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SEANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 

DD   SAMEDI    l*^""   DÉCEMBRE    1894. 


DISCOURS 


M.  RODOLPHE  DARESTE 


PRESIDENT. 


Messieurs, 

L'Institut  de  France  s'apprête  à  célébrer  le  centenaire 
de  sa  fondation.  Si  la  date  de  1795  est  précieuse  pour 
toutes  les  Académies,  elle  l'est  surtout  pour  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  qui  n'existait  pas  sous 
l'ancien  régime  et  qui  a  été  créée  par  la  Convention.  Sup- 
primée par  le  Consulat,  restaurée  en  1832,  agrandie  et 
réorganisée  en  1866,  en  des  temps  et  sous  des  gouver- 
nements différents,  elle  a  travaillé  pour  répondre  aux  vœux 
de  ses  fondateurs.  Après  un  siècle  d'efforts  persévérants 
elle  peut  se  rendre  à  elle-même  cette  justice,  qu'elle  n'a 
point  failli  à  sa  tâche.  Je  pourrais  parler  longuement  des 
services   qu'elle  a  rendus,   de   ceux  qu'elle   peut  rendre 
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encore,  mais  le  peu  d'instants  dont  J'ai  la  disposition  ne 
nie  permet  qu'un  bref  et  sommaire  aperçu. 

Le  rôle  des  Académies  dans  la  société  actuelle  est  double. 
Kilos  doivent  d'abord  à  la  science  le  travail  personnel  de 
leurs  membres,  mais  ce  n'est  pas  tout.  A  tous  les  amis  de 
la  science,  quels  qu'ils  soient,  elles  doivent  la  direction  et 
l'encouragement.  Ce  sont  des  flambeaux  allumés  pour 
guider  ceux  qui  marchent  dans  les  ténèbres,  pour  ramener 
au  bon  chemin  ceux  qui  s'égarent,  pour  ne  laisser  perdre 
aucune  force  et  faire  converger  tous  les  eflorts  vers  un 
même  but.  Certes  les  bonnes  volontés  ne  manquent  pas, 
et  la  libre  recherche  est  ouverte  à  tous,  mais  que  de  faux 
pas,  que  d'avortements,  que  de  défaillances  si  l'Académie 
n'était  pas  là  pour  montrer  où  il  faut  marcher!  On  l'a  dit 
avec  raison.  L'utilité  des  Académies  consiste  moins  en  ce 
qu'elles  font  qu'en  ce  qu'elles  font  faire.  Elles  ont  la  science 
sans  doute,  mais  elles  ont  aussi  l'expérience  et  c'est  ce 
dont  les  autres  ont  le  plus  besoin.  Elles  posent  les  ques- 
tions, elles  en  provoquent  la  solution  et  par  là-même 
attirent  vers  elles  toutes  les  intelligences. 

Est-ce  à  dire  que  les  travaux  personnels  de  l'Académie 
n'ont  qu'une  importance  secondaire?  Comment  pourrais-je 
oublier  cette  grande  enquête  sur  la  condition  des  classes 
industrielles  et  agricoles,  commencée  par  M.  Villermé, 
continuée  avec  une  infatigable  persévérance  par  M  Bau- 
drillart?  Il  y  a  quelques  mois  à  peine  que  l'un  de  nous 
traversait  l'Océan  pour  aller  étudier  sur  place,  à  Chicago, 
l'état  actuel  de  la  production  américaine.  Que  dire  de  ces 
grandes  publications  que  les  Académies  seules  peuvent 
entreprendre  parce  qu'elles  exigent  l'effort  continu  de 
plusieurs  générations?  L'une  d'elles,  le  Recueil  des  ordon- 
nances des  rois  de  France,  dont  le  premier  volume  a  paru 
en  1723,  avait  été  conduite  par  l'Académie  des  Inscriptions 
jusqu'à  la  mort  de  Louis  XII.  Il  appartenait  à  l'Académie 
des    Sciences  morales    et  politiques  de  reprendre   cette 
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grande  œuvre,  et  déjà  le  catalogue  des  actes  de  François  I", 
qui  contient  l'indication  de  vingt-irois  mille  pièces,  montre 
que  les  Laurière,  les  Secousse,  les  Bréquigny,  les  Pardessus 
ont  trouvé  de  dignes  successeurs.  Que  de  services  l'Aca- 
démie pourrait  ainsi  rendre  si  ses  ressources  étaient  à  la 
hauteur  de  son  ardeur  et  de  son  dévouement  ! 

A  côté  de  ces  monuments,  œuvre  collective  de  toute 
une  compagnie,  le  travail  individuel  de  chaque  membre 
est  bien  peu  de  chose,  et  pourtant  qui  ne  me  reprocherait 
de  le  passer  sous  silence?  Ces  mémoires  que  chacun  de 
nous  vient  lire  à  nos  séances,  et  qui  donnent  souvent  lieu 
à  de  si  intéressantes  discussions  sont,  après  tout,  notre 
occupation  réglementaire  et,  si  l'on  me  permet  cette 
expression,  notre  pain  quotidien.  Nos  règlements  ont 
raison.  Peut-être  étaient-ils  plus  exactement  observés 
autrefois,  mais  le  jugement  des  concours  tenait  alors  bien 
moins  de  place.  Et  puis,  ce  qui  fait  l'utilité  de  ces  mé- 
moires, ce  n'est  pas  seulement  l'idée  qu'ils  expriment,  ni 
le  fait  qu'ils  signalent.  C'est  encore  et  surtout  l'excitation 
intellectuelle  produite  par  la  conversation  d'hommes  qui 
ont  passé  leur  vie  dans  l'étude,  qui  ont  connu  les  géné- 
rations précédentes  et  qui  sont  les  dépositaires  de  la 
tradition  .scientifique,  dépôt  précieux,  grand  honneur  mais 
aussi  lourde  charge,  car  ceux  qui  l'ont  reçu  doivent  le 
rendre  avec  usure. 

11  est  vrai  qu'on  s'est  longtemps  passé  d'une  Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  mais  les  choses  en 
allaient-elles  mieux?  On  ne  sent  pas  la  nécessité  d'un  régu- 
lateur dans  les  temps  calmes,  on  est  trop  heureux  d'en 
posséder  un  quand  les  esprits  sont  agités,  quand  l'ordre 
légal  et  social  est  mis  en  question.  Il  est  bon  qu'un  corps 
comme  le  nôtre,  sans  passion  et  sans  ambition  personnelle, 
prenne  de  temps  en  temps  la  parole,  au  nom  de  la  science 
et  de  l'expérience,  soit  pour  mettre  l'opinion  publique  en 
garde  contre  de  dangereux  entraînements,  soit  au  contraire 
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pour  accueillir  des  idées  nouvelles  en  les  dégageant  de  ce 
qu'elles  peuvent  avoir  d'etcessif  et  en  mintrant  à  tous  ce 
qu'elles  contiennent  dé  vrai.  Si  les  jugements  exprimés 
dans  cette  enceinte  ne  s'imposent  à  personne,  est-ce  trOp 
dire  qu'ils  sont  approuvés  d'ordinaire  fiar  touë  ceux  (jui 
veulent  sincèrement  s'éclairer  eux-mêmes,  c'est-à-dirë  par 
tous  les  honnêtes  gens? 

Au  sui'plus.  Messieurs,  pedt-être  ces  considérations  ne 
sont-elles  pas  nécessaires.  Peut-être  suffit-il  du  simple 
compte  rendu  de  nos  concours  pour  mettre  en  lumière  la 
bienfaisante  influèiice  de  notre  Compagnie  sur  tous  ceux 
qui  pehseiit  et  qui  travaillent. 

Vos  sections  de  Philosophie  et  de  Moi^ale  n'avaient  eu 
pour  cette  année  aucun  ConcOiirs  â  otiVri^.  Là  première 
devait  seulement  disposer  d'une  Sdrame  de  4,000  francs 
provenant  de  la  fondation  Gegner  en  faveur  d'un  philosophe 
auteur  de  trav  aix  propres  à  contribuer  au  progrès  de  la 
scieiicë  philosophique.  Elle  a  attribué  cette  récompense  à 
M.  Pillon  qui  l'avait  déjà  obtenue  l'an  dernier.  En  revanche, 
vos  autres  sections  ont  eu  à  juger  de  hombreux  concours 
dont  les  résultats  ont  paru,  ëil  général,  excellents. 

Le  prix  Kœnigswarter,  d'une  somme  de  1,500  francs,  est 
réservé  au  môilieur  ouvragé  sur  l'histoire  du  droit,  paru 
dahs  lés  cinq  der-nièrëà  àrinées.  L'Académie  le  décerne  à 
M.  Esmein,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Pài'is,  pour 
ses  deux  ouvrages  intitulés,  l'un  :  Le  mariage  en  droit 
canonique,  l'auti'ë  :  Couru  élémentaire  d'histoire  dit  droit 
îr'aTÏçais.  L'étude  du  droit  canoiilque,  florissante  autrefois, 
finis  négligée  ëii  Fi-ance,  semble  avoir  repris  dépuis 
quelques  antlées  la  favëui-  qu'elle  mêlitë.  C'est  stirtout  dans 
la  matière  «lu  mariage  tiiie  là  législation  ecclésiastique  est 
intéressatite  à  sUlvi'e  dans  sori  développement  histOficliië. 
Hésitante  au  début,  elle  est  pàl'veilue,  après  de  longs 
efforts,  à  cl^éet*  uil  feyâtème  complet  et  loglqUë,  digUë 
d'admiration  pout^  sa  valeur  scientifique  autant  qUe  |)Our 
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son  élévation  morale.  Le  pouvoir  civil,  tout  en  affirmant 
de  plus  en  plus  son  indépendance,  n'a  pas  laissé  de  lui 
emprunter  ses  dispositions  en  ce  qu'elles  ont  d'essentiel. 
L'ouvrage  que  l'Académie  couronne  aujourd'hui  répond 
entièrement  aux  intentions  du  savant  jurisconsulte  qui  a 
fondé  ce  concours.  Il  en  est  de  même  de  l'autre  ouvrage  du 
même  auteur  qui,  sous  un  titre  trop  modeste,  cache  une 
histoire  générale  du  droit  français,  élémentaire  sans  doute, 
parce  qu'elle  s'abstient  de  pénétrer  dans  les  détails,  mais 
aussi  utile  pour  ceux  qui  savent  déjà  que  pour  ceux  qui 
ne  savent  pas  encore.  On  sent  que  l'auteur  s'est  préparé 
par  de  longues  et  solides  études,  qu'il  a  voulu  se  rendre 
compte  à  lui-même  des  résultats  obtenus,  en  trouver  la 
formule  et  faire  embrasser  d'un  coup  d'œil  toutes  les  per- 
pectives  d'un  si  vaste  sujet.  C'est  ce  qu'il  a  fait  avec  un 
talent  remarquable,  et  à  ce  point  de  vue  encore  il  a  été 
jugé  digne  du  prix. 

Parmi  les  autres  ouvrages  envoyés  au  même  concours, 
l'Académie  a  particulièrement  distingué  la  traduction  d'une 
loi  suédoise  rédigée  au  xiii''  siècle  pour  la  province  de 
Vestrogothie,  analogue  par  ses  dispositions  aux  lois  bar- 
bares, mais  pure  de  tout  mélange  avec  des  principes 
empruntés  au  droit  romain.  L'Académie  accorde  une  men- 
tion honorable  à  l'auteur  de  ce  long  et  difficile  travail, 
M.  Ludovic  Beauchet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Nancy. 

Le  prix  Wolowski.  que  nous  décernons  tous  les  trois 
ans,  est  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  de  droit 
ou  d'économie  politique  publié  dans  la  période  précédente. 
Vous  avez  sagement  décidé  que  le  choix  de  l'Académie 
alternerait  entre  les  deut  sciences  intéressées.  Cette  année 
là  science  du  droit  venait  à  son  tour.  Beaucoup  de  bons 
ouvrages  avaient  été  envoyés  à  l'Académie.  Deux  surtout 
ont  paru  remarquables  et  l'Académie  a  partagé  entre  eux 
le  prix,  pdl'tê  à  4,000  francs.  Les  auteurs  sont  M.  Garraud, 
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professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  et  M.  Garsonnet, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Le  premier  a 
publié  un  traité  du  droit  pénal  français,  le  second  un  grand 
ouvrage  sur  la  procédure  civile,  deux  vastes  sujets  que 
l'un  et  l'autre  ont  étudiés  à  fond,  et  on  pourrait  dire  épui- 
sés si  ce  n'était  pas  le  propre  des  matières  juridiques  de 
se  renouveler  et  de  se  transformer  sans  cesse,  transforma- 
tion légitime  et  nécessaire,  à  condition  toutefois  de  com- 
prendre et  de  respecter  la  tradition  et  de  s'y  rattacher 
alors  même  qu'on  s'en  écarte.  L'un  et  l'autre  ont  pris 
les  choses  dans  leur  ensemble  et  avec  l'ampleur  qu'elles 
comportent.  Le  droit  ainsi  compris  n'est  pas  un  simple 
assemblage  de  formules  techniques,  ni  de  recettes  em- 
piriques. C'est  une  véritable  science,  parce  qu'elle  sait 
dégager  les  idées  générales,  remonter  aux  principes,  qui 
ne  sont  jamais  arbitraires,  et  les  suivre  dans  leurs  applica- 
tions. Ce  travail  est  surtout  remarquable  chez  M.  Garraud, 
dont  le  sujet  prêtait  davantage.  Il  est  peut-être  moins 
frappant  chez  M.  Garsonnet  qui,  au  surplus,  n'a  pas  encore 
dit  son  dernier  mot  puisqu'il  n'a  encore  publié  que  cinq 
volumes  sur  six. 

La  section  d'Économie  politique  avait  proposé  pour  le 
prix  Léon  Faucher  Les  finances  communales.  Deux  mé- 
moires ont  été  envoyés,  mais  ont  paru  insuffisants.  En 
conséquence  le  concours  est  prorogé  au  31  décembre  1895. 

La  Section  a  été  plus  heureuse  en  ce  qui  concerne  le  prix 
du  budget  qui  est  de  2,000  francs  et  le  prix  de  5,000  francs 
fondé  par  la  famille  du  comte  Rossi.  Pour  le  prix  du 
budget  elle  avait  proposé  la  question  du  patronage  dans 
l'industrie,  c'est-à-dire,  portait  le  programme,  les  moyens 
employés  par  les  patrons  en  vue  d'améliorer  la  condition 
matérielle  et  morale  de  leurs  eraph-yés  et  ouvriers,  d'éta- 
blir entre  l'entrepreneur  et  le  salarié  des  relations  autres 
que  celles  qui  résultent  de  l'exécution  du  travail  par  l'un 
et  du  payement  du  salaire  par  l'autre,  et  propres  à  créer 
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une  certaine  harmonie  entre  les  diverses  catégories  de 
collaborateurs  d'un  même  établissement  agricole,  indus- 
triel et  commercial.  Pour  traiter  ce  sujet  les  matériaux  ne 
manquent  pas.   Les  rapports  sur  l'Exposition  de  1889,  sec- 
tion d'économie  sociale,  ont  réuni  un  grand  nombre  de  faits 
et  de  notices.  La  question  de  la  participation  aux  béné- 
fices, celles  des  logements  ouvriers,  des  institutions  d'é- 
pargne et  de  prévoyance,  de  la  mutualité,  de  l'instruction 
professionnelle  ont  été  depuis  longtemps  discutées.   Sur 
tous  ces  points  il  s'est  formé  une  pratique  d'abord  et  en- 
suite une  théorie.  Ce  que  lAcadémie  demandait  aux  con- 
currents c'était  de  grouper  tous  ces  faits,   de  les  exposer 
et  de  les   apprécier  au  point  de  vue  de  la  science  écono- 
mique. Convient-il  de  s'en  rapporter  à  l'initiative  indivi- 
duelle ou  bien  l'État  doit-il  intervenir  ?  Faut-il  substituer 
à  la  liberté  de  chacun  un   vaste  mécanisme  administratif 
plus  uniforme  et  plus  énergique,  mais  aussi  plus  compli- 
qué et  plus  coûteux?  Grand  problème  qui  a  déjà  reçu   en 
divers  pays  des  soluiions   diverses  et  sur  lequel  l'expé- 
rience n'est  pas  encore  complète.  Les  mémoires  adressés 
à  l'Académie  concluent  en  général  en  faveur  de  la  liberté, 
et  présentent  tous   deux  un  mérite  réel  quoique  inégal. 
L'Académie  décerne  à  titre  de  récompense  une  somme  de 
1.500  francs  au  mémoire  n"  1,  dont  l'auteur  est  M.  Léon 
Smith.  Une  somme  de  500  francs  est  attribuée  au  mémoire 
n"  2,  dont  l'auteur   est  M.  Hubert  Brice,  docteur  en  droit, 
attaché  au  Ministère  des  finances. 

Pour  le  prix  Rossi  la  question  mise  au  concours  était 
celle  du  homesiead,  c'est-à-dire  de  cette  institution  améri- 
caine qui  permet  au  petit  propriétaire  d'ériger  sa  terre, 
ou  sa  maison  en  un  bien  de  famille  inaliénable  et  insai- 
sissable. L'expérience  tentée  par  les  Américains  est  des 
plus  intéressantes.  Dans  un  pays  où  les  crises  commer- 
ciales et  agricoles  sont  plus  fréquentes  que  partout 
ailleurs,  on  a  réussi  à  mettre  à  l'abri  de  la  saisie  et  de 
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l'expropriation  forcée  le  foyer  de  la  famille  et  le  morceau 
de  terre  qui  en  dépend.  Les  résultats  ont  été  si  remar- 
quables qu'on  se  demande  si  l'exemple  donné  par  le 
nouveau  monde  ne  pourrait  pas  être  suivi  dans  l'ancien. 
Mais  ici  la  question  n'est  plus  aussi  simple.  A  côté  de 
certains  avantages  il  faut  mettre  en  balance  les  incon- 
vénients. C'est  toujours  une  chose  grave  que  de  permettre 
au  débiteur  de  ne  pas  payer  ses^lettes,  c'est  tout  au  moins 
enlever  au  cultivateur  le  crédit  dont  il  a  besoin.  La  pro- 
tection qu'on  lui  accorde,  et  qui  est,  à  vrai  dire,  un 
privilège  ne  se  retournera-t-elle  pas  un  jour  contre  lui? 
Est-elle  d'ailleurs  si  nécessaire?  A  la  diflérence  de  la  loi 
anglaise,  en  vigueur  aux  États-Unis,  la  loi  française  ne 
donne-t-elle  pas,  pour  assurer  la  conservation  des  biens 
de  famille,  des  garanties  sérieuses,  telles  que  la  dotalité 
et  l'hypothèque  légale?  En  tous  cas,  ces  doutes  méritent 
un  sérieux  examen.  C'est  pourquoi  l'Académie  deman- 
dait aux  concurrents  d'étudier  l'institution  du  hornes- 
tead  dans  son  origine  et  son  fonctionnement  et  d'en 
apprécier  les  avantages  et  les  inconvénients.  Trois  auteurs 
ont  répondu  à  l'appel.  L'Académie  décerne  le  prix  d'une 
valeur  de  5,000  francs  au  mémoire  n"  3,  dont  l'auteur  est 
M.  Paul  Bureau,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  à 
P.iris,  qui  a  fait  preuve  d'une  forte  instruction  juridique 
en  même  temps  que  d'un  jugement  éclairé  et  sagace  en 
économie  politique.  Une  récompense  de  1,000  francs  est 
accordée  au  mémoire  n°  2,  dont  l'auteur  est  M.  Léon  Va- 
cher, ancien  président  de  la  Société  de  statistique  de  Paris, 
ancien  député.  Enfin,  le  mémoire  n*  1,  dont  l'auteur  est 
M.  Ambroise  Colin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Caen,  obtient  une  récompense  de  500  francs. 

La  section  d'Histoire  avait  proposé  au  concours  pour  le 
prix  Bordin  l'exposition  des  institutions  politiques,  judi- 
ciaires et  financières  du  règne  de  Philippe-Auguste.  Aucun 
mémoire  n'ayant  été  présenté,  la  question  a  été  retirée. 
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En  revanche  le  concours  pour  ie  prix  du  budget  a  donné 
un  résultat  remarquable.  Vous  aviez  demandé  une  histoire 
de  la  colonisation  française  dans  le  continent  de  TAmé- 
rique  du  Nord  au  xvii*  et  aa  xvm*  siècle.  Au  moment  où 
la  France  est  occupée  à  fonder  un  puissant  empire  colo- 
nial en  Afrique  et  en  Asie,  la  question  proposée  offrait  un 
intérêt  particulier  et  méritait  à  tous  égards  d'attirer  l'at- 
tention des  hommes  voués  aux  travaux  historiques.  L'espé- 
rance de  l'Académie  n'a  point  été  déçue.  Trois  mémoires 
lui  ont  été  envoyés.  Elle  décerne  le  prix  de  2,000  francs  au 
mémoire  n°  3  qui  a  pour  auteur  M.  Lucien  Schône.  C'est  un 
travail  fait  de  première  main  sur  les  documents  originaux, 
riche  de  renseignements  précis  et  souvent  nouveaux  sur  le 
peuplement,  le  commerce,  l'industrie,  la  langue  et  les 
mœurs  de  nos  colonies  américaines.  Dans  ces  vastes 
contrées  du  Saint-Laurent,  où  la  France  n'a  pas  envoyé  en 
deux  siècles  plus  de  dix  mille  colons,  vivent  aujourd'hui 
un  million  et  demi  de  Français.  Sous  la  domination  deve- 
nue presque  nominale  de  l'Angleterre,  le  Canada  forme 
aujourd'hui  un  État  à  peu  près  indépendant,  fidèle  au  sou- 
venir de  la  patrie  d'origine,  fier  d'avoir  conservé  dans  des 
temps  difficiles  son  caractère  national,  et  plein  de  con- 
fiance dans  son  avenir.  Comment  la  France  a-t-elle  perdu 
ce  magnifique  empire  ?  Grave  question  qui  vaut  la  peine 
d'être  discutée  car  la  solution  qui  lui  sera  donnée  contien- 
dra une  leçon.  Le  mémoire  couronné  s'en  prend  à  l'absence 
de  liberté,  à  l'excès  de  la  réglementation  administrative  et 
aussi  à  l'intolérance  religieuse.  Sans  contester  la  valeur  de 
ces  causes,  on  ne  peut  cependant  s'empêcher  de  remar- 
quer que  le  mouvement  de  la  population  a  toujours  été  le 
même,  avant  comme  après  la  conquête  anglaise.  Peut-être 
le  résultat  aurait-il  été  tout  autre  si  l'indillérence  du  gou- 
vernement royal  au  xviii"  siècle  n'eût  abandonné  la 
colonie  à  sea  seules  forces  au  milieu  de  voisins  bien  plus 
nombreux    et   incessamment    recrutés    par    l'émigration 
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anglaise.  L'histoire  nous  montre  que  les  vaincus  n'étaient 
inférieurs  aux  vainqueurs  ni  en  énergie  ni  en  vitalité. 

Le  prix  Halphen,  d'une  valeur  de  1,500  francs,  est 
décerné  tous  les  ans,  soit  à  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire 
qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de  l'instruction 
primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pratique, 
par  ses  eflorts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus 
contribué  à  la  propagation  de  l'instruction.  Cinq  concur- 
rents se  sont  présentés.  L'Académie  en  a  particulièrement 
distingué  deux  que  recommandent  à  la  fois  d'utiles  ou- 
vrages et  de  longs  services  rendus  dans  l'enseignement  : 
M.  Jost,  inspecteur  général,  et  membre  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  et  M™"  Kergomard,  inspec- 
trice générale  des  écoles  maternelles.  L'un  et  l'autre  ont 
également  mérité  le  prix.  L'Académie  a  cru  devoir  en 
partager  le  bénéfice,  mais  chacun  des  deux  lauréats  n'en 
a  pas  moins  tout  l'honneur. 

Un  prix  du  même  genre  a  été  fondé  par  M.  Ernest  Tho- 
rel  en  vue  de  récompenser  le  meilleur  ouvrage,  soit  im- 
primé, soit  manuscrit,  destiné  à  l'éducation  du  peuple, 
non  un  livre  pédagogique,  mais  une  brochure,  fût-elle 
de  quelques  pages,  ou  un  livre  de  lecture  courante.  Le  prix, 
d'une  valeur  de  2,000  francs,  doit  être  décerné  tous  les 
deux  ans.  Cette  année  il  s'est  présenté  dix-huit  concur- 
rents. L'Académie  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  décer- 
ner un  prix,  mais  que  sur  la  somme  dont  elle  dispose  elle 
pouvait  prendre  trois  récompenses.  La  plus  forte,  fixée  à 
1,000  francs,  est  attribuée  à  M.  Théophile  Desdouits,  ancien 
professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Versailles,  pour  le 
mémoire  manuscrit  portant  le  r°  2  et  intitulé  :  Causeries 
d'un  instituteur  sur  les  jjrincipes  élémentaires  de  l'écono- 
mie politique,  œuvre  distinguée,  pleine  d'idées  justes  et  de 
sentiments  élevés,  bien  appropriée  par  la  forme  autant  que 
par  le  fond  au  public  auquel  elle  s'adresse.  Les  deux  autres 
récompenses,    de    500    francs    chacune,  sont  données  à 
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M.  Alexandre  Martin,  inspecteur  d'Académie,  pour  un 
excellent  livre  de  lecture  courante  intitulé  :  Les  Champs 
et  à  M.  Désiré  Lacroix,  auteur  d'un  Livre  cVor  des  institu- 
teurs et  des  institutrices,  récit  d'actions  généreuses  qui 
sont  les  titres  de  noblesse  du  corps  enseignant. 

Le  concours  Ledissez  de  Penanrun  est  plus  large.  Il 
s'ouvre  tous  les  ans,  et  pour  tous  les  travaux  qui  rentrent 
dans  le  cadre  des  attributions  de  l'Académie.  Quinze 
ouvrages  ont  été  déposés.  L'Académie  en  a  remarqué  plu- 
sieurs ;  mais,  obligée  de  faire  un  choix,  elle  s'est  décidée 
à  partager  le  prix  de  2,000  francs  entre  M.  Pillet,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble,  pour  ses  conférences 
sur  le  droit  de  la  guerre,  et  M.  Paul  Souriau,  professeur 
de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy,  pour  un 
livre  intitulé  :  La  suggestioyi  dans  l'art.  Si  la  guerre  est  un 
mal  inévitable,  au  moins  faut-il  lui  imposer  au  nom  de  la 
raison  et  de  la  justice  des  limites  qui  ne  puissent  être  dé- 
passées. Ces  limites,  "SI.  Pillet  les  trace  d'une  main  ferme, 
et  dans  la  forme  la  plus  propre  à  les  faire  accepter.  Quant 
à  la  Suggestion  dans  Vart,  c'est  une  étude  originale  et  pro- 
fonde de  psychologie  et  d'esthétique  sur  la  nature  de  l'é- 
motion produite  par  les  arts.  Une  grande  puissance  d'ana- 
lyse jointe  à  un  remarquable  talent  de  style  rendent  le 
livre  de  M.  Souriau  aussi  instructif  qu'intéressant. 

Grâce  aux  libéralités  de  M.  Joseph  Audillred,  l'Académie 
dispose  tous  les  ans  d'une  somme  de  5,000  francs  au  moins, 
pour  récompenser  l'ouvrage  imprimé  le  plus  propre  à  faire 
aimer  la  morale  et  la  vertu,  et  à  faire  repousser  l'égoïsme 
et  l'envie,  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie.  Seize 
ouvrages  ont  été  envoyés  à  ce  concours,  tous  plus  ou 
moins  distingués.  Ici  encore  il  a  fallu  faire  un  choix  et  fina- 
lement partager  les  récompenses.  La  première  est  attribuée 
à  M.  Charles  Gomel,  pour  un  exellent  livre  d'histoire  sur 
les  Causes  financières  de  la  Révolution  française.  L'auteur 
prend  son  point  de  départ  aux  dernières  années  du  règne 
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de  Louis  XV.  11  éliidie  les  réformes  iiiti'oduites  ou  lentfîes 
par  Turgot  et  Necket-,  les  expédients  imaginés  par  leurs 
incapables  successeurs,  enfin  la  crise,  ({ui  aurait  pu  être 
conjurée  si  elle  eût  été  prise  à  temps,  devenue  inévitable 
et  désastreuse  à  la  veille  de  la  Révolution.  L'A.cadémie 
décerne  à  Fauteur  de  ce  remarquable  travail  un  prix  de 
2,500  francs.  Un  autre  prix,  de  2,000  francs,  est  donné  à 
M.  Louis  Vignon  pour  un  livre  sur  la  France  en  Algérie. 
C'est  le  tableau  complet  de  la  grande  œuvre  poursuivie  en 
Afrique  depuis  1830  et,  on  peut  le  dire  aujourd'hui,  heu- 
reusement accomplie.  Dans  cet  espace  de  plus  de  soixante 
ans,  de  grands  efforts  ont  été  nécessaires,  plus  d'une  faute 
a  été  commise.  L'auteur  ne  dissimule  rien,  mais  il  n'oublie 
pas  non  plus  les  résultats  qui  sont  admirables  et  le  seront 
bien  davantage  encore  dans  l'avenir.  Si  la  France  veut 
redevenir  une  grande  puissance  coloniale,  il  est  bon  pour 
elle  d'être  éclairée  par  les  leçons  de  l'histoire,  c'est-à-dire 
de  sa  propre  expérience, 

M.  le  colonel  de  Ponchalon  et  M.  Paulian  obtiennent 
chacun  une  médaille  de  500  francs  :  le  premier  pour  ses 
Souvenirs  de  guer?^e,  le  second  pour  un  livre  original  et 
plein  d'utilité  pratique,  intitulé  :  Paris  qui  mendie.  Le 
temps  nous  manque  pour  faire  apprécier  autrement  que  par 
un  mot  ces  intéressants  écrits.  Enfin  une  mention  très  ho- 
norable est  accordée  à  M.  Turquan  pour  un  livre  intitulé  : 
Les  femmes  de  France  pendant  l'invasion. 

Le  généreux  fondateur  du  prix  qui  vient  d'être  décerné, 
M.Joseph  Audiffred,  n'est  plus,  mais  le  sentiment  qui  l'avait 
inspiré  ne  s'est  pas  éteint  avec  lui.  Sa  veuve  a  pensé  que, 
pour  accomplir  les  intentions  de  son  mari,  il  restait  encore 
quelque  chose  à  faire  et  elle  a  donné  à  notre  Académie  la 
somme  nécessaire  pour  créer  un  prix  annuel  de  15,000  fr. 
destiné  à  récompenser  les  grands  dévouements.  Il  y  a  quel- 
ques jours  à  peine  que  l'Académie  a  été  autorisée  à  accep- 
ter cette  magnifique  donation,  et  presque  au  même  instant 
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elle  en  a  trouvé  l'emploi.  Est-il  en  effet  un  plus  beau 
dévouement  que  celui  des  hommes  qui  ont  entrepris  de 
mettre  la  vie  humaine  à  l'abri  des  fléaux  les  plus  terribles? 
Un  des  élèves  de  l'illustre  Pasteur,  marchant  sur  les  traces 
de  son  vénéré  maître,  est  enfin  parvenu,  après  de  longues 
et  pénibles  recherches,  à  découvrir  le  remède  de  la  diphté- 
rie. Pour  remporter  sur  la  mort  cette  nouvelle  victoire 
combien  n'a-t-il  pas  fallu  de  courage  et  d'abnégation,  quel 
mépris  du  danger,  quelle  foi  dans  la  science  !  et  comment 
récompenser  un  pareil  service  ?  A  vrai  dire,  la  plus  pré- 
cieuse de  toutes  les  récompenses  est  la  satisfaction  de  la 
conscience,  elle  est  dans  cette  voix  intérieure  qui  dit  à 
l'homme  :  «  Tu  n'as  pas  travaillé  en  vain,  tu  as  bien  mérité 
de  tes  semblables  ».  Mais  si  la  vertu  ne  demande  pas 
d'autre  salaire,  nous  autres  qui  recevons  ses  bienfaits,  nous 
ne  sommes  pas  quittes  envers  elle.  En  décernant  à  M.  le 
docteur  Roux  le  prix  de  1"^,000  francs,  c'est-à-dire  la 
somme  entière  dont  elle  peut  déjà  disposer  sur  la  donation 
Audifired,  l'Académie  n'ajoute  rien  ni  au  bonheur  ni  à  la 
gloire  de  celui  qu'elle  couronne.  Elle  s'honore  elle-même, 
et  se  félicite  de  servir  en  ce  moment  d'interprète  à  la 
reconnaissance  du  monde  entier. 

La  liste  de  nos  prix  est  déjà  longue.  Elle  le  deviendra  de 
plus  e!ï  plus.  Chaque  année  l'Académie  reçoit  des  donations 
nouvelles.  Il  y  a  une  émulation  de  générosité  pour  ré- 
compi  user  les  travaux  de  la  science  et  les  services  rendus 
à  la  société.  L'Académie  est  fière  de  la  confiance  qu'elle 
inspir  3.  Elle  ne  saurait  mieux  exprimer  sa  reconnaissance 
qu'en  oroclamant  les  noms  de  ses  bienfaiteursi  La  donation 
faite  i  ar  M""*  Audiflfred  n'est  pas  la  seule.  Notre  ambassa- 
deur actuel  en  Angleterre,  après  avoir  présidé  le  tribunal 
arbitral  institué  au  sujet  des  pêcheries  de  la  mer  de 
Behring,  M.  le  baron  de  Courcel,  a  donné  à  l'Académie 
franc.'  ise,  à  celle  des  Inscriptions  et  à  la  nôtre  une  rente  de 
1,000  francs  pour  la  fondation  d'un  prix  triennal  destiné  à 
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récompenser  une  œuvre  de  littérature,  d'érudition  ou  d'his- 
ioire,  de  nature  à  attirer  l'attention  publique  sur  les  pre- 
miers siècles  de  l'histoire  de  France.  Une  autre  rente  de 
1,0C0  francs  nous  a  été  léguée  par  M.  Frédéric  Chevallier 
pour  donner  un  prix  triennal  à  l'auteur  français  du  meil- 
leur travail  publié  pour  la  défense  soit  de  la  propriété  in- 
dividuelle, soit  du  droit  de  tester,  tel  qu'il  est  établi  par  le 
code  civil,  soit  du  droit  de  succéder  ab  intestat,  d'après, 
les  divers  ordres  de  succession  établis  par  le  même  code. 
Ainsi  s'accroît  tous  les  jours  ce  patrimoine  de  la  science 
dont  nous  sommes  les  dispensateurs.  A  l'heure  actuelle 
l'Institut  de  France  est  en  possession  de  192  fondations,  re- 
présentant un  revenu  annuel  de  512,000  francs.  La  part  de 
notre  Académie  dans  ce  chiffre  total  n'est  pas  la  moins 
belle  ;  23  fondations.  42,000  francs  de  revenu,  telle  est 
la  fortune  reçue  par  elle  depuis  son  rétablissement 
en  1832. 

Ces  libéralités  honorent  égalenu^nt  ceux  qui  les  ont  faites 
et  l'Académie  qui  les  reçoit.  Nous  ne  serons  jamais  trop 
riches,  à  une  condition  toutefois,  c'est  que  la  volonté  ex- 
primée des  donateurs  ne  nous  enfermera  pas  dans  des  li- 
mites trop  étroites,  c'est  que  dans  le  choix  des  questions 
mises  au  concours  nous  garderons  toujours  une  certaine 
liberté.  Les  sujets  les  plus  intéressants  s'épuisent  à  la 
longue.  11  est  nécessaire  de  les  varier  et  de  les  rajeunir. 
Lorsqu'un  concours  a  produit  un  ouvrage  excellent,  la  car- 
rière est  fermée.  A  de  nouveaux  concurrents  il  faut  mar- 
quer un  nouveau  but.  S'il  était  permis  à  l'Académie  d'ex- 
primer un  vœu  à  cet  égard,  peut-être  demanderait-elle 
plus  de  liberté  dans  le  choix  des  sujets  et  même  dans  l'em- 
ploi des  fonds.  Elle  dirait  aux  donateurs  :  «  Exprimez  votre 
pensée  en  termes  assez  larges  pour  qu'ils  puissent  être  in- 
terprétés au  besoin.  Ayez  confiance  dans  les  lumières  de 
l'Académie  qui  est,  après  tout,  le  meilleur  juge  des  me- 
sures qu'il  conviendra  de  prendre  pour  exécuter  vos  vo- 
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lontés.  Il  y  a  bien  des  mo^'ens  de  contribuer  au  progrès  de 
la  science.  Laissez-nous  le  droit  de  les  choisir.  » 

Ainsi  la  science  se  transforme  et  nos  concours  de  demain 
ne  peuvent  être  identiques  à  ceux  d'hier.  Il  y  en  a  pourtant 
dont  les  conditions  ne  changeront  pas,  je  veux  parler  de 
ceux  qui  s'ouvrent  pour  le  devoir  accompli,  pour  le  dé- 
vouement et  le  patriotisme.  La  vertu  qui,  pour  agir,  n'a  pas 
attendu  nos  récompenses,  ne  les  laissera  jamais  sans  em- 
ploi. Heureuse  delà  saluer  et  de  lui  venir  en  aide,  TAca - 
demie  n'est  pas  embarrassée  de  la  provoquer.  De  ce  côté, 
du  moins,  nous  n'avons  rien  à  craindre,  nous  ne  manque- 
rons jamais  de  grands  mérites  à  reconnaître,  ni  de  belles 
actions  à  couronner. 

J'aurais  voulu  m' arrêter  sur  dette  pensée.  Je  me  félicitais 
de  n'avoir  à  évoquer  ici  aucun  souvenir  de  deuil.  Mon  es- 
poir a  été  cruellement  déçu.  Au  moment  même  où  vous 
étiez  convoqués  pour  cette  séance,  nous  apprenions  la  mort 
de  M.  Duruy.  Appelé  dans  notre  Compagnie  en  1879, 
M.  Duruy  avait  pris  une  part  active  à  nos  travaux.  Cette 
année  même  vous  l'aviez  nommé  vice-président,  et  il  sié- 
gerait aujourd'hui  à  côté  de  moi  s'il  n'eût  décliné  un  hon- 
neur que  sa  santé  ne  lui  permettait  pas  d'accepter.  D'autres 
que  moi  vous  parleront  de  ses  nombreux  ouvrages,  de  l'in- 
fluence qu'il  a  exercée,  des  services  qu'il  a  rendus  à  la 
science  et  à  son  pays.  En  attendant,  je  dois  me  contenter 
de  rendre  un  dernier  hommage  à  la  mémoire  de  l'homme 
éminent  qui,  avant  de  devenir  notre  confrère,  a  été  le 
maître  et  l'ami  du  plus  grand  nombre  d'entre  nous. 


NOTICE    HISTORIQUE 

SU1{  LA  VIE  KT  LES  TRAVAUX 

M.   CHARLES   LUCAS. 

Lue  dans  la  séance  publique  annuelle  du  l®""  décembre  1894 

Par  M.    Jules    SIMi'N 

SECRÉTAIRE  PERPÉTUEL. 


Messieurs, 

.T  11  squ"à  la  cruelle  maladie  qui  désola  ses  dernières  années, 
on  peut  dire  que  la  vie  de  M.  Charles  Lucas  a  été  parti- 
culièrement heureuse.  Il  trouva  sa  route  du  premier  coup. 
Il  n'était  encore  qu'un  enfant  quand  il  se  voua  à  la  cause 
de  la  réforme  pénitentiaire.  11  marcha  dans  cette  carrière 
avec  une  ardeui*  et  une  persévérance  admirables  ;  il  n'y 
trouva  que  des  succès.  Il  était  célèbre  à  24  ans  ;  à  32  ans  il 
entrait  à  l'Institut  au  milieu  des  applaudissements  univer- 
sels. Il  eut  la  joie  bien  rare  de  pouvoir  appliquer  lui-même 
la  plus  grande  partie  des  réformes  qu'il  avait  rêvées.  Puis 
la  perte  de  ses  yeux  fit  tomber  un  voile  épais  entre  le 
monde  et  lui.  Quand  nous  achevâmes  de  le  perdre  en  1890 
il  y  avait  vingt-sept  ans  qu'il  ne  vivait  plus. 

Chailes  Lucas  est  né  à  Saint-Brieuc,  le  9  mai  1803.  Sa 
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famille  résidait  au  château  de  Saint-Hon,  aux  environs  de 
la  ville.  Il  était  dans  ses  commencements  d'une  telle  fai- 
blesse que  ses  parents  s'occupèrent  uniquement  de  le  faire 
vivre.  A  neuf  ans,  il  ne  savait  pas  encore  ses  lettres.  L'air 
des  champs  et  le  voisinage  de  la  mer  lui  donnèrent  des 
forces.  On  put  le  mettre  au  collège  de  Saint-Brieuc,  où  il 
regagna  rapidement  le  temps  perdu  et  ne  tarda  pas  à  deve- 
nir le  meilleur  élève  de  sa  classe. 

Un  jour,  l'échafaud  se  dressa  sur  une  place  voisine  du 
collège  pour  une  tragédie  complète.  Un  homme  fut  guil- 
lotiné ;  un  autre  exposé  au  pilori  et  marqué  par  le  bour- 
reau. Charles  Lucas  s'était  échappé  avec  quelques  cama- 
rades pour  assister  à  l'exécution.  Il  en  revint,  rapportant 
le  souvenir  de  ce  sang  répandu,  de  ces  chairs  criant  et 
fumant  sous  le  fer,  de  ces  cris  d'efïroi  ;  ce  souvenir  ne 
devait  plus  le  quitter.  Plus  encore  que  toutes  ces  horreurs, 
la  joie  féroce  des  assistants  le  révolta.  Dans  cette  foule 
hurlante  et  bestiale,  il  ne  retrouvait  pas  les  caractères  de 
l'humanité. 

Quelque  temps  après,  il  assista  au  passage  de  la  chaîne. 
La  chaîne  était  un  convoi  de  galériens  qu'on  menait  à  pied 
de  Paris  à  Brest  ou  à  Toulon,  enchaînés  comme  des  bétes 
fauves,  dans  la  pensée  que  ce  spectacle  vraiment  afifreux 
inspirerait  aux  populations  une  terreur  salutaire.  Le  jeune 
Lucas,  qui  était  un  esprit  plus  réfléchi  qu'on  ne  l'est  ordi- 
nairement à  son  âge,  avait  coutume  d'écrire  chaque  jour 
ses  impressions,  et  son  père,  qui  lisait  furtivement  les 
mémoires  de  celui  que  tout  enfant  il  appelait  son  petit  phi- 
losophe, y  trouva  consignée  l'expression  de  son  indigna- 
tion, avec  déjà  quelques  idées  de  réforme.  Il  pensa  bientôt, 
la  famille  tout  entière  pensa,  qu'il  fallait  donner  à  cet 
enfant  une  éducation  très  complète  et  l'envoyer  à  Paris 
pour  achever  ses  études. 

A  Paris  !  On  ne  se  figure  pas  aujourd'hui  ce  que  ce  mot 
signifiait  du  temps  de  la  Restauration  dans  un  petite  ville 
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de  Bretagne.  C'était  d'abord  un  voyage  de  plusieurs  jours. 
Il  ialhiit  presque  autant  de  temps  pour  aller  de  Brest  à 
Paris  qu'on  en  met  aujourd'hui  pour  aller  de  Brest  en 
Amérique.  La  grande  ville  apparaissait  à  juste  titre  comme 
le  foyer  de  toutes  les  lumières,  mais  aussi  comme  la  sen- 
tine  de  tous  les  vices  et  le  repaire  des  voleurs  et  des  assas- 
sins. On  se  rassura  à  peu  près  en  comptant  sur  les  excel- 
lents principes  et  le  caractère  résolu  de  l'enfant.  Il  fut 
placé  dans  une  institution  du  collège  Bourbon  où  l'on 
comprit  bientôt  qu'il  était  parfaitement  à  l'abri. 

Il  retrouva  à  Paris  ses  succès  de  Saint- Brieuc,  et  son 
maître  de  pension,  qui  en  tirait  honneur  et  gloire,  chercha 
à  le  garder  le  plus  longtemps  possible. 

On  sait  quelle  noble  passion  entraînait  la  jeunesse  de 
cette  époque  vers  les  études  sérieuses.  Encore  sur  les  bancs 
du  collège,  les  jeunes  gens  formaient  partout  des  associa- 
tions littéraires  où  l'expérience  faisait  défaut,  mais  où  ne 
manquaient  ni  l'originalité,  ni  le  zèle.  Lucas  conquit  rapi- 
dement dans  ces  conférences  une  place  importante.  A  la 
suite  de  l'assassinat  du  duc  de  Berry  par  Louvel,  il  proposa 
comme  sujet  de  débat  la  question  de  la  peine  de  mort  en 
matière  politique  et  se  prononça  énergiquement  pour 
l'abolition.  La  réunion  avait  lieu  au  coin  de  la  rue  Saint- 
Honoré  et  de  la  rue  Duphot,  dans  la  maison  oii  le  menui- 
sier Duplay  avait  longtemps  donné  l'hospitalité  à  Robes- 
pierre. Charles  Lucas  saisit  cette  circonstance  pour  flétrir 
le  tribun  qui  avait  débuté  par  un  discours  contre  la  peine 
de  mort  et  fini  par  les  charretées. 

Cette  question  de  la  peine  de  mort  revenait  souvent  dans 
les  préoccupations  des  survivants  de  la  Terreur  et  des 
enfants  de  ses  victimes. 

A  sa  sortie  du  collège,  Charles  Lucas  alla  suivre  les 
cours  de  la  Faculté  de  droit.  Son  amour  passionné  de 
l'étude  le  conduisit  encore  au  Collège  de  France,  à  la  Sor- 
bonne,  partout  où  il  y  avait  un  enseignement  jetant  quelque 
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éclat.  Au  Collège  de  France,  c'étaient  Daunou  et  Andrieux  ; 
à  la  Sorbonne,  G-uizot,  Lacretelle,  Yillemain.  La  politique 
préoccupait  également  son  esprit.  Il  suivait  le  mouvement 
général.  Plus  le  gouvernement  allait  vers  la  compression, 
plus  la  jeunesse  de  1825  s'enflammait  aux  idées  libérales. 
Elle  était  d'autant  plus  ardente  qu'elle  trouvait  la  car- 
rière toute  grande  ouverte  devant  elle  :  les  proscriptions 
et  les  massacres  de  la  Terreur,  les  guerres  du  premier 
Empire  avaient  fait  de  grands  vides  dans  les  rangs  de  l'élite 
intellectuelle,  et  permettaient  à  la  jeunesse  de  prendre  son 
libre  essor. 

L'activité  de  Charles  Lucas  ne  tarda  cependant  pas  à  se 
concentrer  sur  la  question  qui  devait  absorber  toutes  ses 
pensées,  tout  son  temps,  tous  ses  efforts  :  la  réforme  de 
notre  système  pénal.  L'occasion  lui  en  fut  offerte  par  un 
double  concours  sur  la  peine  de  mort  ;  l'un  à  Genève, 
l'autre  à  Paris.  Il  écrivit  un  mémoire  qu'il  présenta  aux 
deux  concours  à  la  fois  et  qui  fut  couronné  par  les  deux 
jurys. 

Dans  le  discours  qu'il  avait  fait  à  la  conférence,  il  s'était 
prononcé  pour  la  suppression  de  l'échafaud  en  matière 
politique  ;  dans  son  mémoire  il  va  plus  loin  et  se  prononce 
contre  la  peine  de  mort  d'une  façon  absolue. 

Il  fallait  du  courage  pour  déclarer  publiquement  que 
la  peine  de  mort  devait  être  proscrite  en  matière  politique. 
Le  crime  de  Louvel  avait  inspiré  de  l'horreur  à  la  popu- 
lation entière,  et,  chez  les  ultras,  cette  horreur  allait 
jusqu'à  la  rage. 

Il  y  avait  dans  ce  mémoire  des  considérations  d'un  ordre 
très  élevé,  en  même  temps  que  des  solutions  hardies,  qui 
forcèrent  l'admiration  générale.  Non  seulendent  Charles 
Lucas  obtint  le  prix  à  la  fois  à  Genève  et  à  Paris,  mais 
le  Mémoire  eut  un  succès  de  presse  prodigieux.  Il  fut 
traduit  dans  plusieurs  langues.  L'auteur  n'avait  que 
24  ans. 
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11  avait  étudié  dans  sos  principes  philosophiques  le  droit 
do  punir,  puis  il  avait  discuté  et  rejeté  le  droit  de  punir 
par  la  mort.  Enfin,  il  avait  indiqué  quelques  idées  générales 
sur  les  autres  pénalités,  mais  en  quelques  traits  seulement, 
se  réservant  de  revenir  sur  ce  sujet  pour  les  modifier  et  les 
compléter. 

Avant  de  dire  de  quelle  façon  la  société  doit  punir, 
Ch.  Lucas  voulut  s'entourer  de  tous  les  renseignements 
nécessaires,  et  il  procéda  à  une  enquête  sur  le  régime 
des  prisons  dans  les  différents  pays.  Il  consigna  les  résultats 
de  son  enquête  dans  un  livre  intitulé  :  «  Du  système  péni- 
tentiaire en  Europe  et  aux  États-Unis.  »  Ce  livre  lui  valut 
le  prix  Montyon. 

Presque  au  lendemain  de  cette  publication  éclate  la 
révolution  de  Juillet  ;  les  adresses  viennent  à  Louis-Phi- 
lippe de  tous  les  coins  de  la  France.  Une  députation  les 
apporte  :  le  Roi  répond.  Charles  Lucas  est  nommé  par  le 
droit  du  talent  président  de  la  députation  de  Saint-Brieuc. 
Quel  n'est  pas  le  trouble  de  ses  compatriotes  lorsqu'ils  l'en- 
tendent terminer  sa  harangue  par  ces  mots  :  «  Sire,  per- 
mettez-moi d'exprimer  un  vœu  personnel,  celui  de  voir 
votre  règne  accomplir  une  des  grandes  réformes  de  la  ci- 
vilisation moderne,  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  » 

Louis-Philippe  répondit  :  «  Votre  vœa  est  le  mien  ;  j'y  suis 
porté  par  une  conviction,  qui  est  celle  de  ma  vie  entière, 
et  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  qu'il  puisse  s'accom- 
plir. » 

Cette  scène  peint  cette  époque  de  l'histoire.  Les  histo- 
riens de  Louis-Philippe  ne  sauraient  l'omettre.  Jamais  re- 
cours en  grâce  ne  lui  fut  adressé,  sans  qu'il  se  chargeât  lui- 
même,  en  dépit  des  plus  graves  préoccupations,  de  l'exa- 
miner. Jamais  il  ne  prononça  un  refus  sans  un  serrement 
de  cœur  qu'il  n'essayait  pas  de  cacher. 

De  1836  à  1838,  Ch.  Lucas  publie  ses  trois  volumes  inti- 
tulés :   «  Théorie   de    l'emprisonnement.  »  C'est   la  grande 
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œuvre  de  sa  vie;  elle  contient  tout  un  système  pénal  et 
montre  surtout  les  devoirs  de  la  société. 

Ch.  Lucas  eut  le  bonheur  de  pouvoir  réaliser  une  partie 
des  réformes  qu'il  préconisait.  On  lui  avait  offert  la  place 
d'inspecteur  général  des  prisons,  quand  il  n'avait  encore 
quevingt-neuf  ans.  11  s'était  empressé  de  l'accepter,  mal- 
gré de  brillants  débuts  au  barreau.  Il  était  fait  pour  cette 
place  ;  cette  place  était  faite  pour  lui.  Ses  ouvrages,  qui  at- 
tiraient l'attention  de  tous  les  écrivains  qui,  en  Europe  et 
en  Amérique,  s'occupaient  de  ces  matières,  lui  avaient 
donné  rapidement  une  autorité  prépondérante  en  France 
dans  l'administration  des  prisons.  On  avait  créé  pour  lui  la 
place  de  président  du  conseil  des  inspecteurs  généraux.  De 
grandes  réformes  avaient  été  opérées,  les  unes  directe- 
ment par  lui,  les  autres  sous  son  inspiration.  La  séparation 
des  accusés  et  des  condamnés,  des  enfants  et  des  adultes, 
des  condamnés  à  courtes  peines  et  des  condamnés  à  longues 
peines,  était  admise  en  principe,  et  l'on  s'efforçait  d'obte- 
nir des  pouvoirs  publics  les  sommes  nécessaires  à  l'exécu- 
tion. La  chaîne  avait  été  abolie.  Il  avait  obtenu  en  1837  la 
construction  des  voitures  cellulaires.  Abolie  aussi  la 
marque  au  fer  chaud.  Il  avait  fondé  pour  les  enfants  la  co- 
lonie pénitentiaire  au  Val  d'Hyères,  qui  a  été  depuis  ac- 
quise par  l'État,  et  dans  laquelle  il  se  proposait  le  double 
bul  d'améliorer  l'enfant  par  la  terre  et  la  terre  par  l'enfant. 
Cette  conception  excellente,  qui  n'a  pas  encore  produit 
tous  ses  résultats,  parce  qu'elle  demande  de  grands  frais  et 
une  capacité  d'administration  et  de  direction  peu  ordinaire, 
a  donné  naissance  à  plusieurs  établissements  dont  le  plus 
célèbre  est  la  colonie  de  Mettray,  due  à  l'initiative  de 
MM.  Courteille  et  de  Metz.  Ch.  Lucas  avait  encore  fondé  à 
Paris  avec  M.  Bérenger,  le  père  de  notre  confrère,  un  établis- 
sement destiné  à  recevoir  les  jeunes  détenus.  Les  résultats 
sont  remarquables.  En  1833,  à  l'époque  de  la  fondation,  le 
nombre  de  ces  enfants  qui  devenaient  récidivistes  dépassait 
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la  proportion  de  75  p.  100;  aujourd'hui,  il  n'est  plus  que 
de  5  à  6  p.  100. 

Ch.  Lucas  batailla  toute  sa  vie  pour  la  défense  des  prin- 
cipes qu'il  avait  posés  et  des  solutions  qu'il  recommandait. 
Sa  joie  fut  y:rande  lorsque  autour  de  nous  l'Italie,  le  Por- 
tugal, la  Hollande,  la  Saxe,  la  Roumanie  abolirent  la  peine 
de  mort. 

Sa  vie  a  été  bien  remplie.  Peu  d'hommes  peuvent  se  van- 
ter d'avoir  fait  autant  de  bien  et  servi  avec  autant  de  té- 
nacité et  de  succès  des  idées  justes.  Le  malheur  qui  le 
frappa  à  soixante  ans  ne  le  fît  pas  renoncer  à  sou  œuvre.  Il 
continua  à  la  défendre,  malgré  une  difficulté  de  travail  qui 
pour  tout  autre  aurait  été  une  impossibilité;  il  l'augmenta 
même  encore. 

A  peine  arrivé  à  l'âge  d'homme,  il  avait  eu  une  grande 
passion  qui  était  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  La  fin  de 
sa  vie  en  vit  naître  une  autre  :  l'abolition,  ou  plutôt,  pour 
employer  son  expression,  la  civilisation  de  la  guerre. 
C'était  après  1870.  Suivant  Ch.  Lucas  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  doit  conduire  logiquement  à  celle  de  la 
guerre. 

Il  demande  la  codification  du  droit  des  gens  par  des 
congrès  scientifiques  internationaux  et  la  mise  en  pratique 
de  l'arbitrage  qui  donne  de  si  brillants  résultats  aux  États- 
Unis. 

Je  ne  connais  pas  sa  vie  intime.  La  plupart  de  nos  con- 
frères ne  le  voyaient  comme  moi  qu'à  l'Académie.  Il  ne  cessa 
d'y  venir  assidûment  que  quand  il  eut  atteint  l'âge  de 
quatre-vingts  ans.  Il  était  exact,  ponctuel,  même  pour  les 
séances  de  section.  Il  arrivait  à  l'Académie  à  l'heure  fixée, 
gagnait  sa  place  sans  rien  dire  à  personne,  écoutait  atten- 
tivement les  lectures  et  les  discussions  sans  manifester  son 
opinion  par  aucun  signe.  Il  prenait  quelquefois  la  parole, 
et  quand  il  la  prenait,  c'était  toujours  pour  la  garder  long- 
temps. Il  rendait  compte  d'un  livre,  ou  d'un  mémoire  re- 
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latif  au  régime  pénitentiaire,  d'un  projet  de  loi  de  M.  Za- 
nardelli,  d'une  brochure  de  M.  d'Olive  Crona. 

Il  se  faisait  lire  l'ouvrage  dont  il  rendait  compte  à  l'Aca- 
démie, et  je  pense  qu'il  en  dictait  le  résumé  à  son  secrétaire. 
Faisait-il  aussi  le  prodigieux  travail  de  dicter  tout  son 
compte  rendu  et  de  se  le  faire  lire  et  relire  jusqu'à  ce  qu'il 
le  sût  par  cœur?  Je  ne  le  crois  pas.  La  mémoire  la  plus 
sûre  d'elle-même  a  des  moments  d'hésitation  qu'il  n'avait 
jamais.  On  aurait  cru  qu'il  lisait,  et  sur  un  manuscrit  très 
facilement  lisible.  D'un  autre  côté,  si  c'étaient  des  impro- 
visations, elles  étaient,  comme  plan,  d'une  régularité,  et 
comme  style,  d'une  précision,  que  je  n'ai  vues  au  même 
degré  que  chez  bien  peu  de  personnes.  Tout  cela  était 
dit  d'une  voix  claire  et  bien  posée,  sans  précipitation  ni 
lenteur  affectée  ;  on  n'en  perdait  pas  une  syllable.  Le  style 
était  clair,  tout  uni,  sans  agrément  ni  recherche  ;  le  débit 
monotone.  Ce  n'en  était  pas  moins,  dans  sa  situation,  une 
merveille. 

C'était  une  merveille  aussi  que  cet  attachement  persévé- 
rant à  la  science,  cette  connaissance  approfondie  de  sa  si- 
tuation, cette  absence  totale  de  'plaintes  ou  d'allusions  à 
son  malheur.  Il  semblait  que  tout  le  monde  y  pensait,  ex- 
cepté lui.  Cela  a  duré  vingt-sept  ans. 


Si  on  laisse  de  côté  les  petites  brochures  qu'il  publia  à  la 
fin  de  sa  vie  contre  la  guerre,  on  peut  dire  que  la  vie  de 
Ch.  Lucas  a  été  tout  entière  employée  à  la  réforme  de  notre 
système  pénitentiaire  ;  tous  ses  écrits,  tous  ses  actes 
tendent  à  ce  but.  11  traite  la  question  d'une  façon  complète 
et  logique.  Il  étudie  d'abord  le  droit  de  punir  qui  appartient 
à  la  société,  puis,  comment  la  société  doit  user  de  son 
droit,  c'est-à-dire  les  moyens  curatifs  et  enfin  les  moyens 
préventifs. 
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Pour  (léterininer  le  droit  de  punir,  Ch.  Lucas  remontait 
à  la  source  du  droit  même.  Si  ce  droit  équivalait  pour  la 
société  au  droit  de  légitime  défense,  la  société  n'était  plus 
qu'un  état  de  guerre.  Elle  régnait,  elle  jugeait,  elle  punis- 
sait parce  qu'elle  avait  la  force.  Au  moment  où,  dans  une 
guerre  civile,  la  force  changeait  de  côté  à  la  suite  d'une 
victoire,  la  justice  passait  d'un  parti  à  l'autre.  Celui  qui 
avait  été  l'insurgé  devenait  le  juge  ;  le  juge  devenait  l'in- 
surgé. L'histoire  elle-même  hésitait.  Pour  se  conformer  à 
la  réalité,  elle  devait  avoir  des  jugements  successifs  et  con- 
tradictoires à  mesure  que  les  événements  se  succédaient 
en  sens  inverse.  Elle  n'était  plus  qu'une  suite  de  phéno- 
mènes, qu'on  pouvait  généraliser,  mais  que  la  pensée  ne 
gouvernait  plus.  Rien  d'éternel  ne  subsistait,  ni  dans  la 
direction  de  la  société  humaine,  ni  dans  la  direction  de 
l'individu.  La  science  périssait  en  même  temps  que  la  mo- 
rale. 

Si,  au  contraire,  il  y  avait  une  justice  absolue,  indépen- 
dante des  passions  humaines  et  des  pensées  humaines,  elle 
était  le  droit  et  elle  le  communiquait.  Il  y  avait  des  événe- 
ments dans  l'histoire  et  des  actes  dans  la  vie  qui  possé- 
daient la  vérité,  qui  étaient  dans  la  règle.  Tout  ce  qui  se 
passait  en  dehors  n'était  qu'une  convulsion,  un  désordre, 
un  temps  d'arrêt  ou  de  recul  dans  la  marche  de  l'humanité 
vers  son  but.  Une  société  sans  Dieu,  et  par  conséquent  sans 
justice,  n'était  qu'une  société  de  fait,  un  campement  provi- 
soire, une  citadelle  contre  le  droit.  Ces  accidents  se  pro- 
duisent de  loin  en  loin  dans  les  siècles,  comme,  dans  l'ordre 
de  la  nature,  il  se  produit  des  cyclones  et  des  tremble- 
ments de  terre.  Une  cause  inconnue  suspend  pour  un  mo- 
ment les  forces  qui  tiennent  le  monde  en  équilibre.  Aussitôt 
tout  est  bouleversé  et  comme  anéanti.  Des  puissances  sor- 
tent de  l'abîme  et  menacent  le  monde  d'une  ruine  pro- 
chaine. Mais  la  loi  éternelle  reprend  nécessairement  sa 
puissance  après  cette  convulsion  d'un  instant  ;  elle  apaise 
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ces  bruits  redoutables,  elle  dissipe  ces  ténèbres,  elle  remet 
chacun  des  lutteurs  dans  la  bataille  de  la  vie,  à  la  place  qui 
lui  est  assignée,  elle  rend  le  monde  à  lui-même  en  le  ren- 
dant à  sa  loi  et  à  sa  foi.  Elle  recommence  la  cité  de  Dieu, 
qui  est  la  cité  éternelle. 

Un  crime  a  été  commis  dans  un  coin  du  monde.  Un 
homme  a  tué  un  homme.  La  société  existante  a  le  cadavre 
et  le  meurtrier.  Tant  qu'elle  n'a  que  le  cadavre  et  n'a  pu 
encore  trouver  le  meurtrier,  elle  souffre  profondément 
dans  tout  ce  qui  la  constitue,  parce  que  l'ordre  est  remplacé 
par  le  mal.  La  découverte  du  coupable  est  pour  elle  une 
première  guérison.  Elle  met  aussitôt  toutes  ses  forces  en 
mouvement  pour  démontrer  que  c'est  bien  l'homme.  C'est 
lui,  c'est  le  meurtrier.  Les  indices  ne  peuvent  nous  trom- 
per. Plus  ils  sont  accablants  pour  lui,  plus  ils  sont  rassu- 
rants pour  la  société. 

Elle  De  constate  pas  seulement  le  fait,  elle  veut  savoir  le 
mobile.  Elle  veut  savoir  par  où  elle  a  été  vulnérable,  afin 
de  reconstituer  ses  forteresses,  et  jusqu'où  il  a  été  cou- 
pable, car  le  désordre  se  mesure  moins  par  l'énormité  des 
conséquences  que  par  la  dépravation  de  la  volonté.  Ce 
criminel  est  en  réalité  un  malade.  Il  ne  doit  tirer  pour  lui- 
même  aucun  bénéfice  de  sa  situation  de  malade,  à  moins 
que  le  corps  n'ait  agi  sans  le  concours  de  l'âme.  La  maladie 
dont  il  est  atteint  est  une  maladie  de  la  volonté,  qui  doit 
être  guérie  non  par  les  remèdes  de  la  science  médicale, 
mais  par  les  remèdes  de  la  science  sociale,  c'est-à-dire  par 
la  peine.  Ce  criminel  a  besoin  d'être  puni  comme  cette 
société  a  besoin  qu'il  soit  puni.  La  peine  lui  est  aussi 
nécessaire  et  aussi  profitable  qu'elle  l'est  à  la  société  qui 
la  prononce  et  qui  l'exécute.  Ils  rentrent,  elle  et  lui,  dans 
le  droit,  par  la  peine.  Les  hommes  à  qui  la  société  décerne 
la  mission  de  constater  le  crime,  d'en  apprécier  le  degré, 
et  d'y  appliquer  la  peine,  sont,  dès  ce  moment,  les  manda- 
taires de  Dieu  et  les  représentants  de  l'ordre  éternel.  Leur 
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mission  est  très  auguste.  Ils  doivent  être  guidés  par  la 
justice  qui  est  divine,  et  non  par  la  vengeance,  qui  est  le 
vice  de  l'humanité.  Ils  ne  sont  pas  la  guerre  ;  ils  sont  la  paix 
éternelle,  source  de  tous  les  biens.  Ils  sont  une  religion, 
un  lien  entre  Dieu  et  le  monde. 

Ils  ont  deux  guérisons  à  opérer,  celle  de  la  société  et 
celle  du  coupable.  Le  coupable,  comme  la  société,  doit 
sortir  de  leurs  mains  guéri,  réconcilié,  rapatrié. 

S'il  en  est  ainsi,  où  serait  l'explication  de  la  mort?  Tuer 
le  coupable,  ce  n'est  pas  l'amender.  C'est  seulement  le 
supprimer  ou  le  torturer.  La  suppression,  la  torture  ne 
sont  pas  de  l'ordre  de  la  justice  ;  elles  sont  de  l'ordre  de  la 
vengeance 

Ces  idées,  que  les  réformateurs  défendaient  au  commen- 
cement de  ce  siècle,  étaient-elles  nouvelles? 

Non.  Elles  remontent  à  la  première  éclosion  de  la  civi 
lisation  humaine,  aux  temps  radieux  où  l'humanité  se  res- 
sentait encore  de  la  Divinité  des  mains  de  laquelle  elle  sor- 
tait. On  les  retrouve  dans  les  plus  anciennes  poésies  et 
dans  les  premières  philosophies.  Elles  sont  la  gloire  de 
Platon.  Il  lésa  exposées  avec  une  force  et  une  clarté  que 
personne,  depuis  deux  mille  ans,  n'a  surpassées,  ni  même 
égalées.  C'est  une  gloire  impérissable  pour  les  philosophies 
d'avoir  si  tôt  et  si  complètement  développé  ces  grandes 
pensées,  et  c'est  un  étonnement  profond  pour  le  penseur 
qu'il  ait  fallu  plus  de  vingt  siècles  pour  les  faire  passer 
dans  la  pratique. 

On  ne  peut  donner  qu'une  raison  avouable  de  l'exis- 
tence de  la  peine  de  mort  dans  les  codes  d'une  société 
civilisée,  c'est  la  prétendue  nécessité  de  l'exemple.  C'est 
pour  l'exemple  qu'au  moyen  âge,  et  tout  récemment  encore 
au  XA'ii*  siècle,  qui  est  le  grand  siècle,  au  xviii*  siècle,  qui 
est  le  siècle  philosophique,  on  cherchait  à  augmenter  l'in- 
timidation par  les  supplices  accessoires,  la  main  coupée  ou 
brûlée  à  petit  leu,  la  langue  percée,  la  roue,  le  plomb 
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fondu,  l'écartèlement.  Il  y  avait  à  l'usage  des  magistrats  et 
des  bourreaux  tout  un  répertoire  d'horreurs. 

On  admit  enfin  que  la  mort  à  elle  seule  était  la  reine  des 
épouvantements  et  qu'elle  suffisait  à  l'intimidation,  même 
sans  être  entourée  de  tous  ces  embellissements,  fils  d'une 
science  barbare  et  d'une  imagination  déréglée.  Charles 
Lucas  niait  que  cette  mort  ainsi  adoucie  fût  aussi  intimi- 
dante qu'on  le  disait.  Il  invoquait  les  souvenirs  du  temps  de 
la  Terreur,  où  la  mort  se  donnait  et  se  subissait  avec  une 
sorte  d'indifïérence.  Il  distinguait  entre  les  criminels  ceux 
qui  préparent  et  calculent,  et  ceux  qui  cèdent  à  la  fureur; 
il  soutenait  que  ceux-ci  bravaient  la  mort  et  la  redoutaient 
moins  que  le  supplice  d'un  long  châtiment.  Ce  qui  enhardit 
le  criminel,  ce  n'est  pas  la  substitution  du  bagne  à  la  guillo- 
tine, c'est  l'espoir  d'échapper  à  l'un  et  à  l'autre.  Il  avait 
toujours  devant  les  yeux  cette  foule  de  Saint-Brieuc  venue 
sous  l'échafaud  comme  une  meute  vient  à  la  curée  ;  et 
il  avait  vu  depuis  les  foules  parisiennes,  pour  qui  une 
exécution  est  une  sorte  de  fête  comparable  à  la  descente 
de  la  Courtille.  Non  pas  équivalente  comme  plaisir  à  la 
descente  de  la  Courtille,  mais  supérieure.  Aussi  supérieure 
que  peut  l'être  une  course  de  taureaux  où  le  taureau  doit 
mourir,  à  la  course  à  fer  émoulu  et  à  cornes  boulonnées, 
où  personne  ne  risque  sa  vie,  ni  les  picadores  ni  la  bête.  Il 
soutenait  que  ces  orgies  sanglantes  donnent  aux  foules 
le  goût  du  sang.  La  véritable  intimidation,  disait-il,  c'est  la 
certitude  du  châtiment. 

Ainsi  la  société  n'a  pas  le  droit  de  prononcer  la  peine  de 
mort  ;  mais  si  le  droit  de  tuer  lui  échappe,  elle  a  le  droit 
de  punir  De  quelle  façon  doit-elle  exercer  ce  droit? 
Quels  sont  ses  devoirs  viâ-à-vis  du  coupable  et  vis-à-vis 
d'elle-même  ? 

Avant  tout,  la  peine  qu'elle  applique  doit  amender  le 
coupable  ;  c'est  l'intérêt  du  coupable,  et  aussi  celui  de  la 
société,  qui  ne  vit  que  par  la  justice. 
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Du  principe  que  la  société  repose  sur  la  justice  absolue 
résultent  deux  conséquences  identiques  dans  leur  nature, 
et  dillérentes  seulement  dans  l'application.  L'une,  c'es* 
que  la  Société  doit  empêcher  la  propagande  qui  se  fait 
contre  la  justice,  l'autre,  c'est  qu'elle  doit  aider  et  faciliter 
la  propagande  qui  se  fait  pour  la  justice. 

Chacune  de  ces  propagandes  a  une  action  préventive 
et  une  action  répressive  :  l'action  préventive  a  lieu  par 
l'instruction,  l'éducation  et  la  religion  ;  l'action  répressive, 
par  l'isolement  et  la  visite,  après  la  faute  et  pendant 
l'expiation. 

Ch.  Lucas,  sans  négliger  ce  qui  se  passe  en  dehors  de  la 
prison,  s'occupe  surtout  du  régime  intérieur,  comme  le 
voulaient  sa  situation  officielle  et  ses  aptitudes. 

Il  s'attache  surtout  à  combattre  la  propagande  du  crime 
qui  se  fait  dans  les  prisons,  et  à  procurer,  aussi  dans  les 
prisons,  une  propagande  efficace  du  bien. 

L'origine  des  efforts  de  la  science  moderne  pour  amé- 
liorer le  régime  pénitentiaire  est  dans  la  constatation  de 
ce  fait  profondément  déplorable  que  les  prisons,  au  lieu 
d'être  un  lieu  d'expiation  et  d'amendement,  devenaient 
l'école  et  la  pépinière  du  vice.  On  entrait  coupable  seule- 
ment d'un  mouvement  irréfléchi,  on  sortait  perverti  jusque 
dans  la  moelle.  Il  y  avait  dans  les  prisons  des  docteurs  du 
crime  ;  ils  en  démontraient  la  légitimité  en  expliquant  aux 
néophytes  la  nécessité  de  s'insurger  contre  un  prétendu 
ordre  qui  n'était  que  la  consolidation  du  privilège.  Les 
romanciers  se  sont  emparés  de  cette  organisation  occulte 
d'une  Société  ennemie  de  la  société,  qui  avait  son  centre 
dans  les  prisons  et  les  bagnes,  et  préparait,  sous  l'œil 
même  des  geôliers,  les  crimes  que  les  libérés  exécutaient 
après  leur  sortie  de  prison.  Trois  romanciers  célèbres  ont 
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décrit  cette  organisaiion  dont  ils  exagèrent  la  perfection, 
mais  d<nt  ils  expliquent  merveilleusement  la  nature  : 
Balzac,  Eugène  Sue,  Dickens.  La  fiction  dépasse  de  beau- 
coup la  réalité.  La  puissance  des  chefs  n'est  pas  aussi 
absolue,  elle  ne  s'étend  pas  aussi  loin,  les  informations  ne 
sont  pas  aussi  nombreuses  et  aussi  précises,  le  trésor 
commun  n'est  pas  aussi  bien  rempli.  Mais  c'est  pourtant 
la  vériié  qu'ils  nous  racontent,  la  vérité  amplifiée,  mais  la 
vérité.  Elle  préoccupait  vivement  Ch.  Lucas  et  les  mora- 
listes de  son  temps. 

Le  premier  moyen  pour  empêcher  l'enseignement  mutuel 
du  crime,  était  d'isoler  les  détenus.  Il  fallait  séparer  les 
accusés  des  condamnés,  les  enfants  des  adultes,  les  con- 
damnés à  de  courtes  peines  des  condamnés  à  de  longues 
peines. 

L'isolement  parfait,  c'est  la  mise  en  cellule.  Mais  la 
cellule  est  très  dispendieuse.  11  faut  bâtir,  ce  qui  coûte 
cher.  Il  faut  renoncer  aux  ateliers  en  commun  et  par 
conséquent  à  la  production  la  plus  rémunératrice.  Grand 
nombre  de  métiers  ne  peuvent  s'exercer  qu'en  commun, 
soit  parce  qu'ils  nécessitent  la  réunion  de  plusieurs  efforts, 
soit  à  cause  des  engins  et  des  moteurs  mécaniques  ou 
naturels  qu'ils  emploient.  L'isolement  absolu,  continu  de 
jour  et  de  nuit,  étant  ruineux,  on  songea  â  un  système 
mixte,  isolement  de  nuit,  travail  en  commun  pendant  le 
jour  avec  obligation  du  silence.  Le  premier  système,  l'iso- 
lement complet,  est  connu  sous  le  nom  de  système  de 
Pensylvanie,  et  le  second,  l'isolement  de  nuit,  est  connu 
sous  le  nom  de  système  d'Auburn. 

On  leur  a  donné  ces  noms,  parce  que  le  premier  a  été 
appliqué  à  Cherry-Hill  en  Pensylvanie,  et  l'autre  à  Auburn. 
Mais  le  système  auburnien  fonctionnait  déjà  à  Gand  de- 
puis 1772. 

Les  partisans  du  système  d'Auburn  donnaient  à  l'appui 
de  leur  méthode,   outre  la  raison  économique,  une  raison 
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psychologique.  Ils  n'admettaient  pas  que  l'homme  pût  se 
passer  absolument  de  l'homme.  L'isolement  absolu,  conti- 
nué indéliniment,  avait  pour  conséquence  presque  infail- 
lible d'altérer  la  raison;  il  n'aboutissait  à  aucun  amende- 
ment du  coupable  qui  s'adonnait  à  des  vices  contre  nature 
ou  s'enracinait  dans  ses  idées  de  vengeance  et  de  lutte 
criminelle.  M.  Charles  Lucas  était  un  partisan  résolu  du 
système  d'Auburn  et  un  adversaire  non  moins  décidé  du 
système  pensylvanien.  L'homme,  disait-il,  trouvait  une 
vertu  moralisatrice  dans  le  spectacle  de  cette  activité  réglée 
dont  il  était  lui-même  un  des  rouages.  L'humanité,  le  monde 
lui  apparaissaient  comme  des  ombres  silencieuses.  Il  ne 
conversait  pas  avec  eux,  et  pourtant  il  en  sentait  la  pré- 
sence, il  en  subissait  l'influence  dans  ce  qu'elle  a  de  bon, 
sans  la  subir  dans  ce  qu'elle  aurait  eu  de  nuisible  et  de 
délétère  si  les  communications  orales  avaient  été  permises. 

Les  partisans  du  système  pensylvanien  répondaient  que 
le  prisonnier  en  cellule  n'était  pas  isolé  du  monde,  mais 
seulement  de  ses  co-détenus.  L'entrée  de  la  cellule  était 
permise  aux  autorités  désignées  à  cet  effet  ou  aux  membres 
des  sociétés  de  patronage.  Leurs  adversaires  ne  pouvaient 
pas  contester  l'efflcacité  de  ces  mesures  puisqu'ils  y 
avaient  eux-mêmes  recours.  Quant  à  l'isolement  qu'on  se 
flattait  d'obtenir  en  prescrivant  le  silence  pendant  le  tra- 
vail en  commun,  les  défenseurs  du  système  pensylvanien 
refusaient  péremptoirement  d'y  croire,  et  l'expérience  n'a 
que  trop  démontré  qu'ils  avaient  raison.  Elle  a  même 
prouvé,  résultat  fort  inattendu  dans  les  commencements, 
que  l'isolement  de  jour  et  de  nuit  n'était  lui-même  qu'un 
leurre,  et  que  l'ingéniosité  des  geôliers  pour  faire  des 
règlements  n'égalait  pas  celle  des  prisonniers  pour  les 
enfreindre. 

Le  prisonnier  est  seul,  jour  et  nuit,  dans  sa  cellule.  On  a 
même  supprimé  l'obligation  de  sortir  pour  les  besoins 
naturels.  Sa  pitance  lui  est  passée  par  un  judas.  Un  judas  ' 
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permet  aux  sarveillants  de  le  voir  sans  en  être  vus.  Un 
judas  sert  à  lui  passer  l'outil  et  la  matière  de  son  travail. 
Il  lui  est  interdit  de  faire  aucun  bruit.  S'il  quitte  sa  cel- 
lule, ce  qui  est  rare,  pour  quelque  nécessité  d'instruction, 
il  traverse  des  couloirs  déserts.  A  l'apparition  d'un  être 
humain,  il  est  obligé  de  se  coller  la  face  contre  le  mur.  Il 
porte  un  masque  dans  ces  occasions.  Il  est  masqué  aussi 
pour  aller  jusqu'au  préau,  sorte  de  cachot  sans  plafond  où 
il  a  chaque  jour  quelques  instants  de  promenade.  Il  ne  lui 
est  pas  interdit  d'assister  aux  offices,  s'il  a  une  religion  ; 
dans  quelques  maisons,  la  chapelle  est  pourvue  de  stalles 
fermées,  dont  chacune  ne  contient  qu'un  seul  prisonnier. 
Ailleurs  on  a  craint  des  bruits  convenus,  la  difficulté  de  la 
surveillance  ;  le  prisonnier  reste  dans  sa  cellule,  dont  la 
porte  est  entre-bâillée  au  moyen  d'une  chaîne.  Toutes  les 
portes  s'entr'ouvrent  du  même  côté,  et  les  gardiens  ne 
cessent  de  circuler  dans  le  corridor.  En  un  mot,  les  pré- 
cautions sont  portées  jusqu'à  la  plus  infime  minutie. 

Eh  bien,  rien  n'y  fait.  Ils  ont  une  langue  qu'eux  seuls 
comprennent.  On  achète,  pour  les  dépister,  la  connivence 
de  faux  frères.  Ils  changent  aussitôt  le  chiflre.  On  n'est  pas 
plus  habile  au  quai  d'Orsay. 

Il  ne  faut  pas  aller  cependant  jusqu'à  croire,  sur  la  foi 
de  Balzac,  que  l'influence  des  règlements  soit  nulle.  Elle 
n'est  pas  absolue,  puisqu'on  découvre  des  expéditions 
qui  ont  été  dirigées  du  fond  de  leur  cachot  par  de  vieux 
routiers.  Mais  c'est  une  exception.  Il  n'en  reste  pas 
moins  certain  que  le  régime  cellulaire  a  pour  conséquence 
une  diminution  de  la  récidive.  On  ne  peut  malheureuse- 
ment pas  l'établir  par  des  chifïres,  par(:e  que  les  statis- 
tiques judiciaires  ne  distinguent  pas  les  récidivistes  qui 
ont  accompli  leur  première  peine  dans  les  maisons  cellu- 
laires ou  dans  les  maisons  où  subsiste  encore  la  vie  en 
commun.  Mais  des  faits  trè^  curieux  concourent  à  le  dé- 
montrer. On  a  remarqué  que  les  récidivistes   choisissen 
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de  pr«^férence  pour  théâtre  de  leurs  exploits  lo  ressort  des 
maisons  centrales  soumises  à  l'ancien  régime.  Nulle  part, 
hi  proportion  des  récidivistes  n'est  aussi  élevée  que  dans  le 
déparleiiient  du  Nord  :  les  Belges  \ienneiit  commettre  leurs 
délits  chez  nous,  pai  ce  qu'ils  redoutent  la  prison  cellulaire 
de  Belgique  et  Le  s'étiraient  pas  de  la  vie  en  commun  dans 
nos  maisons  centrales.  Combien  de  malheureux  commettent 
des  délits  pour  trouver  l'abri  et  la  nourriture  dans  les 
prisons  ! 

Nous  n'avons  en  France  que  trente  maisons  centrales  où 
existent  des  cellules.  Aussi  on  constate  une  augmentation 
considérable  et  continuelle  de  la  récidive.  Elle  est  aujour- 
d'hui de  plus  de  50  p.  100  des  condamnés.  Sur  deux  com- 
damnés,  il  y  a  un  récidiviste  !  Cela  lait  frémir. 

Le  système  de  l'empi-isonnement  cellulaire  de  jour  et  de 
nuit  est  certainement  préféré  par  le  plus  grand  nombre  des 
théoriciens.  Ils  sont  obligés  de  s'arrêter  devant  la  dépense, 
les  autorités  chargées  de  l'entretien  des  condamnés  ne  se 
laissant  pas  facilement  induire  à  cet  accroissement  de 
charge  ;  mais  sans  cet  obstacle,  l'emprisonnement  de  jour 
et  de  nuit  serait  très  généralement  pratiqué.  Les  inconvé- 
nients psychologiques  de  l'isolement  absolu  ne  frappent 
pas  certains  esprits  ;  d'autres,  les  mettant  en  balance  avec 
l'efFet  désastreux  des  communications  entre  détenus,  pré- 
fèrent l'emprisonnement  de  jour  et  de  nuit  malgré  ses 
inconvénients  et  l'acceptent  comme  un  mal  nécessaire. 
Pour  ma  part,  je  crains  bien  que  cet  isolement,  supportable 
pour  des  périodes  limitées,  ne  soit  contre  nature.  Il  com- 
promet la  raison  ;  cela  est  démontré  par  l'expérience  ;  il  ne 
redresse  pas  toujours  la  conscience  morale.  On  parle  de 
choisir  entre  deux  maux  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  d'échapper 
au  mal  des  communications  libres  ou  à  peu  près  libres.  Les 
communications  entre  condamnés  qui  subsistent  dans  le 
système  auburnien  sont  très  rares  et  ne  donnent  lieu  qu'à 
des  récidives  très  peu  nombreuses.  On  peut  d'ailleurs  faire 
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un  triage  suivant  les  tendances  et  le  caractère  des  condam- 
nés. Il  y  en  a  qu'il  faut  absolument  séquestrer  parce  qu'ils 
seraient  dangereux  ;  d'autres  qu'on  peut  isoler,  parce 
qu'on  est  sûr  de  leur  raison  et  de  leur  volonté  ;  d'autres 
que  le  travail  en  commun  ne  peut  qu'aflermir  dans  leurs 
bonnes  résolutions.  Il  faudrait  que  tout  directeur  de  maison 
centrale  fût  un  grand  philosophe,  un  maître  dans  l'art  de 
connaître  les  hommes. 

Je  me  hâte  d'ajouter  que  l'emprisonnement  cellulaire 
n'est  redoutable  que  quand  il  est  à  long  terme.  En  Angle- 
terre, il  ne  dépasse  pas,  même  pour  les  plus  grands  crimes, 
une  durée  de  neuf  mois.  C'est  encore  beaucoup.  Cependant 
cette  restriction  est  un  grand  bienfait.  L'éternité  de  la 
réclusion  fait  frémir.  L'emprisonnement  de  jour  et  de  nuit 
est  très  désirable  pour  les  courtes  peines,  parce  qu'il  pré- 
serve les  condamnés  des  mauvais  enseignements  pendant 
la  durée  de  la  peine,  et  des  connaissances  de  l'ancienne 
promiscuité  quand  ils  sont  rentrés  dans  le  monde.  Sauver 
les  accusés  ou  les  prévenus,  c'est  une  dette  de  la  société, 
qui  ne  doit  reculer  devant  aucun  sacrifice  pour  s'en 
acquitter.  Confondre  un  honnête  homme  et  surtout  une 
honnête  femme  pendant  des  mois  de  prévention  avec  des 
repris  de  justice,  c'est  un  crime  au  moins  égal  à  la  plupart 
de  ceux  qu'on  punit  C'est  une  honte  et  un  malheur  pour  la 
société  qui  le  commet. 

Soit  qu'on  applique  le  système  auburnien  ou  le  système 
pensylvanien,  l'isolement  n'est  pas  absolu,  puisqu'il  com- 
porte de  fréquentes  visites  des  autorités  administratives 
ou  des  membres  du  comité  de  patronage.  Dans  le  système 
d'Auburn,  préféré  par  M.  Lucas,  l'isolement  étant  beau- 
coup moins  rigoureux,  les  visites  sont  moins  nécessaires. 
Elles  ont  lieu  néanmoins  dans  la  même  proportion,  et  tous 
les  défenseurs  du  régime  pénitentiaire  en  proclament  la 
nécessité  et  en  vantent  l'efficacité. 

Je    suis    de    leur   avis.   J'éprouve  cependant   quelques 
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craintes  que  je  ne  saurais  cachi^r.  D'abord,  tous  les  ré- 
formateurs sont  unanimes  à  préférer  l'intervention  des 
comités  de  patronage.  Ils  ont  les  préjugés  ordinaires  des 
libéraux  contre  le  monde  ofQciel.  Je  préfère  moi  même, 
en  général,  l'itiitiative  privée.  Il  y  a  d'ailleurs,  dans  la 
fonction  dont  il  s'agit,  un  motif  particulier,  et  très  grave, 
de  suspicion,  si  la  condamnation  est  motivée  par  un© 
raison  politique  ou  religieuse.  En  tout  état  de  cause,  on- 
peut  se  demander  par  quel  fonctionnaire  sera  faite  la 
visite.  Si  c'est  un  haut  fonctionnaire,  le  temps  lui  man- 
quera. Si  l'on  s'adresse  au  contraire  à  un  membre  très 
inférieur  de  la  hiérarchie  administrative,  il  faut  se  de- 
mander en  quelles  mains  on  remet  l'esprit  et  l'âme  de  ce 
prisonnier,  qui  ne  peut  se  refuser  à  entendre  l'enseigne- 
ment qu'on  lui  porte,  j'allais  dire  qu'on  lui  inflige  dans  sa 
prison. 

Je  proclame  tout  le  premier  qu'il  y  a  toutes  les  chances 
pour  que  le  membre  d'une  commission  de  patronage,  qui 
n'a  d'autre  raison  de  venir  que  l'amour  de  la  morale  et  le 
dévouemeni  à  ses  semblables,  soit  d'un  ordre  très  supé- 
i-ieur.  la  mission  même  qu'il  s'est  donnée  suppose  une 
âme  d'élite.  Il  peut  avoir  plus  de  zèle  que  d'intelligence.  Il 
peut  aussi  être  un  sectaire  et  se  transformer,  par  charité, 
en  tortureur.  Il  peut  être  un  latitudinaire  et  porter  l'indul- 
o-ence  jusqu'au  point  où  elle  est  coupable.  On  prend  beau- 
coup de  précautions  avant  de  permettre  à  un  insiituieur 
l'exercice  de  sa  profession.  Il  est  vrai  qu'il  parle  à  des 
enfants.  Mais  le  maître,  l'instituteur  dont  il  s'agit  ici,  parle 
à  des  prisonniers.  Je  lui  suis  reconnaissant  de  vouloir  les 
éclairer.  Je  me  demande,  non  sans  anxiété,  quelle  lumière 
il  leur  apporte. 

Je  me  rappelle,  qu'ayant  voulu  savoir,  sous  l'Empire, 
quelles  leçons  étaient  données  aux  jeunes  détends  de  la 
Roquette,  on  m'apprit  triomphalement  qu'ils  avaient  pour 
professeur  un  guichetier.  Je  voulus  le  connaître;   on  s'y 
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prêta  ;  je  dois  dire  que  c'était  un  excellent  homme,  igno- 
rant et  simple. 

A  l'époque  où  je  visitais  beaucoup  de  prisons,  je  ne 
manquais  pas,  quand  il  y  avait  une  bibliothèque,  de  m'en 
faire  montrer  le  catalogue.  Dans  un  pays  étranger,  mais 
de  langue  française,  on  m'apprit  que  l'aumônier  avait  le 
droit  d'exercer  son  veto  sur  les  propositions  faites  par  le 
gouverneur  pour  l'achat  des  livres.  Il  venait  justement  de 
l'exercer  pour  la  bibliothèque  des  condamnés  à  vingt  ans 
de  travaux  forcés  et  contre  quel  livre?  Contre  le  Discours 
sur  l'histoire  universelle  de  Bossuet.  Le  gouverneur  lui 
demanda  sa  raison  :  «  C'est,  dit-il,  que  Bossuet  était  gal- 
lican. » 

Le  devoir  social  ne  consiste  pas  seulement  à  corriger^  à 
amender  le  coupable  pendant  qu'il  est  sous  les  verrous. 
Le  prisonnier  est  arrivé  à  l'expiration  de  sa  peine  ;  l'ad- 
ministration lui  a  remis  l'argent  qui  lui  a  été  attribué  pour 
son  travail  ;  les  portes  de  la  prison  s'ouvrent  devant  lui  ;  il 
est  libre.  Mais  où  va-t-il  aller?  Nous  supposons  que  le  ré- 
gime de  la  prison  l'a  vraiment  amélioré;  il  était  voleur, 
il  est  redevenu  honnête  ;  il  était  paresseux,  il  veut  travailler 
et  reprendre  sa  place  dans  la  société.  Mais  partout  où  il 
se  présentera,  il  portera  sa  flétrissure  avec  lui,  il  inspirera 
une  très  légitime  méfiance,  qui  empêchera  de  l'employer. 
Il  est  menacé  de  retomber  dans  l'état  d'où  il  sort  à  peine, 
si  personne  ne  lui  tend  la  main.  Ce  problème  préoccupait 
d'autant  plus  Ch.  Lucas  que  tout  le  système  pénitentiaire 
en  dépend. 

Une  solution  se  présente  à  l'esprit,  c'est  la  création  de 
maisons  de  refuge. 

Cette  solution  ne  laisse  pas  d'être  à  certains  égards  in- 
quiétante. Un  certain  nombre  de  libérés  ont  pu  ne  pas 
s'amender  ;  chez  les  autres,  les  bons  sentiments  ne  sont 
peut-être  pas  encore  solidement  enracinés. 

Le  contact  ne  va-t-il  pas  détruire  en  quelques  jours  ce 
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qu'on  avait  mis  tant  de  mois  à  faire  ?  (h.  Lucas  n'admettait 
le  refuge  que  dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  par  exemple 
pour  les  femmes,  qui,  en  sortant  de  prison,  n'avaient  plus 
ni  parents,  ni  amis;  mais  pour  les  femmes  qui  ont  encore 
des  affections  honnêtes,  qui  ont  des  devoirs  de  famille  à 
remplir,  et  pour  tous  les  hommes,  il  n'en  voulait  pas. 

Il  faut  s'entendre  sur  le  but  des  maisons  de  refuge.  Elles 
n'ont  pas  pour  objet  de  faire  ce  qu'on  a  appelé  de  la 
colonisation  intérieure,  c'est-à-dire  de  réunir  un  certain 
nombre  de  libérés  sur  un  même  point  pour  les  employer 
d'une  façon  permanente  et  régulière  ;  cela  serait  mauvais. 
Mais  les  sociétés  ne  peuvent  pas  toujours  placer  du  jour 
au  lendemain  les  libérés  qui  viennent  leur  demander  de 
l'ouvrage;  il  est  bon  que  des  maisons  leur  soient  ouvertes 
et  leur  donnent  asile  pendant  quelques  jours  et  quelques 
semaines  jusqu'au  moment  où  on  leur  aura  trouvé  du 
travail  ;  réduits  à  ce  rôle,  les  refuges  sont  nécessaires. 
L'expérience  a  d'ailleurs  montré  que  les  craintes  de 
Ch.  Lucas  étaient  exagérées.  Tout  le  monde  connaît  les 
résultats  obtenus  par  la  Société  générale  de  patronage  des 
libérés;  3,500  individus  passent  chaque  année  dans  les 
différents  établissements  que  cette  société  a  ouverts  aux 
libérés  des  deux  sexes  ;  près  de  la  moitié  est  placée  après 
un  séjour  de  quelques  semaines. 

Cette  société  a  maintenant  à  sa  tête  notre  confrère, 
M.  Bérenger,  qui  a  succédé  parmi  nous  à  Ch.  Lucas  et  qui 
dans  la  notice  qu'il  a  consacrée  à  son  prédécesseur  retrou- 
vait à  chaque  pas  la  trace  des  ouvrages  et  des  services  qui 
ont  illustré  le  nom  de  son  père.  .Je  retrouve  à  mon  tour, 
parlant  après  lui  de  Ch.  Lucas,  les  institutions  qu'il  a 
lui-même  fondées  ou  dirigées  à  l'exemple  paternel  et  les 
réformes  qu'il  a  introduites  dans  nos  lois,  réformes  dont 
l'une  porte  désormais  son  nom. 
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Ramener  au  bien  les  coupables,  leur  prêter  aide  et  appui 
lorsqu'ils  rentrent  dans  la  société,  c'est  une  très  noble 
tâche.  Mais  il  y  a  une  tâche  encore  plus  considérable  et 
par  cela  même  plus  noble,  c'est  d'aller  chercher  le  mal  à 
sa  source,  c'est  de  l'empêcher  de  naître.  Il  importe  de 
diminuer  le  nombre  des  récidivistes  :  il  importe  plus 
encore  de  diminuer  le  nombre  des  accusés  de  crimes  et 
des  prévenus  de  délit.  C'est  là  le  grand  problème  social. 
Par  quels  moyens  peut-on  le  résoudre?  Il  faut  l'action 
combinée  et  constante  de  l'État,  de  la  famille,  de  tous  les 
organes  sociaux;  il  faut  donner  à  tous  l'instruction  et 
l'éducation,  une  instruction  saine,  sagement  appropriée 
aux  facultés  et  aux  besoins  de  chacun  et  une  éducation 
reposant  sur  des  principes  indiscutables  et  indiscutés. 

A  l'époque  où  écrivait  Ch.  Lucas,  l'instruction  était 
encore  très  incomplète  ;  on  serait  tenté  de  dire  qu'elle 
était  nulle.  La  grande  loi.  de  1833,  qui  sera  l'éternel 
honneur  de  M.  Guizot,  venait  d'être  votée.  Les  libéraux 
la  réclamaient  à  grands  cris  depuis  vingt  ans.  et  Lucas 
avec  eux  depuis  qu'il  avait  l'âge  d'homme. 

Je  cite  surtout  M.  Guizot  parce  qu'on  attribue  toujours 
une  victoire  au  commandant  en  chef  de  l'armée  ;  mais  il 
avait  deux  collaborateurs  pour  cette  grande  œuvre,  M.  Cou- 
sin qui  fit  l'exposé  des  motifs,  et  Charles  de  Rémusat,  qui  fit 
les  circulaires,  dont  l'une  est  un  chef-d'œuvre.  De  ces  trois, 
hommes,  l'un  a  été  mon  maître,  l'autre  mon  protecteur  et 
le  troisième  mon  ami. 

Je  les  ai  trop  connus  pour  ne  pas  être  au  courant  de  leurs 
pensées.  Ils  savaient  qu'ils  ouvraient  l'écluse  par  où  le  bien 
et  le  mal  allaient  se  précipiter  sur  le  monde.  Ils  savaient 
quels  ravages  peut  produire  dans  des  esprits  novices  une 
doctrine  perverse,  quelles  conséquences  inattendues  peu- 
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vent  sortir  d'une  proposition  hasardée  ou  obscure,  combien 
il  est  facile  qu'un  remède  soit  changé  en  poison  par  la 
moindre  inadvertance  ;  que  cette  doctrine  funeste  soit  ré- 
pandue par  mille,  ou  dix  mille,  ou  cent  mille  exemplaires, 
que  chaque  exemplaire  ait  une  centaine  de  lecteurs,  et 
voilà  toute  une  nation  corrompue  par  un  esprit  étroit  ou 
chimérique,  qui  n'a  pas  même  la  compréhension  claire  du 
mal  qu'il  a  fait.  C'est  donc  au  moment  où  tout  le  monde  va 
savoir  lire,  qu'il  importe  d'armer  les  esprits  contre  les  mau- 
vais livres  en  faisant  la  propagande  des  bons  livres.  Il  ne 
s'agit  plus  ici  d'isolement  comme  dans  la  prison.  Les  lois 
les  plus  violentes  contre  la  presse  sont  dans  leur  genre  des 
tentatives  d'isolement,  mais  elles  sont  condamnées  à  l'im- 
puissance. Qui  fait  ces  lois?  C'est  parfois  la  perversité  elle- 
même,  ceux  dont  les  doctrines  devraient  être  poursuivies 
et  condamnées  avant  toutes  les  autres.  Que  font-elles  ?  Elles 
mettent  en  prison  l'auteur,  ou  le  prête-nom  de  l'auteur, 
et  du  même  coup  assurent  la  propagation  de  son  livre.  Elles 
interdisent  la  vente,  elles  mettent  les  ouvrages  au  pilon,  elles 
décrètent  que  tout  un  ordre  de  faits  et  d'idées  sera  sup- 
primé, parce  qu'elles  en  interdisent  la  publication.  Et  les 
nouvelles  comme  les  idées  n'en  parcourent  pas  moins  le 
pays  en  un  clin  d'œil.  Elles  ne  connaissent  pas  de  frontières; 
elles  se  rient  des  inspecteurs  et  des  gendarmes  ;  quand  le 
tribunal  prononce  la  lacération  d'un  pamphlet,  les  avocats, 
le  public  et  les  juges  eux-mêmes  en  ont  un  exemplaire  dans 
leur  poche.  Où  fuir,  à  quoi  recourir  ?  A  l'éducation.  Il 
faut  sauver  la  France  par  une  bonne  éducation  ;  c'est-à-dire 
qu'il  faut  établir  la  morale  si  solidement  dans  les  âmes 
qu'elle  ne  puisse  en  être  arrachée.  Qui  n'approuverait  ?Qui 
n'applaudirait  ? 

Guizot  et  ses  deux  collaborateurs,  Rémusat  et  Cousin,  ne 
voulaient  répandre  l'instruction  qu'à  la  condition  de  ré- 
pandre en  même  temps  la  morale.  On  retrouve  cette  préoc- 
cupation ardente  de  leur  esprit  dans  tout  ce  qu'ils  ont  dit 
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OU  écrit  à  ce  sujet.  «  Nous  allons,  disaient-ils,  instruire  la 
France;  mais  nous  voulons  avant  toui  l'ini^truire  de  ses 
devoirs.  Nous  appelons  ceux  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  été 
les  déshérités  à  jouir  des  trésors  de  l'intelligence  humaine, 
mais  nous  ne  voulons  pas  les  rendre  victimes  et  être  nous- 
mêmes,  avec  la  société  tout  entière,  victimes  de  leur  inex- 
périence. Cette  armée  de  maîtres  d'école  que  nous  créons 
sera  une  armée  d'éducateurs.  » 

L'éducation  était  également  le  but  suprême  de  Ch.  Lucas. 
On  retrouve  à  chaque  instant  cette  préoccupation  dans  ses 
livres;  c'est  une  gloire  pour  lui  ;  c'est  un  service  considé- 
rable rendu  à  la  société  ;  c'est  la  preuve  qu'il  appartenait  à 
cette  classe  d'esprits  clairvoyants  pour  qui  l'au  delà  est  à  la 
fois  le  but  et  le  moyen  des  réformes. 

De  quelle  importance  est  une  bonne  éducation  chez  les 
délégués  des  comités  de  patronage  !  Quel  plus  redoutable 
emploi  de  sa  raison  et  de  sa  force  que  d'aller  dans  cette 
piison  trouver  cet  homme  déchu,  peut-être  révolté,  qui  est 
peut-être  un  ignorant,  et  peut-être  un  savant,  qui  a  peut- 
être  à  sa  disposition  toutes  les  ressources  d'un  sophiste, 
et  qui,  en  défendant  le  mal,  croit  défendre  sa  propre 
cause  ! 

Mais  qui  donnera  cette  bonne  éducation,  non  seulement 
aux  membres  des  comités  de  patronage,  mais  à  l'humanité 
en  général  ?  Sera-ce  la  famille? 

Ch.  Lucas,  qui  s'est  tant  occupé  des  prisons  et  des  pri- 
sonniers, et  qui  a  donné  la  meilleure  partie  de  sa  vie  pour 
empêcher  la  propagation  du  crime  dans  les  prisons  et 
dans  les  bagnes,  n'ignore  pas  que  tous  les  professeurs  de 
crime  ne  sont  pas  sous  les  verrous.  Il  y  a,  dans  les  ruelles 
des  grandes  villes  où  l'air  même  est  infecté,  où  pénètre  à 
peine  la  police,  sur  les  routes,  dans  les  villages,  au  fond 
des  bois,  une  race  de  nomades,  frappés  par  la  justice,  ou 
qui  n'échappent  au  châtiment  qu'à  force  de  ruses,  men- 
diants, voleurs,  incendiaires  au  besoin,  qui  traînent  après 
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eux  une  troupe  d'enfants  dont  ils  sont  les  pères  ou  les 
acheteurs,  et  qu'ils  préparent  ou  qu'ils  emploient  pour  le 
vice  et  pour  le  crime  ;  cet  enfant  de  six  ans  est  déjà  un 
complice  nécessaire  pour  passer  par  une  lucarne,  cet  autre 
joue  la  piété  filiale  auprès  d'un  père  fictif  qui  le  rossera 
dans  une  heure  si  la  comédie  a  été  mal  jouée.  Cette  fillette, 
qui  n'est  pas  encore  formée,  est  déjà  une  prostituée.  L'édu- 
cation !  Ah  !  vous  n'avez  pas  ici  la  ressource  du  guichetier 
qui  impose  le  silence,  ni  l'isolement  derrière  les  verrous, 
ni  le  travail  imposé,  ni  la  promenade  réglementaire  dans  le 
préau.  La  famille  donnera  l'éducation,  dites-vous  !  La 
famille  ?  La  voilà  sous  vos  yeux.  Voilà  les  traîtres,  qui  de- 
vraient être  des  pères  et  des  mères  et  qui  se  changent  eux- 
mêmes  en  empoisonneurs. 

Mais  laissez  ce  monde  sans  nom,  voisin  du  bagne,  pire 
que  lui,  qui  lance  à  tout  moment  des  brigades  de  malfai- 
teurs contre  la  société.  Entrez  dans  les  maisons  bien  closes 
cil  les  dures  privations  sont  inconnues,  où  le  mot  de  famille 
et  le  mot  d'éducation  sont  sans  cesse  prononcés.  Quelle  est 
la  famille  qu'on  y  trouve  ?  Où  est  l'autorité  du  père  et  du 
mari  ?  Où  est  l'influence  de  la  mère,  qui  devrait  être  si  puis- 
sante ?  L'action  extérieure  a  pénétré  jusque  dans  cette 
citadelle  des  afïections  domestiques.  A  sept  ans  le  fils  va  à 
l'école,  à  l'école  neutre  ;  à  quatorze  ans  il  va  à  l'atelier  ;  il 
a  un  contremaître  dont  il  dépend.  De  même  la  fille.  A  vingt 
et  un  ans  il  est  citoyen  actif,  il  peut  voter  contre  son  père. 
La  mère  a  une  ressource  terrible  contre  la  famille  et 
contre  elle-même,  si  elle  n'est  pas  catholique  :  elle  a  le 
divorce.  C'est  une  arme,  si  elle  est  catholique,  que  son  mari 
a  contre  elle,  qu'elle  n'a  pas  contre  lui. 

Charles  Lucas  voit  la  plupart  de  ces  causes  de  disloca- 
tion de  la  famille  et  il  les  déplore  ;  il  proclame  au  nom  de 
la  morale  qu  il  faut  à  tout  prix  la  reconstituer.  Il  n'hésite 
pas  sur  les  moyens  ;  c'est  le  devoir  de  l'État,  dit-il,  de 
rapprocher  les  membres  de  la  famille  que  les  conditions 


NOTICE   HISTORIQUE   SUR  M.    CHARLES   LUCAS.  45 

de  la  vie  tendent  à  séparer.  Il  faut  que  la  loi  intervienne 
pour  imposer  le  repos  du  dimanche,  pour  limiter  la  durée 
du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  ateliers  et 
manufactures. 

L'éducation  doit  avoir  sa  principale  source  dans  la  fa- 
mille. Le  premier  et  le  meilleur  éducateur  de  l'enfant,  c'est 
la  mère.  L'État  n'a  pas  à  se  substituer  à  la  famille  ;  sa 
mission  consiste  à  lui  permettre  d'exister,  à  lui  servir 
d'auxiliaire  et  à  compléter  son  œuvre.  L'instituteur,  le 
maître,  doit  bien  être  un  éducateur,  mais  un  éducateur  au 
second  degré. 

Une  bonne  éducation  repose  sur  la  morale,  et  la  morale 
sur  Dieu.  Charles  Lucas  ne  dit  pas  d'une  façon  formelle 
que  l'éducation  doit  être  chrétienne,  mais  il  a  le  courage 
et  l'honneur  de  dire,  après  tant  d'années  passées  à  étudier 
les  criminels,  à  ceux  qui  ont  avec  lui  gouverné  la  société 
et  à  ceux  qui  la  gouverneront  demain  :  «  N'oubliez  pas  que 
la  principale  source  du  crime  est  l'athéisme.  » 

Ce  mot  jette  un  grand  jour  sur  ce  qu'il  entend  par  l'édu- 
cation. Il  ne  demande  la  prééminence  d'aucun  culte.  Il 
sait  que  la  société  ne  peut  reposer  désormais  que  sur  la 
liberté.  Mais  il  demande  à  la  liberté  d'aller  à  Dieu. 

Oui,  il  faut  que  le  patron  apporte  l'idée  de  Dieu  dans 
l'atelier,  que  le  maître  répète  son  nom  chaque  jour  dans 
l'école,  que  le  malade  trouve  son  image  à  l'hôpital,  le  ci- 
toyen dans  le  forum  et  dans  le  prétoire,  le  soldat  dans  la 
caserne  ;  sur  le  champ  de  bataille,  ce  nom  lui  fera  braver 
la  mort. 

C'est  la  mère  qui,  pour  la  première  fois,  murmure  le 
nom  de  Dieu  à  l'oreille  de  son  enfant.  Ce  nom  revient  dans 
tous  les  enseignements.  Si  on  dit  a  l'enfant  :  Cela  doit  se 
faire,  cela  ne  doit  pas  se  faire,  il  est  rare  qu'il  réponde  : 
Pourquoi  ?  Il  est  dans  l'âge  de  la  crédulité  ;  la  nature  le 
porte  à  tout  croire  sur  parole.  Si  pourtant  il  a  un  com- 
mencement d'hésitation  et  de  volonté  ;  s'il  dit  :  Pourquoi  ? 
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on  lui  répond  unanimement  :  Parce  que  Dieu  le  veut. 
Quand  il  demande  :  Qu'est-ce  que  le  devoir  ?  On  lui  ré- 
pond :  C'est  la  volonté  de  Dieu.  Qu'est-ce  que  la  justice? 
C'est  Dieu.  Être  juste,  qu'est-ce  ?  C'est  se  conformer  à  la 
volonté  de  Dieu,  à  la  pensée  de  Dieu.  Ce  sont  des  affirma- 
tions, ce  ne  sont  pas  des  discussions,  ce  ne  sont  pas  même 
des  démonstrations.  La  démonstration  suppose  la  possi- 
bilité de  la  discussion.  Ce  qui  entre  le  plus  profondément 
dans  l'esprit  de  l'enfant,  c'est  l'affirmation  pure  et  simple, 
1g  langage  de  la  mère  :  Dieu  a  fait  le  monde,  il  le  gou- 
verne ;  il  est  la  bonté  et  la  justice  ;  il  nous  aime  ;  il  veut 
que  nous  nous  aimions.  Jamais  une  mère  n'a  démontré 
l'existence  de  Dieu  à  son  enfant.  Elle  ne  raisonne  pas  avec 
lui.  Elle  enseigne.  Elle  est  l'autorité. 

L'humanité  a  son  enfance.  Dans  l'enfance  elle  a  besoin 
d'un  maître.  La  raison  même  nous  enseigne  qu'il  faut 
attendre  la  maturité  de  la  raison  pour  nous  confier  à  la 
raison.  L'histoire,  qui  est  la  manifestation  de  la  volonté 
divine,  le  prouve  par  toutes  les  révolutions.  Toute  révolu- 
tion est  une  évolution  intellectuelle.  L'avènement  d'un 
homme  ou  d'une  race  n'est  qu'un  incident  quand  il  n'est 
pas  la  conséquence  et  le  signe  de  l'avènement  d'une 
idée. 

Le  philosophe  étudie  la  nature  humaine.  Il  l'étudié  en 
lui.  C'est  sa  propre  pensée  que  la  psychologie  lui  explique. 
Il  trouve  dans  cette  forte  pensée  le  droit  de  penser  ;  il  le 
proclame.  Mais  ce  n'est  pas  l'homme  maître  de  lui,  l'homme 
parvenu  à  la  plénitude  de  son  humanité  que  le  criminaliste 
et  même  le  politique  étudient.  Le  criminaliste  ne  voit  que 
l'homme  incomplet  et  l'homme  déchu.  Le  politique  sonde 
les  foules.  Il  y  trouve  plus  d'impuissants  et  de  dégradés 
que  de  sages.  Il  fait  comme  la  mère,  il  enseigne  ;  il  ne 
s'expose  pas  à  discuter.  L'ignorant,  quand  il  se  mêle  de 
raisonner,  est  le  plus  terrible  des  sophistes. 

Nous    parlions    de    Dieu.    Prenons     maintenant    pour 
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exemple  la  propriété.  Il  y  a  un  peuple  qui  a  dit  :  Elle  est. 
La  République  de  93  a  été  ce  peuple-là.  Elle  a  dit  :  Peine  de 
mort  contre  qui  propose  l'abolition  de  la  propriété.  Elle  n'a 
pas  accepté  la  discussion  avec  les  communistes.  Elle  n'a  pas 
dit  à  Babœuf  :  Voyons  un  peu  vos  théories. 

L'erreur  de  ceux  qui  repoussent  l'autorité  de  l'éducation 
chrétienne  est  de  confondre  la  théologie  avec  la  philoso- 
phie sociale  et  religieuse.  La  liberté  proclamée  ne  permet 
pas  de  religion  d'État,  ni  par  conséquent  de  dogme  confes- 
sionnel imposé  ;  mais  il  y  a  une  philosophie  d'État,  celle 
qui  défend  de  tuer  et  de  voler. 

L'assassinat  sera  puni  de  mort. 

Le  vol  sera  puni  des  travaux  forcés. 

Ces  articles  expliquent  ceux-ci  : 

Il  y  a  une  justice. 

Il  y  a  un  Dieu. 

Louis  XIV  disait  aux  maîtres  des  petites  écoles  :  Vous 
enseignerez  comme  le  curé.  Napoléon,  fondant  l'Univer- 
sité, disait  :  Vous  prendrez  pour  base  les  vérités  chré- 
tiennes. La  République  dit  :  Vous  prendrez  pour  base  les 
vérités  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  société  :  Dieu,  le 
devoir,  le  respect  de  la  propriété,  de  la  vie  et  de  la  liberté. 
Une  société  qui  enseignerait  le  néant,  travaillerait  à  sa 
ruine. 

C'est  quand  on  regarde  la  population  vouée  au  crime  par 
une  premit^re  faute  ou  par  la  faute  des  parents,  que  l'on 
comprend  la  nécessité  de  donner  aux  menacés  et  aux 
déchus  une  crainte  intérieure,  ou,  s'il  se  peut,  de  vives 
aspirations  vers  le  vrai. 

\  >La  société  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  enseigner  elle-même 
Ite  dogme  théologique,  mais  elle  peut  au  moins  enseigner 
le  dogme  moral,  le  dogme  commun  à  tous  les  cultes.  Je 
plaindrais  un  inspecteur  des  prisons,  ou  un  membre  du 
burea.  de  bienfaisance,  ou  un  membre  d'une  commission 
de  patronage,  qui  ne  dirait  pas  comme  Lucas  :  Avant  tout. 
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l'éducation,  et,  dans  réducation,  avant  tout,  la  crainte    de 
Dieu. 

C'est  un  triste  spectacle  de  voir  une  société  acharnée  à 
sa  perte,  qui  ôte  de  sa  poésie  ce  qui  est  la  source  de  toute 
poésie,  de  sa  philosophie  le  principe,  desamorale  l'éternité, 
qui  arrache  le  symbole  de  la  Divinité  du  chevet  du  malade 
et  du  prétoire  de  la  justice,  qui  ne  le  met  pas  sous  les  yeux 
des  enfants  et  sur  le  cœur  des  mourants.  11  faut  de  l'éternité 
dans  nos  sentiments  et  dans  nos  pensées. 

Étranges  politiciens,  ceux  qui  ne  voient  rien  au-dessus 
des  faits  et  au  delà  du  monde  !  Aimer,  croire  et  servir  :  le 
grand  problème  politique  est  de  faire  la  société  sur  cette 
base.  Nos  pères  tremblaient  devant  ce  problème.  Nos  en- 
fants semblent  le  dédaigner. 

Quand  M.  Guizot,  portant  sa  bible,  se  rendait  à  l'office  le 
dimanche,  accompagné  de  sa  famille  et  suivi  des  serviteurs 
de  sa  maison,  il  pensait  à  ces  millions  de  nouveaux  venus 
qu'il  avait  appelés  à  la  vie  intellectuelle.  Quel  usage  feraient- 
ils  de  leur  raison  désormais  éveillée?  Quels  maîtres  se  don- 
neraient-ils ?  Comptait-il  pour  les  sauver  sur  les  beaux 
livres  de  M.  Cousin,  ou  sur  les  froids  raisonnements  de 
Condillac  et  de  son  école  ?  Croyait-il,  comme  M.  Cousin 
lui-même,  qu'il  suffisait  de  leur  mettre  entre  les  mains  une 
édition  populaire  du  Vicaire  savoyard,  qu'ils  dévoreraient 
ce  livre  avec  avidité,  et  que  ce  serait  pour  eux  une  nourri- 
ture saine  et  fortifiante  ? 

Les  hommes  tels  que  Ch.  Lucas,  qui  avaient  passé  leur 
vie  à  étudier  les  condamnés  et  les  libérés,  lui  disaient  que 
l'athéisme  était  le  grand  pourvoyeur  des  prisons.  Prévoyait- 
il  qu'un  jour  viendrait  où  il  faudrait  épuiser  ses  forces 
pour  obtenir  l'inscription  du  nom  sacré  en  tête  du  pro- 
gramme de  l'instruction  populaire  et  qu'au  nom  de  la  li- 
berté on  ferait  la  guerre  à  tout  ce  qui  fortifie,  à  tout  ce  qui 
console  ? 

Il  savait  qu'il  y  a,  dans  le  monde  moral  comme  dans  le 
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monde  physiologique,  des  épidémies.  Lui  qui  vivait  de  la 
vie  de  l'histoire,  il  savait  que  l'humanité  se  tournait  parfois 
contre  elle-même  et  travaillait  de  toutes  ses  forces  à  se 
détruire.  Mais  il  savait  que  la  main  de  Dieu  prévalait 
après  de  courts  intervalles,  que  les  athées  d'hier  revenaient 
suppliants  et  repentants  aux  pieds  de  l'Être  suprême,  et 
qu'après  avoir  essayé  de  la  répression  et  de  la  force  pour 
guérir  et  maintenir  la  société,  ils  se  hâtaient  de  revenir  à 
la  source  dos  résolutions  viriles  et  des  éternelles  conso- 
lations. 
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LES  ASSUEANCES  OUVRIÈRES 

EN    ALLEMAGNE. 


Chapitre  III.  —  L'Assurance  contre  les  accidents. 

Section  F".  —  Les  principes  généraux 

18 

La  législation  allemande  sur  l'assurance  contre  les  acci- 
dents n'est  pas  sortie  tout  armée  de  la  tête  des  initiateurs 
de  cette  œuvre.  Le  gouvernement  était  depuis  longtemps 
d'avis  qu'il  fallait  faire  quelque  chose  pour  les  «  invalides  du 
travail  »;  la  religion,  l'humanité,  la  politique  l'y  portaient, 
mais  on  ne  savait  pas  comment  réaliser  le  desideratum.  On 
avait  d'abord  cru  qu'il  suffirait  de  renforcer  la  responsabilité 
du  patron  et  de  le  charger  de  prouver  son  innocence,  mais 
nous  avons  montré,  dans  un  chapitre  précédent,  que  ce 
moyen  n'a  pas  fait  éviter  les  procès,  ni  même  assuré  dans 
tous  les  cas  une  indemnité  aux  ouvriers.  Il  fallait  trouver 
autre  chose.  Gela  n'a  pas  été  facile.  On  a  d'abord  tâtonné, 
on  a  rédigé  une  série  de  lois,  on  a  offert  ainsi  une  série  de 
solutions  partielles,  et  le  but  est  encore  loin  d'être 
atteint.  On  avait  prévu  ce  résultat,  mais  on  espérait  qu'à 
force  de  forger  on  deviendrait  forgeron.  Et,  en  effet,  à 
mesure  qu'on  marchait,  l'horizon  s'élargissaait,  et  il  n'est 
pas  impossible  qu'on  s'approche  de  plus  en  plus  du  but  qu'on 
a  toujours  sous  les  yeux. 

Ce  but  est  que  toutes  les  victimes  d'accidents  qui  en  ont 
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besoin  soient  indemnisées,  sans  peile  de  temps,  et  sans 
qu'elles  aient  d'efforts  à  faire.  Le  premier  pas  vers  ce  but 
consistait  à  établir  l'assurance  obligatoire  au  profit  de  tous 
ceux  qui  pourraient  devenir  victimes  d'un  accident  de  travail, 
sans  posséder  des  ressources  pour  se  tirer  d'affaire.  Ces 
individus  ont  été  déclarés  assurés  de  droit,  ce  sont  les 
assujettis  de  l'assurance.  La  loi  en  fait  l'énumération,  car  il 
faut  bien  indiquer  clairement  à  qui  l'obligation  s'applique; 
elle  y  est  revenue  plusieurs  fois,  sans  avoir  encore  achevé 
sa  tâche.  C'est  qu'il  s'agit  d'un  problème  assez  compliqué,  et 
Ton  a  bien  fait  d'avancer  lentement,  pas  à  pas. 

La  loi  du  6  juillet  1884,  la  première  en  date,  déclare 
assurés  :  les  ouvriers  et  employés  d'exploitation  (contre- 
maîtres, etc),  des  mines,  salines,  puits,  carrières,  chantiers 
maritimes  ou  de  construction  (le  travail  dans  le  bâtiment  et 
le  ramonage  compris)  ;  ceux  des  fabriques  et  des  usines, 
ceux  des  ateliers  où  l'on  emploie  des  matières  explosibles 
ou  des  machines  mises  en  mouvement  par  des  forces  élémen- 
taires (vent,  eau,  vapeur,  gaz,  air  chaud),  enfin  ceux  des 
établissements  occupant  au  moins  dix  personnes.  Les  exploi- 
tations qui  nii  présentent  aucun  danger  peuvent  être 
dispensées  de  l'assurance.  On  voit  que  la  première  loi  ne 
s'applique  qu'aux  grands  étabhssements  et  aux  industries 
les  plus  dangereuses. 

Les  ouvriers,  quel  que  soit  le  montant  de  leur  salaire,  sont 
assujettis  à  l'assurance,  mais  les  employés  d'exploitation 
(contremaîtres,  etc),  ne  le  sont  que  si  leur  traitement  ne 
dépasse  pas  2,000  marks  (2,500  fr).  Ces  employés  sont 
également  assurés  de  droit.  Quant  à  ceux  dont  le  traite- 
ment dopasse  2,000  marks,  la  corporation  peut  leur 
accorder,  dans  les  statuts,  le  droit  à  l'assurance,  soit  pour 
la  totalité  de  leur  traitement,  soit  jusqu'à  une  somme 
déterminée,  3,000  marks,  4,000  marks,  etc.  Ces  employés  à 
plus  de  2,000  marks,  s'ils  ne  sont  pas  désignés  dans  les 
statuts,  ne  sont  pas  assurés  du  tout  ;  on  les  suppose  assez 
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riches  pour  s'assurer  directement,  si  cela  leur  convient, 
auprès  des  compagnies  d'assurances  i)rivces.  Dans  certains 
cas  à  prévoir  dans  les  statuts,  les  entrepreneurs  ou  exploi- 
tants eux-mêmes  peuvent  être   admis  à  l'assurance. 

Passons  aux  lois  complémentaires.  Celle  du  28  mai  1885 
est  expressément  désignée  comme  «  loi  d'extension  »  ;  elle 
étend  l'obligation  de  l'assurance  aux  employés  et  ouvriers 
des  postes,  télégraphes,  chemins  de  fer  ;  aux  exploitations  en 
régie  et  aux  constructions  de  la  marine  et  de  l'armée  ;  aux 
dragages,  à  la  navigation  fluviale,  aux  bacs,  aux  transports 
par  terre,  et  à  tous  les  employés  et  ouvriers  qui  préparent  et 
exécutent  les  expéditions  (chargeurs,  charretiers,  etc). 

Mentionnons  ici  la  loi  du  15  mars  1886  qui  est  spéciale  aux 
fonctionnaires  et  aux  militaires  ;  elle  améliore  certaines 
pensions  de  retraite  pour  les  mettre  au  niveau  des  rentes  (1) 
accordées  aux  ouvriers. 

Puis  vint  la  loi  du  o  mai  1886  qui  règle  l'assurance 
applicable  aux  ouvriers  agricoles  lU  forestiers  ;  celle  du 
11  juillet  1887  concernant  les  entreprises  de  construction 
(routes,  canaux,  etc.),  et  celle  du  13  juillet  1887,  relative  à  la 
navigation  maritime. 

Ainsi,  après  s'être  décidé  à  introduire  l'obligation,  on  a 
déjà  dû  promulguer  six  lois  —  dont  la  première  compte  pour 
trois,  puisque  le  troisième  projet  seulement  a  été  adopté  — 
pour  déterminer  qui  doit  être  assuré.  Ces  six  lois  avaient 
assujetti  10,343,678  personnes  jusqu'en  1888,  et  sans  nouvelle 
loi,  ce  chiffre  s'est  incessamment  accru  de  manière  à  atteindre 
le  nombre  de  18,015,280  en  1891.  En  1892,  nous  retrouvons  à 
peu  près  le  même  chiffre,  18,014,286  ;  en  1893,  on  a  atteint, 
en  nombre  rond,  18,050.000  assurés.  Les  lois  établies  ayant 
fait  leur  effet,  puisqu'elles  étendent  l'assurance  sur  plus  de 
18  millions  de  travailleurs  des  deux  sexes,  on  pense  que  le 

(1)  Les  Allemands  emploient  le  mot  rente  comme  synonyme  de 
pension . 
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moment  est  venu  d'essayer  un  pas  de  plus.  Des  projets  de 
loi  ont  paru  dans  le  Journal  officiel  allemand  des  21  et 
23  juin  1894,  et  ces  projets  étendent  sensiblement  l'obligation. 
Ils  assujettissent  à  l'assurance  les  ouvriers  de  la  petite 
industrie,  y  compris  les  aides-pêcheurs;  puis  les  employés 
ayant  un  revenu  de  moins  de  2,000  marks  et  qui  pourraient 
avoir  été  omis  dans  les  lois  antérieures,  y  compris  les  aides- 
pharmaciens,  les  infirmiers,  les  garçons  d'hôtel,  etc.;  enfin 
les  petits  patrons  Ces  derniers,  cependant,  ne  sont  et  ne 
seront  pas  —  en  principe  —  obligés  de  s'assurer,  ils  jouissent 
de  la  faculté  de  le  faire,  si  leurs  revenus  ne  dépassent  pas 
2,000  marks,  et  ils  conserveront  cette  faculté,  mais  le  projet 
attribue  au  Conseil  fédéral  le  droit  de  les  assujettir  à  l'assu- 
rance, s'il  le  juge  à  propos. 

On  pourra  demander  si  tout  le  monde  est  maintenant 
soumis  à  l'assurance?  Le  g  3  du  projet  renferme  une  réponse 
négative,  car  il  permet  d'exempter  les  petites  industries, 
comme  celle  de  tailleur,  ou  certaine  profession,  comme  celle 
d'employé  de  bureau,  qui  ne  comportent  aucun  danger 
particulier.  Il  n'est  pas  impossible,  toutefois,  que  ces  additions 
fassent  monter  le  nombre  des  assujettis  à  bien  plus  de 
20  miUions,  chiffre  auquel  les  évaluations  officielles  se  sont 
arrêtées. 

Les  projets  de  1894  introduisent  en  outre  une  innovation 
très  importante  ;  jusqu'à  présent,  n'étaient  assurés  que  les 
accidents  causés  par  l'industrie,  et  souvent  il  était  très 
difficile  de  décider,  si,  dans  l'espèce,  il  y  avait,  ou  non,  lieu 
à  indemnité.  En  peu  d'années,  il  s'est  formé  sur  ce  point  une 
casuistique  très  développée  et  très  curieuse.  11  est  des  cas  où 
l'on  trouva  que  l'ouvrier  qui  subit  un  accident  en  allant  à 
son  atelier  a  droit  à  une  rente  (pension),  tandis  que  le  même 
ouvrier,  sortant  de  l'atelier  pour  rentrer  chez  lui,  n'a,  pour 
le  même  accident,  aucun  droit  à  indemnité.  Souvent  les 
intéressés  ne  pouvaient  comprendre  ces  subtihtés,  ou  des 
distinctions  comme  celle-ci    :   La   patronne  demande  à  un 
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ouvrier  de  lui  donner  un  coup  de  main  à  la  cuisine.  L'ouvrier 
quille  momenlanémenl  son  oulil  pour  aider  à  soulever  un 
fardeau.  A  celle  occasion,  un  accidenl  survient,  mais  comme 
il  n'esl  pas  la  conséquence  du  Iravail  professionnel,  l'ouvrier 
n'a  aucun  droit,  il  a  été  simplement  victime  d'un  malheureux 
hasard.  Les  projets  de  1894  comprennent  expressément  les 
accidents  qui  auront  lieu  lors  de  services  rendus  à  l'em- 
ployeur ou  aux  siens,  même  en  dehors  du  travail  pro- 
fessionnel, parmi  ceux  qni  donnent  droit  à  indemnité.  En 
résumé,  l'obligation  de  l'assurance  n'atteint  pas  actuelle- 
ment tout  le  monde,  et  il  en  sera  encore  de  même  après 
l'adoption  des  nouveaux  projets  de  loi.  Elle  n'atteindra  que 
ceux  que  la  loi  désigne  comme  courant  un  danger  spécial 
sans  être  en  élat  d'en  supporter  les  conséquences. 

19 

Nous  venons  de  répondre  à  la  question  :  Qui  est  soumis  à 
l'obligation  de  l'assurance?  Nous  avons  maintenant  à  recher- 
cher :  Qui  doit  assurer,  qui  doit  en  supporter  les  frais? 

On  ne  lardera  pas  à  trouver  que  c'est  en  grande  partie 
l'employeur.  Certains  petits  patrons  pourront  s'assurer 
eux-mêmes,  dans  ce  cas  l'assureur  et  l'assuré  se  confondent  ; 
enfin,  comme  une  partie  de  la  charge  est  supportée  parles 
■caisses  de  maladie,  on  peut  dire  que  les  ouvriers  eux-mêmes 
>€Onl;i'ibuént  à  la  dépense  causée  par  les  accidents.  Au  fond, 
pour  tous  les  petits  accidents,  les  frais  sont  supportés  par  les 
caiisses  de  maladie. 

"'i-La  solution  de  la  question  des  dépenses  n'a  pas  été  ren- 
contrée sans  peine,  et  celle  qui  a  prévalu  n'est  pas  celle  que 
le  gouvernement  avait  proposée  tout  d'abord,  dans  son 
projet  de  1884.  Dans  ce  premier  projet,  les  employeurs 
étaient  tenus  d'assurer  leur  personnel  auprès  d'une  insti- 
tution créée,  par  l'Empire,  à  l'exclusion  des  compagnies 
privée-..  Les  ouvriers  devaient  payer  une  partie  de  la  prime 
rd'a^Burance;  et  l'État  se  chargeait  d'une  autre    partie,    en 
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prévision  de  la  diminution  des  frais  d'assistance  publique 
que  cette  assurance  lui  procurerait.  Le  Reichslag  n'approuva 
ni  la  subvention  offerte  par  le  gouvernement  impérial,  ni 
l'assurance  officielle.  Le  gouvernement  retira  ce  premier 
projet  et  en  présenta  un  second  en  1882,  où  l'assurance 
officielle  fut  remplacée  par  des  associations  professionnelles, 
chargées  d'assurer  chacune  les  individus  de  sa  profession, 
avec  une  subvention  de  25  0/0  à  la  charge  de  l'Empire.  Le 
troisième  projet,  celui  de  1884,  rejette  toute  la  charge  sur 
les  associations  professionnelles,  et  l'État  se  borne  à  donner 
sa  garantie.  C'est  ce  troisième  projet  qui  est  devenu  la  loi  du 
6  juillet  1884,  loi  fondamentale  de  l'institution,  qui  est  encore 
en  vigueur.  Toutefois,  elle  ne  régit  pas  le  domaine  tout 
entier  de  l'assurance  contre  les  accidents  ;  les  lois  posté- 
rieures, en  étendant  l'organisation  à  d'autres  catégories  de 
travailleurs,  ont  dû  modifier  un  peu  la  législation  pour 
l'adapter  à  de  nouvelles  circonstances. 

La  loi  fondamentale  du  6  juillet  1884  n'avait  en  vue,  on  se 
le  rappelle,  que  la  grande  industrie  et  surtout  les  industries 
dangereuses,  celles  qui  emploient  des  machines,  fussent- 
elles  même  exercées  dans  de  petits  atehers.  Cette  loi  a  établi 
une  organisation  devenue  typique  :  celle  des  associations 
professionnelles,  Berufsgenossenschaften  ;  ce  sont  ces  corpo- 
rations spéciales  qui  pratiquent  l'assurance  sous  le  contrôle 
de  Tadministration  publique,  laquelle  a  son  point  culminant 
dans  l'Office  d'assurance  de  l'Empire,  Reichsversicherungsaint, 
qui  est  en  même  temps  corps  administratif  et  corps  judiciaire. 
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La  création  des  corporations  chargées  de  l'assurance  est 

fondée  sur  le  ^\  9  de  la  loi  de  1884.  Traduisons  ce  paragraphe  : 

«  ^  9.  L'assurance  a  lieu  sous  le  régime  de  la  mutualité 

par  les  entrepreneurs  des  exploitations  indiquées  au  ^  l*""  et 

qui,  à  cet  effet,  sont  réunies  en  associations  professionnelles. 
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Ces  associations  embrassent  des  circonscriptions  déterminées, 
dans  l'intérieur  desquelles  chacune  d'elles  comprend  toutes 
les  exploitations  de  la  branche  d'industrie  pour  laquelle  elle 
a  été  créée. 

«  Est  entrepreneur  celui  pour  le  compte  duquel  l'exploi- 
tation (l'établissement)  (1)  est  gérée. 

«  Les  exploitations  qui  embrassent  des  parties  essentielles 
d'industries  différentes,  doivent  être  comprises  dans  l'asso- 
ciation à  laquelle  appartient  l'exploitation  principale. 

«  Les  associations  professionnelles  peuvent  acquérir  des 
droits  sous  leurs  noms,  prendre  des  engagements  et  ester  en 
justice  en  demandant  et,  en  défendant. 

«  Les  créanciers  des  associations  professionnelles  n'ont  de 
droits  que  sur  la  fortune  (collective)  de  ces  associations.  » 

Ainsi  donc,  les  chefs  d'établissement  des  industries  de 
même  nature  doivent  se  former  en  corporation  pour  s'assurer 
mutuellement  contre  les  accidents  qui  peuvent  avoir  lieu  dans 
leurs  exploitations  respectives.  La  corporation  ou  association 
professionnelle  peut  embrasser  l'Allemagne  tout  entière  ou 
seulement  une  partie  de  l'Allemagne,  un  État,  une  ou  plu- 
sieurs provinces.  Les  grandes  associations  se  subdivisent 
souvent  en  sections  qui  jouissent  d'une  certaine  autonomie. 
Les  pouvoirs;  accordés  à  la  section  sont  fixés  dans  les  statuts 
que  chaque  corporation  doit  se  donner  en  assemblée  géné- 
rale. Ces  statuts  développent  la  législation  générale  et  l'ap- 
pliquent à  l'industrie  exercée  par  la  corporation.  Les  lois  ont 
laissé  une  certaine  latitude  aux  corporations,  qui  en  ont  tiré 
profit  au  mieux  de  leur  administration.  Reconnues  personnes 
civiles  et  s'administrant  elles-mêmes,  elles  supportent  plus 
virilement  les  charges  qui  leur  incombent.  Les  statuts  ont 
cependant  besoin  de  l'approbation  de  l'Office  d'assurance,  qui 
veille  à  l'exécution  fidèle  de  la  loi. 

(1)  Betrieh  répond  mieux  à  exploitation  (\n\\  établissement.  Betrieb 
est  souvent  l'équivalent  de  fabrique  ou  uir^ine. 
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Je  donnerai  plus  loin  quelques  détails  sur  l'organisation 
des  associations  professionnelles,  il  suffit  de  dire  qu'elles  se 
sont  consliluéL'S  assez  facilement;  elles  sont  au  nombre  de 
64,  le  gouvernement  n'ayant  eu  à  intervenir  que  pour  provo- 
quer l'organisation  de  6  d'entre  elles.  26  associations  s'éten- 
dent sur  toute  IWllemagne,  38  sur  des  circonscriptions  ou 
réglons  plus  petites.  Mais  ces  64  corporations,  on  ne  doit  pas 
l'oublier,  ne  comprennent  que  la  grande  industrie  ainsi  que 
les  petites  industries  employant  des  moteurs  animés  par  des 
forces  élémentaires  (eau,  veut,  vapeur  etc.)  ou  faisant  usage 
de  matières  explosibles. 

Quant  aux  assurances  créées  par  les  lois  complémentaires, 
nous  pouvons  en  parler  sommairement. 

La  loi  du  28  mai  1885  étend  l'obligation  de  l'assurance  aux 
subordonnés  des  postes,  du  télégraphe,  de  l'administration 
de  la  marine  et  de  l'armée,  aux  chemins  de  fer  des  États, etc. 
Ces  services  publics  ne  sont  pas  organisés  en  corporations 
professionnelles;  des  fonctionnaires  les  remplacent,  et  l'État 
assure  directement  ses  employés  et  ouvriers  contre  les  acci- 
dents. Toutefois,  pour  les  usines  et  autres  exploitations, 
qu'un  État  ou  qu'une  commune  posséderait,  il  leur  serait 
loisible  de  se  joindre  à  une  association  professionnelle  au 
même  titre  qu'un  autre  employeur. 

La  loi  du  5  mai  1886  applique  aux  ouvriers  agricoles  et 
forestiers  le  principe  de  l'assurance  obligatoire.  Aux  5  millions 
d'assurés  de  l'industrie  sont  venus  se  joindre  ainsi  plus  de 
42  millions  d'assurés  de  l'agriculture,  mais  si,  pour  ces  der- 
niers, il  y  a  des  associations  professionnelles,  elles  sont  com- 
binées dans  une  autre  forme  et  presque  dans  un  aulre  esprit. 
Le  sel/government  existe  encore,  mais  il  est  moins  visible. 
Les  cultivateurs  ne  sont  pas.  comme  les  fabriques  et  usines, 
épars  sur  un  vaste  territoire  ;  ils  sont  groupés  ensemble,  ils 
forment  à  la  campagne  la  masse  de  la  population.  On  a  donc 
divisé  l'Empire  en  48  circonscriptions  régionales,  correspon- 
dant aux   divisions    pohtiques    et    administratives  ;    et    les 
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employeurs  agricoles  de  chaque  circonscription  ont  élé 
formés,  ou  réunis,  on  association  professionnelle  d'assurance. 
Il  eri  résulte  parfois  que  les  élus  politico-administratifs  (con- 
seil général,  conseil  d'arrondissement)  siègent  en  même 
temps  dans  le  comité  directeur  de  l'assurance,  ou  plutôt 
constituent  ce  comité  et  dirigent  les  sections.  Néanmoins,  c'est 
peu;-élre  moins  dans  l'organisation  des  (corporations  rjue  dans 
le  mode  de  répartition  des  charges  que  réside  la  différence. 

L(  s  deux  autres  lois  complémentaires  datent  de  1887,  et 
sont  relatives,  l'une  aux  entreprises  de  construction,  l'autre 
à  la  navigation  maritime;  elles  admettent  le  système  de 
l'association  professionnelle  dans  le  sens  de  la  loi  fondamen- 
tale de  1884,  tandis  que  le  projet  du  21  juin  1894,  applicable 
surtout  à  la  petite  industrie,  prévoit  une  organisation  terri- 
toriale semblable  à  celle  de  l'agriculture,  les  établissements 
étant  trop  petits  pour  former  des  associations  professionnelles. 

Ainsi,  l'assurance  se  fait  en  principe  par  les  employeurs. 

I.  Pour  la  grande  industrie,  ils  forment  des  associations 
professionnelles  ; 

II.  Pour  l'agriculture  et  la  petite  industrie,  ils  sont  réunis 
en  des  associations  territoriales  ; 

III.  Pour  les  entreprises  en  régie,  dirigées  par  l'État,  les 
communes,  ces  employeurs  exceptionnels  administrent  eux- 
mêmes  leur  assurance. 
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La  question  qui  se  présente  maintenant  est  celle-ci  :  Qu'as- 
sure-t-on  ou  plutôt  quelle  est  l'étendue  de  l'assurance?  On 
aura  déjà  répondu  qu'on  assure  contre  les  accidents  qui 
causent  une  blessure  ou  la  mort.  Cependant  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  répai-er  un  dommage  conformément  au  droit  civil,  avec 
la  nécessité  de  constater  la  cause  du  mal,  d'établir  à  qui  il 
est  imputable  et  de  fixer  une  indemnité  adéquate.  La  légis- 
lation inaugurée  en  1884  se  borne  à  considérer  l'accident 
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comme  un  résultat  naturel  de  l'exploitation  et  de  la  fabri- 
cation; la  négligence,  une  maladresse,  ne  sont  pas  tenues  pour 
plus  coupables  que  le  hasard  ou  la  force  majeure  ;  seule  l'in- 
tention expresse  de  nuire  —  de  causer  un  accident  —  est 
imputée  à  crime  ;  si  c'est  le  fait  de  l'ouvrier,  il  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  (1),  si  c'est  le  fait  du  patron,  le  juge  cor- 
rectionnel peut  le  condamner,  en  vertu  de  la  loi  de  1871,  à 
payer  une  indemnité  exceptionnelle  à  la  victime. 

En  dehors  de  cette  très  rare  condamnation,  l'employeur 
doit  à  l'employé  une  indemnité  dans  tous  les  cas,  mais  une 
indemnité  limitée  par  les  lois  et  fixée  par  voie  administra- 
tive, sans  délais,  ni  frais,  ni  intervention  du  juge.  On  doit 
retenir  qu'il  s'agit  dans  cette  législation  de  rapports  entre 
employeurs  et  employés  (ouvriers),  mais  si  un  individu 
étranger  à  l'exploitation  était  victime  d'un  accident,  c'est  au 
juge  que  cet  individu  (par  exemple  un  voyageur  dans  un 
chemin  de  fer)  devrait  s'adresser,  et  c'est  le  droit  commun 
qui  serait  appliqué.  Je  comparerai  volontiers  ici  le  droit  com- 
mun au  droit  civil,  et  le  droit  spécial  de  l'ouvrier  vis-à-vis  de 
son  patron  au  droit  commercial  ;  ce  dernier  pratique  moins 
rigoureusement  le  droit  strict  ou  plutôt  s'adapte  avec  plus  de 
souplesse  aux  circonstances,  fait  une  plus  grande  part  à 
l'équité,  et  sait  mieux  apprécier  la  valeur  du  temps. 

L'indemnité  que  le  g  5  de  la  loi  de  1884  attribue  à  l'ouvrier 
blessé  consiste  dans  les  soins  médicaux,  à  partir  de  la  qua- 
torzième semaine  après  l'accident,  et  en  une  rente  ou  pen- 
sion servie  à  partir  du  même  moment,  et  pendant  la  durée 
de  l'incapacité  de  travail.  Pendant  les  treize  premières  se- 
maines après  l'accident,  le  blessé  est  à  la  charge  de  la  caisse 
de  maladie,  et  comme  cette  caisse  est  en  partie  entretenue 
par  les  ouvriers,  j'ai  pu  dire  que  les  ouvriers  contribuent  aux 
indemnités  accordées  par  suite  d'accident.  Du  reste,  à  partir 
de  la  cinquième  semaine  l'indemnité  est  des  2/3  du  salaire  ; 

(1)  Par  conséquent,  sa  famille  non  plus,  8"il  a  été  tué.  Loi  de  1884,  §5. 
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seiilomenl,  la  caisse  ne  doil  loujours  (jne  In  moitié,  1(»  [)alron 
du  blessé  doit  lui  rembourser  la  diCférence.  il  doit  le  montant 
entier  de  l'indemnité,  si  le  blessé  n'est  pas  membre  d'une 
caisse  {$  5). 

Le  montant  de  la  rente  est  proportionnel  au  salaire  moyen 
que  la  victime  a  reçu  dans  l'établissement  où  elle  a  travaillé 
pendant  la  dernière  année  écoulée.  Si  le  salaire  a  dépassé 
4  marks  (5  fr.),  on  lui  comptera  4  M.  +  le  1/3  du  montant 
qui  dépasse  ce  chiffre  normal.  On  comptera  donc  5  mar'cs  à 
l'ouvrier  ou  à  l'employé  d'exploitation  qui  en  gagne  7,  et  ainsi 
de  suite.  Si  l'ouvrier  n'a  pas  travaillé  pendant  une  année  en- 
tière dans  l'établissement,  on  évaluera  son  gain  d'après  celui 
d'ouvriers  analogues.  Si  ce  gain  moyen  n'atteignait  pas  le 
montant  du  salaire  moyen  d'un  journalier,  fixé  par  l'autorité 
en  conformité  avec  la  loi  du  15  juin  1883,  §  8,  sur  les  caisses 
de  maladie,  c'est  ce  dernier  taux  qui  serait  admis  et  servi- 
rait de  base  pour  calculer  le  montant  de  la  rente.  Ce  même 
taux  sert  aussi  à  établir  la  rente  des  ouvriers  de  l'agricul- 
ture. Cette  rente  ou  pension,  en  cas  d'incapacité  complète  de 
travail,  sera,  pour  toutes  les  catégories  d'ouvriers,  des  2/3  du 
salaire  et  en  cas  d'incapacité  partielle,  d'une  fraction  propor- 
tionnelle à  cette  incapacité,  et  pour  toute  sa  durée. 

Si  la  victime  d'un  accident  est  morte  (g  6),  il  est  dû  : 

i°  Vingt  fois  le  montant  du  salaire  établi  comme  ci-dessus, 
soit  30  marks  au  moins,  pour  les  frais  d'enterrement  ; 

2"  Une  rente  aux  survivants,  et  à  partir  du  jour  du  décès, 
s'élevant,  pour  la  veuve  et  pour  la  durée  de  sa  vie  ou  jus- 
qu'à un  nouveau  mariage,  à  20  p.  100  du  salaire  ;  pour 
chaque  enfant,  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans,  à  15  p.  100,  et 
s'il  perd  sa  mère,  à  20  p.  100.  La  rente  ou  pension  de  la 
veuve  et  celles  des  enfants,  réunies,  ne  doivent  pas  dépasser 
60  p.  100  du  salaire.  Si  leur  montant  dépassait  ce  maximum, 
chaque  rente  devrait  être  proportionnellement  réduite.  Si  la 
veuve  se  remarie,  elle  reçoit,  une  fois  pour  toute,  un  capital 
égal  à  trois  fois  le  montant  de  la  rente.  S'il  n'y  a  pas  de 
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veuve,  ni  d'enfants,  mais  des  ascendants,  ces  derniers  ont 
droit  à  20  p.  100.  Les  parents  passent  avant  les  grands  pa- 
rents. La  fille-mère  est  indemnisée  lors  de  la  mort  de  son 
enfant.  La  loi  du  o  mai  1886  accorde  les  mêmes  avantages 
aux  ouvriers  agricoles  et  à  leurs  proches. 

Nous  verrons,  plus  loin,  comment  ce  système  d'indemnités 
est  mis  en  pratique,  comment  les  blessés  sont  traités,  quel 
est  le  montant  des  rentes,  et  quelles  mesures  ont  été  prises 
pour  que  ces  rentes  restent  dans  les  limites  posées  par  le 
législateur. 


Il  importe  avant  tout  de  voir  comment  la  charge  est  répar- 
tie entre  les  entrepreneurs,  ou  plutôt,  pour  rester  dans  les 
termes  de  la  loi,  entre  les  entreprises  ou  les  «  exploitations  », 
Betriehe.  Commençons  par  la  grande  industrie,  celle  qui  est 
représentée  par  les  soixante-quatre  associations  profession- 
nelles ou  corporations  dont  la  liste  sera  donnée  dans  la  troi- 
sième section.  Chaque  association  forme  un  tout,  ayant  ses 
statuts  délibérés  en  Assemblée  générale,  son  Comité  de  di- 
rection, Vorstand  (1),  composé  au  moins  d'un  président,  d'un 
secrétaire  et  de  trois  assesseurs.  Les  statuts  en  fixent  le 
nombre,  et  arrêtent  bien  d'autres  points  relativement  in- 
différents au  législateur,  qui  ne  règle  que  les  choses  essen- 
tielles. Les  statuts  partagent  le  pouvoir  d'administration  in- 
térieure entre  le  Comité  directeur  et  l'Assemblée  générale,  ils 
prescrivent  la  manière  de  procéder  pour  déterminer  la  cote 
de  chaque  établissement,  pour  évaluer  le  degré  de  danger 
que  comporte  chaque  genre  de  travail,  et  dans  quelle  mesure 
les  cotisations  doivent  en  tenir  compte,  pour  déterminer  les 
indemnités  de  déplacement  à  attribuer  aux  représentants  des 

(1)  Vorstand  est  quelquefois  synonyme  de  Vorsteher^  celui  qui  est  à 
la  tête  (d'une  institution). 
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ouvriers,  les  comptes  de  gestion  à  rendre,  les  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  les  accidents.  Comme  j'ai  pu  m'en  as- 
surer, les  statuts  présentent  de  très  notables  différences  sur 
ces  points  ;  ainsi,  les  indemnités  accordées  par  une  associa- 
tion s'arrêtent  parfois  sensiblement  au-dessous  de  celles  ac- 
cordées par  une  autre. 

Il  va  sans  dire  que  chaque  association  a  une  liste  complète 
de  ses  membres,  ce  qu'on  appelle  le  cadastre  (registre-matri- 
cule), et  qu'elle  prend  des  mesures  pour  maintenir  cette  liste 
au  complet  en  tenant  compte  des  mutations.  Le  chef  de 
chaque  exploitation  doit  remplir  un  bulletin  et  donner  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  établir  les  cotes.  Avant 
de  procéder  au  répartement,  une  question  préalable  se  pré- 
sente :  lequel  des  deux  systèmes  :  de  la  répartition  ou  de  la 
capitalisation,  est  applicable  dans  le  cas  présent?  Deux  sys- 
tèmes différents,  en  effet,  sont  en  vigueur,  et  lorsqu'il  s'agit 
d'une  rente  viagère,  le  choix  a  de  l'importance  :  il  y  a  le  sys- 
tème de  la  capitalisation  et  celui  de  la  répartition.  Le  légis- 
lateur pouvait  préférer  le  premier  pour  assurer  l'avenir  d'une 
rente  viagère,  il  pouvait  demander  qu'on  déposât  ou  plaçât 
le  capital  nécessaire  pour  produire  la  rente  due  pendant  tel 
nombre  d'années.  C'est  le  procédé  usuel,  et  ce  procédé  a  été 
prescrit  par  le  législateur  pour  tous  les  cas  où  l'avenir  des 
débiteurs  présentait  de  l'incertitude  ;  nous  le  rencontrerons 
plus  d'une  fois  sur  notre  chemin.  Mais  comme  ce  système  a 
le  double  inconvénient,  d'une  part,  d'enlever  à  l'industrie  des 
sommes  qui  lui  feraient  douloureusement  défaut  ;  et  de 
l'autre,  d'accumuler  d'énormes  capitaux  d'un  placement  dif- 
ficile, qui,  à  un  moment  donné,  pourraient  peser  sur  le 
marché;  et  comme,  au  surplus,  la  grande  industrie  jouit 
d'une  sérieuse  consistance,  que  tous  les  étabhssements  sont 
solidairement  responsables,  qu'ils  doivent  former  une  forte 
réserve,  et,  qu'en  fin  de  compte,  l'État  offre  sa  garantie  ;  par 
toutes  ces  raisons,  le  législateur  a  adopté  le  système  de  ré- 
partition, d'après  lequel  on  ne  réunit  chaque  année  que  la 
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somme  à  payer  en  celte  année.  Toutefois,  cette  somme  va  et 
ira  en  grossissant  pendant  une  assez  longue  période.  En 
effet,  les  rentes  attribuées  chaque  année  aux  victimes  s'accu- 
mulent et  grossissent  jusqu'au  moment  de  l'équilibre,  à 
partir  duquel  il  y  aura  environ  autant  de  décès  que  de  nou- 
velles rentes. 

Les  associations  professionnelles  de  l'agriculture  (L.  5  mai 
1886),  qui  s'étendent,  au  nombre  de  48,  sur  des  territoires 
déterminés,  ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations 
que  les  associations  industrielles,  mais  il  est  dans  la  nature 
des  choses  que  leurs  dépenses  soient  moindres  ;  elles  ont  à 
indemniser  beaucoup  moins  d'accidents,  et  les  salaires  sont 
moins  élevés.  En  1893,  les  dépenses  des  associations  indus- 
trielles ont  été  de  46  millions,  celles  des  associations  agri- 
coles de  près  de  9  millions  de  marks  seulement.  C'est  sans 
doute  une  des  raisons  qui  ont  fait  maintenir  parmi  elles  le 
système  de  la  répartition.  Dans  la  grande  industrie  la  charge 
moyenne  par  établissement  est  de  près  de  100  fr.  ;  dans  l'a- 
griculture, la  charge  moyenne  est  d'environ  ««franc  et  demi. 
Il  n'est  pas  de  paysan  qui  ne  puisse  supporter  un  fardeau 
qui  oscille  entre  1  et  2  fr.  par  an.  Du  reste,  ce  fardeau  est  des- 
tiné à  s'appesantir  ;  on  m'a  dit  que  depuis  l'introduction  des 
accidents   rétribués  —   je  veux    dire    indemnisés    —   leur 
nombre  s'est  multiplié  d'une  manière  effrayante.   Gela  est 
vrai,  et  j'aurai  l'occasion  de  citer  quelques  chiffres  à  l'appui. 
J'ajouterai,  en  terminant,  que  les  corporations  agricoles  ont 
le  droit  de  se  dire  associations  professionnelles,  puisqu'elles 
ne  sont  composées  que  de  cultivateurs  grands  et  moyens; 
les  petits  sont  généralement  dispensés  de  verser  pour  leurs 
ouvriers,  puisqu'ils  n'en  ont  que  rarement  ;  ils  peuvent,  ce- 
pendant, s'assurer  eux-mêmes  et   naturellement  pour  leur 
propre  compte,   ce  qui  est  une  bien  minime  dépense.  Du 
reste,  ces  corporations  agricoles  offrent  une  sérieuse  garan- 
tie, les  membres  sont  nombreux  et  se  renouvellent  nécessai- 
rement. 
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Il  n'en  sera  pas  ainsi  pour  la  petile  industrie  ;  si  les  projets 
de  loi  de  1894  sont  adoptés,  c'est  la  capitalisation  qui  pré- 
vaudra, car  les  élablisseiiieiits  ou  exploitations  sont  trop  pe- 
tits, et  leur  durée  est  trop  incertaine  pour  leur  faire  entre- 
tenir une  institution  d'assurance  viagère.  Mais  ces  mêmes 
raisons  ne  s'opposent-elles  pas  aussi  à  la  capitalisation  ? 

Quant  aux  industries  exercées  par  l'Empire  ou  par  un  État 
allemand,  et  même  par  une  province  ou  une  connnune,  on 
sait  que  l'employeur  ou  l'employeuse  peut  demander  à  faire 
partie  d'une  association  professionnelle  ;  mais  en  général 
l'État  ou  les  établissements  publics  se  chargent  eux-mêmes  de 
l'assurance,  aux  frais  de  leurs  budgets  respectifs,  et  en 
suivant  une  procédure  particulière,  indiquée  dans  les  règle- 
ments d'administration  publique.  Un  grand  nombre  d'au- 
torités ont  été  désignées  comme  agents  d'exécution. 
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La  législation  qui  établit  l'assurance  contre  les  accidents 
renfermerait  une  grave  lacune  si  elle  ne  s'occupait  pas  des 
moyens  de  les  prévenir,  d'en  réduire  le  nombre.  Elle  y  était 
d'autant  plus  obligée  qu'on  l'accusait  et  qu'on  l'accuse  en- 
core de  contribuer  à  leur  augmentation.  Le  reproche  n'est 
peut-être  pas  tout  à  fait  sans  fondement.  Lorsqu'on  n'obtenait 
aucune  indemnité  en  dédommagement  d'un  petit  accident,  et 
qu'on  avait  de  la  peine  à  se  faire  indemniser  lors  d'un  cas 
grave,  on  avait  toutes  les  raisons  possibles  pour  être  prudent 
et  attentif  (1).  Depuis  que  l'accident  un  peu  sérieux  est  tou- 
jours suivi  d'une  indemnité,  plus  d'un  y  met  moins  de  scru- 
pule. Bien   des  gens  perdraient  un  bras   sans   regret,  s'ils 

(1)  Il  convient  de  dire  que  dans  beaucoup  de  cas  il  n'y  avait  eu  au- 
cune plainte,  parce  que  la  victime  n'espérait  rien  obtenir  Elle  s'adressait 
à  l'équité  du  patron  ou  à  l'assistance  publique,  qui  est  toujours  tenue 
d'intervenir  en  cas  de  besoin.  Et  puis,  il  y  avait  les  caisses  de  inaladie.s. 
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étaient  assures  d'avoir  de  cette  façon  leur  pain  sans  travailler. 
Sans  doute,  le  patron  étant  certain  maintenant  qu'il  aura  tou- 
jours à  payer  en  cas  d'accident,  prendra  des  mesures  pré- 
servatrices, mais  il  y  a  des  patrons  aussi  négligents  ou  im- 
prévoyants que  les  ouvriers.  La  loi  de  1884  a  donc  prévu  le 
cas  en  autorisant  la  corporation  (g.  '78  et  suiv.)  à  prendre  la 
chose  en  main,  et  à  prescrire  des  mesures  propres  à  prévenir 
les  accidents.  Ces  prescriptions  ont  une  sérieuse  sanction, 
les  établissements  qui  ne  s'y  soumettent  pas  ont  à  payer  des 
cotisations  bien  plus  élevées  et  même  des  amendes.  C'est  que 
les  cotisations  se  règlent,  non  seulement  d'après  le  nombre 
des  ouvriers,  ou  des  journées  de  travail,  mais  encore  d'après 
le  degré  de  danger  auquel  le  personnel  est  exposé.  Comme 
il  s'agit  d'une  assurance  contre  des  accidents,  il  est  évident 
que  la  prime  doit  s'élever  avec  la  fréquence  du  danger.  La 
différence  peut  être  considérable  :  ici  la  prime  sera  de  1  à  2  fr., 
là  de  20  à  30  fr.  et  au  delà.  C'est  le  comité  directeur  de  l'as- 
sociation ou  de  la  section  qui  établit  les  classes  de  danger, 
les  ouvriers  entendus,  et  avec  l'approbation  de  l'office  des 
assurances  de  l'Empire. 

La  corporation  peut  envoyer  des  commissaires  ou  inspec- 
teurs dans  les  fabriques  pour  s'assurer  que  ses  prescriptions 
sont  exécutées.  Le  fabricant  est  avisé  de  la  visite.  S'il  craint 
qu'il  n'en  résulte  une  divulgation  de  ses  secrets  de  fabri- 
cation, il  s'entend  avec  le  comité  directeur  pour  l'envoi 
d'autres  commissaires-experts.  La  corporation  n'a  pas  seule- 
ment des  pouvoirs  étendus  pour  éviter  le  mal,  elle  en  a  aussi 
pour  tendre  à  la  guérison,  ou  pour  l'assurer.  Elle  doit  les 
soins  médicaux,  mais  elle  peut  les  faire  donner  dans  un  hô- 
pital. Plusieurs  associations  ont  déjà  fait  construire  des 
hôpitaux  spéciaux  pour  leurs  l^lessés,  et  même  des  maisons 
de  convalescence,  elles  ont  souvent  choisi  des  chirurgiens  re- 
nommés. Ce  n'est  pas  seulement  Ihumanité  qui  pousse  les 
corporations  à  faire  guérir  leurs  blessés,  c'est  encore  leur  in- 
térêt bien  évident.  C'est  une  situation  idéale  que   celle  qui 
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porte  riiomnie  loul  naturellement  à  faire  le  bien.  Du  plus, 
l'attention  s'élant  ainsi  en  quelque  sorte  condensée  sur  les 
maux  causés  par  les  accidents  industriels,  l'art  médical  a  été 
invité  à  chercher  de  nouveaux  moyens  de  ^-uérir  ces  maux, 
et  il  en  a  trouvé.  Ce  n'est  plus  seulement  à  la  chimie  qu'on 
s'adresse  pour  aider  la  physiologie,  mais  encore  à  la  méca- 
nique. C'est  par  une  sorte  de  gymnastique,  où  des  machines 
guident  les  mouvements,  que  les  membres  reprennent  leurs 
fonctions  normales.  Ce  moyen  doit  être  efficace,  puisqu'il  se 
répand.  Nous  y  reviendrons. 
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Il  est  juste  de  constater  ici  que  le  «  sclfgovernment  »  a  du 
bon  (1).  Les  comités  directeurs  sont  responsables  de  leur 
gestion,  moralement  encore  plus  que  pécuniairement;  s'ils 
tombaient  dans  la  routine,  leurs  commettants  ne  manqueraient 
pas  de  les  stimuler.  C'est  que  l'assurance  contre  les  accidents, 
qui  devient  de  plus  en  plus  populaire  parmi  les  ouvriers,  a  de 
nombreux  partisans  parmi  les  patrons.  On  m'a  dit  et  répété  que 
tous  les  grands  et  moyens  entrepreneurs  et  beaucoup  de  pe- 
tits trouvent  que  pour  eux  aussi  l'institution  est  un  bienfait. 
Ils  y  gagnent  en  sécurité  et  en  bons  rapports  avec  leur  per- 
sonnel. La  charge  est  sensible,  mais  supportable  ;  sous  le  ré- 
o-ime  delà  loi  de  1871,  une  condamnation  à  une  indemnité 
eût  pu  causer  à  un  étabhssement  une  perte  bien  plus  grande, 
tant  par  le  montant  de  la  somme  à  payer  en  une  fois,  que 
parce  qu'elle  aurait  été  à  sa  charge  seule.  Sous  le  régime  ac- 
tuel, elle  est  modérée,  partagée  entre  les  associés  et  répartie 
entre  plusieurs  années  ;  on  jouit  de  la  force  que  donne  l'u- 
nion, ou  l'association,  sans  perdre  de  sa  liberté,  puisque 
chacun  a  sa  part  d'influence  sur  l'administration  de  l'œuvre. 
Et  l'on  y  tient,  m'ont  assuré  beaucoup  d'intéressés. 

(1)  On  lui  reproche  cependant  d'être  clier. 
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Le  selfgovernment  ne  doit  pas  être  confondu  avec  l'auto- 
nomie. Aucun  Etat  ne  peut  supporter  qu'une  de  ses  parties 
soit  réellement  autonome,  indépendante,  exemple  de  de- 
voirs envers  le  tout,  et  le  Gouvernement  doit  veiller  à  ce  que 
«  les  libertés  nécessaires  »  ne  dégénèrent  pas  en  des  abus 
quelconques.  En  organisant  l'assurance  contre  les  accidents 
sous  le  régime  de  l'administration  par  soi-même,  le  législa- 
teur dut  donc  créer  un  organe  chargé  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  l'esprit  dont  il  le  voulait  voir  animé.  11  ne  faut  pas 
oublier  que  l'assurance  met  en  présence  deux  intérêts  qui 
sont  loin  d'être  identiques,  celui  de  l'assureur  et  celui  de  l'as- 
suré; que  le  législateur  veut  faire  du  bien  à  l'un,  sans  écraser 
l'autre,  car  il  se  reconnaît  des  devoirs  envers  les  deux.  C'est 
pour  remplir  cette  tâche  délicate  de  la  conciliation,  de  la  jus- 
tice envers  tous,  que  l'office  d'assurance  de  l'Empire,  Reichs- 
versicherungsamt,  dont  le  siège  est  à  Berlin,  a  été  créé  et 
doté  de  pouvoirs  étendus,  sous  l'autorité  supérieure,  mais 
pratiquement  nominale,  du  ministre  de  l'intérieur.  L'Office  est 
une  autorité  collective  {collegium)  chargée  d'attributions  ad- 
ministratives et  judiciaires  sous  la  direction  d'un  président 
nommé  à  vie.  Cette  autorité  est  composée  de  membres  ina- 
movibles nommés  par  l'empereur,  et  de  membres  élus  pour 
une  période  de  quatre  années.  De  ces  membres  élus,  le  Con- 
seil fédéral  —  qui  peut  être  en  quelque  sorte  comparé  au 
Sénat  —  en  fournit  quatre  ;  les  associations  professionnelles 
(patrons),  deux  ;  les  réprésentants  des  ouvriers,  deux.  Les 
autres  fonctionnaires  et  employés  sont  nommés  par  le  chan- 
celier de  l'Empire. 

L'Office  est  chargé  de  la  surveillance  des  associations  pro- 
fessionnelles ;  il  peut  vérifier  les  livres,  contrôler  les  décisions 
et  au  besoin  édicter  des  amendes  jusqu'au  maximum  de 
mille  marks.  Toute  nouvelle  organisation  dans  le  sein  des  cor- 
porations doit  lui  être  soumise,  il  peut  réglementer  et  juger; 
il  surveille  et  contrôle  les  élections,  et  généralement  ses  dé- 
cisions sont  en  dernier  ressort.  Pour  que  ces  décisions  soient 
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valables,  elles  doivent  avoir  été  prises  par  au  moins  cinq 
membres,  savoir  :  le  président,  deux  assesseurs,  un  repré- 
sentant des  patrons  et  un  représentant  des  ouvriers.  Les  dé- 
penses de  rOffice  sont  à  la  charge  de  l'Empire,  la  procédure 
devant  ce  tribunal  administratif  est  sans  frais.  Plusieurs 
Etats  allemands  ont  établi  des  Offices  spéciaux  pour 
leur  territoire  ;  mais  les  pouvoirs  de  ces  Offices  ne  s'é- 
tendent que  sur  les  associations  professionnelles  dont  la  cir- 
conscription ne  comprend  pas  des  territoires  appartenant  à 
plusieurs  États.  Toutes  les  autres  associations  ressortissent  à 
l'Office  d'assurance  de  l'Empire. 

Ce  dernier,  de  l'avis  général,  a  exercé  jusqu'à  présent  une 
influence  bienfaisante  sur  l'institution  de  l'assurance  ou- 
vrière contre  les  accidents,  les  infirmités  et  la  vieillesse.  Son 
éminent  Président,  M.  Bœdiker,  que  secondent  des  hommes 
distingués,  dirige  cet  important  service  public  dans  un  esprit 
très  libéral,  et,  je  crois  pouvoir  dire,  avec  beaucoup  de  sa- 
gacité. C'est  que  les  affaires  traitées  sont  souvent  très  déli- 
cates et  très  compliquées  ;  les  décisions  de  l'Office  ont  formé 
toute  une  casuistique,  et  plus  d'une  fois  il  fallait  fendre  un 
cheveu  pour  faire  la  part  de  tous  les  droits,  et  de  tous  les  in- 
térêts. J'aurai  l'occasion  de  citer  des  décisions  caractéris- 
tiques. 

Section  II.  —  Mise  en  œuvre.  Procédure 
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On  ne  connaît  bien  une  loi  que  lorsqu'on  l'a  vue  appliquer. 
Je  vais  donc  supposer  un  accident  et  observer  les  suites  qu'il 
peut  comporter  jusqu'au  règlement  définitif  de  l'affaire.  J'a 
pour  guide,  d'une  part,  la  loi  et  les  règlements,  de  l'autre,  la 
jurisprudence  de  l'Office  d'assurance  de  l'Empire,  et  enfin 
des  statuts  et  des  collections  de  cadres  ou  imprimés  (des  for- 
mulaires) mis  obligeamment  à  ma  disposition  par  un  certain 
nombre  de  directeurs  d'associations  professionnelles. 
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Ces  associations  étant  maintenant  en  fonction,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  nous  arrêter  sur  leur  constitution.  Il  suffit  de  dire  que 
la  loi  oblige,    sous  peine   d'amende  (iOO  marks),   tous  les 
industriels  qu'elle  assujettit  à  l'assurance,  de  présenter  une 
déclaration  à  l'autorité  locale.  A  l'origine  toutes  ces  déclara- 
tions ont  été  adressées  à  1  autorité  supérieure,  qui  a  convoqué 
les  intéressés  pour  se  former  en  assemblée  générale,  à  l'effet 
de  rédiger  des  statuts  et  de  s'organiser  conformément  aux 
indications  de  la  loi.  Les  omissions  ont  été  réparées  par  les 
autorités  compétentes.  Ainsi,  les  établissements  qui  n'avaient 
pas  fait  leur  déclaration  ont  été  inscrits  d'office  par  l'autorité 
locale,  et  les  assemblées  générales  qui  n'aboutissaient  pas  se 
sont  vu  organiser,  au  nombre  de  6  sur  64,  par  le  Conseil 
fédéral,  qui  est  certainement  l'autorité    administrative   su- 
prême, puisqu'il  fait  partie  du  législateur.  Mais  si  ces  corpo- 
rations sont  maintenant  en  pleine  fonction,  elles  voient  se 
renouveler  leurs  éléments  constitutifs  ;  des  établissements 
se  ferment  et  d'autres  s'ouvrent,  et  le  comité  directeur  doit 
veiller  à  ce  que  rien  ne  lui  échappe.  L'autorité  locale  doit  au 
besoin  l'avertir.  Le  nouveau  propriétaire    d'une   ferme  ne 
pensera  probablement  guère  à  se  faire  porter  sur  le  registre 
matricule  de  l'association  professionnelle  agricole,  ce  sera 
peut-être  toujours  le  maire  qui  donnera  avis  de  la  mutation. 
Il  était  dans  la  nature  des  choses  que  l'autorité  supérieure 
prît  en  main  la  formation  des  associations  professionnelles 
agricoles  et  délimitât  les  48  circonscriptions,   ainsi   que  les 
sections  dont  elles  sont  composées.  Il  a  déjà  été  question  de 
ces  subdivisions,  les  associations  industrielles  les  ont  trouvées 
très   commodes,    elles    sont   destinées    à   décentrahser  les 
affaires  d'une  corporation.  Le  comité  directeur  d'une  section 
prend   toutes   les  décisions   qui  n'ont  pas   été   directement 
réservées  à  la  direction  centrale  de  l'association  profession- 
nelle. 

Chaque  exploitation  industrielle  (loi  de  1884)  doit  donc  faire 
une   déclaration.  Cette   déclaration  doit  être   présentée  en 
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2  exoiuplaires  à  l'autorilô  locale  et  indiquer  l'objel  do  l'exploi- 
talion,  les  machines  employées  {s'il  y  a  lieu),  le  nombre  des 
personnes  assurées,  la  corporation  à  laquelle  l'exploitation 
doit  appartenir  (1),  la  date  de  l'ouverture  de  l'établissement.  Le 
maire  accuse  réception  et  envoie  l'un  des  exemplaires  de  la 
déclaration  à  l'association  désignée,  mais  s'il  pense  que  l'é- 
tablissement doit  plutôt  faire  partie  d'une  autre  corporation, 
il  en  avertit  le  comité  directeur  intéressé,  pour  qu'il  fasse  le 
nécessaire.  C'est  qu'il  n'est  pas  permis  a  un  établissement  de 
faire  partie  d'une  autre  association  professionnelle  que  celle  à 
laquelle  il  appartient  logiquement,  et  si  les  deux  comités 
saisis  ne  peuvent  pas  se  mettre  d'accord,  c'est  l'Office  d'assu- 
rance qui  décide. 

Le  doute  est  parfois  possible.  11  ne  faut  pas  oublier 
qu'il  y  a  des  produits  complexes  ;  puis,  il  y  a  des  établisse- 
ments qui  combinent  ou  cumulent  des  fabrications.  En  pareil 
cas,  la  loi  veut  que  les  productions  accessoires  soient  consi- 
dérées comme  parties  intégrantes  delà  production  principale. 
Il  est  possible,  d'ailleurs,  qu'un  entrepreneur  fasse  une  décla- 
ration et  que  le  comité  directeur  de  l'association  juge  qu'elle 
doit  être  refusée.  Ainsi,  un  menuisier  et  spécialement  un 
ébéniste,  qui  occupe  moins  de  dix  ouvriers  et  n'emploie  pas 
de  machine,  n'est  (jusqu'à  nouvel  ordre)  pas  assujetti  à 
l'assurance.  Si  le  menuisier  travaille  pour  le  bâtiment,  n'eùt-il 
qu'un  seul  ouvrier,  l'assurance  est  de  rigueur.  On  entrevoit 
que  les  questions  sont  loin  d'être  simples. 
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Enfin,  la  déclaration  est  acceptée,  le  fabricant  est  inscrit 
sur  le  registre  matricule  (le  cadastre)  et  on  lui  envoie  sa  carte 

(1)  Dans  une  même  localité  il  y  a  souvent  des  établissements  très 
variés,  et  dans  le  même  établissement  on  peut  avoir  réuni  des  exploi- 
tations différentes. 
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de  membre  ;  il  est  alors  électeur  et  éligible.  Mais  il  est  surtout 
contribuable  aux  dépenses  communes.  Dans  l'intérêt  des 
répartitions,  chaque  entrepreneur  doit  faire  connaître  le 
nombre  de  ses  ouvriers,  le  montant  de  leur  salaire  annuel,  le 
genre  de  machines  qu'il  emploie,  et  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  présenter  quelque  danger  d'accident.  Le  salaire 
se  porte  sur  les  tableaux  par  taux  annuel.  Pour  les  calculs  on 
distingue  l'ouvrier  réel  ou  concret,  qui  peut  n'avoir  travaillé 
qu'une  partie  de  l'année,  de  l'ouvrier  complet,  Vollarbeiter, 
c'est-à-dire  qui  a  travaillé  toute  l'année  (300  jours),  et  l'on  ne 
compte  pas  seulement  le  salaire  en  argent,  mais  aussi  le 
salaire  en  nature  et  tous  les  gains  et  bénéfices  accessoires 
que  l'ouvrier  tire  de  l'établissement  auquel  il  est  attaché  ; 
mais  non  les  avantages  provenant  d'autres  sources.  Outre  le 
nombre  des  ouvriers  et  le  montant  des  salaires,  il  faut  encore 
établir  les  coefficients  ou  les  classes  de  danger  pour  chaque 
catégorie  de  travailleurs  et,  muni  de  ces  données,  le  comité 
directeur  procède  à  la  répartition.  Le  degré  de  danger  a 
d'abord  été  simplement  évalué  ;  depuis  on  a  fait  des  expé- 
riences (sept  années),  il  reste  néanmoins  encore  un  fort  élé- 
ment d'appréciation,  mais  le  tarif  n'est  établi  que  pour  5  ans 
à  la  fois,  il  est  périodiquement  rectifié.  Le  comité  directeur 
doit  envoyer  aux  membres  un  exposé  motivé  de  la  réparti- 
tion, et  pour  en  donner  une  idée  bien  nette,  je  vais  repro- 
duire, en  une  traduction  presque  littérale,  l'exposé  que 
YAssociatio)i  professionnelle  des  textiles  de  V Allemagne  du 
nord  a  envoyé  à  ses  membres  pour  justifier  le  montant  des 
cotisations   pour  1894.  Voici  ce  document  : 

«  La  liquidation  des  sommes  avancées  par  la  poste  en  1893 
(l^""  janvier  au  31  décembre)  à  titre  d'indemnités  pour  acci- 
dents, nous  étant  parvenue  (1),  et  les  comptes  ayant  été  clos, 
nous  vous  envoyons,  conformément  au  g  72,  alinéa  2  de  la 
loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  du  G  juillet   1884, 

(1)  Noua  revenons  plus  loin  sur  ces  avance?.  Voyez  page  79. 
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l'cxtrail,  qui  suit,  de  nos  rôles  de  perception,   indiquant  la 
cote  de  votre  maison. 

«  Le  montant  des  dépenses  à  couvrir  par  la  corporation 
s'établit  ainsi  qu'il  suit  : 

fi»  Indemnilês  pour  cause  d'acci- 
dents avancées  et  liquidées  par 
l'administration  des  postes  .    .     235,094^^43 
payées  directement  par  la  cor- 
poration          2,465  50 

dépenser  faites  en  se  chargeant 
des  soins  médicaux  avant  l'ex- 
piration de  la  13«  semaine  (1).  487  52     238,047»45 

«  2°  Fondsderéserve,àverser 400/0 

des  indemnités. 95,218  98 

«  3°  Autres  dépenses  : 

Frais  d' administration  ....       38,977''^  » 

—  instruction  (examen)  des 

cas  d'accidents.   .    .    .  5,766  65 

—  tribunaux  arbitraux.   .    .  5,279  99 

—  révision  d'exploita  lion' (2).  2,331  30 
Provisions  payées  à  la  Banque  alle- 
mande   931  25 

Frais  de  déménagement  et  d'instal- 
lation   761  90       54,048^09 

Ensemble.    .    .  387,314^52 

A  défalquer:  cotisations  rentrées  en 

trop  en  1893 I,694»i85 

Intérêts  des  capitaux  placés.   .    .    .  248  10 

Ensemble.    .    .         1,942*'95 
Si  de  cette  somme  on  emploie  en 

dépense 1,317   75 

Réservant  les  625  marks  20  comme 

reliquat  à  utiliser  en  1894. 
«  11  reste   à  couvrir  dans  l'année 

courante 385,996^77 


(1)  Les  pr-imières  13  semaines  sont  à  la  charo^e  des  caisses  de  maladie, 
mnis  les  associations  peuvent  s'en  charger  dès  la  6«  semaine. 

(2)  Les  corpT-ations  envoient  souvent  des  commissaires  faire  la  révi- 
sion des  déclarations  présentées,  mais  surtout  vérifier  si  les  moyens 
d'éviter  les  acni  lents,  qu'elles  ont  prescrits,  ont  été  appliqués, 
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(Voilà  donc  la  dépense,  passons  maintenant  à  la  réparti- 
tion) : 

«  En  1893,  le  nombre  des  personnes  assurées  ayant  été 
de  118,063  il  y  a  à  payer,  en  moyenne,  pour  chaque  assuré 
3  marks  27,  soit  18  pfennings  de  plus  qu'en  1892,  où  la 
dépense  par  ouvrier  assuré  n'a  été  que  de  3  M.  9  pf. 

«  La  somme  à  couvrir,  385,996  M.  77,  doit  être  répartie 
d'après  l'ensemble  des  salaires  et  traitements  admissibles  (1) 
payés  par  les  membres  de  la  corporation  du  1*"'  janvier  au 
31  décembre  et  montant  à  71.996.833  marks  46  pf. 

«  Ce  chiffre,  multiplié  par  les  coefficients  de  danger  des 
divers  établissements,  donne  un  total  de  3.859.967.700  unités 
de  cotisations. 

«  Or  en  divisant  le  montant  de  la  dépense,  385,996.77,  par 
les  3,859,967,700  unités  de  cotisations  il  en  résulte  qu'une 
unité  de  cotisation  équivaut  à  0.0001  mark  ou  que  10,000  uni- 
tés font  1  mark. 

c  Votre  maison  ayant  payé  dans  les  12  mois  de  1893...  x  J/. 

«  Votre  coefficient  de  danger  étant  de... 


(1)  AnrechnungsfaeJiig  (tel  qu'on  a  le  droit  de  les  compter).  C'est-à- 
dire  : 

On  comptera  au  complet,  tels  qu'ils  ont  été  payés,  les  salaires  de 
4  marks  et  au-dessous. 

Pour  les  salaires  de  plus  de  4  marks  on  comptera  4  marks  +  un  tiers 
du  surplus. 

On  ne  comptera  que  les  salaires  payés  pour  le  travail  concernant 
l'exploitation  de  l'établissement  ;  dans  ce  cas  on  tiendra  compte  des 
accessoires  et  on  évaluera  en  argent  (prix  locaux)  les  fournitures  en  nature. 
Un  salaire  payé  par  le  patron  à  son  ouvrier  pour  un  travail  qui  ne 
concerne  pas  l'exploitation,  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte. 

Il  en  résulte  que  les  salaires  réellement  payés  dépassent  les 
71.996.833,46.  De  combien  ?  Voilà  ce  qu'on  ignore.  Si,  sur  les  118.000 
ouvriers  20  000  gagnent  1  mark  de  plus  par  jour  qu'il  n'est  permis  de 
compter,  cela  ferait  20.000  -}-  300  ou  6  millions  par  an.  C'est  proba- 
blement un  peu  trop. 
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«  Vous  avez  à  verser  ....  unités  de  colisalions  dont 
10,000  font  1  mark,  soil  une  somme  totale  de  ....  » 

(On  rappelle  que  chaque  membre  doit  accuser  réception  de 
l'extrait  des  rôles  et  qu'il  a  quinze  jours  pour  réclamer.) 

Le  ^  74  permet  de  faire  rentrer  ces  fonds,  ainsi  que  les 
amendes,  à  la  façon  des  impôts  communaux.  L'arriéré  tombé 
en  non-valeur  est  réparti  entre  l'ensemble  des  membres. 
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La  manière  de  déterminer  le  coefficient  de  danger  pour 
une  entreprise  peut  être  très  compliquée.  Dans  presque 
chaque  fabrication  il  y  a  des  travaux  et  des  manipulations  plus 
ou  moins  dangereuses,  pour  chaque  manipulation  il  y  a  un 
nombre  différent  d'ouvriers,  et  cette  besogne  dure  tantôt  une 
année  (300  jours),  tantôt  beaucoup  moins.  On  commence  par 
attribuer  un  coefficient  à  chaque  manipulation,  en  se  fondant 
sur  l'expérience.  Dans  la  même  fabrique  tel  travail  peut  avoir 
pour  coefficient  1,  tel  autre  10,  20  et  même  50.  On  constate 
ensuite  le  nombre  des  ouvriers  qui  ont  exécuté  le  travail  dans 
le  courant  de  l'année,  cela  donne  un  total  de  tant  de  jour- 
nées (ouvriersxjournées)  ;  ce  total  est  ensuite  multiplié  par 
le  coefficient  du  danger.  Voilà  pour  une  manipulation.  On  fait 
successivement  de  même  pour  les  autres  manipulations,  opé- 
rations et  travaux  (ouvriersxjournéesxcoefficients);  puis  on 
additionne  les  produits  de  ces  multiplications  et  le  total 
des  unités  de  danger  ainsi  obtenu  est  divisé  parle  total  des 
journées  de  travail  :  le  quotient  est  le  coefficient  de  l'établis- 
sement. Les  procédés  de  calcul  ne  semblent  pas  être  iden- 
tiques dans  les  différentes  corporations,  mais  pour  les  établis- 
sements industriels  (loi  de  1884)  ils  s'appliquent  toujours  à 
deux  données  :  quantité  de  travail,  étendue  du  danger. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  exploitations  agricoles 
(Loi  de  1886,  g  15,  16,  33,  34).  En  principe,  sans  doute,  ces 
deux  données  doivent  être  la  base  des  calculs,  mais  la  loi 


LES  ASSURANCES  OUVRIÈRES   EN   ALLEMAGNE.  75 

de  188G  autorise  les  gouvernements  des  États  à  prescrire,  et 
les  corporations  (associations,  professions  agricoles)  elles- 
mêmes  à  introduire  dans  leurs  statuts,  des  dispositions  tout 
autres.  Et,  en  effet,  un  grand  nombre  de  ces  corporations 
agricoles  font  abstraction  de  l'élément  danger,  et  ne  s'oc- 
cupent pas  de  l'élément  travail,  elles  se  bornent  à  répartir 
les  dépenses  d'après  l'impôt  foncier  et  alors  les  cotisations 
prennent  la  forme  de  centimes  additionnels.  Ajoutons  qu'on 
peut  prendre  pour  base  les  impôts  directs  en  général  et 
même  combiner  les  impôts  avec  l'emploi  d'un  coefficient  de 
danger,  ou  seulement  d'une  taxe  additionnelle  pour  les  opé- 
rations dangereuses.  D'un  autre  côté,  pour  les  établisse- 
ments agricoles  qui  n'ont  pas  d'impôt  foncier  à  payer,  par 
exemple,  une  laiterie,  on  leur  a  attribué  une  cote  fictive, 
calculée  d'après  le  nombre  des  vaches,  et  la  répartition  des 
charges  s'appuie  sur  cette  cote.  11  faut  bien  le  dire,  si  l'on 
admet  de  pareils  expédients,  c'est  que  les  cotisations  sont 
faibles  ;  mais  elles  sont  en  train  de  devenir  sensibles.  Voici 
sur  ce  point  quelques  données  curieuses  que  je  tiens  de  pre- 
mière main.  Il  s'agit  de  l'association  professionnelle  agricole 
de  la  province  de  Brandebourg.  Cette  province,  érigée  en 
corporation,  renferme  184,840  exploitations  agricoles  payant 
ensemble  3.393,0^7  marks  71  d'impôt  foncier  (1). 
Voici  les  résultats  des  années  1888  à  1893  : 

Année  1888.  Accidents  déclarés       535.    Accidents  indemnisés  67 

—  1889.  —  —  1,166.  —  —  385 
_  1890.  —  —  1,819.  —  —  682 
_  1891.           —              —  2,368.          —                —  1,071 

—  1892.           —              —  2,642.          —                —  1,126 

—  1893.           —              —  3,143.           —                —  1,548 

(1)  On  ne  peut  prendre  l'impôt  comme  base  de  la  répartition  que  si 
les  enfants  ou  membres  de  la  famille  du  patron  sont  admis  à  l'assurance. 
Des  lois  locales  peuvent  les  exclure.  Plusieurs  Etats  les  ont  en  effet 
exclus,  mais  la  Prusse  n'a  pas  modifié  sur  ce  point  la  loi  de  l'Einpiie  et, 
en  fait,  les  dépenses  prennent  la  forme  de  centimes  additionnels. 
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Les  dépenses  se  sont  élevées  aux  chiffres  suivants  : 

Année    1888.       30,779  M  00  ;  cela  fait,  par  mark  d'impôt  foncier, 

centimes  additionnels         1,5 

—  —  2,8 

—  —  5,6 

—  —  9,5 

—  —  13,0 

—       1893.     581,207     33                    _  _  17,0 

C'est  donc  une  cliaro:e  nouvelle  de  17  centimes  par  franc 
(17  pf.  par  M.)  que  déjà  les  accidents  imposent  à  l'agriculture 
de  cette  province  ;  il  doit  en  être  de  même  ailleurs 

Après  avoir  donné  ce  court  aperçu  du  service  d'ensemble 
et  de  la  manière  de  se  procurer  les  fonds,  nous  pouvons  suivre 
une  affaire  d'accident  et  voir  se  dérouler  la  procédure. 


29 


Lorsqu'un  accident  a  lieu  dans  une  exploitation,  s'il  a  causé 
la  mort  de  la  victime  ou  seulement  une  blessure  ayant  pro- 
duit une  incapacité  de  travail  de  plus  de  3  jours,  l'entrepre- 
neur ou  son  représentant  doit  (sous  peine  de  300  M.  d'amende) 
en  donner,  dans  les  deux  jours,  avis  par  écrit  à  l'autorité 
locale  de  police.  Il  doit  se  servir,  à  cet  effet,  d'un  formulaire 
ou  d'un  cadre  prescrit  par  l'Office  d'assurance  de  l'Empire 
(Loi  1884,  %  51,  alinéa  4).  Ce  formulaire  prescrit  par  la  loi,  et 
rédigé  par  l'autorité  suprême  en  la  matière,  nous  paraît 
assez  important  pour  être  reproduit  ici  (grandeur  réduite).  Il 
est  toujours  sur  papier  jaune. 


LES  ASSURANCES  OUVRIERES  EN  ALLEMAGNE. 


77 


ASSOCL\TION  PROFESSIONNELLE  DE.  . 

Délégué  (en  allemand  :  homme  de  confiance) 
Nom  et  adresse. 

Entrepreneur  (patron). 
Nom  et  adresse. 


SECTION, 


N»  du  registre  matricule. 


AVIS   D'ACCIDENT 

ADRESSÉ   A   l'autorité   LOCALE   DE    POLICE,    ARRONDISSEMENT   DE.     . 
Un  cadre  spécial  doit  être  rempli  pour  chaque  personne  tuée  ou  blessée. 


1.  Exploitation  où  l'accident  a  eu 
lieu. 
(Indication  détaillée  :  rue,  numéro,  local 
spécial). 

2.  Nom  et  prénoms  de  la  personne 
tuée  ou  blessée. 
Elle  est  occupée  dans  l'exploita- 
tion comme .... 
(Dire  de  quoi  elle  est  occupée,  et  où  ?) 

Son  adresse,  âge  (au  moins  ap- 
proximativement). 

3.  En  quoi  consiste  la  blessure  ? 
Paraît-elle    devoir   produire    la 
mort  ou    une    incapacité   de 
travail   de  plus  de  treize   se- 
maines ? 

4.  Où   se   trouve   actuellement    le 
blessé? 
(A  l'hôpital,  à  son  domicile  ) 

5.  De  quelle   assurance  contre   la 
maladie  le  blessé  fait-il  partie  ? 

6.  Jour  de  la  semaine,  date,  heure 
de  l'accident. 

7.  Comment    l'accident    a-t-il    eu 
lieu  ?  Causes  ? 

(Détails  circonstanciés.) 

Demi-page  en  blanc 

8.  Témoins  de  l'accident. 
(Noms  et  adresse.) 

9.  Observations  s'il  y  a  lieu. 
(Par  «xemple,  moyens  employés  pour  éviter 
les  accidents.) 

Lieu  et  date. 

Signature  de  l'auteur  de  l'avis. 
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Au  reru  de  VAvisi,  la  police  fait  son  enquête.   Peuvent  y 
assister  les  représentants  :  1"  de  la  corporation  ;  2"  de  l'assu- 
rance contre  la  maladie  auprès  de  laquelle  la  victime  est  ins- 
crite, et  3"  du  patron.  La  corporation  ou  la  section  en  son 
nom  envoie,  généralement,  le  délégué  local  permanent  dit 
homme  de   confiance  (Vertrauensmann)  (1).  Les  intéressés 
peuvent  faire  prendre  copie  des  résultats  de  l'enquête.  S'il  y 
a  eu  mort  d'homme  et  que  le  décédé  laisse  une  veuve,  des 
enfants  ou  des  ascendants  à  sa  charge,  les   représentants 
des  corporations  procèdent  immédiatement  à  l'allocation  des 
indemnités  prévues  dans  la  loi  et  qui  ont  été  indiquées  plus 
haut.  Constatons,  en  passant,  qu'il  n'est  pas  permis  de  donner 
plus  ou  moins  que  l'indemnité  prévue  par  la  loi;  les  per- 
sonnes  chargées   de   fixer  l'allocation   n'ont   qu'à  en  faire 
l'apphcation,    c'est-à-dire   qu'elles   apprécient,   dans  chaque 
cas,  quelle  disposition  a  visé  le  fait  qu'elles  ont  à  juger. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que,  dès  la  constatation  de 
l'accident,  le  représentant  de  la  corporation,  directeur  cen- 
tral, directeur  de  section  ou  délégué  local  (Vertrauensmann) 
charge  le  médecin  de  la  corporation  de  faire  son  rapport.  En 
attendant,  le  blessé,  si  l'hicapacité  de  travail  doit  durer  plus  de 
3  jours,  —  car  il  y  a  blessure  et  blessure  et  les  très  petites  ne 
comptent  pas,  —  a  recours  à  la  caisse  de  maladie  dont  il  fait 
partie.  Cette  caisse  lui  doit,  pendant  13  semaines,  les  secours 
qui  ont  été  indiqués  plus  haut  au  chap.  II.  La  corporation 
s'occupe  d'abord  de  la  guérison  du  blessé,  tant  pendant  les 
13  semaines  qu'après,  elle  le  fait  soigner  et  vient  même,  à  titre 
provisoire,  au  secours  de  sa  famille.  Quand  le  traitement  est 
assez  avancé  pour  qu'on  puisse  savoir  s'il  y  aura  incapacité 
complète  ou  partielle  de  travail,  alors,  autant  que  possible  pas 

(1)  On  m'a  dit  qu'on  n'avait  pas  une  confiance  illimitée  dans  les 
(  hommes  de  confiance  >  qui  sont  souvent  influencés  par  des  préjugés  et 
intérêts  locaux  et  même  par  des  considérations  de  personne....  Ils  n'en 
sont  pas  moins  très  honorables  et  très  honnêtes. 
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plus  tard  qu'à  la  quatorzième  semaine,  le  comité  directeur  de 
la  corporation  ou  de  la  section,  s'il  y  en  a,  sur  le  vu  du  certi- 
ficat du  médecin  et  de  l'avis  du  délégué  local  —  le  patron  et 
le  blessé  entendus  —  fixe  le  taux  de  l'indemnité.  Le  certificat 
du  médecin  n'est  qu'un  des  éléments  de  la  décision  ;  l'Office 
d'assurance  de  TEmpire  désire  que  les  personnes  chargées  de 
la  décision  jugent  de  visu,  tenant  compte  de  toutes  les  cir- 
constances, tandis  que  l'avis  du  médecinpeut  avoir  été  rédigé 
à  un  point  de  vue  purement  médical  et  trop  étioit.  Ce  qui 
est  à  déterminer,  c'est,  non  seulement  si  le  blessé  est  devenu 
complètement  ou  partiellement  incapable  de  gagner  sa  vie  ; 
mais  aussi  si,  avant  l'accident,  il  avait  encore  toutes  ses 
forces,  ou  s'il  était  déjà  affaibli  ou  partiellement  infirme.  La 
décision  porte  alors  ou  :  incapacité  complète,  ou  :  incapacité 
partielle  20  °/o  (25  "/o,  30  7o  etc.)  ou  encore  :  incapacité  par- 
tielle réduite  de....  et  la  rente  est  fixée  proportionnellement 
au  salaire  qui  est,  on  se  le  rappelle,  selon  le  cas  :  1°  de 
moins  de  4  marks  par  jour,  2°  de  4  marks,  plus  1/3  de 
l'excédent  ;  3°  de  2,000  marks  par  an,  plus  1/3  de  l'excédent  ; 
4*  de  la  moyenne  du  salaire  d'un  journalier.  Si  l'incapacité 
de  travail  est  complète,  le  blessé  reçoit  les  2/3  de  ce  salaire, 
si  elle  est  partielle,  une  fraction  déterminée  de  ce  maximum. 
Une  décision  motivée  doit  être  adressée  à  la  victime  de 
l'accident.  Si  elle  accepte  la  décision,  le  comité  directeur  charge 
le  bureau  de  poste  le  plus  voisin  du  domicile  de  l'impétrant 
•le  lui  payer  sa  rente  ou  pension;  en  cas  de  changement  de 
domicile,  le  rentier  peut  demander  qu'un  autre  bureau  postal 
soit  invité  à  continuer  ces  versements.  La  poste  se  fait  rem- 
bourser ses  avances,  l'année  d'après,  par  l'association  profes- 
sionnelle débitrice  (voyez  page  71). 

30 

Si  lïmpétrant  n'admet  pas  l'appréciation  du  comité  direc- 
teur, il  peut  demander  un  arbitrage.  Dans  chaque  grande 
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division  ou  section  d'une  corporation  il  y  a  un  tribunal  ar- 
bitral. 11  se  compose  d'un  président  nomuiù  par  l'État  et  pris 
parmi  les  fonctionnaires  publics  ;  de  deux  assesseurs  (pa- 
trons) élus  par  les  membres  de  l'association  professionnelle, 
ou  d'une  de  ses  sections,  qui  ne  font  pas  partie  des  comités 
directeurs  et  dont  aucun  n'est  délégué  local  (Verlrauens- 
mann)  ;  enfin  de  deux  représentants  des  ouvriers.  Les  asses- 
seurs patrons  ou  ouvriers,  qui  doivent  naturellement  être  des 
gens  honorables,  sont  élus  pour  4  ans  et  se  renouvellent  tous 
les  i2  ans  par  moitié,  mais  peuvent  être  reélus.  On  nomme  en 
même  temps  pour  les  uns  et  les  autres  des  suppléants  qui 
les  remplacent  en  cas  d'empêchement. 

Bien  que  les  ouvriers  n'aient  aucun  versement  à  faire,  il 
leur  a  été  réservé,  comme  on  le  voit,  une  part  d'influence 
dans  le  jugement  des  affaires  d'assurance  sur  les  accidents  ; 
ils  fournissent  des  assesseurs  à  l'Office  d'assurance  de  l'Em- 
pire, et,  en  outre,  à  tous  les  tribunaux  arbitraux.  Leurs  repré- 
sentants assistent  aux  enquêtes  sur  les  accidents,  ils  sont,  de 
plus,  consultés  lors  de  la  rédaction  des  règlements  ou  des 
prescriptions  destinées  à  empêcher  les  accidents.  L'élection 
de  ces  représentants  des  ouvriers  a  lieu  par  les  bureaux  ou 
comités  directeurs  des  caisses  d'assurance  contre  la  maladie, 
caisses  locales,  caisses  de  fabrique,  de  corporations,  d'arts  et 
métiers  et  de  mineurs  {Knappschaften),  habitant  la  circons- 
cription d'une  section  ou  d'une  association  professionnelle,  et 
comprenant  parmi  leurs  membres  au  moins  10  personnes 
travaillant  dans  les  exploitations  de  l'association.  Sont  éligibles 
tous  les  ouvriers  majeurs,  honorables  et  assujettis  à  l'assu- 
rance. Il  ne  parait  pas  intéressant  de  reproduire  le  détail  des 
règlements,  mais  il  est  nécessaire  de  dire  que  les  ouvriers 
ainsi  dérangés  de  leurs  travaux  (et  non  le  président),  re- 
çoivent des  indemnités  aux  frais  de  la  corporation.  Le  prési- 
dent et  les  quatre  assesseurs  prêtent  serment. 

Le  tribunal  arbitral  est  constitué  quand  il  y  a,  outre  le 
président,  autant  de  représentants  des  patrons  que  des  ou- 
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vriers.  Le  tribunal  juge  en  appel.  La  victime  peut  seule  en 
appeler  de  la  décision  du  comité  directeur.  Le  tribunal  peut 
visiter  le  lieu  de  l'accident,  entendre  des  témoins  et  leur 
faire  prêter  serment.  Les  parties  doivent  toujours  être  con- 
voquées, mais  elles  ne  sont  pas  tenues  de  paraître  en  per- 
sonne, elles  peuvent  se  faire  représenter.  J'ai  assisté  à  plu- 
sieurs séances,  elles  sont  publiques  ;  les  parties  y  étaient  en 
personne,  la  procédure  était  des  plus  simples.  Point  de  dis- 
cours ou  de  plaidoyer.  Le  président  interrogeait,  les  inté- 
ressés répondaient  en  quelques  mots;  et  quand  le  tribunal  se 
croyait  éclairé,  il  délibérait  et  prenait  une  décision  à  la  ma- 
jorité des  voix.  Un  recours  est  ouvert  aux  intéressés  (le 
blessé,  les  parents  de  l'ouvrier  tué,  le  comité  directeur), 
auprès  de  l'Office  d'assurance  de  l'Empire,  qui  juge  en  dernier 
ressort  et  en  séance  publique.  Les  frais  des  instances  sont 
supportés  par  la  caisse  des  corporations. 

La  procédure,  disions  nous,  est  simple,  mais  les  questions  à 
résoudre  sont  parfois  compliquées  ou  délicates.  Il  faut  cons- 
tater si  l'impétrant  est  régulièrement  assuré,  s'il  a  été  blessé 
par  suite  de  son  travail  industriel  ou  par  une  autre  cause.  Un 
projet  de  loi  de  1894,  déjà  mentionné,  comprend  les  travaux 
commandés  parle  patron,  quoique  non  professionnels,  parmi 
ceux  qui  peuvent  produire  des  accidents  donnant  droit  à  in- 
demnité ;  mais  même  lorsque  cette  extension  ou  simplifi- 
cation aura  eu  lieu,  il  restera  encore  bien  des  accidents  qui  ne 
donneront  pas  droit  à  indemnité.  11  en  est  qui  ont  lieu  dans 
la  fabrique  ou  sur  le  champ  du  travail  et  qui  ne  sont  en  au- 
cune façon  causés  par  «l'exploitation»  (Betrieb).  Parmi  les 
nombreux  cas  qui  ont  passé  par  toutes  les  instances,  citons 
seulement  ceux-ci  :  un  ouvrier  quitte  l'atelier  et  va  dans  la 
cour  où  se  trouve  le  cabinet  d'aisance  ;  dans  la  cour  il  est 
gravement  mordu  par  le  chien  d'un  voisin;  il  n'est  rien  dû  à 
cet  ouvrier.  Autre  fait  :  un  homme  est  engagé  pour  charger 
des  tonneaux  dans  une  gare  de  marchandises,  avec  l'ordre  de 
ne  pas  s'éloigner  des  wagons  dans  les  intervalles  de  repos; 
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néanmoins,  pendant  un  intervalle,  il  s'éloigne  à  une  tren- 
taine de  pas  où  des  ouvriers  char<^cnt  des  poutres,  et,  sans  y 
avoir  été  invité,  il  leur  donne  un  coup  de  main  ;  à  cette  occasion 
il  est  écrasé  par  suite  de  la  chute  d'une  poutre.  11  a  été  jugé 
que  cet  accident  ne  donnait  pas  droit  à  indemnité,  tandis 
qu'une  indemnité  fut  reconue  due  à  un  charretier  qui,  se 
trouvant  à  la  porte  d'un  magasin  pour  décharger  sa  voiture, 
a  été  atteint  par  une  caisse  qui  tomba  du  grenier.  C'est  que 
le  charretier  était  à  son  poste  pour  un  travail  commandé. 


31 


Nous  pourrions  citer  encore  de  nombreux  faits  analogues 
dans  un  sens  et  dans  l'autre,  mais  passons.  Admettons,  ce 
qui  sera  d'ailleurs  le  plus  souvent  le  cas,  que  l'accident 
donne  droit  à  indemnité.  S'il  s'agit  des  ayants-droit  d'un  ou- 
vrier tué  à  la  besogne,  on  ne  peut  soulever  qu'une  question 
d'état  civil,  on  peut  soutenir,  par  exemple,  que  la  femme  qui 
se  présente  comme  veuve  n'est  pas  mariée  :  une  pareille 
question  ne  peut  être  résolue  que  par  le  tribunal  civil  ;  tout 
le  reste  est  prévu  par  la  loi  et  rentre  dans  la  compétence  ad- 
ministrative. S'il  s'agit  d'un  blessé,  il  faudra  déterminer  le 
degré  de  son  incapacité  de  travail,  si  elle  est  totale  ou  par- 
tielle dans  une  mesure  déterminée.  L'ouvrier  peut  avoir 
perdu  un  bras,  une  jambe,  ou  un  œil,  etc.,  et  cela  avec  des 
circonstances  atténuantes  ou  aggravantes  ;  combien  faut-il 
allouer  dans  chacun  de  ces  cas  ?  11  n'existe  pas  de  tarif,  je 
crois  savoir  que  l'Office  d'assurance  n'a  pas  voulu  en  pro- 
poser un,  il  désire  que  chaque  cas  soit  apprécié  séparément, 
les  circonstances  sont  si  variées  !  Toutefois,  telle  association 
professionnelle  a  pu  dresser  des  instructions  aux  délégués 
locaux  (<t  hommes  de  confiance  »),  qui  interviennent  le  plus 
souvent  dans  ces  évaluations,  et  leur  donner  des  indications 
qui  ne  sont  pas  des  prescriptions,  mais  qui  leur  servent  de 
guide,  car  il  faut  prendre  une  décision  et  trancher  le  nœud 
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qu'on  ne  peut  pas  dénouer.  C'est  une  pareille  instruction  que 
j'analyse  dans  les  lignes  qui  suivent. 

L'incapacité  complète  de  travail  semble  relativement  facile 
à  constater,  ne  nous  y  arrêtons  pas  ;  l'incapacité  partielle  est 
évaluée  en  tant  pour  100.  La  perte  d'un  œil,  l'autre  restant 
en  bon  état,  est  évaluée  à  une  réduction  de  30  à  40  p.  iOO  sur 
la  capacité  de  travail.  Si  i'œil  n'est  pas  complètement  perdu, 
on  ne  peut  réduire  que  10  à  25  p.  100.  On  comprend  qu'il  soit 
procédé  ainsi.  Supposons  que  le  salaire  attribué  à  la  victime 
soit  de  2  31.  par  jour  et  qu'il  y  ait  300  journées  de  travail, 
cela  fait  600  M.  S'il  y  a  incapacité  complète  de  travail,  la 
pension  (ou  la  rente)  est  de  400  M.  Si  l'incapacité  partielle 
est  de  10  p.  100,  c'est  40  M.  par  an  à  payer,  car  il  est  sup- 
posé que  l'impétrant  gagnera  les  9/10  de  son  salaire  habituel. 

Pour  la  perte  du  bras  droit,  l'incapacité  est  de  6  i  à  75 
p.  100.  A  75  p.  100,  c'est  300  M.  à  payer  annuellement,  car 
le  gain  ne  sera  plus  que  du  quart  (du  quart  de  400  31.  en 
théorie).  La  perte  du  bras  gauche  est  évaluée  à  50  ou  60 
p.  100.  Si  le  bras  a  été  seulement  affaibli,  le  dommage  est 
évalué  de  25  à  50  p.  100  et  môme  au-dessous,  selon  le  cas. 
La  perte  d'une  maiii  est  généralement  équivalente  à  celle 
d'un  bras.  Pour  les  doigts,  les  cas  diffèrent  :  le  pouce  de  la 
main  droite  vaut  20  à  25  p.  IOO  ;  celui  de  la  main  gauche, 
15  à  20  p.  100  ;  un  des  autres  doigts  s'évalue  entre  8  et 
15  p.  100  ;  la  perte  de  plusieurs  doigts  élève  le  dommage  en 
proportion.  La  perte  d'une  phalange  compte  comme  celle  de 
la  moitié  d'un  doigt.  Si  l'individu  était  gaucher,  les  évalua- 
tions en  tiendraient  compte.  Un  membre  paralysé  est  un 
membre  perdu. 

La  perte  d'une  jambe  est  considérée  comme  réduisant  la 
capacité  de  travail  de  60  à  75  p.  100  ;  celle  d'un  pied,  de  50  à 
60  p.  100  ;  celle  des  doigts  d'un  pied  25  à  40  p.  100  ;  du  pouce 
15  à  20  p.  100,  d'un  autre  doigt  du  pied  3  à  5  p.  100.  Une 
jambe  cassée,  plus  ou  moins  mal  guérie,  diminue  aussi  la 
capacité  de  travail.  Une  surdité  plus  ou  moins  caractérisée 
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peut  réduire  la  capacité  de  travail  de  10  à  70  p.  100,  selon  le 
degré  de  la  surdité.  Une  hernie  simple  doit  être  évaluée  à 
une  réduction  do  10  p.  100,  une  hernie  double  de  20  à  oO 
p.  100,  selon  sa  gravité.  Pour  les  autres  blessures  ou  infir- 
mités on  devra  toujours  consulter  un  médecin  pour  en  ap- 
précier les  effets  sur  1;\  capacité  de  travail.  11  y  a  aussi  à  tenir 
compte  des  blessures  dans  le  visage  ou  autres  qui  rendent 
une  personne  désagréable  à  voir;  une  personne  défigurée 
trouve  plus  difficilement  à  se  placer  et  l'évaluation  du  dom- 
mage doit  en  tenir  compte. 
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Après  cet  aperçu,  il  importe  d'insister  sur  un  point,  c'est 
que  la  rente  accordée  pour  l'incapacité  complète  ou  partielle 
de  travail  n'est  pas  accordée  pour  la  vie  entière,  mais  seule- 
ment pour  la  durée  de  cette  incapacité  {$  65  de  la  loi  de  1884). 
Il  va  sans  dire  que,  dans  beaucoup  de  cas,  la  rente  sera,  de 
fait,  viagère.  Il  ne  pousse  à  l'homme  ni  un  nouveau  bras,  ni 
une  nouvelle  jambe  ;  mais  un  grand  nombre  de  maux  sont 
atténués  avec  le  temps,  et  les  associations  ont  le  droit  de 
faire  soigner,  et,  s'ils  le  peuvent,  guérir  leurs  pensionnaires, 
qui  ne  doivent  pas  s'y  refuser,  bien  que  plus  d'un  aimât 
mieux  garder  l'infirmité  qui  le  dispense  de  travailler.  J'ai  vu 
à  Berlin,  dans  l'établissement  du  docteur  Hônig  (1),  des 
hommes  que  des  accidents  avaient  rendus  infirmes  et  que 
des  machines  habituaient  à  reprendre  les  mouvements  qu'une 
blessure  avait  semblé  leur  interdire  à  l'avenir.  L'expérience  a 
montré  qu'il  y  avait  souvent  de  l'amélioration.  En  pareil  cas, 
une  nouvelle  décision  est  provoquée  par  le  Comité  directeur  — 
avec  droit  d'appel  et  de  recours  pour  l'intéressé,  s'il  y  a  lieu 

(1)  Le  système  semble  originaire  de  Suède  (Ef  Zander  à  Stockliolm), 
il  est  établi  maintenant  en  Allemagne  dans  un  certain  nombre  d'hôpitaux 
spéciaux. 
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—  et  la  pension  est  réduite.  En  revanche  elle  doit  être  élevée 
si  le  mai  qui  a  valu  une  pension  à  la  victime  s'aggrave  à  la 
suite  des  temps. 

Une  assez  curieuse  distinction  mérite  d'être  relevée.  On  ne 
donne  de  pension  ou  rente  qu'en  cas  d'incapacité  de  travail  ; 
il  peut  arriver  qu'une  blessure  ou  infirmité  empêche  un 
homme  de  gagner  sa  vie  par  son  métier  actuel,  mais  le  laisse 
en  état  d'en  exercer  un  autre.  Un  homme  avait  perdu  une 
jambe  ;  la  corporation  tenue  à  l'indemniser  lui  fit  donner, 
naturellement  du  consentement  de  l'intéressé,  l'instruction 
nécessaire  pour  être  employé  de  bureau.  Il  gagnait  ainsi 
davantage,  et  il  fut  jugé  que  la  loi  était  satisfaite  (1).  Mais  ce 
n'est  là  qu'une  espèce,  en  voici  une  autre  qu'on  trouve  deux 
pages  plus  loin  dans  le  même  document.  Un  menuisier  avait 
subi  une  lésion  à  la  main  qui  le  rendait  impropre  à  exercer 
sa  profession,  il  devint  plus  tard  commis  de  bureau  chez  un 
négociant,  où  il  obtint,  il  est  vrai,  un  traitement  supérieur  à 
son  salaire  antérieur,  mais  inférieur  à  celui  qu'avait  obtenu 
son  prédécesseur,  parce  qu'il  était  moins  instruit  en  matière 
commerciale  et  que  l'infirmité  de  sa  main  l'empêchait  d'avoir 
une  aussi  belle  écriture.  L'Office  a  jugé  que  dans  ce  cas  il 
fallait  continuer  la  rente,  car  le  plaideur  était  dans  une 
incapacité  relative  pour  sa  nouvelle  profession  et,  en  pareil 
cas,  le  fait  de  l'augmentation  du  revenu  de  l'impétrant  ne 
lui  ôte  pas  son  droit  à  une  rente.  On  le  voit,  chaque  espèce 
doit  être  examinée  à  part,  mais  il  ne  s'agit  ici  que  de  faire 
comprendre  l'esprit  dans  lequel  les  décisions  sont  prises,  et 
aussi  de  montrer  que  l'Office  d'assurance  doit  quelquefois 
rivahser  avec  le  roi  Salomon  de  sagesse  et  de  pénétration 
pour  satisfaire,  sinon  tout  le  monde,  du  moins  ceux  qui 
jugent  avec  impartiahté  et  sans  passion. 

(  I  )  Ce  fait  se  trouve  dans  le  Handhuch  der  Unfallversicherung,  conte- 
nant la  jurisprudence  de  TOffice  d'assurance  (Leipzig,  1892),  p.  3ll,  b; 
le  fait  qui  va  suivre  se  trouve  p.  313  également  b. 
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Le  moment  ne  semble  pas  venu  de  présenter  une  statis- 
tique comparée  ;  la  législation  sur  l'assurance  contre  les 
accidents  n'existe  que  depuis  peu  d'années  —  de  1884 
à  1894 — qu'est-ce  que  dix  années  dans  la  vie  d'une  nation?  Et 
dans  cette  courte  période  la  législation  n'a  pas  été  station- 
naire,  elle  s'est  étendue,  élargie,  englobant  dans  les  cercles 
de  ses  prescriptions  des  populations  de  plus  en  plus  nom- 
breuses. Bornons-nous  donc  à  résumer  la  statistique  la  plus 
récente,  elle  s'applique  à  l'année  1802,  en  commençant  par 
les  résultats  généraux. 

Le  nombre  des  associations  professionnelles  a  été  de  112, 
dont  64  industrielles  et  48  agricoles.  Ces  associations  se 
subdivisaient  en  914  sections  plus  ou  moins  autonomes  ;  les 
comités  directeurs  des  associations  se  composaient  ensemble 
de  1,089  membres,  ceux  des  sections  en  comptent  S, 258.  Les 
ï  hommes  de  confiance  »,  que  je  désigne  par  l'expression 
de  délégués  locaux  permanents,  sont  au  nombre  de  23,177. 
Voilà  pour  le  personnel  travaillant  gratuitement  et  repré- 
sentant plus  spécialement  les  patrons.  On  compte  158  fonc- 
tionnaires rétribués  chargés  des  inspections,  revisions,  etc., 
(on  n'indique  pas  le  nombre  des  employés  de  bureau,  qui 
doit  s'élever  à  plusieurs  milliers).  Il  y  a  997  tribunaux 
arbitraux,  auprès  desquels  fonctionnent  3,974  représentants 
des  ouvriers;  enfin,  on  compte  5,274,955  exploitations 
contenant  17,967,547  personnes  assurées  dont  415,335  exploi- 
tations industrielles  avec  5,078,132  assurés  et  4,859,618 
exploitations  agricoles  avec  12,289,415  assurés. 
Les  dépenses  se  sont  élevées  en  1892  aux  chiffres  suivants: 
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Indemnités  pour  cause  d'accidents 29,006,465  M  23 

Frais  d'administration  (dépetises  ordinaires)   ....  5,378,4(17       88 
Frais  d'instruction  (tribunaux  arbitraux,  procédure), 

mesures  pour  éviter  les  aucideuts 1,90  \605       48 

Suites  d'anciens   contrats  d'assurance  acceptés     .    .  3,728       55 

Vei'sés  au  fonds  de  réserve 12,590,338       68 

Total 48,939,605      81 

Les  recettes  se  sont  montées  à 60,103,900       76 

Le  fonds  de  réserve  atteint  actuellement  85,4,6,506  marks. 

Ces  chiffres  s'appliquent  aux  corporations  industrielles  et 
agricoles,  mais  ne  comprennent  pas  les  assurances  dont  les 
États,  les  provinces  et  les  communes  se  sont  chargés  directe- 
ment envers  leurs  employés  et  ouvriers.  Le  nombre  des 
autorités  chargées  de  l'exécution  (remplaçant  les  comités 
directeurs)  est  de  348,  (ce  sont  généralement  les  chefs  de 
service),  le  nombre  des  tribunaux  arbitraux  de  334,  celui  des 
représentants  des  ouvriers  de  1,576,  celui  des  personnes 
assurées  de  646,733.  On  a  dépensé  en  indemnités  2,892,975 
marks  70,  en  frais  d'administration  6,863  marks  59  (1),  en 
frais  d'instruction  58,102  marks   49,  ensemble  2,957,941,78. 

Enfin,  il  y  a  encore  les  entreprises  de  construction  qu'on  a 
combinées  en  13  «  institutions  d'assurance  »  et  qui  pré- 
sentent les  chiffres  suivants  :  Indemnités,  440,737  marks  07  ; 
administration,  257,845  marks  56  ;  instruction,  15,113  .1/.  50  ; 
fonds  de  réserve,  149,450  marks  34  ;  ensemble,  863,146  M.  47. 
Les  recettes  se  sont  élevées  à  2.946,508  marks  13  ;  reste 
2,083,361  marks  66  ;  le  montant  total  du  fonds  de  réserve  est 
de  522,226  marks  72. 

Le  total  général  des  indemnités  payées  a  été  de  32,340,178  M. 
en  1892,  26,426,377  en  1891,  20,315,319  en  1890,  14,464,303 
en  1889,  9,681,447  en  1888,  5,932,930  en  1887  et  1,915,366  m. 

(1)  Ce  ne  sont  que  des  frais  spéciaux,  les  fonolionu  lires  et  employés 
recevant  leurs  traitements  sur  les  _fonds  généraux. 
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en  1886.  On  ne  reproduit  ces  chiffres  que  pour  mémoire,  car 
ils  ne  sont  pas  comparables. 

Le  nombre  des    accidents  déclarés    ou   indemnisés    s'est 
élevé,  en  1892,  aux  chiffres  suivants  : 

Accidents    Accidents 
déclarés,    indemnisés- 

Auprès  des  associations  professionnelles 215.139       51   850 

Auprès  des  Etats,  provinces,  communes 19.587         2.977 

Auprès  des  entreprises  de  construction 1.539  827 


236.265      55.654 

Sur  ces  nombres,  5,911  accidents  ont  causé  la  mort,  et  2,644 
une  incapacité  permanente  de  travail. Par  suite  des  accidents 
mortels  3,947  veuves,  7,660  orphelins  et  228  ascendants  ont 
dû  être  secourus. 

On  comprend  qu'il  y  ait  beaucoup  plus  d'accidents  que 
d'indemnités,  puisque  les  accidents  qui  ne  produisent  qu'une 
incapacité  de  travail  de  13  semaines  et  moins  ne  donnent  pas 
lieu  à  indemnité.  On  a  parlé  de  l'accroissement  du  nombre 
des  accidents,  cet  accroissement  ne  paraît  pas  suffisamment 
établi.  11  ne  s'applique  pas  du  tout  aux  cas  de  mort,  ni  même 
à  l'incapacité  totale  de  travail;  tout  au  plus  pourrait-on  pré- 
tendre que  les  légers  accidents  augmentent  -  malgré  ce 
qu'on  fait  pour  les  éviter  ;  mais  il  faudrait  une  expérience 
plus  large  pour  se  prononcer  en  connaissance  de  cause.  On 
simule  plus  facilement  des  maladies  que  des  blessures  sé- 
rieuses. 
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Nous  allons  maintenant  donner  la  liste  des  corporations  ou 
associations  professionnelles  de  l'industrie  avec  les  rensei- 
gnements les  plus  importants  qui  concernent  l'année  1892  : 
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D'après  ces  chiffres,  la  moyenne  dos  salaires  serait  de 
650  marks  (822  fr.  50)  environ,  mais  on  se  rappellera  qu'on 
ne  compte  pas  en  entier  les  salaires  qui  dépassent  4  marks 
par  jour,  mais  seulement  4  marks  +  1/8  du  surplus.  Le 
tableau  ci-dessus  donne  une  idée  de  la  répartition  des 
ouvriers  entre  les  différentes  industries. 
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On  a  beaucoup  parlé  des  frais  d'administration,  voici  sur 
ce  point  quelques  indications  sommaires  empruntées  aux 
comptes  de  1892. 

Les  frais  courants  se  sont  élevés  : 

i"  Par  tête  d'individu  assuré  :  à  moins  de  50  pfennings 
(62  centimes  1/2)  dans  13  corporations  ;  de  50  pf.  à  1  mark 
dans  29  corp.;  de  1  à  2  marks  dans  18  corp.;  de  2  à  3  dans 
3  corp.;  au-dessus  de  3  M.  (3  M.  37)  dans  1  (celle  des  fu- 
mistes). Moyenne  générale  0  M.  83. 

2<»  Par  1,000  M.  de  salaire  comptés  :  à  moins  de  1  M.  dans 
22  corp.;  de  1  à  2  M.  dans  30  corp.;  de  2  à  3  M.  dans  9  corp.;  à 
plus  de  3  M.  (maximum  5  M.  57)  dans  3  corp.  Moyenne  géné- 
rale 1  M.  28. 

3°  Par  exploitation  ou  établissement  :  à  moins  de  10  M. 
dans  29  corp.  (minimum  2  M.  76,  la  navig.  intérieure)  ;  de 
10  à  50  iM.  dans  27  corp.;  de  50  à  100  dans  4  corp.;  au-dessus 
de  100  dans  4  corpor.  (savoir  :  les  usines  de  Westphalie 
147  31.  59,  les  mineurs  140  M.  45,  les  chemins  de  fer  privés 
136  M.  01,  les  fabriques  de  sucre  128  M.  55.  Moyenne  géné- 
rale 10  M.  18. 

4"  Par  accident  indemîiisé  :  à  moins  de  10  M.  dans  3  corp. 
(minim.  3  M.  16  dans  la  corp.  des  usiniers  de  Westphalie)  ;  à 
10  —  50  dans  46  corp.;  à  50  —  100  M.  dans  14  corp.;  à  plus  de 
100  dans  1  corp.  (celle  des  fumistes,  225  31.  33).  Moyenne  gé- 
nérale 25  M.  63. 

Passons  aux  associations  professionnelles  agricoles.  Il  ne 
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paraît  pas  utile  d'en  donner  la  liste,  car  il  ne  s'agit  pas  d'in- 
dustries différentes,  mais  seulement  de  territoires  grands  et 
petits,  au  nombre  de  48,  qui  répondent  à  des  États  ou  à  des 
provinces.  On  peut  donc  se  borner  à  reproduire  les  totaux.  II 
y  a  4,859,628  exploitations  avec  un  ensemble  de  12,289,415 
assurés.  On  ne  peut  indiquer  le  montant  des  salaires,  cai'  il 
n'est  pas  relevé,  on  n'en  a  pas  besoin,  les  cotisations  étant 
généralement  réparties  sous  la  forme  de  centimes  addition- 
nels à  la  contribution  foncière.  Le  nombre  des  accidents 
indemnisés  a  été  en  1892  de  23,231  et  il  en  restait  des  années 
antérieures  29,094.  Total  des  recettes  en  1892  8,062,049;  total 
des  dépenses  7,469,903. 

Maurice  Block. 

(La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 


LE  SALAIEE  AUX  ÉTATS-UNIS. 

Lu  dans  la  séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies 
du  25  octobre  1894, 

Par   m.    E.    LEVASSEUR. 


Messieurs, 

Tous  les  ans,  depuis  sa  fondation,  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  confie  à  un  de  ses  membres  une  mission 
économique. 

Cette  institution  nous  a  valu  les  études  agricoles  d'Hippo- 
lyte  Passy,  de  Léonce  de  Lavergne,  de  Baudrillart,  les 
enquêtes  industrielles  de  Villermé,  de  Blanqui,  de  Reybaud  ; 
on  ne  saurait  écrire  l'histoire  des  ouvriers  au  xix^  siècle  sans 
recourir  à  leurs  travaux  et  y  recourir  sans  reconnaître  le 
précieux  service  que  de  telles  recherches  ont  rendu  à  la 
science  économique. 

En  1893,  l'Académie  m'a  fait  l'honneur  de  me  charger  de 
cette  mission,  en  proposant  pour  sujet  l'étude  de  la  condition 
des  ouvriers  aux  Étals-Unis.  C'était  la  première  fois  qu'elle 
envoyait  un  de  ses  missionnaires  par  delà  l'Atlantique. 

Mais  l'Amérique  lui  était  depuis  longtemps  familière.  Il  y  a 
cinquante  ans  que  trois  jeunes  savants  y  puisaient  l'inspi- 
ration d'œuvres  par  lesquelles  ils  ont  mérité  d'être  admis 
dans  son  sein  :  Gustave  de  Beaumont,  par  le  Traité  du  sys- 
tème pénitentiaire  aux  États-Unis  ;  Alexis  de  Tocqueville,  par 
La  démocratie  en  Amérique;  Michel  Chevalier,  par  les 
Lettres  sur  r Amérique  du  7iord. 
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Aux  États-Unis,  où  les  travailleurs  changent  facilement  de 
résidence  et  de  métier,  le  rapport  entre  la  condition  du  colon 
et  celle  de  l'ouvrier  de  fabrique  est  plus  intime  qu'en  Europe. 
C'est  pourquoi  j'ai  commencé  par  exposer  à  l'Académie  l'état 
de  l'agriculture  :  c'était  la  première  partie  de  ma  tâche.  Il  me 
reste  à  traiter  de  l'état  de  la  manufacture  et  du  personnel 
qu'elle  emploie  :  ce  sera  la  seconde  partie.  J'en  détache 
quelques  considérations  sur  le  salaire,  que  je  soumets  à  la 
réunion  des  cinq  Académies. 

La  détermination  du  taux  moyen  des  salaires  est  une  entre- 
prise difficile,  parce  que  les  éléments  à  coordonner  sont 
divers,  complexes  et  variables.  C'est  ainsi  qu'en  France  on 
entend  parfois  soutenir,  dans  une  argumentation  fondée  sur 
des  exceptions,  que  le  salaire  est  resté  stationnaire  ou  même 
a  rétrogradé  depuis  un  demi-siècle,  quoiqu'on  général  le 
prix  du  travail,  c'est-à-dire  la  somme  d'argent  payée  par 
lieure  à  l'ouvrier,  ait  manifestement  augmenté.  En  Amé- 
rique, on  peut  entendre  aussi  des  affirmations  contradictoires 
se  croiser  dans  le  public  sur  cette  question  qui  préoccupe  né- 
cessairement une  société  démocratique  et  qui  a  donné  lieu  à 
un  nombre  considérable  de  publications  officielles  (l)  ;  tou- 
tefois l'opinion  dominante  est  que  le  niveau  y  est  plus  élevé 
qu'en  Europe. 

Il  l'est  incontestablement  si  l'on  considère  seulement  le 
salaire  nominal.  L'année  dernière,  à  New  York,  les  ouvriers 
du  bâtiment,  dont  la  plupart  travaillent  huit  heures  par  jour, 
étaient  payés  à  raison  de  2  francs  l'heure  en  moyenne  (en 

(1)  En  octobre  1893,  trente-et-un  Etats  avaient  des  Bureaux  du 
travail,  chargés  de  faire  des  enquêtes  et  de  dresser  des  statistiques  rela- 
tives X  l'agriculture,  à  l'industrie,  aux  rapports  des  patrons  et  des  ou- 
vriers, etc.,  et  le  nombre  des  volumes  qu'ils  avaient  publiée  était  de  près 
de  deux  cents.  Il  y  a,  en  outre,  des  enquêtes  spéciales  faites  par  le 
Commissaire  du  travail  des  Etats-Unis,  dont  le  bureau  est  à  Washington, 
et  par  les  commissions  du  Congrès. 
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comptant  le  dollar  à  5  francs,  c'est-à-dire  un  peu  au-dessous 
du  cours)  ;  quelques-uns  môme  à  raison  de  2  fr.  50  ;  ils  sont, 
il  est  vrai,  privilégiés,  à  New  Yori\  comme  à  Paris  :  mais  la 
plupart  des  professions  obtenaient  une  rémunération  forte, 
quoique  moindre  :  un  boulanger,  5  francs  à  11  fr.  60  par 
jour;  un  chapelier, 6  fr.  20  à  13  fr.  75  ;  un  cordonnier,  10  fr.  à 
12  fr.  50.  Hors  de  New-York,  les  marons,  dans  les  villes 
petites  ou  grandes  du  nord,  gagnaient  à  peu  près  15  francs. 
A  Philadelphie,  dans  l'usine  Baldwin,  fabrique  de  locomo- 
tives qui  est  peut-être  la  plus  importante  du  monde,  la 
journée  des  simples  manœuvres  était  de  7  fr.  50;  celle  des 
ouvriers  spéciaux,  comme  les  ajusteurs  et  les  forgerons, 
variait  entre  10  francs  et  20  francs  et  s'élevait  bien  au  delà 
pour  les  plus  habiles.  Dans  la  grande  fabrique  de  wagons  de 
Pullmann  City,  près  de  Chicago,  dont  la  grève  a  failli  dégé- 
nérer cette  année  en  guerre  civile,  j'eslime  la  moyenne  du 
salaire  à  13  francs.  A  Lowell  et  dans  le  reste  du  Massachu- 
setts, le  gain  des  tisserands,  qui  ne  sont  pas  dans  la  caté- 
gorie des  privilégiés,  est  en  moyenne  d'un  peu  plus  de  32  fr. 
par  semaine,  avec  une  échelle  de  prix  qui  s'étend,  selon  la 
dextérité  de  l'ouvrier,  de  3  fr.  50  à  10  francs  par  jour.  A 
Nashua,  ville  de  fabriques  du  New  Hampshire,  peuplée  en 
partie  de  Canadiens  qui  acceptent  plus  volontiers  que  les 
Américains  des  salaires  réduits,  un  docteur,  qui  connaît  bien 
la  population,  évaluait  le  salaire  journalier  de  l'homme  marié 
entre  6  fr.  50  et  7  fr.  50  ;  celui  de  l'ouvrier  quelque  peu  ha- 
bile, jusqu'à  14  francs;  celui  de  la  femme,  entre  5  francs  et 
6  fr.  50  ;  celui  de  l'adolescent  de  quinze  ans,  de  2  fr.  50  à 
3  francs  ;  et  le  revenu  annuel  d'une  famille,  dans  laquelle 
travaillaient  le  père,  la  mère  et  un  enfant,  à  3,000  francs  en- 
viron. 

Il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  les  valets  de  ferme  tou- 
chaient en  moyenne  46  francs  par  mois  avec  la  nourriture. 
Ils  en  touchent  aujourd'hui  64  quand  ils  sont  nourris,  96 
quand  ils  ne  le  sont  pas  Les  moyennes,  à  propos  desquelles 
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on  plaisante  agréablement,  mais  dont  la  statistique  ne  peut 
pas  plus  se  passer  que  la  pensée  ne  se  passe  d'idées  géné- 
rales, masquent  souvent  des  différences  considérables  :  ainsi, 
pendant  que  l'ouvrier  agricole  reçoit  177  francs  en  Californie 
oii  le  travail  est  largement  rémunéré,  il  en  obtient  à  peine 
75  dans  les  anciens  États  à  esclaves  où  la  main-d'œuvre  est 
fournie  surtout  par  des  noirs. 

La  moyenne  de  la  journée  ou  même  du  mois  ne  donne  pas 
la  mesure  exacte  du  revenu  annuel,  parce  qu'elle  ne  tient 
pas  compte  du  chômage.  Dans  les  fermes  américaines,  les 
ouvriers  ne  sont  engagés  ordinairement  que  pour  neuf  mois; 
le  reste  de  l'année,  ils  cherchent  de  l'ouvrage  ailleurs,  se  re- 
posent ou  travaillent  chez  le  même  maître  à  prix  réduit.  Dans 
une  réunion  où  le  Président  de  Columbia  Collège  avait  invité 
les  délégués  des  corporations  ouvrières  du  bâtiment  pour 
s'entretenir  avec  moi,  je  leur  demandais  ce  qu'ils  faisaient  et 
devenaient  l'hiver  :  «  Rien,  «  répondirent  plusieurs  ;  —  «  ba- 
layeur des  rues,  ajouta  un  manœuvre,  quand  on  a  de  hautes 
protections  politiques.  »  Les  chômages  passent  pour  être  fré- 
quents dans  la  fabrique  américaine  et  pour  se  produire  plus 
brusquement  qu'en  France.  Durent-ils  plus  longtemps?  Sans 
aborder  aujourd'hui  cette  question,  je  vous  demande  la  per- 
mission d'extraire  des  derniers  rapports  du  Commissaire  fé- 
déral du  travail  (1)  quelques  chiffres  comparés  du  revenu 
annuel  de  la  famille  ouvrière  aux  États-Unis  et  en  Europe, 
formé  du  salaire  du  père,  de  celui  de  la  mère  et  des  enfants, 
quand  il  existe,  et  des  gains  accessoires.  Ce  revenu  s'élève 
dans  les  mines  de  houille,  à  2,751  francs  aux  États-Unis,  à 
2,476  en  Grande-Bretagne  et  à  1,957  en  Allemagne  ;  dans  la 
fabrication  de  l'acier,  à  3,317  aux  États-Unis  et  à  2,945  en 
Grande-Bretagne  ;  dans  l'industrie  de  la  laine,  à  3,315  aux 
États-Unis,    à    2,575    en    Grande-Bretagne    et    à   2,120    en 

(1)  Ce  sont  les  sixième  (1  volume  de  1,404  pa^es)  et  septième 
(2  tomes,  2,048  pages)  rapports  annuels. 

NOUVELLE   SÉKIE.    —    XL  m.  .7 
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Franco  (1).  Je  pourrais  inulliplicr  les  cila lions  d'où  il  résulte 
qu'en  soinnie,  malgré  les  in lerrup lions  périodiques  ou  acci- 
dentelles du  travail,  la  famille  ouvrière  gagne  plus  d'argent 
en  Amérique  qu'en  Angleterre  et  plus  en  Angleterre  qu'en 
France  et  surtout  qu'en  Allemagne.  Cette  première  conclusion 
me  parait  hors  de  conteste. 

On  peut  opposer  des  cas  particuliers,  calculer  que  les 
demoiselles  de  magasin  dans  les  grandes  villes  ne  reçoivent 
en  moyenne  que  i^G  fr.  50  par  semaine  et  s'inquiéter  de  savoir 
comment  elles  payent  leur  toilette  ;  montrer  de  pauvres 
femmes  peinant  toute  la  journée  sur  leur  machine  à  coudre 
pour  gagner  quarante  sous,  des  tailleurs  entassés  dans  des 
pièces  étroites  et  tirant  moins  d'un  dollar  de  travail  harassant 
qu'on  a  caractérisé  par  le  nom  de  i  Sweating  system  »,  des 
veuves  chargées  d'enfants  et  des  vieillards  infirmes  habitant 
des  taudis  ou  des  caves  qui  leur  coûtent  10  francs  par 
semaine.  Mais  ces  cas  ne  se  rencontrent  guère  que  dans  les 
cités  populeuses,  comme  New  York,  Boston  ou  Chicago.  En 
Amérique  connne  en  Europe,  les  grandes  villes  sont  à  la  fois 
des  foyers  de  luxe  et  des  réceptacles  de  misère  :  contraste 
qui  choque,  mais  qui  est  local  et  qui  n'expHque  pas  toute 
une  civilisation,  particulièrement  celle  des  Etats-Unis  où  le 
contingent  de  l'indigence  se  recrute  par  l'immigration  plus 
qu'il  ne  se  forme  sur  place  par  les  épaves  de  la  race  indi- 
gène. 

A  l'aftîrmation  que  le  salaire  est  élevé  on  oppose  aussi  le 
prix  de  la  vie.  La  monnaie  n'a  pas  en  tout  lieu  la  même  puis- 
sance d'achat  :  une   personne   dont  le  revenu  se  trouverait 

(1)  Les  chiffies  de  ces  enquêtes  ne  doivent  pas  être  considéré-  comme 
la  moyenne  précise  du  revenu  de  la  famille  ouvrière  dans  chaque  pro- 
fession, parce  que  plusieurs  sont  calculés  sur  un  nombre  trop  restreint 
de  cas  et  parce  qu'il  n'existe  pas  de  moyenne  précise  d'un  fait  aussi 
divers  et  aussi  variable  que  ce  genre  de  revenu,  mais  ils  fournissent  un 
indice  certain  de  la  supériorité  du  susdit  revenu  dans  un  grand  nombre 
de  cas  aux  États-Unis. 
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doublé  en  même  temps  que  triplerait  le  prix  de  toutes  les 
marchandises  serait  moins  riche  après  qu'avant.  C'est  à  peu 
près,  dit-on,  ce  qui  arrive  en  Amérique  ;  si  le  salaire  nomi- 
nal y  est  plus  fort  qu'ailleurs,  le  salaire  réel,  c'est-à-dire  la 
somme  des  jouissances  qu'on  peut  acquérir  avec  le  gain 
d'une  journée,  n'est  pas  supérieur;  c'est  pourtant  ce  dernier 
qui  importe  au  bien-être  de  la  famille.  Cette  opinion,  quoique 
répandue  parmi  les  ouvriers  français  qui  ont  été  en  Amérique 
pour  travailler  ou  pour  s'enquérir  des  questions  sociales  et 
reproduite  par  des  publicistes  qui  se  sont  trop  fiés  à  leurs 
déclarations,  ne  saurait  être  acceptée  sans  examen. 

Sans  aucun  doute  la  vie  est  chère  aux  Etats-Unis.  «  L'exis- 
tence est  bien  dure  pour  une  famille  qui  n"a  que  10  dollars 
(c'est-à-dire  50  francs)  à  dépenser  par  semaine  »  me  disait,  à 
Saint-Louis,  un  mécanicien,  homme  de  sens,  qui,  gagnant 
beaucoup  plus,  ne  se  plaignait  pas  de  son  sort.  Avant  de  se 
prononcer,  il  faut  consulter  les  comptes  de  ménage.  Or,  le 
pain  n'est  pas  plus  cher  qu'en  France  ;  la  viande  l'est  moins; 
les  fruits  sont  abondants  et  à  bon  marché  ;  l'eau,  qui  est  la 
boisson  ordinaire,  ne  coûte  presque  rien  ;  les  étoffes  com- 
munes ne  valent  pas  plus  qu'en  Europe.  Si  l'ouvrier  fré- 
quente le  «  bar  »,  je  n'ai  pas  à  enregistrer  un  excès  nuisible 
à  sa  santé  dans  la  liste  des  dépenses  nécessaires  à  sa  fa- 
mille ;  mes  études  ne  m'ont  d'ailleurs  pas  conduit  à  penser 
qu'il  abuse  de  l'alcool  plus  que  l'Écossais  ou  le  Picard. 

Le  logement  est  assurément  plus  onéreux  qu'en  France. 
Le  Commissaire  fédéral  du  travail  a  calculé  que  l'Américain 
affectait  au  moins  un  tiers  de  plus  que  l'Européen  à  ce  cha- 
pitre de  son  budget  ;  mais  il  est  mieux  logé.  Si  les  deux  tiers 
des  maisons  dans  les  communes  rurales  de  France  sont  ha- 
bitées uniquement  par  leur  propriétaire  et  si  ce  propriétaire  es  » 
parfois  un  salarié,  aux  États-Unis  ce  n'est  pas  seulement 
à  la  campagne,  c'est  à  la  ville  et  même  dans  de  grandes  cités 
qu'on  voit  des  maisons  entièrement  occupées  par  une  seule 
famille  ouvrière,   qui  est   propriétaire  ou  locataire  de  l'im- 
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meuble.  J'en  ai  visité  plusieurs,  délies  de  Philadelphie,  donl 
un  des  types  les  plus  ordinaires  comprend  salon,  salle  à 
mander,  cuisine  et  cabinets,  avec  petite  cour  au  rez-de- 
chaussée,  deux  ou  trois  chambres  à  coucher  et  salle  de  bain 
au  premier,  ont  fait  justement  surnommer  «  City  of  Homes  > 
celte  ville  de  plus  d'un  million  d'âmes,  où  les  sept  huitièmes 
des  familles  ont  pour  se  loger  une  maison  entière  et  où  les 
sociétés  de  prêt  et  de  construction,  «  Loan  and  building 
societies  »,  ont  facilité  à  des  milliers  d'ouvriers  l'accès  de  la 
propriété  11  serait  aisé  de  citer  en  France  des  types  d'archi- 
tecture économique  qui  ne  le  cèdent  pas  à  ceux  de  Philadel- 
phie, mais  on  n'y  trouve  pas  de  ville  qui  possède  138,000 
maisons  d'une  valeur  de  moins  de  10,000  francs  et  où  l'on  en 
ait  construit  44,670  de  ce  genre  de  1887  à  189:2.  C'est  qu'il  n'y 
a  pas  d'autre  pays  où  tant  d'ouvriers  gagnent  assez  pour 
faire  une  telle  acquisition  et  pour  payer  le  luxe  d'ameuble- 
ment el  le  train  de  vie  qu'elle  comporte.  Un  ouvrier,  belge  de 
naissance,  marié  à  une  Américaine  née  elle-même  de  parents 
allemands,  propriétaire  de  sa  maison,  me  montrait  son 
salon  :  «  J'en  ai  payé  le  meuble  3'2o  francs,  disait-il  :  c'est 
trop  ;  mais,  que  voulez-vous  ?  j'aurais  passé  auprès  de  mes 
camarades  et  de  ma  femme  pour  un  pingre  si  je  ne  l'avais 
pas  fait  ». 

La  garde-robe  et  la  table  ne  sont  guère  moins  dispen- 
dieuses. L'ouvrier  et  le  bourgeois  se  confondent  dans  la  rue 
par  le  costume.  Les  femmes  et  surtout  les  jeunes  filles 
aiment  la  toilette  ;  il  n'est  pas  rare  de  les  voir  le  dimanche 
en  robe  de  soie.  C'est  une  conséquence  de  l'état  démocra- 
tique :  les  enfants  ont  été  camarades  à  l'école,  les  hommes 
sont  égaux  comme  citoyens  ;  dans  cette  société  toujours 
bouillonnante,  les  pauvres  d'aujourd'hui  ne  désespèrent  pas 
de  devenir  les  riches  de  demain,  les  gouvernés  de  devenir 
gouvernants,  et  les  femmes,  qui  ont  plus  de  vernis  d'ins- 
truction que  les  hommes,  n'ont  pas  moins  de  prétentions. 
Malgré  la  morgue   de    certains    parvenus,  il  n'y  a  pas  de 
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classes  aux  États-Unis,  et  ceux  qui  ont  peu  se  dressent 
autant  qu'ils  peuvent  pour  s'élever  au  niveau  de  ceux  qui 
ont  plus. 

Un  Anglais  qui  a  étudié  à  fond  la  vie  des  Américains, 
M.  Bryce,  disait  avoir  été  surpris  d'abord  de  n'apercevoir 
dans  les  trains  du  Far  West  que  des  femmes  paraissant 
appartenir  à  ce  qu'on  appelle  en  Europe  la  classe  moyenne, 
et  il  ajoutait  :  «  Une  observation  plus  attentive  m'a  montré 
que  c'étaient  les  femmes,  filles,  et  sœurs  des  ouvriers.  » 
L'œil  d'une  Française  aurait  peut-être  discerné  plus  vile  la 
différence  ;  mais  le  témoignage  n'en  est  pas  moins  signifi- 
catif. 

Il  faut  payer  cette  toilette.  La  femme  d'un  manufacturier 
de  Long  Island  m'a  affirmé  que  les  Américaines  étaient  assez 
adroites  pour  être  coquettes  sans  dépenser  beaucoup.  Je  vou- 
drais le  croire  ;  toutefois  ce  n'est  pas  le  sentiment  général 
des  maris,  ni  celui  des  statisticiens  qui  constatent  une  très 
forte  consommation  par  tète  de  matières  textiles,  et  je  ne 
vois  pas  moi-même  comment,  dans  un  pays  où  l'école  est 
commune  aux  deux  sexes  et  où  les  pédagogues  regrettent 
que  les  travaux  à  l'aiguille  soient  négligés,  les  femmes 
apprendraient  à  se  passer  de  couturières. 

Elles  auraient  besoin  d'apprendre  la  cuisine  ;  des  péda- 
gogues se  préoccupent  aussi  de  cette  question,  et  les  Amé- 
ricains déclarent  à  peu  près  unanimement  qu'on  gaspille  la 
nourriture.  «  Dans  la  consommation  alimentaire  il  y  a  pro- 
fusion et  même  prodigalité  »,  disait  en  1890,  devant  l'Asso- 
ciation américaine  pour  l'avancement  des  sciences,  un  agro- 
nome distingué,  alors  chef  de  service  au  ministère  de  l'Agri- 
culture. Il  faisait  remarquer,  non  sans  quelque  satisfaction 
d'amour-propre  national,  que  l'eau  dans  laquelle  ses  con- 
citoyennes faisaient  cuire  la  viande  et  les  légumes  et  qu'elles 
jetaient  ensuite  à  l'égout  aurait  formé  pour  des  millions 
d'Européens  l'élément  d'un  mets  nutritif.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment l'eau  de  cuisson,  c'est  souvent  aussi  la  desserte  de  la 
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table  qu'on  fetle,  parce  qu'on  met  de  trop  grosses  parts  dans 
les  assieltos  et  que  la  ménagère,  qui  a  fait  à  la  lia  te  frire  des 
œufs,  bouillir  des  pommes  de  terre  ou  du  gruau  d'avoine, 
griller  du  jambon  ou  uno  tranche  de  bœuf,  n'a  pas  le  temps 
ou  la  science  d'accommoder  les  restes  :  les  femmes  d'ou- 
vriers gagneraient  à  connaitrc  les  ragoûts  et  les  soupes  aux 
choux  de  nos  campagnardes. 

Ajoutez  que  l'Américaine  mariée  va  plus  rarement  à  la 
fabrique  que  la  Française  (1).  Elle  reste  dans  son  ménage  et, 
quand  elle  contribue  aux  recettes  de  la  communauté,  c'est 
principalement  en  prenant  comme  pensionnaire  un  ouvrier 
célibataire  :  ce  qui  compromet  l'intimité  du  «  Home  »  et  n'est 
pas  sans  autre  inconvénient.  Cette  femme  s'est  mariée  sans 
dot,  suivant  la  coutume  américaine,  et  probablement  sans 
pécule,  parce  qu'étant  fille,  elle  vivait  dans  sa  famille  et  dé- 
pensait en  toilette  son  gain  personnel.  Au  mari  de  pourvoir 
à  l'avenir  ;  beaucoup  y  songent,  il  est  vrai,  et  se  munissent 
d'une  assurance  en  cas  de  décès  ou  d'un  contrat  de  rente 
viagère  :  prévoyance  qui  les  honore,  mais  qui  est  encore  une 
source  de  dépense. 

Il  en  résulte  que  la  vie  de  l'ouvrier  est  chère  par  le  loyer, 
par  la  toilette,  par  la  nourriture,  par  l'ensemble  des  condi- 
tions sociales.  Un  moraliste  dira  qu'on  vit  à  tout  prix  :  c'est 
vrai.  Mais  le  commun  des  hommes  veut,  par  habitude  ou 
par  respect  humain,  vivre  comme  on  le  fait  dans  le  milieu 
où  la  fortune  l'a  placé,  et  trop  souvent  on  va  jusqu'à  sacrifier 
le  nécessaire  qu'on  ne  voit  pas  pour  conserver  l'apparence 
des  dehors  qui  sont  en  vue. 

Si  l'ouvrier  d'Amérique  avait  le  même  régime  que  celui 
de   Belgique  ou  d'Allemagne,  il  ferait  de  larges  épargnes. 

(1)  D'après  une  enquête  faite  par  M.  Gould  sous  la  direction  du  Com- 
missaire féiîéral  du  travail  (7e  rapport  du  Commissaire  du  travail),  sur 
100  ménages  d'ouvriers  employés  dans  l'industrie  de  la  laine  et  du  coton, 
il  y  en  aurait,  t  3  aux  E  ats  Unis  et  28  en  France  dans  lesquels  la  femme 
travaillerait  pour  gagner  un  salaire. 
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Mais  le  niveau  de  son  existence  est  monté  plus  haut;  il  a 
la  volonté  de  s'y  maintenir  ;  il  y  est  pour  ainsi  dire  obligé  ; 
et,  en  somme,  la  vie  n'est  probablement  pas  plus  facile  pour 
lui  que  pour  l'ouvrier  en  France.  Aussi,  quoiqu'il  ait,  rela- 
tivement au  salaire  réel  aussi  bien  qu'au  salaire  nominal, 
la  supériorité  sur  son  camarade  de  l'Europe  occidentale,  il 
épargne  moins  que  lui  parce  qu'il  consomme  davantage, 
et  la  statistique  indique  qu'il  est  plus  souvent  en  déficit 
durant  les  années  normales  ou  dans  la  détresse  en  temps 
de  crise.  Voilà  pourquoi  il  n'est  pas  content  de  son  sort  — 
ce  qui  est  un  faible  commun  à  toute  l'humanité  ;  —  et, 
quand  des  compagnons  d'Europe  viennent  s'entretenir  avec 
lui  de  réformes  sociales,  il  est  plus  porté  à  exhaler  son 
amertume  qu'à  vanter  des  jouissances  dont  l'habitude  a 
émoussé  en  lui  le  sentiment.  J'ai  rencontré  cependant  des 
ouvriers  qui  éprouvaient  ce  sentiment,  mais  c'étaient  des 
Européens  qui,  après  avoir  été  employés  dans  leur  pays 
natal,  avaient  réussi  dans  leur  patrie  d'adoption  et  qui  se 
souvenaient  encore  assez  pour  comparer  les  deux  situa- 
tions. Doit-on  condamner  sans  circonstances  atténuantes 
les  Américains  qui  ne  l'éprouvent  pas,  lorsque  tant  de  gens 
dans  les  deux  hémisphères  se  plaignent  d'être  étroitement 
gênés  ou  sont  même  incapables  de  se  contenir  dans  les 
limites  d'un  revenu  où  tant  d'autres  se  trouveraient  ample- 
ment à  leur  aise  ? 

Tout  phénomène  a  sa  cause.  Quelles  sont  celles  du  taux 
élevé  des  salaires  aux  États-Unis?  Les  quatre  principales  me 
paraissent  être  :  la  puissance  de  l'outillage  industriel,  l'état 
de  la  propriété  agricole  et  de  la  culture,  le  progrès  de  la  ri- 
chesse sous  le  régime  de  la  liberté  du  travail  et  les  mœurs 
delà  démocratie  américaine. 

Entrez  dans  une  usine  ou  une  manufacture,  vous  serez 
tout  d'abord  frappé  du  rôle  qu'y  joue  la  machine.  Ici  l'on  fa- 
brique des  rails  et  des  plaques  d'acier;  dans  un  hangar  long 
d'une  centaine  de  mètres,  de  monstrueux  laminoirs  écrasent 
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la  masse  d'acior  incandescente  que  des  Inljliors  mobiles  en- 
lèvent et  ramènent  à  plusieurs  reprises  sous  les  rouleaux 
jusqu'à  ce  que  la  pièce  façonnée  soit  emportée  sur  une 
chaîne  sans  fin  jusqu'au  fond  de  l'atelier  ;  tous  les  mouve- 
ments s'accomplissent  automatiquement,  et  quelques 
hommes  suffisent  pour  diriger  une  œuvre  de  Titans.  Ail- 
leurs on  fait  des  vis,  travail  plus  délicat  qu'opèrent  des  ma- 
chines-outils, ingénieuses  et  souples  comme  la  main  d'un  ar- 
tiste ;  elles  attirent  par  une  extrémité  le  fil  de  fer  et  rendent 
à  l'autre  extrémité  un  jet  continu  de  vis  qui  coulent  comme 
l'eau  d'un  robinet.  Le  mécanisme  est  si  parfait  qu'un  ouvrier 
suffit  pour  en  surveiller  cinq  ou  six,  de  sorte  que  dans  un 
atelier  on  n'aperçoit  que  quelques  tètes  d'hommes  çà  et  là 
entre  des  rangées  de  machines.  Dans  une  fabrique  de  chaus- 
sures le  spectacle  est  différent  :  ouvriers  et  ouvrières 
sont  pressés  les  uns  contre  les  autres  afin  de  ménager  la 
place;  chacun  a  devant  soi  sa  machine,  avec  laquelle  il  ne 
donne  qu'une  façon,  toujours  la  même  et  toujours  très  simple, 
si  bien  que  par  heure  il  opère  quelquefois  sur  plusieurs  mil- 
liers de  pièces.  J'ai  rapporté  par  curiosité  une  paire  de  bot- 
tines d'homme  qui  avait  passé  par  cinquante  mains  et  que  le 
fabricant  vendait  4  francs. 

Le  travail  mécanique  et  la  division  du  travail  sont  poussés 
jusqu'à  leurs  dernières  limites  ;  à  cet  égard,  les  Américains 
sont  en  avance  sur  les  Européens,  surtout  sur  ceux  du  con- 
tinent. En  voici  une  preuve  :  dans  la  fabrique  rouennaise,  le 
tisserand  tient  deux  métiers  de  cahcot  ;  dans  le  Massachu- 
setts, il  en  tient  quatre  au  moins,  six  en  moyenne,  et  j'ai  vu 
à  Lowell  des  femmes  en  surveiller  huit.  Ne  concluez  pas  de 
ce  fait  que  la  productivité  de  la  France  soit  à  celle  de  l'Amé- 
rique dans  le  rapport  de  1  à  3  ;  car  les  conditions  de  ma- 
tière, de  produit  et  autres  diffèrent.  Mais  concluez  qu'avec  un 
pareil  outillage  l'ouvrier  n'a  pas  le  temps  de  flâner.  «  On  est 
bien  payé,  mais  on  travaille  dur  ici  >,  me  disait  un  forgeron 
alsacien  qui  prêchait  d'exemple  et  gagnait  jusqu'à  200  francs 
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par  semaine.  Il  est  évident  que  le  patron  peut  donner  un  sa- 
laire double  à  l'ouvrier  qui  fait  quatre  fois  plus  d'ouvrage  et 
que  l'ouvrier  a  mérité  ce  salaire.  Si  la  productivité  du  travail 
n'est  pas,  comme  l'ont  cru  quelques  économistes,  la  loi 
unique  et  universelle  du  salaire,  elle  est  certainement  la 
règle  principale  du  taux  de  la  rémunération  :  c'est  justice. 

Voyez  l'enchaînement.  L'Américain,  vivant  dans  un  pays 
où  le  salaire  était  élevé,  s'est  ingénié  à  perfectionner  sans 
cesse  l'outillage  pour  économiser  la  main-d'œuvre  et  il  a 
acquis  de  remarquables  facultés  d'invention.  Les  machines,  à 
leur  tour,  augmentant  considérablement  la  productivité  in- 
dividuelle, ont  permis  de  maintenir  et  même  d'élever,  depuis 
quarante  ans,  les  salaires  (1),  en  même  temps  qu'elles  abais- 
saient le  prix  de  revient  du  produit.  Heureuse  évolution  éco- 
nomique qui  s'est  manifestée  dans  tout  le  monde  industriel, 
mais  nulle  part  peut-être  d'une  manière  plus  sensible  que 
dans  la  manufacture  américaine. 

Indépendamment  de  l'influence  exercée  par  les  machines, 
le  salaire  était  depuis  longtemps  élevé  aux  États-Unis  parce 
que  l'homme  pouvait  tirer  une  forte  rémunération  de  son 
travail  en  l'appliquant  à  la  terre,  soit  comme  exploitant  d'une 
ferme  dont  il  devenait  propriétaire  gratuitement  ou  pour 
très  peu  d'argent,  soit  comme  salarié  d'un  fermier  à  la  re- 
cherche d'une  main-d'œuvre  toujours  rare.  Cette  cause  agit 
encore,  quoique  l'étendue  des  terres  à  occuper  soit  mainte- 
nant très  réduite:  dans  l'ouest,  on  ne  compte  pas  un  ouvrier 
pour  trois  fermiers. 

En  quarante  ans,  de  1850  à  1890,  le  nombre  des  fermes  des 
États-Unis  a  triplé  et  leur  valeur  a  quadruplé.  L'industrie 
s'est  développée  plus  rapidement  encore.  Les  fabriques  se 
multiplient  ou  s'agrandissent  en  se  concentrant  sans  ob- 
stacle légal  dans  un  pays  oîi  rien  n'arrête  la  création  des  en- 

(1)  Pour  juger  de  l'état  des  salaires,  il  ne  faut  pas  comparer  le  temps 
présent  avec  la  période  où  le  papier-monnaie  altérait  tous  les  prix. 


106         ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

Irepi'ises,  où  In  population  double  on  moins  do  Ironie  ans  et 
dont  le  territoire  est  quatorze  fois  grand  comme  la  France. 
C'est  un  gigantesque  marché  de  travail  comme  de  consom- 
mation. 

Habitué  à  un  salaire  sur  lequel  il  a  depuis  plus  d'une  gé- 
nération réglé  son  existence,  l'ouvrier,  qui  souffre  dès  que  le 
taux  s'abaisse,  résiste  à  la  diminution  d'autant  plus  énergi- 
quemcnt  qu'il  a  conscience  de  son  influence  politique  par  le 
suffrage  universel  et  de  sa  valQur  intellectuelle  par  l'instruc- 
tion qu'il  a  peut-être  reçue  dans  la  même  classe  que  son  pa- 
tron, et  sa  résistance  a  d'autant  plus  de  chances  de  succès 
qu'il  a  su  former,  dans  un  pays  dont  les  lois  le  laissent  en- 
tièrement libre,  nombre  d'associations  fortement  orga- 
nisées. 

Les  hauts  salaires  n'ont  pas  prévenu  les  grèves,  non  plus 
que  les  progrès  de  la  richesse  n'ont  supprimé  les  crises  com- 
merciales. Il  eût  été  aussi  naïf  de  leur  attribuer  cette  vertu 
que  de  prétendre  fixer  irrévocablement  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  chaque  entreprise  et  de  chaque  famille. 

Ils  ont  même  contribué  parfois  à  les  prolonger  en  leur 
fournissant  des  subsides.  L'Amérique  a  été  le  théâtre  de  coa- 
litions rendues  formidables  par  l'importance  des  associations 
ouvrières  et  par  l'insuffisance  de  la  police.  Elle  le  sera  encore; 
mais  ce  ne  sont  pas  les  soulèvements  populaires,  troublant 
la  paix  publique  et  paralysant  la  production  des  richesses, 
qui  amélioreront  les  conditions  de  l'olïre  et  de  la  demande, 
d'où  résulte  le  taux  des  salaires. 

L'afllux  des  immigrants,  qui  augmente  l'offre,  apparait  aux 
ouvriers  comme  menaçant  leurs  positions  acquises  et  ils  se 
roidissent  contre  l'invasion.  Ils  ont  obtenu  des  législateurs  la 
proscription  des  Chinois  et  des  restrictions,  les  unes  légi- 
times, les  autres  abusives,  à  l'entrée  des  Européens.  Les 
partis  politiques  exploitent  leurs  craintes  pour  gagner  leurs 
votes  :  d'un  côté,  les  démocrates,  qui  comptent  probablement 
la  majorité  des   ouvriers,  surtout  des  Irlandais,  dans  leur 
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clientèle,  réclamant  la  limitation  du  droit  d'immigrer  en 
même  temps  qu'ils  prêchent  la  liberté  du  commerce  ;  de 
l'autre,  les  républicains,  qui  sont  dévoués  aux  manufac- 
turiers et  à  la  protection  douanière,  se  taisant  sur  l'immi- 
gration qui  leur  procure  des  ouvriers  à  meilleur  marché 
et  faisant  sonner  bien  haut  l'intérêt  des  salaires,  dont  le 
taux  baisserait  nécessairement,  disaient-ils,  si  une  revision 
des  tarifs  venait  à  réduire  le  prix  de  vente  de  leur  marchan- 
dise. 

En  réahté,  les  chances  sont -elles  pour  une  hausse  ou  pour 
une  baisse  prochaine  des  salaires?  La  question  est  agitée 
depuis  plusieurs  années  aux  États-Unis,  et  vous  comprenez 
quelles  émotions  elle  y  soulève.  Je  ne  prolongerai  pas 
cette  lecture  en  vous  exposant  les  raisons  qui  me  portent 
à  penser  que  les  probabilités  prochaines  sont  plutôt  pour 
la  baisse,  mais  que  cette  baisse  sera  vraisemblablement 
peu  prononcée,  parce  que  l'Amérique  saura  se  défendre, 
non  par  des  lois,  qui,  lorsqu'elles  prétendent  mieux  répartir 
la  richesse  en  contrariant  le  jeu  naturel  des  relations  écono- 
miques, ont  pour  effet  d'entraver  le  progrès,  mais  par 
l'énergie  productrice  de  sa  population.  Une  entière  liberté 
du  travail,  un  capital  abondant  et  toujours  demandé,  un 
outillage  perfectionné  sans  cesse,  un  esprit  d'entreprise 
actif  et  persévérant,  un  grand  besoin  de  main-d'œuvre  dans 
des  emplois  variés,  une  classe  ouvrière  instruite,  ayant 
conscience  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits  et  sachant  pra- 
tiquer les  uns  aussi  bien  que  revendiquer  les  autres,  voilà 
un  ensemble  de  conditions  propres  à  favoriser  dans  tout 
pays  la  production  de  la  richesse  et  à  procurer  des 
profits  aux  entrepreneurs  et  de  bons  salaires  aux  ou- 
vriers. Les  États-Unis  possèdent,  au  moins  en  partie,  ces 
avantages. 

Le  salaire  en  a  bénéficié  et  il  y  rencontrera,  longtemps  en- 
core, des  conditions  favorables  qui  le  maintiendront  à  un 
niveau  élevé.  Mais  il  n'y  est  pas  pour  cela  sous  un  régime 
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d'exception  ;  il  y  obéit  au  contraire,  comme  partout,  aux  lois 
générales  qui  le  régissent  dans  le  monde  et  qu'avaient  cons- 
tatées avant  moi  dans  diverses  contrées  les  membres  do  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  chargés  de  la  mis- 
sion économique. 

E.  Levasseur. 


VOLTAIRE  ET  LE  CANADA. 

En  comiminiquant  le  précédent  mémoire  à  l'Académie  avant  de  le  lire 
en  séance  publique,  M.  Levasseur  avait  eu  l'occasion  de  parler  de  Vol- 
taire et  des  mots  quelques  arpents  de  neige  qu'on  donne  comme  l'ex- 
pression de  son  sentiment  sur  les  possessions  du  Canada.  M.  Levasseur 
ayant  fait  remarquer  que  cette  façon  de  dire  ne  se  trouve  que  dans  un 
passage  de  Candide,  et  M.  Nourrisson  ayant  demandé  si  on  ne  la  ren- 
contrerait pas  aussi  dans  d'autres  écrits  de  Voltaire,  l'incident  donna 
lieu  aux  observations  suivantes,  présentées  ultérieurement. 

M.  Levasseur  :  —  Comme  historien,  Voltaire  parle  du 
Canada  dans  YEssai  sur  les  mœurs  et  dans  Le  siècle  de 
Louis  XV. 

Dans  V Essai  sur  les  mœurs,  le  chapitre  cli  traite  des  pos- 
sessions des  Français  en  Amérique.  Voltaire  y  parle  du  «  Ca- 
nada, pays  couvert  de  neiges  et  de  glaces  8  mois  de  l'année, 
habité  par  des  barbares,  des  ours  et  des  castors  »,  que 
Voltaire  oppose  au  territoire  plus  fertile  des  Anglais,  puis 
il  parle  de  la  fondation  de  Québec. 

Dans  Le  siècle  de  Louis  XV,  ouvrage  très  médiocre,  le 
chapitre  xxxv  est  intitulé  :  Pertes  des  Français.  Après  avoir 
parlé  de  l'Afrique,  Voltaire  dit  :  «  Ils  ont  fait  de  bien  plus 
grandes  pertes  en  Amérique  ». 
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ï  Les  troupes  qui  ont  hasardé  un  combat  pour  sauver 
Québec  (18  septembre)  ont  été  battues  et  presque  détruites, 
malgré  les  efforts  du  général  Montcalm,  tué  dans  cette  jour- 
née, et  très  regretté  en  France.  On  a  perdu  ainsi  en  un  seul 
jour  quinze  cent  lieues  de  pays. 

e  Ces  quinze  cent  lieues,  dont  les  trois  quarts  sont  des 
déserts  glacés,  n'étaient  peut-être  pas  une  perte  réelle.  Le 
Canada  coûtait  beaucoup  et  rapportait  très  peu.  Si  la  dixième 
partie  de  l'argent  englouti  dans  cette  colonie  avait  été 
employée  à  défricher  nos  terres  incultes  en  France,  on  aurait 
fait  un  gain  considérable  ;  mais  on  a  voulu  soutenir  le  Ca- 
nada, et  on  a  perdu  cent  années  de  peines  avec  tout  l'argent 
prodigué  sans  retour 

«  Mais  Ton  perdit  et  probablement  pour  jamais  le  Canada 
avec  ce  Louisbourg  qui  avait  coûté  tant  d'argent  et  de  soins 
pour  être  si  souvent  la  proie  des  Anglais. 

«  Ainsi,  du  vingt-cinquième  degré  jusque  sous  le  pôle, 
presque  tout  leur  appartint.  Ils  partagèrent  l'hémisphère 
américain  avec  les  Espagnols.  Ceux-ci  ont  des  terres  qui  pro- 
duisent les  richesses  de  convention;  ceux-là  ont  des  richesses 
réelles  qui  s'achètent  avec  l'or  et  l'argent,  toutes  les  denrées 
nécessaires,  tout  ce  qui  sert  aux  manufactures.  Les  côtes  an- 
glaises, dans  l'espace  de  six  cents  lieues,  sont  traversées  par 
des  fleuves  navigables  qui  leur  portent  leurs  marchandises 
jusqu'à  quarante  et  cinquante  lieues  dans  leurs  terres.  Les 
peuples  d'AUemagne  se  sont  empresses  d'aller  peupler  ces 
pays,  où  ils  trouvent  une  hberté  dont  ils  ne  jouissaient  point 
dans  leur  patrie.  Ils  sont  devenus  Anglais,  et  si  toutes  ces 
colonies  demeuraient  unies  à  leur  métropole,  il  n'est  pas 
douteux  que  cet  établissement  ne  fasse  un  jour  la  plus 
formidable  puissance.  La  guerre  avait  commencé  par  deux 
ou  trois  chélives  habitations,  et  ils  y  ont  gagné  deux  mille 
lieues  de  terrain...  » 

(Chap.  XXXV,  p.  338  du  21"  vol.,  édition  Beuchot). 

Voltaire  en  parle  aussi  dans  les  Fragments  sur  l'Inde.  *■  Nos 
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peuples  européens,  dit-il,  ne  découvrirent  l'Amérique  que 
pour  la  dévaster  et  l'inonder  de  sang;  moyennant  quoi  ils 
eurent  du  cacao,  de  l'indigo,  du  sucre,  du  quinquina  »...  «  et 
c'est  pour  soutenir  ce  commerce  que  les  puissances  se  sont 
fait  des  guerres  dans  lesquelles  le  premier  coup  de  canon  tiré 
de  nos  climats  met  le  feu  à  toutes  les  batteries  en  Amérique 
et  au  fond  de  l'Asie  ». 

Voltaire  a  plusieurs  fois  parlé  du  Canada  dans  sa  corres- 
pondance. Il  le  considère  comme  une  région  ingrate,  mais 
nulle  part  il  ne  dit  qu'en  le  cédant  à  l'Angleterre  la  France 
ait  perdu  «  quelques  arpents  de  neige  ».  Voici  les  principaux 
passages  relatifs  à  celte  colonie  extraits  de  lettres  écrites  à 
l'époque  de  la  conquête  anglaise. 

«  Nous  avons  eu  l'esprit  de  nous  établir  au  Canada,  sur 
des  neiges,  entre  des  ours  et  des  castors,  après  que  les 
Anglais  ont  peuplé  de  leurs  florissantes  colonies  400  lieues 
du  plus  beau  pays  de  la  terre  et  on  nous  chasse  encore  de 
notre  Canada...  »  «  ..,  Jugez  après  cela  si  l'Histoire  de  France 
est  un  beau  morceau  à  traiter  amplement  et  à  lire...  » 

(Lettre  du  15  octobre  1759  à  M-^^  du  Deffand.  Cette  lettre  a 
été  écrite  au  moment  où  l'on  venait  d'apprendre  la  prise  de 
Québec  qui  avait  eu  lieu  le  18  septembre.  Voltaire  qui  cri- 
tique beaucoup  de  choses  dans  celte  lettre,  termine  en  disant  : 
«  jetez-la  au  feu...  ») 

(Lettre  du  24  novembre  1759  à  M.  le  comte  d'Argental. 
«  Voltaire  désire  la  paix  si  l'on  n'a  pas  de  quoi  faire  la 
guerre...  » 

«  En  vérité,  vous  devriez  bien  inspirer  à  M.  de  Choiseul 
mon  goût  pour  la  Louisiane.  Je  n'ai  jamais  conçu  comment 
on  a  pu  choisir  le  plus  détestable  pays  du  nord  qu'on  ne  peut 
conserver  que  par  des  guerres  ruineuses  et  qu'on  ait  aban- 
donné le  plus  beau  climat  de  la  terre  dont  on  peut  tirer  du 
tabac,  de  la  soie,  de  l'indigo,  mille  denrées  utiles,  et  faire 
encore  un  commerce  plus  utile  avec  le  Mexique. 

«  Je  vous  déclare  que  si  j'étais  jeune  et  si  je  me  portais 
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bien,  si  je  n'avais  bâli  Ferney,  j'irais  m'établir  à  la  Loui- 
siane. » 

(Lettre  du  l^'"  Nov.  1760  au  comte  d'Argental.) 

Dans  une  lettre  à  d'Argental  d'Août  1763,  il  se  vante 
d'avoir  conseillé  de  vendre  le  Canada  aux  Anglais  «  ce  qui 
aurait  tout  fini  et  ce  que  le  frère  de  M.  Pitt  avait  proposé.  » 

Dans  le  roman  de  Candide,  Voltaire  parle  du  Canada  au 
chapitre  xxiii,  intitulé  :  Candide  et  Martin  sont  sur  les  côtes 
d'Angleterre,  ce  qu'ils  y  voient. 

Voici  ce  passage  : 

a  Ah  !  Panglos  !  Panglos  !  Ah!  Martin  !  Martin  !  Ah  !  ma 
chère  Gunégonde!  qu'est-ce  que  ce  monde-ci?  disait  Can- 
dide sur  le  vaisseau  hollandais.  —  Quelque  chose  de  bien  fou 
et  de  bien  abominable,  répondait  Martin.  —  Vous  connaissez 
l'Angleterre  ;  y  est-on  aussi  fou  qu'en  France  ?  —  C'est 
une  autre  espèce  de  folie,  dit  Martin,  vous  savez  que  ces 
deux  nations  sont  en  guerre  pour  quelques  arpents  de 
neige  vers  le  Canada,  et  qu'elles  dépensent  pour  cette  belle 
guerre  beaucoup  plus  que  tout  le  Canada  ne  vaut.  De  vous 
dire  précisément  s'il  y  a  plus  de  gens  à  lier  dans  un  pays 
que  dans  un  autre,  c'est  ce  que  mes  faibles  lumières  ne  me 
permettent  pas  ;  je  sais  seulement  qu'en  général  les  gens 
que  nous  allons  voir  sont  fort  atrabilaires.  » 

M.  Levasseur  est  d'accord  avec  M.  Nourrisson  pour  établir 
de  la  manière  suivante  sur  ce  point  la  vérité  : 

1°  Voltaire  est  en  général  peu  partisan  des  colonies  ;  il 
blâme  les  guerres  coloniales  et  il  regarde  particuhèrement  le 
Canada  comme  une  possession  onéreuse  et  sans  aucune 
importance. 

2°  Dans  aucun  de  ses  ouvrages  historiques  il  n'a  écrit  que 
le  Canada  consistait  en  quelques  arpents  de  neige. 

3°  L'expression  ne  se  trouve  pas  non  plus  dans  sa  corres- 
pondance. 

4°  Elle  se  trouve  seulement  dans  un  de  ses  romans, 
Candide,  où  Voltaire  la  met  dans  la  bouche   d'un  person- 
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nage  qui  a  beaucoup  d'auli-es  hardiesses  de  langage  el  de 
pensée. 

.^>"  L'expression  «  Quelques  arpenis  de  neige  »  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  cession  faite  par  le  traité  de  Paris  en  1763, 
puisque  le  roman  a  été  publié  pendant  la  guerre  et  avant  la 
prise  de  Québec. 

6"  L'expression  ne  s'applique  pas  au  Canada.  Le  philosophe 
Martin  ne  dit  pas  que  le  Canada  consistât  en  quelques 
arpents  de  neige,  mais  que  «  les  deux  nations  étaient  en 
guerre  pour  quelques  arpents  de  neige  vers  le  Canada  »  ; 
c'est-à-dire  au  sujet  des  limites  de  l'Acadie  et  du  Canada, 
ainsi  que  de  l'Ohio,  qui  étaient  un  sujet  de  contestation  de- 
puis le  traité  d'Utrecht. 

M.  Nourrisson  :  —  Dans  notre  avant-dernière  séance, 
M.  Levasseur  avait  exprimé  le  vœu  qu'on  n'inprimât  plus, 
au  moins  dans  des  livres  français,  que  le  Canada  ne  consistait, 
au  dire  de  Voltaire,  que  dans  les  «  quelques  arpents  de 
neige  »  dont  parle  un  des  personnages  de  Candide.  Notre 
confrère  avait  raison  de  l'observer  :  Voltaire  n'a  point  dit 
dans  ce  passage  que  le  Canada  consistait  en  quelques  arpents 
de  neige,  mais  que  deux  nations  (la  France  et  l'Angleterre) 
étaient  en  guerre  t  pour  quelques  arpents  de  neige  vers 
le  Canada.  »  Cependant  il  pouvait  sembler  que  c'était, 
par  cette  rectification  même,  décharger  en  quelque  sorte 
Voltaire  de  tout  reproche  d'avoir  mal  et  inpertinemment 
parlé  du  Canada,  de  ce  pays  auquel  Verazzani,  l'envoyé  de 
François  l^"",  avait  donné  le  nom  de  Nouvelle-France,  et  qui, 
au  milieu  de  tant  de  vicissitudes,  nous  a  gardé  et  nous 
garde  encore  un  si  vivant  et  si  fidèle  souvenir.  C'est  pourquoi 
j'avais  cru  devoir  demander  à  M.  Levasseur  si,  en  ce  qui 
concerne  le  Canada,  il  s'était  reporté  notamment  à  la  corres- 
pondance de  Voltaire.  Je  n'entendais  en  aucune  façon  que 
les  expressions,  d'ailleurs  mal  interprétées  de  Can<i^■<ie,  eussent 
été    littéralement   reproduites  dans  la  correspondance  non 


VOLTAIRE  ET  LE  CANADA.  113 

plus  que  dans  aucun  autre  écrit  de  Voltaire.  J'entendais  seu- 
lement que  des  expressions  analogues  et  aussi  méprisantes, 
appliquées  directement  au  Canada,  se  trouvaient  dans  la  cor- 
respondance de  Voltaire  comme  dans  d'autres  de  ses  écrits. 

C'est  ce  qui  résulte  surabondamment  de  nombreux  passages 
qu'a  pu  facilement  relever  M.  Levasseur  lui-même,  et  dont 
je  me  bornerai  à  citer  de  très  courts  extraits.  Lettre  à  d'Ar- 
gental,  4760  «  En  vérité,  vous  devriez  bien  inspirer  à  M  le 
duc  de  Choiseul  mon  goût  pour  la  Louisiane.  Je  n'ai  jamais 
conçu  comment  on  a  pu  choisir  le  plus  détestable  pays  du 
nord,  le  Canada  qu'on  ne  peut  conserver  que  par  des  guerres 
ruineuses,  et  qu'on  ait  abandonné  le  plus  beau  pays  de  la 
terre.  »  Le  traité  de  1763  allait  bientôt  donner  à  Voltaire 
pleine  satisfaction. 

Essai  sur  les  mœurs.  «  Deux  ou  trois  marchands  de 
Normandie,  sur  la  légère  espérance  d'un  petit  commerce  de 
pelleterie,  équipèrent  quelques  vaisseaux,  et  établirent  une 
colonie  dans  le  Canada,  pays  couvert  de  neiges  et  de  glace 
huit  mois  de  l'année,  habité  par  des  barbares,  des  ours  et 
des  castors.  C'était  dans  ces  terres  stériles  et  glacées  du 
Canada  que  les  hommes  étaient  souvent  anthropophages.  » 

Précis  du  siècle  de  Louis  XV.  (Après  la  mort  glorieuse  de 
Montcalm)  «  On  a  perdu  ainsi  en  un  seul  jour  quinze  cents 
lieues  de  pays  ;  ces  quinze  cents  lieues,  dont  les  trois  quarts 
sont  des  déserts  glacés,  n'étaient  peut-être  pas  une  perte 
réelle.  Le  Canada  coûtait  beaucoup  et  rapportait  très  peu. 
Si  la  dixième  partie  de  l'argent  englouti  dans  cette  colonie 
avait  été  employé  à  défricher  nos  terres  incultes  en  France, 
on  aurait  fait  un  gain  considérable,  mais  on  avait  voulu 
soutenir  le  Canada,  et  on  a  perdu  cent  années  de  peine  avec 
tout  l'argent  prodigué  sans  retour.  » 

Assurément,  quand  on  a  de  telles  citations  sous  les  yeux 
(et  il  serait  facile  de  les  multiplier),  il  est  impossible  de 
conserver  le  moindre  doute  sur  les  sentiments  de  Voltaire 
relativement  au  Canada. 
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En  résumé  donc,  je  reconnais  volontiers  avec  M  Levasseur 
que  dans  ce  qui  nous  est  parvenu  de  la  correspondance  de 
Voltaire,  on  no  retrouve  pas,  appliquées  directement  au 
Canada,  les  expressions  littérales  de  Candide,  ce  qui  du 
reste  ne  parait  guère  offrir  d'intérêt.  De  son  coté,  M.  Levasseur 
reconnaîtra  sans  doute  avec  moi  que  ce  n'est  point  calomnier 
Voltaire  que  de  constater  qu'il  a  toujours  mal  et  peu  judi- 
cieusement parlé  du  Canada,  et  c'était  le  seul  point  que  je 
voulusse  établir. 

Personne  n'ignore  que  Voltaire  s'est  fréquemment  et  sin- 
gulièrement contredit  dans  ses  opinions  sur  les  hommes  et 
sur  les  choses,  mais  on  sait  également  combien  il  s'est 
montré  constant  dans  quelques-unes  de  ses  antipathies  ou 
de  ses  haines.  C'est  ainsi  qu'il  n'a  jamais  varié  dans  son 
dénigrement  du  Canada,  confirmant  par  là  une  fois  de  plus 
l'appréciation  que  faisait  de  lui  Turgol,  qui  l'avait  beaucoup 
pratiqué,  lorsqu'à  un  de  ses  correspondants,  M.  Caillard,  au 
sujet  de  Voltaire,  Turgot  écrivait  :  «  le  jugement  n'a  jamais 
été  son  fort.  » 


LES   CAUSES   PARLEMENTAIRES 

ET  JUDICIAIRES 
DE    LA    RÉVOLUTION    D'ANGLETERRE 

SOUS  LE  RÉGNE  DE  JACQUES  I-^--  (1603-1619). 


Les  racines  historiques  de  la  Révolution  d'Angleterre  sont 
anciennes  et  profondes  comme  celles  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Les  unes  et  les  autres  ont  été  merveilleusement  étudiées 
dans  les  deux  pays,  pour  les  deux  pays  ;  mais  avec  cette  dif- 
férence que  le  règne  correspondant  à  celui  de  Louis  XV,  le 
règne  de  Jacques  l",  a  été  peu  étudié  chez  nous,  et  même  en 
Angleterre  insuffisamment  compris  avant  les  grands  travaux 
de  M.  Gardiner  (1),  base  essentielle  de  ce  mémoire.  Pourtant 
les  causes  ecclésiastiques  et  les  causes  diplomatiques  du 
grand  événement  sont  à  peu  près  connues  :  on  sait  que  de 
1603  à  1625,  sous  le  premier  Stuart,  l'absolutisme  de  l'Église 
anglicane  et  de  son  chef,  et  la  soumission  contradictoire  de 
ce  chef  à  l'ambassadeur  espagnol  ont  profondément  et  pro- 
gressivement mécontenté  la  nation.  Aussi  laissons-nous  de 
côté  ces  deux  aspects  de  la  question  pour  en  montrer  deux 
autres  aspects  :  le  trône  ébranlé  par  les  secousses  d'un  par- 
lementarisme incomplet  mais  ambitieux,  le  trône  miné  par 
les  querelles  et  les  scandales  judiciaires.  Nous  nous  arrêtons, 
d'ailleurs,  à  l'année  1619,  avant  la  grande  crise  de  1620-1621, 
relativement  connue  surtout  à  cause  du  procès  de  Bacon. 

(1)  Les  cinq  premiers  volumes  de  VHistory  of  England  (1603-1642^. 
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Le  désaccord  entre  le  roi  Stuart  et  la  Chambre  des  com- 
munes sur  la  nature  et  les  limites  des  différents  pouvoirs  est 
presque  aussi  ancien  que  la  dynastie.  Un  an  après  la  mort 
d'Elisabeth,  la  Chambre,  mécontente  des  allures  dépensières 
de  la  cour,  des  allures  absolutistes  de  Jacques  et  des  allures 
conquérantes  des  courtisans  écossais,  résume  dans  son  apo- 
logie de  1604  ses  étonnements,  ses  craintes  et  ses  revendi- 
cations. 

Le  Parlement  reconnaît  avec  une  joie  respectueuse  les 
grandes  qualités  du  nouveau  roi,  sa  sagesse,  son  intelli- 
gence. Malheureusement  le  roi  ne  pouvait  tout  deviner  sur 
les  lois  et  sur  les  peuples  de  sa  nouvelle  couronne  :  il  s'est 
informé  et  a  été  mal  informé.  On  lui  a  fait  croire  que  le  Par- 
lement n'avait  pas  des  privilèges  de  droit,  que  ses  actes 
n'avaient  pas  de  valeur  légale,  que  les  questions  électorales 
n'étaient  pas  de  sa  compétence.  Autant  d'erreurs  qui  chargent 
l'avenir  national  des  plus  graves  menaces.  Jamais,  depuis 
qu'il  existe  des  Chambres  en  Angleterre,  la  stabilité  du 
royaume  et  ses  libertés  n'ont  couru  un  danger  pareil. 

Passant  des  principes  aux  griefs  particuliers,  les  communes 
constatent  que  les  électeurs  comme  les  élus  voient  mécon- 
naître la  liberté  de  leur  vote  comme  la  liberté  de  leur  parole. 
Allusion,  non  seulement  à  certaines  pratiques  que  tout  à 
l'heure  nous  saisirons  sur  le  fait,  mais  à  des  expressions 
malheureuses  qui  venaient  d'échapper  à  l'évêque  de  Bristol, 
et  dont  ce  prélat  venait  d'ailleurs  de  demander  pardon  à  la 
Chambre  basse.  Cet  incident  avivait  encore  les  griefs  reli- 
gieux d'une  assemblée  où  les  puritains  secrets  ou  déclarés 
étaient  nombreux,  les  anglicans  à  moitié  puritains  par  leurs 
idées,  plus  nombreux  encore.  On  avertissait  le  monarque 
d'une  autre  erreur  très  grave  où  l'entraînaient  ses  mauvais 
conseillers  :  ne  lui  avaient-ils  pas  fait  croire  que  le  trône  et 
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Fépiscopat  seuls  avaient  le  droit  de  légiférer  au  spirituel,  le 
Parlement  restant  en  dehors,  tandis  qu'en  réalité  nulle  loi 
ecclésiastique  ne  pouvait  se  passer  de  son  concours  ?  «  Nous 
ne  sommes  pas  des  puritains,  disait  la  majorité  des  communes, 
nous  cherchons  la  paix  et  l'unité  de  l'Église  d'Angleterre,  mais 
nous  avons  qualité  pour  réformer  les  abus  ecclésiastiques 
aussi  bien  que  les  abus  séculiers  ».  Ainsi,  déjà  l'apologie  de 
1604  soudait  les  griefs  contre  les  évêques  ou  les  cours  de  haute 
commission  aux  griefs  contre  le  bon  plaisir  et  contre  la 
chambre  étoilée  :  redoutable  association  d'idées  dont  la  pos- 
térité devait  connaître  les  résultats. 

Qu'ils  soient  éloignés  encore,  c'est  ce  que  laisse  supposer 
le  ton  respectueux  en  somme,  et  surtout  affectueux,  de  cette 
assemblée  si  ferme.  Le  roi  doit  repousser  cette  insinuation, 
risquée  par  un  lord,  que  les  communes  ont  reconnu  le  roi 
Stuart  faute  de  mieux,  sans  amour  pour  lui,  afin  de  sortir 
d'embarras.  Non,  la  nation  l'aime  et  attend  de  lui  son  bon- 
heur. Seulement  il  ne  doit  pas  trouver  mauvais  qu'on  ne  sup- 
porte pas  d'un  roi  de  trente-huit  ans  ce  qu'on  acceptait  d'une 
reine  de  soixante-cinq.  Le  Parlement  d'Angleterre  est  dépo- 
sitaire de  libertés  qu'il  voit  succomber  de  plus  en  plus  dans 
les  États  du  continent;  il  sait  qu'une  fois  supprimées,  ces 
libertés  ne  peuvent  se  reconquérir  que  par  de  terribles  se- 
cousses. Si  les  bons  rois  étaient  immortels,  on  pourrait  se 
rassurer;  mais  ils  meurent  comme  les  autres,  et  en  face  d'un 
tyran  hypocrite,  quel  serait  l'avenir  de  l'Angleterre  ? 

Telles  étaient,  dans  leur  ordre  logique  sinon  toujours  dans 
l'ordre  du  document  lui-même,  les  principales  idées  de  cette 
déclaration  à  la  fois  loyaliste  et  nettement  décourageante 
pour  l'arbitraire.  Elle  offre  à  la  couronne  un  terrain  d'entente 
constitutionnelle.  Sans  doute,  on  ne  l'imprima  pas,  mais  des 
copies  en  circulèrent,  et  le  roi  en  eut  connaissance.  La  lutte 
lui  parut  dangereuse,  et  il  crut  prudent  de  ne  pas  insister  sur 
certaines  demandes  de  subsides  destinées  à  couvrir  des  dé- 
penses de  luxe  ;  il  prit  même  les  devants  en  publiant  une 
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lollro  OÙ  il  déclarait  no  pas  vouloirchargorscs sujets. Samau- 
vaise  humeur  n'en  apparut  pas  moins  dans  le  discours  de  clô- 
ture, qui  peut  se  résumer  ainsi  :  «  Je  ne  vous  regarde  pas  comme 
formantlo  corps  du  royaume.  C'est  une  vieille  règle:  qui  bcne 
destinguit  bene  docet.  Votre  chambre  n'est  pas  l'ensemble 
des  communes  anglaises.  Vos  électeurs  ne  pouvaient  prévoir 
tout  ce  qui  serait  proposé  ici  par  mon  gouvernement,  et  encore 
moins  vos  réponses  à  ces  propositions.  Je  ne  puis  donc,  ri 
les  remercier  pour  ce  que  vous  faites  de  bien,  ni  leur  en  vou- 
loir pour  ce  que  vous  faites  de  mal...  »  Suivaient  des  bou- 
tades blessantes  mais  sans  gr;'nde  importance;  par  coLtre 
relevons  ici  une  théorie  parlementaire  fort  grave  qui  fait  partie 
du  système  patriarcal  exposé  dans  les  ouvrages  du  monarque 
érudit  à  diverses  époques  de  sa  vie.  Le  système  représentatif 
n'est  guère  qu'une  illusion  entre  deux  réalités,  lesquelles  sont 
la  Couronne  et  la  Nation.  Le  représentant  représente  mal,  ou 
ne  représente  pas  du  tout  le  représenté.  Objection  qui  se  re- 
trouvera au  dix-neuvième  siècle  dans  toutes  les  théories  cé- 
sariennes, notamment  en  France,  et  qui  au  dix-septième  ins- 
pira trois  des  Stuarts  sur  quatre  :  Jacques  P^  Charles  I*""  et 
Jacques  II.  Seul  Charles  II,  sceptique  en  toutes  choses  ex- 
cepté dans  son  ferme  propos  de  vivre  et  mourir  tranquille 
sur  le  trône,  a  vu  les  dangers  de  ce  système  et  les  a  tout  au 
moins  éludés. 

Néanmoins  plusieurs  années  se  passèrent  sans  tiraillement 
grave.  La  Conspiration  des  Poudres  rapprocha  les  deux  pou- 
voirs, exécutif  et  législatif,  en  voulant  les  faire  sauter  à  la 
fois.  Couronne  et  députés  se  regardèrent  avec  plus  de  sym- 
pathie, au  lendemain  du  péril  commun,  et  se  firent  des  con- 
cessions. Le  roi  était  donc  bien  le  chef  de  l'Église  protestante, 
puisqu'il  avait  failli  en  être  le  martyr;  aussi  lorsqu'il  écrivait  à 
son  ministre  Salisbury  que  les  Communes  ne  devaient  pas  le 
réduire  à  regretter,  comme  Job,  d'être  venu  au  monde,  les 
Communes,  que  ce  langage  biblique  famiber  au  théologien 
couronné  ne  faisait  point  sourire,  puisqu'elîes-mêmes  avaient 
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de  ce  lan.o^ago  riiabilude  et  le  respect —  ce  que  nous  oublions 
trop  souvent  lorsque  nous  écrivons  sur  cette  époque  —  les 
Communes  accordaient  les  subsides,  confiantes  dans  la  pa- 
role royale  qui  annonçait  des  réformes.  Les  réformes  ne  ve- 
naient guère,  la  cour  tombait  dans  une  ivrognerie  dégoûtante, 
et  prêtait  à  des  reproches  pires  encore  :  les  favoris  anglais  ou 
écossais,  Robert  Carr  en  attendant  Georges  Villiers,  rappe- 
laient, sans  preuve  et  probablement  sans  justice,  mais  non  sans 
apparence,  les  scandales  de  l'entourage  de  Henri  III. Heureuse- 
ment qu'un  ministre  plein  d'expérience  et  d'expédients  à  défaut 
de  génie,  le  second  Cecil,  lordSalisbury,  arrangeait  suffisam- 
ment les  difficultés,  et  gagnait  du  temps.  Toutefois  lui-même, 
en  1610,  devant  le  mécontentement  public  grandissant,  re- 
connut la  nécessité  d'un  contrat  parlementaire  et  financier. 

La  session,  ou  plutôt  les  deux  sessions  de  1610,  celle  du 
printemps  et  celle  de  l'automne,  marquent  une  étape  impor- 
tante de  cette  histoire. 

D'abord  elles  furent  précédées  d'élections  partielles  à  propos 
desquelles  le  ministre  ne  montra  aucun  préjugé  contre  la 
candidature  officielle.  Il  écrivait  simplement  à  tel  comté  qu'on 
lui  recommandait  tel  personnage.  Rarement  le  corps  élec- 
toral résistait.  Un  député  qui  siégeait  depuis  vingt  ans  dé- 
clarait s'effacer  avec  empressement  devant  le  candidat  royal. 
Une  autre  circonscription  se  refusait  à  élire  un  étranger, 
mais  promettait  d'envoyer  un  indigène  qui  voterait  toujours 
avec  le  Gouvernement.  L'expérience  prouva  que  les  élus  of- 
ficiels eux-mêmes  prenaient  vite  l'esprit  de  corps  et  votaient 
avec  indépendance.  Cet  esprit  se  déclara  bientôt  à  propos 
d'un  incident  soulevé  par  un  dictionnaire  de  droit  qui  venait 
de  paraître.  L'auteur,  un  docteur  Cowell,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Cambridge,  disait  dans  son  article  Prérogative  que 
le  roi  était  absolu,  au-dessus  du  parlement,  maitre  de  faire 
les  lois,  et  dans  son  article  Subsides  que  ces  prestations  na- 
tionales étaient  des  preuves  de  reconnaissance  envers  le  roi 
absolu  qui  n'avait  point  abusé  de  son  pouvoir.   La  Chambre 
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se  montra  d'autant  plus  mécontente  de  pareilles  assertions, 
que  le  dictionnaire  portait  la  recommandation  du  primat,  ce 
qui  supposait  presque  l'approbation  royale.  Salisbury  conjura 
l'orage  en  venant  déclarer  que  Jacques  avait  mandé  le  doc- 
leur  Cowell  pour  le  gronder  et  lui  dire  :  «  Vous  m'offensez 
moi-même  aussi  bien  que  le  Parlement  lorsque  vous  opposez 
l'une  à  l'autre  la  loi  et  la  prérogative,  .le  suis  roi  en  vertu  de 
la  connnune  loi  du  pays,  et  je  ne  puis  sans  les  États  du  pays, 
ni  faire  une  loi  ni  lever  des  subsides.  »  Personne  ne  pouvait 
réclamer  un  plus  formel  désaveu. 

Malheureusement,  avec  un  esprit  aussi  indécis  tout  en- 
semble et  aussi  têtu  que  celui  de  Jacques,  on  ne  pouvait  ja- 
mais tenir  une  question  pour  vidée.  Le  11  mai,  le  lendemain 
du  crime  de  Ravaillac  dont  la  nouvelle  n'était  pas  encore  ar- 
rivée à  Londres,  le  speaker  déclare  qu'il  vient  de  recevoir  un 
message  interdisant  la  discussion  du  principe  des  impôts  or- 
donnés par  le  roi,  la  question  ayant  été  résolue  par  une  dé- 
cision de  l'Echiquier.  Mais  voici  que  sir  William  Twisden, 
qui  savait  le  roi  absent  de  Londres,  demande  au  speaker  de 
qui  vient  ce  message.  —  Du  Conseil,  lui  est-il  répondu.  —  Ce 
n'est  donc  pas  un  message,  réplique  Twisden.  Informé  immé- 
diatement de  l'incident,  Jacques  rentre  à  Londres,  et  mande 
les  deux  chambres  à  Whitehall.  Il  leur  reproche  amèrement 
de  n'avoir  rien  fait  pour  lui  depuis  leur  réunion  ;  il  envie  les 
rois  de  France,  d'Espagne,  de  Danemark,  qui  peuvent  lever 
des  impôts.  Bref  il  tient  un  tel  langage  que  dans  la  Chambre 
réunie  le  lendemain,  sir  Francis  Hastings  s'écrie  :  «  Le  roi  au- 
rait aussi  bien  pu  dire  que  toutes  nos  propriétés  sont  à  lui  j, 
ce  qui  était  en  effet  la  conséquence  logique  du  système  pa- 
triarcal. 

Logique,  oui,  mais  intenable,  et  le  roi  cédait  déjà  lorsqu'on 
apprit  la  mort  de  Henri  IV.  Cette  affreuse  nouvelle  produisit 
le  même  effet  que  la  Conspiration  des  Poudres,  un  mouve- 
ment de  loyalisme.  L'esprit  de  concession  mutuelle  prévalut; 
la  couronne  et  le  parlement,  se  serrant  devant  les  menaces 
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d'un  ennemi  commun,  conclurent  ce  qu'on  appela  le  Grand 
Contrat.  S'il  était  maintenu,  la  couronne,  en  renonçant  à 
certains  abus,  aurait  obtenu  une  stabilité  budgétaire  toute 
nouvelle. 

L'éclaircie  ne  dura  que  jusqu'à  l'automne.  Personne  ne 
renonçait  à  ses  prétentions.  Le  ministre  croyait  avoir  opéré 
une  réconciliation  politique  parce  qu'il  avait  mis  le  calme 
pour  un  instant  dans  les  questions  financières.  Il  n'avait  pas 
mis  le  calme  dans  les  questions  ecclésiastiques,  ni  même 
dans  les  principes  législatifs.  Le  gouvernement  se  croyait  le 
droit  de  déterminer  des  délits  nouveaux,  et  de  les  frapper  de 
peines  nouvelles  par  certains  actes  du  pouvoir  qu'on  appelait 
des  proclamations  ;  et  cela  suffisait  pour  réveiller  toutes  les 
défiances.  On  s'en  aperçut  bien  dans  la  seconde  session 
de  1610.  Les  Communes  ne  voulaient  plus  rien  accorder  que 
contre  de  bonnes  garanties  ;  autrement  elles  laisseraient  le 
roi  se  tirer  d'affaire  avec  les  revenus  ordinaires  de  la  cou- 
ronne. Le  roi,  de  son  côté,  les  pressait  avec  une  familiarité 
assez  spirituelle,  de  leur  faire  savoir  ce  qu'elles  voulaient 
voter  pour  l'aider,  car,  disait- il  «  je  couperai  ma  veste  selon 
l'étoffe,  mais  j'ai  besoin  de  savoir  combien  j'aurai  d'étoffe.  » 
En  d'autres  termes,  il  se  préparait  à  se  passer  de  leurs  pré- 
sents. Le  mois  de  février  1611  vit  une  dissolution  équivalant 
à  une  rupture,  et  le  commencement  d'une  querelle  qui,  dit 
M.  Gardiner,  devait  finir  seulement  en  1688  par  le  débarque- 
ment de  Guillaume  d'Orange. 

Il 

Lorsque  Salisbury  fut  mort,  en  1612,  emportant  avec  lui  les 
dernières  traditions  d'Elisabeth,  il  ne  fallut  pas  beaucoup  de 
temps  à  lord  Northampton,  son  successeur  nominal, au  favori 
Robert  Carr,  son  successeur  réel,  pour  constater  que  les  re- 
venus ordinaires  de  la  couronne  ne  pouvaient  suffire,  ni  aux 
dépenses  du  gouvernement,  ni  surtout  au  train  de  la  cour, 
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sur  laquelle  passait  un  vent  de  folie.  Les  ressources  extraor- 
dinaires, les  ventes  des  domaines,  s'épuisaient  aussi.  Donc, 
un  nouveau  parlement  fut  convoqué.  Les  élections  tournèrent 
contre  la  politique  du  roi.  Celui-ci  ne  parut  guère  s'en  émou- 
voir. Dans  son  discours  du  trône,  il  affirma  son  droit  à  con- 
naître mieux  que  personne  les  limites  de  son  pouvoir  et  le 
bien  de  ses  sujets.  C'est  précisément  sur  ce  point  qu'éclatait 
l'antagonisme  irréductible  entre  la  prérogative  et  la  repré- 
sentation nationale,  antagonisme  qui  faillit  se  déclarer  de 
plus  entre  les  deux  Chambres. 

Ce  parlement  de  1614,  si  justement  surnommé  addled,  le 
stérile,  à  cause  de  la  pauvreté  des  résultats  positifs,  est  très 
important  au  point  de  vue  des  théories  qui  s'y  heurtèrent. 
A  propos  d'un  projet  de  conférence  avec  les  Lords,  la  discus- 
sion porta  sur  le  principe  même  des  impositions,  sur  le  droit 
de  la  couronne  à  cet  égard.  ?ir  Roger  Owen  soutint  que  les 
monarchies  continentales  ne  pouvaient  lever  des  impôts  sans 
le  consentement  des  trois  États.  L'orateur  visait  spécialement 
la  France,  où  se  tenaient,  en  cette  même  année,  les  derniers 
États-Généraux  de  notre  ancien  régime,  dirigés  par  des  ora- 
teurs imbus  en  effet  de  ces  principes.  Du  côté  officiel,  cette 
thèse  fut  contredite.  Watton  n'eut  pas  de  peine  à  lui  opposer 
des  faits,  mais  il  se  lança  dans  une  dangereuse  distinction  : 
suivant  lui,  le  pouvoir  d'imposer  appartenait  aux  monarchies 
héréditaires,  mais  non  aux  monarchies  électives.  Le  secré- 
taire Winwood  l'appuya  à  sa  manière,  sans  engager  à  fond 
la  couronne,  en  faisant  remarquer  que  les  princes  du  conti- 
nent levaient  des  subsides  en  vertu  de  leur  prérogative.  Ce 
n'étaient  là  encore  que  des  escarmouches. 

Tout  autrement  redoutable  fut  l'argumentation  purement 
anglaise  de  sir  Dudley  Diggs.  Les  droits  du  roi  de  France  ou 
du  roi  d'Espagne  sur  leurs  sujets  ne  lui  disaient  rien.  Il  lais- 
sait des  préoccupations  semblables  à  ceux  qui  conseillaient 
au  roi  dAngleterre  d'imiter  les  étrangers.  11  s'en  tenait  à  ce 
principe    que    les    Communes   avaient    reçu   des   ancêtres  : 
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Noliim\i,s  leges  Angliœ  mutare.  Mais,  à  côté  de  celte  manière 
de  voir  toute  pratique,  essentiellement  nationale,  les  spécu- 
lations ne  dormaient  pas  dans  certains  esprits.  Sandys,  se 
plaçant  hardiment  sur  le  terrain  glissant  ouvert  par  Watton, 
réfuta,  quant  aux  origines,  la  distinction  établie  par  lui  entre 
les  monarchies  héréditaires  et  les  monarchies  électives. 
D'après  Sandys,  toute  monarchie  héréditaire  procède  d'une 
première  élection,  d'un  contrat  primitif.  C'est  ainsi  qu'aux 
imprudentes  élucubrations  patriarcales  du  souverain,  ré- 
pondaient les  menaçantes  méditations  de  la  philosophie  poli- 
tique. 

Un  pas  restait  à  franchir,  et  il  fut  franchi.  L'avocat  puri- 
tain Wentworth,  dans  un  discours  enflammé,  montra  les  im- 
puissances du  pouvoir  discrétionnaire,  le  roi  d'Espagne  per- 
dant les  Pays-Bas,  les  rois  de  France  les  mieux  établis  tom- 
bant sous  le  couteau  —  rapprochement  assez  peu  justifié,  — 
puis,  unissant  à  la  manière  non  conformiste  les  idées  consti- 
tutionnelles, pour  ne  pas  dire  les  idées  révolutionnaires  aux 
souvenirs  hébraïques,  il  fit  tonner  sur  les  tyrans  les  menaces 
du  prophète  Daniel.  Nous  remarquerons  dans  la  partie  judi- 
ciaire de  notre  étude,  que  précisément,  en  ces  années  4614 
et  1615,  des  idées  très  voisines  du  régicide  se  firent  jour  cà 
et  là.  Mais  hâtons-nous  d'ajouter  que  telles  n'étaient  point  los 
dispositions  collectives  de  la  Chambre.  Elle  n'aurait  demandé 
qu'un  accord  raisonnable  ;  et  Bacon,  devenu  attorney-général, 
désii-ait  aussi  cet  accord.  Mais  il  était  moins  écouté  à  White- 
hall  que  l'ambassadeur  Sarmiento,  dont  l'influence  devait 
persister  malgré  les  oscillations  apparentes  de  la  diplomatie 
britannique.  Jacques  refusa  de  s'entendre  avec  son  Parle- 
ment, et  le  renvoya,  croyant  se  libérer  de  toute  entrave, 
tandis  qu'il  se  mettait,  suivant  la  juste  observation  de 
M.  Gardiner,  à  la  discrétion  des  flatteurs  et  des  exploiteurs. 
«  Le  roi  d'Espagne,  disait-il  à  Sarmiento,  a  plus  de  royaumes 
et  plus  de  sujets  que  moi.  Mais  je  lui  suis  supérieur  en  parle- 
ment :  c'est  un  corps  qui  compte  près  de  cinq  cents  têtes. 
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tandis  que  les  Cortès  de  Gastille  sont  trente  personnes.  Oui, 
mais  un  corps  vraiment  sans  tète,  où  l'on  ne  sait  que  se  dis- 
puter et  crier.  Je  suis  suri)ris  que  mes  ancêtres  aient  permis 
à  un  tel  corps  de  venir  au  monde.  Moi,  je  suis  un  étranger,  et 
il  faut  bien  que  je  le  supporte.  «  L'ambassadeur  lui  fait 
remarquer  qu'il  est  libre  de  le  dissoudre.  —  «  C'est  vrai,  ré- 
pond le  roi,  et  rien  de  ce  qu'ils  feraient  sans  moi,  n'est 
valable.  «  En  attendant,  il  fallait  vivre,  et  le  roi  patriarcal 
connut  deux  années  difficiles,  de  1614  à  1016,  non  seulement 
à  cause  des  scandales  et  des  conflits  judiciaires  que  nous 
aurons  à  exposer,  mais  à  cause  de  l'insuffisance  de  ses  reve- 
nus. Comment  se  passer  des  Communes  ?  La  Benevolence, 
c'est-à-dire  un  système  de  dons  gratuits  et  volontaires,  parut 
offrir  le  bon  moyen.  Les  Stuarts,  répétons-le,  n'ont  jamais 
cru  à  la  sincérité  de  l'opposition  nationale.  S'ils  rencontraient 
des  difficultés  parlementaires,  cela  devait  tenir  à  des  fac- 
tions, à  des  ambitions,  à  des  malveillances  individuelles.  Par- 
dessus une  représentation  factice,  ils  pouvaient  toujours 
tendre  la  main  à  la  vraie  nation,  loyale  et  dévouée.  Jacques 
tendit  la  main  —  ouverte  —  et  la  nation  n'y  déposa  pas  grand 
chose,  cinq  cents  pauvres  livres  sterling.  Avarice?  Nulle- 
ment :  on  répondait  aux  lettres  des  sheriffs  que,  si  le  roi 
désirait  de  l'argent,  rien  n'était  plus  facile  :  un  parlement  lui 
en  donnerait.  Le  fer  se  révélait-il  sous  le  gant  de  velours,  les 
précurseurs  de  Hampden  se  rebiffaient,  et  parlaient  déjà  très 
haut. 

Pourtant  la  résistance  à  outrance  n'était  pas  mûre.  Le 
gouvernement  finit  par  obtenir  quelques  dons  sérieux.  Il  fit 
quelques  ventes  plus  sérieuses  encore,  mais  plus  scanda- 
leuses aussi.  Déjà  la  dignité  de  baronnet  avait  beaucoup 
rapporté  ;  ce  fut  bien  pis  quand  on  vit  la  vénérable  pairie 
anglaise  vendue  deux  fois,  dix  mille  livres  sterling  chaque 
fois.  De  pareilles  sommes  prouvaient  d'ailleurs  la  richesse 
de  l'Angleterre,  et  la  richesse  croissait  en  effet.  La  politique 
pacifique  de  Jacques  rendait  les  plus  grands  services  au 
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commerce  britannique.  Aussi  l'opinion  publique  lui  fit-elle 
crédit,  malgré  tout,  tant  que  le  protestantisme  européen  ne 
parut  pas  menacé,  et  les  trois  années  1616-1619  lui  valurent- 
elles  mieux  que  les  précédentes,  au  moins  en  apparence.  Les 
résistances  de  la  magistrature  une  fois  brisées,  le  conseil 
privé,  seul  debout  et  obéissant,  se  faisait  à  son  tour  assez 
bien  obéir.  Des  économies  sérieuses  se  réalisaient  enfin  à  la 
cour  et  dans  l'administration.  Les  procès  ne  tournaient  pas 
tous  à  la  confusion  du  pouvoir  :  parfois  ils  débarrassaient  le 
roi  de  dignitaires  trop  puissants,  tels  que  cette  famille  des 
Howard  qui  avait  fait  sentir  à  la  couronne  même  le  poids  de 
son  patronage.  L'architecte  Inigo  Jones  terminait  la  salle  des 
fêtes  de  Whitehall,  dont  personne  ne  prévoyait  alors  le  drama- 
tique avenir.  Aussi  M.  Gardiner  a-t-il  pu  appeler  l'année  1619 
le  point  culminant  du  règne  de  Jacques.  Pourtant  une  comète 
incendiait  l'horizon  :  que  disait-elle  ? 

Pour  qui  observait  avec  attention,  elle  l'éclairait  déjà  des 
choses  inquiétantes,  qui  allaient  s'accumulant,  sous  un  masque 
d'obéissance  et  de  tranquiUité.  L'absence  d'un  parlement 
frappait  le  corps  britannique  d'une  maladie  à  la  fois  chronique 
et  chaque  jour  plus  aiguë.  L'opposition  électorale,  chassée  de 
la  grande  politique,  s'attaquait  aux  modestes  fonctions  de  la 
cité  de  Londres,  et  faisait  preuve,  sur  ce  terrain  nouveau, 
d'une  vigueur  imprévue.  Vienne  la  défaite  des  protestants  de 
Bohême,  et  la  crise  éclatera:  un  parlement  irrité  brisera, 
dans  la  personne  du  chancelier  Bacon,  le  seul  homme  capable 
d'accepter  et  de  faire  accepter  la  politique  royale  ;  et  si 
l'absolutisme  de  Jacques  se  permet  un  dernier  retour,  il 
l'expiera  par  un  découragement  profond  et  par  le  sentiment 
de  son  impuissance  au  moment  de  passer  le  sceptre  à  son 
tragique  héritier,  dans  une  de  ces  situations  dont  on  peut 
dire,  sinon  :  «  il  est  trop  tard  »,  du  moins  :  «  il  est  déjà  bien 
tard  » . 
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III 

Pendant  que  la  royauté  s'isolait  et  s'usait  dans  l'ordre 
d'idées  parlementaire,  elle  s'usait  et  se  compromettait  dans 
l'oidre  d'idées  judiciaire.  Ceci  peut  se  constater  à  un  double 
point  de  vue  :  dans  les  conflits  entre  la  justice  et  la  couronne, 
et  dans  certains  procès  scandaleux  pris  un  à  un. 

Les  conflits  entre  la  justice  et  la  couronne  ont  consisté 
surtout  dans  une  lutte  entre  deux  personnes  :  le  roi  —  ou 
Bacon  l'homme  du  roi  —  et  le  grand  juge  sir  Edouard  Coke. 
Aucune  physionomie  de  juriste  anglais  n'est  plus  curieuse 
que  celle-là.  Coke  a  débuté  comme  Laubardemont  pour  finir 
comme  Mirabeau.  Longtemps  magistrat  utile,  redoutable  par 
sa  servilité  savante,  par  son  habile  violence,  il  devint  avec  le 
temps  et  les  croissants  honneurs  un  magistrat  gênant,  puis 
impossible,  et  dans  son  extrême  vieillesse  un  orateur  opposant 
très  populaire.  L'unité  de  cette  vie  dissonante  doit  être 
cherchée  dans  l'esprit  légiste,  légiste  anglais.  Personne  ne  se 
retrouvait  comme  sir  Edouard  dans  le  dédale  déjà  très  rami- 
fié des  lois  britanniques,  destiné  à  se  compliquer  encore  après 
lui.  Personne  n'avait  un  talent  égal  pour  fixer  les  questions 
de  compétence,  plus  épineuses  en  ce  pays-là  qu'en  tout 
autre.  Tant  qu'il  pouvait  dénicher  un  article  dans  quelque 
coin  obscur  à  l'avantage  de  la  couronne  ou  de  ses  propres 
thèses,  Coke  s'en  emparait,  et  personne  ne  pouvait  lui  tenir 
tète,  ni  en  fait  d'arguments,  ni  en  fait  d'injures.  Cette  bouche 
tonnante  et  écumante  fermait  toutes  les  bouches.  L'avocat, 
l'accusé  se  taisaient  en  tremblant  devant  cette  érudition  aussi 
infaillible  que  furieuse.  Très  fin  avec  cela,  juge  d'instruction 
comme  pas  un,  il  débrouillait  des  conspirations  telles  que 
celle  des  Poudres  ;  et  le  siège  suprême  de  la  magistrature 
devenait  sa  récompense  toute  naturelle. 

Une  fois  dans  cette  haute  situation,  et  probablement  sans 
qu'il  se  rendit  compte  de  sa  volte-face,  les  ressources  de  son 
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esprit  s'appliquèrent  à  démêler,  dans  le  même  dédale  législa- 
tif, les  articles  capables  de  garantir  l'indépendance  de  la  jus- 
tice contre  l'arbitraire,  surtout  la  compétence  du  Banc  du  roi, 
qu'il  présidait,  contre  les  autres  juridictions.  Telle  fut  l'ori- 
gine de  son  premier  conflit  avec  Jacques  et  le  primat  de 
l'Église  anglicane,  dès  1607  et  1609,  peu  de  temps  après  son 
élévation.  Le  nouveau  grand-juge,  comme  tout  légiste  anglais 
ou  français,  aimait  peu  les  tribunaux  ecclésiastiques,  et  cette 
antipalliie  suffisait  pour  le  rendre  justement  populaire,  les 
cours  de  haute  commission  ne  valant  guère  mieux  que 
l'inquisition  espagnole.  Mais  ces  juridictions  très  actives,  très 
puissantes,  employaient  beaucoup  de  gens  que  les  disposi- 
tions du  grand  juge  inquiétèrent  pour  leur  gagne-pain.  Ces 
craintes  augmentèrent  lorsqu'un  membre  du  Paiiement,  le 
puritain  Fuller,  demanda  lintervention  du  Banc  du  Roi  en 
faveur  de  ses  coreligionnaires.  La  cour  de  haute  commission 
fit  emprisonner  Fuller  pour  cause  de  schisme.  Coke,  malgré 
qu'il  en  eût,  ne  put  nier  la  légalité  de  cette  arrestation,  et 
Fuller,  condamné  par  la  Cour  du  Banc  elle-même,  désavoua 
son  attaque.  Un  peu  plus  tard,  l'antagonisme  entre  le  grand- 
juge  et  l'archevêque  Bancroft  amena  une  scène  très  vive 
entre  le  magistrat  et  Jacques  en  personne.  Coke  s'emporta 
jusqu'à  rappeler  le  roi  au  respect  de  la  commune  loi  du  pays, 
et  jusqu'à  flétrir  les  tribunaux  spirituels  comme  chose  étran- 
gère. Rien  ne  pouvait  être  plus  ot^ensant  pour  les  théories 
patriarcales  du  souverain.  Aussi,  dans  un  accès  de  fureur,  il 
se  jeta,  poings  fermés,  sur  le  grand-juge  ;  et  celui-ci,  ne  pou- 
vant ni  fuir  ni  se  colleter  avec  la  personne  sacrée,  prit  le 
parti  de  tomber  à  genoux.  La  résistance  laïque  était  vaincue, 
mais  pour  un  moment,  et  la  haine  croissante  contre  les  juge- 
ments ecclésiastiques  mina  le  trône  plus  encore  que  le  siège 
primatial. 

A  peu  près  impuissante  de  ce  côté,  l'opposition  de  Coke  se 
retrouva  dans  plusieurs  questions  particulières,  en  attendant 
mieux.  Son  altitude  au  sujet  des  proclamations,  entre  les 
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deux  sessions  de  1610,  fut  pour  beaucoup  dans  la  résistance 
du  Parlement.  Appuyé  par  trois  de  ses  coUè^^ues,  il  décide 
que  le  roi  ne  peut,  par  ce  genre  de  motu  proprio,  créer  un 
délit,  ni  une  pénalité.  Après  la  nouvelle  et  plus  grave  rupture 
de  1G14,  Coke,  prenant  parti  contre  la  Benevolence,  s'oppose 
à  l'impression  du  grand  sceau  sur  les  lettres  royales  deman- 
dant, ou  plutôt  exigeant,  des  dons  volontaires.  La  grandeur 
croissante  de  Francis  Bacon,  alors  procureur  général,  accen- 
tue par  l'aiguillon  de  la  rivalité  personnelle,  la  résistance  du 
grand  juge  :  sur  toute  affaire  qui  se  présente,  ils  paraissent 
bien  résolus  à  n'être  jamais  du  même  avis.  Enfin  la  collision 
devient  ouverte  en  1616,  moment  très  particulier  dans  l'his- 
toire judiciaire  de  l'Angleterre,  un  des  rares  instants  où  elle 
ressemble  à  l'histoire  judiciaire  de  l'ancienne  France. 

Cette  analogie  provient  de  causes  analogues.  Voici  deux 
monarchies  devenues  bien  puissantes,  mais  sans  aboutir  au 
pur  despotisme  ;  les  assemblées  politiques  sont  supprimées  ou 
suspendues  :  où  pourra  se  réfugier  l'esprit  d'indépendance? 
Dans  les  seules  compagnies  qui  restent  debout,  dans  les 
compagnies  de  magistrats.  L'Angleterre  n'a  plus  de  parle- 
ment au  sens  anglais  du  mot  :  eh  bien,  presque  fatalement 
elle  aura  un  Parlement  au  sens  français  du  mot.  Sir  Edouard 
comprit  et  accepta  la  situation  dans  ces  termes.  Les  juges  du 
Banc  du  roi,  dont  il  était  le  chef,  lui  apparurent  comme  un 
pouvoir  constitutionnel,  intermédiaire  entre  la  couronne  et  la 
nation.  Erreur  et  désordre  ;  mais  erreur  que  justifiait  presque 
l'erreur  du  roi  Jacques  sur  les  limites  de  son  propre  pouvoir, 
désordre  que  justifiait  presque  le  désordre  introduit  dans  le 
mécanisme  britannique  par  la  suppression  momentanée  du 
Parlement.  Bacon  soutenait  la  thèse  inverse,  bien  fondée  et 
mal  fondée  elle  aussi,  renfermant  les  magistrats  dans  leur 
besogne  strictement  judiciaire,  les  écartant  des  affaires  d'État 
réservées  aux  politiques  et  aux  administrateurs.  Bien  fondée, 
disons-nous,  en  ce  sens  que  si  chaque  rouage  de  la  constitu- 
tion fonctionnait  normalement,   toute  intrusion  des  juges 
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dans  le  domaine  politique  ou  administratif  devait  être  écartée 
en  effet  comme  inutile  et  mauvaise  ;  mal  fondée  en  ce  sens 
que,  la  nation  n'ayant  plus  ses  représentants  réguliers,  une 
certaine  initiative  des  juges  restait  la  seule  garantie  contre 
l'arbitraire. 

Les  deux  thèses,  comme  il  convient  dans  la  pratique  Angle- 
terre, ne  se  heurtaient  pas  en  un  choc  purement  théorique, 
mais  sous  les  espèces  positives  d'un  conflit  de  juridictions  et 
d'une  lutte  de  personnes.  Coke,  à  la  tête  de  la  magistrature 
de  commune  loi,  luttait  contre  la  Chancellerie,  c'est-à-dire  au 
fond  contre  le  roi  lui-même  Chez  nous,  sous  l'Empire  par 
exemple,  un  conflit  entre  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil 
d'État  aurait  grossièrement  ressemblé  à  celui  que  nous  indi- 
quons. Le  chancelier  titulaire  était  le  vieux  lord  Ellesmere, 
toujours  malade,  toujours  prêt  à  donner  sa  démission, 
mais  ne  s'y  décidant  pas,  et  conservant  les  sceaux  avec  une 
certaine  habileté  à  éluder  les  pas  difficiles.  Le  vrai  chancelier 
bien  qu'il  fût  encore  candidat  à  ce  suprême  honneur,  était 
l'ambitieux  et  illustre  Bacon.  Celui-ci  prétendait  que  dans 
les  cas  où  l'intérêt  de  la  couronne  se  trouvait  engagé,  les 
juges  ordinaires  ne  devaient  juger  que  sur  l'ordre  ou  la  per- 
mission du  roi.  Coke  et  ses  collègues  maintenaient  leur  droit 
et  leur  devoir,  compris  suivant  eux  dans  leur  serment  profes- 
sionnel, de  décider  sur  les  cas  dont  ils  s'étaient  saisis.  Le  roi 
lui-même,  d'après  leur  doctrine,  n'avait  pas  le  droit  de  sus- 
pendre, contrairement  à  la  loi,  leurs  délibérations. 

Le  6  juin,  les  juges  furent  convoqués  devant  le  Conseil.  Le 
roi,  très  habile  discoureur  quand  il  voulait  bien  ne  pas  se 
perdre  en  boutades  ou  en  digressions  pédantesques,  leur 
montra  que  leur  serment  ne  les  astreignait  pas  à  juger  im- 
médiatement. Les  magistrats  se  trouvèrent  placés  entre  la 
soumission  et  la  révolte  directe  contre  la  majesté  sacrée,  fis 
tombèrent  à  genoux  en  demandant  pardon  de  leur  erreur. 
Beaucoup  de  dignité  pouvait  se  concilier  avec  ce  geste  monar- 
chique, et  Coke  le  fit  bien  voir  à  son  maître.  Il  soutint  que 

NOUVELLE    SÉRIE.   —   XLIII.  9 


130        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

le  roi  lui  demandait  un  déni  de  justice  contraire  à  son  ser- 
ment. La  discussion  recommença.  Lord  Ellesmere,  que 
Jacques  mettait  on  demeure  de  se  prononcer,  se  prononça  le 
moins  possible,  liacon  soutint  l'opinion  royale  contre  Coke, 
et  le  cliancelier  étant  allé  se  mettre  au  lit,  sa  ressource  habi- 
tuelle dans  les  moments  épineux,  Bacon,  pour  le  service 
rendu,  crut  tenir  les  sceaux.  11  devait  encore  quelque  peu 
les  attendre, 

Jacques  crut  devoir  plaider  lui-même  publiquement  pour 
terrasser  la  résistance  judiciaire.  Uien  ne  prouve  mieux  l'in- 
destructible fond  parlementaire  de  la  monarcliie  anglaise  que 
cette  nécessité  imposée  à  un  roi  soi-disant  absolu  de  parler 
pour  obtenir  le  silence.  M.  Gardiner  compare  ce  discours  à 
ceux  de  Cromweil  Protecteur  :  même  ton  de  pieté,  même  ton 
autoritaire,  avec  cette  différence  causée  par  la  nature  même 
des  deux  pouvoirs,  que  la  pensée  de  l'un  est  plutôt  légitimiste, 
la  pensée  de  l'autre  plutôt  césarienne.  Suivant  Jacques,  Dieu 
a  nommé  le  roi,  le  roi  nomme  les  juges.  Une  telle  filiation  lui 
donne  logiquement  le  droit  de  diriger  les  travaux  judiciaires. 
Pourtant  il  exprime  sa  haute  estime  pour  la  commune  loi 
anglaise  :  que  ses  représentants  se  gardent  seulement  d'at- 
tenter aux  autres  juridictions  et  à  la  prérogative.  Puis,  reve- 
nant à  ses  prédications  habituelles  :  «  On  ne  doit  pas,  dit-il 
en  substance,  discuter  le  mystère  du  pouvoir  royal.  C'est 
athéisme  et  blasphème  de  se  demander  ce  que  Dieu  peut  ; 
les  bons  chrétiens  se  contentent  de  savoir  ce  que  Dieu  veut, 
volonté  que  leur  révèle  sa  parole.  De  même,  c'est  présomp- 
tion à  un  sujet  de  discuter  ce  que  le  roi  peut  ou  ne  peut  pas 
faire  >.  Un  pareil  langage  comporte  deux  réponses  possibles, 
et  deux  seulement  :  la  soumission  complète  et  la  révolte 
sans  merci.  La  révolte  n'étant  pas  mûre,  la  soumission  fut 
complète.  Disons  plutôt  qu'elle  le  parut,  et  que  la  semence 
de  révolte,  pour  mûrir  lentement,  ne  périt  point. 

Que  devenait  cependant  le  grand  juge  ?  Ecrasé  de  l'énorme 
poids  du  sceptre,  assommé  subsidiairement  par  un  réquisi- 
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loire  du  soUicitor-général,  condamné  à  rétracter  ses  erreurs 
et  ne  cédant  que  sur  quelques  points  secondaires,  il  fut 
frappé,  dans  toute  sa  dignité  morale,  d'une  disgrâce  éclatante. 
Une  auréole  de  popularité  que  personne,  autrefois,  n'aurait 
cru  possible,  entoura  la  figure  du  magistrat  destitué.  11  n'en 
devint  pas  un  saint  pour  cela  :  lliistoire  détaillée  des  années 
suivantes  le  montrerait  impliqué  dans  d'assez  fâcheuses 
affaires.  Celles-ci  ne  lui  firent  pas  grand  tort  dans  l'opinion 
et  ne  l'empêchèrent  pas  de  finir  sa  longue  carrière  en  orateur 
libéral  très-écouté.  On  lui  savait  gré,  non  pas  d'avoir  rêvé 
pour  la  magistrature  un  rôle  peu  conforme  aux  traditions 
nationales,  mais  d'avoir  enrayé  la  marche  de  l'arbitraire  par 
un  conflit  de  principes,  tandis  que  la  pratique  faisait  surgir 
sous  ses  pas  plus  d'une  menace  et  plus  d'un  scandale. 

IV 

Le  premier  quart  du  x\n^  siècle  est  l'époque  par  excellence 
des  procès  tragiques  :  —  Biron,  Ravaillac,  la  maréchale 
d'Ancre  —  Barneveldt  —  les  Poudres,  Somerset,  Kaleigh, 
Bacon.  Dans  cette  funèbre  liste,  l'Angleterre  figure  pour 
moitié.  Mais  ces  procès  ne  rentrent  pas  tous  dans  le  cadre 
de  notre  étude.  L'affaire  des  Poudres  resserra  plutôt  les  liens 
entre  la  nouvelle  dynastie  et  la  nation.  Parmi  les  autres 
causes  antérieures  à  la  mort  de  Salisbury  et  même  à  l'année 
1615,  tout  ce  que  nous  pouvons  noter,  d'une  façon  générale, 
c'est  une  disposition  croissante  du  public  à  blâmer  l'ingé- 
rence du  pouvoir  dans  les  tribunaux.  Dans  le  premier  procès 
de  Raleigh,  auquel  nous  reviendrons  à  propos  du  second,  tel 
spectateur  venu  pour  entendre  condamner  un  traître,  s'en 
allait  reconnaissant  à  l'égard  du  citoyen  qui  avait  coura- 
geusement défendu  en  sa  personne  les  garanties  de  l'accusé 
et  les  libertés  de  la  défense.  D'une  façon  générale  aussi,  les 
poursuites  ecclésiastiques  ou  fiscales  déplaisaient.  Mais  les 
cas  judiciaires  qui  ont  vraiment  miné  le  trône  sont  presque 
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tous  de  1615  OU  des  années  suivantes,  c'esl-à-dire  de  la  pé- 
riode de  tyrannie  ouverte  par  la  dissolution  du  Parlement 
stérile. 

Trois  affaires  secondaires,  mais  inquiétantes,  vinrent  mon- 
trer presque  à  la  fois  combien  la  personne  royale,  par  sa 
faute  ou  sans  sa  faute,  était  exposée  à  la  révolte  ou  au  régi- 
cide. L'n  gentleman  nommé  Olivier  Saint-John  écrivit  une 
lettre  qui  stigmatisait  la  Benevolence  comme  contraire  à  la 
grande  Charte  et  aux  statuts  ultérieurs.  Thèse  historique  dont 
la  conclusion  pratique  ne  se  faisait  pas  attendre  :  le  roi  vio- 
lait ses  serments,  et  quiconque  lui  donnerait  de  l'argent  sans 
le  vote  d'un  parlement  se  ferait  le  complice  de  son  parjure. 
Le  clergé  ne  restait  pas  en  arrière  de  la  petite  noblesse.  Le 
recteur  Peacham,  dans  un  discours  manuscrit  qu'on  lui  attri- 
buait l'intention  de  publier,  attaquait  les  prodigalités  de  la 
cour  et  les  levées  d'argent  illégales.  Il  se  séparait  des  évo- 
ques (indice  grave)  en  se  déclarant  contre  les  tribunaux 
ecclésiastiques.  Les  sujets  opprimés  avaient  le  droit  de  se 
révolter  contre  un  souverain  parjure,  et  celui-ci  pourrait 
encourir  la  mort  subite  d'Ananias. 

Dira-t-on  que  l'anglican  Peacham  menait  seulement  son 
lecteur  à  la  porte  du  régicide?  En  tout  cas,  le  catholique 
Owen  franchissait  le  seuil  criminel.  Cette  fois  le  point  de  vue 
était  tout  autre.  Owen  avançait  que  les  princes  excommuniés 
par  le  pape  pouvaient  être  mis  à  mort.  On  le  voit,  c'est  une 
illusion  de  se  représenter  le  roi  Jacques  dans  une  situation 
paisible  entre  l'échafaud  d«  sa  mère  etl'échafaud  de  son  fils. 
En  réalité,  il  a  été  menacé  de  plusieurs  façons  et  de  plusieurs 
côtés  :  espagnol  ou  hébraïque,  le  couteau  du  sacrifice  planait 
sur  lui. 

On  pense  bien  que  Coke  et  Bacon  ne  perdirent  pas  trois  si 
belles  occasions  d'être  en  désaccord.  Sur  Olivier  Saint-John, 
Coke  ne  tint  pas  longtemps  ;  il  reconnut  que  du  moment 
qu'on  regardait  les  dons  comme  volontaires,  l'accusé  était 
dans  son  tort.  Saint-John  se  rétracta  et  disparut  de  l'histoire. 
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A  propos  du  recteur  Peachani,  la  divergence  fut  beaucoup 
plus  grave.  Bacon  et  le  roi  en  voulaient  mortellement  à  ce 
dangereux  clergyman.  Jacques  donna  directement  l'ordre  de 
le  mettre  à  la  torture,  contrairement  à  ses  habitudes  plus 
humaines  que  celles  de  ses  contemporains.  Le  grand  juge  (il 
l'était  encore,  et  sa  résistance  dans  cette  occasion  n'a  pas  peu 
contribué  à  lui  faire  retirer  son  office)  le  grand  juge  maintint 
obstinément  que  quand  même  l'écrit  de  Peacham  eût  été  pu- 
blié, il  n'avait  pas  commis  le  crime  de  trahison.  Selon  Coke, 
il  n'y  a  pas  crime  de  haute  trahison  à  déclarer  le  roi  indigne 
de  gouverner  ;  c'est  une  appréciation,  ce  n'est  pas  un  acte. 
Pour  qu'il  y  eût  trahison,  il  faudrait  que  Peacham  eût  con- 
testé au  roi  son  titre,  ce  qu'il  n'a  pas  fait.  Bacon,  désolé  de 
cette  opinion  de  son  rival,  l'empêcha  tant  qu'il  put  de  se  ré- 
pandre dans  le  public  :  il  craignait  qu'elle  n'autorisât  toute 
une  éclosion  de  hbelles.  En  ce  qui  concerne  Owen,  Bacon 
amena  difficilement  le  grand  juge  à  le  regarder  comme 
coupable,  et  encore  pour  une  raison  telle  que  mieux  aurait 
valu  l'innocenter,  c'est-à-dire  parce  que  le  roi  se  trouvait  en- 
veloppé dans  l'excommunication  générale  contre  les  héré- 
tiques. Le  futur  chancelier  craignait,  non  sans  raison,  qu'une 
telle  interprétation,  partie  de  si  haut,  ne  poussât  la  fraction 
désespérée  des  catholiques  anglais  à  de  nouvelles  tentatives. 

Des  procès  presque  mystérieux  passons  aux  procès  reten- 
tissants. Les  deux  affaires  connexes  de  VEssex  divorce  et  de 
l'empoisonnement  d'Overbury  suffiraient  à  défrayer  un  ro- 
man judiciaire  ou  deux  longs  chapitres  d'une  histoire  détaillée. 
Nous  y  chercherons  seulement  une  réponse  directe  au  titre 
de  ce  travail,  et  nous  la  trouverons,  car  nulle  cause  prépara- 
toire de  la  Révolution  n'a  été  plus  active.  C'est  le  <  procès  du 
Collier  »  de  l'ancienne  Angleterre.  Un  intervalle  de  deux  ans 
sépare  les  deux  actes  du  drame  (1613-1615),  et  cet  intervalle 
même,  rempli  par  la  puissance  des  coupables,  devait  rendre 
leur  chute  plus  terrible. 

Premier  acte.  La  jeune  comtesse  d'Essex,  plus  tard  sur- 
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nommée  la  comtesso  sanglant o,  appartenant  à  la  puissante 
famille  des  Howard,  demande  le  divorce  pour  des  motifs,  ou 
sous  des  prétextes  scandaleux  ;  et  comme  elle  veut  épouser 
le  tout  puissant  parvenu  Robert  Carr,  le  roi  Jacques  person- 
nellement, comme  chef  de  l'Église  anglicane,  exerce  la  pres- 
sion la  plus  éhontée  sur  la  commission  de  prélats  qu'il  com- 
pose à  son  gré  et  charge  d'accorder  le  divorce.  La  nation  con- 
temple avec  stupeur  son  souverain  et  ses  évêques  acharnés, 
non  sans  d'honorables  exceptions,  à  cette  peu  édifiante  be- 
sogne. L'iniquité  s'accomplit  ;  Robert  Carr  est  fait  comte  de 
Somerset,  car  il  ne  faut  pas  que  la  noble  dame  descende  sur 
l'échelle  nobiliaire.  Le  nouveau  mariage  est  célébré  à  la  cour 
avec  toute  la  pompe  qu'on  aurait  pu  réserver  à  des  membres 
de  la  famille  royale  ;  et  cela  au  grand  scandale  du  peuple. 
Suivant  M.  Gardiner,  la  rupture  avec  le  Parlement  sépara 
moins  les  Stusrts  de  la  nation  que  l'indignation  soulevée  par 
ce  spectacle. 

Intermède.  Un  ami  intime  de  Robert  Carr,  sir  Thomas 
Overbury,  poète  de  quelque  talent  mais  intrigant,  de  mœurs 
suspectes,  est  mis  à  la  Tour  parce  qu'on  ne  veut  pas  qu'il 
raconte  trop  de  choses.  Bientôt  il  meurt  prisonnier,  et  peu  à 
peu,  sourdement,  des  bruits  fort  graves  circulent  sur  cette 
mort.  Sourdement  aussi  le  crédit  du  favori  est  miné,  et  il  ne 
l'ignore  pas.  L'idée  singulière  lui  vient  de  soUiciter  un  pardon 
général  pour  toutes  les  foutes  qu'il  a  pu  commettre.  Un  pré- 
cédent, remontant  au  cardinal  Wolsey,  rendait  cette  préten- 
tion possible,  mais  ne  la  justifiait  pas.  Le  chancelier  lord 
Ellesmere,  avec  une  fermeté  qu'il  ne  montrait  pas  toujours, 
refuse  de  sceller  ce  pardon  du  grand  sceau,  et  déclare  qu'il 
donnera  en  plein  conseil  les  raisons  de  ce  refus.  Devant  le 
conseil,  Somerset  plaide  sa  cause  :1a  malice  de  ses  ennemis 
le  réduit  à  demander  ce  pardon  général  ;  mylord  a-t-il 
quelque  chose  à  dire  contre  lui  ?  qu'il  l'accuse.  —  Mais 
Jacques,  arrêtant  la  discussion,  dit  à  Ellesmere  :  «  Scellez  ce 
pardon,  puisque  tel  est  mon  plaisir.  «  Alors  le  chancelier  se 
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met  à  genoux,  et  déclare  qu'il  aura  lui  aussi  besoin  de  par- 
don s'il  exécute  cet  ordre  ;  car  une  telle  pièce  autoriserait  le 
comte  de  Somerset  à  dérober  les  diamants  de  la  couronne 
confiés  à  sa  garde,  puisqu'il  serait  défendu  de  lui  demander 
compte  de  quoi  que  ce  soit.  Sa  responsabilité,  à  lui  chance- 
lier, serait  donc  engagée  par  un  acte  semblable.  —  Alors 
Jacques  se  lève  mécontent,  réitérant  son  ordre  mais  d'une 
voix  indécise,  et  finalement  le  pardon  n'est  pas  scellé.  Il  ne 
reste  d'une  pareille  scène  que  l'impression  la  plus  pénible 
sur  l'état  de  conscience  du  favori. 

Second  acte.  On  sait  qu'Overbury  est  mort  empoisonné 
dans  la  tour,  assurément  à  l'instigation  de  la  comtesse,  pro- 
bablement avec  la  connivence  de  son  mari.  Le  soupçon  monte 
plus  haut.  Quelle  situation  cruelle  que  celle  du  roi  !  Le  di- 
vorce et  le  second  mariage  étaient  son  œuvre  directe,  ainsi 
que  l'incarcération  d"Overbury  :  or  voilà  clairement  les  deux 
causes  du  crime.  L'inculpé  faisait  son  possible  pour  aug- 
menter l'embarras  de  Jacques  I«'.  Il  se  fâchait,  il  menaçait 
le  roi  de  lui  faire  perdre  l'appui  de  la  famille  Howard  ;  il  me- 
naçait en  termes  plus  vagues  de  dire  tout  ce  qu'il  savait.  Que 
savait-il  donc?  On  parlait  tout  bas  de  mœurs  inavoua- 
bles, plus  bas  encore  de  la  mort  suspecte  du  prince  de 
Galles.  Disons  à  l'honneur  de  Jacques  que  sa  conduite  et  son 
langage  furent  de  la  plus  grande  loyauté.  Coke  reçut  de  lui 
l'ordre  de  procéder  sans  craindre  ni  favoriser  personne,  et 
son  ancien  ami  n'obtint,  par  ses  supplications  agressives,  que 
le  refus  net  d'intervenir.  «  Si  la  délation  est  controuvée,  dit- 
il,  j'en  serai  dans  la  plus  grande  joie,  et  je  n'épargnerai  au- 
cune rigueur  aux  calomniateurs...  Mais  je  ne  suis  pas  chré- 
tien si  j'étouffe  une  affaire  de  meurtre.  Si  je  perds  le 
concours  d'une  famille,  du  moins  je  ne  perdrai  le  cœur  de 
personne  par  un  déni  de  justice.  »  Les  accusés  furent  con- 
damnés, et  pour  jamais  flétris,  mais  graciés  aux  trois  quarts 
de  toute  peine  afflictive,  ils  vécurent  encore  de  longues  an- 
nées. La  postérité,  qui  doute  de  la  culpabilité  du  comte,  ne 
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doute  même  pas  de  l'innocence  du  roi  ;  mais  les  contempo- 
rains, justement  sévères  pour  sa  conduite  au  début  de  cette 
lugubre  histoire,  le  rendirent  aussi  responsable  du  dénoue- 
ment. 

D'une  toute  autre  façon,  la  mort  de  Kaleigli  ne  fut  pas 
moins  nuisible.  Elle  blessa  les  Anglais  dans  trois  de  leurs 
sentiments  les  plus  intenses  :  l'honneur  national,  l'intérêt  co- 
lonial, le  respect  des  droits  de  la  défense.  Le  grand  explora- 
teur monta  sur  l'échafaud  en  1618,  officiellement  parce  que 
quinze  ans  auparavant  on  l'avait  condamné  à  mort,  réelle- 
ment parce  que  l'ambassadeur  espagnol  exigeait  cette  exécu- 
tion. Aucun  historien  ne  justifiera  entièrement  Raleigh,  ni 
dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  crises.  La  première 
fois,  pour  autant  qu'on  démêle  la  vérité  dans  une  ténébreuse 
poursuite,  il  n'était  pas  innocent  de  toute  corruption,  non 
plus  que  de  toute  pensée  de  trahison.  La  seconde  fois,  11 
commit  dans  l'Amérique  espagnole  des  actes  de  piraterie.  Ce 
n'en  était  pas  moins  une  triple  énormité  de  décapiter  un  sa- 
vant patriote  en  vertu  d'une  vieille  sentence  que  tout  le 
monde  croyait  abrogée  par  le  pardon,  de  ne  pas  le  laisser 
s'expliquer  dans  un  second  procès  public,  et  de  tuer  le  fonda- 
teur de  l'empire  colonial  anglais  sous  la  pression  de  la  puis- 
sance rivale.  Bacon,  sur  l'ordre  du  roi,  essaya  une  justifica- 
tion tardive  que  l'opinion  accueillit  avec  mépris.  Bientôt  le 
nouveau  chancelier  lui-même  succombera  dans  un  procès  de 
concussion  qui  excède  les  limites  chronologiques  de  ce 
mémoire,  mais  qu'il  nous  est  impossible  de  ne  pas  entrevoir. 
Il  succombera  non  seulement  pour  s'être  mal  enrichi,  mais 
pour  avoir  fait  vivre  la  couronne  et  le  nouveau  favori  Buckin- 
gham,  il  succombera  victime  expiatoire  d'un  sacrifice  dont 
personne  ne  sera  dupe. 

Donc  Somerset,  Raleigh,  Bacon,  ces  trois  grandes  affaires 
à  chacune  desquelles  correspondraient  dans  une  énumération 
complète  plusieurs  incidents  analogues  de  moindre  portée, 
réunissaient  à  peu  près  tous  les  griefs  qu'un  peuple  peut 
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no'irrir  contre  son  souverain.  Elles  avaient  miné  en  quelques 
années  le  trône  si  glorieux,  si  fort,  si  populaire  d'Elisabeth, 
pendant  que  des  poursuites  plus  obscures  montraient  que  les 
pensées  régicides  ne  faisaient  que  sommeiller  dans  les  âmes. 
D'autre  part,  elles  prouvaient  la  solidarité  de  la  vie  ju- 
diciaire d'une  nation  avec  sa  vie  politique.  Si  la  magistrature 
avait  pris  des  allures  imprévues,  c'était  faute  de  parlement. 
Si  la  condamnation  de  la  comtesse  sanglante  et  de  son 
second  mari  produisait  tant  de  scandale,  c'est  que  le 
pouvoir  royal  avait  violé  tous  les  principes  pour  enrichir  un 
favori.  Si  la  hache  de  Raleigh  blessait  mortellement  l'honneur 
britannique,  c'est  que  le  roi  aimait  mieux  écouter  l'ambas- 
sadeur espagnol  que  les  députés  anglais.  Enfin,  si  l'on 
voyait  un  illustre  chancelier  philosophe  condamné  pour  les 
fautes  des  autres  aussi  bien  que  pour  les  siennes,  c'est  que 
le  jeu  régulier  des  recettes  et  des  dépenses  avait  été  faussé 
par  une  couronne  qui  prétendait  se  passer  de  parlement. 
Une  puissance,  pas  plus  qu'un .  individu,  ne  peut  vivre 
contrairement  à  sa  nature  sans  courir  aux  abîmes. 

Edouard  Sa  vous. 
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anno:nGE  des  prix  degehnks 

POUR  l'année  1894. 


PRIX  DU  BUDGET. 

SECTION     d'économie     POLITIQUE,     STATISTIQUE     ET    FINANCES. 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1894  le  sujet  suivant  : 

Le  patronage. 

L'Académie,  .sans  décerner  le  piix,  accorde  une  récompense  de  quinze 
cents  francs  à  M.  Léon  Smith,  demeurant  à  Paris,  auteur  du  mémoire 
qo  1,  ayant  pour  épigraphe  : 

«   Quid  prœstcntius  heneficeniia.   » 

Et  une  récompensée  de  cinq  cents  francs  à  M.  Hqbert  Beice,  doctftur 
en  droit,  attaché  au  Ministère  des  fitiances  :  auteur  du  mémoire  n»  2, 
aymt  pour  épigraphes  : 

«  Les  obligaiions  contractées  s'accroissent  en  raison  des  bénéfices  que 
la  Société  présente  à  l'homiuc.  > 

(Balzac,  Le  Lys  rlana  la  vallée.) 
«.  Tout    ce    qui    dispense    l'houune   de    vouloir,    le   dégrade  et    l'np- 
]iauvrit.  » 

(Jules  Simon,  Le  Travail.) 


SECTION    D  HISTOIRE   GE^EllALE    KT   PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1894  le  sujet  suivant  : 
«  La  colonisation  française  dans   le  continent  de  U Amérique  du  Nord 
au  XVlI>i  et  au  XVIII''  siècle. 

L'Académie  décerne   le  prix,   de   la   valeur  de  deux  mille  francs,  à 
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M.  Lucien  Schône,  dememant  à   PariH,  auteur  du  mémoire  n°  3,  ayant 
pour  épigraphe  : 

«  Qui  le  dirait  ?  La  vertu  même  a  besoin  de  limites.   » 

(Montesquieu,  Esprit  des  lois.) 


PRIX  GEGNER. 
SECTION   DE  PHILOSOPHIE. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs,  est  destiné  à  un  écrivain 
philosophe  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  qui  peui''ent  contribuer  au 
progrès  de  la  science  philosophique. 

L'Académie  continue  le  prix  à  il.  F.  Pillon,  demeurant  à  Paris: 


PRIX  KŒNIG^WARTER. 

SECTION    DE     LÉGISLATION,    DROIT    PUBLIC    ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  décerne  le  prix,  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs,  à 
M.  A.  EsMEiN,  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  pour  ses  deux 
ouvrages  :  Le  mariage  en  droit  canonique  et  Cours  élémentaire  d'histoire 
du  droit  français. 

Elle  accorde,  en  outre,  une  mention  honorable  à  M.  Ludovic  Bead- 
CHET,  piofes-seur  à  La  Faculté  de  droit  de  Nancy,  pour  son  ouvrage  inti- 
tulé :  Loi  de  Vestrogothie. 


PRIX   WOLOWSKI. 

SECTIONS   DE  LEGISLATION    ET    D'ECONOMIE   POLITIQUE   REUNIES. 

L'Académie  partage  le  prix.  d«  la  valeur  de  quatre  mille  francs,  en 
deux  parts  égales,  oe  deuj:  mille  f>  ancs  chacune,  entre  M.  R.  Garraud, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  pour  son  ouvrage:  Traité 
théorique  et  pratique  du  drt  it  pénal  français,  et  M.  É.  Garsonnet,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  pour  son  ouvrage  :  Traité  théo- 
rique et  pratique  de  procédure. 
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PRIX   ROSSI. 

SECTION   d'Économie   politique,    statistique    et   finances. 

L'Académie  a\ait  pioposé  pQiir  l'année  1894  le  Kujet  suivant  : 

«  Rechercher  les  origines  de  la  législation  dite  du  HoMESTEAD.  En 
exposer  le  fonctionnement  dans  les  pays  où  elle  est  établie.  En  apprécier  les 
avantages  et  les  inconvénients.  » 

L'Académie  décerne  le  prix,  d'une  valeur  de  cinq  mille  francs,  à 
M.  Paul  Bureau,  piofesteur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Pari-,  auteur 
du  mémoire  n"  3,  ayant  pour  épigraphes  ; 

I.  «  Corne  ye  round  ail  nations  of  the  World,  ford  Uncle  Sam  is  rich 
enovgh,  to  give  us  ail  a  farm.  »  (Clianson  de  l'oncle  Sam.) 

«  Accourez  toutes,  nations  de  la  terre,  car  V oncle  Sam  est  assez  riche 
pavr  vous  donner  à  tous  une  ferme.  > 

IL  <  En  dépit  des  apparences,  les  lois  du  HoMESTEAD,  aux  États-Unis, 
n'ont  été  conçues  qne  pour  les  périodes  de  crise  économique  et  n'ont  d'utilité 
pratique  que  pendant  ces  périodes.  » 

Elle  accorde,  en  outre,  une  récompense  de  mille  francs  à  M.  L.  Va- 
cher, ancien  préfiident  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  ancien 
député,  auteur  du  mémoire  n"  3,  ayant  pour  épigraphe  : 

<  My  home  is  my  castle.  —  Ma  maison  c'est  ma  forteresse.  * 

Et  une  récompense  de  cinq  cents  francs  à  M.  Ambroise  Colin,  pro- 
fesseur agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  auteur  du  mémoire  n"  1, 
ayant  pour  épigraphe  : 

«  ...  Sic  fortis  Etruria  crevit.  » 

(Virgile,  Géorg.,  II,  53-?.) 


PRIX  HALPHEN. 

commission  mixte. 


L'Académie   partage  le  prix,  d'une   valeur  de  quinze  cents  francs,  en 
deux  pa'-ts  égales,  de  sept  cent  cinquante  francs  chacune. 
Entre  : 

M™e  Kergomard,  inspectrice  générale  des  Ecoles  maternelles, 
Et  M.  JosT,  inspecteur  général  de  l'Inslructiou  publique. 
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PRIX  ERNBST  THORKL. 

COMMISSION   MIXTE. 

L'Acailéniie,  sans  décerner  le  prix,  accorde  les  récompenses  ci-après  : 

ifi  le  francs  à  M.  Théophile  Desdouits,  ancien  professeur  de  philo- 
sophie au  lycée  de  Versailles,  pour  son  manuscrit  intitulé  :  Causeries 
d'un  instituteur  sur  les  principes  élémentaires  de  l'Économie  politique. 

Cinq  cents  francs  à  M.  Alexandre  Martin,  inspecteur  d'Académie  à 
Mozières,  pour  son  livre  intitulé  :  Les  champs. 

Cinq  cents  francs  à  M  Désiré  Lacroix,  sous-chef  de  bureau  au  minis"^ 
tère  de  l'Instruction  publique  et  lies  I3eaux-Arts,  pour  son  livre  intitulé  : 
Le  livre  d'or  des  instituteurs  et  des  institutrices. 


PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN. 

COMMISSION  MIXTE. 

L'Académie  partage  le  piix,  d'une  valeur  de  deux  mille  francs^  en 
attribuant  mille  francs  à  chacun  d'eux. 

Entre  :  M.  A.  Pillet,  professeur  à  la  Faculté  île  droit  de  Grenoble, 
pour  son  ouvrage  intitulé  :  Le  Droit  de  guerre.  —  Conférences  faites  aux 
officiers  de  la.  garnison  de  Grenoble  peri'lant  les  années  1891  92,  IS92-93, 
et  M.  Paul  Souriau,  professeur  k  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy,  pour 
son  ouvrage  intitulé  :  La  suggestion  dans  Vart. 


PRIX  FRANÇOIS  JOSEPH  AUDIFFRED. 
(Ouvrages) 

COMMISSION   MIXTE. 

L'Académie  décerne  les  deux  prix  suivants  : 

Un  prix  de  deux  mille  cinq  cents  francs  k  M.  Charles  Gomkl  pour 
sou  ouvrage  intitulé  :  Les  causes  financier  ".s  de  la  Révolution  française. 

Un  prix  de  deux  mille  francs  à  M.  Louis  ViGNON,  ancien  chef  du 
cabinet  du  ministre  des  Finances,  professeur  à  l'Ecole  coloniale,  pour 
son  livre  intitulé  :  La  France  en  Algérie. 
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Elle  uccordo  on  outre  : 

Une  médaille  de  cinq  cents  francs  à  M.  le  colonel  Henri  de  Pon- 
CHALON,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Souvenirs  de  guerre,  i 870-71  ; 

Une  autre  luédtiille  de  cinq  cents  francs  k  M.  Louis  Padlian,  secré- 
taire rédacteur  à  la  Cha^ibre  des  députés,  pour  son  livre  intitulé  :  Paris 
qui  mendie. 

Et  une  mention  très  honorable  à  M.  Joseph  Tukquan,  pour  son 
ouvrage  intitulé  :  Les  femmes  de  France  pendant  Vinvasion  1870-71. 


PRIX  FRANÇOIS  JOSEPH  AUDIFFRED. 
(Actes  de  dévouement) 

COMMISSION   MIXTE. 

Ce  prix,  fondé  par  M"*  veuve  Audifïred  et  destiné  à  récompenser  les 
plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements,  de  quelque  genre  qu'ils  soient 
est  décerné  pour  la  première  fois  cette  année,  et  attribué  à  M.  le  D''  Roux 
pour  son  dévouement  k  la  science  qui  l'a  conduit  à  la  découverte  du 
traitement  curatif  de  la  diphtérie. 

Le  prix  formé  des  arrérages  de  l'année  courante  s'élève  à  la  somme  de 
douze  mille  francs. 


ANNONCE    DES   CONCOURS 

DONT  LES  TERMES  EXPIRENT  EN  1894,  1895,  1896,  1897  ET  1898. 


PRIX  DU  BUDGET. 


SECTION    DE   PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1895  le  sujet  sui- 
vant : 

De  la  personnalité  humaine. 

1*  Exposer  et  apprécier  les  doctrines  tant  anciennes  que  modernes  sur  la 
personnalité  humaine. 

2°  Conclure  par  une  théorie  de  la  personnalité. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 
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Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
3i  décemhre  1894,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1897  le  s-ujet  suivant  : 

Dis  rapports  généraux  de  la  philosophie  et  des  sciences. 

Pour  l'antiquité  :  Etudier  notaunuent  Platon,  Aristote,  Sénèque  et 
Galien  ; 

Pour  le  moyen  âge  :  Roger  Bacon  ; 

Pour  les  temps  modernes  :  François  Bacon,  Descartes,  l'Ecole  écos- 
saise, Kant,  et  la  rhilosophie  de  la  nature  ; 

Dans  les  systèmes  contemporains,  les  concurrents  concluront  en  mar- 
quant nettement  les  rapports  de  la  j^  hilo-ophie  avec  toutes  les  sciences. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1896,  terme  de  rigueur. 


SECTION   DE   MORALE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1895,  le  sujet 
suivant  : 

De  l'influence  exercée  sur  les  mœurs  par  les  législations  qui  interdisent 
et  par  celles  qui  permettent  la  recherche  de  la  paternité. 

Différence  des  hgislations.  Leurs  effets  sur  la  moralité  publique  et  l'état 
social,  notamment  en  ce  qui  touche  le  mariage,  les  naissances  illégitimes,  la 
criminalité. 

Conclusions. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposes  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1894,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose  pour  l'année  189S  le  sujet  suivant  : 
De  Végalité. 

«  En  quoi  consiste  et  sur  quoi  repose  le  principe  de  l'égalité  entre  les 
hommes  ?  Véritable  sens  et  applications  légitimes  de  ce  principe.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  dépotés  au  Secrétariat  de  l'Insritut  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 
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SECTION     DE    LEGISLATION,    DROIT     PUBLIC     ET    JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  u  prorogé  à  l'année  1896  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1891. 

Exposer  le  clévelopjyetnent  du  régime,  dotal  en  France^  depuis  le  Code 
civil  jusqu'à  nos  jours. 

ruOGRAMME. 

«  Les  concurrents  devront  faire  rapidement  connaître  le  régime  dotal 
au  XVIU*  siècle  et  au  moment  de  la  rédaction  du  Code  civil  ;  ils  indi- 
queront le  système  consacré  par  ce  Code  et  étudieiont  ensuite  aussi 
complètement  que  possible  l'œuvre  de  la  jurisprudence  ;  ils  chercberont 
comment  elle  a  interprété,  appliqué,  complété  le  Code  civil  :  ils  arrive- 
ront ainsi  à  exposer  l'état  actuel  de  la  question,  se  demanderont  en  outre 
dans  quelles  parties  de  la  France  le  régime  dotal,  autrefois  iuconnu,  est 
devenu  d'un  usage  fréquent  ;  ils  étudieront  les  conséquences  de  ces 
changements  soit  au  point  de  vue  de  la  famille,  soit  au  point  de  vue 
économique  et  social.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  i;écembre  1895,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1898,  le  sujet  suivant  : 
De  Vautorité  maritale. 

(T  Rechercher  si,  dans  l'état  actuel  de  la  Société,  il  y  a  lieu  de  donner 
à  la  femme  mariée  des  droits  plus  étendus  et  dans  quelle  mesure.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 

SECTION   d'Économie   politique,  statistique    et   finances. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1896  le  sujet 
suivant  : 

Histoire  financière  de  V Espagne,,  de  V  Autriche  et  de  l'Italie  pendant  le 
XVIII'  et  le  XIX^  siècle. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1895,  terme  de  rigueur. 


ANNONCE  DES   CONCOURS.  145 

SECTION  d'histoire   GENERALE   ET   PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1897  le  sujet 
suivant  : 

Histoire  d'un  département  de  1800  à  1810. 

PROGRAMME. 

cf  Exposer  comment,  dans  quelles  conditions  et  par  quelles  personnes 
les  institutions  nouvelles  ont  été  appliquées  dans  un  département, 
de  1800  à  18l0  :  l'administration,  la  justice,  les  impôts  (les  biens  natio- 
naux), l'instruciion  i-ubli]ne,  les  cultes.  L'auteur  choisira  le  département 
qui  sera  l'objet  de  ses  études  ;  il  suivra  dans  le  chef-lieu  du  départe- 
ment ;  puis  dans  une  sous-préfecture,  un  chef-lieu  de  canton  et  dans  une 
commune  rurale,  l'histoire  des  institutions,  des  affaires  et  des  personnes  ; 
il  s'attachera  à  dégager,  dans  cette  histoire,  les  rapports  du  nouveau 
régime  avec  le  régime  ancien  et  avec  la  révolution.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le  31  dé- 
cembre 1896.  terme  de  rigueur. 


PRIX  BORDIN. 

SECTION   DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1895  le  sujet 
suivant  : 

1°  Histoire  et  eccposition  du  positivisme  ; 

2°  Discuter  ses  méthodes,  ses  théories  et  ses  applications. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1894,  terme  de  rigueur. 


SECTION   DE   MORALE. 


L'Académie    rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année   189G,  le   sujet 
suivant  : 

Exposer  et  apprécier  la  morale  de  Kant.  En  examiner   les  fondements 
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et  la  valeur  intrinsèque.  Montrer  en  quoi  elle  ressemble  à  la  morale  stoï- 
cienne et  à  la  morale  chrétienne,  et  par  oit  elle  en  diffère. 

Le  prix  est  >le  lu  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1895,  terme  de  rigueur.. 


SECTION     DE    LEGISLATION,     DROIT    PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1897  le  sujet 
suivant  : 

Ktude  critique  sur  la  puissance  paternelle  et  ses  limites  (i\tpres  le  code 
civil,  les  lois  postérieures  et  la  jurisprudence. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le  3  dé- 
cembre 1896,  terme  de  rigueur. 


SECTION     d'économie     POLITIQUE,     STATISTIQUE     ET     FINANCES. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1898,  le  sujet  suivant  ; 

Le  Commerce  des  céréales,  grains  et  farines.  L'importation,  la  réparti- 
tion des  provisions  entre  les  mois  de  Vannée;  la  variation  des  prix,  l'orga- 
nisation commerciale. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  dépo^és  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre  1897,  terme  de  rigueur. 


SECTION  d'histoire  GENERALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1896,  le  sujet  suivant  : 

Histoire  des  idées  politiques  de  Louis  XIV ;  telles  qu^ elles  r essartent  de 
tes  mémoires,  de  ses  lettres  et  de  ses  actes  publics.  Origine  de  ces  idées. 
Influence  qu'ont  pu  exercer  sur  le  développement  de  ces  idées  Ls  théories 
régnantes. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Le»  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 189.Ô,  terme  de  rigueur. 


ANNONCE   DES   CONCOURS.  147 

PRIX  SAINTOUR. 

SECTION   DE   PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1896,  le  sujet 
suivant  : 

De  l'Idée  de   la  Perfection. 

«  Faire  l'histoire  de  l'idée  de  Perfection. 

«  Examiner  si  cette  idée  a  une  valeur  objective. 

«  Rechercher  quel  est  le  rapport  de  cette  idée  avec  le  piincipe  des 
causes,  avec  la  loi  morale  et  la  loi  du  progrès  et  avec  le  développement 
des  arts.   » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1895   ttrme  de  rigueur 


SECriON    DE   MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1895,  le  sujet 
suivant  : 

Énumérer  les  formes  diverses  du  Socialisme  français  contemporain. 
Montrer  en  quoi  le  Socialisme,  sous  chacun  de  ses  aspects,  se  rapproche  des 
principes  et  des  règles  de  la  morale,  et  en  quoi  il  s'en  éloigne. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1894,  terme  de  rigueur. 


SECTION  DE  LEGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET   JURISPRUDENCE. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1897,  le  sujet  suivant  : 

Étude  historique  et  critique  sur  la  personnalité  des  Sociétés  civiles  ou 
commerciales  et  des  associations  qui  n'ont  pas  pour  but  de  partager  des 
bénéfices.] 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1896,  terme  de  rigueur. 
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SECTION  D'ECONOMIE  POLITIQUE,    STATISTIQUE    ET   FINANCES. 

L'Académie  j)r(iposc,  pniir  l'année  1898,  le  nnjct  suivant  : 

Le  contrôle  de  rexécution  des  budgets  publics  en  France  et  à  Vétranger. 

l'UOGRAMME. 

«  Etudier  le  contrôle  français  de  la  loi  des  comptes  en  le  compa- 
rant à  deux  autres  système  généraux  :  celui  de  l'Angleterre  et  celui  de 
l'Italie. 

c(  Exposer  la  (juestion  du  cimtrôl'î  et  de  la  responsabilité  des  ordon- 
nateurs ou  lies  administrateurs  d'une  part  et  des  agents  comptables 
d'autre  part. 

«  Faire  connaître  l'organisation  comparée  des  contrôles  préventifs  ou 
répressifs,  préalables  ou  postérieurs,  établis  dans  différents  pays  ;  appré- 
cier l'effet  de  ce--  systèmes  au  point  de  vuu  de  la  conciliation  des  droits 
du  pouvoir  exécutif  avec  ceux  du  Parlerneut.   » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  nulle  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 


PRIX     VICTOR     COUSIN. 
SECTION   DE    PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1896,  le  sujet 
suivant  : 

Exposition  et  examen  de  la  philosophie  de  Philon  le  Juif,  et  de  VEcole 
Juive  d' Alexandrie. 

Le  prix  eat  de  la  valeur  de  quatre  irÀll-  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
3l  décembre  1895,  terme  de  rigueur. 


PRIX  CROUZET. 

SECTION    DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie    rappelle  qu'elle   a   proposé,  pour  l'année    1896,  le  sujet 

suivant  : 

Ex  men  du  panthéisme. 

<  Après  une  rapide  introduction  sur  les  origines   du  panthéisme  dans 
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l'antiquité  et  an  xvifi  siècle,  les  concuirents  insisteront  sur  le  panthéisme 
moderne  depuis  Spinoza  jusqu'à  nos  jours. 

«  Ils  discuteront  le  panthéisme  dans  son  principe,  dans  ses  formes 
diverses  et  dans  ses  applications  morales  et  sociales.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1895,  terme  de  rigueur. 


PRIX  GEGNER. 

SECTION    DE    PHILOSOPHIE. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  quatre  mille  francs,  «  destiné  à  un  écrivain 
philosophe  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  qui  peuvent  contribuer  au 
progrès  de  la  science  philosophique  »  sera  décerné  en  1895. 


PRIX    STASSART. 

SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1895  la  question  sui- 
vante qu'elle  avait  proposée  pour  l'année  1893  : 

Des  doctrines  nouvelles  sur  la  responsabilité  morale. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les   mémoires  devront  être  déposés    au  Secrétariat  de   l'Institut,  le 
31  décembre  1894,  terme  de  rigueur. 


PRIX  ODILON  BARROT. 

SECTION    DE    LÉGISLATION,    DROIT    PUBLIC     ET    .JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1895,  le  sujet 
suivant  : 

«  Histoire  du  droit  public  et  privé  de  la  Bretagne  depuis  l'époque 
romaine  jusqu'à  la  rédaction  définitive  de  la  Coutume  au  XVI^  siècle.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  do  l'Institut  le 
31  décembre  1894,  terme  de  rigueur. 


150       ACADÉMIE   DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1896,  le  sujet 
suivant  : 

Étude  critique  sur  la  légishtion  électorale  actuellement  en  vigueur  ânn^ 
les  différents  pays  de  l'Europe  pour  la  composition  des  assemblées  politiques 
et  administrntrives. 

«  L'intention  de  rAcaclcmie  est  que  le  sujet  soit  traité  à  tous  ses 
aspects,  depuis  la  confection  des  listes  électorales  jusqu'à  la  vérification 
des  pouvoirs.    » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1895,  terme  de  rigueur. 


PRIX  KŒNIGSWARTER. 

SECTION    DE    LÉGISLATION,     DROIT    PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE. 

Le  prix,  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs^  est  destiné  à  récom- 
penser le  meilleur  ouvrage  sur  l'histoire  du  Droit,  publié  dans  les  cinq 
années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Ce  prix  sera  décerné  dans  l'anr.ée  1899. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1898,  terme  de  rigueur. 


PRIX  LE  'N  FAUCHER. 
SECTION    d'Économie    politique,    statistique  et    finances. 

L'Académie  proroge  à  l'année  1896  le  sujet  suivant  qu'elle  avait  pro- 
posé pour  l'année  1894  : 

Lfs  Financfs  communales. 

PROGRAMME. 

«  Etudier  en  France  et  dans  les  principaux  Etats  d'Europe  et  d'Amé- 
rique le  système  d'impositions  communales,  les  diverses  sources  du 
revenu,  les  dépenses  conmiunales,  les  emprunts  et  les  dettes. 

«  Insister  sur  les  liens  plus  ou  inoins  étroits  qui  lient  la  commune  à 
l'Etat  en  matière  financière.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 
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Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  c/é- 
cembre  "1895,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  Tannée  1898,  le  sujet  suivant  : 

L'œuvre  économique  de  Ch.   Dunoyer. 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  T'Institut  le  31  dé- 
cembre 1897,  terme  de  rigueur. 


PRIX   ROSSI. 

SECTION     D'ÉCi)NOMIE    POLITIQUE,     STATISTIQUE     ET     FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1895,  le  sujet 
suivant  : 

Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  pour  un  État  de  la  possession 
de  domaines  productifs  de  revenu,  terres,  mines,  usines,  fabriques,  chemins 
de  fer,  etc. 

Faire  connaître  et  apprécier,  en  prenant  comme  exemples  un  certain 
nombre  de  pays,  la  nature  et  l'importance  de  ces  domaines; 

Indiquer  les  opinions  qui  ont  été  exprimées  à  ce  sujet. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1894,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1896,  le  sujet 
suivant  : 

Du  rapport  de  valeur  entre  les  métaux  servant  de  monnaie,  et  notamment 
de  la  possibilité,  pour  les  gouvernements,  de  maintenir  entre  les  divers 
métaux  servant  de  monnaie  un  rapport  de  valeur  autre  que  celui  qui  résulte 
de  Voffre  et  de  la  demande 

Le  ^)rix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le  31  dé- 
cembre 1895,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1897,  le  sujet  suivant  : 
Le  rôle  de   l'administration  royale  dans  ses  rapports  avec  la  grande 
industrie  en  France  au  XVII"  et  au  XVIIJ*  siècle. 
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«  Etude  sur  Ioh  règleiuonts  relatifs  à  la  fabrication,  sur  les  inspecteurs 
des  uianufact lires,  sur  la  police  générale  des  ruétierw  et,  en  général,  sur 
l'intervention  de  l'administration  royale  dans  l'industrie.  » 

L'étude  spéciale  de  l'organisation  des  coiiiiiiunautés  d'arts  et  métiers 
ne  fait  pas  partie  du  sujet. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1896,  terme  de  rigueur. 


PRIX  COMMUNS  A  PLISIEUBS  StCTIONS. 


PRIX   WOLOWSKL 

SECTION   D'ÉCONOMIE    POLITIQUE    ET    DE    LÉGISLATION    RÉUNIES. 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  sur  la  proposition  des 
sections  d'Economie  politique  et  de  Législation  réunies,  à  l'ouvrage 
imprimé  ou  manuscrit,  soit  de  législation,  soit  d'économie  politique,  que  les 
deux  sections  auront  jugé  le  2>lus  digne  de  Vohtenir. 

L'Académie  décernera  en  1898  le  pris  Wolowski  au  meilleur  ouvrage 
d'' économie  politique,  finances  ou  statistique  qui  aura  été  publié  dans  les 
sept  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 


PRIX  AUC<)C  ET  PICOT. 
SECTIONS   DE  LEGISLATION   ET   D'HISTOIRE  RÉUNIES. 

L'Académie,  après  avoir  légèrement  modifié  le  programme  proposé 
pour  l'année  1893,  a  prorogé  à  l'année  1897  le  sujet  sui%ant  : 

Le  Parlement  de  Paris  drpuis  V avènement  de  saint  Louis  jusqu'à  Vavè- 
nement  de  Charles  VII. 

PROGRAMME. 

«  Après  avoir  résumé  rapidement  les  origines,  les  concurrents  devront 
s'attacher  aux  premiers  arrêts  fOlim)  et  suivre  depuis  le  milieu  du 
XIII*  siècle  jusqu'au  milieu  du  xv^  l'action  du  Parlement  de  Paris  sur  le 
développement  et  la  constitution  du  droit  français. 
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«  Sans  négliger  l'influence  politique  du  Parlement,  ils  étudieront  sur- 
tout, à  l'aide  des  monuments  inédits,  les  tendances  de  jurisprudence, 
l'action  exercée  par  les  arrêts  sur  les  personnes,  sur  les  biens  et  sur  les 
mœurs,  ce  que  les  magistrats  ont  emprimté  au  droit  romain  ou  au  droit 
coutumier,  en  quoi  ils  ont  préparé  les  grandes  ordonnances  du  xiv*  siècle, 
comment  il  les  ont  interprétées,  quelle  part  ils  ont  prise  à  l'adminis- 
tration et  à  la  police  du  royaume,  dans  quelle  mesure  enfin  ils  ont  servi 
par  ce  travail  persévérant  le  pouvoir  royal  et  l'unité  française.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1896,  terme  de  rigueur. 


CONIOCRS  SOLMl,^  A  L'EXAMEN  DE  COMMISSIONS  MIXTES. 


PRIX  JEAN  REYNAUD. 

»  Ce  prix  sera  accordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque 

<  classe  de  l'Institut,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq  ans. 
a:  Il  ira  toujours  à  une   œuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  caractère 

«  d'invention  et  de  nouveauté. 

«  Les  membres  de  l'Institut  ne  seront  pas  écartés  du  concours. 

«  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement. 

«  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement, 

<  sa  valeur  serait  délivrée  à  quelque  grande  infortune  scientifique,  litté- 

<  raire  ou  artistique. 

<  Il  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jean  Reynaud.  * 
Ce  prix,  d'une  valeur  annuelle  de  dix  mille  francs,  sera  décerné  par 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  en  1898. 


PRIX  FELIX  DE  L-îEAUJOUR. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1896  le  fujet 
suivant  : 

a  De  Vindigence  et  de  l'assistance  dans  les  grandes  villes  et  particuliè- 
rement en  France,  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1895,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  BIGOT  DE  MOROGUES. 

Ce  prix,  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  sur  l'état  du  pau- 
périsme en  France  et  le  moyen  d'y  remériier,  publié  dans  les  cinq  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours,  sera  décerné  en  1898. 

Le  prix  est  de  la  va'eur  de  troîs  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 


1 

1 


PRIX  HALPHEN. 


Ce  prix,  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs,  à  décerner  tous  les  trois 
ans,  —  soit  à  l'auteur  de  l'ouvage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  an 
progrès  de  Vinstruction  primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière 
peatique.  par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  con- 
tribué à  la  propagation  de  Vinstruction  primaire,  —  sera  décerné  en  1897. 

Les  ouvrages  devront  être  déposée  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1 896,  ferme  de  rigueur. 


PRIX  BLAISE  DES  VOSGES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  IS-'ô  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1893  : 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  dans  la  population  rurale 

PROGRAMME. 

«  L'Académie  ne  demande  pas  aux  concurrents  d'écrire  un  ouvrage 
sur  la  mutualité  en  général  :  ceux-ci  devront  rechercher  quelles  sont  en 
France  les  sociétés  de  secours  mutuels  rurales,  s'attacher  à  décrire  une 
ou  plusieurs  d'entre  elles,  étudier  les  conditions  dans  lesquelles  elles  ont 
été  fondées,  ce  qui  a  assuré  leur  prospérité  ou  déterminé  leur  échec. 
Après  avoir  <  xaminé  le  même  problème  à  l'étranger,  dans  la  mesure  oîi  la 
similitude  des  législations  permet  une  étude  comparative,  les  concurrents 
tiieront  de  ces  exemples  précis  la  conclusion  de  leurs  méaioires.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  ^e  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  êire  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1894,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  ERNEST  THOREL 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  deux  mille  francs,  à  décerner  tous  les  deux 
ans  à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage,  soit  imprimé,  soit  manuscrit,  destiné  à 
Véducation  du  peuple,  non  un  livre  pédagogique,  mais  une  brochure  de 
quelques  pages  ou  un  livre  de  lecture  courante,  sera  décerné  en  1896. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1895,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  trois  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 


PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN. 

Ce  prix,  à  décerner  tous  les  ans,  esr  destiné  à  récompenser  ou  encou- 
rager un  auteur  dont  les  travaux  rentrent  dans  le  cadre  des  attributions 
de  l'Académie. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1894,  terme  de  rigueur.  Ils  devront  en  outre  avoir  été 
publiés  dans  les  trois  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 


PRIX  CARLIER. 


Ce  prix,  de  la  valeur  de  mille  francs,  est  destiné  à  récompenser  le 
meilleur  ouvrage  ayant  en  vue  des  moyens  nouveaux  à  suggérer  pour  amé- 
liorer la  condition  morale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus  nombrruse  dans 
la  ville  de  Paris. 

Le  prix  sera  décerné  en  1897. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1896,  terme  de  rigueur.  Ils  devront  en  outre  avoir  été  publiés 
dans  les  trois  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 


PRIX  JULES  AUDEOUD. 

Le    prix  Jules  Audéoud,   d'une  valeur   de   douze   mille  francs,   sera 
décerné  en  1897  à,  des  ouvrages  imprimés  et  à  des  institutions,  établisse- 
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ments  publicH  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services  relatifs  à  ruiiiélio- 
ration  du  sort  des  danses  ouvrières  ou  au  soulagement  des  pauvres. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  la  période  des 
quatre  années  qui  précéderont  l'échéance  du  concours  ;  ils  devront  être 
déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  au  pins  tard  le  31  décembre  1896, 
terme  de  rigueur. 

Les  institutions  ou  œuvres  ne  doivent  pas  es  proposer  au  concours  : 
l'Académie  se  réserve  le  droit  de  les  désigner. 


PRIX  FRANÇOIS  JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Ouvrages) 

Ce  prix,  à  décerner  tous  les  ans,  est  fondé  en  faveur  de  l'ouvrage 
imprimé  le  plus  propre  «  à  faire  aimer  la  m'irale  et  la  vertu,  et  à  faire 
repousser  Végoïsme  et  l'envie,  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie  ». 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1894,  terme  ds  rigueur.  Ils  devront  en  outre  avoir  été  publiés 
dans  les  trois  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 


PRIX  FRANÇOIS  JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Acte  de  dévouement) 

Ce  prix,  fondé  par  M'"^  veuve  Audiffred,  est  destiné  à  récompenser 
les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements,  de  quelque  genre  qu'ils 
soient  ;  il  est  décerné  tous  les  ans  ;  il  est  d'une  valeur  de  15.000  francs  ; 
il  peut  être  attribué  à  un  lauréat  ou  divisé  entre  plusieurs. 

L'Académie  n'admet  pas  de  candidatures  au  prix  François  Joseph  Audif- 
fred ;  elle  se  réserve  le  droit  de  chercher  et  de  désigner  elle-même  les 
dévouements  qu'elle  récompense.  Toutefois  elle  accueillera  les  informa- 
tions que  des  tiers  pourraient  lui  fournir.  Ces  informations  doivent  être 
remises  au  Secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard  le  31  mars  1895  (pour  le 
prix  de  l'année  1895). 


ANNONCE  DES  CONCOURS.  157 

CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS. 

L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en  français 
ou  en  latin,  et  adressés,  francs  de  port  au  Secrétariat  de  l'Institut. 

Les  manuscrits  doivent  toujours  être  entièrement  inédits  ;  ils  devront  être 
BBOCHÉs  et  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui  sera  répétée  sur 
un  pli  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom  de  l'auteur.  L'adtedb 

NE  DEVRA  PAS  SE  FAIRE  CONNAÎTRE,  SOUS  PEINE  d'ÊTRE  EXCLU  DU  CONCOURS. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  l'Académie  ne  rendra 
aucun  des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés,  mais  les  auteurs  auront  la 
faculté  d'en  faire  prewhe  des  copies  au  Secrétariat  de  l'Institut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications 
inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs 
de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans  une  préface,  les  change- 
ments ou  les  additions  qu'ils  y  auront  introduits. 

Les  ouvrages  imprimés  doivent  être  directement  adressés  par  l'auteur 
au  Secrétariat  de  l'Institut,  au  nombre  de  CINQ  exemplaires,  avec  une 
lettre  constatant  l'envoi  et  indiquant  le  concours  pour  lequel  ils  sont 
présentés . 

Le  même  ouvrage  ne  pourra  pas  être  présenté  en  mêms  temps  à  deux 
concours  de  l'Institut. 


RAI'l'OItlS  VKRBAUX  KT  COMMUNICATIONS  OIVERSKS. 


Les  Caractères, 

Par  M.  François  Faulhan. 

M.  ii^OUillée  :  —  J'ai  l'honnenr  d'offrir  à  l'Académie,  Je  la  part 
de  M.  François  Paulhan,  un  important  ouvrage  de  psychologie  intitulé  : 
Les  Caractères.  M.  Paulhan.  esprit  vigoureux  et  solide  plutôt  que  bril- 
lant, actif  et  fécond,  libéral  et  modéré  dans  sa  force,  d'une  science 
étendue  et  sûre,  essayant  de  penser  par  lui-même  et  arrivant  en  effet  à 
des  vues  personnellet;,  s'est  acquis  une  jut.te  notoriété  dans  le  monde 
philosophique,  par  une  série  déjà  longue  de  livres  et  d'articles,  où  la 
variété  des  sujets  n'empêche  point  l'unité  d'une  pensée  systématique, 
toujours  maîtresse  d'elle-même  et  consciente  de  son  but.  Ce  but,  c'est  de 
montrer  en  toutes  choses  ce  que  M.  Paulhan  appelle  «  la  loi  de  systéma- 
tisation »  ou  de  «  finalité  »  interne,  qui  fait  converger  tous  les  éléments 
de  l'esprit  vers  une  unité  de  plus  en  plus  haute.  Par  là,  M.  Paulhan 
s'efforce  de  dépasser  et  de  compléter  l'Ecole  anglaise  de  l'association, 
qui  a  voulu  expliquer  les  phénomènes  de  l'esprit  par  de  simples  rapports 
de  contiguïté  ou  de  ressemblance.  Déjà  M.  Paulhan  avait  exposé  tes 
idées  dans  le  livre  bien  connu  sur  V Activité  mentale  et  les  éléments  de 
Vesprit.  A  ce  livre  succédèrent  une  étude  originale  sur  les  Phénomènes 
affectifs,  un  travail  de  grand  intérêt  sur  le  Nouveau  mysticisme,  un  vo- 
lume plein  de  faits  et  d'idées  sur  Joseph  de  Maistre  et  sa  philosophie^ 
enfin  ce  traité  des  Caractères  qui  est  comme  une  application  du  système 
général  de  l'auteur. 

La  loi  qui  domine  toute  la  vie  de  l'esprit,  selon  M.  Paulhan,  et  qui 
explique  en  particulier  la  formation  du  caractère,  «  c'est  la  loi  d'asso- 
ciation systématique  »,  c'est  à-dire  «  l'aptitude  de  chaque  élément,  — 
désir,  idée  ou  image,  —  à  susciter  d'autres  éléments  qui  puissent  s'asso- 
cier à  lui  pour  n^Q  fin  commune  ».  Chaque  élément,  à  son  tour,  est  «  un 
composé  unifié  d'éléments    d'un    ordre   inférieur,   associés  de  façon   à 
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constituer  ime  unité  b;upérieure  à  eux-mêmes  et  qui  les  synthétise  ». 
Cette  loi  se  complète,  ajoute  M.  Paulhan,  «  par  la  loi  d'inhibition  systé- 
matique qui  exprima  l'arrêt  que  chaque  élément  psychique  tend  à 
imposer  à  tout  élément  qui  ne  peut  s'associer  harmoniquement  à  lui  ». 
Du  jeu  combiné  de  ces  lois,  M.  Paulhan  fait  dériver  la  «  loi  du  con- 
traste »,  qui  est,  selon  lui,  la  troisième  grande  loi  de  la  vie  mentale,  et 
enfin  les  lois  d'association  par  contiguïté  et  ressemblance,  a:  moins 
importantes  quoi  qu'on  en  ait  dit  ». 

Une  expo>ition  et  une  appréciation  détaillées  du  livre  des  Caractères 
nous  entraînerait  trop  loin.  Disons  seulement  que,  pour  M.  Paulhan,  les 
différents  types  de  caractère  doivent  être  classés  d'après  leur  forme  et 
d'après  leur  matière  ;  que  leur  forme  dépend  de  la  manière  dont  leurs 
éléments  sont  associés  et  systématisés,  il  y  a,  par  exemple,  des  caiac- 
tères  équilibrés  comme  celui  de  Michel  Ange  ou  de  Léonard  de  Vinci, 
des  caractères  unifiés  par  une  passion  dominante,  comme  celui  de  Na- 
poléon, des  caractères  de  contraste  et  de  lutte,  des  caractères  incohérents, 
comme  Alfred  de  Musset,  etc.  Quant  à  la  matière  même  ou  au  fond  des 
caractères,  elle  réside  dans  les  tendances  qui  s'y  unissent  et  s'y  com- 
binent, et  dont  chacune  peut  se  définir  par  son  objet  :  égoïsme,  ambition, 
sympathie,  pitié,  etc.  Le  livre  abonde  en  fines  analyses,  en  exemples 
empruntés  à  l'histoire,  tels  que  ceux  de  Napoléon,  de  Flaubert,  de 
Darwin,  de  Mérimée.  On  pourrait  reprocher  à  ce  traité  des  caractères  de 
n'être  parfois,  dans  sa  seconde  partie,  qu'un  traité  des  passions,  sans  que 
le  fond  même  de  la  vie  intérieure  soit  abordé  ;  la  partie  la  plus  originale 
et  la  plus  forte  est  la  première,  qui  a  encore  l'inconvénient  de  ne  consi- 
dérer les  caractères  que  par  le  dehors  ou  dans  leurs  qualités  formelles. 
Le  livre  de  M.  Paulhan  n'en  demeure  pas  Hioins,  grâce  à  ses  mérites 
scientifiques  et  philosophiques,  et  est,  malgré  une  certaine  lourdeur 
d'exécution,  un  des  plus  remarquables  travaux  de  psychologie  qui,  en 
ces  dernières  années,  aient  paru  en  France  et  même  à  l'étranger. 

Cet  ouvrage  nous  fait  bien  augurer  du  nouveau  volume  que  l'auteur 
prépare  en  ce  moment,  et  qui  aura  pour  objet  les  différents  types  d'in- 
telligence. 
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La  Sicile  sous  la  monarchie  de  Savoie, 

Par  M.  le  vicomte  Comhes  de  l'Estradk. 

M.  BardOUX  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie» 
an  nom  de  M.  le  vicomte  Combea  de  l'Estrade,  d'un  livre  intitulé  :  La 
Sicile  sous  la  monarchie  de  Savoie. 

L'auteur  connaît  bien  la  Sicile  ;  il  y  habite  une  partie  de  Tannée,  et  il 
ne  dit  que  ce  qu'il  sait,  que  ce  qu'il  a  vu.  Il  attribue  à  trois  causes  la 
décadence  de  la  prospérité  de  ce  beau  pays.  La  Sicile  est  restée  station- 
naire  pendant  que  le  monde  entier  renouvelait  son  outillage  commercial 
et  industriel.  Le  mode  de  culture  des  terres  les  a  épuisées,  et  les  richesses 
acquises  ont  été  gaspillées  par  l'imprévoyance  des  propriétaires. 

Si  tout  le  monde  est  d'accord  sur  l'état  présent,  on  ne  l'est  plus  sur 
les  moyens  à  prendre  pour  résoudre  la  question  sicilienne.  M.  de  l'Es- 
trade les  étudie  et  les  critique  avec  une  absence  complète  de  parti  pris. 
Les  théories  développées  dans  des  pays  qui  n'ont  ni  le  paisé  de  la 
Sicile,  ni  son  histoire,  ni  son  climat,  s'adaptent  mal  à  ses  nécessités. 
L'auteur  l'explique  dans  le  chapitre  intitulé  les  Utopies.  Il  apporte  une 
solution,  et  c'est  la  partie  la  plus  intéressante  du  livre. 

La  Sicile  doit  avoir  une  rie  à  elle,  distincte  de  la  vie  italienne,  mais 
jusqu'où  doit  aller  son  autonomie?  Le  problème  se  présente  sous  diflEé- 
rents  aspects.  11  serait  imprudent  d'affirmer  que  la  Sicile  est  mûre  pour 
une  autonomie  complète,  totale. 

Aux  yeux  de  M.  de  l'Estrade,  l'unité  italienne  est  condamnée.  La 
fédération  qui  la  remplacera  sera-l-elle  pareille  à  celle  qui  lie  les  Etats- 
Unis  ou  les  cantons  suisses  ?  Ne  sera-t-elle  qu'une  décentralisation 
largement  appliquée  ?  Ira-t-elle,  au  contraire,  jusqu'aux  approches  de 
l'autonomie  ?  La  question  reste  ouverte,  mais  le  retour  à  l'indépendance 
administrative  des  régions  italiennes  ae  fait  doute,  dit  M.  de  l'Estrade, 
pour  personne. 

Les  souffrances  de  la  Sicile  atteignent  un  tel  paroxysme  qu'elles 
imposeront  la  seule  réforme  capable  de  les  guérir,  à  savoir  la  suppression 
de  l'ingérence  continentale  dans  l'administration  et  dans  les  budgets 
locaux. 
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On  voit  par  ce  rapide  résiuiié  l'importance  du  problème  posé  et  de  la 
solution  proposée.  Le  livre  de  M.  de  l'Estrade,  très  étudié,  très  nourri  de 
faits,  jette  une  lumière  éclatante  sur  la  question  sicilienne  ;  et  par  les 
sentiments  de  libéralisme  et  d'équité  qui  l'ont  in'^piré,  il  mérite  d'être 
siffnalé  à  l'attention  de  l'Académie. 


Napoléon  ;  son  caractère  ;  son  génie  ;  son  rôle  historique, 

Par  M.  Marins  Skpet. 
(Paris,  Perrin  et  0'*,  libraires-éditeurs). 

M.  Arthur  DeS.jardinS  :  —  M.  Marius Sepet  me  charge  d'of- 
frir à  l'Académie  un  volume  de  200  pages,  qu'il  vient  de  publier  sous  ce 
titre:  Napoléon;  son  caractère;  non  génie;  son  rôle  historique  {Paris, 
Perrin  et  C",  libraires-éditeurs). 

M.  Sepet  n'est  ni  le  panégyriste  ni  le  détracteur  de  Napoléon.  Il  le 
juge  sans  complaisance,  sévèrement  en  plus  dune  occasion,  mais  avec 
une  sincérité  manifeste  et  généralement  avec  une  grande  clairvoyance. 
On  n'admirera  jamais  assez  la  puissance  extraordinaire  de  cette  orga- 
nisation intellectuelle.  On  n'arrivera  jamais  à  décrire  la  promptitude  de 
cette  conception,  l'intensité  de  cette  pensée,  la  concentration  irrésistible 
de  cette  volonté.  La  mémoire  de  l'empereur  était  prodigieuse  pour  la 
facilité,  l'étendue,  la  ténacité,  la  sûreté;  c'était  un  réservoir  immense 
de  faits  et  d'idées  où  il  puisait  et  qu'il  remplissait  sans  cesse.  Le 
cerveau  de  Napoléon,  dit  très  exactement  M.  Sepet,  était  un  répertoire 
incomparable,  constamment  tenu  à  jour.  Son  imagination  recevait  et 
reproduisait  les  objets,  précisait,  colorait,  associait  les  idées  avec  une 
clarté  vivante  qui  n'était  dépasisée  que  par  sa  vigueur,  allant  jusqu'à 
l'exubérance.  Son  intelligence,  armée  de  tels  moyens,  en  usait  avec  une 
spontanéité  presque  infaillible  ;  mais,  par  un  don  remarquable,  cette 
spontanéité,  se  repliant  instantanément  sur  elle-même,  était  en  même 
temps  réfléchie.  L'union  d'une  telle  raison  théorique  et  d'une  telle  raison 
pratique  faisait  de  cet  homme  un  «  être  à  part  »,  ainsi  qu'il  se  qualifiait 
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lui-même  avec  imo  complète  absence  de  modestie.  Son  jugement,  rapide 
et  droit,  aurait  été  d'unr  sûreté  extraordinaire  sans  deux  graves  causes 
d'erreur  qui  le  conduisirent  parfois  jusqu'à  l'aberration  :  l'orgueil,  sa 
passion  dominante,  et,  dans  l'équilibre  merveilleux  mais  instable  de  son 
imaginatio!)  et  de  sa  raison,  la  prépondérance  qu'il  laissa  prendre  à  la 
première  sur  la  seconde.  «  La  quantité  immense  de  notions  et  d'idées 
«  acquises,  de  jugements  prononcés  par  son  génie,  devint  trop  aisément 
«  pour  lui  matière  non  à  la  conquête  de  vérités  suprêmes  et  de  principes 
«  appliqués  ensuite  au  gouvernement  des  hommes  pour  le  bien  de  l'hu- 
«  inanité,  mais  à  de  gigantesques  chimères,  à  des  constructions  épiques 
«  pour  lesquelles  son  elîrayante  muse  jouait  avec  les  hommes  et  avec 
«  les  fails,  avec  les  croyances  et  avec  les  peuples,  avec  le  vrai  et  avec 
«  le  faux,  avec  la  vie  et  avec  la  mort  (1). 

C'est  avec  beaucoup  de  raison  que  M.  Sepet  met  en  relief,  après  Taine, 
cet  art  prodigieux  et  singulier  que  possédait  l'empereur  :  l'art  de  dis- 
cerner les  hommes.  Un  chef  d'Etat  qui  ne  possède  pas  cette  qualité  n'est 
pas  à  même  de  jouer  son  rôle.  On  ne  peut  conduire  les  hommes  qu'à  la 
condition  de  les  connaître  C'est  à  la  guerre  et  dans  la  direction  des 
armées  que  Napoléon  avait  développé  cette  faculté  merveilleuse  ;  c'est  en 
étudiant,  pour  les  besoins  de  ses  campagnes,  les  caractères  et  les  apti- 
tudes de  ses  lieutenants  et  de  f  es  adversaires  qu'il  avait  conquis  cette  in- 
telligence profonde  et  sûre  de  la  nature  humaine.  Il  n'était  pas  une  ca- 
pacité qu'il  ne  connût  et  n'utilisât  :  il  savait  avec  une  incomparable  pré- 
cision sur  quel  point  de  l'Europe  il  devait  placer  chacun  de  ses  division- 
naires et  quel  poste  il  devait  assigner  à  chacun  de  ses  administrateurs. 
Dans  sou  plan  de  gouvernement,  aucun  Français  ne  devait  manquer  à 
l'appel,  aucune  déperdition  de  force  n'était  possible.  Il  voulait  qu'il  en 
fût  ainsi  et  ce  qu'il  voulait  faire,  il  le  pouvait. 

M.  Sepet  a  très  nettement  distingué  le  côté  sérieux,  profond,  pratique 
et  le  côté  chimérique  de  cette  politique,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur. 

A  l'intérieur,  le    prtmier  Consul  comprit  ainsi  sa  besogne  :  faire  dans 

(1)  Marias  Sepet,  p.  42  et  43. 
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les  mines  entassées  par  la  Révolution  et  dans  la  masse  désordonnée  de  sa 
lé.sfislation  hâtive  un  vaste  et  rapide  triage  de  matériaux,  à  l'aide  des- 
quels on  reconstruirait,  sur  le  plan  plus  ou  moins  amélioré  de  l'ancienne 
organisation  française,  combinée  avec  les  réformes  accomplies  depuis  1789, 
une  France  nouvelle,  ne  différant  pas  essentiellement  au  fond  de  l'an- 
cienne. Le  Conseil  d'État  avait  été  la  cheville  ouvrière  tlu  gouvernement 
royal  :  il  la  saisit  et  se  l'appropriîi.  S  s  collèges  électoraux,  son  sénat, 
son  corps  législatif,  son  tribunat  furent  des  formes  vides  :  le  ConsL-il 
d'Etat  devint  alors  le  siège  du  gouvernement.  Je  n'ajouterai  pas  avec 
Cormenin  qu'il  fut  «  la  seule  parole  de  la  France  ».  La  France  n'avait  pas 
à  s'exprimer  et  ne  pouvait  pas  s'exprimer  par  l'organe  de  cette  assemblée 
consultative  qu'elle  n'avait  pas  choi&ie  et  qui  ne  pouvait  exercer  soit  uii 
contrôle  sur  le  pouvoir,  suit  une  influence  quelconque  sur  la  conduite 
générale  des  affaires  publiques.  C'est  précisément  pourquoi  l'empereur  se 
plaisait  au  sein  de  ce  corps,  composé  de  gens  habiles,  en  aimait  les  dis- 
cussions, les  voulait  libres  et  y  souffrait  la  contradiction  de  son  propre 
avis.  Le  système  politique  de  Napoléon,  remarque  M  Sepet,  ofl're  par  li> 
une  ressemblance  incontestable  avec  celui  de  Louis  XIV.  C'e^t  à  la  fuis, 
pour  nous  comme  pour  l'auteur,  un  éloge  et  une  ciitique. 

Au  contraire,  l'empereur  fut,  dans  sa  politique  extérieure,  le  continua- 
teur de  la  Révolution.  Celle-ci  avait  repris  d'abord    la  tradition  de  l'an- 
cienne  monarchie  visant  à  l'extension   du    territoire    français   jusqu'aux 
et  frontières  naturelles  »,  le  Rhin  et  les  Alpes,  mais  avait   passé  de  h\  à 
une  politique  d'expans'on  et  de  propagande,  tendant  à  la  refonte  de  la 
carte  d'Europe  et  à  la  création,  au  delà  de  nos  frontières,  de  républiques 
filles   et   vassales   de  la    République   française.    Le    général    Bonaparte, 
durant  sa  campagne  d'Italie   et  dans  le   traité   qui  mit  tin   à   la  guerre 
contre  l'Autriche,  avait  paru  sagement  disposé  à   rompre  avec  ce  sj-?- 
lèuie.   11  pouvait  encore,  devenu  chef   du    gouvernement,   fixer  par   de 
sages   transactions  avec  les   autres  puissances,  avec  l'Angleterre  et  avec 
les  vieilles  monarchies  du   continent,   un  équiiibre  durable  de  l'Europe 
et  du  monde.  Il  dédaigna  l'œuvre  qui  s'offrait  à   son  génie,  en  lui  pré- 
férant l'ambitieuse  folie  d'une  refonte  à    main  armée  qui  donnerait   à 
la  France,  c'est-à-dire  à  lui  même  1  empire   ou   Ju  moins   l'hégémonie 
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(le  l'iiiiiveis.  Il  voulut  devenir  le  César  du  genre  humain  (1).  On  sait  ce 

que  nous  a  coûté  cette  visée  chimérique. 

Nous  assistons  en  ce  moment  à  i'éclosion  d'une  nouvelle  littérature  na- 
poléonienne. L'Empereur  fut  un  très  grand  homme,  qu'il  ne  faut,  à  aucun 
prix,  rapetisser.  Ce  fut  encore  un  dangereux  modèle  qu'il  ne  faut  à  aucun 
prix,  imiter.  Ni.  Marins  Sepet  est  un  écrivain  de  talent  qui  parle  de  Na- 
poléon avec  une  entière  liberté  d'esprit.  Il  a  fait  un  livre  attachant,  sé- 
rieux, utile.  Je  suis  heureux  de  le  signaler  à  l'attention  de  l'Académie. 


La  conversion  de  saint  Augustin.    —   Philosophie  d'une 

conversion, 

Par  M.  Paul  Festugière. 

M.  Nourrisson:  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au 
ùom  de  l'auteur  M.  Paul  Festugièi'e,  une  étude  intitulée  :  La  conversion 
de  saint  Augustin  ;  Philosophie  d'une  conversion. 

Dans  ce  travail,  dont  le  titre  ne  lai^se  pas  que  de  prêter  un  peu  à 
l'équivoque.  M.  Festugière  s'est  proposé,  en  commentant  les  pages  admi- 
rables où  saint  Augustin  a  raconté  lui-même  sa  conversion,  de  déter- 
miner la  part  qu'avait  eue  la  philosophie  dans  ce  fait  décisif  de  la  vie 
du  futur  évêque  d'Hippone.  Suivant  M.  Festugière,  qui  n'a  garde  pour- 
tant de  nier  ici  l'action  de  cette  influence  souveraine  que  les  théologiens 
appellent  la  grâce,  ce  serait  surtout,  sinon  uniquement,  aux  clartés  de  la 
philosophie  platonicienne  que  saint  Augustin  aurait  vu  enfin  se  dissiper 
les  ténèbres  au  sein  desquelles  il  gémissait,  et  à  la  théorie  du  Logos 
qu'il  aurait  dû,  à  trente-deux  ans,  de  devenir  chrétien. 

Sans  doute,  et  M.  Festugière  a  eu  toute  raison  de  le  rappeler,  la  con- 
version de  saint  Augustin  ne  ressemble  aucunement  à  celle  de  saint 
Paul,  terrassé  sur  le  chemin  de  Damas  par  une  illumination  soudaine  et 
foudroyante.  La  conversion  du  fils  de  Monique  fut  précédée  de  longues 
perplexités,  de   pénibles  vicissitudes,  d'anxieuses    investigations.    Sans 

(1)  Comp.  Marins  Sepet,  p.  108  à  111. 
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doute  encore,  né  d'une  mère  clirétienne  mais  dans  un  milieu  presque 
païen  et  à  une  époque  où  toutes  les  croyances,  anciennes  et  nouvelles, 
se  trouvaient  comme  en  compétition  et  en  conflit,  ce  fut  la  lecture  de 
y Eortensius  qui,  vers  sa  dix-neuvième  année,  l'enflamma  d'amour  pour 
la  sagesse,  puis  celle  des  écrits  de  Platon  ou  plutôt  des  Platoniciens  et 
même  des  Néoplatoniciens  qui,  l'arrachant  au  doute  des  Académiciens, 
aux  rêveries  des  Gnostiques,  au  matérialisme  des  Epicuriens  et  des 
géomètres,  aux  superstitions  des  astrologues,  au  dualisme  des  Mani- 
chéens, aux  imaginations  panthéistiques  de  son  propre  esprit,  lui  fit 
concevoir  l'immatériel  et  l'éleva  par  la  dialectique  à  cette  région  des 
idées  où  lui  apparut  un  soleil  de  justice,  lequel  est  aux  esprits  ce  que  le 
soleil  du  firmament  est  aux  corps.  Ajoutons  que  dès  lors  aus.-^i  il  commença 
à  mieux  pénétrer  le  sens  des  Ecritures,  qu'il  avait  jusque-là  tenues  en  in- 
différence et  presque  en  mépris.  Toutefois,  pour  être  devenu  Platoni- 
cien, il  n'était  pas  devenu  chrétien,  et  de  Platon  au  Christ  il  y  avait 
loin.  Car  Platon  ne  lui  expUquait  pus  cette  révoltante  parole:  «  le  Verbe 
s'est  fait  chair,  »  non  plus  que  Platon  ne  lui  donnait  la  force  de  rompre 
les  chaînes  dont  l'habitude  l'avait  chargé.  C'est  pourquoi,  exténué 
par  moment  et  succombant  dans  la  lutte  qu'il  soutenait  contre  lui- 
même,  il  lui  arrivait  de  ne  désirer  plus  qu'un  brutal  repos,  et  n'eût  été 
la  doctrine  des  Epicuriens  sur  la  mortalité  de  l'âme,  il  se  serait  volon- 
tiers et  définitivement  rallié  à  cette  secte.  Il  ne  fallut  donc  rien  moins 
pour  amener  Augustin  à  l'Evangile,  que  les  entretiens  de  saint  Ambroise 
et  des  chrétiens  de  marque  qui  entouraient  Ambroise,  une  admiration  sans 
cesse  croissante  des  Ecritures,  un  commerce  familier  avec  saint  Paul 
dans  ses  Épîtres  et,  en  même  temps  que  des  exemples  d'héroïques 
vertus,  une  crise  suprême,  l'explosion  finale  d'un  grand  cœur,  qui, 
désenchante  des  joies  et  de*  pensées  purement  humaines,  laisse 
échapper,  parmi  des  sanglots,  cet  extatique  aveu  de  toutes  les  conver- 
sions : 

a.  Je  vois,  je  sais,  je  crois,  je  suis  désabusé.  » 

Ce  qui  demeure  hors  de  conteste,  c'est  que  fei  la  philosophie  Platoni- 
cienne n'a  point  déterminé  le  christianisme  du  pénitent  des  Confessions, 
elle  l'a,  dans  une  notable  mesure,  préparé.   Les  pensées   d'Augustin  sont 
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niênie  tolleinent  pénétrées  des  pensées  rie  Plulon,  que  l'évéque  d'IIippone 
66  trouvera,  non  seulement  au  moyen  âge,  uiai.s  an  dix-septième  sièc  K',  le 
représentant  le  plus  accrédité  des  doctrines  Platoniciennes  ;  on  n'y  con- 
naîtra guère  Platon  que  par  lui,  et  Bossuet  pourra  écrire  «  que  c'est 
saint  Augustin  qui  nous  enseigne  à  retenir  les  principes  do  ce  divin  phi- 
losophe sans  tomber  dans  ses  excès  insupportables  ». 

Cependant,  il  convient  do  le  remanjuer,  après  s'ôtie  complu  à  recon- 
naître dans  le  Platonisme,  qui  lui  avait  été  une  préparation  au  Chris- 
tianisme, une  confirmation  du  Christianisme,  et  comme  une  démonstra- 
tion de  hi  vérité  des  Ecritures,  saint  Augustin,  non  seulement  subor- 
donne au  Christianisme  le  Platonisme,  mais,  une  fois  fixé  dans  le  dogme, 
ramène  et  plie,  en  quelque  façon,  à  la  théologie  toute  philosophie. 

Si  M.  Festugière.  poussant  plus  loin  son  étude  du  Platonisme  de  saint 
Augustin,  avait  été  conduit  à  cette  observation,  peut-être  n'eût-il  pas 
songé  a  opposer  l'un  à  l'autre,  comme  il  a  cru  devoir  le  faire,  Pascal  et 
saint  Augustin. 

On  s'étonne,  en  effet,  et  on  regrette  de  l'entendre,  reprenant  des 
lieux  communs  surannés  sur  le  scepticisme  de  Pascal,  sur  la  névrose  de 
Pascal,  sur  les  désespoirs  de  Pascal,  mettre  en  contraste  avec  la  foi 
sereine  et  raisonnable  de  l'auteur  de  la  Cité  de  Dieu,  la  foi  agitée  et 
abêtissante  de  l'auteur  des  Pensées.  S'il  y  eut  une  intelligence  tour- 
mentée, ce  fut,  à  coup  sûr,  celle  d'Augustin,  qui  ne  goûta  la  paix  de 
l'âme,  qu'après  s'être  converti  aux  vérités  et  aux  pratiques  qu'enseigne 
l'Eglise.  Quant  à  Pascal,  quoiqu'on  parle  et  qu'il  y  ait  lieu  de  parler  de 
sa  première  conversion  et  de  sa  seconde  conversion,  on  sait  assez  que 
ce  iBot  de  conversion,  lorsqu'on  le  lui  applique,  n'a  pas  et  ne  peut  avoir 
son  ordinaire  signification.  Elevé  dans  une  atmosphère  toute  chrétienne, 
Pascal  s'est  senti  dès  sa  naissance  et  pour  toujours  comme  placé,  à  l'abri 
des  flots,  sur  un  roc  immobile,  où  saint  Augustin  n'est  parvenu  à  prendre 
pied  et  à  se  créer  un  asile  qu'il  grand  peine,  et  au  prix  d'efforts  aussi 
douloureux  que  prolongés.  On  objectera  peut-être  que  saint  Augustin, 
du  moins,  ne  s'est  jamais  répandu,  comme  Pascal,  en  invectives  vio- 
lentes contre  la  raison  humaine,  et  que  c'est  de  lui,  au  contraire,  qu'est 
cette  belle  et  philosophique  maxime  <.  qu'il  faut  atmer  à    comprendre,    » 
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«  Valde  ama  infelhcAïun!  »  Mais  comment  ne  pas  démêler  que  les  invec- 
tives de  Pascal  contre  la  raison  sont  avant  tout  et  surtout  >les  procédés  de 
polémique,  procédés  assurément  fort  discutable'^,  mais  enfin  des  procédés 
de  polémique  ?  Et  le  moyen  de  voir  un  détracteur  de  la  raison  chez  le 
penseur  qui  déclarait,  d  que  la  raison  nous  commande  bienpkis  impérieu- 
sement qu'un  maître,  parce  qu'en  désobéissant  à  l'un  on  est  malheureux, 
et  qu'en  désobéissant  à  l'autre  on  est  un  sot  ?   » 

Au  lieu  d'opposer  entre  eux  Pascal  et  saint  Augustin,  il  serait  beau- 
coup plus  à  propos,  ce  semble,  de  les  rapprocher,  en  constatant  lea 
étroites  affinités  de  leurs  doctriaes  et  de  leurs  génies.  Car  qu'est-ce  que 
Pascal,  sinon  un  disciple  fervent,  opiniâtre,  de  saint  Augustin,  et  qui 
lui  aussi,  malgré  tout,  admirant  Platon  comme  l'admirait  son  maître, 
ne  craindra  point  d'affirmer  «  que  Platon  dispose  au  Christianisme  ?.  >  Et 
si,  en  insistant,  on  reproche  à  Pascal  d'avoir  subordonné  à  la  théologie  la 
philosophie,  jusqu'à  paraître  annuler  la  philosophie,  n'est-ce  pas  égale- 
ment à  une  sorte  d'abdication  de  la  philosophie,  autorisant  ainsi  à 
l'avance  la  méthode  de  Pascal,  n'est-ce  pas  à  une  sorte  d'abdication  de 
la  philosophie  que,  dans  ses  dernières  années,  en  est  venu  saint  Augustin, 
pour  s'en  référer  presque  uniquement  à  l'autorité  des  Ecritures  et  de 
l'Eglise  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  et  malgré  les  réserves  qu'il  suggère,  le  travail  de 
M.  Festugière  n'en  témoigne  pas  moins  d'un  esprit  distingué,  ingénieux, 
ouvert  aux  nobles  idées  et  très  capable  d'entreprendre  les  laborieuses  et 
scrupuleuses  études  sans  lesquelles  on  ne  saurait  acquérir  une  connais- 
sance exacte  de  l'histoire  de  la  philosophie. 


BULLETIN 
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Le  samedi  3  novembre  l'Acadéniie  n'a  pas  siégé  en  raison  de  la  séance 
publique  annuelle  de  l'Académie  des  Beaux-Arts. 

SÉANCE  DU  10.  —  Il  est  fait  hornmage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Nos  députés,  1S93  1S98,  édité  par  la  Société  de  l'An- 
nuaire universel  (in-l2,  Paris,  1894)  ;  —  Bulletin  de  statistique  et  île  lé- 
gislation comparée,  publié  par  le  Minisière  des  finances  (octobre  1894);  — 
Jurisprudence  des  c(,nseil  s  de  préfecture  (recueil  périodique,  octobre  1894)  ; 

—  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (1**'' novembre  1894)  ; 

—  Revue  de  la  Science  nouvelle  (ler  novembre  1894)  ;  —  Report  nf  the 
commissionner  of  éducation  for  the  year  1S90-91  (2  vol.  in  8o,  Washing- 
ton, 1894.) 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'Académie  de  la  lettre  sui- 
vante adressée  à  M.  le  Président  de  l'Institut,  par  M.  le  baron  de  Moh- 
renheim,  ambassadeur  de  Russie. 

«  Paris,  6  novembre  1894. 

«  Monsieur  le  Président  de  l'Institut, 

«  J'ai  eu  l'honneur  bien  précieux  de  recevoir  l'adresse  de  condo- 
léance par  laquelle  les  cinq  Académies  constituant  l'Institut  de  France, 
que  vous  présidez,  font  parvenir  à  Sa  Majesté  l'empereur  Nicolas  II  et 
à  Sa  Majesté  l'impératrice,  son  auguste  mère,  les  sentiments  dont  sent 
pénétrés  à  leur  égard  les  illustres  représentants  des  sciences,  des  lettres 
et  des  arts  dont  s'enorgueillit  la  France. 

«  Je  vous  prie,  Moneieur  le  Président,  de  vouloir  bien  être  auprès  des 
cinq  Académies  et  de  leurs  éminents  Secrétaires  perpétuels  l'interprète 
de  ma  très  vive  reconnaissance  pour  la  flatteuse  attention  qu'ils  ont  eu 
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l'obligeance  de  lue  témoigner  en  m'invitant  à  être  l'intermédiaire  de  leur 
hommage. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'expression  de  ma  haute 
considération. 

»  Signé  :  Baron  de  Mohrenheim.  » 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  aussi  lecture  de  la  lettre  ci-après  qui 
lui  a  été  adressée  par  M'"''  veuve  Wolowski. 

«  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel, 

«  M.  Levasseur  m'a  fuit  savoir  que,  conformément  au  sentiment  que 
je  lui  avais  exprimé,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait 
apporté  au  prix  Wolowski,  que  j'ai  fondé,  les  modifications  suivantes  en 
raison  de  la  diminution  du  revenu  provenant  de  la  conversion  du  titre 
de  rente  :  le  prix  continuera  d'avoir  une  valeur  de  3,000  francs,  mais  au 
lieu  d'être  décerné  tous  les  trois  ans,  il  le  sera  désormais  tous  les  quatre 
ans  et  il  sera  attribué  alternativement  à  des  ouvrages  d'économie  poli- 
tique ou  de  droit  ;  que  l'excédent  des  3,000  francs  pourra  être  affecté  à 
des  récompenses  décernées  à  des  ouvrages  du  même  genre. 

«  J'approuve  ces  dispositions  et  je  vous  prie,  Monsieur  le  Secrétaire 
perpétuel,  d'agréer  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

«  Signé  :  L.  Wolowski.  > 
26  octobre  1894. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  l'Académie  charge  la 
commission  du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  d'étudier  la  proposition  par 
laquelle  M.  Ch.  Lévêque  demande  qu'a  l'avenir  ce  prix  soit  décerné 
alternativement  par  chacune  des  sections. 

M.  Frédéric  Passy  présente  deux  ouvrages  de  M.  J.  Novicow,  vice- 
président  de  l'Institut  international  de  sociologie,  intitulés  :  l'un,  La 
guerre  et  ses  prétetulus  bienfaits  (in-8°,  Paris,  Colin  et  C'',  1894)  ;  l'autre, 
Les  gaspillages  des  Sociétés  modernes  {in-S'^,  Paris,  Félix  Alcan,  1894;, 
et  une  brochure  de  M.  Marc  Maurel,  ayant  pour  litre  :  Considérations  gé- 
nérales à  propos  du  questionnaire  de  M.  le  Ministre  de»  Finances  sur   le 
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mode  (Je  taxation  des  revenuH  coinin';rcia'ix;  et  inlastrl'ds  (m-8",  Bonlijaiix 
G.  Gounouilhou,  18'J4.) 

M.  Nourrisson  prend  la  parole  pour  répondre  à  M.  Levasseiir  à  propos 
de  l'expression  «  quelques  arpents  de  neige  »  enjployée  par  Voltaire  sur  le 
Canada. 

M.  Maurice  Block  continue  sa  lecture  sur  Les  assurances  ouvrières  en 
Allemagne  et  parle  de  Vassurance  contre  Vinfirmité  et  la  vieillesse. 

M.  Descatnps,  professeur  à  l'Univeisité  de  Louvain,  sénateur  du 
royaume  de  Belgique,  lit  un  mémoire  sur  V  Union  internationale  pour  la 
publication  des  traitas. 

M.  Arthur  Desjardins  et  d'autres  meiubres  ayant  demandé  qu'une  dis- 
cussion fût  engagée  à  propos  du  sujet  dont  M.  Descarnps  vient  d'en- 
tretenir l'Académie,  la  discussion  demandée  est  renvoyée  à  quinzaine, 
la  séance  prochaine  devant  être  cu'.ployée  à  la  lecture  que  M.  Lyon-Caen 
doit  faire  de  la  Notice  de  M.  de  Parieu. 

SÉANCE  DU  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Acadéniie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  du  Ministère  de  l' Agriculture  (octobre  1894)  ;  — 
Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (i.o  novembre  1894)  ;  - 
Bulletin  de  V Institut  national  genevois^  tome  XXXII  (in-S",  Genève, 
Georg.  181)4)  ;  —  La  Révolution  française  en  Hollande.  La  République 
batave,  offert  par  l'auteur,  M.  Louis  Legrand,  coriespondant  de  l'Aca- 
déiuie  (vol.  in  8°,  2e  édition,  Paris,  Hachette  et  C'«,  1895). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  le  Dr  Eoux  remercie  l'Académie  de  lui  avoir  décerné  le  prix  François- 
Joseph  Audiffreil,  et  d'avoir  récompensé  en  sa  personne,  les  mérites  de 
son  vénéré  maître,  M.  Pasteur. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  à  cette  occasion  que  le  prix  Fran- 
çoie- Joseph  Audifïred  est  de  15,001  francs,  et  que  s'il  n'a  été  cette  année 
que  de  12,000  francs,  c'est  que  k-s  arrérages  de  la  fondation  n'avaient 
pas  encore  dépassé  cette  dernière  somme. 

M.Bouillier  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Définition  de  la  philosophie, 
par  iVI.  Naville,  associé  étranger  de  l'Académie. 

M.  Aucoc  présente   un   ouvrage   intitulé  :  Les  opérations  de  bourse  et 
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Vimpôt  du  timbre,  par  M.  Camille  Lyon,  Maître  des  Requêtes  au  Conseil 
d'État  et  M.  Georges  Teissier,  auditeur  au  Conseil  d'Etat  (in-r2,  Purist 
Faul  Dupont,  1894.) 

M.  Maurice  Block  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Les  assu- 
rances ouvrières  en  Allemagne,  son  dernier  chn pitre  est  intitulé  :  L'assis- 
tance publique  en  Allemagne  et  le  système  cVEiberfeld. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Roussel  se  réserve  de  faire  quelques 
observations  à  ce  sujet,  dans  une  séance  ultérieure. 

M.  Lyon-Caen  lit  une  Notice  sur  M.  de  Parieii,  son  prédécesseur  à 
l'Académie. 

M.  Levasseur  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Rapport  de  la   Commission  du  règlement  pour  le  prix  Joseph  Awlifred. 

Vous  avez  chargé  une  Commission  composée  de  MM.  Bouillier, 
Gréaril,  Aucoc,  Levasseur,  Picot,  Charmes,  aux  travaux  de  laquelle  notre 
Secrétaire  perpétuel  a  pris  part,  de  préparer  un  projet  de  règlement 
pour  le  prix  J.  Audiffred. 

Ce  prix  a  été  fondé  par  donation  de  madame  veuve  Audiffred  en  date 
du  5  mai  1894. 

Le  prix  est  attribué  <i  aux  plus  beaux,  aux  plus  grands  dévouements, 
de  quelque  genre  qu'ils  soient  >. 
Il  doit  être  décerné  tous  les  ans. 

Il  est  constitué  en  rentes  3  ^  sur  l'Etat  et  a  une  valeur  de  15,000  francs 
par  an  (à  partir  de  l'année  1895  seulement,  le  revenu  de  l'année  1894  ne 
comprenant  que  trois  trimestros). 

Il  peut  être  attribué  à  une  ^enle  personne,  ou  divisé  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes. 

Telles  sont  les  conditions  de  la  donation. 

Votre  Commission  a  pensé  qu'aux  déterminations  de  l'acte  de  donation 
qui  sont  suffis-immentdétaillées,  il  ne  fallait  pas  ajouter  de  règles  que  nous 
nous  imposerions  nous-mêuies  et  dont  la  rigueur  pourrait  un  jour 
mettre  des  entraves  au  libre  choix  de  l'Académie. 

Ce  prix  a  un  caractère  nouveau,  quoiqu'il  semble  rappeler  à  quelques 
égards  les  prix  de  vertu  fondés  par  M.  de  Montyon  à  l'Académie  fran- 
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çaise  et  le  prix  Audéoud  fondé  par  Honorine  Fournier  à  notre  Académie  ; 
il  en  diffère  profondément  par  le  genre  de  mérite  qu'il  est  destiné  à 
récompenser.  Les  prix  de  vertu  ont  été  fondés  «  en  faveur  de  français 
pauvres  qui  auront  fait  l'action  la  plus  vertucut-c  dans  le  cours  des  deux 
années  précédentes  »  ;  la  fondation  Audiffred  ne  prescrit  rien  relative- 
ment à  la  nationalité,  à  la  fortune  des  lauréats  ou  au  temps.  Le  prix 
Audéoud  s'applique  à  des  ouvrages  et  à  des  institutions  relatifs  à  l'amé- 
lioration du  sort  des  classes  ouvrières  ou  au  soulagement  des  pauvres  : 
la  fondation  Audiffred  s'applique  aux  grands  dévouements.  C'est  en 
considération  de  cette  nouveauté,  que  votre  Commission  a  jugé  qu'il 
valait  mieux  laisser  la  jurisprudence  se  former  peu  à  peu  par  l'expérience 
et  avec  le  temps  que  de  circonscrire  préalablement  l'aiïectation  du  prix 
dans  les  bornes  d'un  règlement,  et  elle  se  borne  à  connigner  dans  i-on 
rapport,  quelques  observations  sur  la  nature  du  prix  et  la  manière  de 
procéder. 

L'expression  «  les  plus  grands,  les  plus  beaux  dévouements  »  a  une 
signification  très  générale  et  une  très  grande  portée.  Elle  comprend  les 
dévouements  à  la  science,  à  la  patrie,  à  l'humanité,  qui  se  manifestent 
d'un  coup  par  une  grande  action  d'éclat,  ou  se  produisent  plus  modeste- 
ment par  une  suite  d'actes,  de  travaux  ou  de  services.  L'essentiel  est  de 
s'être  rendu  utile  en  se  dévouant.  Le  prix  Audiffred  laissera  au  prix 
Montyon  le  soin  d'aller  chercher  dans  le  secret  des  familles  les  dévoue- 
ments du  foyer  domestique  ;  il  s'attachera  de  préférence  aux  dévouements 
qui  peuvent  servir  l'intérêt  public.  D'ailleurs  la  Commission  propose  une 
indication,  et  non  une  limite. 

La  commission  s'est  demandé  si  le  prix  devait  être  réservé  exclusive- 
ment à  des  Français.  La  donation  est  muette  sur  ce  point.  Un  des 
membres  était  d'avis  que  les  Français  devaient  seuls  prendre  part  au 
concours  ;  d'autres,  tout  en  admettant  que  la  France  suffirait  probable- 
ment toujours  à  fournir  des  candidats,  pensaient  qu'il  ne  fallait  pas 
fermer  la  porte  aux  mérites  étrangers  par  un  article  de  règlement.  La 
question  n'a  pas  eu  besoin  d'être  tranchée,  la  Commission  ayant  renoncé 
à  rédiger  un  règlement. 

La  Commission  du  prix  do  vertu  ayant  à  découvrir  souvent  des  mérites 
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inconnus,  a  besoin  qu'on  l'aile  dans  son  œuvre  ;  aussi  le  programme  du 
prix  porte- t-il  qu'un  mémoire  très  détaillé  de  l'action  ou  des  actions 
vertueuses  doit  être  rédigé,  appuyé  de  pièces  probantes  et  de  signatures 
parmi  lesquelles  ne  doit  pas  figurer  celle  du  candidat  et  qui  sont  léga- 
lisées oar  le  Maire,  et  que  le  dossier  doit  être  envoyé  à  l'Institut  par 
le  Préfet.  Les  dévouements  que  le  prix  Audifïred  récompensera  auront 
une  notoriété  suffisante  pour  que  de  telles  formalités  ne  soient  ni  néces- 
saires ni  opportunes. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  décidé  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  candidatures  diiectes  pour  les  institutions,  établissements  et 
œuvres  (autre  que  les  ouvrages  imprimés)  auxquels  elle  décernerait  le 
prix  Audéoud  ;  ce  sont  des  faits  qui  sont  assfz  publics  pour  que  la  Com- 
mission les  détsigne  de  son  initiative  propre  ou  sur  l'indication  d'un  tiers, 
et  en  apprécie  elle-même  la  valeur.  Notre  Con;mission  a  pensé  que  la 
même  procédure  pouvait  être  appliquée  au  prix  Audiiïred  et  qu'en  con- 
séquence l'Académie  pouvait,  sans  autre  réglementation,  donner  le 
libellé  de  ce  prix,  ainsi  qu'il  suit  dans  le  programme  de  ses  concours  : 

Prix  François-Joseph  Audiffreu 

Ce  prix,  fondé  par  madame  veuve  Audiffred,  est  destiné  à  récompenser 
les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements,  de  quelque  genre  qu'ils 
soient  ;  il  est  décerné  tous  les  ans,  il  est  d'une  valeur  de  15,000  francs  ; 
il  peut  être  attribué  à  un  lauréat  ou  divisé  entre  plusieurs. 

L'Académie  n'admet  pas  de  candidatures  au  prix  Joseph  Audiffred; 
elle  se  réserve  le  soin  de  chercher  et  de  désigner  elle-même  les  dévoue- 
ments qu'elle  récompense.  Toutefois  elle  accueillera  les  informations  que 
des  tiers  pourraient  fournir,  ces  informations  doivent  être  remises  au 
Secré'ariat  de  l'Institut  au  plus  tard  le  31  décembre. 

Après  un  échange  d'observations  et  de  réponse»  faites  par  MM.  Mau- 
rice Block,  Glasson,  Levasseur,  le  Secrétaire  perpétuel,  le  Président  et 
M.  Colmet  de  Santerre,  le  libellé  proposé  du  programme  est  adopté  par 
l'Académie. 

Séance  du  24.  —  Il  est  fait  hommage  ^  l'Académie  des  publications 
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Hiiiviintes  :  —  La  criminalité  politique,  par  M.  Louis  Erval,  conBeilIer  à  la 
Cour  d'appel  d'Aix  (in-8°,  Paris, Félix  Aleau.lSOB)  ;  —  Les  quatre  derniers 
chi^pitres  des  lois  forulamentdUs  de  l'Univers,  par  M.  le  prince  Grégorl 
8tt)iirdza  (in -8°,  Paris,  Baudry  et  C'*,  1891)  ;  —  Tableaux  mensuels  de 
statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (aciût  18'J4)  ;  —  Alti  délia 
Reale  accademia  dei  Lincei  (neptembre  1894).  —  3  brochures  en  langue 
allemande  intitulées  :  Geschichfe  der  statistischen  bureaux  der  hauptund 
residenzstadt  Budapest  1S69-1S94,  par  le  D'  Gustave  Tliirring  ;  Statisiik 
d(r  infeciiôsen  erhrankrungen,  par  M.  Josef  Kôroni  ;  Die  Ilauptstadt 
Budapest  in  jarhe  1891,  par  M.  Jos^ef  Kôrobi  et  D'  Gustave  Thiriing 
(in-8°,  Berlin,  Puttkanimer  el  Muhlbreclit,  1894)  ;  —  10  publications 
diverses  en  langue  anglaise  oifertes  par  l'Université  de  Pensylvanie. 

M.  Bouillier  présente  une  brochure  de  M.  Ferraz.  correspondant  de 
l'Académie,  intitulée  :  —  Souvenirs  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Lyua 
(in-8«,  Lyon,  A.  Storck,  1894). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Socialisme  et  charité, 
par  M.  le  comte  d'Haussourille,  de  l'Académie  française  (in  8°,  Paris, 
Cahnann  Lévy,  1895). 

M.  Levasseur  fait  hommage  de  sa  brochure  :  L'instruction  primaire 
aux  États-Unis  (in-8o,  Paris,  Ch.  Delagrave,  1894)  et  présente  les  cinq 
ouvrages  suivants  :  1°  La  hausse  des  fonds  d'Etat,  ses  causes.  Les 
dangers  de  son  exagération,  par  IVl.  Alfred  Neyraarck,  président  de  la 
Société  de  statistique  de  Paris  (brochure  in-8°,  Paris,  Guillaumin  et  G'", 
1894)  ;  2°  Le  commerce  des  céréales  en  France  au  XVIIP  siècle,  par 
M.  Georges  Afanassier,  privat-docent  à  l'Université  d'Odessa,  étude 
historique  traduite  du  russe  sous  la  direction  de  Paul  Boyer  (in-8o  Paris, 
Alph.  Picard  et  fils,  1891);  3û  Histoire  et  géogr.jphie.  Atlas  général 
Vidal-Lnblache  (in-folio,  Paris,  "Arnaud  Colin  et  C'^,  1891);  4»  Album 
de  statistique  graphique  de  1893.  publication  du  Ministère  des  Travaux 
publics  (grand  in-4°,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1894)  ;  b°  Customs 
Law  of  1894  compared  with  the  customs  iaw  of  1890  with  rates  of  the 
mills  bill  of  1888  and  the  Wilson  bill  of  1894  (in-8o  Washington,  1894). 

M.  Glasson  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  4o  Cours  élémen' 
taire  d'instruction  civique  et  ^éducation  'patriotique^  par  Justin  Dévot, 
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avocat,  professeur  à  l'Ecole  nationale  de  droit  de  Port-au-Prince  (in-12, 
Paris,  F.  Pichon,  1894)  ;  2°  U enseignement  du  droit  et  des  sciences  poli- 
tiques dans  les  Universités  d'Italie,  par  M.  Eugène  Duthois,  maître  de 
conférences  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille  (in-12,  Paris,  Arthur 
Rousseau,  1894). 

M.  Lj'on  Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  tribunaux  de  commerce, 
pur  Alfred  Houyvet  (in  8°,  Piuls,  Berger-Levraud  et  C'^.  V.  Giard  et 
E.  Brière,  1894). 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le  Ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  demande  à  l'Académie  de  procéder  à  la 
désignation  de  deux  candidats  à  la  chaire  d'économie  industrielle  et  de 
statistique  vacante  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 

Le  dossier  pour  l'examen  des  tities  des  candidats,  est  renvoyé  à  la 
section  d'Economie  politique,  statistique  et  finances. 

L'Académie  reprenant  la  discussion  relative  au  mémoire  lu  par 
M.  Descamps  sur  «  ^^  Union  internationale  pour  la  publication  des  traités  » 
entend  successivement  MM.  Arthur  Desjardins,  Georges  Picot  et  Maurice 
Elock  et  renvoie  ensuite  à  quinzaine  la  suite  de  la  discussion. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre  suivaute  qui  lui  a 
été  adressée  par  le  Comité  des  femmes  françaises. 

«  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel, 

«  Au  lendemain  des  obsèques  du  président  Carnot,  nous  avons  pensé 
rendre  à  sa  mémoire  un  hommage  digne  de  lui  en  répandant  dans  toutes 
les  communes  l'appel  dont  nous  vous  envoyons  ci-joint  un  exemplaire. 

«  De  toutes  parts  on  nous  a  répondu,  et  les  plus  modestes  bourses 
nous  ont  envoyé  leur  obole.  Nous  avons  réuni  de  la  sorte  une  somme 
que  nous  pensons  devoir  s'élever  bientôt  au  chiffre  de  300.000  francs 
environ. 

«  Dès  que  la  souscription  sera  close  et  que  nous  aurons  réuni  lea 
fonds  souscrits,  nous  nous  empresserons  de  les  remettre  entre  les  mains 
de  M°'e  Carnot,  qui  a  déjà  manifesté  le  désir  d'en  rendre  l'Institut 
dépositaire,  aux  conditions  que  nous  vous  demanilons  la  permission  do 
vous  exposer. 
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«  II  Kcniit  fait  une  fonilation  portant  le  nom  de  €  Fondation  Carnot  », 
qui  aurait  pour  objet  la  distribution  annuelle  de  bourses  à  des  veuves 
d'ouvriers  chargées  de  familles,  à  Paris  et  danH  les  départements. 

«  Une  commission  nommée  par  l'Institut  serait  chargée  d'examiner 
chaque  année  les  titres  des  candidats,  et  les  veuves  admises  à  bénéficier 
de  ces  bourbes  seraient  choisies  parmi  les  plus  nécessiteuses  et  les  plus 
méritantes  à  tous  égards.  Nulle  ne  pourrait  recevoir  deux  fois  cette 
somme,  une  fois  donnée. 

«  Il  serait  créé  autant  de  bourses  que  les  intérêts  de  la  somme  versée 
par  Madame  Carnot  en  pourraient  comporter. 

«  Nous  vous  serions  très  reconnaissantes  de  vouloir  bien  soumettre  à 
l'Académie  ce  projet  de  fondation,  en  l'appuyant  de  votre  haute  influence. 
Nous  serions  heureusesde  pouvoir  porter  à  M'"^  Carnot,  le  plus  tôt  possible, 
l'assurance  que  ses  intentions  à  l'égard  de  l'emploi  des  fonda  provenant 
de  la  souscription  pourront  être  remplies. 

«  Veuillez,  nous  vous  en  prions,  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel, 
agréer  avec  nos  remerciements  anticipés,  l'expression  de  nos  sentiments 
de  haute  considération.  > 

A  la  suite  de  cette  lecture  l'Académie  décide  qu'elle  accepte  provi- 
soirement le  projet  de  fondation  proposé. 

Le  Gérant  responsable. 
Henry  VERGÉ. 
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LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX  DE  M.  ADOLPHE  FRANCK. 


Messieurs, 

Est-il  vrai,  selon  une  opinion  très  répandue,  que  la  phi- 
losophie soit  immuable,  ou  subit-elle  comme  tout  le  reste, 
surtout  en  notre  siècle,  un  perpétuel  renouvellement  ?  Et 
ce  renouvellement  ne  devient-il  pas  de  plus  en  plus  rapide 
dans  la  philosophie  comme  il  l'est  dans  tous  les  autres 
ordres  de  connaissances?  —  Problème  de  haut  intérêt,  sur 
lequel  se  répandrait  peut-être  un  peu  de  lumière,  si  chacun 
essayait,  sous  toutes  réserves  d'ailleurs,  de  mesurer  les 
changements  qu'il  croit  apercev"'P  à  l'horizon.  Souvent, 
Messieurs,  une  génération  sépare  celai  qui  vient  parmi 
vous  de  celui  qui  s'en  est  allé;  et  la  d'j'ïérence  même  des 
opinions  qui  se  trouvent  soumises  à  votre  jugement,  ainsi 
que  leur  accord  sur  les  points  essentiels,  peut  vous  servir 
comme  d'une  vivante  expérience.  Je  voudrais  es  é yei%  en 
vous  exposant  aussi  fidèlement  qu'il  rao  sera  po.biole  les 
nombreux  travaux  de  M.  Franck,  d'en  marquer  les  rapports 
avec  les  doctrines  contemporaines.  Je  me  rappelle  les 
nobles  paroles  qu'il  m'adressait  il  y  a  deux  ans  :  —  «  Qu'im- 
porte, me  disait-il,  qu'un  certain  nombre  d'idées  nous  sé- 
parent? C'est  une  raison  de  plus  qui  me  fait  désirer  de  vous 
avoir  un  jour  pour  successeur.  La  sincérité  de  l'un  et  la 
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sincérité  de  l'autre  valent,  pour  l'union  progressive  des 
esprits,  mieux  qu'un  dogme.  » 

Sincère,  nul  ne  le  fut  plus  que  lui,  d'une  sincérité  ardente, 
qui  finissait  quelquefois  par  ressembler  à  de  la  passion.  Une 
idée  qu'il  croyait  vraie  s'était-elle  emparée  de  son  esprit, 
elle  le  possédait  tout  entier,  il  ne  voyait  plus  qu'elle  ;  il  la 
soutenait  envers  et  contre  tous  avec  une  fougue  que  les 
années  ne  purent  jamais  abattre  ;  ses  yeux  brillaient  d'une 
flamme  intérieure  ;  sa  parole  saccadée  et  incisive  semblait 
trancher  un  nœud  gordien  ;  eût-il  trouvé  ses  meilleurs 
amis  parmi  les  adversaires  de  son  idée,  il  les  eût  attaqués 
avec  autant  d'impétuosité  que  des  ennemis.  La  philosophie 
était  pour  lui  une  véritable  religion.  Attaché  au  culte 
israélite  par  les  plus  respectables  traditions  de  famille  et 
de  race,  il  resta  toujours  un  philosophe  indépendant  et 
n'admit  d'autre  autorité  que  celle  de  la  raison,  de  la  cons- 
cience ;  mais  il  avait  un  tempérament  d'apôtre.  Ses  dis- 
cours semblaient,  comme  on  en  a  souvent  fait  la  remarque, 
un  écho  lointain  des  prophètes  d'Israël.  Ses  coreligion- 
naires saluaient  en  lui  un  vrai  disciple  d'Isaïe  ou  d'Amos, 
de  tous  ces  nobles  tribuns  de  la  Judée  qui  ont  la  gloire 
d'avoir,  les  premiers,  fait  briller  aux  yeux  de  l'humanité 
«  un  idéal  de  justice  et  d'amour  (1)  ». 

Né  en  Lorraine,  le  9  octobre  1809,  Adolphe  Franck  avait 
été  reçu  le  premier  au  concours  d'agrégation  pour  la  phi- 
losophie, que  présidait  Victor  Cousin.  Ce  dernier  le  nomma 
aussitôt  au  collège  de  Douai.  Comme  le  nouveau  professeur 
craignait  que  ses  croyances  israélites  ne  fussent  l'occasion 
de  quelques  difficultés,  Victor  Cousin  lui  fit  cette  réponse 
pleine  de  libéralisme  :  —  «  Si,  dans  votre  enseignement, 
vous  rencontriez  sur  votre  chemin  ce  grand  personnage 
historique  qu'on  nomme  le  fondateur  du  christianisme, 
est-ce  que  vous  éprouveriez  quelque  scrupule  à  lui  tirer 

(1)  M.  Zadoc  Kahn. 
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votre  chapeau  ?  »  M.  Franck  donna  si  bien  raison  à  Victor 
Cousin  que,  peu  de  temps  après,  l'aumônier  du  collège  de 
Douai  disait  à  son  évêque  :  «  Notre  meilleur  chrétien,  et  le 
plus  ardent,  est  un  Israélite  :  c'est  notre  professeur  de  phi- 
losophie ». 

Dix  ans  plus  tard,  M.  Franck  encore  jeune,  mais  marié  à 
une  femme  du  plus  haut  esprit,  et  père  de  famille,  se  vit 
arrêté  dans  sa  carrière  par  une  de  ces  maladies  pour  les- 
quelles on  recommandait,  il  y  a  un  demi-siècle,  le  climat 
de  Pise.  Il  n'avait  alors  pour  toute  fortune,  raconte-t-il  lui- 
même,  «  que  la  rémunération,  déjà  à  moitié  dépensée,  de 
son  dernier  ouvrage,  un  ouvrage  de  philosophie,  et  bien  plus 
encore,  d'érudition  philosophique,  ce  qui  veut  dire  très  mé- 
diocrement payé  ».  —  «  Vous  voilà  donc,  mon  cher  enfant, 
lui  dit  Victor  Cousin  d'une  voix  visiblement  émue,  vous  voilà 
à  la  veille  de  votre  grand  voyage.  Que  deviendrez-vous  dans 
une  ville  étrangère  avec  les  ressources  que  je  vous  connais  ? 
Sachez  qu'il  est  des  circonstances  où  c'est  un  devoir  de  se 
souvenir  qu'on  a  des  amis.  Ne  me  ménagez  pas.  Je  suis 
riche,  bien  plus  riche  que  vous  ne  croj'ez  ».  Cette  géné- 
reuse proposition,  qui  d'ailleurs  ne  fut  pas  acceptée,  fait 
honneur  tout  ensemble  et  à  Victor  Cousin  et  à  M.  Franck. 
Ce  dernier  s'est  toujours  souvenu  avec  reconnaissance  de 
ceux  qui  avaient  encouragé  ses  débuts.  Il  ne  manquait 
jamais  lui-même,  à  son  tour,  d'encourager  les  autres  et, 
par  là,  il  croyait  ne  faire  qu'acquitter  une  dette.  Me  sera- 
t-il  permis  de  dire  que  j'ai  fait  moi-même  l'épreuve  de  sa 
bienveillance,  lorsque  je  l'eus  pour  juge  à  l'agrégation  de 
philosophie?  C'est  lui  qui,  après  l'examen,  me  conseilla  de 
prendre  part  au  concours  ouvert  par  l'Institut  pour  la  phi- 
losophie de  Platon^  puis  au  concours  Victor  Cousin  pour  la 
philosophie  de  Socrate.  M.  Franck  donna  ainsi  à  mes  pre- 
miers travaux  une  direction  qui,  longtemps  après,  devait 
m'amener  ici  même  et  à  sa  propre  place.  Je  ne  puis,  sans 
émotion,  évoquer  ces  souvenirs. 

/ 
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M.  Franck  était  encore  à  Pise  lorsqu'il  fut  élu  membre 
de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  le  20  jan- 
vier 1844.  Il  n'avait  alors  que  trente-cinq  ans.  Son  savant 
ouvrage  sur  la  Kabbale  l'avait  désigné  de  bonne  heure  aux 
sufirages  de  l'Institut. 

Si  M.  Munck  a  pu  contester  la  très  haute  antiquité  attri- 
buée par  M.  Franck  à  la  Kabbale,  il  est  certain  cependant 
que  ce  livre  est  rempli  de  traditions  anciennes,  et  Michelet, 
de  son  côté,  a  cru  pouvoir  appeler  l'ouvrage  de  M.  Franck 
«  un  chef-d'œuvre  de  critique  ».  Au  moins  cet  oi'vrage 
a-t-il  éclairé  d'un  jour  nouveau  tout  un  côté  de  l'histoire 
du  judaïsme,  surtout  les  emprunts  des  juifs  aux  enseigne- 
ments de  Zoroastre. 

En  1847,  M.  Franck  fait  à  la  Sorbonne  un  cours  de  phy- 
losophie  sociale.  De  1849  à  1852,  il  est  suppléant  de 
M.  Barthélemy-Saint  Hilairedans  sa  chaire  de  philosophie 
grecque  et  latine.  Enfin,  de  1854  à  1881,  il  enseigne  au 
Collège  de  France  le  droit  de  la  nature  et  des  gens. 

M.  Franck,  on  le  voit,  fut  peu  de  temps  en  contact, 
comme  professeur  de  philosophie,  avec  la  jeunesse  des 
collèges.  11  ne  vit  pas  se  succéder  devant  lui  toute  une  sé- 
rie de  générations  apportant  des  aspirations  nouvelles,  de 
nouveaux  goûts,  de  nouveaux  besoins.  En  outre,  il  pro- 
fessa peu  de  temps  la  philosophie  proprement  dite,  )e  resle 
de  sa  vie  fut  consacré  à  l'enseignement  du  droit  naturel. 
Il  s'est  trouvé  ainsi,  non  seulement  par  son  tempérament  , 
intellectuel,  mais  encore  par  la  nature  de  ses  occupations,  | 
un  peu  en  dehors  de  ce  qu'on  osait  à  peine,  devant  lui, 
appeler  l'évolution  philosophique,  tant  ce  mot  seul  d'évo- 
lution lui  éta't  pénible  à  entendre. 

Et   cependant,  qu'on  rappel'e  évolution,  ou  progrès,  oui 
même  décadence,  un  mouvement  s'accomplissait  dans  la  '' 
philosophie,  mouvement  tel  que  M.  Franck  lui-même  en  a 
subi  l'influence.  Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  com- 
parer ses  derniers  écrits  aux  anciens  articles  de  doctrine 
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publiés  par  lui  dans  le  Dlciiomiaîre  des  Sciences  philoso- 
phiques. Ces  articles  nous  transportent  à  cinquante  ans  de 
distance.  Il  faut  bien  convenir  qu'en  lisant  le  Dictionnaire 
de  M.  Franck  on  se  sent  un  peu  dépaysé,  tant  les  questions, 
tant  les  solutions  ou  essais  de  solutions  ont  changé  d'as- 
pect. Ce  voyage  en  arrière  est  cependant  utile;  car  il 
donne  le  sentiment  d'un  progrès  accompli.  La  philosophie 
marche  donc,  elle  aussi,  malgré  le  préjugé  contraire! 
Quoique  ses  résultats  n'aient  point,  en  quelque  sorte,  le 
caractère  tangible  ou  calculable  des  sciences  physiques  et 
mathématiques,  ils  n'en  sont  pas  moins  réels  !  Un  diction- 
naire de  philosophie  a  cet  honneur  (car  c'en  est  un  au 
point  de  vue  de  la  science)  de  vieillir  presque  aussi  vite  qu'ui. 
dictionnaire  d'histoire  naturelle  ou  de  chimie,  et  d'être 
ainsi  un  témoignage  de  l'avancement  auquel  il  ?  lui-même 
contribué.  La  fameuse  Encyclopédie  des  d'Alembert  et  des 
Diderot,  qu'est-elle  aujourd'hui  ?  Elle  est  à  refaire,  et  il  faut 
s'en  féliciter. 

Avant  d'exposer  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  et  de  plus 
durable  dans  l'œuvre  de  M.  Franck,  —  je  veux  dire  ses 
études  sur  le  droit  naturel,  —  il  est  indispensable  d'indi- 
quer et  les  mérites  et  les  lacunes  qui  apparaissent  aujour- 
d'hui dan^.  le  travail  encyclopédique  dont  il  s'était  autrefois 
occupé.  Ce  qui  frappe  tout  d'abord  en  ce  dictionnaire 
auquel  il  a  attaché  son  nom,  c'est  la  place  considérable 
donnée  à  l'histoire  de  la  philosophie.  Avec  le  fondateur  de 
l'éclectisme,  M.  Franck  soutient  que  la  philosophie  et  l'his- 
toire de  la  philosophie  sont  absolument  inséparables  et, 
comme  il  le  dit  dans  la  préface  du  Dictionnaire,  «:  forment 
toutes  les  deux  une  seule  et  même  science.  »  Il  est  certain 
que,  quanc'  il  s'agit  des  théories  métaphysiques,  où  l'hypo- 
thèse joue  un  si  grand  rôle,  il  importe  de  t^avoir  quels  ont 
été  les  divers  centres  de  perspectives  d'où  l'esprit  humain 
s'est  efïorcé  d'entrevoir  la  l'orme  et  le  fond  de  l'univers* 
L'histoire  de  la  métaphysique  est  elle-même  une  sorte  de 
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métaphysique  en  évolution  :  il  faut  donc  savoir  le  plus 
grand  gré  à  Victor  Cousin  et  aux  auteurs  du  Dictionnaire 
des  Sciences  philosophiques  d'avoir  si  bi*  n  mis  en  lumière 
la  série  des  grands  systèmes  sur  l'univers  et  son  principe. 
Toutefois,  jusque  dans  ce  domaine  de  la  «  philosophie  pre- 
mière »,  le  point  de  vue  de  l'individualité  tend  aujourd'hui 
à  disparaître  de  plus  en  plus,  pour  faire  place  aux  vues 
impersonnelles  que  suggèrent  les  résultats  généraux  des 
sciences.  Par  là,  il  nous  semble  que  la  philosophie  acquiert 
une  valeur  de  moins  en  moins  hisiorique,  de  plus  en  plus 
scientifique  et  objective.  D'une  part,  elle  ramène  à  une 
unité  toujours  plus  haute  les  résultats  épars  dus  à  l'avan- 
cement de  toutes  les  sciences,  s*  it  mathématiques  et  phy- 
siques, soit  psj^chologiques,  morales  et  sociales  :  tandis 
que,  sur  le  cadran  de  la  pensée,  les  sciences  particulières 
marquent  les  minutes  ou  les  secondes,  la  philosophie 
générale  marque  les  heures  ou  les  jours.  D'autre  part,  elle 
soumet  à  la  critique  les  idées  sur  lesquelles  elles  se  fondent, 
celles  auxquelles  elles  aboutissent.  On  peut  donc  dire  que, 
depuis  cinquante  ans,  la  science  positive  et  la  critique, 
telle  que  l'entendait  Kant,  envahissent  la  philosophie  géné- 
rale et  y  réduisent  de  plus  en  plus  la  part  de  l'élément 
historique.  Un  certain  nombre  de  systèmes,  autrefois  sou- 
tenables,  se  trouvent  éliminés  ;  les  questions  se  précisent  et 
se  délimitent,  des  alternatives  moins  nombreuses  se  pré- 
sentent, certaines  solutions  s'imposent  comme  introduisant 
plus  d'intelligibilité  dans  le  système  entier  des  connais- 
sances :  en  un  mot,  il  y  a  progrès. 

Quant  aux  autres  parties  de  la  philosophie,  qui  sont 
elles-mêmes  des  sciences  en  formation,  elles  tendent  en- 
core bien  davantage,  de  nos  jours,  à  devenir  indépen- 
dantes de  leur  propre  histoire  ;  la  psychologie,  par  exemple, 
la  morale,  la  science  sociale  n'ont  plus  guère  le  temps 
de  s'attarder  au  récit  de  leur  passé.  Depuis  un  demi-siècle, 
les  questions  sont  devenues  si  nombreuses,  elles  acquièrent 
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à  notre  époque  une  telle  complexité,  elles  exigent  de  telles 
connaissances  scientifiques  et  spéciales,  que  la  division  du 
travail  va  s'accusant  entre  les  philosophes  et  les  historiens 
de  la  philosophie.  Si  Descartes  avait  tort  de  vouloir  tout 
reconstruire  par  une  méditation  solitaire,  il  n'avait  pas 
tort  de  vouloir  qu'on  se  rendit  indépendant  des  anciennes 
opinions  et  qu'on  eût  les  yeux  fixés  sur  l'avenir.  L'histoire 
de  la  philosophie  a  rendu  et  rend  encore  d'éminents  ser- 
vices à  la  philosophie  même;  mais  l'écueil  qu'elle  n'a  pas 
toujours  évité,  surtout  au  temps  de  M.  Franck,  c'est  de 
favoriser  cette  fausse  interprétation  de  l'éclectisme  selon 
laquelle  la  philosophie  serait  «  faite  »  et  n'aurait  besoin 
que  d'être  dégagée  de  l'histoire  ;  ou  encore  de  répandre  ce 
préjugé  sceptique  que  la  philosophie  tout  entière  est  tou- 
jours à  «  refaire  »,  n'étant  qu'une  longue  série  de  systèmes 
également  invérifiables,  destinés  à  s'entre-détruire  sans 
cesse  pour  renaître  &ans  cesse,  «  comme  les  héros  du 
Walhalla  ».  Ces  deux  erreurs,  l'une  qui  croit  la  philoso- 
phie achevée,  l'autre  qui  la  croit  impossible,  sont  de  celles 
qui,  encore  de  nos  jours,  jettent  le  plus  de  suspicion  sur 
les  études  philosophiques. 

Si,  dans  la  savante  encyclopédie  dirigée  par  M.  Franck, 
la  part  de  l'histoire  semblerait  aujourd'hui  énorme  pro- 
portionnellement à  celle  de  la  doctrine,  la  part  de  la  psy- 
chologie, en  particulier,  semblerait  bien  insuffisante.  Dans 
les  articles  consacrés  par  M.  Franck  à  la  psychologie, 
nous  ne  trouvons  que  des  généralités,  et  ces  articles  ont  été 
reproduits  sans  être  modifiés  dans  la  dernière  édition. 
Quel  changement,  néanmoins,  dans  la  phychologie  même  ! 
Depuis  un  demi-siècle,  elle  est  devenue  une  science  des 
plus  riches  en  résultats  théoriques  et  pratiques  ;  et  c'est  là 
surtout  que  le  progrès  philosophique  est  visible.  Les 
méthodes  mêmes  de  la  phychologie  ont  été  transformées  : 
l'expérimentation  y  a  pris  une  place  importante,  ainsi  que 
les  documents  dus  à  l'histoire  des  langues,  des  littératures, 
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des  religions,  des  races,  etc.  ;  la  physiologie,  la  médecine, 
la  criminologie  y  ont  apporté  leurs  lumières  ;  la  théorie  de 
la  perception,  celle  des  images,  celle  du  temps  et  de  l'es- 
pace, la  mesure  de  la  durée  des  opérations  mentales,  l'étude 
des  diverses  formes  du  langage  intérieur  et  des  troubles 
que  ce  langage  peut  subir,  l'analyse  délicate  et  profonde 
des  phénomènes  appelés  inconscients,  celle  aussi  de  l'hyp- 
notisme, de  l'hystérie  et  des  diverses  sortes  de  folie,  la 
théorie  de  l'hérédité  psychique  et  morale,  la  théorie  de 
l'instinct  et  de  ses  rapports  avec  l'hérédité  même,  la  com- 
paraison de  l'homme  avec  les  animaux,  enfin  bien  d'autres 
questions  où  sont  indéniables  le  renouvellement  des  idées 
et  le  progrès  des  découvertes,  témoignent  de  la  fécondité 
psychologique  du  xix®    siècle,  surtout  dans    sa  seconde 
moitié.   Il  suffirait  d'ailleurs,  pour  le  faire  comprendre,  de 
citer  les  noms  des  psychologues  illustres  que  M.  Franck, 
jusque  dans  sa  seconde  édition,  a  négligé  de  mentionner  : 
Stuart  Mill,  Bain,  Spencer,  Ilerbart,   -^oize,   vVundt,  enfin 
Taine  et  ses  successeurs.  Cette  indiiïérence  ru  mouvement 
scientifique  qui  a  renouvelé  la  p'^ychologie  eût-elle  satis- 
fait notre  Descartes  ou  notre  Malebranche  ?  Je  ne  saurais 
le  croire.  C'est  Descartes  lui-même  qui  avait  ici  ouvert  la 
voie,  ou,  pour  mieux  dire,  une  double  voie  :  celle  de  la 
psychologie  pure,  et  aussi  celle  de  ^a  psychologie  physiolo- 
gique, fondée  sur  l'étude  cUi  corps  et  de  ses  rapports  avec  le 
monde  extérieur.  Descartcb  n'est  pas  seulement  celui  qui  a 
dit  :  Cogito  ergo  sum,  et  qui,  par  l'analyse   interne  de  la 
pensée,  l'a  montrée  irréductible  à  l'étendue  ;  il  est  aussi 
celui  qui  a  écrit  le  Traité  des  passions  et  mis  à  nu  la  part 
du  mécanisme  physiologique  jusque  dans  notre  vie  la  plus 
intime.  Quant  à  Malebranche,  il  fut  un  des  premiers  au- 
teurs de  cette  théorie  qni  explique  la  plupart  des  phéno- 
mènes mentaux  par  l'association  des  idées  et  des  traces 
cérébrales  qui  y  répondent. 
Ni  Descarte«,  ni  Malebranche,  ni  leur  successeur  Spinoza 
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ne  sont  cependant  cités  dans  le  court  article  consacré  par 
M.  Franck  à  l'association  des  idées  ;  on  n'y  trouve  pas  non 
plus  mention  des  nombreux  travaux  de  l'école  anglaise, 
qui  sur  ce  point,  comme  on  le  reconnaît  aujourd'hui,  ne 
fit  que  continuer  la  vraie  tradition  cartésienne.  Vainement 
aussi  vous  chercheriez,  dans  les  quelques  pages  de  la 
seconde  édition  consacrée  aux  sens,  à  la  sensation,  à  la 
perception,  etc.,  un  not  sur  les  découverte^  de  la  psycho- 
logie physiologique,  ou  sur  les  belles  discussions  contem- 
poraines relatives  à  l'étendue.  Par  rapport  aux  rclences, 
l'œuvre  de  M.  Franck  se  renferme  dans  un  isolement  hé- 
roïque. Aujourd'hui,  le  point  de  vue  est  tellement  changé 
que  la  psychologie,  sans  cesser  de  demeurer  Cermement 
attachée  au  centre  intérieur,  a  néanmoins,  en  quelque 
sorte,  toutes  ses  fenêtres  ouvertes  sur  le  monde  extérieur, 
en  dehors  duquel  nous  ne  saurions  ni  sentir,  ni  penser,  ni 
vouloir,  ni  agir. 

Par  cet  oubli  des  sciences  expérimentales,  M.  Franck  se 
montrait,  croyons-nous,  infidèle  à  la  haute  idée  qu'il  s'était 
laite  lui-même  de  la  véritable  méthode.  Il  avait  fini  en  effet 
(et  c'est  un  de  ses  grands  mérites),  dépassant  ici  la  doctrine 
fie  Victor  Cousin,  par  interpréter  l'éclectisme  comme  un 
simple  procédé  de  recherche,  non  plus  historique,  mais 
théorique.  Ce  procédé  est  applicable,  selon  lui,  à  la  philo- 
sophie entière,  mais  il  l'est  surtout  à  la  métaphysique,  dont 
nous  devons  maintenant  nous  occuper. 

Après  avoir  énergiquement  attaqué  ceux  qui  parlaient  de 
conciliation,  M.  Franck  s'était  vu  obligé  d'admettre  lui- 
même  que  le  but  poursuivi  par  le  métaphysicien  est  de 
concilier  quatre  points  de  vue  complémentaires,  également 
indestructibles  pour  l'esprit  humain,  légitimes  dans  leurs 
propres  limites,  mais  incomplets  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
réunis  en  une  synthèse  supérieure.  Il  ne  s'agit  plus,  dit 
M.  Franck  avec  force,  il  ne  s'agit  plus  de  quatre  «  sys- 
tèmes »  que  l'histoire  nous  fournirait  ;  car  alors  la  philo- 
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Sophie  serait  toute  faite  ou  se  ferait  d'elle-même  à  travers 
les  siècles,  et  nous  n'aurions  pas  à  la  Caire  (1).  D'ailleurs, 
combiner  purement  et  simplement  des  systèmes  opposés, 
que  serait-ce,  sinon*  sacrifier  plus  ou  moins  la  vérité  et 
même  la  vraisemblance  »  ?  Non.  Ce  que  le  métaphysicien 
doit  ramener  à  l'unité,  ce  sont  seulement  quatre  tendances 
indestructibles,  «  quatre  perspectives  sous  lesquelles  les 
choses  se  présentent  à  nous,  quatre  formes  de  la  pensée 
humaine  «  et  des  formes  éternelles,  nécessaires,  suscep- 
tibles  de    transformations   indéfinies,   d'un    progrès    illi- 
mité (2)  ».  Naturalisme,  idéalisme,  scepticisme  (ou,  comme  ' 
nous  dirions  de  préférence  aujourd'hui,  crilicisme),  enfin 
mysticisme,  voilà  ces  quatre  aspects  d'une  même  réalité.  | 
Commencer  par  n'admettre,  comme  le  positivisme  et  le  na- 
tui'alisme,  «   que  des  faits  »,  ou  ne    vouloir  reconnaître 
d'abord,  avec  l'idéalisme,  «  que  des  principes  absolus,  des  \ 
idées  nécessaires  »,  puis  se  trouver  bientôt  arrêté  par  le 
doute  «  et  se  croire  alors  obligé  d'arrêter  les  autres,  d'ar 
rêter  la  science  elle-même  devant  les  objections,  devant  les  , 
contradictions  qui  sortent  de  ces  deux  manières  de  voir  »  ;  | 
enfin,  après  le  doute,  chercher  un  dernier  refuge  dans  le 
sentiment,  «  se  consoler  des  échecs  de  la  philosophie  et  de 
la  science  par  la  pensée  que  la  philosophie  et  la  science  ont 
des  limites,  que  nous  ne  savons  pas  tout  et  que  nous  ne 
pouvons  pas  tout  savoir  »  (3)  :  telles  sont,  selon  M.  Franck, 
les  quatre  tendances  —  naturaliste,  idéaliste,  sceptique  (ou 
plutôt  critique)  et  enfin  mystique  —  dont  une  philosophie 
complète  serait  la  satisfaction,  dont  notre  philosophie  tou- 
jours incomplète  doit  être  du  moins  la  conciliation  pro- 
gressive. 
Ainsi,  en  se  croyant  immobile  dans  ses  convictions  pre- 

(IJ  Nouveaux  essais  de  critique,  page  46. 

(2)  Page  47. 

(3)  Page  66 . 
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mières,  notre  philosophe  subissait,  sans  s'en  apercevoir,  le 
mouvement  d'évolution  qui  entraîne  la  pensée  vers  des  ho- 
rizons plus  larges.  Si  M.  I  ranck  lui-même  a  changé,  qui  de 
nous  pourrait  se  flatter  d'être  immuable? 

Ce  qui  lui  manqua  pourtant  toujours,  si  nous  ne  nous 
trompons,  ce  fut  une  suffisante  initiation  aux  deux  chan- 
gements les  plus  importants  de  la  philosophie  dans  notre 
siècle  :  le  mouvement  expérimental,  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  et  le  mouvement  critique,  issu  de  Kant.  Sur  ce  der- 
nier point,  M.  Franck  se  montra  trop  disposé  à  confondre 
le  criticisme  avec  le  scepticisme.  Depuis  cinquante  ans,  ces 
deux  choses  se  sont  séparées  jusqu'à  s'opposer  entre  elles. 
De  nombreux  travaux,  inspirés  par  la  philosophie  kan- 
tienne, ont  paru  en  Allemagne,  en  France,  en  Angleterre 
même,  où  nous  voyons  Tidéalisme  de  Berkeley  se  fondre 
de  plus  en  plus  avec  celui  de  Kant.  Jamais  encore  on  n'a- 
vait soumis  à  un  aussi  scrupuleux  examen  les  principes  de 
toute  métaphysique  ;  jamais  on  n'avait  mieux  marqué  les 
bornes  que  la  connaissance  humaine  ne  saurait  franchir  et 
au  delà  desquelles  la  croyance  seule  ose  se  hasarder.  Le  peu 
de  goût  que  témoigna  toujours  M.  Franck  pour  la  critique 
kantienne  l'empêcha,  malgré  l'élargissement  graduel  de 
ses  doctrines,  de  secouer  tout  à  fait  ce  que  Kant  appelait 
«  le  sommeil  dogmatique  ».  Après  avoir  si  bien  montré  la 
nécessité  do  ces  quatre  aspects  sous  lesquels  se  révèlent  à 
nous  les  choses,  M.  Franck  n'en  a  jamais,  pour  sa  part, 
admis  que  deux.  Nous  trouvons  bien  en  lui  la  tendance 
idéaliste  et  même,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  la 
tendance  mystique  (assez  vague  d'ailleurs),  mais  ni  l'expé- 
rience ni  la  critique  n'ont  obtenu  leur  légitime  part.  Il  avait 
beau  se  croire  éclectique,  au  moins  dans  le  bon  sens  du  mot, 
nul  ne  fut  moins  éclectique  en  aucun  sens. 

Néanmoins,  si  fort  est  le  courant  d'idées  qui  entraîne  au- 
jourd'hui ceux  mêmes  qui  y  résistent,  que  lo  spiritualisme 
de  M.  Franck  devait,  avec  le  temps,  se  montrer  beaucoup 
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plus  conciliant  qu'il  no  le  fut  d'aboi'd,  à  en  juger  par  la  dé- 
claration de  principes  du  Dictionnaire  des  sciences  philoso- 
phiques. Une  longue  méditation  du  plus  important  livre 
des  Kabbalistes,  le  Zohar,  avait  amené  M.  Franck  à  ne  plus 
voir  qu'une  simple  nuance  entre  théisme  et  panthéisme. 
«  Tl  est  bien  difficile,  déclare-t-il  dans  ses  Essais  de  critique, 
de  tracer  exactement  la  limite  qui  sépare  le  théisme  du 
panthéisme.  >  —  «  Je  ne  vois  pas,   ajoute-t-il,  ce  qu'on  i 
gagne,  au  point  de  vue  de  la  clarté,  en  préférant  la  création  ! 
au  panthéisme...  La  création,  d'après  la  définition  qu'en 
donnent  les  théologiens  les  plus  accrédités,  c'est  l'ar.te  qui 
consiste  à  tirer  des  existences  du  néant.  Qui  peut,  je  ne  di-  , 
rai  pas  expliquer,  mais  se  représenter  un  tel  acte,  en  faire  ' 
une  idée  présente  à  son  intelligence  ?  Au  fond,  cela  n'a  ja- 
mais voulu   dire  autre   chose  que  l'activité  de    la  cause 
suprême  s'exerçant   sans  le  concours    d'aucune    matière 
coexistante  avec  elle  et  encore  moins  préexistante.  C'est  la 
négation  du  dualisme  et  l'affirmation  d'une  cause  unique 
de  tous  les  êtres,  à  proprement  parler  d'un  Dieu  unique. 
Mais  ce  que  Dieu  ne  tire  pas  de  la  matière,  il  faut  qu'il  le 
tire  de  lui-même,  c'est-à-dire  de  sa  volonté,  de  son  intelli- 
gence, de  son  amour  pour  sa  propre  perfection,  en  dernière 
analyse  de  sa  propre  substance.  Et  cette  activité,  il  faut 
qu'il  l'exerce,  sous  peine  de  ne  pas  être,  puisque  agir,  vou- 
loir, penser  sont  dans  son  essence.  Voilà,  en  vérité,  bien  du 
bruit  pour  établir  une  différence  là  où  il  n'y  en  a  pas  (1).  > 
Ailleurs  encore,   voulant   montrer  que   la  production  du 
monde  est,   en   un   sens   supérieur,    une    «   nécessité    », 
M.  Franck  s'écrie  :  «  Qui  peut  assurer  que  le  monde,  ayant 
sa  raison  d'être  dans  la  nature  divine,  dans  la  divine  intel- 
ligence,  ne  soit  pas  dans  sa  généralité  nécessaire  ;  et  si 
toute  raison  d'être  manque  à  l'univers,  pourquoi  et  com- 
ment l'univers  existe-t-il  (2)?  »  Aussi  M.  Franck  blâme-t-il 

(1)  Page  65. 

(2)  Page  64. 
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Victor  Cousin  d'avoir  effacé  de  ses  œuvres  les  phrases 
célèbres  où  l'être  absolu  était  représenté  comme  le  Tond  de 
toutes  choses,  «  un  et  plusieurs  ».  Il  y  a  lieu,  d't  M.  Franck, 
de  s'étonner  qn'un  grand  esprit  comme  Victor  Cousin  n'ait 
pas  vaillamment  pris  son  parti  de  telles  paroles  (1).  Ainsi, 
chose  curieuse,  M.  Franck  a  fini  par  où  Victor  Cousin  avait 
commsiicé.  Il  s'est  lapprocbé  de  la  doctrine  d'unité  radi- 
cale qu'on  appelle  aujourd'hui  le  monisme,  bien  qu'il  eût  le 
mot  en  horreur. 

Un  auire  chargement,  non  moins  instructif  et  non  moins 
intéiessat't.  qu'on  peut  remarquer  dans  la  métaphysique  de 
M.  Franck,  qu'on  retrouve  aussi  depuis  une  dizaine  d'an- 
nées chez  beaucoup  de  nos  contemporains,  c'est  le  progrès 
de  la  tendance  mystique.  Déjà,  en  exposant  la  doctrine  des 
Kabbalisl.es,  il  avait  reconnu  que,  si  la  conciliation  entre  le 
théisme  et  le  panthéisme  s'y  opère,  c'est  par  le  moyen  du 
mysticisme.  Selon  les  Kabbalistes,  «  l'être  unique  est  tout  >, 
dans  toute  la  force  de  ceite  expression  ;  il  n'est  donc  pas 
seulement  Ja  substance  des  êtres  que  nous  connaissons,  ni 
de  ceux  qui  existent  actuellement  ;  il  embrasse  aussi  le  pos- 
sible et  même  ce  qui  est  au-dessus  du  possible,  c'est-à-d're 
ce  que  notre  «  pensée  »  ne  saurait  jamais  connaître  ni 
même  concevoir  :  il  dépasse  de  l'infini  l'univers,  qui  cepen- 
dant est  lui-même  sans  bornes.  Considéré  en  soi,  avant  de 
produire  le  monde,   il  est  absolument  «   ignoré   de  lui- 
même  »  et,   à  plus   forte  raison,   des  autres  êtres,    qui 
n'existent  pas  encore  ;  il  n'a  proprement  «  ni  sagesse,  ni 
puissance,  ni  bonté,  ni  aucun  autre  attribut  »  :  car  un  attri- 
but suppose  une  distinction  et,  par  conséquent,  sous  quelque 
rapport,  une  limite.  Comme  cette  concentration  absolue  de 
l'être  en  lui-même  nous  met,  nous,  dans  l'impossi-jUité  de 
rien  discerner  en  lui  et  de  lui  attribuer  une  qualité  à  nous 
concevable,  nous  pouvons  l'appeler  aussi  bien  «  le  non- 

(n  Page  10. 
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être  ».  C'est,  dit  M.  Franck,  avec  ce  non-être  identique  à 
l'être,  nullement  avec  le  néant  proprement  dit,  que  le 
monde  a  été  fait.  C'est  en  se  déterminant  et  aussi  en  se  li- 
mitant lui-même  pour  développer  toutes  les  richesses  du 
possible  dormant  en  son  sein,  que  l'Être  infini  fait  sortir  de 
soi  la  série  sans  commencement  et  sans  fin  des  choses  sai- 
sissables  à  la  pensée.  Dans  ces  doctrines  du  Zohar,  il  est 
facile  de  reconnaître,  avec  l'écho  de  l'Orient,  l'anticipation 
de  Spinoza,  de  Schelling,  de  Hegel  et  même  de  Schopen- 
hauer.  La  Kabbale,  en  somme,  n'admet  ni  la  création  ni 
l'anéantissement  :  tout  émane  du  principe  divin,  tout  y  re- 
tourne ;  l'esprit  du  mal  lui-môme  finira  par  reconquérir  sa 
nature  «  angélique  ».  L'âme,  qui  préexistait  dans  la  subs- 
tance divine  avant  de  s'incarner  sur  la  terre  sous  une  forme 
sensible,  subit  une  série  d'épreuves  dont  la  fin  sera  marquée 
par  le  «  retour  en  Dieu  ».  D'existence  en  existence,  elle  va 
errant  jusqu'à  ce  que,  par  la  justice,  elle  ait  retrouvé  sa 
«  pureté  »  originelle. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  Kabbale  que  M.  Franck 
a  étudié  le  mysticisme,  il  l'a  étudié  encore  chez  Alonzo 
Martinez,  en  qui  il  nous  a  révélé  un  prédécesseur  inconnu 
de  Saint-Martin  ;  il  l'a  étudié  dans  son  travail  sur  la  reli- 
gion des  Babys  de  Perse,  enfin  dans  les  chapitres  et  articles 
consacrés  à  l'histoire  du  mysticisme  en  Grèce,  à  celle  de 
l'alchimie  au  moyen  âge. 

Le  goût  secret  de  M.  Franck  pour  le  mysticisme,  — 
quoiqu'il  ne  fût  pas  lui-même  mystique,  —  l'amena  jusqu'à 
regarder  d'un  œil  favorable  certaines  tentatives  de  théoso- 
phie  plus  que  hasardées,  dont  nous  sommes  aujourd'hui 
témoins.  Ne  voyons-nous  pas,  de  nos  jours,  les  fausses 
sciences  subsister  encore  en  face  des  vraies,  tout  comme 
l'alchimie  subsista  longtemps  en  face  de  la  chimie,  l'astro- 
logie en  face  de  l'atronomie  ?  Quelques-uns  voudraient 
ressusciter  les  prétendues  «  sciences  occultes  »,  y  compris 
l'alchimie  même  et  l'astrologie,  sans  compter  la  théosophie, 
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la  physiognomonie,  la  chiromancie,  la  magie,  le  spiri- 
tisme, etc.  Dans  ces  «  hautes  études  »,  pour  leur  donner  le 
nom  qu'elles  se  décernent  à  elles-mêmes,  l'auteur  de  la 
Kabbale  crut  voir  un  retour  actuel  au  mysticisme.  En 
réalité,  rien  n'est  plus  loin  du  vrai  et  grand  mysticisme, 
dont  il  avait  jadis  lui-même  si  bien  fait  l'histoire.  Quel 
est  le  mystique  digne  de  ce  nom  ?  Celui  qui  admet  un 
principe  supérieur  à  la  connaissance  proprement  dite, 
principe  avec  lequel  on  entre  en  communication  par 
l'idée  pure  et  par  l'amour.  C'est  donc  au  plus  profond 
de  la  conscience,  dans  la  solitude  de  la  méditation  in- 
térieure, que  le  vrai  mystique  cherche,  pour  ainsi  dire, 
un  point  de  contact  avec  le  divin.  11  rougirait  de  de- 
mander à  des  pratiques  extérieures  et  matérielles,  à  des 
recettes  de  sorcellerie  ou  de  magie,  la  révélation  du 
suprême  mystère.  Le  prétendu  mysticisme  de  nos  jours 
ne  nous  présente  trop  souvent,  sous  le  nom  usurpé  de 
«  spiritualisme  »,  qu'un  matérialisme  grossier.  De  même, 
sous  ses  prétentions  philosophiques  et  scientifiques , 
nous  ne  retrouvons  qu'une  falsification  de  la  science  et, 
en  particulier,  de  la  psychologie.  Certes,  tout  n'est  point 
faux  dans  les  phénomènes  que  l'on  invoque  et  qui,  pour 
la  plupart,  se  ramènent  à  des  troubles  nerveux,  tels  que 
l'hypnotisme,  l'écriture  automatique,  ou  à  des  surexci- 
tations nerveuses,  telles  que  pourraient  être,  s'ils  étaient 
un  jour  constatés,  les  phénomènes  de  a  télépathie  ». 
Nous  assistons  à  la  formation,  non  pas  d'une  science 
occulte,  comme  celle  dont  parle  M.  Franck  dans  sa 
préface  à  la  seconde  édition  de  la  Kabbale,  mais,  ce  qui  est 
tout  opposé,  d'une  science  de  l'occulte.  En  a'autres  termes, 
les  vrais  savants  font  progressivement  rentrer  dans 
les  lois  de  la  physiologie,  de  la  physique,  les  phéno- 
mènes dits  merveilleux  et  les  pratiques  d'une  soi-disant 
magie.  Si,  au  delà  des  lois  naturelles  connues,  il  y  en  a 
d'inconnues,  chose  incontestable,  ce  sont  cependant  tou- 
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jours  des  lois.  Nous  assistons  donc,  en  quelque  sorte,  b  la 
décomposition  des  vieilles  connaissances  occultes  en  deux 
éléments:  1*  un  élément  expérimental  et  vraiment  scien- 
tifique :  2*  un  élément  imaginatif,  qu'  souvent  même  est  de 
l'imposture  et  qui  n'a  du  myst'cisme  que  le  nom.  Peut-être, 
si  M.  Adolphe  Franck  s'était  mortré  moins  défiant  à  l'égard 
de  la  psychologie  scientifique,  se  serait-il  montré  moins 
confiant  à  l'égard  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  psycho- 
logie fantastique.  Mieux  vaut,  si  nous  ne  nous  trompons, 
l'alliance  de  la  philosophie  avec  la  physiologie  qu'avec  la 
magie. 

Nous  avons  hâte  d'arriver  à  la  partie  la  plus  forte  dans 
l'œuvre  de  M.  Franck.  Ce  sont,  comme  nous  l'avons  dit,  ses 
études  sur  les  fondements  du  droit  civil  et  surtout  du  droit 
pénal.  Ici  encore,  le  progrès  des  idées  est  sensible  depuis 
un  demi-siècle  ;  et  M.  Franck,  pour  sa  part,  y  a  contribué. 
Sa  théorie  de  la  pénalité,  principalement,  a  été  de  plus  en 
plus  confirmée  par  les  recherches  el;  les  discussions  de  ces 
vingt  dernières  années.  Il  aura  le  grand  honneur  d'être  un 
de  ceux  qui  livrèrent  le  plus  rude  assaut  au  principe 
d'  «  expiation  »  comme  fondement  de  la  pénalité,  ainsi 
qu'au  prétendu  droit  de  <  punir  »,  pris  dans  le  sens  de 
«  rétribuer  le  mal  par  le  mal  ».  Ici,  nous  voyons  M.  Franck 
se  séparer  résolument  de  Victor  Cousin  ;  avec  sa  vivacité 
ordinaire,  '1  reproche  à  son  ancien  maître  «  ses  affirma- 
tions dépourvues  de  preuves  et  qu'il  ne  semble  pas  même 
songer  à  appuyer  d'une  manière  quelconque  sur  les  pro- 
positions précédentes  ».  Il  lui  demande  de  quel  droit  la 
société  s'arrogerait  le  pouvoir  divin  de  punir,  c'est-à-dire 
de  mesurer  le  mal  moral  pour  mesurer  ensuite  la  peine 
dont  ce  mal  est  digne.  «  Nous  ignorons  absolument,  dit 
M.  Franck,  les  applications  que  comporte  le  principe  du 
mérite  et  du  démérite,  nous  ignorons  en  quoi  consiste 
l'harmonie  des  récompenses  et  de  la  vertu,  des  cnâtiments 
et  da  crime,  et  nous  ne  savons  pas  davantage  s'il  est  en 
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lotre  pouvoir  de  l'établir  ici-bas,  ou,  pour  mieux  dire, 
lous  sommes  sûrs  que  ce  pouvoir  n'appartient  pas  à 
'homme  (I).  »  M.  Franck  montre  ensuite  que  le  droit  de 
t  punir  »  n'existe  même  pas,  comme  on  l'a  soutenu,  chez 
e  père  de  famille,  et  qu'il  ne  saurait  se  confondre  avec  le 
Iroit  de  correction.  Puis  vient  le  tour  des  écoles  médicales 
[ui  veulent  identifier  le  crime  avec  la  maladie  ou  avec  la 
"olie. 

«  Le  crime,  leur  répond  M.  Franck,  poursuit  un  but  par- 
faitement déterminé  et  réfléchi,  il  y  tend  de  toutes  les  forces 
le  son  intelligence  ;  la  folie,  c'est  la  déviation  de  l'intelli- 
gence, et  quand  elle  a  les  yeux  fixés  sur  un  but,  c'est  un 
3ut  imaginaire  qu'elle  poursuit  par  des  moyens  insensés.  » 

Quel  est  donc  le  vrai  fondement  de  la  pénalité  sociale  ? 
Test,  répond  notre  philosophe,  le  droit  de  «  conservation  » 
jui  appartient  à  la  société  ou,  en  d'autres  termes,  son 
iroit  de  légitime  défense  à  l'égard  de  tout  ce  qui  tend  à  la 
létruire  comme  soutien  et  garantie  du  droit  naturel.  Est-ce 
i  dire  que  M.  Franck  se  range  entièrement  à  l'avis  de 
Locke,  qui,  lui  aussi,  fondait  la  pénalité  sur  la  «  défense  »  ? 
Son,  parce  que  Locke  songeait  seulement  à  la  défense 
ndividuelle,  dont  chacun,  selon  lui,  par  le  contrat  social, 
;e  dessaisirait  en  faveur  de  l'État.  Pour  M.  Franck,  le  droit 
le  défense  individuelle  ne  saurait  fonder  la  pénalité,  puis- 
qu'il est  simplement  la  force  opposée  à  la  force  sur  le  mo- 
ment même  pour  la  protection  immédiate  du  droit  d'w/i 
Individu.  La  pénalité,  au  contraire,  eot  essentiellement 
sociale,  et  la  défense  sociale  est  tout  autre  chose  qu'une 
simple  délégation  de  la  défense  individuelle.  «  Celle-ci,  dit 
VI.  Franck,  cesse  d'être  légitime  dès  que  l'agression  a 
:essé.  L'étendre  plus  loin,  c'est  la  faire  dégénérer  en  ven- 
geance, c'est  mettre  à  sa  place  ou  l'intérêt  ou  la  passion. 
tiais  la  société,  avant  comme  après  l'agression,  représente 

(1)  Philosophie  du  droit  pénal,  page  59. 
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toujours  le  droit.  Celui  qui  attente  à  ses  lois,  j'entends 
parler  des  lois  véritablement  nécessaires  à  sa  conserva- 
tion, des  lois  inspirées  par  la  raison  et  par  la  justice,  celui- 
là,  quand  même  il  ne  ferait  tort  qu'à  un  individu,  et  un  tort 
même  léger,  celui-là  est  devenu  coupable  envers  tout  le  j 
corps  social  ;  il  s'est  attaqué  aux  droits  de  tous,  ou  plutôt 
au  droit  lui-même.  Par  conséquent,  sa  liberté  est  devenue 
une  menace  publique,  un  danger  pour  la  liberté  des 
autres.  »  On  voit  que,  selon  M.  Franck,  comme  selon  la  so-  i 
ciologie  contemporaine,  la  société  n'est  pas  simplement  la  i 
somme  arithmétique  des  individus  et  de  leurs  droits  natu-  , 
rels  ;  sans  constituer  un  être  à  part,  elle  a  cependant  sonj 
mode  d'existence  propre  et  son  droit  propre,  qui  ne  se 
borne  plus,  comme  la  défense  individuelle,  au  moment  pré- 
sent, mais  s'étend  à  l'avenir.  De  là  dérivent,  avec  leurs  li- 
mites rationnelles,  les  deux  autres  droits  de  la  société  :  le 
droit  (ï intimidation  et  le  droit  de  réparation.  Il  faut,  dit 
M.  Franck,  et  il  suffit  que  la  société,  après  chaque  aggres- 
sion,  inflige  à  son  adversaire  «  un  traitement  tel  qu'il  n'ait 
pas  envie  de  recommencer,  et  que  d'autres  ne  soient  pas 
tentés  de  l'imiter  ».  C'est  en  cela  «  et  en  cela  seul  »  que 
consiste  son  «  droit  d'intimidation  ».  D'autre  part,  elle  a  le 
droit  d'exiger  la  réparation.  En  eflet,  sous  le  rapport  non 
seulement  des  droits  qu'elle  représente,  mais  des  personnes 
dont  elle  se  compose,  la  société,  dit  M.  Franck  avec  profon- 
deur, peut  être  considérée  «  comme  un  tout  indivisible  ».; 
Celui  qui  a  fait  tort  à  un  de  ses  membres  a  donc  fait  tort  à' 
tous  les  autres.  C'est  là  un  dommage  qui  demande  une 
réparation  complète,  une  réparation  immédiate  ;  mais, 
ajoute  M.  Franck,  personne  ne  doit  confondre  cette 
réparation  d'un  dommage  avec  le  «  châtiment  »  propre- 
ment dit,  «  avec  le  prétendu  droit  de  punir,  avec  la  répa- 
ration du  mal  moral  par  la  souffrance  »  (1).  Ici,  en  effet,  la 

(1)  Page  90. 
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souffrance  n'a  pas  d'autre  but  que  de  «  restituer  »  à  la 
société  ce  qu'on  lui  a  pris,  c'est-à-dire  «  la  confiance  qu'elle 
inspirait,  le  respect  attaché  à  ses  lois,  l'efficacité  de  son 
action  protectrice  ».  On  voit  que  la  théorie  de  M,  Franck 
ne  manque  ni  d'originalité,  ni  de  hardiesse  ;  elle  constitue 
un  progrès  considérable  sur  les  doctrines  de  Kant,  de  Cou- 
sin, de  Guizot,  du  duc  de  Broglie,  comme  aussi  sur  les 
théories  utilitaires  ou  sur  les  théories  purement  médicales. 
Elle  attribue  au  point  de  vue  social  l'importance  qu'il  mé- 
rite et  qui,  de  nos  jours,  va  croissant.  Tant  il  est  vrai  que 
la  recherche  personnelle,  appliquée  avec  persistance  à  un 
ordre  quelconque  d'idées,  doit  amener  tout  esprit  vigou- 
reux et  sincère  à  une  opinion  indépendante,  utile  par  cela 
même  au  progrès  de  la  science. 

Beaucoup  de  théories  de  ce  genre,  quoique  moins  impor- 
tantes et  moins  originales,  se  rencontrent  dans  les  livres 
de  M.  Franck  sur  le  droit  civil  et  sur  les  rapports  de  l'État 
avec  la  religion,  Là,  il  est  vraiment  chez  lui,  sur  son  do- 
maine, parce  que  le  droit  naturel  n'est  plus  seulement  pour 
lui  un  thème  à  des  articles  de  critique  ou  d'histoire  ;  les 
grands  problèmes  du  droit  constituent  l'objet  même  de  son 
enseignement  régulier  :  où  fut  sa  véritable  compétence, 
sont  aussi  les  plus  grands  services  qu'il  a  rendus.  Sous 
l'Empire,  son  cours  était  un  des  rares  foyers  d'idées  libé- 
rales. M.  Franck  aura  contribué  pour  sa  part  à  maintenir 
et  à  défendre  la  vraie  idée  française  du  droit,  celle  même 
qui  avait  inspiré  les  «  principes  de  89  ». 

M.  Franck  fut  également  fidèle  au  véritable  esprit  de  la 
France  lorsque,  sans  crainte  d'être  accusé  de  chimère,  il 
se  mettait  à  la  tête  de  la  ligue  pour  la  paix.  En  un  temps 
oii  font  tant  de  progrès,  jusque  dans  notre  France,  et  l'idée 
chère  à  l'Angleterre  de  l'intérêt  et  l'idée  de  la  force  érigée 
par  l'Allemagne  en  révélation  mystique  du  droit,  il  est  bon 
que  de  nobles  esprits,  dévoués  à  la  tradition  nationale, 
montrent  au  delà  et  au-dessus  de  la  guerre  le  vrai  but  à 


196  ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

atteindre,  fût-ce  après  des  siècles  ;  et  ce  but  est  la  paix. 
Sans  doute  nous  en  paraissons  plus  loin  que  jamais,  dans  ce 
siècle  où  l'on  a  voulu,  théoriquement  et  pratiquement, 
étendre  à  la  société  humaine  la  loi  animale  de  la  lutte  pour 
la  vie.  Mais,  en  réalité,  les  progrès  de  l'arbitrage,  ses  succès 
plus  nombreux  qu'on  ne  l'imagine,  les  croissants  inconvé- 
nients des  guerres,  leur  extension  à  la  masse  de  chaque 
peuple  et  à  tout  l'ensemble  des  grands  peuples  européens, 
la  ruine  certaine  dont  ces  exterminations  généralisées 
menacent  les  nations,  bien  d'autres  signes  encore  font  pré- 
sager, pour  ceux  qui  regardent  dans  les  profondeurs  de 
l'avenir,  un  régime  plus  pacifique  et  plus  humain.  On  l'a 
dit  et  répété,  l'utopie  d'aujourd'hui  est  souvent  la  vérité  de 
demain  ;  ajoutons  que,  quand  il  s'agit  d'un  idéal  moral  ou 
social,  le  poursuivre  et  s'en  rapprocher,  diit-on  ne  jamais 
complètement  y  atteindre,  demeure  toujours  un  devoir. 

La  généreuse  préoccupation  des  intérêts  moraux  de  la 
société  se  montrait  encore  chez  M.  Franck  lorsque,  sous  le 
titre  de  la  Paix  sociale,  il  consacrait  une  publication  pério- 
dique à  la  recherche  des  moyens  de  rapprocher  les  diverses 
classes,  d'éteindre  les  haines  en  rendant  justice  à  chacune 
de  ces  classes,  de  pacifier  ainsi  une  société  divisée  contre 
elle-même.  Enfin  c'était  encore  la  pacification  religieuse 
qu'il  poursuivait,  en  proposant  d'élever  au-dessus  des 
diverses  confessions  ou  même  des  diverses  doctrines  philo- 
sophiques, un  symbole  assez  large  pour  les  unir  en  un  eflort 
commun,  une  idée  du  divin  qui  fût  vraiment  dégagée  de 
tout  élément  humain. 

La  paix  et  la  justice,  la  paix  par  la  justice,  voilà  donc 
quel  fut  le  but  de  cette  existence  toute  consacrée,  non  seu- 
lement à  la  méditation,  mais  à  l'action.  M.  Franck  ne  fut 
pas  de  ceux  qui  se  tiennent  renfermés  dans  les  temples 
sereins  de  la  sagesse  :  il  comprenait  qu'à  notre  époque  les 
plus  hautes  théories  sont  en  même  temps  les  plus  pra- 
iques  ;  ce  sage  fut  un  philanthrope.  Les  idées  qu'il  croyait 
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les  meilleures,  non  seulement  il  les  a  aimées,  mais  il  les  a 
vécues,  et  il  a  essayé  de  les  faire  vivre  aux  autres.  En  ces 
temps  de  pessimisme,  il  n'a  jamais  désespéré,  il  n'a  jamais 
douté  ;  il  a  toujours  vu  dans  la  moralité  la  grande  force, 
qui,  malgré  les  apparences,  entraîne  le  monde.  S'il  est 
vrai,  comme  nous  le  lisons  au  livre  mystique  préféré  de 
lui,  que  la  vie  ait  pour  unique  fin  la  purification  par  la  jus- 
tice, et  que  la  mort  de  l'homme  ainsi  purifié  soit  une 
réunion  à  la  substance  divine  «  comme  s'unissent  les  lèvres 
dans  Tamour  *,  notre  philosophe,  qui,  semblable  aux 
patriarches  d'Israël,  mourut  «  plein  de  jours  »  après  avoir 
combattu  toute  sa  vie  pour  le  triomphe  de  la  justice,  est 
assurément  de  ceux  qui  auront  mérité  qu'on  leur  applique 
cette  parole  du  Zohar  :  — La  mort  du  juste,  en  le  faisant 
rentrer  dans  la  paix  du  principe  éternel,  n'est  que  le  baiser 
de  Dieu.  » 

Alfred  Fouillée, 


LES  ASSUEANCES  OUVEIÈEES 

EN   ALLEMAGNE  (i). 


Chapitre  IV.  —  L'Assurance  contre  l'infirmité 

ET   LA   VIEILLESSE. 
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La  plus  importante  des  lois  allemandes  sur  l'assurance 
ouvrière  est  peut-être  celle  du  22  juin  1889  qui  institue  les 
pensions  de  vieillesse  et  d'infirmité,  ou  d'invalidité,  comme 
on  dit  en  Allemagne.  Jouir  d'une  pension  dans  le  cas  d'inca- 
pacité de  travail  a  été,  en  tout  temps,  et  en  tout  pays, 
un  desideratum,  même  un  vœu  ardent  pour  ceux  qui  ne 
possèdent  d'autre  revenu  que  celui  qu'ils  gagnent  par  le 
travail  de  leurs  mains...  ou  de  leur  tête.  Il  existe,  sans 
doute,  et  depuis  longtemps,  un  moyen  de  se  procurer  cette 
pension,  c'est  l'assurance  ;  mais  on  ne  l'obtient  pas  sans  des 
efforts  sérieux,  disons,  sans  des  privations  quelquefois  assez 
dures,  surtout  si  l'on  désire  acquérir  une  pension  suffisante. 
Peu  de  personnes  ont  la  force  de  caractère  nécessaire  pour 
s'imposer  ces  privations  ;  d'autres,  et  non  sans  quelque 
raison,  trouvent  l'effort  presque  hors  de  proportion  avec 
le  résultat;  d'autres  encore  sont  dans  des  positions  si  pré- 
caires et  si  étroites  qu'elles  ne  peuvent  réellement  rien 
prélever  sur  leur  modique  gain  actuel,  dans  l'intérêt  d'un 
lointain  avenir  plein  d'aléas.  Il  en  résulte  des  souffrances 
à  la  fois  morales  et  matérielles,  et  souvent  un  découra- 
gement qui  porte  les  âmes  faibles  à  vivre  au  jour  le  jour, 

(1)  V.  tome  XLII,  p.  665  et  tome  XLIII,  p.  50. 
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sans  se  donner  la  peine  de  chercher  à  atteindre  les  avan- 
tages qui  leur  seraient  peut-être  accessibles. 

Celte  situation,  ou  plutôtle  mécontentement  qui  en  résulte, 
a  été  exploitée  par  les  socialistes  modernes.  Je  ne  veux  nulle- 
ment soutenir  qu'aucun  d'eux  n'ait  eu  du  cœur  ;  il  en  est  qui 
ont  compati  aux  misères  de  leur  prochain,  qui  ont  cherché  de 
bonne  foi  à  remédier  aux  maux  qui  affligent  tant  d'hommes 
et  attristent  les  témoins  de  leurs  malheurs  ;  mais  les  socia- 
listes ne  comprennent  pas  dans  leurs  rangs  que  ces  hommes 
d'élite.  Beaucoup  d'autres  membres  du  parti,  surtout  depuis 
la  généralisation  du  suffrage  universel,  ne  voient,  dans  la 
disproportion  entre  les  aspirations  du  grand  nombre  et  les 
moyens  que  la  nature  des  choses  offre  pour  les  satisfaire, 
qu'un  tremplin  dont  leur  ambition  se  sert  sans  vergogne. 
Ces  meneurs  socialistes  ont  ainsi  intérêt  à  exciter,  à  étendre, 
à  envenimer  le  mécontentement,  et  en  cela  ils  peuvent 
réussir,  et  assez  aisément,  la  majorité  des  hommes  étant 
naturellement  mécontents,  et  même  envieux.  Mais  où  les 
sociahstes  ne  peuvent  pas  —  ne  pourront  jamais  —  réussir, 
c'est  dans  la  réalisation  de  leurs  promesses  d'améliorer  le 
sort  de  leurs  adhérents,  au  point  de  les  faire  participer  à 
toutes  les  jouissances  de  ce  monde.  La  terre  ne  peut  donner, 
à  tous  ses  enfants,  que  le  nécessaire,  un  petit  nombre 
d'hommes  seulement  pourra  le  dépasser.  Ainsi,  il  n'y  a  pas, 
sur  la  terre,  assez  de  chevaux  pour  que  tout  le  monde  roule 
carrosse.  Beaucoup  d'autres  biens  sont  encore  plus  rares. 
Aucun  système  social  n'y  changera  rien.  La  suppression  de 
la  propriété  individuelle  n'enrichira  personne,  et  la  natio- 
nahsation  des  moyens  de  production  réduirait  considérable- 
ment l'efficacité  du  travail,  on  peut  dire,  sa  fécondité. 

La  réduction  des  heures  de  travail  non  plus  ne  saurait  être 
un  moyen  d'enrichir  les  populations  si  denses,  si  serrées,  qui 
remplissent  les  pays  civilisés.  Quel  est,  en  effet,  le  principal 
argument  donné  en  faveur  de  la  réduction  ?  .le  dis  :  le  princi- 
pal, les  autres  ne  sont  que  des  fioritures.  C'est  que,  dit-on, 
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si  chacun  travaillait  un  peu  moins,  il  resterait  de  la  besogne 
rétribuée  pour  la  multitude  de  ceux  qui  actuellement  ne 
trouvent  pas  à  s'occuper  (1).  Travailler  moins,  ce  n'est  pas 
augmenter  la  somme  des  produits,  c'est  seulement  réduire 
les  parts.  Ainsi  nous  n'attendons  aucun  effet  utile  des  propo- 
sitions collectivistes. 

Ce  que  les  socialistes  ne  peuvent  pas,  le  Gouvernement  le 
peut-il?  —  Entendons-nous  :  les  socialistes  promettent  l'impos- 
sible, et  l'impossible  un  gouvernement  ne  le  réalisera  pas 
plus  qu'eux  ;  mais  un  gouvernement  peut  se  flatter,  non  de 
rendre  tout  le  monde  heureux,  mais  d'améliorer  la  position 
des  citoyens  le  moins  à  l'aise  ;  ne  tient-il  pas  les  forces 
sociales  dans  sa  main  ?  —  Le  Gouvernement  allemand,  à  la 
suite  des  événements  dont  il  a  été  question  dans  un  chapitre 
antérieur,  s'est  proposé  de  réaliser  les  vœux  raisonnables  de 
ceux  auxquels  le  sort  n'a  pas  été  favorable,  en  leur  refusant 
les  qualités  nécessaires  pour  soutenir  avec  avantage  la  lutte 
pour  la  vie.  Ce  gouvernement  a  donc,  par  une  série  de  lois, 
réorganisé  l'assurance  contre  la  maladie,  en  étendant,  on 
peut  presque  dire,  en  généralisant  l'obligation  ;  il  a  créé 
ensuite  l'assurance  contre  les  accidents,  en  l'appliquant 
partout  où  elle  peut  rendre  des  services  ;  puis  il  a  institué  la 
pension  de  vieillesse  et  la  pension  d'infirmité.  Cette  législa- 
tion est  en  vigueur  depuis  le  l^""  janvier  1891  et  ne  ressemble 
en  rien  à  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  fondée 
en  France  par  la  loi  du  18  juin  1850,  qu'il  me  semble  inutile 
d'exposer  ici  ;  je  puis  la  croire  connue.  Je  me  bornerai  donc  à 
faire  connaître  l'institution  allemande  créée  par  la  loi  du 
22  juin  1889. 

(1)  Le  mot  «  multitude  >  est  certainement  une  exagération,  mais 
c'est  ainsi  que  la  chose  est  présentée.  En  temps  ordinaire,  et  selon  les 
industries,  les  «  sans-travail  »  représentent  5  à  6  p.  0/0  des  ouvriers. 
Leur  participation  au  travail  ne  pourrait  que  rendre  les  parts  (non  le 
taux,  mais  le  montant  des  salaires)  plus  petites.  Du  reste  ce  ne  sont  pas  les 
meilleurs  ouvriers  qui  chôment. 
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Le  gouvernement  allemand  en  entreprenant  de  réaliser 
ce  grand  —  on  pourrait  presque  dire,  —  cet  utopique 
desideratum  de  la  pension  universelle,  n'ignorait  pas  qu'il 
se  lançait  dans  l'inconnu,  et  qu'il  courait  des  risques  ;  mais 
il  le  voulait  fortement.  Il  y  avait  d'ailleurs  un  engagement 
pris,  et  ni  la  piété  filiale  (1),  ni  la  politique  ne  permettaient 
d'y  manquer.  Une  circonstance  particulière,  hàtons-nous 
de  le  dire,  atténuait  grandement  les  conséquences  fâcheuses 
qui  Douvaient  résulter  de  l'attribution  d'une  pension  à  tout 
vieillard,  à  tout  infirme,  c'est  que  l'assistance  obligatoire 
existe  en  Allemagne,  et  y  est  pratiquée  avec  une  certaine 
largeur.  J'ai  pu  m'en  assurer  dans  mon  récent  voyage,  et 
j'aurai  l'occasion  d'en  donner  quelques  preuves.  Il  en  est 
résulté  de  lourdes  charges  pour  les  communes,  et  des 
dépenses  encore  supportables  pour  l'Etat.  Le  gouvernement 
impérial  pouvait  se  dire  que  les  pensions  allégeraient  ces 
charges  d'une  manière  très  sensible,  tout  en  ennoblissant, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  le  service  rendu  aux  pauvres. 
En  effet,  l'assurance,  en  remplaçant  l'aumône,  relevait  la 
dignité  des  secourus,  le  mendiant  se  transformait  en  rentier. 

Les  communes  seront  allégées,  disais-je,  c'est  que  l'as- 
surance impose  aux  assurés  le  versement  de  cotisations, 
de  primes,  dont  le  montant  diminue  d'autant  les  subventions 
attribuées  à  l'assistance  publique.  Ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a 
pension  et  pension,  et  l'Etat,  en  se  lançant  dans  des  régions 
inexplorées,  n'a  eu,  du  moins  au  début,  qu'à  restreindre  les 
pensions  aux  taux  des  secours  distribués  par  l'assistance 
publique,  pour  voir  son  risque  se  réduire  à  une  somme  qui 
paraîtra  aisément  supportable.  Quand  on  veut  fermement 
une  chose,  on  trouve  toujours  des  arguments  en  sa  faveur  ; 
ayant  évalué  à  cent  millions  de  marks  par  an  le  maximum 

(1)  Guillaume  If  réalisait  ainsi  l'engagement  pris  par  Guillaume  I". 
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de  la  charge  que  l'Empire  aura  à  porter  quand  l'instilution 
sera  en  pleine  activité  —  c'est-à-dire,  dans  70  ans  —  on  ne 
s'effraya  pas  trop,  et  enferma  les  yeux  à  la  probabilité  mena- 
çante de  l'invincible  tendance  qu'auront  tous  les  tribuns, 
tous  les  démagogues  —  socialistes  ou  non  —  à  demander 
l'accroissement  du  taux  de  la  pension.  Quelle  sera  alors  la 
charge  de  l'Empire  ? 

C'est  à  l'avenir  seul  qu'il  appartient  de  résoudre  celte 
question,  que  bien  d'autres  viendront  compliquer.  Chaque 
pension  est  une  rente  viagère  qu'on  aura  à  capitaliser. 
Ces  capitaux,  qui  monteront  à  plusieurs  milliards,  il  faudra 
les  placer;  ils  feront  concurrence  aux  capitaux  formés  par 
rl'épagne  courante,  ainsi  qu'aux  capitaux  plus  ou  moins 
disponibles  provenant  des  épargnes  antérieures.  Aura-t-on 
pour  eux  un  emploi  utile,  lucratif?  Quel  sera  l'effet  de  la 
surabondance  des  capitaux?  Il  ne  faudrait  pas  trop  se  fier 
au  proverbe  qui  prétend  qu'abondance  de  bien  ne  nuit 
pas.  Il  y  a  trop  d'exemples  du  contraire. 
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On  ne  s'arrêta  devant  aucune  objection  et  l'on  passa 
outre.  Une  fois  décidé  à  créer  l'assurance  pour  les  cas  de 
vieillesse  et  d'infirmité,  on  pensa  en  charger  les  associations 
professionnelles  dont  nous  avons  fait  la  connaissance  en 
parlant  de  l'assurance  contre  les  accidents.  Mais  ces  cor- 
porations trouvèrent  qu'elles  avaient  déjà  assez  de  charges 
et  de  responsabihté  et  firent  une  active  opposition  au  projet, 
ou  plutôt  à  i'avant-projet  de  1887.  11  arrive,  en  effet,  assez 
souvent  que  le  gouvernement  allemand  publie  un  projet  de 
loi  pour  tàter  l'opinion,  et  le  remanie  ensuite  d'après  les 
indications  de  la  polémique  qu'il  a  soulevée,  avant  de  le 
soumettre  à  la  Chambre.  Les  associations  professionnelles 
n'en  voulant  pas,  le  gouvernement  imagina  les  «  établisse- 
ments d'assurances  »  (Versicherungs-Anstalten)  territoriales 
que  j'aurai  à  décrire,  et  qui  ont  une  certaine  ressemblance 
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avec  l'assurance  agricole  contre  les  accidents  qu'on  a  fait 
connaître  dans  le  chapitre  précédent.  Mais  avant  d'entre- 
prendre cette  description,  prenons  connaissance  de  quelques- 
uns  des  avis  émis  lors  de  la  discussion  publique  préparatoire. 
Le  plus  original  dans  sa  simplicité,  et  le  mieux  étudié  de 
tous,  est  celui  de  M.  Richard  Freund,  actuellement  directeur 
de  l'Assurance  contre  l'infirmité  (l'invalidité)  et  la  vieillesse, 
de  Berhn.  L'avis  se  trouve  exprimé  dans  une  brochure  inti- 
tulée :  Die  Centralisation  der  Arbeiterversicherung .  (La  cen- 
trahsation  de  l'assurance  ouvrière)  (1).  Le  titre  de  cette 
brochure  indique  clairement  et  très  exactement  ce  que 
l'auteur  propose,  mais  ne  fait  pas  deviner  le  talent  avec 
lequel  il  soutient  ses  vues.  Ses  raisons  sont  fondées  sur 
l'économie  des  frais  d'administration,  sur  le  meilleur  agen- 
cement des  assurances  et  sur  d'autres  points  qu'on  trouvera 
clairement  exposés  dans  la  brochure,  je  dois  me  borner  à 
y  renvoyer.  A  l'occasion  du  projet  de  loi  de  1894,  cité  au 
cliapitre  précédent,  qui  étend  à  la  petite  industrie  l'assurance 
contre  les  accidents  et  —  loin  d'organiser  cette  petite  indus- 
trie en  associations  professionnelles  comme  la  grande  — 
propose  de  lui  faire  servir  l'assurance  par  des  associations 
régionales,  (2)  M.  Freund  publie  dans  les  Blœlter  filr  sociale 
Praxis  (numéro  du  19  juillet  189-4),  un  nouvel  article  en 
faveur  de  son  système.  C'est  à  regret  que  je  m'abstiens 
d'analyser  ce  remarquable  travail,  l'auteur  donne  des  rai- 
sons très  dignes  de  considération  et  très  pratiques  pour  la 
réunion  des  assurances  contre  la  maladie,  les  accidents,  la 
vieillesse  et  l'invalidité  et  pour  en  faire  des  institutions  régio- 
nales centralisées  ;  mais  il  n'a  peut-être  pas  assez  tenu  compte 
du  fait,  que  les  choses  sociales  ne  sont  pas  simples,  mais 

(1)  Berlin,  librairie  J.-J.  Heine,  1888.  M.  Freund  a  publié  encore 
d'autres  brochures,  toutes  très  substantielles  et  très  suggestives,  sui  les 
assurances  et  sur  l'assistance  publique. 

(2)  Librairie  Sieinenroth  et  Woims  à  Berlin. 
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1res  compliquées.  Or  son  système  implique  la  suppression 
des  associations  professionnelles,  que  la  grande  industrie 
lient  avec  raison  à  conserver,  et  comme  le  projet  de  loi  de  1894 
précité  semblait  les  inquiéter,  le  ministre,  M.  de  Bœtlicherles 
a  rassurés  sur  ce  point  au  congrès  de  Dresde,  en  juin  1894  (1), 
de  sorte  que  les  vues  de  M.  Freund  ne  sont  pas  près  d'être 
réalisées.  Il  convenait  seulement  de  les  mentionner  pour  en 
fixer  la  date,  car  on  ne  sait  jamais  ce  qui  peut  arriver. 

Du  reste,  pour  montrer  combien  peuvent  être  différents  les 
points  de  vue,  je  citerai  une  brochure  de  M.  Ernest  Hirsch- 
berg.  Die  Trennung  der  Aller  und  Invaiiden-Versicherung  (2) 
qui  plaide  la  séparation  de  l'assurance  contre  l'invalidité  de 
l'assurance  contre  la  vieillesse,  non  sans  présenter  des 
arguments  sérieux.  Mais  il  y  a  aussi  des  arguments  con- 
traires. Toute  celte  législation  est  un  tissu  de  compromis, 
comme  la  vie  sociale  en  impose  souvent,  tant  aux  individus 
qu'aux  gouvernements. 

39 

Voici  donc  à  quelle  organisation  le  projet  modifié  du 
Gouvernement  a  abouti,  après  avoir  subi  l'épreuve  de  la 
discussion  parlementaire.  On  a  créé  des  «  établissements 
d'assurance  »,  ou  des  unités  d'assurance,  pour  la  vieillesse 
et  l'invalidité,  composés  d'un  Etat  (allemand)  ou  d'une  pro- 
vince, ou  d'un  groupe  de  circonscriptions,  en  un  mot  d'un 
territoire,  d'une  région.  Les  gouvernements  des  Etats  fédérés 
se  sont  entendus  pour  délimiter  ces  territoires,  et  ils  ont  ainsi 
formé  trente  et  un  e  établissements  d'assurance  »,  disons 
trente  et  une  Assurances,  tout  court.  Les  treize  provinces  de 
la    Prusse   (3)    comptent   pour   autant  d'assurances  ;   puis 

(1)  Bericht  iïber  den  VII  ten  Berufegenossenschafts-Tag. 

(2)  Berlin,  Puttkammer  et  Mûhibrecht  1889. 

(3)  Ou  plus  exactement  :  les  12  provinces  et  Berlin  font  13  assu- 
rances. 
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viennent  huit  circonscriptions  administratives  bavaroises  ; 
ensuite  la  Saxe  royale,  le  Wurtemberg,  Bade,  Hesse,  les 
deux  Mecklembourg,  Oldenbourg,  Brunswick,  Alsace-Lor- 
raine, se  sont  constitués  en  assurances  territoriales  ;  les 
petits  Etats  delà  Thuringe  ne  forment  ensemble  qu'une  seule 
assurance,  il  en  est  de  même  des  trois  villes  hanséatiques. 
Dans  chacun  de  ces  territoires  les  habitants  qui  entrent  dans 
l'une  des  catégories  fixées  par  la  loi,  sauf  exceptions,  font 
partie  de  «  l'établissement  d'assurance  »,  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  une  mutualité,  bien  qu'un  puriste  pût 
trouver  à  redire  à  l'emploi  de  ce  mot.  Les  exceptions  à  cette 
règle  d'attribution  territoriale  s'appliquent  à  certains  fonc- 
tionnaires et  à  certaines  institutions  présentant  des  garanties 
spéciales.  C'est  ainsi  que  les  caisses  de  pension  des  chemins 
de  fer  de  Prusse,  de  Bavière,  de  Saxe,  Bade,  Alsace-Lorraine 
et  trois  caisses  de  retraite  des  mineurs,  ainsi  que  quelques 
administrations  spéciales,  ont  été  admises  pour  faire  fonction 
d'assurance  ;  mais  il  ne  me  semble  pas  qu'il  y  ait  à  s'arrêter 
sur  ces  particularités,  que  nous  retrouverons  d'ailleurs  plus 
loin.  Revenons  aux  trente  et  une  assurances  régionales,  qui 
sont  autant  d'établissements  publics. 

40 

Chacune  de  ces  assurances  a  un  directeur  ou  plutôt  un  comité 
directeur,  le  mot  allemand  Vorstand  s'appliquant  plutôt  à  une 
autorité  collective.  En  fait,  il  y  a  généralement  un  directeur 
assisté  d'un  représentant  desjpatrons  et  d'un  représentant  des 
ouvriers,  mais  ces  deux  derniers  ne  siègent  pas,  comme 
le  directeur,  d'une  manière  permanente.  Le  directeur  est 
nommé  par  le  Gouvernement  si  l'assurance  embrasse  tout  le 
territoire  d'un  Etat,  et  par  la  représentation  provinciale 
(conseil  général)  si  elle  ne  s'étend  que  sur  une  province.  Le 
directeur  —  ou  les  directeurs,  car  les  Etats  ou  les  conseils 
provinciaux  peuvent  en  installer  plusieurs  —  ont  les  pou- 
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voirs  elles  droits  d'une  autorité  publique.  Les  attributions  de 
la  direction  d'une  assurance  se  résument  en  cette  triple 
mission  : 

1"  De  correspondre  au  nom  de  l'établissement  avec  l'auto- 
rité supérieure  ; 

2"  De  le  représenter  vis-à-vis  des  tiers  et  devant  les  tribu- 
naux; 

3°  De  diriger  l'administration  intérieure. 

Les  statuts  ont  une  grande  latitude  relativement  à  la 
manière  de  former  la  direction,  et  les  statuts  sont  rédigés  par 
la  commission  dont  il  va  être  question. 

Nous  avons  vu  que  le  ou  les  directeurs  sont  nommés,  soit 
par  l'Etat,  soit  par  un  conseil,  et  quoique  ce  conseil  soit 
électif,  les  directeurs  représentent  l'autorité  publique.  Mais  il 
faut  que  les  administrés  soient  également  représentés  :  c'est 
la  tâche  de  la  commission  {Ausschuss).  Cette  commission  se 
compose,  en  nombre  égal,  de  patrons  et  d'ouvriers,  au  mini- 
mum de  cinq  membres  de  chaque  catégorie  ;  j'ai  sous  les 
yeux  des  statuts  qui  prescrivent  de  la  former  de  quinze 
patrons  et  quinze  ouvriers  (ou  employés).  Cette  commission 
est  élue  pour  cinq  ans  par  les  directeurs  ou  administrateurs 
des  caisses  de  maladie  suivantes:  caisses  (professionnelles), 
locales,  caissesdefabrique,  caisses  de  construction,  de  corpo- 
ration, de  mineurs,  de  marins.  On  voit  que  cette  énumération 
ne  comprend  ni  les  caisses  libres,  ni  les  caisses  communales  ; 
cependant  ces  dernières  interviennentdans  certains  cas.  L'op- 
position a  beaucoup  blâmé  l'exclusion  des  caisses  libres,  et 
mon  premier  sentiment  avait  été  d'en  faire  autant;  mais,  après 
réflexion,  j'ai  trouvé  que  les  caisses  libres  sont  administrées 
uniquement  (ou  presque  uniquement)  par  des  ouvriers,  elles 
ne  pouvaient  donc  pas  fournir  leur  part  de  patrons. 

Cette  Commission  composée  de  patrons  et  d'ouvriers  en 
nombres  égaux  constitue  l'Assemblée  générale  de  «  l'établis- 
sement d'assurance  ».  Elle  rédige  et  modifie,  s'il  y  a  lieu, 
les  statuts  ;  nomme  les  assesseurs,  patrons  et  ouvriers,  des 
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tribunaux  arbitraux  ;  examine  les  comptes  annuels,  décide 
s'il  y  a  lieu  à  réassurance  et,  s'il  n'y  a  pas  de  conseil  de  sur- 
veillance, elle  contrôle  l'administration  et  la  gestion  du 
directeur.  La  création  d'un  conseil  de  surveillance  est  facul- 
tative ;  elle  devient  obligatoire  si  la  direction  ne  comprend 
pas  des  assesseurs  patrons  et  ouvriers.  Récapitulons  mainte- 
nant les  différents  organes  des  établissements  d'assurance 
contre  la  vieillesse  et  l'invalidité.  Il  y  a  : 

1.  Le  directeur,  ou  le  comité-directeur,  pour  l'exécution  ; 

2.  La  Commission,  pour  délibérer.  Certaines  de  ses  décisions 
ont  besoin  de  l'approbation  du  directeur  (ou  du  comité- 
directeur). 

3.  Le  Conseil  de  surveillance  pour  surveiller  la  gestion 
lorsque  la  direction  est  confiée  à  un  seul  directeur  ;  quand  ce 
dernier  est  assisté  de  représentants  élus  des  patrons  et  des 
ouvriers,  ce  conseil  est  facultatif,  c'est-à-dire  superflu.  Il  ne 
paraît  d'ailleurs  pas  en  exister  (1). 

4.  Enfin  il  y  a  les  délégués  locaux,  dits  hommes  de 
confiance,  nommés  par  le  directeur  et  pris  tant  parmi  les 
patrons  que  parmi  les  ouvriers. 

On  reproche  à  la  Commission,  qui  représente  l'Assemblée 
générale,  de  ne  pas  être  élue  par  le  suffrage  universel  et 
direct  des  intéressés.  Ce  reproche  est  fondé.  Le  corps  électo- 
ral est  même  peu  nombreux,  mais  il  se  compose  d'une  élite, 
les  administrateurs  des  caisses  de  maladie.  Le  législateur 
aura  pensé  que  cette  élite  ferait  de  meilleurs  choix  que  le  suf- 
frage universel,  qu'on  désire  ardemment  tant  qu'on  ne  l'a 
pas,  et  dont  on  se  plaint  amèrement  quand  on  le  possède. 

Je  n'ai  compris,  parmi  les  organes  des  assurances,  ni  les 
tribunaux  arbitraux  composés  d'un  président  pris  parmi  les 
fonctionnaires  publics  et  d'assesseurs  patrons  et  ouvriers  en 
nombre  égal,  ni  le  commissaire  de  l'État  (ou  du  gouverne- 

(1)  La  statistique  que  nous  reproduisons  à  la  fin  du  chapitre  n'en 
indique  pas. 
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ment)  qui  assiste  aux  séances  avec  voix  consultative  et  qui 
doit  veiller  aux  intérêts  des  absents. 
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Nous  connaissons  maintenant  l'organisation  de  «  l'établis- 
sement d'assurance  >,  et,  notamment,  ceux  qui  l'admi- 
nistrent ;  nous  allons  voir  maintenant  qui  est  assuré,  ou 
plutôt  qui  est  assujetti  à  l'assurance. 

Est  assujetti  à  l'assurance,  en  vertu  du  $  F""  de  la  loi 
du  22  juin  1889,  et  à  partir  de  l'âge  de  16  ans  accompli,  tout 
ouvrier,  apprenti,  domestique  travaillant  pour  un  salaire  ou 
des  gages  ;  puis  les  employés  d'exploitation,  les  aides  et 
apprentis  du  commerce  dont  le  traitement  ne  dépasse  pas 
2,000  marks  ;  ensuite  les  marins  et  les  bateliers.  Ces  per- 
sonnes sont  assurées  de  droit,  qu'elles  le  veuillent  ou  non,  à 
la  fois  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité.  Les  dispositions  de 
cette  loi  —  comme  des  autres  qui  concernent  l'assurance  — 
s'appliquent  aux  deux  sexes,  quel  que  soit  l'état  civil  des 
personnes,  et  ne  distinguent  pas  entre  nationaux  et  étran- 
gers. Il  est  superflu  d'ajouter  que  ni  la  religion,  ni  la  couleur 
de  la  peau,  ni  telle  autre  circonstance  qui  sépare  les  hommes, 
n'exercent  une  influence  sur  l'assurance. 

Le  I  2  autorise  le  conseil  fédéral  (c'est  ce  conseil  qui  rédige 
les  règlements  d'administration  publique)  (1)  à  étendre  la  loi 
en  l'appliquant  à  certaines  professions,  ainsi  qu'aux  entre- 
preneurs qui  n'occupent  pas  habituellement  au  moins  un 
ouvrier  et  à  l'industrie  domestique  (2)  qui  travaille  pour 
des  entrepreneurs  ;  le  Conseil  peut,  selon  les  cas,  imposer  à 
ces  derniers  les  versements  qui  incombent  aux  patrons.  Je 
passe    de   nombreuses    distinctions,    qui    entrent  dans  les 

(1)  Les  compléments  prévus  d'une  loi.  Ne  pas  les  confondre  avec  un 
règlement  administratif. 

(2)  Même  si  elle  occupe  des  ouvriers. 
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menus  détails  d'application,  dont  la  pratique  ne  peut  pas  se 
passer,  mais  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  l'intelligence 
de  la  loi.  Le  §  4  exclut  les  fonctionnaires  et  employés  qui 
jouissent  d'une  retraite,  ainsi  que  les  soldats  qui  travaillent 
pour  l'armée  pendant  qu'ils  sont  sous  les  drapeaux.  Ces  der- 
niers n'y  perdent  rien  d'ailleurs,  puisque  le  temps  de  service 
leur  compte  sans  versements.  Ajoutons  que  les  employés 
de  l'État  ou  des  communes,  dont  la  pension  de  retraite 
n'est  pas  plus  élevée  que  la  rente  viagère  qui  leur  est 
allouée  par  l'assurance,  peuvent  être  admis,  selon  le  cas, 
à  cumuler  les  deux  ressources  {$  4).  Le  g  5  dispense  de 
l'assurance  les  employés  des  chemins  de  fer  et  autres  qui 
sont  inscrits  à  une  caisse  de  retraite  particulière  reconnue 
solvable.  Je  passe  ici  encore  quelques  distinctions  d'un 
intérêt  restreint  pour  dire  un  mot  de  l'assurance  volon- 
taire (1). 

Il  y  a,  en  effet,  des  assurés  non  assujettis  {$  8).  Les  petits 
entrepreneurs  âgés  de  moins  de  40  ans  et  qui  ne  sont  pas  affli- 
gés d'une  incapacité  de  travail  dui^able  (ou  permanente) 
peuvent  se  faire  inscrire,  et  tant  qu'ils  paient  leur  cotisation 
ils  sont  assurés.  Ils  sont  nécessairement  cotés  à  la  2^  classe 
de  salaire  et  leur  pension  sera  établie  sur  ce  taux.  Nous  don- 
nons plus  loin  l'explication  de  ce  classement. 

On  peut  résumer  tout  ce  qui  précède  sur  les  assujettis 
en  disant  que  presque  toutes  les  catégories  de  travailleurs 
intellectuels  ou  manuels,  qui  ne  gagnent  pas  2,500  francs 
et  qui  n'ont  pas  droit  à  une  pension  de  retraite,  sont  assurés 
contre  la  vieillesse  et  l'infirmité  ;  on  peut  évaluer  leur  nombre 
à  environ  12  millions  d'individus  des  deux  sexes.  Il  ne  reste 
en  dehors  que  les  individus  sans  profession  régulière  ou  ceux 
qui  possèdent  des  ressources  personnelles. 

(1)  On  trouvera  beaucoup  de  ces  distiuctions  faites  par  la  jurispru- 
dence dans  :  Revisionseniacheidungen,  par  Richard  Freund,  docteur  en 
droit,  etc.  (Berlin,  chez  Heine.  1893,  in-12.) 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   XLIII.  14 
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Parlons  maintenant  des  frais  de  l'assurance.  Ces  frais  sont 
couverts  :  1°  par  les  versements  des  assujettis  ;  2»  par  ceux 
des  patrons  et  3°  par  une  subvention  de  l'État  :  l'État  donne 
une  somme  fixe  annuelle,  les  patrons  et  les  ouvriers  ou 
employés  chacun  une  cotisation  hebdomadaire.  La  pension  ou 
rente  payée  aux  ayants  droit  est  dans  une  certaine  mesure 
proportionnelle  aux  salaires.  Il  y  a  deux  sortes  de  rentes  : 
celle  qu'obtient  l'invalide  du  travail,  et  celle  qu'obtient  le 
vieillard.  Elles  ont  cela  de  commun,  que  l'intéressé  ne  peut 
pas  la  fixer  à  volonté,  toutes  les  conditions  ayant  été  arrêtées 
par  la  loi. 

La  rente  d'invalidité  est  due  à  tout  assuré,  quel  que  soit 
son  âge,  qui  a  perdu  sa  capacité  de  travail  autrement  que 
par  un  accident  donnant  droit  à  pension.  L'expression  :  inca- 
pacité de  travail,  surtout  si  l'on  ajoute  l'adjectif  durable,  est 
tellement  vague,  que  la  loi  a  essayé  de  la  définir  (1).  Il  y  a  in- 
capacité de  travail,  selon  la  loi,  si  l'état  de  santé  intellectuel 
ou  matériel  de  l'assuré  ne  lui  permet  plus  de  gagner  une 
rétribution  égale  au  sixième  du  salaire  moyen  qu'il  a  reçu 
dans  les  cinq  dernières  années,  plus  un  sixième  du  salaire 
moyen  annuel  d'un  journalier  dans  la  localité  où  il  a  tra- 
vaillé en  dernier  (2).  Ainsi,  outre  l'incapacité  absolue,  cette 
incapacité  relative  donne  également  droit  à  la  pension  d'infir- 
mité. Mais  aussi,  il  faut  en  prendre  la  définition  légale  dans 
le  sens  le  plus  strict  ;  donc,  si  l'ouvrier  pris  comme  exemple 

(1)  Un  auteur  définit  «  durable  >  (une  incapacité)  qui  paraît  devoir 
être  permanente. 

(2)  Pour  faire  comprendre  le  système,  il  paraîtrait  suffisant  de  pré- 
senter l'exemple  suivant  :  Un  ouvrier  a  gagné  en  moyenne  annuelle- 
ment, mettons,  1.200  M.,  sixième  200  M.,  le  salaire  moyen  du  jour- 
nalier est,  supposons,  évalué  à  600  M.,  sixième  100  M..  —  Or  200  et 
100  font  300,   l'ouvrier  en  question  est  donc  invalide  s'il  ne  gagne  pas 
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gagnait  301  M.  au  lieu  de  300,  il  ne  serait  pas  invalide.  Si 
l'infirmité  ne  semble  pas  devoir  être  permanente,  mais  dure 
déjà  une  année,  l'impétrant  peut  recevoir  la  rente  et  la  garder 
aussi  longtemps  que  l'incapacité  persiste.  Dès  qu'elle  cesse, 
la  pension  est  retirée.  On  reproche  à  cette  disposition  de  lais- 
ser une  lacune  dans  la  série  ou  la  suite  des  secours  qu'un 
infirme  peut  recevoir.  En  effet,  il  n'est  à  la  charge  des  caisses 
de  maladie  communale  que  pendant  3  mois,  mais  il  lui  en 
faut  12  pour  acquérir  un  droit,  au  moins  provisoire,  à  une 
pension,  il  reste  donc  9  mois  sans  ressources.  On  peut 
répondre  que  les  autres  caisses  de  maladie  sont  autorisées  à 
secourir  leurs  malades  pendant  une  année  entière  ;  quant  à 
la  commune,  elle  peut  se  tirer  d'affaires  en  continuant  le 
secours  au  nom  de  l'assistance  publique.  La  solution  de  con- 

plus  de  300  M.  Mais  ce  serait  trop  simplifier,  empruntons  un  autre 
exemple  à  M.  Max  Hirsch.  «  Pour  le  tourneur  0.  F.  de  S.  on  a  fait  dans 
les  5  années  235  versements  hebdomadaires  correspondant  au  montant 
de  son  salaire,  savoir  :  pour  150  semaines,  selon  la  classe  de  salaire  III 
au  taux  (moyen)  de  720  M.  ;  50  semaines  selon  la  classe  lY  au  taux 
de  960  ;  35  semaines,  pendant  lesquelles  l'assuré  faisait  son  service  mili- 
taire ou  était  malade,  ont  été  comptées  au  taux  de  la  classe  IL  Cela  fait  : 

35  semaines  au  taux  de  salaires  500  M.   =     17,500  marks 
150        —  —  —        720  —    =  108,000    — 

50        —  —  —        960  —    =    48,000     — 


235  Total.    .    .    .   173,500  marks 

Les  173,500  M.  divisés  par  les  235  semaines  donnent  un  taux  moyen 

de  738  M.  30,  dont  le  sixième  est 123.05 

Le  salaire  moy.  ann.  d'un  journalier  est  à  S.  de  300  M.,  soit.       50.00 


Total  des  deux  sixièmes.    .     173.05 

(Le  salaire  moyen  du  journalier  a  pour  but  d'indiquer  la  cherté  rela- 
tive des  vivres  dans  la  localité.) 

Si  donc  0.  F.  ne  gagne  plus  que  173  M .  05  par  an,  il  est  invalide,  — 
Les  classes  de  salaire  sont  les  mêmes  pour  les  femmes  que  pour  les 
hommes,  mais  le  taux  moyen  du  salaire  de  la  journalière  est  plus  bas. 
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tinuité  qui  vient  d'être  signalée  semble  indiquer,  d'une  part,  | 
qu'on  a  voulu  prendre  des  mesures  contre  les  abus,  surtout  j 
la  simulation,  et  de  l'autre,  qu'on  n'a  pas  perdu  de  vue  la  rela-' 
lion  intime  qui  existe  entre  cette  assurance  et  l'assistance 
publique.  —  Le  §  11  déclare  que  celui  qui  s'est  rendu  infirme 
volontairement,  ou  qui  l'est  devenu  en  commettant  un  crime, 
n'a  pas  droit  à  pension. 

Nous  avons  constaté  qu'on  peut  devenir  invalide  à  tout 
âge  ;  pour  les  vieillards  la  loi  fixe  un  terme  :  la  pension  ne 
peut  être  accordée  avant  l'âge  de  70  ans  révolus,  mais  elle 
est  due  lors  même  que  la  capacité  de  travail  s'est  conservée. 

Seulement,  tant  pour  l'infirmité  que  pour  la  vieillesse,  il  y 
a  en  outre  deux  conditions  à  remplir  (|  16  et  17)  : 

1°  Il  faut  faire  un  stage  ;  il  est  normalement,  pour  l'invali- 
dité, de  5  ans,  et  pour  la  vieillesse,  de  30  années  comptées 
d'après  le  nombre  des  versements. 

2"  Il  faut  avoir  versé  un  certain  nombre  de  cotisations. 

Voici  ce  que  la  loi  entend  par  une  année  de  versement. 
Cette  année  se  compose  de  47  (au  lieu  de  52)  versements  heb- 
domadaires de  la  cotisation.  Le  temps  de  maladie  avec  inca- 
pacité de  travail  compte  pour  autant  de  versements  qu'il  y  a 
de  semaines,  la  convalescence  comprise,  mais  en  tout  une 
année  au  maximum.  Le  service  militaire  est  également 
compté,  mais  en  entier,  sans  que  des  versements  aient  été 
faits  par  l'assuré  ;  c'est  l'Empire  qui  paie  pour  lui  au  taux  de 
la  2«  classe  de  salaire  (§26,  28,  96).  Cet  avantage,  l'exemption 
pour  cause  de  maladie  et  de  service  militaire,  n'est  pas  ac- 
cordé aux  personnes  admises  à  s'assurer  volontairement. 
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Nous  avons  maintenant  à  faire  comprendre  deux  points 
fort  compliqués  :  1°  la  manière  d'établir  le  montant  des 
versements!à  faire,  c'est-à-dire  des  cotisations  ou  primes  à 
payer,  et  2'»  la  manière  de  calculer  la  rente  ou  pension  due 
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dans  un  cas  donné.  Nous  les  simplifierons  autant  que 
possible. 

Commençons  par  les  versements.  Relativement  à  l'État,  la 
chose  est  simple,  il  contribue  à  chaque  rente  pour  une  somme 
annuelle  de  oO  M.  Autant  de  pensionnaires  invalides  ou  vieil- 
lards, autant  de  fois  W  M.  (62  fr.  oO).  Le  reste  est  à  la  charge 
des  patrons  et  ouvriers  et  dépend  du  montant  des  dépenses 
à  couvrir,  car  il  faut  joindre  les  deux  bouts.  Les  cotisations 
pourront  donc  ne  pas  être  les  mêmes  dans  les  31  «  établisse- 
ment d'assurances  »,mais  pour  le  moment,  faute  d'expérience, 
on  fait  abstraction  de  ces  différences,  ou  plutôt  on  les  com- 
pense et  la  loi  fixe  des  chiffres  normaux,  valables  pendant  les 
10  premères  années  ;  cette  période  écoulée,  on  révisera  les 
primes  ou  cotisations  de  5  ans  en  5  ans  selon  les  résultats 
acquis.  En  déterminant  le  montant  des  cotisations,  on  tiendra 
compte  des  non-valeurs  résultant  des  maladies,  des  frais 
d'administration  (1),  du  fonds  de  réserve  (2),  des  rembourse- 
ments à  faire,  et  surtout  de  la  valeur  en  capital  des  rentes 
qu'on  aura  probablement  à  payer.  C'est  qu'ici  on  ne  pro- 
cédera pas,  comme  pour  les  accidents,  par  voie  de  répartition, 
mais  on  constituera  le  capital  de  ces  rentes  (§  20).  C'est 
ce  capital,  placé  au  mieux  des  intérêts  de  l'institution,  qui 
devra  les  produire.  «  L'établissement  d'assurance  >  s'admi- 
nistrera donc  lui-même  (selfgovernment),  mais  l'on  comprend 
que  le  gouvernement  le  surveillera. 

Les  versements  des  ouvriers  —  on  peut  ajouter  :  et  ceux 
des  patrons,  car  ce  sont  les  mêmes  —  sont  réglés  d'après  le 
montant  du  salaire  annuel.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  salaire  réel, 

(1)  Lors  de  la  première  fixation  des  versements  hebdomadaires,  on  a 
évalué  k  1  M.  par  tête  les  frais  d'administration  probables.  Cela  fait 
12  millions  par  an  que  les  assurés  paient  de  ce  chef. 

(2)  Le  fonds  de  réserve  (§  21),  doit  être  égal  au  5'  de  la  valeur  en 
capital  des  rentes  à  payer,  mais  les  statuts  peuvent  décider  qu'on  aille 
jusqu'au  double.  Tant  que  ce  fonds  n'aura  pas  atteint  son  taux  normal, 
on  ne  pourra  y  toucher  qu'avec  le  consentement  de  l'OfiBce  des  assurauces. 
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mais  de  chiffres  moyens  ou  conventionnels  répartis  entre 
quatre  «  classes  de  salaire  ».  Voici  ces  4  classes  : 

Moyennes 
légales. 

Classe  I,   350    M.   et    an-dessoiis   (437  fr.  .50) 3.i0  M. 

—  II,  de  plus  de  350  à  550  M.  (437  fr.  50  à  687  fr.  50)   .  500  M. 

-  III,  'le  plus  de  550  à  850  M.   (G87  fr.  50  à  1,(67  fr.50).  720  M. 
~     IV,  de  plus  de  850  i/.  (1,067  fr.50) 960  Jf. 

Le  §  2"2  cherche  à  préciser  certains  cas  (1),  il  suffit  de  dire  | 
qu'ici  aussi  le  gain  annuel  d'un  journalier  (300  jours)  est  le 
taux  minimum,  mais  que  le  patron  et  l'ouvrier  peuvent  s'en- 
tendre sur  le  montant  du   salaire    à    déclarer,   donc    ils  \ 
peuvent  en  faire  inscrire  un  autre,  mais  toujours  supérieur  au 
salaire  réel,  pourvu  que  le  patron  verse  autant  que  l'ouvrier. 
Ce  qui  est  défendu  sous  peine  d'amende  {jurisprudence),  c'est 
que  le  patron  verse  moins  que  l'ouvrier,  mais  il  est  permis  au 
patron  de  payer  le  tout  et  la  loi  semble  l'y  encourager.  C'est 
en  prenant  pour  base  ces  «  classes  de  salaire  »    que  le  mon- 
tant probable  des  dépenses,  fonds  de  réserve   compris,    doit 
être  couvert  par  les  cotisations   de  chaque  «  étabhssement 
d'assurance  ».  On  peut  fixer  des  taux  différents  pour  les  dif- 
férentes industries  (les  risques  n'étant  pas  les  mêmes),  mais 
dans  l'intérieur  d'une  classe  de  salaire  les  cotisations  doivent 
être  identiques.  Pour  les  10  premières  années,  les  cotisa- 
tions hebdomadaires  ont  été  fixées  (g  96),  ainsi  qu'il  suit, 
sauf  faculté,   pour  les  établissements   d'assurance  qui  n'y 
trouveraient  pas  leur  compte  {%  97),  d'en  modifier  les  chiffres. 
La  cotisation  hebdomadaire  est: 

Classe  (le  salaire  I,   de  14  pfennings  (2).    .  (17  centimes  1/2) 

—  II,  de  20          —  ...  (25         —  ) 

—  III,de24         —  ...  (30         —  ) 

—  IV,de30          -  ...  (37         —  1/2) 

(1)  Nous  ne  pouvons  pas  entrer  ici  dans  tous  les  détails,  on  a  dit,  et 
non  sans  raison,  que  le  législateur  semble  avoir  compliqué  les  choses  à 
plaisir. 

(2)  Le  pfenning  est  la  centième  partie  du  mark. 
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Le  gouvernement  allemand  a  publié  les  bases  de  ses  cal- 
culs dans  un  Mémoire  spécial. 

C'est  aux  patrons  (|  112)  à  opérer  les  versements,  mais 
(alinéa  2  du  §)  ils  peuvent  en  retenir  la  moitié  sur  le  salaire 
des  ouvriers.  «  ils  peuvent  >,  cela  n'implique-t-il  pas  l'insi- 
nuation de  s'en  abstenir?  Un  fabricant  occupant  1,000  ou- 
vriers, avec  un  versement  de  30  pf.  par  ouvrier,  verserait 
lo,000  marks  par  an,  la  moitié  qui  lui  incombe  est  déjà  de 
7,500  M.  (9,375  fr.).  S'il  n'avait  que  cela  de  charges  !  mais  il  a 
encore  l'assurance  contre  les  accidents  et  les  caisses  de  ma- 
ladie. Il  n'est  pas  probable  que  beaucoup  de  fabricants  se 
soient  chargés  de  la  part  de  cotisation  de  leurs  ouvriers. 

44 

Passons  à  la  manière  de  calculer  la  rente  (la  pension).  Ici  il 
faut  distinguer  entre  la  rente  des  invalides  et  celle  des  vieil- 
lards. Celle  des  invalides  se  compose  de  sommes  fixes,  les 
mêmes  pour  tous,  et  de  sommes  proportionnelles:  1"  aux  sa- 
laires, 2*  au  nombre  des  versements,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  à  la  durée  du  stage.  Les  sommes  fixes  se  composent 
pour  l'invalide  : 

1"  Des  50  M.  versés  par  l'Empire  à  titre  de  subvention  ; 

2°  De  60  M.  pris  sur  les  fonds  de  l'établissement  et  prove- 
nant des  assurés  (c'est  une  sorte  depréciput). 

Cela  fait  ensemble  110  M.  (137  fr.  50),  point  de  départ  de 
toute  rente  d'invalidité.  Cette  somme  s'accroît,  pour  chaque 
assuré  et  par  l'effet  de  chaque  versement,  dans  les  propor- 
tions suivantes  : 

Classe  de  salaire    I,de2pfenning8  par  chaque  versement.  (Of.02.   .5) 

—  —(1)11,     6       —  —  —  (0    07.   5) 

—  —       III,    9      —  _  _  (0     10.25) 

—  —      IV,  13     —  —  —  (0     16.25) 

(1)  La  Classe  II  est  le  minimum  de  ce  qu'on  peut  considérer  comme 
le  salaire  des  skilled  labourers  (ouvriers  ayant  un  métier). 


216       ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

Par  conséquent,  l'ouvrier  0.  F.  que  nous  avons  déjà  cité  en 
note,  s'il  devenait  invalide  à  la  fin  des  5  ans,  aurait  droit  à 
une  pension  qui  s'élèverait  à  13:2  M  10,  soit 


Subvention  fixe  de  l'Etat 

Prélèvement  fixe  de  l'aesurance 

Pour  30  semaines  à  6  pfennings  (Classe  II) 

—  150       —       à  9         —         (     -      III) 

—  50       —        à  13      —         (     _      IV) 

Total  égal 


bOM.  » 
60        » 

2  10 
13      50 

6      50 

132  MAO 


Cela  fait,  par  an,  155  fr.  12  J/2  centimes.  Je  montrerai  plus 
loin  comment  on  saura  combien  de  semaines  l'assuré  a  tra- 
vaillé aux  différents  taux. 

Pour  les  vieillards,  la  subvention  fixe  est  également  de 
50  marks,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  au  prélèvement,  comme  point 
de  départ,  de  60  M.  sur  les  fonds  de  l'établissement  d'assu- 
rance, parce  que  les  fonds  ont  30  ans  devant  eux  pour  s'accu- 
muler. La  pension  de  vieillesse  s'accroît  dans  la  proportion 
suivante  : 

Clas?e  de  salaire  I,     4  pf.  par  semaine  (5  centimes) 
-     n,     6  -  -        (7  1/2) 

_  _   III,     8  —  —         (10) 

—  —    IV,  10  —  —        (12  1/2) 


Prenons  un  exemple  qui  n'est  pas  emprunté  à  l'expérience, 
puisque  la  loi  n'a  encore  que  quatre  années  d'existence. 
Supposons  un  homme  qui  a  versé  sa  cotisation  (plus  exacte- 
ment :  pour  lequel  des  patrons  ont  versé  des  cotisations) 
pendant  40  ans  (l'année  à  47  versements)  et  qui  aurait  passé 
par  plusieurs  classes  de  salaire  ;  voici  comment  on  compterait: 
40  années,  c'est  comme  1,880  versements  (semaines),  mais 
1410  (30  années)  seulement  comptent  pour  la  pension.  Sup- 
posons les  proportions  suivantes  pour  les  classes  de  sa- 
laire : 
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Subvention  fixe 50  marks 

330  semaines  dans  la  4»  classe  (330x10  pf).    .    .  33     — 

300        _        _        3e     -     (300x8  pf)   .    .    .  24    — 

250        —        —        2e     —     (250X6  pf)   .    .    .  15    — 

reste  530  pour  la  1"  (en  tout  1410)  (530x4  pf)   .    .    .  21     —  20 


Montant  de  la  rente. 


143  M.    20 


Le  maximum  de  ce  qu'un  ouvrier  pourrait  obtenir,  ce  serait 
50A/. +  1410x10  pf  ou  141  M.,  ensemble  191  M.  ou  238  fr.  75. 
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N'oublions  pas  de  dire  qu'il  y  a  des  cas  où  les  versements 
(la  part  de  l'ouvrier  seulement)  sont  remboursés  :  1°  L'ou- 
vrière (ou  la  domestique)  qui  se  marie  après  avoir  versé 
pendant  o  années  a  droit  au  remboursement  de  ses  verse- 
ments, mais  en  acceptant  le  remboursement  elle  perd  ses  droits 
à  une  pension,  car  elle  pourrait  continuer  à  verser  et  jouir 
d'une  pension.  Elle  n'est  pas  obligée  d'accepter  le  rembourse- 
ment. 2°  Si  un  ouvrier  meurt  avant  d'avoir  joui  de  sa  rente, 
sa  veuve  ou  ses  enfants  âgés  de  moins  de  15  ans  ont  droit  à 
la  moitié  des  versements  opérés  pou?'  lui  (c'est  sa  part 
entière).  De  même  si  une  femme  ayant  des  enfants  (même 
illégitimes)  meurt  dans  le  même  cas  {$  31),  les  enfants 
obtiennent  le  remboursement. 

A  cause  de  la  durée  du  stage,  la  loi  a  accordé  des  faveurs 
pour  l'époque  transitoire.  Comme  les  premières  5  années  de 
stage  de  l'invalidité,  en  même  temps  que  l'époque  transitoire, 
seront  écoulées  au  l"  janvier  1896,  il  suffit  de  dire  qu'on 
comptera,  à  ceux  qui  se  présenteront  en  1895,  et  qui  n'au- 
raient ainsi  que  quatre  années  de  stage,  une  année  sans 
versement  pour  compléter  les  cinq  prescrites  ;  à  partir  de 
1896  la  règle  légale  exposée  ci-dessus  sera  applicable  à  tout 
le  monde.  Quant  à  la  pension  de  vieillesse,  l'assuré  âgé 
de  40  ans  révolus  et  qui,  dans  les  trois  années  antérieures  à 
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la  mise  en  vigueur  de  la  loi  (au  l"  janvier  1891)  avait  déjà 
été  pendant  141  semaines  (1)  dans  les  relations  de  travail 
prévues  par  cette  loi,  voit  la  durée  de  son  stage  diminuée  du 
nombre  d'années  et  de  semaines  qui  dépasse  les  40  ans.  Celui 
qui,  au  l^""  janvier  1891,  avait  60  ans,  passait  donc  pour  avoir 
déjà  fait  20  ans  de  stage.  Dix  ans  après,  il  pourra  réclamer 
sa  rente  et  pour  l'établir,  on  calculera  ainsi  :  subvention  de 
50  M.  plus  20  semaines  fautant  que  d'années  ;  chaque  année 
de  stage  remise  par  la  disposition  transitoire  ne  compte  que 
pour  une  semaine  ou  un  versement)  comme  point  de  départ, 
puis  10x47  semaines  pour  les  années  de  versement.  Celui 
qui  s'est  présenté  au  1^''  janvier  1891  avec  les  70  années 
écoulées,  a  été  accepté,  mais  il  n'avait  droit  qu'aux  50  M.  de  la 
subvention  plus  trente  versements.  Pour  ces  années  de  stage 
fictif  on  compte  la  première  classe  de  salaire,  soit  la  plus  pe- 
tite (2).  Si  l'on  n'avait  pas  accordé  cette  faveur,  la  loi  ne  serait 
entrée  en  vigueur  qu"au  bout  de  30  ans,  ce  qu'il  fallait  à  tout 
prix  éviter,  du  moins  au  point  de  vue  politique.  Du  reste  ces 
faveurs  constituent  une  charge  pour  les  «  établissements 
d'assurance  »,  et  le  g  160  en  tient  compte,  puisque,  pendant 
15  ans,  il  suppose  des  versements  qui  n'ont  pas  été  faits- 
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Nous  arrivons  maintenant  à  une  particularité  qui  a  soulevé 
bien  des  clameurs,  mais  dont  la  nécessité  ressortira  claire- 
ment, je  l'espère,  des  détails  très  succincts  dans  lesquels 
je  vais  entrer.  11  s'agit  des  «  cartes  de  quittance  »  {%  101  et 
suiv.)  et  du  collage  des  timbres  mobiles. 

La  nécessité  de  pouvoir  prouver  qu'on  a  opéré  ses  verse- 
ments et  quel  en  a  été  le  montant,  parait  évidente  ;  il  faut 
encore  pouvoir  préciser  l'endroit  où  le  paiement  a  été  fait, 

(t)  3  X  47  =  141  semaines  ou  trois  années. 

(2)  Cela  fait  donc  50  +  (30  x  4  pf  =)  1  M.  20,  soit  51  M.  20. 
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car  chacun  des  31  «  établissements  d'assurance  »  (sans  parler 
des  <  caisses  >  admises  comme  établissements  d'assurance) 
est  un  tout  séparé,  une  individualité,  une  institution  dis- 
tincte ayant  ses  intérêts  propres.  On  avait  d'abord  pensé 
à  un  livret,  comme  pour  les  caisses  d'épargne  ;  mais  c'eût 
été  un  nouveau  livret  d'ouvrier,  avec  la  circonstance  aggra- 
vante de  pouvoir  en  induire  des  notions  sur  la  conduite  du 
porteur,  et,  ce  qui  avait  aussi  sa  gravité,  ce  livret  pouvait  se 
perdre.  On  a  donc  imaginé  de  se  servir  de  «  timbres  de 
quittances  »  qui  seraient  collés,  par  les  soins  du  patron,  sur 
des  cartes  annuelles,  divisées  d'un  côté  en  cinquante-deux 
petits  carrés  destinés  à  recevoir  un  timbre  mobile.  Dans  un 
des  coins,  un  espace  a  été  réservé  pour  la  récapitulation  du 
nombre  de  semaines  (ou  plutôt  des  versements)  (1)  par  classe 
de  salaire,  et  en  même  temps  pour  l'indication  de  la  durée 
des  maladies  et  celle  du  service  militaire  qui  comptent 
comme  versements  {%  102).  Le  verso  de  la  carte  indique 
le  nom,  etc.  de  l'assuré  avec  le  numéro  d'ordre  (si  c'est  la 
première,  deuxième,  troisième  carte  qui  est  remplie),  le  nom 
de  l'établissement  d'assurance  intéressé,  enfin  la  reproduc- 
tion des  dispositions  légales  et  réglementaires  nécessaires 
(par  exemple  les  gg  108,  146,  151  de  la  loi  du  22  juin  1889). 

Les  timbres  indiquent  à  la  fois  la  classe  de  salaire  (I,  II, 
III,  IV)  et  l'établissement  d'assurance  ;  ainsi,  dans  le  spéci- 
men ci-après  on  voit  ressortir  le  mot  Berlin  (ou  Brandebourg, 
Saxe,  etc.).  Les  timbres  sont  différenciés  par  la  couleur 
autant  que  par  les  dessins  et  les  inscriptions;  on  les  achète 
aux  bureaux  de  poste,  et  même  ailleurs  si  la  direction  de 
l'assurance  juge  utile  d'instituer  des  bureaux  de  vente  plus 
nombreux.  C'est  le  patron,  en  général,  qui  fait  le  collage, 
puisque  c'est  à  lui  à  verser,  pour  ses  ouvriers,  la  cotisation 

(1)  Le  texte  allemand  dit  toujours  :  «  Semaine  de  versement  », 
Beitragswoche,  parce  qu'une  semaine  sans  versement  ne  compte  pas,  aauf 
en  cas  de  maladie  et  de  service  militaire. 
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prévue  par  la  loi  sauf  à  s'en  faire  rembourser  la  moitié 
ou  plutôt  k  la  retenir  sur  les  salaires.  On  sait  que  la  coti- 
sation est  commune  au  patron  et  à  l'ouvrier  et  qu'elle  corres- 
pond à  une  classe  de  salaire.  Le  patron  ne  doit  porter  sur  la 
carte  aucune  annotation  sur  la  conduite  de  l'ouvrier,  sous 
peine  de  2,000  M.  d'amende  et  de  6  mois  de  prison  (g  108  et 
151).  L'ouvrier  peut  se  faire  remplacer  la  carte  ainsi  maculée. 
La  caisse  de  maladie  peut  dans  certains  cas  être  admise  à 
opérer  les  versements,  en  se  faisant  rembourser  par  qui 
de  droit.  La  «  carie  de  quittances  »  est  remise  à  la  fin  de 
l'année  à  l'autorité  désignée  qui  annule  les  timbres  (1),  fait  la 
récapitulation  et  en  inscrit  les  résultats  en  tète  de  la  nouvelle 
carte  qu'elle  délivre.  La  carte  remplie  doit  être  adressée  au 
service  central  de  l'établissement  d'assurance,  qui  la  con- 
serve. Les  collections  de  ces  cartes  remplissent  de  grandes 
salles  et  les  différents  établissements  ont  imaginé  des  moyens 
souvent  très  ingénieux  pour  retrouver  rapidement  les  cartes 
de  chaque  assuré.  11  y  a  des  classements  par  date,  par  ordre 
alphabétique,  etc.  C'est  qu'il  faudra  en  conserver  pour 
certains  individus  depuis  Fâge  de  16  ans  jusqu'à  l'âge  de  70, 
soit  pendant  54  ans.  Elles  sont  en  carton  assez  mince  et  de 
couleur  jaune. 

Voici  ce  spécimen.  Les  pages  222  et  223  représentent  le 
recto  de  la  carte,  les  pages  221  et  224  le  verso.  Nous  n'avons 
pas  reproduit  à  la  page  224  les  articles  de  la  loi  servant 
d'instruction. 

(1)  Le  patron  peut  les  annuler  lui-même,  en  portant  sur  le  timbre  la 
date  du  jour  du  collage. 
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Suivons  maintenant  un  assuré  qui  a  atteint  l'âge  de  70  ans 
et  qui  réclame  sa  pension  ;  la  procédure  est  à  peu  près  la 
même  pour  l'invalide.  L'impétrant  s'adresse  à  l'autorité  admi- 
nistrative inférieure  —  en  Prusse  c'est  le  sous-préfet,  et  dans 
les  villes  de  plus  de  10,000  âmes,  l'autorité  municipale  (ma- 
gistrat) (1)  —  et  présente  les  cartes  de  quittances  accompa- 
gnées, s'il  y  a  lieu,  des  certificats  de  maladie  et  de  service 
militaire.  L'autorité  administrative,  saisie  de  l'affaire,  la  sou- 
met à  un  premier  examen  (elle  forme  le  dossier,  le  fait  complé- 
ter au  besoin}  et  envoie  les  pièces  au  comité  directeur  de 
l'établissement  d'assurance  auquel  les  derniers  versements 
ont  été  faits.  Le  comité  directeur  examine  le  dossier  à  fond, 
et  si  la  demande  paraît  justifiée,  il  se  fait  envoyer  les  cartes 
de  quittances  antérieures,  conservées  par  les  autres  établis- 
sements d'assurance,  si  l'ouvrier  a  travaillé  dans  différentes 
circonscriptions  ;  si  l'ouvrier  ne  s'est  pas  déplacé,  le  directeur 
a  toutes  les  cartes  dans  ses  archives.  Vérification  faite,  si  les 
pièces  sont  en  règle,  il  prend  une  décision  pour  fixer  le 
montant  de  la  pension. 

Si  l'impétrant  demande  une  rente  ou  pension  d'invalide, 
l'autorité  administrative  inférieure  doit  d'abord  recueillir 
l'avis  du  délégué  local  ou  homme  de  confiance  (on  en  consulte 
souvent  deux)  et  celle  du  directeur  de  la  caisse  de  maladie  à 
laquelle  l'assuré  appartient  ;  ces  deux  avis  sont  adressés 
avec  les  cartes  de  quittances  et  autres  pièces  (certificat  du 
médecin)  au  directeur  ou  comité  directeur  de  l'établissement 
d'assurance  qui,  si  le  dossier  est  complet,  prend  sa  décision. 
Il  peut  arriver  que  l'invalidité  provienne  d'un  accident  ; 
le  montant  de  la  rente  est  alors  établi  provisoirement,  et  mis 

(1)  En  Bavière,  c'est  toujours  à  l'autorité  municipale  qu'il  faut 
s'adresser.  En  Prusse,  les  petites  communes  n'ont  pas  de  «  magistrats.  » 
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à  la  charge  de  l'association  professionnelle.  Le  conflit  entre 
les  deux  catégories  d'assurances  est  résolu  par  le  juge 
ordinaire,  dit  le  $  76.  L'intervention  du  juge  civil  semble 
illogique  ici,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  a  créé  cette 
exception  à  la  règle  qui  veut  que  la  procédure  soit  toujours 
conduite  avec  la  simplicité  administrative. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  décision  du  directeur  de  l'assurance 
est  notifiée  à  l'impétrant.  S'il  l'accepte,  le  bureau  de  poste  le 
plus  voisin  est  chargé  de  payer  la  rente,  mensuellement 
et  d'avance.  S'il  ne  l'accepte  pas,  il  peut  en  appeler  à  un 
tribunal  arbitral,  et  au  besoin  les  deux  parties  ont  un  re- 
cours de  la  décision  de  ce  tribunal  à  l'Office  d'assurance  de 
l'Empire. 

Une  disposition  qui  montre  d'une  manière  frappante  com- 
bien la  loi  est  compliquée  est  contenue  dans  le  g  87.  Dès 
qu'une  rente  est  définitivement  fixée,  dit  ce  |,  le  directeur  de 
l'Établissement  d'assurance  intéressé  envoie  une  copie  de 
la  décision,  accompagnée  des  cartes  de  quittances,  au  bureau 
des  comptes  de  l'Office  d'assurance  de  l'Empire.  Les  très  nom- 
breux calculateurs  de  ce  bureau  {%  88  et  89)  font  le  départ  des 
charges.  C'est  ce  bureau  qui  attribue  à  l'Empire  les  50  M. 
qu'il  doit  comme  subvention  et  ensuite  à  chaque  établisse- 
ment d'assurance  la  part  proportionnelle  aux  versements 
qu'il  a  reçus.  C'est  dans  cette  proportion  que  les  différents 
établissements  doivent  rembourser  à  la  poste  chaque  rente 
d'invalide  ou  de  vieillards  dont  elle  fait  l'avance.  Souvent 
plusieurs  établissements  concourent  au  payement  d'une 
même  pension.  Les  versements,  on  se  le  rappelle,  sont  les 
éléments  du  capital  de  chaque  établissement  d'assurance, 
lequel  place  les  fonds  qui  s'accumulent  dans  ses  caisses  aussi 
productivement  qu'il  peut  le  faire  sans  danger  (1),  car,  répé- 
tons-le, il  faut  que  chaque  établissement  se  suffise  ;  si  c'était 

(1)  On  trouvera  plus  loin,  dans  la  statistique,  quelques  indications  sur 
les  placements  de  fonds. 
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nécessaire,  il  élèverait  les  cotisations,  s'unirait  à  un  autre 
établissement,  pratiquerait  la  réassurance  et  se  comporterait 
dans  la  mesure  permise  par  la  loi,  comme  une  assurance 
privée. 
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Je  crois,  dans  cet  exposé,  n'avoir  oublié  rien  d'essentiel, 
mais  j'ai  dû  passer  sur  de  nombreux  détails.  On  se  rappelle, 
par  exemple,  que  certaines  caisses  sont  traitées  comme 
des  établissements  d'assurance  et  reçoivent  des  versements, 
le  bureau  des  comptes  leur  attribue  également  leurs  parts  ; 
mais  comme  ces  caisses  paient  directement  aux  titulaires  la 
pension  à  laquelle  ils  ont  droit,  l'État  leur  verse  sa  subven, 
lion  (50  M.)  à  la  fin  de  l'année.  C'est  aussi  à  la  fin  de  l'année 
que  les  établissements  font  tenir  leur  part  contributive  aux 
caisses  particulières  autorisées. 

Autre  détail,  La  loi  prévoit  l'assurance  volontaire;  en  pareil 
cas  l'Empire  ne  donne  aucune  subvention,  l'assuré  volontaire 
est  tenu  de  verser  lui-même  cette  somme  de  50  M.  sous  la 
forme  de  timbres  supplémentaires  d'un  dessin  spécial.  Toute- 
fois, un  entrepreneur  qui  n'occupe  habituellement  qu'un 
ouvrier,  s'il  a  été  ouvrier  lui-même,  et  a  causé  (1)  en  cette 
qualité  au  moins  235  versements,  n'a  pas  à  appliquer  le 
timbre  supplémentaire;  pour  lui,  il  suffit  de  coller  le 
timbre  de  20  pf.  (classe  de  salaire  II).  L'ouvrier  qui  ne  tra- 
vaille tous  les  ans  que  pendant  une  saison  jouit  de  la  même 
faveur  pour  les  versements  intermédiaires  (pendant  le  chô- 
mage) qu'il  fait  lui-même.  (Les  autres  sont  faits  par  le  patron, 
on  ne  doit  pas  l'oublier.) 

(1)  C'est  l'expresaion  dont  se  sert  la  loi.  Le  fait  qu'un  patron  engage 
des  ouvriers  l'oblige  à  opérer  ces  versements,  dont  il  est  libre  de  se  faire 
rembourser  la  moitié  en  la  retenant  sur  les  salaires.  S'il  a  oublié  de  rete- 
nir, tant  pis  pour  lui,  il  ne  peut  pas  revenir  après  coup. 
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La  rente  «  repose  »,  sommeille,  c'est-à-dire  n'est  pas  payée, 
dans  les  cas  suivants  : 

1.  Si  le  titulaire  reçoit  une  rente  pour  cause  d'accident,  ou 
une  pension  qui,  avec  la  rente  pour  l'invalidité  ou  la  vieil- 
lesse, feraient  ensemble  plus  de  415  marks,  c'est  dire  que  le 
cumul  n'est  admis  que  jusqu'à  cette  somme. 

2.  Pendant  que  le  titulaire  est  en  prison  ou  dans  une  mai- 
son de  travail  pour  plus  d'un  mois. 

3.  Tant  que  le  titulaire  est  établi  à  l'étranger.  Ajoutons  que 
l'ouvrier  étranger  habitant  l'Allemagne  et  ayant  été  Vobjet  de 
versements  (le  versement  étant  une  obligation  imposée  au 
patron  pour  chaque  ouvrier)  reçoit  la  pension  tant  qu'il  reste 
en  Allemagne.  S'il  quitte  ce  pays,  on  lui  donne  à  titre  de 
compensation  un  capital  égal  à  3  fois  le  montant  de  sa  rente. 

Enfin,  l'infirme  qui  guérit  n'a  plus  droit  à  la  rente.  On  perd 
aussi  ses  droits  quand  on  ne  fait  pas  de  versement  pendant 
quatre  années. 
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Nous  allons  reproduire  maintenant  la  statistique  relative  à 
l'année  1892,  ce  qui  ne  représente  qu'une  bien  courte  période, 
mais  qui  nous  procurera  des  documents  qui  faciliteront 
l'intelligence  plus  approfondie  de  cette  curieuse  organisation. 

11  y  a  31  établissements  d'assurance  avec  150  membres  des 
comités-directeurs,  894  employés,  caissiers,  etc.,  618  membres 
des  commissions,  58,633  hommes  de  confiance,  289  contrô- 
leurs, 613  tribunaux  arbitraux,  8,293  bureaux  de  vente  des 
timbres  (1),  4,425  caisses  de  maladie  autorisées  à  percevoir 
les  versements  hebdomadaires,  2,906  caisses  municipales  ayant 
reçu  la  même  tâche. 

Nombre  des  rentes  accordées  en  1892  : 

Rente  d'invalidité  16,529,  rentes  pour  vieillesse  42,218. 

(I)  Autres  que  les  bureaux  de  poste.  Des  boutiquiers  ont  été  autorisés 
à  vendre  ces  timbres. 
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Dépenses  admises  dans  l'année  : 

a.  Montant  des  rentes  d'invalide  accordées  dans  l'année  713,600  M.  19 

b.  —  —         de  vieillesse i2,318,781       21 

c.  —  compensations  en  capital  payées  ...  64       60 

d.  —  dépenses  pour  soins  médicaux    ....  31,835       70 

Total  ....  13,064,281  70 

Frais  d'administration 3,692,801  90 

Procédure,  etc..  frais  de  perception  (804,026,  M.  34)  908,622  27 

Versé  au  fonds  de  réserve 9,276,797  31 

Ensemble  des  dépenses    .       26,942,503       18 
Recettes  totales  (versements  (1),  intérêts,  fermages, 

amendes,  etc.) 92,070,714       75 

Excédent  des  recettes  .    .       65,128,211       57 
Report  de  l'année  précédente 73,373,829       31 

Cela  constitue,  tin  1892,  un  fonds  de  roulement  de  .     138,502,040       88 
Montant  antérieur  du  fonds  de  réserve 12,861,441       40 

Montant  de  l'avoir  des  Etablissements  d'assurance  au 
31  décembre  1892 151,363,482       28 

Un  tableau  comparatif  des  frais  d'administration  nous 
montre  que  sur  les  31  établissements  d'assurance  quatre  ont 
dépensé  moins  de  2  "/„  des  recettes  provenant  de  versements  et 
deux  plus  de  8%,  les  25  autres  sont  restés  entre  ces  deux  li- 
mites ;  moyenne  général  4M.  17  "/o-  La  dépense  par  tête  a  été 
de  0  M.  12  pf.  au  moins  et  de  80  pf.  au  plus,  moyenne  40  pf. 

Sur  100  M.  de  versement  en  1892,  15.78  étaient  de  la  classe 
de  salaire  I,;  38.69  de  la  classe  H  (dont  0.03  de  timbres  sup- 
plémentaires pour  les  assurés  volontaires)  ;  25.71  de  la 
classe  III;  19.81  de  la  classe  IV. 

Sur  les  placements  opérés  en  1891  et  1892  nous  trouvons  les 
chiffres  suivants: 

Effets  publics  et  hypothèques  :  valeurnominale  147,000,306, 
achetées  aux  prix  de  141,535,821  J/.,  rapportant  5,189,410 M.  82, 

(1)  Les  versements  ont  rapporté  88,50;),000  environ. 
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soit  3.67  Vo.  Immeubles,  prix  d'achat  5,265,793  M.  20.  Cela 
fait  ensemble  plus  de  151  millions. 

Jusqu'au  l"'"  octobre  1894,  un  total  de  294,248  pensions  de 
vieillesse  avaient  été  [demandées  aux  31  établissements  terri- 
toriaux d'assurance,  dont  232,320  furent  admises  et  49,175  re- 
jetées; 6,303  n'ont  pas  encore  été  jugées,  6,450  ont  reçu  des 
solutions  diverses. 

A  la  même  date,  130,120  demandes  de  pensions  pour  cause 
d'infirmité  furent  présentées.  Sur  ce  nombre  89,843  furent 
accordées,  27,405  rejetées,  6,940  n'ont  pas  encore  été  jugées 
et  5,932  demandes  reçurent  des  solutions  diverses. 

50 

Ces  chiffres  ne  s'appliquent  qu'aux  deux  premières  années 
d'existence  de  l'institution  et  l'on  peut  se  demander  ce  que 
celle-ci  deviendra,  car  tout  change  ou  évolue,  comme  on  dit 
de  nos  jours.  Pour  l'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invali- 
dité où  peut  mener  l'évolution  ?  C'est  là  la  première  question 
qui  se  présente.  Selon  toutes  les  probabilités  elle  portera  le 
législateur  à  élever  le  montant  des  pensions.  Ce  sera  natu- 
rellement une  des  plates-formes  de  l'opposition  radicale  et  so- 
ciahste.  On  s'est  plaint,  dès  la  discussion  de  la  loi,  de  l'exiguité 
de  la  rente,  et  les  nécessités  de  la  réélection  forceront  les 
parties  extrêmes  à  insister  sur  ce  point  avec  leur  violence  ac- 
coutumée. Ce  qui  affaiblira  la  résistance  du  gouvernement 
allemand  c'est  qu'il  a  épousé  la  doctrine  de  ceux  qui  chargent 
l'Etat  de  remplacer,  non  seulement  la  providence  divine,  mais 
encore  la  prudence  et  la  prévoyance  humaine.  Personne  n'a 
encore  prouvé  que  cet  excès  de  devoirs  incombait  à  l'Etat, 
mais  on  a  prouvé  que  l'Etat,  c'est  la  majorité  des  citoyens, 
c'est-à-dire  la  force.  Or  de  tous  temps,  les  penseurs,  philosophes, 
publicistes,  économistes  n'ont  eu,  en  politique,  qu'une  seule 
préoccupation,  celle  d'empêcher  la  majorité  d'opprimer  la 
minorité,  et  la  force  de  primer  le  droit.   Les   doctrines  qui 
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poursuivent  ce  but  sont  connues  sous  le  nom  de  libéralisme, 
elles  ont  régné  un  moment  dans  les  temps  modernes  et  ce 
n'est  pas  l'époque  la  moins  heureuse  que  nous  ayons  vue. 
Malheureusement  ces  doctrines  «  évoluent  »  à  leur  tour,  ou 
plutôt  certains  partis  tendent  à  les  transformer  en  théories 
autoritaires  et  même  en  théories  nettement  socialistes. 
L'avenir  nous  renseignera  sur  les  conséquences  de  ce  chan- 
gement, si  on  parvient  à  les  réaliser. 

En  attendant,  et  sans  que  les  pensions  grossissent,  et  par 
le  seul  fait  qu'il  faut  en  assurer  le  paiement  en  plaçant  des 
capitaux  d'une  importance  correspondante,  plusieurs  mil- 
liards seront  jetés  sur  le  marché  des  capitaux  ;  les  31  établis- 
sements d'assurance  se  feront  même  concurrence  pour  les 
placements  et  le  taux  de  l'intérêt  tombera  si  bas  que  les  re- 
venus deviendront  insuffisants  pour  couvrir  les  dépenses. 
On  ne  pourra  plus  payer  les  pensions  sans  recourir  à  des 
voies  et  moyens  dont  nous  n'avons  encore  aucune  idée.  Aussi 
nous  abstenons-nous  de  rien  prédire.  Il  nous  est  impos- 
sible de  voir  en  rose  l'avenir  de  cette  institution. 

Pourtant,  il  y  a  un  important  argument  à  faire  valoir  en  sa 
faveur,  mais  un  argument  spécial,  applicable  plus  particu- 
lièrement à  l'Allemagne.  Le  voici.  L'Allemagne  est  sous  le 
régime  de  l'assistance  publique  obligatoire,  les  communes 
sont  tenues  de  venir  en  aide  aux  pauvres,  et  au  besoin  l'Etat 
peut  les  y  forcer.  Comme  nous  le  verrons  dans  le  chapitre 
qui  suit,  les  communes  s'acquittent  consciencieusement  de 
leur  tâche  et,  selon  le  cas,  font  des  pensions  à  leurs  pauvres. 
Or  ce  que  la  loi  de  1889  offre  à  la  vieillesse,  ce  n'est  guère 
qu'une  pension  pareille,  qui  empêche  de  mourir  de  faim,  sans 
procurer  l'ombre  d'un  confort.  La  loi  ne  fait  que  changer  le 
nom  du  bienfait.  Pour  l'assistance  publique,  il  s'appelle  se- 
cours, aumône;  pour  l'assurance,  il  a  nom  rente  ou  pension, 
c'est  dans  les  deux  cas  140  à  150  M.  par  an.  La  différence  es- 
sentielle entre  les  deux  procédés  consiste  en  ceci  :  l'assurance 
suppose  des  primes,  des  versements  à  faire  par  l'assuré, 
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celui-ci  garde  sa  dignité  de  citoyen  et  la  commune  voit  ses 
charges  diminuer.  Et  ses  charges  sont  considérables.  L'ab- 
sence d'octrois  (ils  vont  être  en  quelque  sorte  rétablis  en  Alle- 
magne), et  le  fardeau  de  l'assistance  publique  font  que  des 
communes  ont  parfois  plus  de  500  centimes  additionnels  à 
leur  charge.  L'assurance  allégera  ce  fardeau.  Le  gouverne- 
ment a  dû  insister  sur  ces  considérations  pour  faire  adopter 
la  loi,  qui  a  passé  difficilement.  En  tous  cas,  si  l'on  a  cru  ga- 
gner les  socialistes  par  cette  mesure,  on  s'est  complètement 
trompé.  On  ne  saurait  jamais  satisfaire  les  socialistes,  parce 
qu'ils  demandent  plus  qu'on  ne  pourra  leur  donner.  Il  est 
plus  facile  et  plus  fréquent  de  convoiter  le  biend'autrui,  que 
de  se  dépouiller  de  son  propre  bien  pour  le  passer  à  d'autres 
personnes.  Mais  n'insistons  pas.  Constatons  seulement  que 
les  circonstances  atténuantes,  et  si  l'on  peut  dire  ainsi,  faci- 
litantes, qui  existent  en  Allemagne,  n'existent  pas  ailleurs  ; 
nous  avons  néanmoins  vu  proposer  dans  certains  pays  des 
pensions  de  500  fr.,  quand  on  n'avait  pas  de  quoi  donner 
150  fr.  comme  en  Allemagne.  Mais  on  est  d'autant  plus  large 
dans  ses  promesses  qu'on  est  moins  dans  l'obligation  ou 
dans  la  possibilité  de  les  tenir,  de  les  réaliser. 


Chapitre  "V.  —  L'Assistance  publique  en  Allemagne 

LE  SYSTÈME   D'ElBERFELD. 
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Il  a  été  si  souvent  nécessaire,  dans  les  chapitres  qui  pré- 
cèdent, de  faire  allusion  aux  rapports  qui  existent  entre  l'as- 
surance ouvrière  et  l'assistance  publique  en  Allemagne,  que 
j'ai  cru  devoir  donner  ici  un  aperçu  succinct  de  l'organisation 
de  la  bienfaisance  officielle  dans  ce  pays. 

La  loi  allemande  du  6  juin  1870  déclare  que  tout  citoyen 
qui  a  besoin  de  secours  doit  l'obtenir  de  l'assistance  publique. 
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La  loi  ne  parle  ici  que  des  sujets  ou  indigènes  d'un  Etat  al- 
lemand, car  elle  ne  traite  au  fond  que  du  domicile  de  se- 
cours, mais  dans  la  pratique,  et  en  se  fondant  sur  d'autres 
dispositions  légales  (1)  l'assistance  est  due  à  qui  en  a  besoin, 
sans  aucune  distinction  de  nationalité,  de  religion  ou  de  cou- 
leurs, pour  ne  citer  que  les  3  circonstances  qui  ont  le  plus 
contribué  à  séparer  les  hommes  en  groupes  hostiles,  hélas  ! 
souvent  passionnément  ennemis. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'intéressé  demande  formelle- 
ment un  secours  ;  l'assistance  doit  intervenir  spontanément, 
dès  qu'elle  a  connaissance  de  l'état  nécessiteux  d'un  être  hu- 
main. Mais  elle  ne  lui  doit  que  l'indispensable  :  Un  abri,  la 
nourriture,  des  soins  médicaux  en  cas  de  maladie,  etc..  La 
loi  définit  le  nécessiteux,  celui  qui  (pour  cause  d'infirmité  ou 
de  maladie)  est  incapable  de  gagner  sa  vie  et  celle  des  siens 
et  qui  n'a  aucune  fortune,  ni  aucun  parent  qui  lui  doive  les 
subsistances.  Celui  qui  peut  travailler  et  a  de  l'occupation 
n'est  pas  indigent,  n'a  pas  besoin  de  secours  ;  il  en  résulte, 
que  la  manière  rationnelle  de  venir  en  aide  à  un  homme  va- 
lide, c'est  de  lui  procurer  du  travail.  Il  faut  secourir  même 
le  vagabond  ou  le  paresseux,  mais  provoquer  en  même  temps 
les  mesures  de  répression  que  le  vice  comporte.  Les  secours 
sont,  dans  la  pensée  du  législateur,  un  devoir  public  qui  ne 
confère  aucun  droit  au  pauvre  (Loi  de  1870,  art.  33).  Ce  devoir 
incombe  à  l'État,  parce  qu'il  est  chargé  de  maintenir  l'ordre 
et  la  sécurité,  c'est  donc  une  attribution  de  police  ;  la  religion 
et  l'humanité  l'y  obligent  à  d'autres  points  de  vue.  Aussi,  les 
autorités  chargées  d'appliquer  les  prescriptions  des  lois  sur 
l'assistance  sont-elles  responsables,  non  envers  l'indigent, 
mais  envers  l'État.  Toutefois,  si  le  nécessiteux  n'a  aucune 
action  contre  les  autorités  qui  lui  refusent  des  secours,  c'est- 
à-dire  s'il  ne  peut  pas  les  faire  traduire  devant  les  tribunaux, 
il  lui  reste  la  voie  administrative  :  il  peut  porter  sa  plainte 

(1)  L.  prnss.  8  mars  1870,  §  64,  69. 
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devant  ce  que  nous  appellerions  le  conseil  de  préfecture,  qui 
décide  en  dernier  ressort  si  des  secours  sont  dus  à  l'impétrant. 
Et  lorsqu'une  commune  a  refusé  des  secours,  et  que  le 
pauvre,  au  lieu  de  porter  plainte,  a  quitté  la  commune  inhos- 
pitalière et  a  préféré  étaler  sa  misère  dans  une  localité, 
où  il  n'a  pas  le  i  domicile  de  secours  »  (1),  si  cette  autre  loca- 
lité, obéissant  à  la  loi,  est  venue  à  son  aide,  elle  peut  se  faire 
rembourser  ses  dépenses  par  la  commune  qui  s'est  montrée 
récalcitrante.  Il  est  des  cas  où  celle-ci  devrait  le  rembourse- 
ment, même  si  l'impétrant  n'y  avait  pas  ce  domicile. 

On  demandera  :  Gomment  l'acquiert-on  ?  Une  réponse  com- 
plète à  cette  question  exigerait  bien  des  détails,  elle  renferme 
tant  de  si  et  de  mais  ;  je  dois  me  contenter  de  dire  que  la  loi 
de  1870  connaît  trois  manières  d'acquérir  le  domicile  de 
secours  :  1"  par  droit  de  naissance,  c'est-à-dire  on  le  possède 
parce  qu'on  est  l'enfant  de  ses  parents,  on  hérite  de  leur 
droit  :  c'est  un  droit  dérivé  ;  2°  par  le  mariage,  la  femme 
ayant  le  domicile  de  son  mari  ;  3°  pour  les  individus  âgés  de 
24  ans,  par  un  séjour  de  2  ans.  La  Bavière  a  une  loi  de  domi- 
cile spéciale,  du  16  avril  1868,  et  de  plus  une  loi  sur  l'assis- 
tance publique  du  11)  avril  1869.  On  a  l'habitude  d'opposer  le 
système  bavarois  au  système  prussien-allemand,  parce  que  la 
loi  bavaroise  ne  dit  pas  «  domicile  de  secours  «,  mais  «  pays 
ou  localité  d'origine  *,  Heimat.  Le  droit  de  Heimat  est  acquis 
de  quatre  manières  :  1°  par  la  naissance,  c'est  qu'on  com- 
mence forcément  à  partager  le  droit  de  Heimat  de  ses  parents  ; 
2"  il  est  acquis  en  outre,  a  par  la  nomination  à  une  fonction  ; 
b  par  le  mariage  :  pour  l'homme,  parce  qu'il  devient  chef  de 
famille  (il  a  le  Heimat  à  titre  personnel)  ;  pour  la  femme, 
parce  qu'elle  partage  le  droit  de  son  mari  ;  enfin  c  par  l'ad- 
mission au  droit  de  bourgeoisie  ;  3°  il  est   obtenu  par  un 

(i)  Ce  mot  a  été  adopté  par  le  législateur  allemand,  qui  l'a  traduit  en 
Unterstûtzungs-Wohnsitz.  Autrefois  on  disait,  comme  en  Bavière  Heimat 
(pays  ou  commune  d'origine). 
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séjour  ininterrompu  de  5  ans  si  l'on  a  acquitté  pendant  ce 
temps  ses  impôts  et  si  l'on  n'a  demandé  aucun  secours  ;  et  de 
10  ans  lorsqu'on  n'a  pas  payé  d'impôts,  cela  s'applique  plus 
particulièrement  aux  ouvriers  et  aux  domestiques  ;  4°  une 
Heimat  peut  être  attribuée  d'office,  par  exemple  à  un  enfant 
trouvé,  et  dans  certains  autres  cas.  Ni  le  système  prussien, 
ni  le  système  bavarois,  ne  sont  en  vigueur  en  Alsace- 
Lorraine,  ce  territoire  ayant  gardé  la  législation  française. 


Nous  avons  vu  que  les  secours  sont  obligatoires  dans  les 
cas  donnés,  il  s'agit  maintenant  de  dét'^rminer  qui  les  doit. 
Les  secours  sont  dus,  soit  par  les  t  unions  locales  d'assis- 
lance  »  {Ortsar7nen'oerbsendé),  soit  par  les  «  unions  territo- 
riales d'assistance  >  {Landarmenverbœnde).  Les  unions 
locales  consistent,  soit  en  une  ville,  soit  en  un  groupe  de 
petites  communes  ;  les  unions  territoriales  embrassent  un 
État,  une  province,  souvent  un  simple  arrondissement  (c'est 
l'arrondissement  qui  est  la  plus  importante  unité  administra- 
tive en  Prusse).  En  fait,  le  pauvre  n'a  affaire  qu'à  l'autorité  mu- 
nicipale, ou  aux  personnes  chargées  par  cette  autorité  de  pra- 
tiquer l'assistance  publique  aux  frais  de  la  commune  (ou  de 
l'union).  On  sait  que  le  secours  est  dû  en  tout  cas,  soit  sous 
la  forme  de  numéraire,  soit  sous  celle  d'objets  nécessaires  à 
la  vie,  abri,  nourriture,  vêlements,  soit  aussi  sous  la  forme 
d'un  lit  dans  un  hospice  ou  un  hôpital,  ou  même  d'une  place 
dans  une  maison  de  travail.  Si  le  pauvre  est  valide,  le  meilleur 
secours  consistera  toujours  à  lui  procurer  de  l'occupation. 

Quand  un  pauvre  a  été  secouru,  la  commune  examine  si  ce 
devoir  lui  incombait  d'une  manière  absolue.  Si  elle  n'était 
obligée  par  la  loi  qu'à  en  faire  l'avance,  elle  peut  en  de- 
mander le  remboursement,  soit  à  la  commune  où  le  secouru 
a  son  domicile  de  secours,  soit,  si  le  lieu  de  ce  domicile  est 
inconnu,  à  l'union  territoriale  d'assistance.  La  question  :  qui 
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doit  rembourser?  peut  se  compliquer  de  différentes  manières, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  arrêter  sur  ces  détails.  La 
question  du  montant  des  secours  a  été  simplifiée  par  des  tarifs 
officiels.  Celui  de  la  Prusse  est  du  2  juillet  1876.  Ainsi  pour  un 
indigent  âgé  de  plus  de  14  ans  et  incapable  de  travailler,  on 
peut  réclamer  pour  chaque  jour,  le  remboursement  de  GO  pf. 
(0  fr.  75)  dans  les  petites  communes,  et  de  80  pf.  (1  fr.)  dans 
les  grandes  (1).  Les  vêtements  fournis  sont  payés  à  part. 
L'indemnité  pour  soins  médicaux,  médicaments  compris,  est 
de  20  pf.  (25  centimes)  par  jour.  Les  autres  dépenses,  notam- 
ment pour  tout  ce  qui  concerne  les   enfants,  doivent  être 
comptées  séparément.  Ce  règlement  n'est  valable  qu'entre 
unions  prussiennes  ;  dans  les  comptes  avec  des  communes 
d'un  autre  Etat  on  rembourse  les  dépenses  réellement  faites. 
Les  communes  qui  ont  avancé  des  secours  peuvent  aussi  en 
réclamer  le  remboursement  aux  parents  qui  doivent  des  ali- 
ments à  l'individu  secouru. 

Les  fonds  nécessaires  pour  administrer  les  secours  sont 
fournis  par  les  caisses  municipales  aux  unions  locales  dont 
la  plupart  se  composent  d'une  seule  commune,  et  ceux  qu'il 
faut  aux  unions  territoriales,  par  les  circonscriptions  inté- 
ressées. Mettons  les  arrondissements.  Ces  fonds  sont  pris 
sur  l'ensemble  des  revenus  de  ces  circonscriptions.  Les 
dépenses  de  l'assistance  publique  sont  prévues  aux  budgets 
locaux  —  c'est  ce  qui  a  d'ailleurs  lieu  également  en  France, 
bien  que  les  dépenses  d'assistance  obligatoires  y  soient 
moins  considérables  (2)  —  et  les  voies  et  moyens  généraux, 

(l)Les  communes  sont  classées  d'après  le  montant  de  l'indemnité  due 
en  cas  de  logements  militaires  (les  soldats  étant  logés  chez  l'habitant). 
—  Le  tarif  du  royaume  de  Saxe  est  un  peu  plus  élevé.  D'autres 
Etats  allemands  ont  également  promulgué  des  tarifs.  D'autres  encore 
exigent   le    règlement   sur   facture. 

(2)  On  sait  qu'en  France  les  dépenses  causées  par  les  aliénés  et  par 
les  enfants  assistés  sont  obligatoires  pour  les  départements  ;  en  Alle- 
magne ces  dépenses  sont  à  la  charge  des  «  unions  territoriales,  >  ce 
qui  est  presque  la  même  chose. 
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en  pourvoyant  à  l'ensemble  des  besoins  locaux,  fournissent 
de  quoi  couvrir  les  frais  d'assistance.  Il  n'y  a  pas  d'impôts  ; 
spéciaux  —  sauf  exception  — ,  mais  on  peut  s'en  passer, 
puisqu'il  y  a  unité  de  caisse  et  que  l'assistance  figure 
au  budget  des  dépenses. 

La  législation  allemande  sur  l'assistance  peut  donc  se  ré- 
sumer en  quelques  lignes  :  tous  les  nécessiteux  doivent  être 
secourus,  par  la  seule  raison  qu'ils  sont  nécessiteux.  Le 
devoir  en  incombe  en  premier  lieu  à  la  commune.  Cette 
dépense  est  pour  elle  définitive  si  le  secouru  a  chez  elle 
le  domicile  de  secours  (Unterstûtzungs-Wohnsitz)  ou  l'in- 
digenat  (Heimat)  ;  si  le  secouru  a  son  domicile  ailleurs, 
la  localité  ainsi  visée  doit  rembourser  les  secours  ;  s'il  n'a 
pas  de  domicile  dans  le  pays,  c'est  l'Etat,  par  l'intermédiaire 
de  la  circonscription  administrative  dont  la  commune  fait 
partie,  qui  est  tenu  de  rembourser.  Quant  aux  fonds,  ils 
sont  faits  par  les  contribuables,  sauf  le  rare  cas  où  il  y  a 
des  parents  qui  doivent  les  aliments  et  peuvent  les  payer, 
sans  parler  du  cas  plus  rare  encore  où  des  fondations  pieuses 
supportent  la  dépense  entière. 

53 

Nous  n'apprécierons  pas  ce  système  au  point  de  vue 
philosophico-politique,  car  nous  toucherions  bien  vite  au 
domaine  des  questions  insolubles.  La  principale  est  celle-ci  : 
l'assistance  publique  est-elle,  ou  n'est-elle  pas  obligatoire  ? 
Les  arguments  en  faveur  de  la  négative  sont  d'ordre  rationnel, 
et  les  arguments  qui  soutiennent  l'affirmative  sont  d'ordre 
sentimental  ;  or,  la  lutte  entre  le  sentiment  et  la  raison 
rappelle  la  lutte  entre  la  baleine  et  l'éléphant,  deux  puissants 
adversaires  qui  ne  peuvent  en  venir  aux  mains.  La  plupart 
des  personnes  —  selon  leur  tempérament  —  sont  gagnées 
d'avance  à  l'une  ou  l'autre  solution.  La  seule  chose  pratique 
ici   -  comme  il  n'y  a  rien  d'absolu  en  matière  sociale  — 
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c'est  de  tempérer  l'une  par  l'autre  :  mettez  du  sentiment 
dans  l'application  de  la  solution  rationnelle,  mettez  de  la 
raison  dans  la  solution  sentimentale.  Si  donc  nous  voulons 
éviter  ce  qui  est  de  la  pure  spéculation  théorique,  nous  ne 
saurions  mieux  faire  que  de  montrer,  par  un  exemple  con- 
cret, comment  on  peut  tirer  le  meilleur  parti  possible  du 
système  de  l'assistance  obligatoire  actuellement  en  vigueur 
en  Allemagne.  C'est  la  ville  d'  Elberfeld  qui  nous  servira 
d'exemple. 

C'est  qu'il  y  a,  en  matière  d'assistance  publique,  un  sys- 
tème d'Elberfeld.  Ce  système,  depuis  longtemps  célèbre,  a 
été  adopté  par  d'autres  villes,  mais  il  n'est  nulle  part  appliqué 
avec  autant  de  suite....  et  de  succès,  qu'en  son  lieu  d'origine. 

Il  a  été  inspiré  par  la  nécessité,  mais  c'est  le  temps  et 
les  efforts  d'hommes  de  bien  qui  l'ont  perfectionné.  A  la 
fin  du  siècle  dernier,  la  mendicité  avait  envahi  la  ville,  la 
charité  était  exercée  par  les  représentants  des  cultes,  mais 
sans  efficacité  et  l'on  voyait  des  hommes  valides  aller  de 
porte  en  porte,  employant  plus  souvent  la  menace  que  la 
prière  ;  en  revanche,  il  y  avait  une  véritable  disette  de 
travailleurs.  La  ville  décida  donc,  non  seulement  de  laïciser 
la  bienfaisance,  mais  encore  d'organiser  une  véritable  assis- 
tance publique.  La  décision  de  la  ville  fut  approuvée  par 
l'autorité  supérieure  le  11  février  1800.  On  forma  un  comité 
des  pauvres  composé  de  six  bourgeois  de  la  ville,  et  l'on 
posa  en  principe  qu'on  ne  secourera  que  les  vrais  néces- 
siteux, qu'on  les  visitera  pour  bien  connaître  leur  situation, 
qu'on  ne  leur  fournira  que  le  strict  nécessaire,  et  qu'on 
s'efforcera  autant  que  possible  de  procurer  du  travail  aux 
valides.  On  s'occupa  aussi  de  l'instruction  et  de  l'éducation 
des  enfants.  On  n'a  eu  rien  à  changer  à  ces  principes,  qui 
ont  gardé  toute  leur  valeur.  Dès  cette  époque  on  créa  le 
bulletin  personnel  {Abhœrbogen)  renfermant  tous  les  ren- 
seignements qui  concernent  l'indigent  secouru,  et  l'on  fixa 
le  tarif  des  secours  à  allouer  aux  nécessiteux,  célibataires 
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OU  chefs  de  famille.  Reproduisons  ce  tarif  qui  date  du  com- 
mencement du  siècle  comparativement  au  tarif  actuel. 

Secours  hebdomadaires  Tarif  ancien  (1)  Tarif  actuel 

Pour  un  célibataire  2  M.  81  (3  fr.  50)  3  M.  50  (450  37  1/2) 

—  chef  de  famille  2.43  3 

—  enfant  de  plus 

de    15  ans.  1.68  2.60 

—  —  de  10  à  15  ans  1.50  2 

—  —  de  5  à  10  ans  1.12  1.60 

—  —  de  1  à   5    ans  0.93  1.40 

—  — de  moins  de  1  an  0  56  1. 

Le  tarif  actuel  ne  se  trouve  pas  au  complet  ici,  nous  le 
donnons  plus  loin;  rappelons  seulement  qu'on  a  converti 
la  monnaie  de  l'époque  en  monnaie  actuelle. 
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La  tâche  était  trop  considérable  pour  un  comité  de  six 
membres,  dès  l'année  suivante  on  en  doubla  le  nombre. 
Bientôt  on  adjoignit  à  ces  douze  administrateurs  trois  repré- 
sentants des  cultes  et  trente-deux  commissaires,  le  mot 
Pfleger  que  je  traduis  ainsi  signifie  littéralement  :  «  soi- 
gneur »  (de  malade,  de  pauvre);  les  douze  administraient 
les  fonds  et  les  trente-deux  visitaient  les  pauvres  et  leur 
apportaient  les  secours.  Dès  lors  —  le  règlement  est  du 
12  août  1802  —  on  divisa  la  ville  en  huit  arrondissements 
(Bezirke)  (2),  de  quatre  quartiers  (Kreis),  à  la  tête  de  chaque 
arrondissement  on  plaça  un  administrateur  et  à  la  tête 
de  chaque  quartier  un  commissaire.  Chaque  commissaire 
(qu'on  pourrait  aussi  appeler  visiteur)  devait  s'occuper  d'une 

(1)  Converti  en  marks  de  1  fr.  25. 

('.?)  Je  traduis  par  analogie,  les  mots  allemands  étant  mal  choisis. 
Rappelons  en  passant  que  la  ville  était  beaucoup  plus  petite  alors  ;  elle  a 
quadruplé  et  au  delà. 
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douzaine  de  familles.  Les  demandes  de  secours  lui  étaient 
adressées,  il  procédait  à  l'information  et  envoyait  son  rapport 
ou  ses  propositions  au  chef  d'arrondissement  qui  déterminait 
le  montant  du  secours.  C'était  une  faute  d'enlever  cette 
décision  au  commissaire,  car  ainsi  l'un  eut  la  corvée  et 
l'autre  l'honneur  ;  cette  faute  contribua  à  refroidir  Jle  zèle  des 
visiteurs. 

A  cette  époque,  l'administration  de  l'assistance  publique 
ne  disposait  que  du  produit  des  collectes,  qui  ne  suffisait  pas 
toujours,  l'administration  proposa  dès  lors  de  recourir  à 
l'impôt  ;  mais  des  années  se  passèrent  avant  que  la  ville  eût 
gain  de  cause  sur  ce  point.  Ces  années  furent  en  partie 
remplies  par  des  discussions  très  intéressantes  entre  l'admi- 
nistration laïque  et  les  représentants  des  cultes,  qui  revendi- 
quaient la  charité  comme  une  attribution  qui  leur  appartenait 
de  droit.  On  essaya  de  la  charité  religieuse,  mais  elle  était 
plus  indulgente  que  rationnelle.  Je  n'entre  dans  aucun  déve- 
loppement, ayant  hâte  de  me  rapprocher  des  temps  modernes 
et  dois  me  borner  à  présenter  une  esquisse  tracée  à  grands 
traits  (1). 

Lorsque,  par  suite  de  l'augmentation  du  nombre  des 
pauvres,  la  collecte  ne  suffisait  plus  pour  couvrir  les  frais  de 
l'assistance,  la  caisse  municipale  se  mit  à  verser  les  fonds 
nécessaires  pour  combler  le  déficit.  La  subvention  devint 

(1)  Citons  à  cette  occasion  la  très  remarquable  lettre  d'un  protestant, 
Jacob  Aders,  qui  resta  en  minorité  en  défendant  la  thèse  libérale  de  la 
charité  pour  tous,  sans  distinction  de  religion.  La  lettre  de  J.  Aders  est 
datée  du  25  novembre  4817.  C'est  sans  doute  un  descendant  de  cet 
homme  de  bien,  M.  Aders,  banquier,  qui,  depuis  un  an,  préside  le  comité 
d'administration  de  l'assistance  publique  avec  tact  et  dévouement.  Je  lui 
dois  de  la  reconnaissance  pour  la  manière  aimable  avec  laquelle  il  m'a 
facilité  l'étude  de  l'organisation  du  «  système  d'Elberfeld.  »  J'y  joins 
mes  remerciements  à  M.  le  bourgmestre  supérieur  Jaeger  qui  s'est  mon- 
tré, à  cette  occasion,  on  ne  peut  plus  aimable,  ainsi  qu'à  M.  Schwanen- 
berg,  chef  du  bureau  de  l'AfiBistance  publique. 
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bientôt  si  forte  qu'on  proposa  de  lever  un  impôt  spécial  pour 
le  service  de  l'assistance,  mais  les  habitants  qui  avaient  offert 
les  plus  fortes  contributions  à  la  collecte  n'y  consentirent 
qu'à  la  condition  qu'on  supprimât  les  dons  volontaires.  C'est 
ainsi  que  toute  la  dépense  fut  mise  à  la  charge  de  l'impôt. 
En  1843  une  décision  fut  prise  en  ce  sens  par  le  Conseil 
municipal. 

Une  délibération  de  l'année  1841  avait  déjà  augmenté  le 
nombre  des  arrondissements,  leur  nombre  fut  fixé  alors 
à  dix,  divisés  en  cinquante  quartiers  ;  mais  comme  les 
commissaires  continuèrent  à  n'être  chargés  que  des  visites 
tandis  que  les  chefs  d'arrondissement  accordaient  les  se- 
cours, les  visiteurs  y  mirent  plus  de  négligence,  devinrent 
même  moins  sévères,  et  la  mendicité  se  rétablit  peu  à  peu. 
En  18o2,  la  ville  comptait  50,364  habitants  et  les  secours 
à  domicile  causaient  une  dépense  de  178,645  M.  18  pf.  sans 
empêcher  la  mendicité.  On  éprouva  donc  le  besoin  d'une 
réforme  radicale,  des  citoyens  éminents  et  dévoués  se  mirent 
à  la  tète  du  mouvement,  on  cite  surtout  M.  le  conseiller 
intime  Daniel  von  der  Heydt  qui,  avec  l'aide  de  MM.  David 
Peters  et  Gustave  Schlieper,  contribua  le  plus  efficacement 
au  succès.  Le  règlement  encore  en  vigueur  date  du  9  juil- 
let 1852,  mais  il  a  été  soumis  à  de  nouvelles  délibérations  ou, 
comme  dit  le  document  allemand,  il  a  été  «  réexaminé  » 
dans  les  séances  des  4  janvier  1861,  il  novembre  1876  et 
i  décembre  1890.  Nous  allons  analyser  succinctement  ce 
règlement,  ainsi  que  les  instructions  aux  commissaires  qui 
l'accompagnent,  mais  nous  croyons  devoir  en  montrer  d'abord 
les  effets  en  citant  quelques  ciiiffres  :  en  1852,  la  dernière 
année  avant  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  règlement 
(l^""  janvier  1853)  il  y  avait  à  Elberfeld  67,08  assistés  sur 
1,000  habitants,  en  1890  il  n'y  en  avait  plus  que  23,29  sur 
1,000;  en  1852  la  dépense  moyenne  par  secouru  était  de 
3  M.  35,  en  1890  de  1  M.  84  seulement.  Ces  chiffres  sont 
éloquents.  Je  passe  à  l'analyse  du  règlement. 

MOITYILLS   SiRlS,.  —   XLIII.  16 
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En  verlu  des  lois  des  15  mai  1856,  §  54,  et  8  mars  1871,  §  3, 
il  est  établi  dans  la  ville  d'Elberfeld  une  «  Administration 
urbaine  des  pauvres.  »  Elle  se  compose  de  quatre  membres 
du  Conseil  municipal  et  de  quatre  citoyens  désignés  pour 
trois  ans  par  le  Conseil  municipal.  Le  maire  {Oberbûrger- 
meister)  est  le  président  de  droit,  mais  il  peut  se  faire  rem- 
placer par  un  adjoint  ou  par  un  membre  de  l'administration 
des  pauvres  élu  par  le  Conseil  municipal  avec  son  adhésion. 
Ce  remplacement  est  le  cas  le  plus  fréquent. 

«  L'administration  des  pauvres  est  chargée  des  soins, 
Fûrsorge,  (1)  à  accorder  aux  nécessiteux  qui  ont  le  droit  de 
demander  des  secours  à  la  commune  civile  (ou  laïque)  (2). 
Celte  administration  est  secondée  pour  les  secours  à  domicile 
par  (actuellement)  36  chefs  d'arrondissements  et  522  commis- 
saires de  quartier  (3),  et  pour  la  direction  des  hospices 
et  hôpitaux  par  une  commission  ad  hoc.  »  Le  règlement 
rappelle  que,  de  par  la  loi,  chaque  citoyen  est  obligé  d'ac- 
cepter pour  trois  ans  des  fonctions  municipales  gratuites. 
Les  chefs  d'arrondissement  et  les  commissaires  sont  solen- 
nellement installés  et  s'engagent  formellement  à  exécuter 
fidèlement  le  règlement  et  les  instructions  qui  s'y  rattachent 
(Serment  professionnel). 

Chaque  arrondissement  se  compose  de  14  ou  16  quartiers, 
attribués  à  autant  de  commissaires.  Chaque  commissaire  ne 
prend  soin  que  d'un  seul  quartier,  mais  leur  réunion, 
présidée  par  le  chef  d'arrondissement,  forme  un  conseil.  Ce 

(1)  Exercer  la  Fûrsorge  c'est  prévoir  les  besoins. 

(2)  Bûrgerliche  Gemeinde,  littéralement  commune  bourgeoise,  pour  la 
distinguer  de  la  commune  religieuse  (paroisse). 

(3)  Leur  nombre  était  moindre  en  1863,  il  augmente  avec  la  popula- 
tion, car  aucun  d'eux  ne  doit  être  surchargé. 
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conseil  décide  à  la  majorité  des  voix.  Toute  demande  de 
secours  est  adressée  au  commissaire  compétent.  Celui-ci 
doit  s'informer  par  lui-même  de  la  situation  du  pauvre  et, 
si  le  cas  est  urgent,  il  peut  accorder  immédiatement  un 
léger  secours.  Le  commissaire  fait  son  rapport  à  la  réunion 
des  commissaires  de  l'arrondissement,  qui  décide  s'il  y  a 
lieu  à  secours,  ou  à  continuer  les  secours. 

L'administration  urbaine  des  pauvres  contrôle  les  registres 
des  procès-verbaux  tenus  par  les  arrondissements.  Elle  peut 
en  modifier  au  besoin  les  décisions.  Du  reste,  les  chefs 
d'arrondissement  assistent  aux  séances  ordinaires  de  l'ad- 
ministration urbaine  des  pauvres  et  font  leurs  rapports  sur 
les  cas  douteux  ou  sur  les  cas  où  les  secours  semblent 
devenir  permanents.  Dans  ces  séances,  les  chefs  d'arrondis- 
sement reçoivent  de  la  caisse  communale  les  fonds  reconnus 
nécessaires,  et  ces  chefs  les  distribuent  aux  commissaires 
dans  la  mesure  des  besoins  constatés.  On  se  réunit  tous  les 
15  jours,  le  mercredi. 

On  aura  déjà  remarqué  que  le  travail  est  très  divisé  et 
que  les  attributions  indiquées  sont  réparties  avec  une  grande 
précision.  L'administration  des  pauvres  suit  de  près  la 
manière  de  pratiquer  l'assistance,  mais  elle  étudie  aussi  les 
circonstances  qui  peuvent  exercer  une  influence  sur  la 
prospérité  pubhque  ou  sur  l'appauvrissement  des  popula- 
tions, et  elle  doit  proposer,  si  c'est  possible,  des  moyens 
d'atténuer  le  mal.  Elle  dresse  le  budget  de  l'assistance, 
veille  au  bon  emploi  des  fonds  et  rend  annuellement  compte 
de  sa  gestion. 

Pour  ce  qui  est  de  l'application  du  règlement,  il  incombe 
surtout  aux  chefs  d'arrondissement  et  aux  commissaires.  Ce 
qui  caractérise  tout  particulièrement  le  système  d'Elberfeld, 
c'est  que  sauf  de  rares  exceptions,  chaque  quartier  ne 
renferme  pas  plus  de  quatre  pauvres  (célibataires  ou  familles) 
pour  que  le  commissaire  puisse  efficacement  s'occuper  d'eux. 
U  faut  qu'il  visite  chaque  pauvre  au  moins  une  fois  tous  les 
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quinze  jours,  pour  qu'il  les  connaisse  et  puisse  au  besoin 
exercer  une  influence  morale  sur  eux.  Il  tâche  de  leur  pro- 
curer du  travail  et  réussit  souvent.  Les  secours  ne  sont  pas 
abondants  et  ne  sont  accordés  que  temporairement  —  en  cas 
d'incapacité  de  travail  ils  sont  pratiquement  permanents, 
néanmoins  la  décision  qui  les  accorde  doit  être  renouvelée 
tous  les  quinze  jours  —  sans  débats,  il  est  vrai.  J'ai  eu 
l'occasion  de  voir,  en  assistant  aux  séances,  qu'on  délibérait 
sérieusement,  qu'on  discutait  souvent,  mais,  toujours  avec 
bienveillance. 

Le  tarif  actuel  des  secours  en  numéraire  s'établit  ainsi,  et 
ce  n'est  pas  sans  intention  que  je  le  reproduis.  Le  secours 
hebdomadaire  est  de  : 

3  marks  (3  fr.  75)  pour  le  chef  de  famille. 
50  pour  sa  femme  (légitime). 

pour  un  eflfant  de  14  ans  et  au-dessus  qui  tra- 
vaille et  obtient  un  salaire  (1). 

-  —       de  14  ans  qui  ne  travaille  pas. 

—  de  10  à  14  ans. 

-  —       de  5  à  10  ans. 

-  —       de  1  à  5  ans. 

—  de  moins  d'un  an. 

Cela  ferait  16  marks  70  pour  une  famille  ainsi  composée. 
—  3     —     50  pour  un  célibataire  habitant  se  ul. 

Or,  3  M.  50  par  semaine  cela  fait  182  M.  (227  fr.  50)  par  an, 
c'est  plus  que  la  pension  accordée  aux  ouvriers  par  l'as- 
surance contre  la  vieillesse,  et  le  chiffre  d'Elberfeld  n'est  pas 
le  plus  élevé,  Berlin  et  quelques  autres  villes  accordent 
davantage  à  leurs  indigents.  J'ai  exprimé  quelques  doutes,  à 
Elberfeld,  sur  la  possibilité  de  joindre  les  deux  bouts  avec 
une  aussi  faible  somme,  mais  l'on  m'a  assuré  que  les  pauvres 

(1)  Ce  qu'il  gagne  est  défalqué  du  secours  que  la  famille  reçoit,  sauf 
l«s  3  m.  nécessaires  à  soc  entretien. 
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savaient  s'arranger  pour  c  en  faire  assez.  »  Soit.  Cela  prou- 
verait, du  reste,  que  les  vieillards  pensionnés  par  l'assurance 
et  qui  iraient  habiter  la  campagne  —  comme  le  leur  conseille 
le  législateur  —  en  auraient  également  assez. 

La  ville  d'Elberfeld  accorde  encore  beaucoup  de  secours  en 
nature,  des  aliments,  des  vêtements,  de  la  literie,  des  soins 
médicaux,  etc.,  dont  je  n'ai  pas  parlé,  parce  que  le  système 
n'offre  sur  ce  point  rien  de  particulier.  Je  passe  aussi  ce  que 
je  trouve  sur  l'active  bienfaisance  privée  qui  s'exerce  dans 
cette  ville  pour  consacrer  quelques  lignes  aux  dépenses  cau- 
sées à  Elberfeld  par  l'Assistance  publique. 

Cette  ville  comptait  en  décembre  1890.  selon  le  recen- 
sement, 125,899  habitants,  on  en  estime  le  chiffre  actuel  (1894) 
à  plus  de  133,000.  Le  budget  de  l'exercice  1893-94  présente 

un  total  des  dépenses  ordinaires  de 7.726.000  M. 

le  montant  des  recettes  ordinaires,  non  com- 
pris l'impôt  sur  le  revenu  et  les  centimes 
(pfennings)  additionnels  sur  les  contributions 
foncières,  des  bâtiments  et  de  l'industrie  ou 
la  patente,  est  de 4.804.000  Af. 

Il  s'agit  de  trouver  (en  dehors  des  droits 
sur  la  bière  et  les  chiens) 2.922.000  M, 

On  a  trouvé  3,053,925  M.  L'impôt  sur  le  revenu  a  fourni 
2,802,122  M.,  les  centimes  additionnels  sur  les  3  impôts 
directs  130,678,  les  centimes  additionnels  sur  la  bière  100,075, 
la  taxe  des  chiens,  etc.,  21,500  M. 

Les  dépenses  de  l'assistance  publique  ne  se  sont  élevées 
qu'à  665,679  M.  dont  446,962  M.  sont  couverts  par  l'impôt, 
le  reste  l'a  été  par  les  revenus  propres  de  l'administration 
des  pauvres.  Parmi  ces  revenus  signalons  les  suivants  : 
intérêts  et  fermages  40,807  M.,  amendes  19,800,  droits  des 
indigents  (imposé  aux  fêtes  et  théâtres)  9,051,  rembourse- 
ments de  secours,  de  frais  d'enterrement,  etc.,  125,777  M.  ; 
le  reste  vient  de  dons  et  de  sources  diverses. 
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Parmi  les  dépenses  (605,679  M.)  les  principales  ont  trait  : 
aux  secours  à  domicile  259,507  M.,  à  la  maison  des  pauvres 
(hospice)  54,524,  aux  enfants  assistés  (orphelinat  compris) 
104,886,  aux  hôpitaux  urbains  191,046,  aux  distributions  de 
chauffage,  etc.,  19,638,  frais  d'administration  (frais  de  bu- 
reaux) 19,638.  Le  reste  se  répartit  entre  plusieurs  articles. 

Si  l'on  défalque  des  665,679  M.  les  dépenses  inscrites  pour 
ordre,  c'est-à-dire  auxquelles  correspondent  des  recettes  du 
même  chiffre,  il  reste,  dépense  réelle,  638,373  M.,  ce  qui 
fait  5  M.  06  par  habitant.  On  ne  doit  pas  oublier  que,  les 
secours  à  domicile  ne  s'élevant  qu'à  259,507  M.,  la  moyenne 
par  tête  n'est  plus  ici  que  d'un  peu  plus  de  2  M. 

Le  personnel  secouru  en  1890-91  a  été  :  à  domicile  2,284, 
dans  les  hospices  542,  ensemble  2,826  personnes,  soit,  par 
1,000  habitants  22,4. 

On  ne  saurait  contester  que  le  système  d'assistance  établi 
à  Elberfeld  satisfasse  à  la  fois  la  raison  et  le  sentiment  :  la 
raison,  parce  qu'il  ne  vient  au  secours  que  des  nécessiteux, 
parce  qu'il  tient  compte  des  besoins  réels  seulement,  sans 
alimenter  la  paresse  ;  il  ne  perd  d'ailleurs  pas  de  vue  la 
nécessité  de  ménager  les  fonds  de  la  ville.  Il  satisfait  le 
sentiment  par  le  mode  de  distribution  des  secours.  Les  com- 
missaires doivent  visiter  les  pauvres,  ils  doivent  leur  porter, 
avec  l'assistance  matérielle,  la  bonne  parole  qui  console, 
encourage  et  relève  le  moral  ;  ils  doivent  se  montrer  com- 
patissants, s'efforcer  de  procurer  du  travail,  et  faire  le  pos- 
sible pour  que  l'indigent  ne  se  sente  pas  isolé,  abandonné, 
sans  amis.  D'après  ce  que  j'ai  pu  voir  dans  le  court  séjour 
que  j'ai  fait  à  Elberfeld,  les  administrateurs  et  les  commis- 
saires prennent  leur  mission  au  sérieux,  les  règlements  sont 
appliqués  avec  exactitude,  avec  un  esprit  charitable,  avec 
zèle  même,  la  réputation  du  système  d'Elberfeld  est  donc 
bien  méritée. 

(>u'on    me  permette  d'ajouter  que  cette  ville  me  fourni 
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un  exemple  de  plus  en  faveur  d'un  axiome  que  j'ai  souvent 
soutenu  :  le  meilleur  des  instruments  ne  vaut  que  par  la 
main  qui  le  conduit  ;  la  meilleure  des  constitutions,  la  meil- 
leure des  lois,  le  meilleur  des  règlements  n'obtiennent  toute 
leur  valeur  que  par  la  manière  intelligente  et  honnête  de  les 
appliquer. 

Maurice  Block. 


L'ORDRE  DES  AVOCATS. 


I 


Messieurs, 

Le  chancelier  d'Aguesseau,  dans  un  discours  célèbre  pro- 
noncé à  une  séance  d'ouverture  du  Parlement,  disait  de 
l'Ordre  des  avocats  qu'il  est  «  aussi  ancien  que  la  magistra- 
€  ture,  aussi  noble  que  la  vertu,  aussi  nécessaire  que  la 
«  justice  ».  Il  poursuivait  en  ces  termes  :  «  la  fortune  le  res- 
c  pecle  ;  elle  perd  tout  son  empire  sur  une  profession  qui 
€  n'adore  que  la  sagesse  ;  la  prospérité  n'ajoute  rien  à  son 
«  bonheur,  parce  qu'elle  n'ajoute  rien  à  son  mérite  ;  l'adver- 
«  site  ne  lui  ôte  rien,  parce  qu'elle  lui  laisse  toute  sa  vertu... 
€  Elle  peut  rendre  l'homme  noble  sans  naissance,  riche  sans 
»  bien,  élevé  sans  dignités,  heureux  sans  le  secours  de  la 
«  fortune  ». 

D'Aguesseau  allait  peut-être  un  peu  loin.  Même  en  faisant 
la  part  du  compliment  et  de  la  pompe  du  langage,  cet  éloge 
à  l'adresse  des  avocats  m'a  toujours  paru  outré  ;  la  modestie 
de  ceux  qui  le  reçurent  en  plein  visage  dut  en  souffrir  quel- 
que embarras.  Une  faut  pas  trop  exagérer,  et  je  ne  suis  point 
persuadé  qu'il  soit  bon  de  flatteries  gens  sans  mesure,  même 
pour  leur  inspirer  une  idée  plus  haute  des  devoirs  qu'ils  ont 
à  remplir. 

Quand  il  m'est  arrivé  d'entendre,  dans  d'autres  discours  de 
circonstance,  célébrer,  en  la  personne  de  l'avocat,  «  le  dé- 
<  fenseur  de  la  veuve  et  de  l'orphelin  »,  je  faisais  involon- 
tairement une  réflexion  qui  refroidissait  mon  enthousiasme  : 
si  la  veuve  et  l'orphelin  ont  parfois  besoin  d'être  défendus, 
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c'est  apparemment  qu'ils  sont  attaqués,  et,  pour  ce  rôle 
comme  pour  l'autre,  il  y  a  un  avocat.  Je  suis  même  obligé  de 
confesser,  par  expérience,  que  la  veuve  et  l'orphelin  n'ont 
pas  toujours  raison  et  que  la  justice  n'est  pas  nécessairement 
de  leur  côté.  Il  faut  prendre  garde  aux  méprises  de  la  pitié. 
On  peut  sans  doute  abuser  de  la  force,  mais  il  n'est  pas  sans 
exemple  qu'on  ait  abusé  de  la  faiblesse,  c'est-à-dire  de  l'in- 
térêt qu'elle  inspire. 

Si  la  profession  d'avocat  a  été,  dans  d'autres  temps,  en- 
censée plus  que  de  raison,  elle  est  devenue  de  nos  jours 
l'objet  de  dénigrements  et  d'attaques  sans  aucune  justice. 
On  va  jusqu'à  demander  la  suppression  d'un  Ordre  qui  a  le 
tort  impardonnable  de  reposer  sur  des  traditions  séculaires. 
Au  fond,  si  on  met  à  part  quelques  théoriciens  fanatiques  ou 
naïfs,  ceux  qui  mènent  cette  campagne  en  veulent  à  la  disci- 
pline du  barreau.  Ceux-là  savent  ce  qu'ils  font,  et  ils  trouvent 
des  auxiliaires  naturels  chez  les  esprits  inquiets  et  turbulents 
que  l'ardeur  des  réformes  pousse  vers  les  changements  les 
plus  inconsidérés.  Ils  peuvent  compter  aussi  sur  le  concours 
empressé  des  agents  d'affaires,  ou  de  ceux  qui  demandent  à 
le  devenir  et  qui  seraient  les  avocats  de  demain. 

Il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  dans  le  monde  beaucoup  de 
prévention  contre  le  Barreau.  On  peut  assez  facilement  en 
démêler  les  causes  principales. 

Les  avocats  ont  un  premier  tort,  le  plus  grave  peut-être, 
c'est  qu'on  n'a  affaire  à  eux  que  dans  des  circonstances 
désagréables.  Un  procès  est  une  maladie  qu'il  faut  soigner 
péniblement,  au  prix  de  beaucoup  d'ennuis,  de  démarches,  de 
tourments  parfois,  et  il  en  reste  des  souvenirs  cuisants. 
Chacun  sait  que,  sauf  de  très  touchantes  exceptions,  les  plai- 
deurs n'ont  guère  la  vertu  de  la  reconnaissance.  Si  le  procès 
a  été  gagné,  quoi  de  plus  naturel!  N'avait-on  pas  le  bon 
droit  pour  soi  !  S'il  a  été  perdu,  c'est  qu'on  n'a  pas  été  assez 
bien  défendu.  Et  quelles  colères,  quelles  rancunes  du  vaincu, 
ou  même  du  vainqueur,  contre  l'avocat  de  la  partie  adverse, 
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pour  les  blessures  faites  à  l'amour  propre,  celles  qu'on  par- 
donne le  moins  ! 

Un  autre  malheur  des  avocats,  c'est  que  le  public,  même 
éclairé,  est  enclin  à  les  juger  sur  de  médiocres  échantillons, 
c'est-à-dire  sur  les  plaidoiries  tapageuses  qui  défraient  la 
chronique  scandaleuse  du  jour.  Si  on  a  besoin  de  se  former 
une  opinion  sérieuse  sur  le  mérite  réel  de  tel  ou  tel  avocat, 
on  prend  la  peine  de  se  renseigner  auprès  des  magistrats  et 
des  hommes  du  Palais,  ou  de  ceux  qui  y  tiennent  par  quelque 
côté.  Mais,  pour  se  faire  une  opinion  générale,  il  est  rare 
qu'on  ait  le  souci  de  s'informer  avec  exactitude  ;  on  accepte 
des  idées  toutes  faites,  et  on  obéit  à  des  préjugés  ou  aux 
impressions  souvent  les  plus  superficielles  et  les  moins  réflé- 
chies. Si  on  voulait  y  regarder  de  près,  on  verrait  qu'il  y  a, 
dans  l'ensemble,  un  barreau  grave,  studieux,  appliqué  à  ses 
devoirs,  dont  les  lumières  et  le  concours  honnête  sont  indis- 
pensables à  l'œuvre  de  la  justice.  L'habitude  de  la  règle, 
l'influence  du  milieu,  la  communauté  des  travaux,  les  leçons 
des  anciens,  la  longue  tradition,  y  ont  créé  des  mœurs  pro- 
fessionnelles et  ce  qu'on  peut  appeler  une  conscience  profes- 
sionnelle, qui  ajoute  à  l'exacte  probité  le  sentiment  plus 
élevé  de  la  délicatesse. 

En  voici  un  trait  qui  mérite  d'être  noté  : 

Pour  qu'un  débat  d'affaires  soit  complet,  sincère  et  cour- 
tois, il  faut  que  les  pièces  destinées  à  y  figurer  et  qui  en  sont 
les  éléments  nécessaires  ou  utiles,  soient  connues  d'avance  de 
ceux  qui  doivent  les  discuter.  L'esprit  du  juge  ne  serait  pas 
tranquillesi  ellesn'avaient  pasété  soumises  à  l'examen  critique 
et  réciproque  des  parties  qui  seul  le  met  en  état  de  se 
former,  entre  deux  prétentions  contradictoires,  une  opinion 
éclairée.  Un  document  vérifié  de  près,  analysé,  rapproché 
d'autres  documents  ou  replacé  au  milieu  des  circonstances 
auxquelles  il  se  rattache,  a  souvent  une  signification  très 
différente  de  celle  que  lui  donnait  une  première  apparence. 
La  tentation  pourrait  être  grande  de  garder  en  réserve  une 
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pièce  à  effet,  pour  la  faire  jouer  au  bon  moment,  de  manière 
à  déconcerter  un  adversaire  qui  n'a  plus  le  temps  de  l'examen 
et  de  la  réflexion.  Au  barreau,  ces  entreprises  contre  la 
bonne  foi  et  contre  la  justice  seraient  de  la  félonie. 

Il  est  assurément  permis  d'être  habile  et  avisé  dans  la 
direction  du  procès,  il  n'est  même  pas  défendu  d'avoir  du 
talent,  mais  il  est  interdit  de  faire  la  guerre  de  surprises,  de 
pièges  et  d'embuscades.  On  se  sert  de  ses  armes  le  mieux 
qu'on  peut,  avec  toute  l'adresse  et  la  vigueur  dont  on  est 
capable,  mais  il  faut  que  les  armes  soient  loyales.  Toutes 
les  pièces,  sans  exception,  doivent  être  communiquées. 
Chaque  avocat  connaît  son  dossier  et  celui  de  son  adversaire; 
c'est  à  eux  de  savoir  les  faire  parler.  Libre  à  chacun  d'y  mettre 
sa  science,  son  expérience,  l'autorité  de  sa  parole,  son 
éloquence,  s'il  en  a  ;  son  succès  sera  de  bon  aloi. 

Les  communications  entre  avocats  portent  fréquemment 
sur  des  pièces  d'une  extrême  importance  ;  pourtant  elles  se 
font  sans  aucun  reçu,  sur  la  seule  foi  de  l'honneur  pro- 
fessionnel, et  il  est  bien  digne  de  remarque  que  cette 
confiance  n'a  jamais  été  trahie;  il  n'y  a  pas  d'exemple  que 
les  pièces  n'aient  pas  été  fidèlement  restituées.  Qui  oserait 
affirmer  que  ces  mœurs  se  retrouveraient  le  jour  où  l'Ordre, 
ses  traditions,  sa  forte  discipline,  auraient  cessé  d'exister  ? 

C'est  par  d'autres  côtés  qu'on  attaque  le  barreau.  On  fait 
remarquer,  non  sans  ironie,  que  dans  tout  procès,  ou  à  peu 
près,  il  y  a  deux  avocats  plaidant  l'un  contre  l'autre.  L'un 
des  plaideurs  succombe  ;  sa  cause  était  donc  mauvaise. 
Comment  se  fait-il  qu'il  y  ait  toujours,  ou  presque  toujours, 
un  avocat  pour  une  mauvaise  cause  ?  On  voit  bien  par  là 
que  c'est  une  pure  question  de  métier  et  que  l'avocat 
s'embarrasse  peu  de  la  qualité  de  l'affaire,  pourvu  qu'il  y 
trouve  son  compte. 

Ceux  qui  raisonnent  ainsi  confondent  trop  aisément  un 
procès  perdu  avec  un  procès  injuste.  Ils  semblent  ignorer 
que  rarement  la  vérité  et  le  bon  droit  sont  en  entier  d'un 
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seul  côté  et  que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  jugement  ne 
donne  absolument  raison  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  ils  n'ont  pas 
suffisamment  médité  cette  pensée  de  Larochefoucauld  :  t  Les 
querelles  ne  dureraient  pas  longtemps  si  le  tort  n'était  que 
d'un  côté.  »  Us  n'ont  jamais  assisté  aux  incertitudes  et  aux 
hésitations  des  juges,  aussi  divisés  entre  eux  dans  leurs  opi- 
nions que  les  avocats  dans  leurs  plaidoiries.  Ils  ne  savent 
pas  que  la  perte  ou  le  gain  du  procès  a  tenu  souvent  à 
l'épaisseur  d'un  cheveu  ou  à  la  majorité  d'une  voix.  La  jus- 
tice elle-même,  si  impartiale  qu'elle  soit  et  de  quelques  pré- 
cautions qu'elle  s'entoure,  est,  à  tous  les  degrés,  exposée  à 
se  tromper.  Il  y  a  une  juridiction  d'appel  pour  réformer, 
au  besoin,  les  jugements  de  première  instance.  Les  arrêts  de 
la  Cour  d'appel  peuvent,  à  leur  tour,  être  cassés  par  la  Cour 
de  cassation,  et  il  est  arrivé  maintes  fois  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui  n'est  pas  infaillible  non  plus,  de  revenir  sur  ses 
propres  erreurs,  ou  peut-être  d'en  commettre  de  nouvelles, 
en  changeant  sa  jurisprudence. 

Quand  les  magistrats  les  plus  intègres  et  les  plus  éclairés 
se  trompent  ainsi,  il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  que 
l'avocat,  lui  aussi,  peut  se  tromper  honnêtement,  et  d'attri- 
buer à  un  calcul  intéressé  ce  qui  est  l'effet  inévitable  de  la 
fragilité  des  jugements  humains.  Il  est  même  plus  excusable 
que  d'autres  dans  ses  erreurs.  S'il  est  naturellement  porté  à 
épouser  les  intérêts  qu'on  lui  confie,  il  obéit  en  cela  à  un 
sentiment  très  respectable  dans  son  principe  ;  il  est  souvent 
entraîné  par  une  illusion  généreuse  qui  obscurcit  pour  un 
instant  sa  clairvoyance. 

D'ailleurs,  il  faut  tenir  compte  de  la  diversité  des  esprits, 
sans  oublier  les  esprits  faux,  car  il  s'en  trouve  aussi  parmi 
les  avocats,  et  de  la  différence  des  points  de  vue.  Quelle  est 
la  question  de  morale,  de  religion,  d'histoire,  de  science  ou 
d'art,  qui,  posée  dans  le  milieu  le  plus  désintéressé,  ne 
suscite  aussitôt  une  foule  d'opinions  divergentes  ?  Je  ne  parle 
pas  des  questions  'politiques  ou  sociales,  ce  serait  la  tour 
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de  Babel.  Pourquoi  s'étonner  dès  lors  que  sur  des  points  qui, 
dans  le  domaine  infini  du  droit,  au  milieu  des  complications 
si  fréquentes  d'actes  obscurs  et  de  faits  contestés,  touchent 
aux  intérêts  les  plus  chers  des  familles,  à  leur  honneur  ou  à 
leur  fortune,  il  puisse  y  avoir  des  appréciations  tout  à  fait 
contradictoires,  quoique  également  sincères? 

A  propos  de  la  diversité  des  esprits,  j'ai  gardé  le  souvenir 
d'un  déjeuner  de  jeunes  avocats,  il  y  a  longtemps,  où  l'un 
d'eux  vint  à  dire  :  «  J'ai  une  grâce  d'état  ;  il  n'arrive  chez 
«  moi  que  de  bons  procès,  quoique  j'en  perde  comme  les 
«  autres.  Je  ne  sais  comment  cela  se  fait,  quand  un  client 
€  m'explique  son  affaire,  je  trouve  toujours  qu'il  a  raison.  » 
<  Moi,  répondit  un  autre,  c'est  le  contraire  ;  je  commence 
»  d'ordinaire  par  trouver  qu'il  a  tort,  parce  que  je  vais  tout 
«  de  suite  à  l'objection,  et  je  suis  porté  à  la  grossir,  tant  je 
«  crains  de  me  laisser  abuser  ou  de  ra'abuser  moi-même  >. 
Ils  étaient  tous  deux  d'une  égale  bonne  foi,  avec  des  tem- 
péraments différents,  l'un  toujours  confiant  dans  ce  qu'on 
lui  disait  et  entrant  sans  effort  dans  les  vues  de  son  client, 
l'autre  plus  circonspect  et  se  tenant  sur  la  défensive. 

Une  des  principales  causes  des  faux  jugements  portés  par 
le  public  sur  la  profession  d'avocat,  c'est  qu'il  ne  la  connaît 
réellement  pas.  11  n'en  voit  que  la  surface,  le  côté  extérieur, 
la  mise  en  scène  à  l'audience.  Cependant  la  plaidoirie  n'est 
pas  toute  la  profession  ;  elle  n'en  est  qu'une  partie  impor- 
tante sans  doute,  et  la  plus  brillante,  mais  assurément  pas 
la  plus  utile.  Un  bon  conseil  vaudra  toujours  mieux  qu'une 
belle  plaidoirie  au  bout  de  laquelle  il  y  aura  un  échec.  Le 
public  ne  sait  rien,  ou  presque  rien,  de  ce  qui  se  passe  dans 
le  cabinet  de  l'avocat,  c'est-à-dire  là  où  celui-ci  rend  les  plus 
grands  services  ;  mais  comme  ce  sont  en  même  temps  les 
plus  obscurs  et  les  moins  bruyants,  il  est  naturel  qu'ils 
passent  inaperçus  ou  incompris. 

Il  est  plus  malaisé  qu'on  ne  pourrait  croire  de  discerner, 
au  début,  un  bon  procès  d'un  mauvais  ;  et  même,  ceux  qui 
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en  ont  l'expérience  savent  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il 
n'est  ni  tout  à  fait  l'un,  ni  tout  à  fait  l'autre.  C'est  ce  qui 
rend  l'art  déjuger  si  délicat  et  si  difficile.  Pourtant  le  juge  a 
entendu  des  deux  côtés  l'exposé  méthodique  des  faits  et  la 
discussion  du  droit.  Mais  au  moment  où  l'avocat  a  la  gravo 
responsabilité  du  conseil  qu'on  vient  chercher  auprès  de  lui, 
le  procès  projeté  n'est  souvent  que  trouble  et  confusion,  il 
est  rare  que  celui  qui  lui  expose  l'affaire  soit  capable  d'en 
rendre  un  compte  fidèle  et  de  comprendre  où  git  la  véritable 
difficulté.  Généralement  il  raconte  tout  ce  qui  est  inutile  ;  il 
n'oublie  que  l'essentiel.  Il  lui  arrive  de  ne  pas  produire  les 
documents  indispensables,  soit  qu'il  en  ignore  l'importance, 
soit  qu'il  veuille  se  la  dissimuler  à  lui-même.  Le  plaideur 
devant  l'avocat  est  parfois  comme  le  malade  devant  son 
médecin  :  il  commence  par  avoir  peur  de  découvrir  son  mal, 
et  il  faut  chercher  à  côté  de  ses  explications.  Il  y  a  un 
diagnostic  pour  le  procès  comme  pour  la  maladie,  avec  cette 
différence  que  le  médecin  tient  sous  la  main  son  malade  tout 
entier,  tandis  que  l'avocat  n'est  pas  sûr  d'avoir  un  dossier 
complet.  11  faut  qu'il  ait  l'intuition  de  ce  qui  peut  y  manquer. 

On  ne  sait  pas  assez  combien,  à  ce  moment,  l'avocat 
repousse  de  dossiers,  combien  il  arrête  de  différends  sur  le 
point  d'éclater,  combien  de  ressentiments  il  apaise  par  de 
sages  conseils,  combien  de  transactions  il  ménage  dans 
'intérêt  de  la  paix  des  familles.  On  s'habitue  à  ne  voir 
en  lui  qu'un  artisan  de  procès,  parce  qu'il  n'apparaît  au 
Ipublic  qu'après  la  guerre  irrévocablement  déclarée  et  dans  le 
feu  de  la  bataille. 

Si  les  avocats  sont  facilement  soupçonnés  d'être  indiffé- 
rents à  la  qualité  des  causes  dont  ils  acceptent  la  défense, 
c'est  qu'on  ne  veut  pas  croire  à  leur  désintéressement,  qui 
est  cependant  une  des  règles  essentielles  de  la  profession  ;  je 
ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  une  autre  qui  soit,  vis-à-vis  de 
ses  membres,  plus  exigeante  et  plus  sévère  au  point  de  vue 
des  scrupules  de  la  délicatesse. 
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Je  suppose  qu'il  n'entre  dans  l'esprit  de  personne  de 
reprocher  aux  avocats  la  rémunération  légitime  de  leur 
travail.  Il  n'y  a  rien  de  plus  respectable  en  soi  que  de 
demander  à  une  profession  libérale  le  moyen  de  vivre  hono- 
rablement ;  la  seule  chose  repréhensible  serait  de  faire 
passer  son  intérêt  avant  son  devoir,  ou  de  manquer,  par  des 
exigences  déplacées,  à  la  réserve  que  commande  le  respect 
de  soi-même.  C'est  une  règle  des  plus  anciennes  que 
l'honoraire  est  l'expression  libre  de  la  reconnaissance  du 
client  et  qu'il  doit  rester  pur  de  toute  espèce  de  contrainte. 
Si  l'avocat  employait  un  moyen  de  pression  quelconque, 
s'il  cherchait  à  abuser  de  la  position  de  son  client,  des  con- 
fidences qu'il  en  a  reçues,  de  l'urgence  du  secours  dont  il  a 
besoin,  s'il  le  menaçait  d'abandonner  sa  défense,  pour  en 
obtenir  de  l'argent,  il  s'exposerait  aux  peines  disciplinaires 
les  plus  graves. 

Sans  doute,  il  peut  se  produire  des  abus  isolés.  Quelle  est 
la  profession  qui  n'a  pas  ses  irréguliers  ?  Il  faut  songer  qu'à 
Paris  il  y  a  environ  mille  avocats  inscrits  au  tableau  et 
autant  de  stagiaires.  Mais  j'ose  dire  que  dans  ce  milieu  si 
ardent,  si  militant,  si  exposé  aux  tentations,  les  infractions 
au  devoir  sont  heureusement  très  rares,  grâce  aux  mœurs 
traditionnelles,  grâce  aussi  à  l'exacte  discipline  qui  est 
exercée  parle  Conseil  de  l'Ordre.  Il  n'est  pas  une  plainte,  pas 
une  réclamation  adressée  au  bâtonnier  qui  ne  soit  l'objet 
d'un  examen  attentif.  On  doit  juger  une  grande  compagnie, 
non  sur  quelques  défaillances  individuelles  aussitôt  répri- 
mées, mais  sur  les  règles  qu'elle  impose  à  ses  membres  et 
qu'elle  fait  respecter,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir. 

11  est  bon  de  rappeler  quelques-unes  de  ces  règles. 

Quand  un  avocat  a  plaidé  sans  recevoir  un  honoraire 
d'avance,  ce  qui  arrive  tous  les  jours,  son  client  peut  être 
ingrat  impunément  ;  la  règle  professionnelle  interdit  l'action 
en  justice,  pour  maintenir  à  l'honoraire  son  caractère  de 
rémunération  volontaire.  Il  faudrait  peu  connaître  la  nature 
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humaine  en  général,  et  les  plaideurs  en  particulier,  pour 
croire  qu'ils  ne  sont  jamais  enclins  à  abuser  de  cette 
tolérance. 

L'Assistance  judiciaire  s'est  toujours  exercée  au  barreau 
de  la  manière  la  plus  généreuse  ;  jamais  un  malheureux  ne 
s'est  adressé  en  vain  au  bâtonnier  pour  avoir  un  avocat 
d'office.  Quand  j'avais  l'honneur  de  remplir  ces  hautes 
fonctions,  je  faisais,  chaque  année,  huit  mille  désignations 
d'office  en  moyenne.  Aujourd'hui  le  nombre  en  est  encore 
plus  grand,  et  le  chiffre  de  dix  mille  est  dépassé. 

Il  y  a  une  manière  de  stipuler  les  honoraires  que  les  agents 
d'affaires  connaissent  bien,  dont  ils  usent  largement,  et  qui 
ferait  la  fortune  des  avocats  :  c'est  de  convenir  à  forfait  d'une 
quote-part  à  prendre,  après  le  procès  jugé,  sur  le  résultat 
obtenu.  On  établit  ainsi  une  sorte  de  participation  dans  des 
bénéfices  communs. 

Sous  cette  forme  insidieuse,  l'honoraire  serait  facilement 
consenti,  bien  qu'il  puisse  atteindre  parfois  des  proportions 
considérables.  La  charge  ne  s'en  fait  pas  sentir  tout  de  suite 
au  plaideur  qui,  pour  le  moment,  est  heureux  de  n'avoir  rien 
à  débourser  ;  il  est  d'ailleurs  aisé  de  lui  faire  entendre  qu'il 
trouvera,  dans  cette  combinaison,  un  stimulant  énergique 
pour  le  zèle  de  son  conseil  devenu  son  associé. 

C'est  justement  là  qu'est  le  danger  et  l'atteinte  profonde  au 
caractère  professionnel.  Une  rémunération  calculée  de  cette 
manière,  outre  qu'elle  serait  parfois  excessive  et  sans  rapport 
réel  avec  le  travail  accompli,  ferait  de  l'avocat  une  partie 
directement  intéressée  au  procès,  plaidant  sa  propre  cause, 
sous  le  nom  d'un  autre,  et  n'offrant  plus,  dès  lors,  à 
l'œuvre  de  la  justice  les  garanties  morales  dont  elle  a  besoin. 
Le  barreau,  s'inspirant  du  juste  sentiment  de  ses  devoirs,  l'a 
formellement  interdite,  comme  une  source  de  fortune  qui 
entacherait  la  dignité  de  la  profession  et  transformerait 
l'avocat,  dont  la  mission  est  celle  de  défenseur  désintéressé, 
en  entrepreneur  de  procès. 
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Dans  le  même  sentiment,  le  barreau  se  tient  soigneuse- 
ment à  l'écart  du  mandat  qui  aurait  pour  conséquence  des 
comptes  à  rendre,  qui  entraînerait  des  maniements  de  fonds, 
peut-être  trop  fructueux,  et  conduirait  insensiblement  à 
l'agence  d'affaires,  la  plaie  de  la  justice.  Il  borne  son  rôle  à 
conseiller  et  à  défendre,  ou  encore  à  juger  comme  arbitre. 

En  1865,  une  grave  question  jusque-là  douteuse  fut  portée 
devant  le  Conseil  de  l'Ordre.  C'était  l'époque  de  l'épanouisse- 
ment des  grandes   compagnies  financières,  industrielles  et 
commerciales.   Les   avocats  pouvaient-ils   y  entrer   comme 
administrateurs  ?  De  tous  côtés,  ils  étaient  sollicités  de  le 
faire  ;  on  les  invitait  avec  insistance  à  y  apporter  le  concours 
de  leur  expérience  des  affaires,  de  leurs  connaissances  juri- 
diques et,  pour  quelques-uns,  l'autorité  de  leur  nom  ;    on 
cherchait  à  les  attirer  en  offrant  à  leurs  yeux   les  perspec- 
tives les  plus  séduisantes.  Si  le  barreau  n'avait  considéré  que 
son  intérêt  matériel,  tel  du  moins  qu'il  apparaissait  au  milieu 
de  la  prospérité  publique  du  moment,  alors  que  ces  puissantes 
compagnies  semblaient  destinées  au  plus  brillant  avenir,  il 
n'aurait   pas   manqué   d'ouvrir  aux  avocats   une  voie  qui 
pouvait  les  conduire  à  la  fortune.   Le  Conseil  eut  la  sagesse 
de  résister  à  toutes  les  suggestions  de  l'intérêt,  et,  par  un 
arrêté  auquel  je  m'honore  d'avoir  pris  part,  il  décida  que  la 
profession  d'avocat  est  incompatible  avec  la  position  d'admi- 
nistrateur   de   Société.    Il    comprit    que    ces    fonctions,    si 
honorables  qu'elles  puissent  être  en  elles-mêmes,  exposent  à 
des  tentations,  à  des  pièges,  à  des  responsabilités  qui  risque- 
raient de  compromettre  le  caractère  d'un  auxiliaire  de  la 
justice.  C'est  grâce  à  cette  interdiction  tutélaire  qu'on  n'a 
pas  vu d'avocatsimpliquésdansdesprocès  retentissants  parfois 
jusqu'au  scandale,  qui  sont  encore  dans  toutes  les  mémoires. 
Des  règles  comme  celles-là,  scrupuleusement  maintenues, 
autorisent  à  affirmer  que  le  désintéressement  n'est  pas  un 
vain  mot  quand  on  l'applique  à  la  profession  d'avocat. 
Je  n'ai  rien  dit  encore  de  l'avocat  au  criminel.  A  son  sujet, 
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les  impressions  sont  singulièrement  contradictoires  :  d'une 
part,  on  comprend  que  tout  accusé  doit  avoir  un  défenseur  ; 
d'autre  part,  on  s'étonne,  on  s'irrite,  on  se  scandalise  presque 
de  voir  que  même  pour  des  crimes  exécrables  paraissant  ne 
comporter  ni  excuse,  ni  pitié,  il  y  a  un  avocat  qui  ne  se 
borne  pas  à  un  simulacre  de  défense.  Le  sentiment  qui 
devrait  pourtant  l'emporter  sur  tous  les  autres,  c'est  que  la 
justice,  pour  mériter  ce  nom,  pour  être  sûre  d'elle-même, 
pour  avoir  droit  au  respect  de  tous,  a  besoin  de  la  libre 
parole  de  l'avocat  ;  c'est  sa  garantie  à  elle,  autant  que  celle 
des  accusés,  et  peut-être  la  plus  nécessaire.  S'il  y  a  parfois 
des  excès  de  zèle,  il  ne  faut  pas  trop  s'en  émouvoir  ;  ils 
nuisent  surtout  à  ceux  qui  s'y  abandonnent.  Il  est  juste, 
d'ailleurs,  de  reconnaître  que,  à  juger  par  comparaison,  les 
avocats  auraient  une  réserve  presque  méritoire.  Où  irions- 
nous,  et  que  deviendraient  nos  mœurs  judiciaires  et  la 
dignité  de  l'audience,  si  l'Ordre,  avec  sa  discipline,  n'existait 
plus?  N'a-t-on  pas  vu  récemment  encore  à  quelles  violences 
de  langage,  à  quelle  audace  dans  l'invective,  à  quels  outrages 
prémédités,  peuvent  se  porter  impunément  ceux  qui,  étran- 
gers au  barreau  et  défenseurs  d'occasion,  ne  sont  retenus  ni 
par  le  sentiment  du  respect  de  la  loi,  ni  par  le  devoir  profes- 
sionnel, ni  par  la  responsabilité  qui  en  est  la  sanction 
nécessaire. 

Notre  loi  prévoyante  et  humaine  exige  que  l'accusé  soit 
assisté  d'un  conseil,  et  s'il  ne  l'a  pas  choisi  lui-même,  il  y  est 
pourvu  d'office.  Elle  veut  de  plus  que  l'accusé  ou  son  conseil 
ait  la  parole  le  dernier.  La  loi  du  22  prairial  an  n  (10  juin  1794), 
qui  supprimait  la  défense  devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
est  restée  comme  un  monument  d'iniquité  sanguinaire.  Elle 
commençait  par  édicter,  comme  peine  unique,  la  peine  de 
mort  pour  tous  les  faits  soumis  au  tribunal  ;  après  quoi, 
joignant  l'hypocrisie  à  la  cruauté,  elle  ajoutait  (art.  46)  :  «  La 
«  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  calomniés  des 
«  jurés  patriotes;  elle  n'en  accorde  pas  aux  conspirateurs.  » 
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La  conscience  publique  n'est  pas  satisfaite  et  la  Société  a 
un  remords  quand  un  condamné,  si  atroce  que  soit  son 
forfait,  a  été  privé  du  secours  d'un  conseil.  Les  avocats  ont 
de  quoi  racheter  quelques  intempérances  de  parole  par  le 
courage  qu'ils  ont  toujours  montré  pour  tenter  d'arracher 
aux  bourreaux  les  victimes  désignées  de  nos  convulsions 
politiques.  Aux  époques  tragiques  de  notre  histoire,  ils  ont 
plus  d'une  page  glorieuse  ;  jamais  on  n'a  fait  appel  en  vain  à 
leur  dévouement,  quand  ce  dévouement  n'était  pas  sans  péril. 
Les  souvenirs  sinistres  de  la  Commune  et  des  otages  sont 
encore  présents  à  la  mémoire  de  tous,  et,  s'il  était  permis  de 
citer  les  vivants,  nous  trouverions  non  loin  de  nous  un  noble 
exemple,  qui  n'est  pas  le  seul,  de  ce  que  le  barreau  est 
capable  d'affronter  pour  la  cause  des  proscrits. 

Au  reste,  quels  que  soient  les  défauts  des  avocats,  et  ils  en 
ont  sans  doute  quelques-uns,  en  quoi  la  suppression  de 
l'Ordre  pourrait-elle  les  faire  disparaître  ?  Est-il  permis  de 
penser  qu'on  trouverait  chez  d'autres  auxiliaires  de  la  justice 
ou  chez  des  défenseurs  improvisés,  plus  de  lumières,  plus  de 
sagesse,  plus  de  réserve,  plus  de  probité,  plus  d'indépen- 
dance? 

Personne  jusqu'ici,  du  moins  à  ma  connaissance,  ne  pro- 
pose de  supprimer  les  avocats  eux-mêmes,  c'est-à-dire  les 
intermédiaires  indispensables  entre  les  plaideurs  et  le  juge. 
Qu'on  les  appelle  hommes  de  loi  ou  défenseurs  officieux, 
comme  au  temps  de  la  Révolution,  ou  de  tout  autre  nom,  le 
fond  des  choses  n'en  sera  pas  changé.  On  continuera  à  avoir 
des  avocats,  mais  on  n'aura  plus  les  garanties  que  donne  la 
discipline  du  barreau. 

Ce  sont  ces  garanties  tutélaires  que  quelques-uns  trouvent 
gênantes,  insupportables  même  ;  ils  disent  volontiers  tyran- 
niques. 

Il  y  a  un  Conseil  de  l'Ordre  chargé  de  faire  respecter  la  dis- 
cipline et  qui  prend  sa  mission  au  sérieux.  A  la  vérité,  il  est 
nommé  par  le  suffrage  universel  dés  avocats  inscrits  au  ta- 
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bleau,  et  chaque  année  tous  ses  membres  sont  soumis  à  la 
réélection,  ce  qui  n'assure  pas  un  long  avenir  aux  abus  de 
pouvoir.  Mais  peu  importe  ;  il  représente  l'autorité,  et,  quelle 
qu'en  soit  la  source,  c'est  assez  pour  qu'il  devienne  le  point 
de  mire  des  attaques  les  plus  véhémentes.  Il  a  le  pouvoir 
d'admettre  ou  de  refuser  les  candidats  et  d'infliger  par  des 
décisions  motivées  des  peines  pouvant  aller  jusqu'à  la  radia- 
tion du  tableau.  On  allègue  que  ce  Conseil  qui  délibère  en  se- 
cret peut  se  laisser  guider  par  des  considérations  autres  que 
celles  de  la  justice,  et  on  ne  se  gêne  pas  pour  lui  prêter  les 
sentiments  les  moins  avouables  ;  on  l'accuse  nettement  de 
pratiquer  à  son  usage  le  régime  du  bon  plaisir. 

Quand  on  formule  un  grief  aussi  grave,  il  y  a  une  chose 
qu'on  oublie  toujours  de  dire  :  c'est  que,  au-dessus  de  la  juri- 
diction du  Conseil  de  l'Ordre,  il  y  a  la  Cour  d'appel  qui  pro- 
nonce en  dernier  ressort.  Celui  qui  est  frappé  peut  donc 
s'adresser  à  elle,  s'il  s'y  croit  fondé.  Il  a  ainsi  toutes  les  ga- 
ranties du  droit  commun,  et  même,  pour  le  juger,  la  Cour  se 
réunit  en  audience  solennelle.  Il  est  vrai  qu'elle  juge  à  huis 
clos,  mais  c'est  dans  l'intérêt  de  l'avocat  lui-même  qui  est 
traité,  sous  ce  rapport,  comme  le  serait  un  magistrat. 

Il  est  une  observation  que  chacun  peut  faire  et  qui  porte  à 
croire  que  les  décisions  disciplinaires  du  Conseil  ne  sont  gé- 
néralement pas  excessives  :  j'ai  toujours  constaté  que  ceux- 
là  même  qui  s'en  plaignent  le  plus  bruyamment  par  la  voie 
de  la  presse  se  gardent  bien  d'en  publier  le  texte,  laissant 
ainsi  dans  l'ombre  la  pièce  capitale.  On  ne  risque  guère  de 
se  tromper  en  ne  faisant  pas  honneur  à  leur  discrétion  de 
cette  réserve  prudente.  Us  aiment  mieux  faire,  à  leur  façon, 
la  confidence  de  leur  mésaventure  à  des  journaux  amis.  D'ail- 
leurs, on  peut  remarquer  que  les  irréguliers  du  barreau  sont 
presque  tous  plus  ou  moins  journalistes,  ou  prêts  à  le  deve- 
nir. Quand  ils  exhalent  leurs  doléances,  ils  savent  bien  qu'on 
ne  leur  répondra  pas,  le  Conseil  de  l'Ordre  s'étant  toujours 
considéré  comme  lié  par  le  secret  professionnel  et  par  de 
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hautes  convenances.  Le  public  n'entendra  que  la  plainte;  il  ne 
connaîtra  pas  la  sentence,  ce  qui  ne  l'empêchera  peut-être  pas 
de  la  juger  au  gré  de  la  passion  du  moment. 

Les  réformateurs  parent  leur  système  du  beau  nom  de  li- 
berté. A  les  entendre,  on  pourrait  croire  qu'il  est  nouveau  et 
n'a  jamais  été  mis  à  l'épreuve.  L'histoire  recommence  sans 
cesse  ;  par  malheur,  ses  enseignements  ne  profitent  guère 
qu'à  ceux  qui  les  ont  directement  reçus,  et  encore  n'est-il  pas 
rare  que  l'obstination  orgueilleuse  dans  l'erreur  soit  plus 
forte  que  la  leçon  des  événements. 

L'Ordre  des  avocats  fut  supprimé,  avec  les  parlements,  par 
un  décret  du  2  septembre  1790  qui  porte,  sous  son  ar- 
ticle 2  :  «  les  hommes  de  loi,  ci-devant  appelés  avocats,  ne 
<f  devant  former  ni  Ordre,  ni  corporation,  n'auront  aucun 
«  costume  particulier  dans  leurs  fonctions.  >  Un  autre  décret 
du  15  décembre  1790  complétant  le  précédent  disait  dans 
son  article  4  :  <  Les  parties  auront  toujours  le  droit  de  se  dé- 
«  fendre  elles-mêmes,  verbalement  et  par  écrit,  ou  d'em- 
«  primter  le  ministère  d'un  défenseur  officieux  pour  leur 
«  défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit.  » 

Notre  pays  a  donc  connu  la  liberté  absolue  de  la  barre. 
A-t-il  eu  à  s'en  féliciter? 

L'expérience  a  duré  quatorze  ans  ;  elle  a  été  lamentable 
Une  loi  du  22  ventôse,  an  xn  (13  mars  1804)  relative  à  l'orga- 
nisation des  écoles  de  droit,  rétablit  le  tableau  des  avocats 
par  son  article  29  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  formé  un  tableau 
«  des  avocats  exerçant  près  les  tribunaux.  »  Cette  disposi- 
tion était  le  prélude  de  la  reconstitution  complète  de  l'Ordre 
qui  eut  lieu  par  le  décret  du  14  décembre  1810.  Les  abus 
étaient  promptement  devenus  si  intolérables  que,  dès  l'an  vi, 
un  député  (1)  pouvait  dire  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  sans 
noircir  les  couleurs,  que  «  l'improbité,  l'ignorance  et  le  charla- 
«  lanisme  occupaient  les  avenues  de  tous  les  tribunaux,  et 

(1)  Le  député  Riou. 
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«  qu'on  ne  porterait  remède  à  tant  de  scandale  qu'en  réta- 
«  blissanl  les  règles  du  barreau  et  en  soumettant  à  de 
«  sévères  épreuves  la  profession  de  légiste  et  celle  de  défen- 
«  seur  officieux.  » 

Voilà  ce  que  nous  enseigne  l'histoire.  La  reconstitution  de 
l'Ordre  des  avocats  est  sortie  de  la  nécessité  des   choses, 
comme  une  mesure  de  salubrité  morale.  L'Empereur  n'aimait 
point  les  avocats,  et  pour  cause  ;  il  savait  qu'il  ne  pouvait  pas 
compter  sur  leur  docilité.  Il  a  écrit  à  leur  sujet  celte  phrase 
significative  dans  une  lettre  adressée  à  l'archichancelier  Cam- 
bacérès  :  «  Je  veux  qu'on  puisse  couper  la  langue  à  un  avo- 
«  cat  qui  s'en  sert  contre  le  gouvernement.  »  Il  faut  que  la 
vérité  lui  soit  apparue  bien  évidente  pour  que,  revenant  à  des 
idées  plus  justes  et  plus  mesurées,  il  ait  consenti  à  signer  le 
décret  de  1810  précédé  d'un  protocole  où  enlisait  :  «  Lorsque 
«  nous  nous  occupions  de  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire 
«  et  des  moyens  d'assurer  à  nos  cours  la  haute  considération 
«  qui  leur  est  due,  une  profession  dont  l'exercice  influe  puis- 
«  samment  sur  la  distribution  de  la  justice  a  fixé  nos  regards. 
«  Nous  avons  en  conséquence  ordonné,  par  la  loi  du  22  ven- 
«  tôse  an  xii,   le  rétabhssement  du   tableau   des    avocats, 
«  comme  un  des  moyens  propres  à  maintenir  la  probité,  la 
«  délicatesse,  le  désintéressement,  le  désir  de  la  conciliation, 
«  l'amour  de  la  vérité  et  de  la  justice,  un  zèle  éclairé  pour 
«  les  faibles  et  opprimés,  bases  essentielles  de  leur  état.  En 
«  retraçant  aujourd'hui  les  règles  de  cette  discipline  salu- 
«  taire  dont  les  avocats  se  montrèrent  si  jaloux  dans  les 
«  beaux  jours  du  barreau,  il  convient  d'assurer  en  même 
«  temps  à  la  magistrature  la  surveillance  qui  doit  naturelle- 
«  ment  lui  appartenir  sur  une  profession  qui  a  de  si  intimes 
«  rapports  avec  elle.  » 

Sans  doute  tout  n'est  pas  parfait  dans  l'Ordre  des  avocats. 
Où  donc  est  la  perfection  en  ce  monde  ?  Mais  s'il  y  a  des  abus, 
ils  sont  individuels,  et  il  serait  tout  à  fait  injuste  d'en  rendre 
responsable  l'institution  elle-même.  Au  reste,  ces  abus  isolés 
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ne  restent  pas  impunis,  toutes  les  fois  que  la  preuve  peut  en 
être  faite.  Il  y  a  encore  des  mœurs  au  Palais,  et,  parvenu  à 
un  âge  où  je  ne  suis  plus  guère  qu'un  témoin,  j'ose  attester 
à  ce  titre,  ayant  vu  de  près  bien  des  hommes  de  toutes 
les  conditions  sociales,  que  je  ne  connais  pas  de  milieu  plus 
sain,  plus  honnête,  où  on  soit  plus  tolérant,  plus  libre  et  plus 
fier,  où  il  y  ait  un  sentiment  plus  vif  du  devoir  professionnel 
et  de  la  responsabilité  morale.  L'Ordre  se  montre  aussi  jaloux 
qu'autrefois  de  «  cette  discipline  salutaire  »  qui,  sans  rien 
enlever  à  l'indépendance  des  avocats,  maintient  parmi  eux 
les  traditions  d'honneur  et  de  délicatesse. 

A.  Bétolaud. 


L'AGRICULTURE  AUX  ËTAT^-UNIS 


(1) 


VI 

LES   ANIMAUX   DE  FERME. 

Statistique  générale.  —  L'Américain  a  eu  longtemps  et 
a  encore  devant  lui  l'espace  :  dans  certaines  parties, 
de  vastes  forêts  ;  dans  d'autres  et  surtout  dans  le  centre, 
des  pâturages  immenses  ;  dans  le  nord-est,  dans  les 
Appalaches,  dans  le  bassin  de  l'Ohio,  sur  le  versant  du 
Pacifique,  de  belles  prairies  naturelles.  Il  peut  donc  nour- 
rir facilement  du  bétail.  Aussi,  relativement  au  nombre 
des  habitants,  le  nombre  des  animaux  est-il  beaucoup 
plus  grand  aux  États-Unis  qu'en  Europe,  et  ce  nombre 
s'accroît  rapidement  à  mesure  que  le  centre  et  l'ouest  se 
peuplent  (2). 

En  1893,  on  comptait  66  millions  et  demi  d'habitants 
sur  le  territoire  des  États-Unis  et  163  millions  d'animaux 

(1)  Voir  tome  CXLII,  pages  172  et  265. 

(2)  M.  Breuil,  dans  8on  Rapport  sur  l'agriculture  des  États-Unis 
(p.  40)  donne  comme  exemple  du  cheptel  vivant  au  Massachusetts  celui 
d'une  ferme  de  Wenchester  West  (142  acres)  qui  avait  1  paire  de  bœufs, 
1  taureau,  23  vaches,  12  génisses,  6  veaux,  3  chevaux,  I  jument  pouli- 
nière, 2  poulains,  53  porcs,  et  celui  d'une  ferme  de  Worcester  South 
(163  acres)  qui  avait  100  acres  de  prairies  naturelles  ou  artificielles  et 
entretenait  32  vaches  ou  génisses,  1  taureau,  3  chevaux,  1  jument  et 
1  poulain.  Voir  plus  haut  en  note  la  composition  moyenne  du  cheptel 
vivant  d'une  ferme  de  150  à  200  acres. 
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d'espèces  chevaline,  bovine,  ovine  et  porcine  :  soit  25  ani- 
maux par  10  habitants.  D'un  même  total  renfermant  des 
unités  aussi  différentes  qu'un  cheval  et  un  mouton,  on  ne 
peut  tirer  une  mesure  précise,  mais  on  se  fait  par  compa- 
raison une  idée  relative  de  la  richesse  des  habitants  des 
États-Unis  en  animaux  de  ferme  en  remarquant  qu'en 
France  le  rapport  était,  en  1892,  de  12  animaux  par 
10  habitants.  L'idée  n'est  plus  la  même  quand  on  établit 
la  comparaison  relativement  au  territoire  :  aux  États-Unis 
le  nombre  des  animaux  de  ferme  par  rapport  à  la  super- 
ficie des  terres  appartenant  à  des  fermiers  était,  en  1893, 
de  65  par  kilomètre  carré,  tandis  qu'en  France  il  est  de  92. 
Voici  les  chiffres  donnés  soit  par  les  Census  soit  par 
le  Département  de  l'Agriculture  (pour  1893;.  Ils  ne  doivent 
être  considérés  que  comme  des  approximations  (1)  : 

Animaux  de  ferme   aux  États-Unis. 

(Nombres  exprimés  par  milliers  d'unités  ) 


Chevaux  

Mulets  et  ânes  .  . 
Bœufs  de  travail.  . 
Vaches  laitières.  . 
Autres  bêtes  de 
race  bovine.  .  . 
Race  ovine.  .  . 
Race  porcine.    .    . 


1840 


4,335 


14,971 


19,.311 
26.301 


1850 

1860 

4,337 
559 

6,249 
1.151 

1,701 
6,385 

2,255 
8,582 

9,693 
21,723 
50,354 

14,779 
22,471 
33,513 

1870 


1880 


7,145  10,357 
1,125;  1,813 
1,319|  994 
8,935,12,443 

13,566  22,489 
28,478  35,192 
25,135  47,682 


1890 

14,213 

2,331 

» 

15,953 

36,849 
44,336 
51,602 


1893 

16,206 
2,231 

16,427 

35,954 
47,273 
46,094 


(l)  Entre  les  chifiEres  des  Census  et  ceux  du  Département  de  l'agri- 
culture, il  y  a  parfois  de  grandes  différences.  Au  sujet  de  ces  statis- 
tiques, voici  comment  s'exprime  M.  de  Savignon  dans  un  rapport  au 
ministre  sur  la  production  et  l'industrie  agricole  en  Californie  :  c  On 
s'accorde  à  reconnaître  que  la  richesse  du  pays  en  bétail  de  toute  nature 
est  supérieure  d'au  moins  un  tiers  aux  chiffres  accusés  par  les  documents 
officiels,  ce  qui  provient  de  dissimulations  de  la  part  des  propriétaires 
en  vue  de  s'affranchir  d'une  partie  de  l'impôt...  » 
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Chevaux.  —  Le  cheval  américain  a  des  qualités  qui 
lui  sont  propres.  En  général,  il  est  nerveux,  il  a  le  pied 
sûr,  l'allure  rapide  ;  il  passe  en  Amérique  pour  être  plus 
léger  (excepté  les  chevaux  de  trait)  qu'en  Angleterre. 
Mais  les  races  sont  diverses,  suivant  les  régions  et  suivant 
la  destination. 

Le  cheval  a  été  introduit  en  Amérique  par  les  Espa- 
gnols ;  du  Mexique,  il  a  peu  à  peu  gagné  les  plaines  du 
nord.  On  n'a  connu  longtemps  dans  le  sud  que  le  cheval 
espagnol,  type  du  Texa^,  qui  était  un  animal  dur  à  la 
fatigue  ;  dans  le  nord,  que  le  cheval  pesant  du  Vermont  ; 
dans  l'ouest  que  le  cheval  californien  originaire  du 
Mexique,  petit  et  sauvage,  rappelant  le  cheval  arabe. 
L'élevage  a  fait  depuis  cinquante  ans  de  remarquables 
progrès  dans  les  deux  espèces  du  gros  cheval  de  trait 
et  du  cheval  léger  d'attelage  ou  de  selle.  C'est  surtout 
depuis  1851  qu'on  a  introduit  comme  reproducteurs  d'ani- 
maux de  trait  le  «  Cleveland  bay  »,  le  «  Clydesdale  »  (1), 
qui  est  long  de  corps,  fort  de  membrure,  calme  d'allure, 
puis  le  «  Shire  »  qui  ressemble  au  précédent,  bien  qu'un 
peu  plus  grand  et  plus  massif  et  qui  se  distingue  par 
la  longueur  des  poils  du  bas  de  la  jambe,  et  le  «  Sufîolk 
punch  »  qui  est  plus  petit,  mais  bien  proportionné  pour 
le  trait  ;  ces  quatre  races  sont  venues  d'Angleterre. 

De  France,  les  Américains  ont  tiré  des  chevaux  nor- 
mands et  surtout  des  percherons  qui  se  recommandent 
comme  animaux  de  trait  d'allure  rapide.  Pendant  plusieurs 
années  ils  ont  acheté  surtout  des  étalons  percherons  qu'ils 
payaient  à  un  très  haut  prix  ;  recherchant  de  préférence 
les  plus  gros  parce  qu'ils  aiment  les  chevaux  d'une  corpu- 
lence énorme  pour  la  traction  des  gros  fardeaux. 

Ils  ont  amélioré  ainsi,   par  l'infusion  de  sang  anglais, 

(I)  La  première  importation  de  Clydesdale  paraît  remonter  à  1842. 
Voir  Le  cheval,  par  M.  Lavalard,  t.  II,  p,  373. 
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français  et  belge,  leurs  propres  races  de  trait  qui  ne 
paraissent  pas  très  nettement  caractérisées  par  elles- 
mêmes.  L'Ohio  est  un  des  États  les  plus  renommés  pour 
rélevage  des  gros  chevaux.  Le  développement  des  tram- 
ways électriques  ou  à  cables  restreint  depuis  quelques 
années  le  marché  des  chevaux  de  cette  espèce. 

Ce  sont  surtout  les  trotteurs  qui  constituent  ce  que  les 
Américains  nomment  leur  «  cheval  national  ».  C'est  moins 
une  race  qu'an  animal  perfectionné  par  la  sélection  et 
l'élevage.  Les  Américains  se  sont  appliqués  depuis  long- 
temps à  améliorer  leurs  trotteurs  (1)  et  ont  fondé  un 
grand  nombre  de  sociétés  pour  encourager  l'espèce  ;  l'As- 
sociation américaine  et  l'Association  nationale  du  trot- 
teur comptaient,  en  1893,  1,364  sociétés  locales,  qui  ont 
organisé  4,594  jours  de  course  dans  l'année  et  distribué 
3,296,000  millions  de  dollars  en  prix.  Il  y  a  en  outre 
environ  1,200  jours  de  courses  organisées  par  des  sociétés 
qui  ne  sont  pas  affiliées  à  une  des  grandes  associations. 

Ils  obtenaient  dans  les  courses,  des  vitesses  d'un  mille 
(1,609  mètres)  en  2'42"  en  1830  ;  ils  sont  arrivés  peu  à  peu 
à  2' 10"  en  1892  et  même  2'4"  en  1893  (2). 

Le  Kentucky,  avec  son  terrain  calcaire  et  riche  en 
phosphate,  ses  prairies  ondulées,  semées  de  bouquets 
d'arbres  et  produisant  le  «  Blue  grass  »,  jouit  depuis 
longtemps  d'une  réputation  méritée  pour  l'élevage  des 
trotteurs. 

L'Illinois,  le  Michigan  et  le  New  York  figurent  aussi 
parmi  les  États  qui  fournissent  les  meilleurs  chevaux  de 
luxe,   «  trotters  »   qui  vont  le  trot,  «  pacers  >  qui   vont 

(1)  Les  premières  courses  au  trot  datent  de  i79L  Beaucoup  de  trot- 
teurs américains  descendent  d'un  cheval  anglais,  Messenger,  importé 
en  1788. 

(2)  Cette  course  (2'7"  3/4)  a  été  fournie  par  €  Kremlin  »,  cheval  bai 
né  en  1887,  n*  13,327  du  Stud  book  des  trotteurs. 
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l'amble,  «  Hand  soine's  cab  horses  »  qui  sont  rapides  et 
légers,  «  Hackney  >  qui  sont  employés  surtout  pour  les 
voitures  de  maîtres,  chevaux  de  courses  parmi  lesquels  il 
y  a  eu  un  vainqueur  au  grand  prix,  de  Paris. 

En  général  le  climat  de  l'Amérique,  sec  et  chaud  l'été, 
froid  et  sec  l'hiver,  rend  les  chevaux  musculeux  et  con- 
tribue à  leur  donner  une  allure  rapide.  On  en  voit  rare- 
ment qui  soient  poussifs.  Rarement  aussi  ils  sont  rétifs  ; 
peut-être  parce  qu'ils  sont  d'ordinaire  bien  soignés  et 
traités  doucement.  Je  n'ai  jamais  vu  battre  un  cheval 
et  j'ai  remarqué  que  les  animaux  attelés  avaient  presque 
tous  le  poil  propre  et  luisant. 

Le  nombre  des  chevaux  a  beaucoup  augmenté  depuis 
une  trentaine  d'années:  de  4  millions  1/3  environ  en  1850, 
il  s'est  élevé  à  plus  de  16  millions  en  1894  (1).  La  quantité 
n'a  cependant  pas  augmenté  dans  le  sud  ;  les  dix  Etats 
qui  composent  ce  groupe  possédaient  1,633,000  chevaux 
d'après  le  Census  de  1860  et  1,727,000  d'après  la  statistique 
de  l'agriculture  en  1893  ;  le  nombre  a  même  diminué 
dans  l'Alabama,  la  Géorgie,  les  deux  Caroline  et  la  Vir- 
ginie. Mais  les  autres  régions  fournissent  une  ample 
compensation.  Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  on  comptait 
259,000  chevaux  en  1860  et  379,000  en  1893  ;  dans  le 
Maine  (2),  qui  y  tient  le  premier  rang  (60/)00  en  1800, 
111,000  en  1893),  le  nombre  a  doublé.  Dans  les  Etats  et 
Territoires  de  l'ouest,  on  en  comptait  3  millions  en  1860  et 
plus  de  11  millions  en  1893;  dans  les  Etats  du  Pacifique, 
202,000  en  1860  et  1,122,000  en  1893.  Quatre  Etats:  l'IUi- 

(1)  On  estimait  en  1893  la  valeur  des  chevaux  à  992  millions  de  dol- 
lars (0,108  millions  de  francs),  et  en  1894  à  769  (3,960  millions  de  francs) 
seulement.  Le  nombre  des  chevaux  avait  peu  changé. 

(2)  Comtés  qui  possédaient  le  plus  de  chevaux  au  Census  de  1880  : 
Aroostook,  Cumberland,  Kennebec,  Penobscot,  Somerset,  Waldo, 
York. 
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nois  (1)  (564,000  en  1860  ;  1,377,000  en  1893),  l'Iowa  (2), 
le  Kansas  (3)  et  plus  au  sud,  le  Texas  (4)  ont  chacun  plus 
d'un  million  de  chevaux.  La  Californie  (5)  a  passé  de 
160,000  à  519,000. 

Dans  les  nombres  précédents,  les  animaux  de  ferme  sont 
seuls  compris.  Pour  avoir  le  total  des  animaux  d'espèce 
chevaline  aux  États-Unis,  il  faudrait  ajouter  les  chevaux 
employés  hors  des  fermes  et  qui  étaient  au  nombre  d'un 
million  et  demi  en  1870. 

Relativement  à  l'étendue  du  territoire,  les  plateaux  de 
la  Cordillère  sont  la  partie  qui  nourrit  le  moins  de  chevaux. 
Les  plaines  de  l'ouest  sont  à  peu  près  dans  la  même  situation, 
à  l'exception  toutefois  du  Colorado  où  le  grand  élevage  a 
commencé  vers  1875  et  où  l'on  compte  près  de  13  chevaux 
par  mille  carré  (5  par  kilomètre  carré).  Toute  la  région  du 
sud  et  celle  du  Pacifique,  malgré  l'importance  de  l'élevage 
dans  le  Texas  et  la  Californie,  restent  à  cet  égard,  ainsi 
que  le  Maine,  au-dessous  de  la  moyenne  générale  des  États- 
Unis,  qui  est  de  près  de  10  chevaux  par  mille  carré  (4,3  par 
kilomètre  carré).  C'est  peu  relativement  à  l'étendue  du  terri- 
toire. Mais  sous  un  autre  rapport,  le  nombre  de  16  millions 

(1)  Comtés  :  Adams,  Bureau,  Champaign,  Christian,  Cook,  De  Kalb, 
Edgar,  Fulton,  Hancock,  Henry,  Iroquois,  Knox,  La  Salle,  Lee,  Li- 
vingstoD,  Me  Lean,  Macoupin,  Ogle,  Sangamon,  Vermillon,  Whiteside, 
Will. 

(2)  Comtés  :  Benton,  Cedar,  Clinton,  Dubuqne,  Fayette,  Jackson, 
Jasper,  Johnson,  Keokuk,  Linn,  Mahaska,  Pottawattamie,  Tama,  Wa- 
shington, Winneshiek. 

(3)  Comtés  :  Bourbon,  Brown,  Butler,  Cloud,  Cowley,  Crawford, 
Dickinson,  Douglas,  Franklin,  Jefferson,  Jewell,  Johnson,  Linn,  Lyon, 
Miami,  Pottawattamie,  Shawnee. 

(4)  Comtés  :  Bell,  Bexar,  Cameron,  Collin,  Dallas,  Denton,  Duval, 
EUis,  Fannin,  Gonzales,  Qrayson,  Hill,  Me  Lennan,  Navarro,  Nueces, 
WiUiamson. 

(5)  Comtés  :  Alameda,  Colusa,  Los  Angeles,  Sacramento,  San  Joa- 
quin,  Santa  Clara,  Sonoma,  Yolo. 
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correspond  à  1  cheval  par  4  habitants,  tandis  qu'en  France, 
nous  ne  possédons  guère  que  1  cheval  par  13  habitants. 
L'Illinois,  l'Indiana  et  le  Missouri  comptent  même  1  cheval 
par  3  habitants  ;  le  North  Dakota  presque  1  par  habitant 
et  plusieurs  Territoires  ou  États  de  l'extrême  ouest  où  l'es- 
pace est  très  vaste  et  la  population  très  rare  sont  dans  le 
même  cas. 

Les  chevaux  ont  en  général  peu  de  valeur  dans  l'extrême 
ouest  parce  que  ces  animaux  sont  en  très  grand  nombre 
et  que  les  meilleurs  sont  envoyés  chaque  année  au  loin  sur 
les  marchés  de  Test.  Eu  effet  le  nord-est  est  la  région  où 
l'on  prise  les  animaux  de  choix  et  où  leur  prix  moyen  est 
le  plus  élevé.  Dans  l'ouest  on  a  pensé  récemment  à  expédier 
des  chevaux  en  Europe  comme  viande  de  boucherie  (1). 

Sur  le  marché  de  Chicago,  les  prix  ont  été  (le  2  mai 
1893)  :  475  à  575  francs  pour  les  chevaux  ordinaires, 
1,000  à  1,250  francs  pour  les  chevaux  de  trait  pesant 
750  kilog.,  800  à  1,000  francs  pour  les  chevaux  légers, 
2,250  à  3,500  francs  pour  la  paire  de  chevaux  de  voiture.  A 
New  York,  les  prix  sont  à  peu  près  les  mêmes  :  un  cheval 
de  tramway  vaut  de  600  à  700  francs,  un  cheval  de  camion 
de  900  à  1,400  ;  les  chevaux  de  luxe  coûtent  très  cher. 

Mulets  et  ânes.  —  Les  mulets  et  ânes,  qui  sont  en  général 
grands  et  vigoureux  et  dont  le  nombre  a  plus  que  triplé 
depuis  1850  (559.000  en  1850  et  2,360,000  en  1894)  (2),  domi- 
nent dans  le  sud  aux  États-Unis  (comme  en  France),  surtout 
dans    le  Missouri  (3),   (249,000),  le  Texas  (4),   (241,000),   le 

(1)  Le  service  vétérinaire  du  Montana  l'a  conseillé. 

(2)  Valant  164  million»  de  dollars. 

(3)  Comtés  qui  possédaient  le  plus  de  mulets,  (d'après  le  Census  de 
1880)  :  Boone,  Callaway,  Carroll,  Cooper,  Franklin,  Howard,  Jackson, 
Johnson,  La  Fayette,  Monroe,  Pettis,  Pike,  Ray,  Saint-Charles,  Saint- 
Louis,  Saline. 

(4)  Comtés  :  Collin,  Dallas,  Ellis,  Fannin,  Fayette,  Qrayson,  Harrison, 
Lamar,  Me  Lennan,  Navarro,  Rusk,  Tarrant,  Washington. 
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Mississipi  (1),  la  Géorgie  (2),  l'Arkansas  (3).  On  en  trouve 
aussi  un  grand  nombre  dans  le  Kentucky  (4)  et  le  Ten- 
nessee (5j. 

Dans  beaucoup  de  fermes  du  nord  on  les  préfère  au- 
jourd'hui, parce  qu'ils  sont  réputés  savoir  mieux  se  nourrir 
et  prendre  soin  d'eux  mieux  que  les  chevaux.  C'est  pour- 
quoi on  en  trouve  106,000  dans  riUinois. 

Race  bovine.  —  Les  bêtes  à  cornes  sont  une  des  princi- 
pales richesses  agricoles  des  États-Unis,  et  une  richesse 
dont  l'importance  s'accroît  rapidement  à  mesure  qu'aug- 
mentent les  défrichements  et  les  habitants.  L'étendue  des 
pâturages  et  l'abondance  du  ma'ïs  favorisent  l'élevage.  Les 
animaux  de  race  bovine  (bœufs  de  travail,  vaches  laitières 
et  autres  animaux  de  race  bovine)  étaient  17,770,000  en  1850 
et  53,000,000  en  1894  (6)  :  merveilleux  progrès  en  quarante- 
quatre  ans. 

Les  États-Unis  n'ont  eu  pendant  longtemps  qu'un  bétail 
de  très  médiocre  qualité  ;  les  animaux  étaient  osseux,  peu 
pesants,  mal  faits.  Les  deux  principales  races   étaient  les 

(1)  Comtés  :  Bolivar,  De  Soto,  Hinds,  Holmes,  Lowndes,  Madison, 
Marshall,  Monroe,  Noxubec,  Panola,  Tate,  Washington,  Yasoo. 

(2)  Comtés  :  Burke,  Coweta,  Floyd,  Harris,  Huston,  Meriwether, 
Monroe,  Samter,  Troup. 

(3)  Comtés  :  Benton,  Independence,  Jefferson,  Lee,  Phillips,  Pulaski, 
Sébastian,  Washington. 

(4)  Comtés  :  Ballard,  Calloway,  Christian,  Graves,  Henderson, 
Hopkins,  Logan,  Madison,  Todd,  Trig,  Warren. 

(5)  Comtés  :  Bedford,  Carroll,  Davidson,  Fayette,  Gibson,  Gilea 
Hardeman,  Haywood,  Henry,  Lincoln,  Madison,  Marshall,  Manry 
Montgomery,  Obion,  Rutherford,  Shelby,  Sumner,  Weakley,  William- 
son,  Wilson. 

(6)  En  1893,  52,300,000,  dont  16,424,000  vaches  laitières  valant 
357  millions  de  dollars  (1,838  millions  de  francs)  et  36  millions  d'autres 
animaux  de  race  bovine  valant  584  millions  de  dollars  (2,822  millions  de 
francs).  En  1894,  16.482,000  vaches  laitières  valant  359  millions  de 
dollars  et  36,608,000  autres  animaux  de  race  bovine  valant  537  millions 
de  dollars.    (Voir  St distical  Abstract,  1893,  p.  324,  325.) 
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bœufs  du  Texas,  animaux  d'origine  espagnole  à  jambes 
hautes  et  à  ^n-andes  cornes  (1),  qu'on  trouve  encore  surtout 
dans  la  région  du  sud-ouest,  et  les  «  stockers  »  qui  pro- 
viennent d'animaux  importés  par  les  premiers  colons  an- 
glais et  qui  sont  très  répandus  dans  le  centre  et  l'est  ;  ils 
ne  pesaient  guère  en  moyenne  plus  de  1,000  à  1,200  livres 
(450  à  550  kilogrammes)  à  l'âge  de  quatre  ans.  A  partir  de 
1853,  des  essais  d'amélioration  ont  été  faits  à  l'aide  de  tau- 
reaux Durham,  dits  «  short-horns  >,  bœufs  à  cornes  courtes, 
importés  d'Angleterre,  animaux  plus  gros  et  plus  en  viande. 
Cette  industrie  a  fait  de  grands  et  de  rapides  progrès  depuis 
la  guerre  de  la  rébellion,  c'est-à-dire  depuis  que  les  Amé- 
ricains ont  cherché  en  Europe  des  débouchés  à  leur  pro- 
duction en  viande;  c'est  alors  qu'a  commencé  d'une  manière 
méthodique  l'élevage  en  grand  dans  les  plaines  de  l'ouest. 
Il  y  a  eu  à  l'exposition  universelle  de  Chicago  de  remar- 
quables concours  de  bœufs,  Durham,  Guernesey,  Jersey. 

Des  agronomes  se  flattent  même  aujourd'hui  d'obtenir 
aux  États-Unis,  grâce  à  l'élevage  en  plein  air  et  la  qualité 
des  herbes,  une  viande  de  qualité  supérieure  à  celle  des 
animaux  élevés  à  l'étable  en  Europe  :  ce  qui  ne  s'applique 
qu'à  des  régions  particulièrement  favorisées,  comme  les 
«  Blues  grass  ».  Mais  les  fermiers  intelligents  obtiennent 
à  trois  ans  des  croisés  du  poids  de  1,500  à  1,800  livres 
(680  à  815  kilog.)  et  des  pur  sang  de  1,800  à  2,000  (815 
à  906  kilog.)  (2). 

(1)  «  Ce  bétail  fut  importé  du  Mexique  vers  1770  ;  il  n'avait  point  été 
amélioré  en  Europe.  Il  en  fut  de  même  au  Mexique  et  plus  tard  en  Cali- 
fornie, où  il  a  vécu  toujours  à  l'état  sauvage.  Son  extérieur  en  a  contracté 
les  signes  caractéristiques.  Le  gris  souris,  le  brun  et  le  rouge  bronzé  sont 
les  robes  qui  lui  sont  propres...  Les  membres  sont  développés  et  nerveux  ; 
les  articulations  sont  fortes.  Le  corps  et  le  flanc  sont  souvent  longs, 
mais  le  corps  manque  souvent  d'ampleur...  les  cornes  fines,  longues, 
pointues.  »  (Rapport  de  M.  de  Savignon.) 

(2)  Un  éleveur  faisait  remarquer  en  1877  qu'un  gros  bœuf  commun 
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Le  Texas  est  l'État  du  sud  où  l'élevage  a  pris  la  plus 
grande  extension.  Il  possédait,  en  1894,  7,410,000  bêtes  à 
cornes,  beaucoup  plus  qu'aucun  autre  État.  Là,  ainsi  que 
dans  plusieurs  États  ou  Territoires  voisins,  la  proportion 
s'élevait  à  plus  de  3,8  animaux  par  habitant. 

Dans  cet  État,  comme  dans  le  New  Mexico  (1)  (1,240,000 
bêtes  à  cornes  en  1894),  l'Arkansas  (2)  (983,000),  le  Colo- 
rado (3)  (1,072,000),  le  Kansas  (4)  (2,647,000),  le  Nebraska  (5) 
(2,158,000),  l'Arizona  (6)  (664,000),  les  bœufs  passent  toute 
l'année  en  plein   air,  soit  dans  de  vastes  enceintes  dési- 

de  3  ans  et  demi  valait  63  dollars,  tandis  qu'un  pur  sang  de  3  ans  en 
valait  108  sur  le  marché  de  Chicago  et  qu'il  y  avait  profit  à  élever  des 
pur  sang.  Un  autre  grand  éleveur  de  l'IIinois  calculait  que  sur  11-?  bœufs 
croisés  âgés  de  4  ans  qu'il  avait  vendus  à  sa  ferme,  il  avait  gagné 
7,000  dollars  de  plus,  tout  compte  fait,  qu'il  n'aurait  gagné  sur  112  bœufs 
natifs  âgés  de  3  ans,  et  que  son  acheteur  avait  revendu  à  Chicago  ses 
animaux  à  ntison  de  6  cents  3/4  la  livre,  tandis  que  la  qualité  moyenne 
en  natifs  était  payée  4  cents  1/2.  (Voir  V Agriculture  de»  Etats-Unis,  par 
M.  Breuil,  p.  44.) 

(1)  Comtés  qui  possédaient  le  plus  de  vaches  laitières,  bœufs  et  autres 
animaux  de  race  bovine,  d'après  le  Census  de  1880  :  Archer,  Austin, 
Brown,  Clay,  Coleman.  Colorado,  Cooke,  Denton,  De  Witt,  EUi-*,  Fort 
Bend,  6»liad,  Gonzales,  Grayson,  Harris,  Hunt,  Jack,  Jackson,  Lamar, 
Lavaca,  Llano,  Masou,  Médina,  Nacogdochi?s,  Nuecea,  Refugio,  Stone- 
wall,  Tarrant,  Victoria,  Wise. 

(2)  Comtés  :  Bernadillo,  Mora,  Rio  Arriba,  San  Miguel,  Socorro. 

(3)  Comtés  :  Arkansas,  Ashley,  Benton,  Columbia,  Dorsey,  Drew, 
Hempstead,  Independence,  Logan,  Lanoke,  Washington,  White. 

(4)  Comtés  :  Arapahoe,  El  Paso,  Las  Animas,  Park,  Pueblo,  Saguache, 
Weld. 

(5)  Comtés  :  Anderson,  Atchison,  Bourbon,  Brown,  Chase,  Chautau- 
qua,  Goffey,  Douglas,  Franklin,  Greeiiwood,  Jackson,  Jefferson,  Linn, 
Lyon,  Miami,  Nemaha,  Osage,  Pratt,  Shawaee,  Wabaunsee,  Wallace 
Wilson 

(6)  Comtés  :  Burt,  Casa,  Cheyenne,  Custer,  Lancaster,  Lincoln,  Otoe, 
Ricbardson,  Washington. 

HOnVILLB   SÉBIS.  —  ZLIU.  18 
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gnées  sous  le  nom  de  «  corral  »,  soit  dans  les  plaines  où 
ils  errent  librement,  broutant  tantôt  l'herbe  verte  et  tantôt 
une  herbe  sèche  qui  conserve  son  suc  et  se  convertit  d'elle 
même  en  foin.  Dans  ces  plaines,  100  à  200  «  vaqueros  », 
bouviers  à  cheval,  suffisent  pour  garder  des  troupeaux  qui 
comptent  parfois  10,000  à  35,000  têtes  (1)  ;  ils  ramènent  le 
soir  vers  un  point  déterminé  les  animaux  qui  se  sont  dis- 
persés au  loin  dans  la  journée  et  ils  serrent  le  troupeau  en 
galopant  autour  du  cercle  jusqu'à  ce  que  tous  soient  cou- 
chés. De  novembre  à  avril,  ce  troupeau  reste  à  peu  près 
abandonné  à  lui-même,  sans  gardien  et  sans  abri  ;  au  prin- 
temps, les  bouviers  font  une  grande  tournée,  fouillant  le 
pays  pour  chercher  les  animaux,  les  pousser  vers  le  corral 
et  y  marquer  les  veaux.  Comme  il  faut  que  le  bétail 
s'abreuve  deux  fois  par  jour,  les  terrains  d'élevage  n'ont  de 
valeur  qu'à  une  certaine  proximité  d'un  cours  d'eau.  La 
rareté  des  eaux  potables  est  beaucoup  plus  encore  que  la 
rigueur  des  hivers  et  les  épidémies,  un  obstacle  au  dévelop- 
pement de  l'élevage  dans  l'ouest  et  surtout  à  l'introduction 
des  races  délicates. 

Les  animaux  sont  ordinairement  parqués  dans  des 
enclos  séparés  par  des  clôtures  en  gros  madriers  ;  sui- 
vant les  besoins  de  l'alimentation  ou  du  service  de  l'ex- 
ploitation, on  les  fait  passer  d'un  enclos  dans  l'autre. 

Vers  1880,  ce  genre  d'élevage  était  considéré  comme 
une  des  industries  les  plus  lucratives  des  États-Unis  ; 
il  rapportait  jusqu'à  33  p.  100  à  ceux  qui  opéraient  en  grand. 

Il  est  pratiqué  d'une  manière  différente  dans  le  centre 
et  le  nord-ouest  (2). 

(1)  Un  troupeau  de  10,000  têtes  donnait,  vers  1880,  1,500  à  2,000  ani- 
maux à  vendre  comme  animaux  gra&,  dont  28  p.  100  étaient  des  vaches, 
80  p.  100  des  bœufs  valant,  à  4  ans,  125  à  150  francs  pai  tête, 

(2)  Dans  certaines  régions  du  nord  de  l'Amérique,  le  progrès  a  été 
plus  rapide  encore  qu'au  Texas.  Ainsi  le  Montana,  qui,  en  1880,  avait 
172,000  bêtes  à  coinea,  en  comptait  1.072,000  en  1893. 
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En  moyenne  les  bêtes  à  cornes  sont  à  bon  marché  dans 
les  États  du  sud  et  du  sud-ouest,  d'abord  parce  que 
la  production  dépasse  la  consommation,  quoique  cette 
production  y  reste  à  peu  près  stationnaire  et  rétrograde 
même  dans  quelques-uns  (1),  ensuite  parce  qu'on  en- 
graisse peu  dans  cette  région  et  que  les  bœufs  mexicains 
à  longues  cornes,  espèce  qui  donne  peu  de  viande,  sont 
encore  très  nombreux. 

Les  pays  d'engraissement  se  trouvent  plus  au  nord,  sur 
la  rive  gauche  du  Mississipi  particulièrement  dans  le 
<  Blue  grass  »  du  Kentucky  et  du  Tennessee.  L'herbe 
bleue,  «  poa  pratensis  >,  qu'on  rencontre  aujourd'hui 
dans  diverses  contrées  du  centre,  e>t  depuis  longtemps 
renommée  pour  le  gros  bétail  aussi  bien  que  pour  les 
chevaux,  et  les  animaux  à  courtes  cornes  qu'on  y  élève 
sont  recherchés,  particulièrement  comme  reproducteurs. 
Les  pays  de  céréales,  tels  que  les  plaines  de  l'Ohio  et  du 
Mississipi  supérieur,  achètent  les  bœufs  du  sud  et  de 
l'ouest  à  l'âge  de  deux  ans  et  les  engraissent  en  même 
temps  que  leurs  propres  animaux  nés  sur  place.  Les 
États  qui  pratiquent  le  plus  cette  industrie  sont  rillinois, 
rindiana,  l'Iowa  (4,000,000  de  bétes  bovines),  le  Missouri, 
rohio. 

C'est  dans  les  fermes  du  nord-est  que  le  gros  bétail 
a  le  plus  de  valeur  et  qu'il  est  le  mieux  engraissé  ;  c'est 
aussi  dans  ces  États  que  le  nombre  des  consommateurs 
est  le  plus  considérable  relativement  à  l'étendue  du  terri- 
toire. Aussi,  pendant  que  la  valeur  moyenne  —  renseigne- 
ment vague  d'ailleurs  —  d'une  bête  de  race  bovine  est 
d'environ  $  20  pour  l'ensemble  des  États-Unis  (moyenne 

(1)  Les  dix  Etats  de  cette  région  (dt  l'Alabama  à  la  Virginie)  possé- 
daient, en  1860,  2,202,000  vaclies  laitières  et  5,057,000  autres  bêtes  à 
cornes  ;  en  1893,  2,598,000  et  4,122.000.  La  Géorgie,  qui  avait  1  million 
d'aninaaux  d'espèce  bovine  en  1860,  n'en  avait  que  908,000  environ 
en  1893. 
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de  1880-1889),  elle  dépasse  $  30  (154  francs)  dans  le  New 
York  et  la  Nouvelle-Angleterre  ;  elle  atteint  même  $  35 
(180  francs)  dans  le  Massachusetts  (1).  L'éditeur  du  Short 
horns  herdbooh  estimait  récemment  à  15,000  le  nombre  des 
animaux  de  pur  sang,  valant  l'un  dans  l'autre  300  dollars. 
Au  contraire,  la  valeur  moyenne  dans  le  sud  (Alabama, 
Mississipi,  Géorgie)  est  à  peine  de  10  dollars. 

Les  bœufs  autrefois  transportés  du  sud  au  nord  par 
mer  et  par  le  Mississipi  le  sont  aujourd'hui,  pour  la  plu- 
part, en  chemin  de  fer  et  dans  de  bien  meilleures  condi- 
tions. Los  bestiaux  engraissés,  qui  ne  servent  pas  à  la 
consommation  locale,  sont  dirigés  sur  les  grands  marchés, 
tels  que  Chicago,  Cincinnati,  Saint-Louis,  New  York, 
Boston.  Ils  sont  pesés,  vendus,  conduits  dans  des  stalles 
et  abattoirs.  Les  filets  et  les  meilleurs  morceaux  sont 
expédiés  en  général  pour  les  États  de  l'est,  dans  des 
wagons  frigorifiques  (2)  ;  d'autres  sont  salés  et  mis  en 
barils  ;  la  plus  grande  partie,  composée  surtout  de  bas 
morceaux,  est  désossée,  bouillie  et  mise  en  boîtes  pour 
être  vendue  à  l'état  de  conserves. 

M.  Dodge  fait  remarquer  que  l'approvisionnement  en 
viande  peut  devenir  plus  considérable  sans  que  le  rapport 
du  nombre  des  animaux  au  nombre  des  habitants  aug- 
mente, parce  qu'un  animal  qui  pèse  (JOO  livres  à  trente 
mois  donne  trois  fois  autant  de  viande  qu'un  animal  qui 
met  quatre  ans  à  atteindre  le  poids  de  320  livres  :  cause 
d'abondance  et  par  suite  de  bon  marché.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  aux  États-Unis  comme  en  France. 

Les  bœufs  sont  employés  quelquefois  au  travail.  Toute- 
tefois  cet  emploi  est  rare,  excepté  dans  le  sud  où  même  il 
a  diminué  depuis  la  guerre  de  la  rébellion. 

Si  le   Texas   est  l'État  qui  possède  le   plus   de   bêtes 

(1)  Voir  Alhum  of  agricuUural  Statîêtics,  1891. 

(2)  Voir  plus  loin  les  <  Stockyards  »  de  Chicago. 
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bovines,  il  n'est  pas  celui  où  la  densité  du  bétail  est  le 
plus  grande.  C'est  dans  la  région  centrale,  celle  du  Mis- 
sissipi  supérieur  et  de  l'Ohio,  c'est-à-dire  la  région  des 
céréales,  qu'elle  se  trouve;  pour  les  cinq  États  de  l'Ohio, 
de  rindiana,  de  l'IUinois,  de  l'Iowa  et  du  Missouri,  elle 
varie  de  18  (pour  l'Ohio  et  l'Iowa)  à  12  têtes  (pour  le 
Missouri)  par  kilomètre  carré. 

La  proportion  est  même  un  peu  plus  forte  dans  l'est  : 
New  York  (23  têtes  par  kil.  c.)  (1),  Pennsylvanie  (15), 
Connecticut  (17),  Vermont  (16). 

Au  contraire,  dans  les  États  du  sud,  la  densité  varie  de  3 
à  6  têtes  par  kilomètre  carré  ;  dans  la  plupart  des  Terri- 
toires de  l'ouest  elle  est  inférieure  à  1. 

La  moj'enne  générale  pour  tout  le  territoire  des  États- 
Unis  ne  dépasse  pas  6.5  têtes  par  kilomètre  carré  (en  1893), 
tandis  qu'elle  est  de  25  en  France.  Mais,  si  l'on  compare  ce 
bétail  à  la  population  qui  le  possède,  on  trouve  80  têtes  par 
100  habitants,  tandis  que  la  France  n'en  a  que  34  ;  c'est  là 
le  signe  à  la  fois  d'une  culture  encore  extensive  aux  États- 
Unis  et  d'une  grande  abondance  de  viande. 

Beurre  et  fromage.  —  Le  nombre  des  vaches  laitières  a 
doublé  dans  le  New  York  (1,556,000  en  1893),  la  Pennsylva- 
nie, rillinois,  l'Iowa,  le  Missouri,  l'Indiana,  le  Kansas,  le 
Minnesota,  le  Nebraska,  l'Ohio,  le  Wisconsin  et  le  Texas 
qui  possèdent  chacun  plus  de  500,000  animaux  de  cette  ca- 
tégorie. 

On  fait  du  lait  condensé  ;  il  existe  deux  très  grandes 
usines  pour  cette  fabrication,  l'une  à  Dixou  (Illinois) 
l'autre  à  Middletown  (New  York).  Le  lait  est  employé  en 
partie  à  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage,  laquelle 
s'est  considérablement  développée  avec  la  facilité  des  com- 
munications intérieures,  la  nécessité  de  trouver  des  res- 

(1)  Le  New  York  égale  ainsi  la  proportion  moyenne  de  la  France,  qui 
est  d'na  peu  moins  de  to  têtes  par  kilomètre  carré. 
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sources  autres  que  la  culture  des  céréales  et  le  progrès  de 
l'exportaiion.  Jusqu'à  quel  point  la  margarine  a-t  elle  con- 
tribué à  accroître  la  quantité,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait 
calculer.  Mais  on  peut  dire  que  le  beurre  d'Amérique  s'est 
amélioré  par  l'empressement  qu'ont  mis  les  fermiers  et 
fermières  à  étudier  et  à  essayer  les  procédés  nouveaux. 
Dans  la  région  centrale,  l'Illinois,  le  Michigan,  l'Indiana, 
rohio  occupent  sous  ce  rapport  le  premier  rang  ;  dans 
l'est,  le  New  York  et  la  Pennsylvanie. 

Le  beurre  figure  à  chaque  repas  sur  la  table  des  Amé- 
ricains ;  presque  toujours  il  est  salé,  ce  qui  facilite  l'ex- 
portation et  la  fabrication  en  grand.  Aussi,  depuis  une 
dizaine  d'années,  de  grandes  fabriques  de  beurre  se  sont- 
elles  installées  dans  la  Nouvelle-Angleterre  et  dans  d'autres 
contrées  d'élevage.  Une  des  plus  importantes,  celle  de 
Saint-Albans,  dans  l'État  de  New  York,  peut  être  citée 
comme  un  des  plus  remarquables  exemples  de  cette  indus- 
trie. Elle  achète  le  lait,  à  raison  de  45  à  55  cents  le  gallon 
(55  à  65  centimes  le  litre)  à  t"us  les  fermiers  de  la  contrée 
et  produit  plus  de  20,000  livres  (environ  9,000  kilos)  de 
beurre  par  jour.  Cinquante-huit  écrémeuses  traitant  mille 
litres  de  lait  chacune  à  l'heure,  quatorze  barattes  d'une  ca- 
pacité de  1,500  à  2,000  litres  et  deux  grands  malaxeurs 
automatiques  font  le  travail.  La  propreté  est  irréprochable 
et  l'établissement,  dont  la  réputation  est  établie,  livre  au 
commerce  en  gros  son  beurre  sur  le  pied  de  2  fr.  à  2  fr.  20 
le  kilogramme.  Là,  comme  ailleurs,  la  grande  industrie 
concentre  la  pro'iuction  en  forçant  les  petits  producteurs  à 
abandonner  la  place  :  c'est  une  transformation  économique 
qui  est  à  peu  près  générale  en  Amérique. 

Les  fromages  sont  peu  variés  jusqu'ici,  quoiqu'on  fa- 
brique à  peu  près  tous  les  fromages  d'Europe,  principale- 
ment le  gruyère  et  le   chedard  (1).  L'Amérique  exporte 

(1)  M.  Dodge  évalue  la  production  moyenne  du  lait  à  360  gallons  (en- 
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euviron  les  2/5  (1)  de  sa  production  fromagère,  tandis 
qu'elle  n'exporte  que  2  p.  100  de  son  beurre  (2).  Sur  beau- 
coup de  points,  la  fabrication  se  fait  en  grand,  comme  celle 
du  beurre  ;  des  fromageries  ont  été  savamment  installées 
et  les  fermiers  du  voisinage  apportent  leur  lait. 
>^  Des  statisticiens  évaluaient,  il  y  a  une  douzaine  d'années, 
la  valeur  du  lait  des  États-Unis  â  3  milliards  de  francs,  la 
production  du  beurre  à  40  millions  et  celle  du  fromage  à 
140  millions  de  kilogrammes  (3). 

Race  ovine.  —  Les  Américains  se  sont  moins  appliqués  à 
l'élevage  des  moutons.  Le  nombre  total  des  bétes  de  race 
ovine  était  d'environ  22  millions  (4)  en  1850  et  de  45  en 
1894  (5)  ;  il  avait  dépassé  50  en  1884,  nombre  un  peu 
moindre  que  celui  des  bœufs  ;  depuis  une  dizaine  d'années, 
l'état  était  resté  à  peu  près  stationnaire  ;  il  y  a  même  au- 
jourd'hui rétrogradation. 

C'est  à  la  région  centrale  et  aux  deux  États  de  l'est  qui 
lui  sont  contigus  qu'appartient  le  premier  rang.  Elle  ne 
l'avait  pas  encore  en  1840  ;  mais  elle  l'avait  en  1850  avec 
7.7  millions  de  moutons  recensés  dans  la  partie  désignée 

viron  1,620  litres]  par  vache.  Elle  s'élève  à  475  dans  les  Etats  où  l'éle- 
vage est  perfectionné. 

(1)  Les  2/5  de  139  millions  de  kilogrammes. 

(2)  2  p.  100  sur  453  millions  de  kilogrammes,  mais  les  Etats  de  l'est 
consomment  l'un  et  l'autre  en  grande  quantité.  L'exportation  a  augmenté 
de  la  manière  suivante,  de  décade  en  décade,  depuis  1840  :  beurre,  34,  36, 
133,  152,  158  millions  de  livres  ;  fromage  (plus  facile  à  exporter)  91,  79, 
447, 1,000,  4,042. 

(3)  Valant  126  millions  de  dollars. 

(4)  Cependant,  il  y  a  eu  diminution  jusqu'en  1889  (42.5  millions)  et 
augmentation  depuis  1890 

(5)  Le  volume  intitulé  Wool  and  vianufactures  of  loool  donne  des 
évaluations  très  diverses  du  nombre  des  moutons  :  en  1890,  d'après  le 
Census,  35,935,364  (p.  34)  ;  d'après-  le  Département  de  l'Agriculture, 
44,336,072  (p  47)  et  47,273,553  en  1893  (p.  50). 
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SOUS  le  nom  de  «  Western  States  and  Territories  »  ;  en  1860 
avec  8,1  millions  ;  en  1^70  avec  13,7  millions  ;  en  1880  avec 
14.1  millions  et  en  1890  avec  12.6  millions  :  chiflres,  em- 
pruntés au  Ceusus,  qui  ne  donnent  peut-être  pas  avec  pré- 
cision la  quantité  réelle,  mais  qui  marquent  les  étapes  d'un 
progrès  enrayé  depuis  une  quinzaine  d'années  ;  le  maximum 
pour  cette  partie  des  États-Unis  a  été  atteint,  en  1884,  avec 
15,639,000  moutons  (1).  L'Ohio  (2)  (4, .378,000  moutons  en 
1893  et  3,767,000  en  1894)  nourrit  35  têtes  par  kilomètre 
carré  et  donne  plus  de  laine  qu'aucn  autre  État.  L'indiana  (3) 
(1,080,000  en  1893  et  972,000  on  1894),  l'IUinois  (4)  (1,032,000 
en  1894j,  le  Michi^^an  (5)  (2,392,000  en  1894),  le  Kentucky  (6) 
(1,163,000),  le  Missouri  (7)  (1,000,000),  la  Pennsylvanie  (8) 

(1)  Cette  partie  comprend  11  Etats  (Ohio,  Michigan,  Indiana,  Illinois, 
Wii-'consin,  Winnesota,  lowa,  Missouri,  Kansas,  Nebraska,  Colorado)  ;  les 
chiffrée  de  cette  statistique,  qui  sont  ceux  du  Census,  ne  concordent  pas 
exactement  avec  ceux  du  Statistical  abstract  qui  proviennent  du  Dépar- 
tement de  l'Agriculture,  voir  Wool  and  mvnufactures  of  wool  by  Wor- 
thington  C.  Ford,  chief  of  the  Bureau  of  etatistics,  Treasury  depart- 
ment,  1894,  p.  32. 

(2)  Comtés  qui  possédaient  le  plus  grand  nombre  démontons  d'après 
le  Census  de  1880  ;  Belmont,  Carroll,  Columbiana,  Coshocton,  Dela- 
ware,  Guernsey  Hanisson,  Jefferson,  Knox,  Liking,  Norrow,  Muskingnmi 
Tuscarawas. 

(3)  Allen,  De  Kalb,  Elkhart,  Fountain,  Hendricks,  Lagrange,  Montgo- 
mery.  Noble,  Owen,  Putnam,  Steuben. 

(4)  Comtés  :  Brown,  Fulton,  Lake,  Me  Henry,  Me.  Lean,  Macoupin, 
Vemilion. 

(5)  Comtés  :  Branch,  Calhoun,  Clinton,  Eaton,  Qeneeee,  Hillsdale, 
Ingham,  lona,  Jackson,  Kalamasoo,  Lenawee,  Livingston,  Macomb, 
Oakland,  Shiawaesee,  Washtenaw. 

(6)  Comtés  :  Boone,  Bourbon,  Clark,  Fayette,  ïïarrison,  Henry» 
Madison,  Mercer,  Nelson,  Oldham,  Scott,  Shelby,  Spencer. 

(7)  Comtés  :  Boone,  Caldewell,  Callaway,  Daviess,  Harrisson,  Monroe» 
Linn,  Pettis,  Shelby. 

(8)  Comtés  :  Allegheny,  Beaver,  Bradford,  Butler  Crawford,  Fayette, 
Greene,  Indiana,  Lawrence,  Marcer,  Suequehanna,  Washington,  We6t<- 
moreland . 
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(1,473,000)  et  le  New  York  (1)  (1,388,000),  qui  en  nour- 
rissent de  16  à  6,  appartiennent  au  même  groupe.  Dans 
cette  région  les  moutons  sont  élevés  à  peu  près  comme  en 
Europe. 

Le  Vermont  élève  de  bons  mérinos  pour  la  reproduction. 
Le  New  York  et  le  Michigan  ont  d'importants  marchés  pour 
la  laine. 

Dans  le  sud,  le  Texas  (2)  (4,334,000  en  1893  et 3,814,000  en 
1894)  n"a  pas  moins  d'importance  que  l'Ohio  ;  mais  le  mode 
d'élevage  y  est  différent  et  le  nombre  des  animaux,  qui  s'était 
élevé  rapidement  de  1  million  et  demi  en  1875  à  près  de 
8  millions  en  1884,  est  tombé  brusquement  au-dessous  de 
4  millions,  sans  que  la  production  de  la  laine  ait  beaucoup 
varié.  Le  New  Mexico  (3)  (2,921,000)  où  le  nombre  des  ani- 
maux a  aussi  diminué  sensiblement  (5.4  millions  en  1885)  et 
le  Colorado  (4)  (1,293,000)  appartiennent  au  même  groupe. 

Dans  le  nord,  le  Visconsin  (5)(l,066,000)occupe  le  premier 
rang;  dans  la  Cordillère,  le  A'.ontana  (6)  (1,528.000  en  1893 
et  2 ,780,000  en  1894),  l'Utah  (7)  (2, 1 17,000  en  1893  et  1 .9(^5,000 
en  1894)  où  le  nombre  des  animaux  avait  rapidement  aug- 
menté de  1883  à  1893,  le  Wyoming  (8)  (1,198,000)  et,  sur  le 

(1)  Comtes  :  AUegany,  Caynga,  Cohimbia,  Genesee,  Livingston, 
Onondaga,  Ontario,  Steuben,  Washington,  Yates. 

(2)  Comtés  :  Bee,  De  Witt,  Dnval,  Encinal,  Fric,  Gilleepie,  Goliad, 
Gonzalen,  Hartley,  Karnes,  Kinney,  la  Salle,  LiveOak,  Maverick.  Nueces, 
Uvalde,  Wharton,  Zapata. 

(3)  Comtés:  Bernalillo,  Colfax,  Mora,  Rio  Arriba, San-Miguel,  Socorro, 
Taos,  Valencia. 

(4)  Comtés  :  Arapahoe,  Bent,  Elbert,  El  Paso,  Larimer,  Las  Aaimas, 
Pueblo,  Weld. 

(5)  Comtés  :  Cohimbia,  Dane,  Dodge,  Fond  du  Lac,  Green,  Green 
Lake,  Jefferaon,  Kenosha,  Ranine,  Rock,  Walworth,  Waukesha,  Winne- 
bago. 

(6)  Comtés  :  Beaver  Head,  Deer  Lodge,  Madison,  Meagher. 

(7)  Comtés  :  Beaver,  Sait  Jake,  Sanpete,  Tooele, 

(8)  Comtés  :  Albany,  Laramie. 
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versant  du  Pacifique,  l'Orégon  (I)  (2,529,000)  et  la  Cali- 
fornie (2)  (4,1-J1,000  en  1893  et  3,918,000  en  1894),  laquelle 
rivalise  par  le  nombre  avec  l'Ohio  et  le  Texas  et  prend 
place  dans  les  premiers  rangs  pour  la  production  de  la 
laine,  quoique  le  nombre  des  animaux  ait  été  constamment 
en  diminuant  depuis  douze  ans  (plus  de  7  millions  1/2  en 
1880,  année  du  maximum). 

Dans  les  pays  de  l'ouest  où  dominent  les  types  mexicains, 
croisés  de  mérinos,  les  animaux  vivent  en  plein  air,  bien 
qu'ils  exigent  plus  de  soins  que  les  bœufs.  Beaucoup  sont 
atteints  de  la  gale  ;  leur  laine  est  généralement  com- 
mune et  est  altérée  par  les  graines  épineuses  qui  s'y  at- 
tachent. Le  mouton  californien,  qui  descend  de  races 
diverses,  est  le  plus  renommé  dans  l'ouest  ;  la  douceur 
de  l'hiver  lui  est  propice  et  la  liberté  de  pâture  sur  les 
terres  [ubliques  a  favorisé  la  multiplication  de  l'espèce.  La 
viande  du  *  Royal  Warwick  Oxford  »  est  particulièrement 
estimée. 

La  moyenne  générale  est  d'environ  6  têtes  par  kilomètre 
carré.  La  proportion  en  France  est  presque  dix  fois  plus 
forte  par  rapport  au  territoire.  Relativement  au  nombre 
d'habitants  elle  est  à  peu  près  la  même  dans  les  deux  pays, 
malgré  la  diminution  du  nombre  total  des  animaux  de  cette 
espèce  depuis  vingt  ans  en  France. 

Aussi  les  États-Unis  ne  suffisent-ils  pas  à  leur  propre 
consommation  de  laine,  quoique  le  rendement  moyen  par 
mouton  ait  augmenté  depuis  cinquante  ans  de  deux  livres 
à  cinq,  d'après  M.Dodge,  même  jusqu'à  6  livres  1/2  d'après 


(1)  Comtés  :  Baker,  Douglas,  Grant,  Lane,  Linn,  Marion,  Uraatilla, 
Wasco. 

(2)  Comtés  :  Butte,  Calaveras,  Colusa,  Fresno  Humboldt,  Kern.  Los 
Angeles,  Mendocino,  Merced,  Monterey,  Sacramento,  San  Diego,  San 
Joaquim,  San  Luis  Obispo,  Sania  Barbara,  Sonoma,  Stanialaus,  Tohama, 
Tulare,  Ventura. 
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M.  N.  D.  North  (1)  et  que  la  production  du  pays  ait  triplé 
depuis  trente  ans,  avec  une  progression  constante  de  1872 
à  1885.  Tous  les  ans  les  États-Unis  importent  plus  de  laine 
qu'ils  n'en  exportent  (2),  tandis  que  l'exportation  des 
moutons  vivants  augmente. 

Cette  production  était  évaluée,  en  1893,  à  301  millions 
de  livres  (136  millions  de  kil.)  de  laine  non  lavée  ou  lavée 
provenant  de  la  tonte  et  à  47  millions  de  livres  (21  millions 
de  kil.)  de  laine  provenant  de  peaux.  Sur  les  301  millions, 
le  Texas  en  a  fourni  30,  la  Californie  zl ,  l'Ohio  22.  l'Oré- 
gon  19,  le  Montana  17,  le  .\iichigan  16,  l'Utah  15,  le  New- 
Mexico  12  et  le  Wyoming  (10  (3). 

Le  prix  de  la  laine  a  subi  le  sort  de  la  plupart  des  pro- 
duits agricoles  aux  États-Unis  :  il  a  diminué.  La  laine 
Ohio-Pennsylvania  XX,  qui  est  une  marchandise  de  choix, 
est  descendue  sur  une  pente  à  peu  près  continue  de  70  à 
75  cents  la  livre,  en  1872,  l'année  de  la  plus  grande  cherté 

(1)  En  1893,  le  poids  moyen  des  toisons  variait  de  4  1/2  livres  en 
Géorgie  \  8  1/2  dans  le  Wyoming.  Voir  Wool  and  manufactures  cfwool, 
1894,  p.  50. 

(2)  Laine  (millions  de  livres). 

Production  Consommation 

indSe         Importation.         ^^totale  des 
=■  Etats-Unis*. 

1840 35  10  45 

1860 60  26  85 

1870.  • 162  49  209 

1880 238  128  356 

1890 276  105  378 

1892 294  148  439 

1893 .  301  172  470 

*  La  consommation  ne  correspond  pas  toujours  exactement  au  total  de  la  production 
et  de  l'importation,  à  cause  de  l'exportation.  Ainsi,  en  1892,  la  production  indigène 
a  été  de  294  millions  de  livres,  l'importation  de  148  7:  total  442,7;  l'exportation  a  été 
de  3,2  (dont  02  de  laine  indigène  et  3,0  de  laine  importée);  il  est  resté  pour  la 
consommation  intérieure  439,4  millions  de  livres. 

(3)  Voir  Wool  and  manufactures  o/  wool,  p.  50. 
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SOUS  le  régime  du  papier  monnaie,  à  22  et  25  cents  en 
février  1894  ;  la  laine  commune  Ohio-Pennsylvania  a  suivi 
la  même  pente,  de  65  à  70  cents  en  LS72  jusqu'à  21  et 
20  cents  en  février  1894.  La  laine  de  choix  du  Colorado, 
qui  a  moins  de  valeur,  est  descendue  de  55  et  50  cents 
en  1872  à  15  et  12  cents  en  février  1893  (1). 

Porcs.  —  Les  porcs  ont  aux  États-Unis  une  impor- 
tance beaucoup  plus  grande  que  les  moutons,  quoique 
le  nombre  total  des  animaux  ne  soit  pas  plus  considé- 
rable; mais  on  élève  un  porc  en  moins  de  temps  et  le 
produit  annuel  se  trouve  être  ainsi  beaucoup  plus  consi- 
dérable. L'élevage  de  ces  animaux,  qui  a  fait  de  grands 
progrès  malgré  la  crise  de  la  guerre  de  la  rébellion,  est 
un  des  côtés  caractéristiques  de  l'agriculture  américaine. 
Les  porcs  étaient,  en  1850,  au  nombre  de  30,;s54,000  et, 
en  1894,  au  nombre  de  45  millions  (2)  :  ce  qui  correspond 
à  6  animaux  par  kilomètre  carré  et  presque  à  2/3  de  tête 
par  habitant.  La  France  possède  à  peu  près  10  porcs  par 
kilomètre  carré  et  1  porc  par  7  habitants. 

L'élevage  des  porcs  est  partout  associé  à  celui  des 
bœufs,  ceux-là  mangeant  ce  que  ceux-ci  ne  prennent  pas 
ou  ne  digèrent  pas,  vivant  en  liberté  sans  abri,  abondam- 
ment approvisionnés  de  mais  qui  constitue  leur  princi- 
pale nourriture.  La  transformation  du  mais  en  viande  de 
porc  est  un  des  principaux  emplois  de  cette  céréale  ; 
par  conséquent,  l'abondance  du  maïs  favorise  la  multi- 
plication des  porcs  non  moins  que  l'étendue  des  forêts  où 
pousse  le  gland. 

L'ancien  porc,  maigre  et  osseux,  a  été  depuis  longtemps 
remplacé  par  des  races  nouvelles.  Les  <  Berkshire  »  et 
les  t  Polandchina  »  qui  sont  les  plus  estimées  sont  des 

(1)  Voir  Wool  and  manufactures  of  wool,  p.  61  i  84. 

(2)  Il  a  même  été  de  près  de  5}  millions  1/2  en  1892.  La  valeur  en 
1892  était  de  295  millions  de  dollars  (1,619  milliono  de  francs). 
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animaux  ronds  comme  des  cylindres,  avec  des  pattes  et 
une  tête  perdues  dans  la  graisse,  se  prêtant  bien  à  Ten- 
graissement,  la  première  donnant  une  viande  de  qualité 
supérieure,  la  seconde  ayant  un  développement  rapide. 
Le  poids  est  très  différent  suivant  le  mode  d'élevage.  Dans 
les  États  où  ces  animaux  servent  principalement  à  la  nour- 
riture de  la  famille,  on  les  tue  jeunes  et  ils  pèsent  peu. 
Ils  pèsent  beaucoup  au  contraire  dans  les  États  où  on  en 
fait  un  grand  commerce  pour  les  «  Packing  houses  »  et 
ils  parviennent  à  un  embonpoint  considérable  ;  ceux  que 
reçoit  Chicago  pèsent  en  moyenne  127  kilogrammes  en 
hiver  et  408  en  été  (1),  Mais  ils  sont  exposés  à  plusieurs 
maladies,  particulièrement  au  choléra  qui  détruit  parfois 
les  troupeaux  de  toute  une  région  (2). 

La  région  centrale  tient  le  premier  rang  sous  le  rapport 
de  la  quantité.  Dans  l'Iowa  (3)  il  y  avait,  en  1894,  environ 
6,000,000  de  porcs  (185,000  de  moins  qu'en  1893),  soit 
41  par  kilomètre  carré  et  près  de  4  par  habitant;  l'Illi- 
nois  (4)  (3,422,000),  le  Missouri  (5)  (3,709,000  au  lieu  de 
4,076,000  en  1893),  le  Kansas  (6)  (2,249,000),  l'Indiana  (7) 

(1)  A  l'Eiposit'.on  de  Philadelphie,  en  1876,  on  citait  un  cochon  qui, 
à  Tige  de  22  mois,  4  jours  pesait  1,307  livres. 

(2)  Dans  le  seul  Etat  de  l'IHînois,  en  i877,  sur  2,961,000  porcs 
recensés  359,000  sont  morts  par  le  <  hog  choiera  »,  et  la  perte  a  été 
évaluée  à  1  million  1/2  de  dollars  ;  en  1878,  il  y  a  eu  encore  une  perte 
aussi  considérable. 

(3)  Comtés  qui  possédaient  le  plus  de  pores  d'après  le  Census  de  1880  : 
Lowa,  Jasper,  Johnson,  Jopet,  Lian,  Mahaska,  Marion,  Pottawattamie, 
PoweshJek,  Tama. 

(4)  Comtés  :  Adàms,  Bureau,  Fulton,  Henry,  La  Salle,  Livingetone, 
Me  Lean,  Sangamon. 

(5)  Comtés  :  Atchison,  Caroll,  Harrison,  Nodaway,  Saline. 

(6)  Comlés  :  Brown.  Jewell,  Linn,  Miami,  Republic^  S3dgwick. 

(7)  Comtés  :  Boone,  Delaware,  Grant,  Hamilton,  Hendricks,  Henry, 
Madison,  Montgomery,  Raridolph,  Sh«lby,  Wayne. 


286       ACADÉMIE   DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

(1,815,000),  l'Uliio  (1)  (2,350,000),  le  Kentucky  (2)  (1,794,000), 
le  Nebraska  (a)  (2,088,000)  en  avaient  de  25  à  9  par  kilo- 
mètre carré.  La  population  de  ces  huit  États,  qui  est  de 
18,600,000  individus,  possédait  en  tout  plus  de  19  millions 
de  porcs. 

Dans  le  sud,  le  Texas  (4)  (2,555,000),  le  Mississipi  (5) 
(1,577,000),  le  North  Carolina  (6)  (1,334,000),  le  Ten- 
nessee (7)  (1,930,000),  l'Arkansas  (8)  (1,547,000),  la  Géor- 
gie (9)  (1,791,000),  l'Alabama  (10)  (1,514,000)  avaient  chacun 
plus  d'un  million  de  porcs  en  1893.  En  dehors  de  ces 
deux  groupes,  mais  contigu  au  premier,  l'État  de  Pennsyl- 
vanie (1,033,000)  est  le  seul  qui  atteignît  le  chiffre  d'un 
million. 

C'est  dans  la  Pennsylvanie,  le  New  York  et  la  Nou- 
velle-Angleterre que  le  porc  acquiert  sa  plus  grande 
valeur  (11).  Il  en  est  de  même  pour  le  cheval,  le  bœuf  et  le 
mouton. 

(1)  Comtés  :  Clinton,  Darke,  Fayette,  Franklin,  Greene,  Hancock, 
Pickaway,  Prebie,  Union. 

(2)  Comtés  :  Boone,  Christian,  Graves,  Hardin,  Hopkins,  Logan, 
Shelby,  Warren. 

(3)  Comtés  ;  Cass,  Lancaster,   Nemaha,  Otoe,  Richardson,  Saunders. 

(4)  Comtés  :  Cass,  Cherokee,  Fannin,  Henderson,  Hopkins,  Lamar, 
Red  River,  Smith,  Van  Zandt. 

(5)  Comtés  :  Attala,  Copiah,  Hinds,  Holmes,  Monroe,  Yazoo. 

(6)  Comtés  :  Bertie,  Duplin,  Johnston,  Robeson,  Sampson,  Wake. 

(7)  Comtés  :  Bedford,  Gibson,  Giles,  Henry,  Lincoln,  Maury,  Obion, 
Rutherford,  Shelby. 

(8)  Comtés  :  Benton,  Clarke,  Columbia,  Independence,  Logan,  Was- 
hington. 

(9)  Comtés  :  Bulloch,  Burke,  Emanuel,  Washington. 

(10)  Comtés  :  Clarke,  Jackson,  Lawrence,  Madison. 

(11)  Sur  16,533,662  porcs  tués  aux  Etats-Unis  pendant  la  saison 
d'hiver  et  la  saison  d'été  de  l'an  1880-81,  12,243,000  appartenaient  à  la 
région  du  centre,  principalement  à  l'IUinois  et  à  Chicago  (2,979,000  porcs 
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Les  porcs  de  la  région  du  centre  (1)  sont  principale- 
ment expédiés  sur  les  grands  marchés  de  la  région,  Chi- 
cago, Saint-Louis,  Cincinnati,  Indianopolis,  Milwaukee, 
Louisville,  etc.  Le  nombre  des  porcs  tués  dans  les  abattoirs 
de  cette  région  qui  s'élevait,  il  y  a  une  douzaine  d'années, 
à  12  millions  (exercice  1880-81),  augmente  d'année  en 
année.  En  ajoutant  à  ce  nombre  celui  des  porcs  tués  dans 
l'est  (Boston,  New  York,  Philadelphie,  Baltimore,  etc.)  et 
sur  la  côte  du  Pacifique  (San  Francisco),  on  arrive,  pour 
ce  même  exercice,  à  un  total  de  plus  de  16  millions  (2). 

La  rapidité  avec  laquelle  les  porcs  sont  abattus  et  dé- 
bités dans  les  «  Packing  houses  »  a  été  souvent  décrite. 
Le  cochon  est  saisi  par  les  pattes  de  derrière,  hissé  en 
l'air,  saigné,  échaudé,  gratté  ;  les  intestins  sont  retirés,  la 
tête  est  coupée,  le  corps  séparé  en  deux  parties  ;  les 
jambons  sont  plongés  dans  la  saumure,  puis  enfumés, 
emballés  dans  des  sacs  de  calicot  ;  les  quartiers  restent 
empilés  dans  la  cave  entre  des  lits  de  sel,  puis  sont  lavés, 
séchés,  mis  en  caisse.  Les  déchets  sont  préparés  en  sau- 
cisses ;  la  panne  est  transformée  en  saindoux.  Toutes  ces 
opérations  se  font  avec  la  précision  automatique  qui  est 
le  cachet  de  la  grande  manufacture.  (Voir  plus  loin  le 
chapitre  relatif  à  Chicago). 

Les  États  dans  lesquels  l'élevage,  surtout  celui  des 
bœufs  et  des  porcs,  a  pris  une  grande  importance,  pro- 
duisent plus  qu'ils  ne   consomment  et  ne   sont   soutenus 

tués  dans  l'Illinois  pendant  l'hiver  sur  un  total  de  6,919,000  pour  la 
saison  d'hiver  dans  tous  les  Etats  du  centre),  au  Missouri  (963.000)  et  à 
Saint-l.ouis,  à  l'Ohio  (839,000)  et  à  Cincinnati,  à  l'towa  (648,000),  à 
rindiana  (540,000).  On  en  tue  beaucoup  aussi  à  Milwaukee. 

(1)  Il  vaut  plus  de  10  dollars  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  tandis  que 
la  valeur  moyenne  pour  les  Etats-Unis  (période  1880-89)  n'est  que  de 
5  dollars,  et  qu'elle  descend  au-dessous  de  4  dollars  dans  les  Etats  du 
sud.  Dans  la  région  de  la  Cordillère,  la  valeur  est  d'environ  8  do'lars. 

(2)  Correspondant  à  la  région  dite  €  The  West  >  par  les  Américains. 
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et  stimulés  dans  cette  pratique  agricole  que  par  leur 
exportation  pour  les  autres  États  ou  pour  l'étranger.  Or, 
comme  le  bétail  vivant  et  la  viande  sont  des  produits 
encombrants,  le  développement  de  cette  industrie  a  été 
jusqu'ici  et  restera  étroitement  lié  au  progrès  des  voies  de 
communication,  surtout  des  chemins  de  fer. 

Le  commerce  de  la  viande.  —  Ce  commerce  a  pris  une 
extension  considérable.  L'exportation  des  animaux  et  des 
matières  animales,  qui  était  déjà  de  50  millions  de  dollars 
(257  millions  de  francs)  en  1872  et  constituait  à  peu  près 
le  douzième  de  l'exportation  totale  des  États-Unis,  est 
montée  à  172  millions  de  dollars  (885  millions  de  francs) 
en  1880  sur  une  exportation  totale  de  840  millions  de 
dollars  (4,326  millions  de  francs). 

Elle  serait  plus  considérable  si  la  grande  distance  entre 
certains  pays  d'élevage,  comme  le  Colorado  ou  même  la 
région  du  centre,  et  les  ports  de  New  York,  Philadelphie, 
Baltimore,  Boston,  etc.,  ne  faisait  perdre  aux  bœufs  beau- 
coup de  leur  poids. 

Dans  cette  exportation,  les  animaux  vivants  figuraient 
pour  environ  80  millions  de  francs  ;  c'étaient  presque 
exclusivement  des  bœufs  embarqués  pour  la  Grande-Bre- 
tagne. Les  produits  de  la  race  bovine  figuraient  pour  une 
valeur  de  230  millions  dont  plus  des  trois  quarts  étaient  à 
destination  de  la  Grande-Bretagne  ;  ils  consistaient  sur- 
tout en  fromages,  suif,  viandes  fraîches,  beurre  et  cuirs, 
expédiés  à  l'aide  de  procédés  réfrigérants.  Les  produits  de 
la  race  porcine  :  jambons,  lard  fumé,  porc  salé,  saindoux, 
figuraient  pour  une  valeur  de  plus  de  430  millions,  dont 
les  cinq  huitièmes  étaient  dirigés  sur  l'Angleterre.  (Voir 
plus  loin  le  chapitre  du  commerce  extérieur). 

Autres  produits  animaux.  —  La  volaille  est,  sauf  excep- 
tion, plus  abondante  que  fine  aux  États-Unis.  Le  dindon 
seul,  animal  originaire  du  pays,  est  délicat,  mais  de  plus 
petite  taille  qu'en  Europe  ;  on  en  élève  beaucoup,  surtout 
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dans  le  Kentucky.  Toutes  les  espèces  européennes  se 
trouvent  dans  les  fermes  d'Amérique,  et  le  prix  en  est 
généralement  très  modéré  ;  depuis  l'émancipation,  les 
nègres  possédant  un  petit  coin  de  terre  ont  élevé  de  la 
volaille.  Le  commerce  des  œufs  est  considérable  et  géné- 
ralement lucratif. 

Quoique  les  États-Unis  aient  beaucoup  augmenté  de  1870 
à  1880  la  fabrication  des  soieries,  ils  élèvent  cependant 
encore  peu  de  vers  à  soie.  Le  climat  se  prête  quelque  peu 
à  cet  élevage  au  sud  du  40*  parallèle  ;  cependant  cette 
industrie  agricole  n'y  est  pas  en  progrès.  La  récolte,  en  1834, 
avait  atteint  la  valeur  de  2  milliards  de  francs;  depuis  1850, 
elle  paraît  n'avoir  jamais  dépassé  500  millions  de  francs. 
En  1880,  elle  n'a  pas  atteint  2  millions  de  kilogrammes  et 
n'a  eu  qu'une  valeur  de  375  millions  de  francs  ;  elle  pro- 
venait presque  entièrement  de  la  Californie,  quelque  peu 
du  Tennessee,  de  la  Caroline  du  nord  (1),  du  Kentucky, 
du  Texas  où  un  Français  a  introduit  dès  1869  l'élevage  du 
ver  à  soie. 

Le  miel  et  la  cire  ont  plus  d'importance.  On  trouve  des 
ruches  dans  tous  les  États  de  la  région  du  centre,  Illinois, 
Missouri,  Ohio,  etc.,  et  de  la  région  du  nord-est,  le  Maine 
excepté  ;  on  en  trouve  aussi  en  Californie.  On  voyait  aussi 
à  l'exposition  de  Chicago  des  ruches  en  bois  avec  compar- 
timents en  planchettes  que  l'on  présentait  comme  un  perfec- 
tionnement auquel  peuvent  se  conformer  les  habitudes  des 
abeilles. 

Levasseur. 

(1)  A  l'Exposition  de  Philadelphie,  la  «  colonie  française  »  de 
Fayetteville  (Caroline  du  nord)  exposait  des  cocons.  En  1869,  une 
colouie  séricicole  française  a  été  fondée  à  Silkville  (Kansas)  par  un 
autre  Français. 
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INFLUENCE  DU  MILIEU  SUR  LA  RACE. 

MODIFICATIONS    MÉSOLOGIQUES 
DES  CARACTÈRES  ETHNIQUES  DE  NOTRE  POPULATION. 


Depuis  longtemps  des  naturalistes,  en  particulier  des 
anthropologues,  attribuent  aux  diverses  conditions  du 
milieu  biologique,  à  la  mésologie  (péo-ov,  milieu)  une  puis- 
sance modificatrice  considérable  sur  les  caractères  eth- 
niques des  humains. 

D'un  côté  les  monogénistes,  ardents  défenseurs  de  l'unité 
biblique  de  l'espèce  humaine,  prétendent  trouver  dans 
la  diversité  des  climats  l'explication  des  différences  existant 
entre  les  nombreux  types  anthropologiques.  Cependant 
jamais  aucun  climat  n'a  métamorphosé  un  nègre  en  blanc 
ou  réciproquement.  Dans  la  zone  glacée  auprès  du  Lapon 
de  petite  taille  se  trouve  le  Scandinave  de  haute  stature. 
Sous  les  climats  chauds  habitent  le  grand  Touareck  du 
Sahara,  le  petit  Akka  de  l'Afrique  centrale  (1),  le  petit 
Mincopie  des  îles  Andaman  (2). 

D'un  autre  côté,  les  transformistes,  constatant  certaines 
analogies  ou  similitudes  anatomiques  entre  quelques 
simiens  supérieurs,  anthropoïdes  (  chimpanzé,  orang, 
gorille)  et  certains  humains  inférieurs  (Australiens,  Boschi- 
mans,  races  de  la  Naulette,  de  Neanderthal)  croient  devoir 
attribuer  à  des  actions  de  milieu,  durant  des  séries  de 
siècles,  la  production  des  différents  types  ethniques,  entre 

(1)  Broca  :  Les  Akka,  race  pygmée  de  l'Afrique  centrale  :  Revue  d'an- 
thropologie, t.  I,  p  565,  1872,  t.  III,  p.  279  et  462,  1874. 

(2)  De  Quatrefages  :  Etude  sur  les  Mincopies  et  la  race  négrito  en 
général  :  Revue  d'anthropologie,  t.  I,  p.  37  et  193,  1873. 
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lesquels  ils  prétendent  établir  certaines  filiations  généalo- 
giques. Jamais  cependant  on  n'a  pu  prouver  que  par  sélec- 
tion, par  changement  de  climat,  l'anthropoïde  le  plus 
partait  ait  pu  procréer  le  plus  infime  des  humains. 

Les  actions  de  milieu  ne  semblent  nullement  légitimer  les 
prétentions  des  monogénistes  et  des  transformistes. 

Leurs  convictions  peuvent  être  conformes  à  certains 
dogmes  religieux,  à  certaines  inductions  philosophiques; 
mais  assurément  elles  sont  préconçues  et  indémontrées. 

Néanmoins  les  actions  de  milieu,  dans  des  limites  plus 
restreintes,  restent  évidentes  en  anthropologie,  non  seule- 
ment lorsque  les  humains  changent  de  climats,  subissent 
les  épreuves  de  l'acclimatement,  mais  voire  même  lorsque, 
dans  leur  pays  d'origine,  ils  se  trouvent  dans  des  condi- 
tions biologiques  notablement  difïérentes. 

«  Etablir  par  des  laits  exacts,  les  modifications,  les 
altérations  de  fonctions  et  les  lésions  organiques  qui  peu- 
vent être  attribuées  à  l'acclimatation  *. Telle  était  la  question 
du  prix  proposé  à  l'Académie  de  médecine  par  Rufz  de 
Lavisson,  et  décerné,  sur  mon  rapport,  à  M.  Jousset,  en 
1880,  par  une  commission  dont  étaient  membres  Broca  et 
M.  le  Professeur  Jaccoud  (1), 

Ici,  dans  le  présent  mémoire,  poursuivant  les  recherches 
de  trois  membres  de  l'Académie  des  Sciences  morales, 
Villermé,  Lélut  et  William  Edwards,  je  ne  veux  que  cher- 
cher à  déterminer,  autant  que  possible,  l'influence  qu'en 
France  peuvent  avoir  les  conditions  de  milieu  sur  le  déve- 
loppement de  nos  compatriotes. 

En  1812  et  1813,  alors  que  la  France  se  trouvait  épuisée 
par  les  guerres  presque  incessantes  de  la  République  et  de 
l'Empire,  une  enquête  avait  été  ouverte  auprès  des  Préfets 
«  sur  les  causes  inhérentes    aux  localités   ou    bien   aux 

(1)  Bulletin  de  V Académie  de  médecine,  11  mai  et  13  juillet  1880, 
t.  IX,  p.  475  et  733  :  Lagneau  :  Rapport  sur  le  prix  Rufz  de  Lavitton. 
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occupations  habituelles,  qui  pouvaient  modifier  assez  la 
constitution  des  jeunes  gens  pour  apporter  des  différences 
notables  dans  la  taille  et  les  réformes.  »  Ce  fut  sur  leurs 
rapports  que  longtemps  après,  en  1829,  Villermé  rédigea 
son  important  travail  sur  la  taille  de  l'homme  en  France  (1), 
travail  dont  il  déduit  que  «  les  gouvernements,  en  exigeant 
du  soldat  une  taille  élevée,  font  tout  ce  qui  est  en  eux  pour 
n'en  avoir  dans  la  suite  que  de  petits  »  (2). 

A  cette  époque  notre  ethnogénie  occidentale  était  presque 
complètement  ignorée.  Amédée  Thierry  venait  à  peine,  en 
1828,  de  faire  paraître  son  histoire  des  Gaulois.  Dans  notre 
population  William  Edwards  n'avait  pas  encore  signalé  les 
caractères  ethniques  des  descendants  de  nos  deux  principales 
races  (3).  Aussi,  dans  son  mémoire,  Villermé,  au  nombre  des 
modifications  attribuables  à  des  actions  de  milieux,  crut-il 
devoir  indiquer  quelques  conformations  qui  étaient  carac- 
téristiques de  races  dififérentes.  Mais  actuellement,  après 
les  travaux  des  Lélut  (4),  Périer  (5),  Boudin  (6)  et  surtout 

(1)  Annales  d'hygiène,  t.  I,  p.  351,  etc.,  1829. 
(?)  L.  c.  p.  379. 

(3)  William  Edwards  :  Des  caractères  physiologiques  des  races  hu- 
maines cons-idérées  dans  leurs  rapports  avec  l'histoire.  Lettre  à  Amédée 
Thierry,  1829,  réimprimée  dans  :  Mémoires  de  la  Société  ethnologique,  t.  I, 
2e  partie,  p.  1-108,  1841.  —  De  l'influence  réciproque  des  races  sur  le 
caractère  national,  et  Fragment  d'un  mémoire  sur  les  Gaëls  :  Mém.  de  la 
Soc.  ethnol.,  t.  IT,  p.  1-12  et  13,  etc.,  1845. 

(4)  Lélut:  Essai  d'une  détermination  ethnologique  de  la  taille  moyenne 
de  l'homme  en  France  :  Annales  d'hygiène,  t.  XXXI,  p.  297,  etc.,  1844. 
—  Recherches  pour  servir  à  la  détermination  de  la  taille  moyenne  de 
l'homme  en  France  :  Gazette  médicale  de  Paris,  t.  IX,  p.  500,  etc.  1841 

(5)  J.-N.  Périer  :  Fragments  ethnologiques  sur  les  Gaëls  et  les 
Cymris  :  Bulletin  de  la  Société  de  Géographie,    1857. 

(6)  Boudin  :  Traité  de  Géographie  et  statistique  médicales,  t.  II,  p.  110 
239,  etc.,  1857.  —  De  l'accroissement  de  la  taille  et  des  conditions  de 
l'aptitude  militaire  en  France  :  Mémoires  de  la  Société  d'Anthrop.,  t.  Il, 
p.  221,  etc.,  1865. 
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de  Broca  (1),  tenant  compte  des  connaissances  acquises  par 
ces  ethnographes,  il  importe  de  rappeler  les  caractères 
différentiels  et  la  répartition  géographique  des  principales 
races  humaines  aj^ant  concouru  à  notre  ethnogénie  natio- 
nale. Après  cet  exposé,  seulement  alors,  il  semblera  possible 
de  chercher  à  apprécier  les  modifications  que  les  conditions 
de  milieu  peuvent  apporter  aux  caractères  ethniques  de 
notre  population. 


Ethnologie.  —  Dans  notre  Occident,  indépendamment  de 
certaines  races  historiques  ou  préhistoriques  ayant  encore 
quelques  représentants,  trois  races  principales  ont  concouru 
à  la  formation  de  notre  population,  ainsi  que  le  disent  les 
auteurs  anciens,  entre  autres  César  (2),  Pline  (3)  et  Pom- 
ponius  Mêla  (4). 

Aquitains.  —  Les  Aquitains  qui  habitaient  au  sud-ouest, 

(1)  Broca  :  Recherches  sur  l'ethnologie  de  la  France  et  nouvelles  re- 
cherches sur  l'anthropologie  de  la  France  en  général  et  de  la  Bretagne 
en  particulier:  Mém.  de  la  Soc.d'Anthrop.,  t.  1,  p.  i,  etc.,  1860 et  t.  III, 
p.  147-209,  1869. 

(2)  €  Gallia  est  omnis  divisa  in  partes  très  :  quarum  unarii  inconmt 
Belgie,  aliam  Aquitani,  tertiain  qui  ipsorum  lingua  Celtœ,  nostra  Galli 
appellautur.  Hi  omnes  lingua,  institutis,  legibus  inter  se  differunt.  G  IIos 
ab  Aquitanis  Garumna  flumen,  a  Belgis  Matrona  et  Sequana  dividi>.  » 
César  :  De  hello  gallico,  1.  I  cap.  i. 

(3)  «  Gallia  omnis  comata  uno  noniine  appellata  in  tria  populorum 
gênera  dividitur  omnibus  maxime  distincta.  A  Scalde  ad  Sequanam  Bel- 
gica.  Ab  eo  ad  Garumnam  Celtica,  eademque  Lugdunensis.  Inde  ad  Py- 
renœi  montes  excursum  Aquitanica.  >  Pline,  H.  N.  1,  IV,  cap.  zzxi,  texte 
et  traduction  de  Jasson  de  Grandsagnti,  1829. 

(4)  Comata  Gallia  :  Populorum  tria  summa  nomina  sunt  terminan- 
turque  fluviis  ingentibiis.  Nam  a  Pyrsenaeo  ad  Garumnam  Aquitani  ;  ab 
eo  ad  Sequanam  Celtas  ;  inde  ad  Rhenuiu  pertinent  Belgœ.  »  Pomponins 
Mêla,  1.  III,  cap.  ii,  p.  35,  texte  et  traduction  de  Fradin,  1804. 
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principalement  entre  les  Pyrénées  et  la  Garonne,  étaient 
de  race  ibérienne,  selon  Strabon  (1). 

Celtes.  —  Les  Celtes  qui  s'étendaient  de  l'Océan  aux 
sources  du  Rhône,  aux  Alpes,  qui  touchaient  au  Rhin  par 
deux  de  leurs  peuples,  les  Séquanes  et  les  Helvètes  (2), 
constituaient  la  principale  race  de  notre  Occident. 

Germains.  —  Quant  aux  Belges  qui,  à  l'époque  romaine, 
avec  les  Aquitains  et  les  Celtes  se  partageaient  notre  pays, 
ils  ne  constituaient  qu'une  des  strates  d'immigrants  de 
race  germanique  septentrionale,  venus  des  pays  d'outre- 
Rhin,  comme  antérieurement  les  Galates,  comme  plus  tard 
les  Francks,  les  Burgondes,  comme  plus  tard  les  Normands, 
redoutables  pirates  des  pays  Scandinaves.  Successivement 
ces  émigrés,  non  seulement  occupèrent  le  nord-est  de  notre 
pays  depuis  le  Rhin  jusqu'à  la  Seine,  mais  aussi  se  répan- 
dirent bien  au  delà,  soit  vers  l'ouest,  le  long  du  littoral 
maritime,  soit  vers  le  midi,  par  les  vallées  de  la  Meuse,  de 
la  Saône  et  du  Rhône.  Diodore  de  Sicile  nous  montre  les 
Galates  occupant  au  nord  des  Celtes  notre  littoral  et 
s'étendant  en  Germanie  bien  au  delà  des  monts  Hercy- 
niens (3),  des  montagnes  du  Hartz.  Les  Belges  s'avançaient 
jusqu'à  la  Seine  et  la  Marne,  suivant  César,  Pline  et 
Pomponius  Mêla  (4),  mais  quelques-unes  de  leurs  peuplades 

(  1  )  ot  AxouÏTavot  Siarjiépovvi  toû  raXartxoù  fxjloM  xarà  te  ràç  twv  CMfiàTwv 
xaraazevàî  x«i  xarà  tïjv  -j/XwTTav,  lotxaat  Si  yÀllov  lêvj^irtv;.  Strabon,  1.  IV, 
cap.  II,  §  1 ,  p.  157.  Voir  aussi  1.  IV,  cap.  i,  §  1  p.  1,46.  Texte  et  traduction 
latine  de  Muller  et  Dubner,  coll.   Didot. 

("2)  Eorum  una  pars,  quani  Galles  obtinere  dictum  est,  initiiim  capil  a 
flun^iine  Rhodano  ;  continetiir  Garumna  flumine,  Oceano,  finibus  Belga- 
rum  ;  attingit  etiam  ab  Sequanis  et  Helvetiis  fliimen  Rhenum.  César  : 
De  Bello  Gall.  1.  I,  cap.  i. 

(3)  •••napsc  TE  Tov  iixeavôv  xai  to  E/oxuvjov  opo;  xaStS/Jupsvouç-..  Faî.àTaç 
Tcpoçayopsùoxjinv-  Diodore  de  Sicile.  Hist.  univ,  t.  V,  ch.  xxxii,  p.  273. 
Texte  et  trad.  lat.  de  Dindorf  et  Muller,  coll.  Didot. 

(4)  Voir  les  passages  ci -dessus  cités  de  César,  F  lin  -  et  Pomponius  Mêla. 
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se  seraient  avancées  jusqu'à  l'Océan,  jusqu'à  la  Loire, 
selon  Strabon  (1). 

Ce  fut  vers  413  que,  selon  Prosper  d'Aquitaine,  les 
Burgundioiis  occupèrent  la  partie  occidentale  des  Gaules 
voisine  du  Rhin  (2).  Le  nom  de  Bourgogne  rappelle  encore 
qu'ils  s'avancèrent  dans  la  région  baignée  par  la  Saône  et 
le  cours  moj^en  du  Rhône. 

Quelques  années  plus  tard,  ainsi  que  l'indiquent  divers 
historiens  ou  chroniqueurs,  les  Francks  conduits  par 
Chlodion  franchirent  le  Rhin,  s'emparèrent  de  Cambrai, 
puis  s'avancèrent  jusqu'à  la  Somme  (3),  pour  se  répandre 
plus  tard  sur  tout  notre  paj's. 

Ils  venaient  des  pays  Scandinaves,  ils  étaient  Danois, 
ainsi  que  l'indique  Ermold  Nigell  (4),  ces  hommes  du  Nord 
qui,  vers  la  fin  du  IX*  siècle,  s'emparant  de  la  Neustrie,  lui 
donnèrent  le  nom  de  Normandie. 

Les  caractères  difiérentiels  des  trois  principaux  éléments 
ethniques  de  notre  nation  nous  sont  indiqués  soit  par  les 
auteurs  anciens,  soit  par  les  ossements  d'antiques  sépul- 
tures, soit  par  l'étude  anthropologique  des  habitants 
actuels  de  régions  occupées  par  ces  peuples. 

(1)  .,.^ùya.i...ra.  fxeraÇû  toù  Piîvoy  xat  toù  Aetyripoç  nupoiMÛvTcc  rôv 
'iixcovov.   Strabon,  1.  IV,  ch.  iv,  §  1,  p.  i62. 

(2)  «  Burgundiones  partem  Gallife  propinquantein  Rhenoobtiniierunt> 
Prosper  d'Aquitaine.  Chronique  :  Magna  bibliotheca  veterum  Patrum 
t.  V,  pars  3,  p.  192.  Colon.  Aerip.,  1618. 

(3)  «  Clodio  igitur  rex  missis  prsecursoribus  suis  usque  ad  urbein  Ca- 
maracum,  ipse  quoque  cura  exercitu  maximo  Rhenum  transiens  eos  eiib- 
Bequutus  est...  Qua  civitate  retenta  inde  progreditur  et  us(]uo  ad  Sumatn 
fluvium  occupavit...  »  Roricon,  naonachus,  Gesta  Francorum,  dans  Dora 
Bouquet  :  Rec.  des  Hist.  des  Gaules,  t.  III,  p.  4. 

(4)  Hic  populi  porro  veteri  cognomine  Déni 
Ante  vocabantur,  et  vocitantur  adhuc 

Nort  quoque  francisco  dicuntur  nomine  manni. 
Ermold  Nigelli  carmina  de  rébus  gestis  Ludovici  Pii,  1.  IV,  vers  11-13 
dans  dom  Bouquet  :  Rec.  de*  Hist.  de  France,  l.  IV,  p.  50. 
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Malgré  le  mélange  incessant  de  ces  éléments  ethniques, 
malgré  leur  juxtaposition  avec  quelques  autres  éléments 
moins  importants,  on  parvient  à  démêler  leurs  caractéris- 
tiques anthropologiques. 

Les  Aquitains,  de  race  ibérienne,  selon  Strabon,  avaient 
le  teint  basané,  les  cheveux  noirs  et  bouclés,  comme 
l'indiquent  Tacite  (1)  et  Jornandes  (2),  à  propos  des  Silures 
de  Grande-Bretagne,  qu'ils  rattachent  également  aux  Ibères. 
D'ailleurs  la  carte  que  M.  Topinard  a  dressée  sur  la  répar- 
tition de  la  couleur  des  yeux  et  des  cheveux  de  200.000 
habitants  de  notre  pays,  montre  que  dans  tous  nos  départe- 
ments du  raidi,  soit  au  sud,  soit  même  au  nord  de  la  Ga- 
ronne, la  plupart  de  nos  compatriotes  ont  les  yeux  et  les 
cheveux  de  couleurs  foncées  (3).  Pareillement  dans  le  sud- 
ouest  de  notre  pays,  se  trouvent  des  dolichocéphales 
bruns,  desquels  M.  Collignon  rapproche  une  partie  des 
habitants  de  la  région  située  au  nord  de  la  Garonne,  com- 
prise, sous  Auguste,  dans  l'Aquitaine  (4).  On  peut  donc  dé- 
signer sous  la  dénomination  d'Aquitains  les  dolichocé- 
phales, de  taille  moyenne,  au  teint  basané,  aux  yeux  bruns, 
aux  cheveux  noirs  et  bouclés  constituant  la  plus  grande 
partie  de  notre  population  du  sud-ouest. 

Les  recherches  craniométriques,  anthropométriques  de 

(1)  «  Silorura  colorati  vultns,  torti  plernmque  crines  et  posila  contra 
Hippania  Iberos  trajecisse,  easqne  sedes  occupasse  fidemfaciunt.»  Tacite: 
Ayricolœ  vita,  XI. 

(2)  «  Syloruin  colorati  vultus,  torti  plerique  crine  et  nigro  nascuntur... 
sive  Hispanis  a  quibiisque  attenduntur  assimiles.  »  Jornandes  :  De 
Getorum  sive  Gothorum  origine  et  rébus  gestis,  1.  I,  cap.  ii,  p.  425,  coll. 
Nisard,  éd.  Dubochet. 

(3)  Topinard  :  Carte  de  la  couleur  des  yeux  et  des  cheveux  en 
France  :  Revue  d'Anthrop.,  3^  sér.,  t.  IV,  p.  521,  1889. 

(4^  Collignon  ;  L'indice  céphalique  des  populations  françaises  : 
L'Anthrapologie,  t  I,  p.  205,  1890.  —  Anthropologie  de  la  France  : 
Dordogne  :  Mém.  de  la  Soc.  d'Anthrop.,  3«  sér.,  t.  I,  p.  64  et  72. 
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nombreux  observateurs,  entre  autres  de  Broca  (1),  de 
MM.  Guibert  de  Saint-Brieuc  ('2),  Hovelacque  (3),  Hervé  (4) 
sur  les  Bretons,  les  Morvandaux,  les  Auvergnats,  les 
Savoyards,  tous  habitants  de  l'ancienne  Celtique  ;  les 
recherches  de  M.  Topinard  sur  la  couleur  des  yeux  et  des 
cheveux  (5)  ;  pareillement  les  recherches  statistiques  de 
Broca  (6),  de  Boudin  (7)  sur  les  exemptions  du  service 
militaire  pour  défaut  de  taille,  montrent  que  les  Celtes 
étaient  des  brachycéphales,  de  taille  peu  élevée,  aux  yeux 
gris, aux  cheveux  châtain  clair  dans  l'enfance,  châtain  foncé 
à  l'âge  adulte. 

Quant  aux  différents  peuples  de  race  kymrique  ou  ger- 
manique septentrionale,  ils  nous  sont  décrits  par  de  nom- 
breux auteurs.  Tite-Live  (8),  Diodore  de  Sicile  (9),   Ammien 

(1)  Broca  :  Sur  la  question  celtique  :  Crânes  des  Bas-Bretotis  et  des 
Auvergnats  :  Bull-  de  la  Soc.  d'Anthrop.,  2e  sér.,  t.  VIII,  p.  313-323,  etc., 
1873.  —  La  race  celtique  ancienne  et  moderne,  Arvernes,  Armoricains  : 
Revue  d'Anthrop.,  1.  II,  p.  577,  1873. 

(2J  Guiberl  de  Saint-Brieuc  :  Ethnologie  armoricaine,  1867  ;  —  Bull, 
de  la  Soc.  d^Anthrop.,  2^  ter  ,  t.  V,  p.  25'?,  etc. 

(3)  Hovelacque  :  Sur  les  crânes  savoyards  :  Bull,  de  la  Soc.  d'Anth. 
2e  sér.,  t.  XII,  p.  334,  etc.,  1877. 

(4)  Hovelacque  et  Hervé  :  Rech.  ethnolog.  sur  le  Morvan  :  Mém.  de 
la  Soc.  d'Anthrop.,  3e  sér.,  t.  V. 

(5)  Topinard  :  l.  c,  p.  521. 

(6)  Broca  :  Rech.  sur  l'ethnol.  de  la  France  et  rech.  stir  l'Anthrop.  de 
la  France  en  général,  et  de  la  Basse-Bretagne  en  particulier  :  Mém.  de  la 
Soc.  d'Anthrop..  t.  I,  p.  1,  etc.,  et  t.  III,  p.  147,  etc. 

(7)  Boudin  :  Traité  de  Géographie  et  de  statistique  médicales,  t.  II, 
p.  ■-'39,  18.57.  —  Etude  ethnolog.  sur  la  taille  :  Recueil  de  médecine  mili- 
taire, 1863,  et  Mém.  de  la  Soc.  d'Anthrop.,  t.  II,  p.  229,  etc. 

(8)  <  Procera  corpora,  promissse  et  rutilafaî  comje.  »  Tite-Live, 
1.  XXXVIII,  §  XVII.  T.  XIII,  p.  50,52.  Dureau  de  Lamalle. 

(9)  Ot  Se  Falàrxi  rot;  uev  (Twpiaatv  eîutv  rjpti^xstç  xaî  Se  aap^i  xàSy^pot 
xat  ^rjxoi  rat;  Se  xôuciç  où  povov  ex  •j.ùfftwî  Çavôoi.-.  Diodore  de  Sicile,  1.  V, 
ch.  XXVIII,  p.  :.^70,  texte  et  trad.  lat.    de   Muller  et  Dindorf. 

Ta  Se  TratStot  izocp'  aùrotç  ycvsTV);  \)Trip)^€t  nohx  Jioiry  *.o  Trisîorov.  Diodore 
1.  V,  ch.  XXXII,  p.  273. 
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Marcellin  (1),  nous  signalent  la  taille  très  élevée  des  Gaulois 
ou  Gaiates,  leurs  grandes  proportions,  leur  peau  blanche, 
leurs  yeux  bleus  ou  glauques,  aux  regards  farouches,  leurs 
cheveux  blond  pâle,  ou  blancs  dans  l'enfance,  rouges 
à  l'âge  adulte.  Sidoine  Apollinaire  nous  parle  des  Francks 
à  lablonde  ou  rouge  chevelure  (2),  des  Burgundions  de  taille 
gigantesque  (3).  Les  historiens  de  l'immigration  normande 
insistent  sur  la  beauté,  la  haute  stature,  le  teint  clair,  les 
cheveux  i-oux  des  Scandinaves  ayant  envahi  la  Neustrie(4). 

En  Allemagne  les  Reihengrœber,  en  France  les  cimetières 
mérovingiens  de  Chelles,  de  Champlieu,  étudiés  par  Broca  (5) 
et  maints  autres  anthropologues,  ont  fourni  des  ossements  de 
dolichocéphales,  de  haute  et  forte  stature. 

Les  recherches  statistiques  de  Broca  (6),  de  Boudin  (7) 

(1)  «  Celsioris  staturae  et  candidi  pœne  Galli  siint  omnee,  et  rutili, 
luminumqiie  torvitate  terribiles...  Nec  enim  eorum  quemquam  adhibita 
uxore  rixantem,  inulto  fortiore  et  glauca...  ponderansque  niveas  ulnias 
et  vastan...  »  Ammien  Marcellin,  I.  XV,  cap.  xii,  p.  45,  coll.  Nisard. 

(2)  ...  Rutili  quibus  arce  cerebri 

Ad  frontem  coma  tracta  jacet,  nudataque  cervix 
Setarura  per  damna  nitet,  tum  lumine  glauco 
Albet  aquosa  acies...  Sidoine  Apollinaire,  Panég.  Majoriani, 
t.  IIL  p.  75.  Texte  et  trad.  Grégoire  et  Collombet. 

(3)  «  Hic  Burgundio  septipes...  »  Sid.  ApoUin  1.  VIII,  épist.  IX,  du 
t.  II,  p.  316    Voir  aus^i  p.  202,  carmen  XII.  vers  11.  du  t.  III. 

(4)  Li  poil  avait  auqs  ron,  le  vis  apert  e  cler.  Robert  Wace  :  Roman 
de  Rou,  p.  126-7,  vers  2.510... 

«  Viri  de  Nordmannis  cecidispe  referuntur,  quales  nunquam  antea  in 
gente  Francorum  visi  fuissent  in  pulchritudine  videlicet  ac  proceritate 
corporum.  »  Annalium  Fuldienaium,  anno  884,  dans  dom  Bouquet, 
Hisi.  de  France,  t.  VIII,  p.  14. 

(5)  Broca  ;  Bull,  de  la  Soc.  d'Anthrop,  t.  IV,  p.  464,  586,  1863.  — 
Revue  d'Ànthrop.  t.  I,  p.  423,  1872. 

(6)  Broca  ;  Recherches  sur  l'ethnologie  de  la  France  :  Mém.  de  la  Soc. 
d'Aiiihrop.,  t.  I,  p.  1,  etc.,  et  t.  III,  p    147,  etc. 

(7)  Boudin  :   De  raccroisBement  de  la  taille  et  des  conditions  d'apti- 
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sur  les  exemptions  du  service  militairepour  défaut  de  taille, 
et  sur  les  recrues  de  haute  stature  nous  montrent,  que  dans 
l'ancienne  Gaule  Belgique,  située  au  nord  de  la  Seine,  que 
dans  la  Normandie  et  la  Bourgogne  anciennement  occupées 
par  les  immigrés  de  race  germanique  septentrionale,  se 
trouvent  la  plupart  de  nos  jeunes  gens  de  haute  stature. 

Enfin,  constatant  la  répartition  des  blonds  dans  la  plu- 
part des  départements  du  nord-est,  depuis  celui  de  la 
Manche  jusqu'à  celui  de  l'Ain,  il  semble,  remarque 
M.Topinard,  qu'ils  se  soient  «  répandus  sur  notre  territoire 
par  terre  de  la  Belgique  à  la  Suisse,  par  mer  de  la  Belgique 
jusqu'à  Vannes  ».  En  effet  bien  que  les  habitants  des  autres 
départements  bretons  soient  de  couleur  plus  ou  moins  fon- 
cée, ceux  du  Morbihan  sont  pour  la  plupart  blonds  (1),  soit 
qu'ils  descendent  des  Venètes  que  Strabon  range  au  nombre 
des  Belges  parocéaniques  (2),  soit  qu'ils  descendent  d'au- 
tres immigrés  Bretons  insulaires  ou  Normands. 

La  race  germanique  septentrionale,  qui  a  fourni  tant 
d'immigrants  à  notre  pays,  est  donc  principalement  carac- 
térisée par  sa  dolichocéphalie,  sa  très  haute  stature,  sa  forte 
ossature,  ses  cheveux  blond  pâle,  sinon  blancs  dans  l'en- 
fance, blonds  ou  roux  à  l'âge  adulte,  .•'es  yeux  bleus  ou 
glauques,  sa  peau  remarquablement  blanche. 

Certes,  outre  cestroi<  races  Aquitanique,  Celtique,  Germa- 
nique, il  faut  encore  tenir  compte  des  Basques  et  des  Ligures, 
sans  insister  sur  les  Grecs,  les  Juifs,  les  Bohémiens  et  autres 
immigrés.  D'après  les  récentes  recherches  anthropologiques 
de  M.  Collignon  sur  nos  conscrits  de  quelques  cantons  des 
Basses-Pyrénées,  les  Pasques  se  distingueraient  complète- 

tude  militaire  en  France  :  JJém.  de  la  Snc.  d' Anthrop.  t.  II.  p.  221-259. 
—  Etude  ethnologique  sur  la  taille  et  le  poids  de  l'homme...  Rec.  de  méiK. 
de  méd.  mil.  t.  IX,  p.  169  207,   1863  et  t.  X,  p    \-U. 

(1)  Topinard,  .'.  c.  p.  520-521. 

(2)  rà  XoiTfà  SeXy&iv  sTTtv  eOv»?  twv  TraowxsavtTwv ,  wv  Oucverot  ^év 
ttffiv.   Strabon,  1.  IV,  ch.  iv,  §  l,  p.  16J. 
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ment  des  Aquitains  par  leur  sous-brachycéphalie  due 
à  la  largeur  des  régions  temporales,  par  l'étroitesse  de 
leur  face  au  menton  pointu,  par  la  largeur  de  leur  poitrine 
au  vaste  périmètre,  par  leurs  fortes  courbures  rachidiennes, 
par  leur  taille  assez  élevée,  et  par  la  gracilité  de  leurs 
membres  (1). 

Quant  aux  Ligures  de  notre  littoral  méditerranéen,  tour 
à  tour  considérés  comme  des  Ibères  ou  comme  des  Celtes, 
suivant  M.  Nicolucci  (2)  et  quelques  autres  observateurs,  ils 
seraient  petits  et  brachycéphales,  mais  jusqu'à  présent  leur 
caractéristique  ethnique  n'est  pas  assez  précise  pour  per- 
mettre de  les  différencier  des  uns  ou  des  autres. 

Malgré  leur  immixtion  avec  d'autres  peuples  antérieurs 
ou  immigrés,  néanmoins  la  répartition  géographique  des 
Aquitains  de  race  ibérienne  au  sud-ouest,  des  Celtes  au 
Centre,  des  Galates,  Belges,  Francks,  Burgundions  et  Nor- 
mands au  nord-est  de  notre  pays,  de  la  Normandie  à  la 
Bourgogne,  se  manifeste  encore  actuellement  par  la  répar- 
tition des  conformations  céphaliques,  des  colorations  des 
yeux  et  des  cheveux,  et  surtout  par  la  répartition  des 
exemptés  du  service  militaire  pour  défaut  de  taille,  très 
nombreux  dans  nos  départements  de  la  Bretagne,  de  l'Au- 
vergne, de  la  Savoie  faisant  partie  de  l'ancienne  Celtique  ; 
peu  nombreux  au  contraire  dans  notre  région  du  nord-est 
jadis  envahie  par  les  immigrants  de  race  germanique. 

Boudin  (3)  et  Broca  (4)  ont  montré  que  tandis  qu'au  centre 
delà  Celtique,  dans  les  départements  du  Puy-de  Dôme,  delà 

(1)  Collignon  :  La  race  banque,  U Anthropologie,  t.  V,  p.  279,  1894. 

(2)  Nicolucci  :  Deux  crânes  anciens  du  type  ligure,  Bulletin  de  la 
Société  d'anthropologie,  t.  VI,  p.  259,  etc.  —  La  Stirpe  Ligura  in  Italia 
ne  tempori  antichi  e  moderni;  Napoli,  1864. 

(3)  Boudin  :  L'accroissement  de  la  taille,  /.  c,  Mém.  de  la  Soc, 
d'Anthrop.,  t.  II,  p.  230. 

(4)  Broca  :  Rech.  sur  l'ethnol.  de  la  France  :  Mém.  de  la  Soc.  d'Anth., 
t.  I,  p.  55-5t>. 
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Haute-Vienne,  delaCorrèze,  l.OOOjeunesgens  examinés  pré- 
sentent de  149  à  189  exemptéspour  défaut  de  taille,  dans  ceux 
du  Doubs,  du  Jura,  de  la  Côte-d'ûr,  du  Nord ,  de  la  Somme,  an- 
ciennement envahis  par  les  Burgundions,  par  le>  Francks, 
il  n'y  en  a  que  de  23  à  34.  Tandis  que  le  département  de  la 
Haute-Vienne,  sur  1.000  recrues  n'en  a  que  31.6  de  taille 
supérieure  à  1  m.  732,  taille  des  cuirassiers,  ceux  du  Doubs 
et  de  la  Somme  en  ont  156.0  et  135.4.  Lélut  avait  donc  par- 
faitement raison,  lorsqu'en  parlant  de  la  haute  stature  des 
Francs-Comtois  (1),  il  l'attribuait  aux  Burgundions,  «  grande 
et  forte  nation,  grande  et  forte  par  le  nombre  et  le  courage, 
grande  et  forte  par  la  taille,  puisque  Sidoine  Apollinaire 
fait  d'eux  des  hommes  de  7  pieds,  septipèdes,  et  qu'il  les  ap- 
pelle... des  géants  »  (2).  Avec  Boudin  on  peut  reconnaître 
que,  de  siècles  en  siècles,  en  général  «  ce  sont  les  hommes 
grands  qui  font  les  hommes  grands  (3).  » 

11  est  même  curieux  de  voir  que  parfois,  malgré  la  coexis- 
tence dans  la  même  région,  durant  de  nombreux  siècles,  de 
deux  races  différentes,  le  croisement  ne  s'efïectue  que  par- 
tiellement, et  qu'au  lieu  de  descendants  ayant  des  caractères 
intermédiaires  aux  deux  types  ethniques,  onretrouveencore 
des  descendants  représentant  séparément  les  caractères, 
soit  de  l'un,  soit  de  l'autre  type.  Tandis  que  dans  une  popu- 
lation homogène  formée  d'une  seule  race,  ou  de  deux  races 
intimement  mêlées,  on  constate  généralement  dans  la  ré- 
partition sériale  de  nos  jeunes  gens  suivant  la  taille,  une 
série  régulière  d'individus  de  plus  en  plus  nombreux  depuis 
la  plus  petite  taille  jusqu'à  la  taille  moyenne,  puis  de 
moins  en  moins  nombreux  depuis  cette  taille  moyenne 
jusqu'à    la  plus  haute.    Bertillon  père,    dans    le   dépar- 

(1)  Lélut  :  Essai  d'une  détermination  ethnologique  de  la  taille 
moyenne  en  France  :  Annales  d'hygiène,  t.  XXXI,  p.  315,  1844. 

(2)  Sidoine  Apollinaire,  l.  c,  liv.  viii,  épist.  ix  du  t.  II,  p.  316  et 
carm    xii,  vers  11,  t.  III,  p.  202.  text.  et  trad.  de  Grégoire  et  Collombet. 

(3)  Boudin  :  /.  c,  p.  231. 
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temeiit  du  Doubs,  constata,  non  plus  un  seul  maximum 
au  niveau  de  la  taille  m')yenne,  mais  deux  maxima, 
l'un  à  1  m.  625,  l'autre  à  1  m.  732.  (1)  Je  crus  devoir 
attribuer  cette  dualité  à  la  persistance,  dans  ce  dépar- 
tement, d'une  part  de  descendants  de  Séquanes,  de  race 
celtique,  de  petite  taille,  et  d'autre  part  de  descendants 
de  Burgundions  de  très  haute  stature.  Par  un  croise- 
ment partiel  depuis  le  V*  siècle,  les  descendants  des  Sé- 
quanes auraient  vu  leur  petite  taille  s'accroître  légèrement, 
les  descendants  des  Burgundions  auraient  vu  leur  haute 
taille  s'abaisser  notablement.  Mais  la  persistance  des  deux 
maxima  dans  la  répartition  sériale  de  la  taille  des  jeunes 
gens  témoignerait  encore  actuellement  de  la  séparation 
partielle  des  deux  types  ethniques. 

Pareillement,  dans  leur  récente  étude  démographique  du 
Morvan,  \iM.  Hovelacque  et  Hervé,  en  remarquant  dans  la 
série  des  tailles  deux  maxima,  l'un  très  nombreux  à  1  m.  60, 
l'autre  moins  nombreux  à  1  m.  72,  surtout  fréquent  dans  le 
canton  de  Montsauche,  voisin  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  croient  devoir  les  attribuer  à  deux  éléments  ethniques, 
l'un  celtique,  l'autre  burgonde.  (2) 

De  même  en  Normandie,  où  aux  Celtes  de  petite  taille 
sont  venus  se  mêler  des  Scandinaves  de  haute  stature, 
M.  Arth.  Chervin,  constatant  deux  maxima  dans  la  réparti- 
tion sériale,  remarque  »<  que  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  est  peuplé  de  deux  races  d'hommes  de  stature 
différente.  »  (3) 

A  l'influence  ethnique  de  certaines  peuplades  ancienne- 
ment immigrées  paraissent  également  pouvoir  être  rap- 
portés quelques  faits    encore  actuellement  constatables. 

(1)  Bertillon  :  Bull,  de  la  Soc.  d'Anthrop.,  t    IV,  p.  238-240  et  346. 

(2)  Hovelacque  et  Hervé  :  Rech.  ethnolog.  sur  le  Morvan  :  Mém.  de  la 
Soc.  d'Anthrop.,  t.  I,  2^  sér.,  2e  fasc,  p.  1-253,  1894. 

(3)  Arth.  Chervin:  Géogr.  médic.  de  la  Seine  Inférieure  :  voir 
Bertillon,  taille  :  Dictionn.  encycl.  des  sciences  méd.,  p.  644. 


INFLUENCE  DU  MILIEU  SUR  LA   RACE.  303 

Dans  l'ancienne  Armorique,  Broca(l),  M.  Chassagne  (2),  ont 
montré  qu'actuellement  les  habitants  de  race  celtique  des 
cantons  du  centre  sont  de  plus  petite  taille  que  ceux  des 
cantons  du  littoral  descendants  d'immigrés  venus  princi- 
palement de  Grande-Bretagne. 

Boudin  fit  remarquer  que  dans  les  départements  de  la 
Charente-Inférieure  et  des  Deux-Sèvres,  sur  1.000  recrues 
il  y  en  avait  94.7  et  82.5  de  plus  de  1  m.732,  taille  des  cuiras- 
siers, tandis  que  dans  les  départements  voisins  de  la  Vendée, 
de  la  Charente,  de  la  Vienne,  et  surtout  de  la  Haute-Vienne 
iln'3'en  avait  que  de  53.2  à  31.6.  (3)  Or  il  faut  remarquer  que 
le  département  de  la  Charente-Inférieure  comprend 
l'ancien  pays  d'Aulnis,  le  Pagus  Atanensis,  et  que  les 
Àlains,  suivant  Ammien  Marcellin,  étaient  beaux,  grands 
et  assez  blonds.  (4)  Dans  ce  département,  selon  M.  Za- 
borowski,  la  dolichocéphalie  d'anciens  ossements,  les 
yeux  clairs  et  les  cheveux  blonds  de  certains  habitants, 
rappellent  encore  les  immigrés  Alains,  Normands,  Anglais 
de  cette  région  (5).  Il  faut  également  se  souvenir  que 
sur  les  bords  de  la  Sèvre-Nantaise  se  trouve  la  ville  de  Tif- 
fauges,  de  l'ancien  Pagus  Teofalgicus,  qui  doit  son  nom  à 
des  Sarmates,  les  Théiphales,  dont  Grégoire  de  Tours  si- 
gnale la  présence  dans  le  Poitou.  (6) 

(1)  Broca  :  Rech.  sur  l'ethnol.  de  la  Bretagne  :  Mém.  de  la  Soc. 
dAnthrop.,  t.  III,  p.  169-211. 

(2)  Chassagne  :  Sur  i'Ethnograpliie  de  la  Basse-Bretagne  :  Revue 
d'Anthrop.,  2«  sér.,  t.  IV,  p.  439-447,  1881. 

(3)  Boudin  :  /.  c  ,  Mém.  de  la  Soc.  d'Anthrop.,  t.  II,  p.  230. 

(4)  «  Proceri  auteni  Alani  pœne  sunt  oranes  et  pulchri,crinibusmedio- 
criter  flavis.  oculorum  temperata  torvitate  terribilis...  »  Ammien  Mar- 
cellin, 1.  XXXI,  cap.  II,  p.  349,  coll.  Nisard. 

(5)  Zaborowski  :  Les  blonds  de  la  Charente  et  les  Alains  :  Bull,  de  la 
Soc.  d'Anthrop.,  4«  sér.,  t.  V,  p.  3<,  etc. 

(6)  «  Igitur  beatus  Senoch,  gente  Theiphalus,  Pictavi  pagi,  quera 
Theiphaliam  vocant  oriuBdus  fuit  >.  Sanct.  Gregorii  episc.  Turnensis.  Vit» 
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M.  CoUi^-non,  dans  ses  recherclies  anthropologiques  sur 
les  conscrits  du  XIl"  corps  d'armée  (1),  en  remarquant  au- 
tour de  Limoges  la  proportion  relativement  élevée  de 
grands  dolichocéphales  blonds,  aux  yeux  bleus,  au  milieu 
de  populations  généralement  brunes  et  brachycéphales,  se 
demande  si  les  Lemovices  qui  donnèrent  leur  nom  au  chef- 
lieu  du  département  actuel  de  la  Haute-Vienne  n'auraient 
pas  été  de  ces  grands,  blonds,  immigrants  Galates,  que 
Diodore  de  Sicile  dit  occuper  au  nord  des  Celtes  le  littoral 
septentrional  (2),  où  Tacite  nous  montre  des  Lemovii  ha- 
bitant au  nord  de  la  Germanie  (3),  où  César  nous  parle 
d'autres  Lemovices  habitant  notre  A.rraorique  (4). 

A  une  époque  antérieure  à  celle  où  Amédée  Thierry, 
Villiam  Edwards  et  Lélut  attirèrent  l'attention  sur  notre 
ethnogénie  occidentale,  Villermé,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit, 
crut  devoir  attribuer  à  des  influences  de  milieux  des  diffé- 
rences de  conformation  plus  vraisemblement  attribuables  à 
des  caractères  de  races. 

«  Dans  l'ancien  département  des  Bouches  de  la  Meuse, 
formé,  dit-il,  d'une  partie  de  la  Hollande,  pays  très  riche 
par  le  commerce  immense  et  l'industrie  de  ses  habitants, 
situé  sous  le  52°  de  latitude,  dans  une  plaine  très  basse,  où 
le  peuple,  qui  ne  se  fatigue  jamais  dans  l'enfance  et  la  jeu- 

Patrum,    cip.  XV,   p.  1223,  éd.   Ruinart,  1699.  Voir  aussi  Hist.   ecclês. 
Franc,  1.  V,  cap.  vu,  t.  II,  p.  194,  texte  et  trad.,  Taranne. 

(t)  Collignon  :  Anthrop.  de  la  France  ;  Mém.  de  la  Soc.  d'Anthrop., 
3e  8ér.,  t.  I,  3e  fasc,  p.  18,  1894. 

(2)  Diodore  de  Sicile  :l.c,Y,  XXXII. 

(3)  «  Protinus  deiade  ab  Oceano  Rugii  et  Lemovii.  »  Tacite  :  De 
moribus  Oermanorum,  XLIII,  texte  et  trad.  de  Dureau  de  Lamalle,  t.  V, 

p.  300. 

(4)  Bellovacis  X:  totidem  Leroovicibus. .  Qnaaque  eorum  coneue- 
tudine  Armoricaa  appellantur  (quae  sunt  in  numéro  Curiosolites,  Rhedones 
Ambibari,  Gaietés,  Osismii,  Lemovices,  Unelli),  six.  César  :  De  Bello 
Gallico,  1.  VII,  cap.  Lxxv. 
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nesse,  se  nourrit  d'ailleurs  très  bien,  la  taille  moyenne  des 
conscrits  de  1808-1810,  levés  avant  l'âge  de  20  ans,  était  de 
5  pieds  1  pouce  11  lignes  et  demie  (1  "^  677)...  Les  réformes 
totales  n'ont  été  que  de  66  sur  1.000  conscrits;  et  parmi 
ces  66,  celles  pour  défaut  de  taille  sont  de  24  et  celles  pour 
maladies  de  42  » 

*  D'un  autre  côté,  dans  l'ancien  département  des  Apen- 
nins, dont  Chiavari  était  le  chef-lieu,  pays  de  montagnes, 
privé  d'industrie,  très  pauvre,  situé  sous  le  44*  de  latitude, 
où  les  hommes  fatiguent  dès  leur  bas  âge  et  se  nourrissent 
fort  mal,  la  taille  moyenne  des  conscrits  des  trois  mêmes 
années  a  été  de  4  pieds  9  pouces  7  lignes  et  demie  (1  ""SôO). 
Les  réformes  totales  se  sont  élevées  jusqu'au  0.300  des 
conscrits,  dont  celles  pour  défaut  de  taille  formaient  les 
0.205  et  celles  pour  difformité  et  infirmités  et  maladies 
à  0.096  »  (1). 

Sans  nullement  contester  l'influence  de  la  richesse  et  de 
la  misère,  ainsi  que  de  diverses  conditions  sociales  ou  clima- 
tologiques  sur  le  développement  du  corps  humain,  il  faut 
remarquer  que  la  diversité  des  races  semble  suffire  pour 
expliquer  ces  différences  de  conformation.  Les  conscrits  du 
département  des  Bouches  de  la  Meuse  étaient  les  descen- 
dants de  ces  intrépides  Bataves  de  race  germanique,  qui  à 
cheval,  en  armes,  traversaient  à  la  nage  le  Rhin  dans  son 
cours  le  plus  impétueux.  A  propos  de  la  révolte  de  Civilis, 
Tacite  remarque  que  leurs  enfants,  quoique  impubères, 
étaient  de  si  grande  taille  qu'ils  pouvaient  être  incorporés 
dans  l'armée  romaine.  (2)  Quant  aux  habitants  du  dépar- 

(1)  Villermé  :  Mém.  sur  la  taille  de  l'homme  :  Ann.  d'hyg.  t.  1,  p.  353, 
1829. 

(2)  «  Jussu  Vitellii,  Batavorum  juventus  ad  delectum  vocabatur...  : 
rursus  impubes,  sed  forma  conspicui  (et  est  plerisque  procera  pueritia) 
a«l  stuprum  trahebatur.  T>  Tacite  :  Hist.  1.  IV,  cap.  xiv;  voir  aussi  XII, 
p.  24  et  22  du  t.  V.  Texte  et  trad.  Bureau  de  Lamalle. 

MOUVKLLB  SâKIB.  —  XLIII.  20 
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tement  des  Apennins,  des  environs  de  Chiavari,  ils  des- 
cendaient des  Ligures,  qui  occupaient  le  littoral  méditer- 
ranéen, du  Rhône  à  Antium  selon  Scylax  de  Caryande  (1), 
et  surtout  du  Var  à  la  Macra,  comme  l'indique  Florus.  (2). 
Or  ces  Ligures,  qu'on  les  rattache  à  la  race  celtique  ou  à  la 
race  ibérique,  ou  qu'on  les  considère  comme  une  race  spé- 
ciale, nous  sont  dépeints  comme  petits,  maigres  quoique 
vigoureux;  caractères  physiques  que  d'ailleurs  Diodore  de 
Sicile,  ainsi  que  Villermé,  attribue  aux  exercices  constants 
que  motive  leur  aride  pays  (3). 

La  transmission  des  caractères  anthropologiques  permet 
de  constater  encore  dans  nos  populations  l'influence  spé- 
ciale des  races  dont  elles  proviennent.  Cependant  la  plu- 
part de  nos  compatriotes  sont  issus  de  croisements  eth- 
niques plus  ou  moins  complexes.  Depuis  longtemps  on  a 
cru  devoir  attribuer  à  ces  croisements  de  races  de  grands 
avantages  au  point  de  vue  des  aptitudes  physiques  et 
intellectuelles  de  la  descendance  ;  et  par  contre  on  a 
attribué  au  défaut  de  croisement,  en  particulier  à  la 
consanguinité  des  unions,  une  influence  nuisible.  Il  ne 
faudrait  cependant  pas  croire  que  les  populations  de  race 
non  mêlée  soient  moins  belles,  moins  valides  que  les 
autres. 

Malgré  les  travaux  de  MM.   Bourgeois  (4),  Périer  (5), 

(1)  Aiyutç  Aîro  PoSkvou  eyovTixi  At'yueç  p'x/"  AvTt'ou.  Scylax  de  Caryande. 
Périple,  §  4,  p.  17,  coll.  Didot. 

(2)  «  Ligures  imis  Alpium  jugis  adhérentes  inter  Varum  et  Macram 
flumen.  »  Florus  :  Hist.  Rom,  1.  II,  cap.  m,  p.  646,  coll.  Nisard. 

(3)  •••Toiç  ôyxot;  etcTt  auvtoraX^Èvot...  Diodore,  1.  IV,  §  XX,  p.  202,  éd. 
Dindorf  et  Muller,  coll.  Didot. 

•"•Totf  ffoipaffw  ûiràpj^oufftv    iayyoi  xat  euTovot-     I     V,  §  XXXIX,  p.  278. 

(4)  Alfred  Bourgeois  :  Quelle  est  l'influence  des  mariages  consan- 
guins sur  les  générations  ?  Thèse,  n»  91,  Paria,  1859. 

(5)  Férier  :  Influence  des  mariages  consanguins  :  Bull,  de  la  Soc. 
à'Anthrop.f  t.  I,  p.  146,  19  janvier  1860.  —  Essai  sur  les  croisemeute 
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Daily  (1),  Lacassagne  (2),  on  rapporte  à  la  consanguinité  les 
dangers  de  l'hérédité  morbide,  qui  souvent  vient  la  compli- 
quer, il  est  vrai,  mais  qui  plus  souvent  encore  en  est  com- 
plètement indépendante.  Que  deux  parents  entachés  de 
tuberculose  se  marient  ;  leur  progéniture  aura  grande 
chance  d'être  tuberculeuse.  Mais  il  en  est  de  même  pour  la 
progéniture  issue  de  deux  conjoints  tuberculeux  complète- 
ment étrangers  l'un  à  l'autre.  Les  zoologistes  savent  que 
pour  certaines  espèces  animales,  comme  les  chevreuils, 
comme  les  pigeons,  les  unions  consanguines  sont  constantes, 
normales.  En  zootechnie,  les  races  non  mêlées,  les  races  les 
plus  pures  sont  généralement  regardées  comme  supérieures 
aux  races  mêlées.  Aussi  ne  redoute-t-on  nullement  les  u  nions 
consanguines,  breediyig  in  andin,  lorsque  les  reproducteurs 
n'ont  aucune  aflection  héréditairement  transmissible  (3).  Il 
en  est  de  même  en  anthropologie.  Ainsi  que  le  rappelle 
Fustel  de  Coulanges,  chez  les  Grecs,  comme  en  témoignent 
Démosthènes,  Plutarque,  Cornélius  Nepos  (4),  par  raison 
d'héritage,  il  était  d'usage  que  les  frères  épousassent 
leurs  sœurs  pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  nés  de  la  même 
mère  (5).  En  Egypte,  les  Ptolèmée,  d'origine  grecque, 
par  intérêt  politique,  s'unissaient  ordinairement  entre  pa- 
rents. Après  une  durée  dynastique  de  trois  siècles,  issue  de 
cette  famille,  Cléopâtre,  qui  épousa  encore  ses  deux  frères, 
passait  pour  être  fort  belle  et  fort  séduisante.  En  démo- 
ethniques :  Mém.  de  la  Soc.  cTAnthrop.,  t.  I,  p.  69-93,  187-236  et  t.  II, 
p.  262-374. 

(1)  Daily  :  Rech.  sur  les  mariages  consanguins  et  sur  les  races  pures  : 
Bull,  de  h,  Soc  d'Anthrop.,  t.  IV,  p.  515-575,  1863. 

(2)  Lacassagne  :  Consanguinité  :  Dict.  encycl.  de  se.  méd .  ,i>.6ô2-7  \6, 1876. 

(3)  Sanson    :   L'hérédité   normale  et   path.,  ch.    V,    Consanguinité, 
p.  117,  etc.,  1893. 

(4)  Démosthènes  :  in  Eubulidem,  20.  —  Plutarque  :  Thémistocle,  32. 
—  Cornélius  Nepos  :  Cimon,  1. 

(5)  Fustel  de  CoulangeB  :  La  cité  antique,  p.  81-82,  12«  éd.,  1888. 
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graphie,  constatons  que  souvent  des  populations,  dont 
les  unions,  sans  avoir  lieu  entre  parents  si  rapprochés,  se 
contractent  entre  cousins  et  cousines,  oncles  et  nièces,  etc., 
soit  par  des  motifs  de  religions,  de  professions,  de  si- 
tuations sociales  différentes,  sont  loin  d'être  moins  belles, 
moins  valides  que  celles  plus  mêlées.  Il  en  est  ainsi  pour 
les  habitants  du  Bourg  de  Batz,  la  plupart  paludiers,  aux 
mœurs  et  coutumes  jadis  notablement  différentes  de  celles 
des  habitants  de  la  région  voisine.  Qu'ils  soient  ou  non  les 
descendants  d'immigrés  Saxons  ou  autres,  ces  paludiers, 
portant  en  grand  nombre  le  même  nom  de  famille,  ainsi  que 
l'ont  montré  M.  Revillout  (1),  et  M.  Voisin,  sont  en  général 
forts  et  valides,  jouissent  d'un  état  sanitaire  satisfaisant  (2). 
Dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  remarque 
M.  Aubert,  la  taille  s'élève  «  considérablement  dans  les  can- 
tons du  littoral  qui  ont  été  visités  par  les  Anglo  Saxons, 
notamment  Batz,  le  Pouliguen,  le  Croisic,  Saint-Etienne- 
de-Moulen,  Saint-Pierre-en-Retz...  Le  canton  du  Croisic 
qui,  parmi  les  45  cantons  du  département,  se  trouve 
classé  au  premier  rang  au  point  de  vue  de  l'aptitude  mili- 
taire, avec  6  exemptés  seulement,  alors  que  ceux  d'Ancenis, 
du  Loraux  en  ont  142  et  145  sur  1.000,  témoigne  de  la  com- 
plète innocuité  des  mariages  consanguins,  quand  la  con- 
sanguinité n'est  pas  compliquée  de  l'hérédité  morbide.  En 
effet,  au  Bourg  de  Batz  les  mariages  consanguins  sont  si 
nombreux  que  sur  2.733  habitants,  490  portent  le  même 
nom,  celui  de  Lehuédé(3).  » 

(1)  Revillout  :  Compte  rendu  du  congres  médical  de  Lyon,  2  sept.  1864, 
p.  451  ;  Gazette  des  hôpitaux,  13  octobre  1864,  p.  478  et  28  janvier  1865, 
p.  47. 

(2)  Aug.  Voisin  :  Contribution  à  l'histoire  des  mariages  entre  consan- 
guins. Etude  sur  la  commune  de  Batz,  Mém.  de  la  Soc.  Anthrop.,  t.  II, 
p.  434-459. 

(3)  Aubert  :  Recrutement  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  : 
Rapp.  de  Lagneau  :  Bull,  de  l'Ac.  de  méd.,  t.  XV,  p.  503  et  506,  1886. 
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Baudrillart  qui,  40  ans  après  Villermé  et  Benoiston  de 
Châteauneuf,  fut,  comme  eux,  chargé  par  l'Académie  des 
Sciences  morales  d'étudier  la  Bretagne,  tout  en  constatant 
chez  les  paludiers  cette  homonymie,  caractéristique  de 
leur  état  social,  qui  leur  fait  regarder  comme  mésalliance 
tout  mariage  en  dehors  de  la  localité,  remarque  que,  dans 
cette  *  population  de  braves  gens,  forte  et  saine  d'ailleurs, 
les  hommes  sont  grands  et  bien  découplés  >,  les  femmes 
fraîches  et  vigoureuses. 

Quoique  se  livrant  à  l'exploitation  d'une  plaine  immense 
de  tourbe,  non  loin  de  Saint-Nazaire,  pareillement,  selon 
cet  académicien,  les  Brièrons,  habitants  de  la  Grande 
Brière,  quoique  évitant  de  se  marier  avec  leurs  voisins, 
sont  sains  et  vigoureux  (1). 

Dans  le  département  du  Nord,  en  pays  de  langue  fla- 
mande, les  4  familles  picardes  établies,  en  1670,  à  Fort-Mar- 
dick,  quoique  maintenant  au  nombre  de  plus  de  300,  peuvent 
actuellement  présenter  une  fécondité  assez  limitée.  Mais, 
selon  MM.  Lancry,  malgré  leurs  unions  consanguines,  elles 
constituent  une  forte  et  vigoureuse  population  de  marins 
intrépides  (2). 

Bien  que,  sous  le  rapport  de  la  taille,  Lélut  reconnaisse  à 
la  race  une  grande  importance,  il  se  demande  «  si,  abstrac- 
tion faite  d'abord  de  toute  considération  ethnologique,  et  en 
ne  tenant  compte  que  du  degré  de  latitude,  les  habitants  du 
midi  de  la  France  n'ont  pas  une  stature  moins  élevée  que 
ceux  du  nord  de  ses  provinces?  >  La  haute  stature  des 
divers  peuples  germains  immigrés  dans  la  région  nord-est 
de  notre  pays,  et  la  taille  petite  ou  moj'enne  des  peuples 
Celtes,  Aquitains  et  Ligures  fixés  au  centre  et  au  midi  de  la 

(1)  Baudrillart  :  Les  populations  agricoles  de  la  France,  Normandie, 
Bretagne,  p,  549,  555-558,  5P4-569,  1885. 

(2)  Louis  et  tiustave  Lancry  :  La  commune  de  Fort-Mardick,  près 
Dunkerque  :  Thèse  de  médecine,  Paris,  1890,  p.  2,  60-72. 
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Gaule  expliquent  suffisamment  pour  la  France  les  diffé- 
rences présentées  par  nos  compatriotes  du  nord  et  du 
midi. 

Non  seulement  la  diversité  des  races  rend  le  plus  souvent 
compte  des  différences  de  taille,  mais  parfois  aussi  elle 
explique  certaines  prédispositions  morbides.  La  fréquence 
des  exemptions  du  service  militaire  pour  varices  et  va- 
ricocèles,  dont  M.  Sistach  a  signalé  la  fréquence  principale- 
ment dans  nos  départements  normands  (1),  ainsi  que  l'a 
fait  remarquer  Broca,  tient  à  la  haute  stature  des  habi- 
tants (2),  qui  en  partie  descendent  des  Scandinaves  conqué- 
rants de  la  Neustrie  (3). 

Si,  comme  le  remarque  M.  Jonvaux,  les  départements 
présentant  le  moins  d'exemptés  pour  pieds  plats  font  pour  la 
plupart  «  partie  des  régions  méridionales;  tels  sont  l'Aude, 
la  Corse,  les  Pyrénées-Orientales,  les  Bouches-du-Rhône, 
l'Ariège,  la  Gironde  (4)  »,  on  doit  l'attribuer  aux  pieds 
petits,  aux  extrémités  généralement  fines  de  nos  races  du 
midi. 

M.  Magitot  attribue  à  la  diversité  ethnique  la  répartition 
des  exemptions  pour  carie  dentaire,  qui,  relativement  rare 
dans  la  région  celtique,  en  particulier  en  Auvergne  et  en 
Bretagne,  est  surtout  fréquente  dans  la  région  nord-est, 
en  Flandre,  Picardie,  Normandie.  Alors  que  les  quatre  dé- 
partements bretons  de  l'IUe-et- Vilaine,  des  Côtes-du-Nord, 
du  Morbihan  et  du  Finistère  n'ont  eu,  de  1837  à  1848,  que 

(1)  Sistach  :  Et.  stat.  sur  les  varices  et  le  varicocèle,  tableau  des 
exemptions,  de  1850  à  1859  :  Gaz.  méd.  de  Paris.  1863,  p.  725,  823,  etc. 

(2)  Broca  :  L'Ethnologie  de  la  France  :  Revue  scientifique,  3  avril  1869, 
p.  283. 

(3)  Lagneau  :  Quelques  remarques  ethnologiques  sur  la  répartition 
géographique  de  certaines  infirmités  en  France  :  Mém.  de  VAcad.  de 
méd.,  1871. 

(4)  Jonvaux  :  Rech.  stat.  sur  la  distribution  ies  pieds  plats  en  France  : 
Rec.  de  mém.  de  mAd.  m,ilit,,  t.  X,  p.  270,  1863. 
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511  exemptions  du  service  militaire  pour  mauvaise  den- 
ture, les  quatre  départements  normands  de  l'Orne,  du  Cal- 
vados, de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Eure  en  ont  eu  11.423.  (1). 

Gustave  Lagneau. 

(La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 

(  )  Magitot  :  Recherches  ethnologiques  et  statistiques  sur  les  altéra- 
tions du  système  dentaire:  Bull,  de  la  Soc.  d'Anthrop.,  2*  série,  t.  II, 
p.  80,  99,  1867. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNIGATIONti  DIVERSES. 


Des  idées  et  des  sentiments  de  la  France,  de  1815  à  1848, 
à  propos  d'un  livre  récent, 

{L'Empire  libéral,  tome  I,  par  M.  Em.  Olljvier) 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie  le  tome  I^""  d'un  ouvrage  intitulé  :  VEmpire  libéral,  par 
M.Em.  Ollivier.   (1) 

L'idée  générale  du  volume  est  résumée  dans  un  titre  spécial  :  De»  idées 
et  des  sentiments  de  la  France  de  1S15  à  1848.  Origine,  définition,  dévelop- 
pement, victoire  du  principe  des  nationalités.  C'est  une  vaste  introduction 
à  l'étude  de  la  politique  extérieure  qui  prévalut  sous  le  second  Empire. 
Comme,  tout  en  admirant  la  richesse  et  l'ampleur  des  développements 
historiques,  je  n'adopte  peut-être  pas  sur  ce  sujet  toutes  les  opinioDs  de 
l'auteur,  l'Académie  me  permettra  de  lui  soumettre  d'abord,  sans  perdre 
de  vue  le  livre  de  M.  Ollivier,  quelques  considérations  personnelles  sur 
la  <  politique  des  nationalités,  m. 


Le  principe  des  nationalités  est,  en  lui-mêrae,  fondé  sur  la  nature  des 
choses.  N'appartenant  pas  au  régiment  des  <  sans-patrie  >,  je  crois 
que  la  race  humaine  est  divisée  naturellement  en  un  certain  nombre  de 
groupes.  Comment  se  sont-ile  formés  ?  Sous  l'empire  de  causes  innom- 
brables :  ethnologiques,  géographiques,  religieuses,  économiques,  qui 
remontent  parfois  au  berceau  même  de  l'humanité.  Quelques  nations  sont 
issues  de  certaines  tribus,  issues  elles-mêmes  de  certaines  familles 
reliées  entre  elles  par  une  commune  origine.  Quelques-uns  de  ces  groupes 

(1)  Paris,  Garnier  frères,  1895. 
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primitifs  ont  dû  se  liguer  et  s'accorder  pour  leur  défense  :  l'analogie  des 
besoins  et  des  intérêts  permanents  a  resserré  leurs  rapports.  Un  patri- 
moine commun  de  souvenirs  et  de  traditions  s'est  amassé  lentement  :  ces 
hommes  ont  eu  le  même  héritage  moral  en  même  temps  que  le  même 
héritage  matériel  à  conserver  et  à  transmettre.  Telle  est  l'origine  histo- 
rique et  logique  des  nationalités. 

Or  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte,  non  seulement  à  un  point 
de  vue  purement  abstrait,  mais  dans  la  politique  quotidienne,  de  ces 
groupements.  Une  nation  a  le  droit  de  vivre.  En  parlant  ainsi,  je  ne  veux 
pas  dire  seulement  que  les  membres  dont  elle  se  compose  peuvent  reven- 
diquer le  respect  de  leur  vie,  de  leurs  biens  et  de  leur  honneur. 
J'entends  lui  réserver  le  droit  à  l'existence  collective.  Les  stoïciens 
enseignaient  autrefois  qu'il  est  contraire  à  la  nature  de  réduire  les  indivi- 
dus en  esclavage  ;  il  n'est  pas  moins  contraire  à  la  nature  de  réduire  en 
une  sorte  d'esclavage  cet  être  moral  qui  constitue  <  la  nationalité  ».  Le 
traité  qui  prononce  la  mort  d'un  peuple  sanctionne,  en  principe,  un  abus 
de  la  force.  Je  n'ose  pas  ajouter  que  chacun  de  ces  coups  de  force  ait 
toujours  été,  dans  l'histoire  du  genre  humain,  le  plus  maladroit  des 
calculs.  Les  Romains,  qui  se  sont  assimilé  le  monde  par  la  violence,  ont 
recueilli  le  fruit  de  leurs  conquêtes  pendant  un  assez  grand  nombre  de 
siècles.  Mais  il  faut  reconnaître  avec  M.  Em.  Ollivier  que  le  droit  prend 
aussi  ses  revanches  et  que  «  Dieu  punit  quelquefois  en  accordant  le 
succès.  »  M.Mignet  m'expliquait  jadis,  dans  une  de  ses  causeries  les  plus 
exquises,  qu'une  unité  allemande,  accomplie  sans  un  démembrement  de  la 
France,  aurait  été  bien  plus  avantageuse  à  l'Allemagne.  Cette  idée,  que 
M.  Ollivier  exprime  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  (1),  me  semble 
être,  plus  clairement  encore  aujourd'hui  qu'en  1872,  une  vérité  poli- 
tique. 

Toutefois,  quelque  respectable  que  soit  le  principe  des  nationalités,  je 
ne  crois  pas  qu'un  grand  pays  puisse  en  faire  la  règle  constante  de  sa 
politique  extérieure. 

D'abord  ce   principe  n'est  pas  tellement   absolu  que  chaque  peuple 

(1)  Introduction,  p.  13. 
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doive  indéâniment,  en  n'importe  quelle  circonstance,  le  respecter  chez 
les  autres,  mêuie  aux  dépens  de  sa  propre  dignité,  de  sa  propre  sécurité. 
Tout  droit  est  limité  par  le  droit  d'autrui  ;  tout  droit  se  perd  par 
l'extrême  abus  qu'on  en  peut  faire.  Qu'un  peuple  abuse  de  son  autonomie 
pour  écumer  les  mers  et  troubler  le  commerce  du  monde  par  ses  bri- 
gandages, le  monde  pourra  sans  doute  le  réduire  à  l'impuissance  (1). 
Qu'un  autre,  à  deux  pas  de  nos  possessions,  aille  chercher  jusque 
chez  nos  protégés  des  victimes  humaines  pour  ses  sacrifices  et  lance 
un  défi  perpétuel  à  toutes  les  lois  de  l'humanité,  nous  ne  sortirons  paB 
de  notre  rôle  en  muselant  la  bête  fauve.  Personne,  à  vrai  dire,  ne 
nous  accuse  d'avoir,  en  destituant  Behanzin,  méconnu  le  principe  des 
nationalité»  et  c'est,  en  général,  sur  un  autre  terrain  que  la  discussion 
s'engage. 

Le  renoncement  à  soi-même  est  une  vertu  purement  individuelle.  Les 
individus  ont  le  droit  de  s'oublier  eux-mêmes  et  leur  abnégation  peut 
devenir  un  titre  à  l'admiration  des  hommes.  Les  conducteurs  de  peuples 
ont  d'autres  devoirs.  Obligés  de  veiller  au  développement  matériel  et 
moral,  à  la  grandeur,  à  la  prospérité  de  l'être  collectif,  ils  ne  peuvent  se 
montrer  généreux  aux  dépens  du  groupe  qui  remit  ses  destinées  entre 
leurs  mains.  La  conséquence  est  évidente  :  quelque  sacré  que  puisse 
être  le  principe  des  nationalités,  un  peuple  ne  doit  donner  son  or  et  son 
sang  pour  la  défense  de  cette  noble  idée  que  si  son  propre  intérêt 
comporte  certainement  un  tel  sacrifice.  Une  nation  pourra  se  féliciter  et 
s'enorgueillir  si  les  circonstances  lui  permettent  d'empêcher  l'écrasement 
ou  l'absorption  d'une  nationahté  véritable  ;  mais  chaque  groupe  a  le 
droit  d'exister  avant  d'assurer  l'autonomie  des  autres  groupes. 

Par  exemple,  les  tronçons  épars  d'un  groupe  autrefois  dispersé 
cherchent  à  se  réunir.  Une  nationalité  compacte  et  vivace  va  probable- 
ment se  reconstituer  sur  les  flancs  d'un  peuple  que  sa  situation  géogra- 
phique expose  à  de  redoutables  surprises.  Est-il  nécessairement  conforme 
à  l'intérêt  de  ce  peuple  que  la  reconstitution  s'opère  ?  Si  la  réponse  était 


(1)  V.    dans    ce  tome  1"  une  belle  page  de  M.  Ollivier  sur  rexpédition 
d'Alger  (ch.  VI). 
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négative,  son  devoir  est-il  de  s'affaiblir  ou  de  se  compromettre  par 
dévouement  au  principe  des  nationalités  ?  Il  est  permis  d'en  douter. 

Une  nation  que  la  France  aimait  a  été  vaincue,  conquise  et  partagée. 
Nous  avons  longtemps  porté  le  deuil  de  la  nationalité  polonaise.  Puis  de 
grands  événements  ont  changé  la  face  de  l'Europe,  De  grands  périls 
nous  ont  menacés  et  nous  menacent  peut-être  encore.  Mais,  la  carte  de 
l'Europe  ayant  été  bouleversée,  des  rapprochements  imprévus  se  sont 
opérés,  de  nouvelles  alliances  se  sont  offertes.  La  politique  nous 
attache-t-elle  par  un  lien  indissoluble  à  la  cause  de  la  Pologne  ?  Il  est 
permis  d'en  douter. 

Telles  sont  nos  réserves.  La  théorie  politique  des  nationalités  se 
présentant  à  l'esprit  humain  sous  des  aspects  divers,  nous  devions 
mettre  en  relief  une  face  particulière  de  cette  question  complexe  avant 
d'entrer  dans  l'examen  même  du  livre. 


II 


Cela  posé,  nous  n'avons  qu'à  louer  l'ordonnance  de  l'ouvrage,  l'origi- 
nalité des  développements,  le  mouvement  impétueux  de  la  pensée, 
l'éclat  du  style.  L'auteur  étudie  dans  un  premier  chapitre,  où  il  dénonce 
avec  une  singulière  vigueur  les  apostasies  de  Talleyrand,les  événements 
qui  se  succédèrent  en  1814  et  en  1815.  Il  passe  au  «  choix  des  alliances  » 
en  examinant  avec  beaucoup  d'attention  et  de  sagacité  la  situation  res- 
pective de  la  France  et  des  trois  autres  grandes  puissances  continen- 
tales :  Prusse,  Autriche,  Russie  Le  quatrième  chapitre  contient  une 
large  exposition  de  deux  théories  comparées  ;  celle  des  nationalités, 
celle  de  l'équilibre,  M.  Ollivier  se  refusant  d'ailleurs  à  qualifier  d'équi- 
libre une  balance  conventionnelle  des  forces  établies  contre  la  volonté 
des  populations.  Il  décrit  dans  les  chapitres  suivants  les  luttes  successi- 
vement engagées,  les  victoires  successivement  remportées  par  le  prin- 
cipe des  nationalités,  étudiant  tour  à  tour  les  effets  de  la  bataille  de 
Navarin  en  Hongrie,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Pologne,  les  consé- 
quences de  la  concentration  économique  opérée  en  Allemagne  par  le 
traité  du  27  mai  1829,  les  soulèvements  qui  suivirent  la   Révolution  de 
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1830,  opposant  à  la  méthode  révolutionnaire  proprement  dite  et  aux 
conspirations  infécondes  la  méthode  constitutionnelle,  à  Mazzini  toute 
une  pléiade  :  Gioberti,  Balbo,  Manin,  Dcak,  Hippolyte  Carnot.  Il  arrive 
aux  débuts  de  Bismark  et  de  Cavour,  ces  deux  hommes  d'État  qui 
allaient  changer  l'assiette  de  l'Europe,  trace  deux  beaux  portraits  de  ces 
grands  politiques,  non  sans  opposer   l'un  à  l'autre  «  le  Junker  enragé 

<  entrant  en  lice  comme  un  chevalier  du  moyen  âge  bardé  de  fer,  per- 
c  suadé  de  la  force  souveraine  des  institutions  absolutistes  ou  féodales 
«  et  le  gentilhomme  de  Leri  pénétrant  tout  de  suite  leur  faiblesse,  dis- 
«  cernant  que  s'assurer  l'aide  des  mipulsions  libérales  et  populaires  ser- 

<  virait  plus  que  s'user  à  les  combattre  en  vain  ».  Enfin,  après  nous 
avoir  conduits  jusqu'à  la  Révolution  du  24  juillet  1848,  l'auteur  constate 
dans  un  chapitre  final  la  «  victoire  du  principe  des  nationalités  >,  qui 
devenait,  en  France,  «  la  règle  de  la  diplomatie  d'Etat  »,  mais  que 
l'Allemagne,  il  faut  bien  le  reconnaître,  répudiait  encore.  En  effet  déjà, 
sous  prétexte  d'unité,  «  l'Allemagne  prétend  absorber  le  Sleswig  qui  est 
danois,  le  Limbourg  qui  est  hollandais,  la  Lombardie  et  la  Vénétie  qui 
sont  italiennes,  Posen  qui  est  polonais,  la  Lorraine  et  l'Alsace  qui  sont 
françaises  ». 

III 

Ne  pouvant  analyser  ce  substantiel  volume  de  500  pages,  je  me  borne 
à  mettre  en  relief  deux  des  principaux  chapitres  :  le  sixième,  intitulé  : 
«  L'alliance  russe.  Chute  de  Charles  X  >  ;  le  neuvième,  qui  traite  «  des 
«  mariages  espagnols  >. 

Il  est  certain,  M.Emile  Ollivier  l'a  très  bien  expliqué,  que,  pendant  la 
dernière  période  de  la  Restauration,  l'Angleterre  contraria  la  plupart  de 
nos  opérations  à  l'extérieur.  Canning  avait  tout  fait  pour  empêcher  notre 
intervention  en  Espagne,  craignant  qu'une  expédition  heureuse  «  ne 
<  plaçât  la  France  dans  une  situation  trop  favorable  î  et  n'amenât  le 
tsar  à  rechercher  notre  alliance.  Plus  tard,  nos  voisins  furent  bien  au- 
trement effarouchés  par  l'expédition  d'Alger  :  rien  ne  nous  fut  épargné, 
ni  les  injonctions  hautaines,  ni  les  propos  menaçants  :  on  en  vint  aux 
gros  mots,  et  la  rupture  parut  imminente.  Ainsi  que  le  remarque  exacte- 
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mcnl  M.  Emile  Ollivier,  le  gouvernement  russe  nous  donna  l'appui  que 
nous  refusait  le  gouvernement  anglais.  Le  tsar  fut  l'auteur  principal  du 
traité  secret  par  lequel  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie  s'engageaient  à 
faire  cause  commune  avec  la  Fiance  dans  le  cas  où  l'Angleterre  nous 
susciterait  des  difficultés  en  Espagne  ;  il  approuva  de  même  notre  expé- 
dition d'Alger  (1).  La  France  s'était  empressée  de  reconnaître  les  bons 
offices  de  la  Russie  dès  le  moment  où  Nicolas  s'était  engagé  dans  une 
guerre  contre  les  Turcs  :  elle  avait  refusé  d'entrer  dans  une  coalition 
contre  l'empire  russe.  Plus  tard,  quand  Metternich  fit  proposer  à  la 
Russie  un  partage  de  la  Turquie,  dont  la  France  seule  n'aurait  pas 
profité,  Nicolas,  à  son  tour,  rejeta  l'ofiEre,  la  communiqua  même  à  notre 
gouvernement  et  se  contenta  d'appeler  l'attention  de  notre  ambassadeur 
sur  les  conséquences  d'un  démembrement  éventuel. 

Le  gouvernement  de  Charles  X  conçut  alors  pour  la  première  fois,  à  la 
suggestion  même  de  la  Russie,  l'idée  d'un  agrandissement  territorial. 
Le  conseil  en  délibéra  pendant  huit  jours.  Le  bref  résumé  des  projets  qui 
furent  agités,  quelques  mois  avant  la  révolution  de  Juillet^  par  nos 
hommes  d'Etat,  est  l'œuvre  d'un  maître  (2).  Chateaubriand  soupirait 
après  la  rive  gauche  du  Rhin,  n'apercevant  que  dans  cette  annexion  le 
moyen  de  mettre  à  l'abri  la  capitale.  Polignac  pensait,  au  contraire,  que 
a  l'acquisition  des  provinces  rhénanes  nous  donnerait  une  position  toute 
menaçante  et  agressive  envers  l'Allemagne  »  :  il  penchait  donc  pour  la 
Belgique,  alors  frémissante  sous  le  joug  hollandais,  ne  demandant  pour 
s'affranchir  qu'à  se  donner  à  la  France  et  oii  notre  arrivée  eût  été  accueillie 
avec  transport.  Le  Dauphin  eût  préféré  le  Rhin  à  la  Belgique  ;  mais  il 
se  rendit  à  l'avis  du  ministre.  Le  4  septembre  1829,  il  fut  en  eflEet  résolu 
que  nous  demanderions  à  la  Russie  la  Belgique,  non  les  provinces  rhé- 
nanes, comme  prix  de  notre  alliance  et  de  la  liberté  que  nous  lui  donne- 
rions de  s'annexer  la  Moldavie  et  la  Valachie  en  Europe,  l'Anatolie  en 
Asie,  nous  bornant  à  réclamer  sur  le  Rhin  le  rétablissement  de  notre 


(1)  Le  ministre  russe  à   Paris   avait  transgressé  ses  instructions  en  ne 
se  montrant  pas  favorable  à  cette  expédition  (Emile  Ollivier.   ch.  vi,  §  1). 

(2)  V.  ce  même  tome  I,  p.  209  et  a. 
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frontière  de    1814   par  l'acquisition  de  Sarrebruck,  de  Sarrelouis  et  de 
Landau. 

Tel  était,  en  eflEet,  le  fruit  de  notre  sagesse.  Quinze  ans  après  Waterloo, 
quinze  ans  après  la  double  invasion,  nous  avions  repris  dans  le  monde 
cette  grande  place  qu'allaient  peu  à  peu  nous  faire  perdre  les  luttes  stériles 
des  partis  et  le  jeu  funeste  des  révolutions.  M.  OUivier,  que  ses  opinions 
éloignent  de  notre  ancienne  dynastie,  juge  cette  dernière  période  de  la 
Restauration  avec  une  véritable  hauteur  de  vues  et  un  incontestable 
esprit  d'équité  :  <  Autant,  dit-il,  le  comte  d'Artois  avait  été  mauvais 
Français  pendant  l'émigration,  autant,  sur  le  trône,  Dharles  X  se  montra 
passionné  pour  le  relèvement  national.  Grâce  à  sa  politique  intelligente, 
notre  situation  était  admirable  au  commencement  de  1830.  A  Alger, 
nous  représentions  l'humanité;  en  Grèce,  en  Italie,  les  nationalités; 
partout  la  dignité  ;  noua  étions  assurés  de  l'amitié  dévouée  de  la  Russie  ; 
il  ne  dépendait  plus  que  de  nous  d'effacer  les  derniers  vestiges  de  nos 
défaites  :  nous  allions  nous  retrouver  à  la  tête  de  l'Europe.  > 

Un  des  événements  les  plus  considérables  du  règne  suivant  fut  la  con- 
clusion des  mariages  espagnols.  Une  violente  lutte  d'influence  était 
engagée  depuis  1840,  dans  la  Péninsule,  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Espartero,  qui  représentait  la  prépondérance  anglaise,  avait  chassé  la 
régente  Christine  en  1840,  mais  était  remplacé  lui-même  en  1843  par 
Narvaez,  notre  ami,  qui  rappela  la  reine-mère  (mars  1844).  Comme  il 
s'agissait  de  choisir  deux  maris  :  l'un  pour  la  jeune  reine  Isabelle  II, 
l'autre  pour  sa  sœur,  l'infante  Fernanda,  ce  double  choix  devait  être  et 
devint  en  effet  l'objet  et  l'occasion  des  hostilités  diplomatiques.  L'An- 
gleterre avait  deux  candidats  :  un  prince  de  Saxe-Cobourg  et  le  duc 
Enrique  de  Séville,  second  fils  de  François  de  Paule  (frère  du  feu  roi), 
ami  des  progressistes,  adversaire  résolu  de  Christine  ;  la  France  enten- 
dait marier  le  duc  de  Cadix,  fils  aîné  de  François  de  Paule,  avec  la 
reine,  et  le  duc  de  Montpensier,  dernier  fils  de  Louis-Philippe,  avec 
l'infante.  Louis-Philippe  et  M.  Guizot,  admirablement  secondés  par  le 
comte  Bresson,  notre  ambassadeur  à  Madrid,  agirent  dans  cette  circons- 
tance avec  une  résolution,  une  vigueur,  une  habileté  peu  communes.  On 
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suit  avec  nn  intérêt  croissant,  dans  l'ouvrage  de  M.  Ollivier,  le  récit,  à 
la  fois  rapide  et  complet,  de  ces  négociations. 

M.  Guizot  avait  dit  à  la  Chambre  des  députés  le  21  janvier  1844  : 
«  Nous  avons  reconnu  qu'il  y  avait  pour  la  France,  dans  cette  question, 
deux  grands  intérêts  :  l'un,  qu'aucune  influence  hostile  à  la  France  ne 
s'établît  par  le  mariage  au  delà  des  Pyrénées  ;  l'autre,  un  intérêt  que 
M.  Dupin  signalait  hier  et  qui  est  aussi  très  réel,  c'est  que  la  France  ne 
fût  pas  profondément,  intimement,  nécessairement  engagée,  compro- 
mise dans  les  affaires  de  l'Espagne,  que  nous  n'eussions  pas  là  un  de 
ces  liens  de  famille  impérieux  qui  entraînent  et  dominent  les  nations  et 
leur  politique.  Un  gouvernement  ami,  bienveillant,  sûr,  en  Espagne,  et 
en  même  temps  un  gouvernement  doot  la  France  n'eût  pas  constam- 
ment et  en  toute  occasion  à  répondre,  c'était  là  le  véritable  intérêt  de  la 
France  ».  Il  est  bon  de  constater  que  M.  Em.  Ollivier,  quelquefois 
sévère  pour  le  gouvernement  de  Juillet,  approuve  sans  restriction  ce 
programme  à  la  fois  si  patriotique  et  si  sage. 

L'opposition  n'eut  pas,  en  1846,  cet  esprit  de  justice.  Après  avoir 
reproché  longtemps  au  roi  de  subir  docilement  les  exigences  de  nos 
voisins  et  d'obéir  en  toute  circonstance  aux  injonctions  du  Foreign 
office,  elle  ne  lui  sut  aucun  gré,  soit  d'avoir  déjoué  les  combinaisons  de 
Palmerston,  soit  d'avoir  méprisé  ses  menaces.  Palmerston,  on  le  sait, 
tenta  successivement  d'exciter  une  agitation  révolutionnaire  en  Espagne 
et  d'ameuter  l'Europe  contre  nous  ;  il  traita,  dans  une  dépêche  à  Bulwer 
(16  septembre  1846),  Louis- Philippe  de  «  fourbe  dévoilé  »,  <  d'acteur 
qui  répète  les  paroles  d'un  rôle  préparé  »,  l'accusa  même,  pour  exciter 
le  patriotisme  britannique,  de  c  méditer  l'invasion  de  l'Angleterre  ». 
J'aime  à  trouver  sous  la  plume  de  M.  Ém.  Ollivier  cette  franche 
et  péremptoire  réponse  :  «  Désormais  la  loyauté  du  roi  et  de  son 
ministre  est  aussi  indiscutable  que  leur  bon  droit.  Cette  négociation  des 
mariages  espagnols  reste  à  tous  égards  un  des  plus  honorables  épisodes 
de  notre  histoire  diplomatique.  Guizot  s'y  est  montré  un  véritable 
homme  d'État.  » 

Ce  livre  est  une  œuvre  considérable.  Il  sera  critiqué  probablement  par 
d'autres  hommes   d'État,  car  les  partisans   d'une    politique   extérieure 
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fondée  eur  le  principe  des  nationalités  sont  moins  nombreux  aujourd'hui 
qu'ils  no  le  furent  en  1830  et  en  1840.  Mais  qui  pourrait  reprocher  à 
n'importe  quel  historien  de  ne  pas  subordonner  ses  vues  à  l'opinioa 
commune  et  d'écrire  comme  il  pense  ?  D'ailleurs,  un  grand  souffle 
anime  ces  pages  ;  la  vie  circule  à  travers  tout  l'ouvrage  ;  l'auteur 
exprime  avec  feu,  dans  un  langage  coloré,  un  grand  nombre  d'idées 
généreuses.  Ce  premier  tome  est  de  ceux  qu'il  faut  lire,  soit  qu'on  en 
débatte  les  conclusions,  soit  qu'on  les  approuve. 


Définition  de  la  philosophie, 

Par  M.  Naville. 

M.  Boililli6r  :  —  Je  suis  bien  en  retard  pour  rendre  compte  du 
dernier  ouvrage  de  M.  Naville.  Mais  il  est  temps  encore  d'en  signaler  les 
mérites  à  l'Académie  et  de  rendre  un  nouvel  hommage  au  talent,  au 
savoir,  aux  vues  élevées  de  ce  zélé  et  habile  défenseur  des  doctrines 
epiritualistes  entendues  au  sens  le  plus  large  et  le  plus  scientifique. 

Ce  nouvel  ouvrage,  plus  compréhensif  que  ne  l'indique  son  titre  de 
Définition  de  la  philosophie,  est  eomme  le  résumé,  la  conclusion  de  tous 
les  nombreux  travaux  philosophiques  antérieurs  de  M.  Naville.  Ce  sont 
les  mêmes  idées,  les  mêmes  vues,  mais  confirmées,  fortifiées  par  les 
méditations  et  les  travaux  d'une  longue  vie. 

La  philosophie,  telle  qu'il  la  définit,  n'est  pas  renfermée  dans  le  cadre 
étroit  des  philosophes  écossais,  ni  des  positivistes  de  nos  jours  ;  elle  ne 
consiste  pas  non  plus  dans  le  groupement  de  quatre  sciences  particulières  : 
la  psychologie,  la  logique,  la  morale,  la  métaphysique  telle  qu'elle  est 
présentée  dans  nos  manuels  officiels.  Ces  sciences  sont  sans  doute  plus 
spécalement  philosophiques,  en  tant  qu'elles  se  rattachent  plus  étroitement 
à  la  philosophie,  mais  il  ne  les  confond  pas  avec  la  philosophie  elle-même 
qui  est  une  science  générale.  C'est  de  l'histoire  de  la  philosophie  et  de 
l'idée  que  s'en  sont  faite  les  plus  grands  philosophes  anciens  et  modernes 
qu'il  tire  sa  définition.  D'abord  la  philosophie  est  une  science,  la  science 


RAPPORTS  VERBAUX.  321 

est  son  genre  prochain.   Pour  la  définir  il  faut  déterminer  avant  tout 
ce  qu'eel  la  science,  sa  nature,  sa  méthode. 

Qu'est-ce  donc  que  la  science  en  général  ?  Que  faut-il  entendre  par  la 
classe,  la  loi,  la  cause,  le  but  à  quoi  se  rapportent  toutes  les  explications 
scientifiques  ?  Il  traite  toutes  ces  questions  dans  la  première  partie  de 
son  ouvrage,  et  il  les  traite  en  savant  en  même  temps  qu'en  philosophe  ; 
M.  Naville  n'a  jamais  dans  ses  travaux  séparé  les  études  scienti- 
fiques des  études  philosophiques.  Je  ne  puis  le  suivre  dans  les  détails 
où  il  entre  sur  la  science  considérée  à  ce  double  point  de  vue  de  sa 
nature  et  de  sa  méthode.  Je  dirai  seulement  qu'il  détermine  d'abord  ce  qu'il 
faut  entendre  par  la  science  en  général,  puis  par  la  classe,  les  causes,  les 
lois,  le  but  à  quoi  se  rattachent  toutes  les  explications  scientifiques  ; 
il  dissipe  la  confusion  de  la  cause  et  de  la  loi  dans  laquelle  tom- 
bent les  positivistes.  Relativement  à  la  méthode,  il  se  plaint  que 
généralement  on  ne  fait  pas  assez  grande  dans  l'expérience,  la  part 
de  l'hypothèse  ni  celle  du  témoignage,  qui  en  sont  des  conditions 
essentielles.  Toute  recherche  en  effet  part  d'une  hypothèse,  d'une 
idée  préconçue  qu'il  s'agit  de  vérifier  par  l'observation,  à  moins 
d'aller  à  l'aveugle  et  tout  à  fait  au  hasard.  D'autre  part,  pour  qu'une 
expérience  s'accomplisse  ne  faut-il  pas  toujours  que,  à  ce  que  nous 
avons  vu  et  touché  de  nos  yeux  et  de  nos  mains,  s'ajoute  nécessairement 
les  témoignagnes  d'autrui,  non  seulement  dans  le  passé,  mais  dans  le 
présent.  Il  montre  comment  de  degré  en  degré,  le  témoignagne  s'élève 
de  la  probabilité  à  la  certitude. 

Il  avait  d'ailleurs  déjà  écrit  un  livre  excellent,  la  Logique  de  l'hyp»- 
thèse  dont  une  seconde  édition  vient  de  paraître. 

J'arrive  à  la  philosophie  proprement  dite,  telle  que  l'entend  M.  Naville. 
La  philosophie  est  une  science,  mais  à  la  différence  des  autres  sciences 
qui  sont  particulières,  elle  est  générale  ;  elle  a  pour  objet  un  objet  géné- 
ral. Elle  est  comme  le  prolongement,  dit-il,  des  sciences  particulières,  la 
synthèse  générale  des  synthèses  particulières  de  chaque  science.  Le 
problème  qu'elle  s'efforce  de  résoudre  est  le  problème  universel,  c'est-à- 
dire  un  essai  d'explication  de  l'univers.  La  solution  de  ce  problème  est  la 
détermination  d'un  principe  unique  dont  les  déductions  doivent  rendre 
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compte  de  la  totalité  de  l'expérience,  c'est-à-dire  ne  doivent  laisser  en 
dehors  aucune  de  ses  données,  soit  dans  l'ordre  physique,  soit  dans 
l'ordre  uionil.  Passez  l'histoire  en  revue  ;  c'est  ainsi  que  l'ont  comprise 
tous  les  grands  chefs  de  la  philosophie.  L'idée  d'un  premier  principe,  la 
recherche  d'un  principe  unique  à  partir  duquel  la  pensée  expliquera  le 
monde  est,  selon  M.  Naville,  le  postulat  de  la  philosophie. 

Si  l'existence  de  ce  principe  ne  se  démontre  pas,  elle  se  montre  claire- 
ment ;  tout  le  travail  de  lu  raison,  toujours  orientée  vers  l'unité,  le  sup- 
pose. Cet  instinct  de  la  raison  apparaît  aujourd'hui  plus  que  jamais 
dans  toute  sa  force.  Il  a  pour  expression  ce  mot  nouveau  de  monisme 
aujourd'hui  si  fort  en  honneur  dans  la  spéculation  philosophique. 

Mais  il  y  a  diverses  sortes  de  monismes,  et  M.  Naville  est  bien  loin  de 
les  goûter  toutes  indifféremment.  Le  seul  monisme  qu'il  tienne  pour  valable 
et  légitime,  c'est  celui  qui  rend  compte  de  la  totalité  de  l'expérience.  Selon 
que  le  premier  principe  sera  conçu,  par  exemple,  comme  faisant 
ou  ne  pouvant  faire  place  à  la  liberté,  les  explications  philosophiques 
qui  en  seront  déduites  différeront  profondément.  C'est  le  propre  du 
monisme  spiritualiste,  le  seul  vrai,  qui  place  i  l'origine  du  monde  l'acte 
libre  et  souverain  d'un  esprit,  d'être  conciliable  avec  la  distinction  par 
l'analyse  de  tous  les  éléments  de  l'unirers. 

Nulle  hypothèse  philosophique  ne  sera  vraie  si  elle  exclut  les  tendances 
naturelles  du  cœur  humain  ;  nulle  ne  sera  vraie  surtout  si  elle  exclut  les 
données  de  la  conscience  morale.  M.  Naville  n'est  pas  de  ceux  qui  pensent 
qu'il  ne  faut  pas  regarder  aux  conséquences  pratiques  d'un  système.  Ces 
conséquences  sont  au  contraire  à  ses  yeux  les  éléments  essentiels 
de  l'appréciation  que  nous  devons  en  faire  La  question  pratique  se 
rattache,  dit-il,  étroitement  à  la  question  théorique  du  principe  de 
l'univers. 

Personne  d'ailleurs  n'a  plus  de  foi  que  ce  penseur  si  profondément 
religieux  dans  la  philosophie  et  dans  son  avenir.  Il  fait  la  remarque, 
justifiée  par  l'histoire,  que  toutes  les  oppositions  à  la  recherche  philo- 
sophique ont  été  suivies  d'une  réaction  en  sa  faveur. 

En  terminant  il  donne  d'excellents  conseils  sur  l'esprit  dans  lequel 
doit  être  étudiée  et  enseignée  la  philosophie.  Elle  doit  avoir  le  caractère 
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désintéressé  de  la  science  ;  elle  doit  être  dégagée  de  tons  les  préjugés 
nationaux,  politiques  ou  même  religieux.  Il  rejette  de  la  philosophie 
tout  à  priori  théologique. 

Le  style  philosophique  de  M.  Naville  n'est  pas  moins  digne  d'éloge 
que  ses  idées  elles-mêmes.  C'est  la  langue  claire,  lumineuse  et  précise, 
quoique  non  hérissée  de  termes  techniques,  qui  a  été  celle  de  nos  meil- 
leurs philosophes,  depuis  Doscartes  et  Malebranche  jusqu'à  Cousin  et 
JoufEroy.  La  forme  didactique  qu'il  a  adoptée  ici,  comme  dans  son 
ouvrage  sur  le  libre  arbitre,  les  résumés  en  tête  de  chaque  nouveau 
développement  en  facilitent  l'intelligence  et  en  augmentent  encore  la 
claité. 

Ce  Tolume,  dit-il,  à  la  fin  de  la  préface,  n'est  que  l'introduction  d'un 
plus  grand  travail,  d'un  cours  complet  de  philosophie  réaHsant  l'idée 
qu'il  s'est  faite  de  cette  reine  des  sciences  ;  il  en  a  rassemblé  les  maté- 
riaux, mais  l'âge  et  les  forces  qui  déclinent  l'avertissent  qu'il  ne  lui  sera 
pas  donné  d'achever  l'œuvre  dont  il  a  tracé  le  plan. 

Espérons  mieux  de  la  forte  et  laborieuse  vieillesse  de  notre  éminent 
confrère. 


Le  Gode  mexicain  de  1889, 

Par  M.  Henri  Prddhomme,  substitut  à  Lille. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  M.Henri  Prudhomme. substitut 
à  Lille,  poursuit  avec  une  louable  persévérance  ses  travaux  sur  les 
codes  de  commerce  écrits  en  langue  espagnole.  Il  me  charge  aujour- 
d'hui d'offrir  à  l'Académie  le  Code  mexicain  de  1889,  qu'il  a  traduit,  an- 
noté et  fait  précéder  d'une  excellente  introduction  (Paris,  A.  Pedone,  1894). 

Je  me  garderai  bien  d'appliquer  au  Mexique  l'aphorisme  de  Tacite  : 
corruptissima  republica  plurimss  leges.  Je  me  borne  à  constater  que  cette 
république  change  ses  lois  commerciales  avec  un  entrain  extraordinaire 
d'autant  plus  remarquable  que  ses  longues  et  sanglantes  dissensions  in- 
testines auraient  pu  ralentir  la  marche  du  travail  législatif.  Après  avoir 


324  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
longtemps  coDBervé  les  lois  jadis  imposées  par  l'Espagne  à  ses  colonies, 
c'est-à-dire  la  Recopilacion  indiana,  les  Partidas,  les  ordonnances  de 
Bilbao,  le  Mexique  avait  promulgué  le  16  mai  1854  un  premier  Code  de 
commerce  en  1091  articles,  rédigé  par  le  jurisconsulte  Theodosio  Lares. 
Ce  premier  monument  subsista  trente  ans.  Il  fut  remplacé  le 
20  avril  1884,  sous  la  présidence  de  Manuel  Gonzales,  par  un  Code  d'al- 
lure plus  moderne,  qui  ne  comptait  pas  moins  de  1619  articles  et  dont 
j'ai  résumé,  pour  la  partie  maritime,  les  principales  dispositions  d&ns 
mon  traité  de  droit  commercial  maritime,  à  partir  de  1885.  A  vrai  dire, 
les  jurisconsultes  et  les  négociants  européens  n'eurent  pas  le  temps  de 
s'habituer  à  ce  second  essai,  car  la  législation  de  1884  ne  dura  que 
l'tspace  d'un  matin.  Un  Code  encore  plus  conforme  aux  nécessités  de  la 
pratique  contemporaine  fut  promulgué  le  15  septembre  1889.  C'est  celui 
que  j'offre  à  l'Académie.  Ne  pouvant  analyser  cette  oeuvre  immense,  je 
me  borne  à  signaler,  comme  autant  de  signes  de  l'esprit  nouveau,  le  cha- 
pitre 8'ur  la  comptabilité  commerciale,  le  titre  des  courtiers,  le  gigantesque 
titre  des  Sociétés  de  comm,erce  qui  se  divise  en  onze  chapitres,  le  titre  du 
dépôt  commercial  et,  dans  ce  titre,  le  chapitre  des  magasins  généraux,  le 
titre  du  prêt  commercial  et,  dans  ce  titre,  le  chapitre  des  prêts  sur  gage  ou 
garantis  par  des  valeurs  publiques,  le  chapitre  de  V  assurance  sur  la  vie,  le 
chapitre  des  chèques,  le  titre  des  effets  au  porteur. 

La  traduction  de  M.  Prudhomme  peut  rendre  de  très  sérieux  services 
non  seulement  aux  jurisconsultes  et  aux  économistes,  mais  encore  à  tous 
ceux  de  nos  compatriotes  qui  font  un  commerce  avec   le  Mexique, 


Les  offices  internationaux  et  leur  avenir 

Par  M.  Dbscamps,  professeur   à  l'Université  de  Louvain,  sénatenr  du 
royaume  de  Belgique  (1). 

1^1.  Lyon  CtSiQTi  :  —  M.  Descamps  traite  dans  cette  brochure  un 
sujet  déjà  étudié  il  y  a  doux  ans  par  M.  Gustave  Moynier,  dans  son 
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livre  intitulé  :  les  bureaux  inUmationaux  des  Unions  universelles.  Par 
suite  d'un  mouvement  presque  continu  commencé  il  y  a  plus  de  25  ans, 
peu  à  peu  les  traités  entre  denx  ou  trois  États  sont  remplacés  par  des 
conventions  conclues  entre  un  grand  nombre  d'États,  parfois  même 
entre  la  plupart  des  États  civilisés  du  globe.  Ces  conventions  créent 
entre  les  contractants  des  unions  ayant  les  objets  les  plus  divers,  notam- 
ment les  communications  postales  et  télégraphiques,  la  propriété  litté- 
raire et  artistique,  la  propriété  industrielle,  les  transports  internationaux 
par  chemins  de  fer,  la  publication  des  tarifs  douaniers^  la  suppression  de  la 
traite  des  nègres  africains.  Chacune  de  ces  unions  a  un  organe  central 
appelé  bureau  ou  office  international  qui  prend  toutes  les  mesures  ad- 
ministratives nécessaires  à  l'exécution  des  conventions  d'union  et  réunit 
les  renseignements  destinés  à  éclairer  les  États  sur  les  résultats  de  ces 
conventions  et  sur  la  possibilité  de  nouveaux  progrès.  M.  Descamps  ex- 
pose pour  chaque  convention  d'union  internationale  l'organisation  et  les 
attributions  de  l'office  qui  s'y  rattache.  Il  ne  se  borne  pas  à  s'occuper 
du  présent  ;  il  indique  quelques  vues  sur  l'avenir.  Selon  lui,  les  unions  in- 
ternationales se  multiplieront  et  les  bureaux  internationaux  qui  en  sont 
les  organes  deviendront,  par  suite,  plus  nombreux.  Il  estime  que  des 
bureaux  de  ce  genre  seront  créés  pour  concentrer  et  coordonner  les  sta- 
tistiques de  tous  les  États,  pour  faciliter  l'étude  des  questions  coloniales, 
pour  favoriser  la  capture  des  criminels  fugitifs.  Il  va  même  jusqu'à  pré- 
dire la  création  d'un  office  international  de  droit  privé  chargé  de  rensei- 
gner  lea  nationaux  des  États  contractants  sur  leurs  législations 
respectives  au  sujet  des  conflits  qui  s'élèvent  entre  elles. 

M.  Descamps,  qui  est  un  ardent  partisan  des  unions  internationales,  a 
pourtant  omis  de  relever  les  grands  avantages  que  présentent  les  traités 
d'union  sur  les  traités  ordinaires.  Les  premiers  ont  un  caractère  de  plus 
grande  stabilité  que  les  seconds.  Les  traités  ordinaires  sont  conclus  entre 
deux  Etats  et  il  suffit  parfois  que  l'un  d'eux  ait  un  sujet  de  mécontente- 
ment à  l'égard  de  l'autre  pour  que  le  traité  soit  dénoncé.  Au  contraire,  quand 
il  s'agit  d'un  traité  d'union  conclu  entre  un  grand  nombre  d'États  diffé- 
rents, un  État  contractant  ne  pouvant  pas  se  retirer  de  l'union  à  l'égard 
d'un   autre  État  seulement,  mais  obligé  ou  de  rester  lié  avec  tous  ou  de 
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rompre  le  lien  qui  le  rattache  à  tous,  ne  se  décide  à  sortir  de  l'union  que 
pour  les  me  tif^  de  la  plus  haute  gravité.  La  preuve  de  cet  avantage  des 
conventions  d'union  a  été  faite  en  1><92,  Plusieurs  États,  mécontents  de 
la  nouvelle  politique  économique  de  la  Franco,  ont  rompu  par  une  dénon- 
ciation les  traités  particuliers  qui  les  liaient  à  elle  pour  la  protection  des 
œuvres  de  littérature  et  d'art.  Mais  aucun  État  n'est  sorti  de  l'union  in- 
ternationale de  Berne  ayant  le  même  objet  et  où  la  France  était  partie 
contractante. 

Les  conventions  d'union,  par  leur  stabilité  même,  réalisent  dans  le 
domaine  du  droit  international  des  progrès  ayant  un  caractère  définitif. 
Aussi  doit-on  souhaiter  avec  M,  Descamps  que  les  unions  internatio- 
nales deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses  et  remplacent  les  traités 
particuliers. 


Considérations  générales  à  propos  du  questionnaire  de 
M.  le  Ministre  des  Finances  sur  le  mode  de  taxation 
des  revenus  commerciaux  et  industriels, 

Par  M.  Marc  Maurel. 

M.  Frédéric  PaSSy  :  —  M.  Marc  Maurel,  ancien  membre  de 
la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  président  de  la  Société  d'Eco- 
nomie politique  de  cette  ville  et  de  la  Société  de  Géographie,  a  cru 
devoir  transmettre  à  M.  le  Ministre  des  Finances,  à  propos  du  question- 
naire adressé  par  lui  aux  Chambres  de  Commerce  au  sujet  de  la  taxation 
des  revenus  commerciaux  et  industriels,  une  note  contenant  ce  qu'il 
appelle  des  considérations  générales  sur  cette  importante  et  délicate 
question.  Cette  note,  fruit  des  réflexions  d'un  homme  du  jugement  le 
plus  sain  et  d'une  expérience  consommée,  est  digne  de  toute  l'attention 
des  hommes  d'étude  et  des  hommes  politiques,  et  je  crois  de  mon  devoir 
de  la  signaler  à  l'Académie. 
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La  Guerre  et  ses  prétendus  bienfaits, 

Par  M.  Novicow. 

M.  Frédéric  PaSSy  :  —  Je  présente  au  nom  de 
M.  Novicow,  un  petit  volume  intitulé  :  la  Guerre  et  ses  prétendus  bien- 
faits. Dans  ce  volume,  d'allure  rapide  et  de  forme  simple,  l'auteur  passe 
en  revue  successivement  les  principaux  arguments  des  apologistes  de  la 
guerre,  et  les  réfute  avec  un  implacable  bon  sens.  Il  est  à  souhaiter  que 
ce  petit  livre  soit  beaucoup  lu  ;  il  contribuerait  certainement  dans  une 
large  mesure,  à  réduire  le  plus  considérable  peut-être  et  le  plus  cruel 
assurément  de  tous  les  gaspillages  dénoncés  par  l'auteur  dans  ub  autre 
volume. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  DÉCEMBRE  1894 


SÉANCl   PUBLIQUE   ANNtJlLLE   DU   SAMEDI    1*'   DÉCEMBRE    1894. 
PRÉSIDÉE    PAR   M.    DARESTE. 

Ordre  des  lectures  : 

1»  Dit  cours  de  M.  le  Président  annonçant  les  prix  décernés  et  les 
sujets  de  prix  proposés. 

2o  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Charles  Lucas, 
membre  de  l'Académie,  par  M,  Jules  Simon,  Secrétaire  perpétuel. 

Séance  du  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Actes  de  la  conférence  diplomatique  concernant  la  création 
d'une  union  internationale  pour  la  publication  des  traités,  réunie  à  Berne, 
du  25  septembre  au  3  octobre  1894,  offerte  par  M.  Raffalovich,  délégué 
de  la  Russie  à  la  conférence,  correspondant  de  l'Académie  (brochure  in- 
folio, Berne,  Gebhardt,  Rosch  et  Schatzmann,  1894)  ;  —  La  question 
sociale.  Les  caisses  de  retraite  ouvrières.  Paroles  d'un  bourgeois  stcia- 
liste,  par  M.  Victor  Mauroy  (in-r2,  Rennes,  Fr.  Simon,  1894);  — 
Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (novembre  1894),  pu- 
blication du  Ministère  des  Finances  ;  —  Revue  de  la  Science  nouvelle 
(l*""  décembre  1894)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France 
(1"  décembre  1894). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Homestead  ou  l'insai- 
sissabilité  de  la  petite  propriété  foncière,  par  M.  Paul  Bureau,  professeur 
suppléant  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris  (in-S»,  Paris,  Arthur 
Rousseau,  1895),  et  plusieurs  brochures  de  M.  Jules  Forest  aîné,  natu- 
raliste plumassier,  relatives  à  Vélevage  de  V Autruche  et  au  commerce  des 
jilumes  (in-folio,  Paris,  Société  nationale  d'acclimatation  de  France, 
1889-1894). 

M.  Glasson  fait  hommage  à  l'Académie  du  tome  VI  de  son  Histoire 
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du  droit  et  des  institutions  de  la  France  (in-S",  Paris,  B.  Pichon,  1895), 
et  présente  trois  ourrages  de  M.  Adhémard  Leclère,  lésident  de  France 
au  Cambodge,  intitulés  ;  Recherches  sur  la  législation  cambodgienne 
(droit  privé)  ;  —  Recherches  sur  le  droit  public  des  Cambodgiens.  —  Re- 
cherches sur  la  législation  criminelle  et  la  procédure  des  Cambodgiens 
(in-SV  Paris,  Augustin  Challamel,  1890-1894). 

M.  Tti.  Roussel  présente  une  brochure  intitulée  :  Rapport  au  Conseil 
général  sur  le  fonctionnement  de  la  loi  Roussel  dans  le  département  du 
Var.  Statistique  de  la  mortalité  des  enfants  en  bas-âge.  pendant  la  pé- 
riode décennale  de  1884  à  1893,  par  M.  le  D'  E.  Vidal,  Président  du 
Comité  départemental  de  la  protection  des  enfants  du  premier  âge, 
médecin-inspecteur  du  canton  d'Hyères  (in-40,  Draguignan,  Olivier 
Joulian,  4894). 

M.  Boutmy  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Helen  Keller.  L'éducation 
d'une  jeune  Mie  sourde  et  muette,  par  M.  R.  Glena  (in-12,  Genève,  A. 
Cherbuliez.  —  Paris,  Fischbacher,  octobre  1894). 

M.  Himly  fait  hommage  à  l'Académie  de  son  ouvrage  :  Histoire  de  la 
formation  territoriale  aux  États  de  VEurope  centrale  (deuxième  édition, 
2  Tol.  in-8°,  Pnris,  Hachette  et  C'«,  1894). 

L'Académie  reprend  la  discussion  sur  la  communication  de  M.  Des- 
camps relative  à  V  Union  internationale  pour  la  publication  des  traités. 

M.  Albert  Sorel  présente  des  observations  étendues  à  ce  sujet. 

SÉANCE  DD  15.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  L'esprit  nouveau  dans  Vaction  morale  et  religieuse,  par 
M.  l'abbé  J.  Crestey  (in-42,  Paris,  Guillaumin  et  C'e,  1895)  ;  —  Trois 
brochures  de  M.  Henri  Pascaud,  conseiller  à  la  Cour  d'Appel  de  Cham- 
béry,  intitulées  :  Le  suffrage  politique  chez  les  principaux  peuples  civilisés 
(in-8<»,  Paris,  Pedone  -  Lauriel,  1894)  ;  Le  contrat  d'édition  en  matière 
artistique  ou  littéraire  et  la  nécessité  de  sa  réglementation  législative  (in-8**, 
Paris,  Thorin  et  fils,  1894)  ;  Des  propositions  d'accroissement  de  la  quo- 
tité disponible  (in-S*,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1894)  ;  —  Le  yacht 
Euxène  sur  les  côtes  de  Sardaigne  et  de  Cjrse,  par  M.  Ch.  Dufourmau- 
telle,  ancien  archiviste  de  la  Corse  (br.  in-12,  Ajaccio,  Perretti,  1894)  ; 
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—  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture  (recuc-'l  périodique,  novembre 
1894)  ;  —  Proceediiigs  of  the  Carahridge  i^hilosophi^al  Socioii/,  vol.  VIII, 
3«  pariie  (in-8",  Cambridge,  1894). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Code  ouvrier.  Exposé 
pratique  de  la  Législation  et  de  la  Jurisprudence  réglant  le  travail  et  les 
intérêts  des  ouvriers  et  apprentis,  par  MM.  Louis  André  et  Léon  Guibourg 
(in-8o,  Paria,  Chevalier,  Marescq  et  C'%  1895). 

M.  Bérenger  présente  un  ouvrage  de  M.  S.  Mayer,  docteur  QXi  droit, 
conseiller  du  gouvernement  autrichien,  intitulé  :  La  question  de  la  re- 
vision des  procès  criminels  et  correctionnels,  et  des  indemnités  à  accorder 
aux  victimes  des  erreurs  judiciaires  devant  la  Chambre  et  le  Sénat  (in  S», 
(Paris,  F.  Pichon,  1894). 

M,  Frantz  Funck-Brentano  lit  un  mémoire  sur  les  Lettres  de  cachet  en 
blanc,  d'après  les  Archives  de  la  Bastille. 

L'Académie,  conformément  à  son  ordre  du  jour,  procède  à  l'élection 
de  4  correspondants. 

SECTION    DE   PHILOSOPHIE. 

Scrutin  pour  le  remplacement  de  M.  Fouillée,  élu  membre  titulaire. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  M.  Paulhan. 

Au  deuxième  rang  ex  œquo,  MM.,  Al  aux,  Chauve  t,  Dauriac. 

Au  troisième  rang,  M.  Alexis  Bertrand. 

Votants,  26.  —  Majorité  absolue,  14. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M   Alexis  Bertrand  obtient     18  suffrages. 

—  M.  A.  Paulhau  —  "       — 

—  Bulletin  blanc  1       — 


26  suffrages. 


M.  Alexis  Bertrand,  à  Lyon,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  M.  le  Président  le  déclare  élu  correspondant  dans  la  section  de 
Philosophie. 
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Scrutin  pour  le  remplacement  de  sir  James  Stéphen,  décédé. 

Les  candidats  présentés  sont  ; 

Au  premier  rang,  M.  Castelar. 

Au  deuxième  rang,  M.  Georges  Descamps. 

Votants,  27.  —  Majorité  absolue,  14. 
Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Castelar  obtient         21  suffrages. 

—  M.  Descamps  —  6        — 


27  suffrages. 

M.  Castelar, à  Madrid,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  euffrages, 
M.  le  Président  le  déclare  élu  correspondant  daus  la  section  de  Légis- 
lation, Droit  public  et  Jurisprudence. 

SECTION  d'Économie  politique,  statistique  et  finances. 
Scrutin  pour  le  remplacement  de  M.  Roscher,  décédé. 
Les  candidats  présentés  sont  : 
Au  premier  rang,  M.  Charles  Menger. 
Au  deuxième  rang,  MM.  Bôhrn  Bawerk  et  G.  Scharling. 
Votants,  28.  —  Majorité  absolue,  15. 
Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Charles  Menger    obtient  27  suffrages. 
—  Bulletin  blanc  1       — 


28  suffrages. 


M.  Charles  Menger,  à  Vienne  (Autriche),  ayant  obtenu  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  M.  le  Président  le  déclare  élu  correspondant  dans 
la  section  d'Économie  politique,  Siatistique  et  Finances. 

SECTION   d'histoire    GÉNÉRALE   ET  PHILOSOPHIQUl. 

Scrutin  pour  le  remplacement  de  M.  de  Colmeiro,  décédé. 
Le  seul  candidat  présent  est  M.  de  La  Sicotière. 

Votants,  29,  —  Majorité  absolue,  15. 
Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  de  La  Sicotière     obtient  26  suffrages. 
—  Bulletins  blancs  —        3      — 

29  suffrages. 
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M.  de  La  Sicotière,  à  Alençon,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
si'ffi&ges,  M.  le  Président  le  déclare  élu  correspondant  dans  la  section 
d'Vlistoive  générale  et  philosophique. 

SÉANCE  DU  22.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (15  dé- 
cerrbie  1894)  ;  —  Bulletin  international  de  V Académie  des  sciences  de 
Cracmùe  (novembre  1894). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'Académie  de  la  lettre  sui- 
vante adressée,  par  ordre  de  S.  M.  l'empereur  Nicolas  II,  à  M.  le  Pré- 
sident de  l'Institut  de  France,  par  M.  de  Giers,  chargé  d'affaires  de 
Russie. 

Paris,  le  12  décembre  1894. 

A  M.  Lœwy,  Président  de  VInstitut  de  France. 
€  Monsieur  le  Président, 
<  L'adresse  par  laquelle  vous  avez  bien  voulu,  ainsi  que  les  repré- 
sentants des  cinq  Académies,  exprimer  la  vive  part  que  l'Institut  de 
France  avait  prise  au  deuil  où  la  Russie  a  été  plongée  à  la  suite  du 
décès  de  S.  M.  l'empereur  Alexandre  III,  a  été  placée  sous  les  yeux  de 
son  auguste  fils,  l'empereur  Nicolas  II. 

a  Très  sensible  aux  sentiments  dont,  au  nom  de  l'Institut,  vous  avez 
bien  voulu  vous  faire  l'interprète,  Sa  Majesté  a  daigné  m'ordonner  de 
vous  en  exprimer  tous  ses  remerciements,  en  vous  priant  d'en  être  l'or- 
gane autorisé  auprès  de  l'Institut  de  France  que  vous  présidez. 

«  Je  suis  heureux,  Monsieur  le  Président,  d'être  appelé  à  servir  d'in- 
termédiaire auprès  de  vous  à  l'expression  des  sentiments  de  gratitude  de 
mon  auguste  souverain,  et  vous  prie  de  vouloir  bien  agréer,  en  mên:e 
temps,  l'hommage  de  ma  très  haute  considération. 

<  Le  chargé  d'affaires  de  Russie, 
f  Signé  :  De  Giers.  » 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  aussi  lecture  de  deux  lettres  de 
remerciements,  adressées  par  MM.  Alexis  Bertrand  et  de  La  Sicotière, 
récemment  élus  correspondante. 
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M.  Georges  Picot,  faisant  fonctions  de  Secrétaire  perpétuel,  donne  des 
nouvelles  de  M.  Jules  Simon  dont  la  santé  est  rétablie,  la  rigueur  de  la 
température  l'a  seule  empêché,  à  son  grand  regret,  d'assister  à  la  séance 
de  ce  jour. 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  théorique  et  pra- 
tique du  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  par  M.  J.  Lefort,  avocat  au 
Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  (in-8o,  Paris,  Thorin  et  fils, 
1894). 

M.  Boutray  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  revision  belge  1890-1895, 
par  M.  Léopold  Armand,  auditeur  au  Conseil  d'Etat  (in-12,  Paris,  A. 
Pedone.  —  Bruxelles,  Société  belge  de  librairie,  1894). 

M.  Pierre  des  Essars  fait  une  lecture  sur  La  vitesse  de  circulation  du 
numéraire. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  l'Académie  décide  que  la  dis- 
cussion sur  les  conclusions  de  ce  mémoire  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
de  la  séance  du  12  janvier  prochain. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  la  dési- 
gnation des  candidats  à  la  chaire  d'Économie  industrielle  et  de  statis- 
tique, vacante  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 

Les  candidats  présentés  sont  ; 

En  première  ligne,  M.  André  Liesse. 

En  deuxième  ligne,  M.  Daniel  Zolla. 

En  lioisième  li^ne,  M.  Arnauné. 

Il  e«t  prc:  îdé  au  scrutin  pour  la  présentation  au  premier  rang. 

"Votants,  52.  —  Majorité  absolue,  17. 

Au  premier  tour,  M.  Liesse  obtient       24  suffrages. 

—  M.  Zolla  —  7       — 

—  M.  Ainauré  —  1       — 


32  sdfTia.^es. 


M.  André  Liesse  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  sera 
j/.ésent'}  au  premier  rang. 
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II  est  procédé  au  scrutin  pour  la  piéKentation  au  second  rang. 

Votants,  32.  —  Majorité  absolue,  17. 

Au  preraifT  tour,  M.  Zolla  obtient       59  suffrage». 

—  M.  Arnauné         —  3       — 


32  suffrages. 


M.  Daniel  Zolla  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  sera 
présenté  au  second  rang. 

M.  Arnauné  restant  seul,  l'Académie,  sans  procéder  à  un  tour  de 
scrutin,  décide  qu'il  sera  porté  comme  3*  candidat  sur  la  liste  de  pré- 
sentation. 

M.  Clément  de  Paillette  commence  un  mémoire  intitulé  :  La  politique 
de  Jêseph  de  Maistre  d'après  ses  premiers  écrits. 

SÉANCE  DU  29.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Rapport  sur  les  opérations  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
pendant  Vannée  1892,  présenté  à  M.  le  Président  de  la  République,  par 
M.  Charles  Dupuy,  président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Cultes  (in-4°,  Melun,  imprimerie  administrative,  1894)  ;  —  Jurisprudence 
des  conseils  de  préfecture  (recueil  périodique,  décembre  1894)  ;  —  Ta- 
bleaux mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (septembre 
1894). 

M.  le  Président  annonce  l'envoi  fait  à  l'Académie  par  M.  Gustave 
Beltjens,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  de  son  ouvrage 
en  six  volumes,  intitulé  :  Encyclopédie  du  droit  civil  belge  (in-8*,  Liège, 
Jacques  Godenne,  1891-1894). 

M.  Bétolaud  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  lois  pénales  protectrices 
de  ^agriculture,  par  M.  L.  Dubois  de  Lhermont,  président  du  tribunal 
civil  d'Orthez  (in-8°,  Paris,  A.  Pedone,  1894-1895). 

M.  Georges  Picot  présente  les  deux  ouvrages  suivants  intitulés  :  l'un. 
Journal  d^ Adrien  Duquesnoy,  député  du  Tiers-État  de  Bar-le-Duc,  sur 
V Assemblée  constituante^  3  mai  1789  —  3  avril  1790,  publié  par  la  So- 
ciété d'histoire  contemporaine,  par  M.  Robert  de  Crévecœur  (î  vol.  in-$' 
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Paris,  Alphonse  Picard  et  fils,  1894)  ;  l'autre,  la  question  ouvrière. 
IV.  Halles  centrales  de  Paris  et  commerce  de  l'alimfntation,  par  M.Pierre 
du  Marouasem  et  M.  Camille  Guérin  (in-S*,  Pari»,  Arthur  Rousseau,  1894). 

M.  Félix  Rocquain  offre  à  l'Académie  le  tome  II  de  son  ouvrage  : 
La  Cour  de  Rome  et  Vesprit  de  réforme  avant  Luther,  Les  abus.  Déca- 
dence de  la  papauté  (in-80,  Paris,  Thorin  et  fils,  1895). 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  rélection 
de  son  vice-président  pour  l'année  1895. 

Votants,  25.  —  Majorité  absolue,  13. 

M.  Maurice  Block  obtient  25  suffrages. 

M.  Maurice  Block  ayant  obtenu  l'unanimité  des  suffrages  allait  être 
proclamé  vice-président  pour  l'année  1895,  lorsque  M.  Rocquain  ayant 
demandé  la  parole,  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Maurice 
Block  remercie  l'Académie  de  l'honneur  qu'elle  vient  de  lui  faire  en  le 
nommant  son  vice-président,  et  fait  connaître  en  même  temps  que  l'état 
de  sa  santé  l'oblige  à  ne  pas  accepter  les  fonctions  auxquelles  le  vote  de 
l'Académie  vient  de  l'appeler. 

En  présence  de  cette  déclaration,  l'Académie  décide  qu'il  sera  procédé, 
à  la  fin  de  la  séance,  à  la  nomination  d'un  vice-président,  en  remplace- 
cément  de  M.  Maurice  Block. 

M.  Lefèvre-Pontaiis  ayant  demandé  que  les  diverses  revues  que  reçoit 
la  Bibliothèque  de  l'Institut,  soient  mises  à  la  disposition  des  membres, 
il  est  décidé  que  cette  réclamation  sera  com-^auniquée  à  la  Commission 
administrative  centrale. 

MM.  Barthélemy-Saint  Hilaire  et  Aucoc,  membre»  sortants,  sont  à 
l'unanimité  et  par  acclamation  réélus  successivement  membres  de  la 
Commission  administrative  centrale  de  l'Institut. 

M.  Arthur  Desjardins  demande  qu'à  l'avenir  les  nominations  de  com- 
missaires aient  toujours  lieu  par  bulletin. 

L'Académie  procède  à  un  scrutin  pour  la  nomination  des  membres  de 
la  commission  pour  la  publication  des  Ordonnances  des  Rois  de  France. 

Sont  réélus  :  MM.  Geffroy,  Aucoc,  Picot,  Dareete,  Levasseur,  Glasson, 
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membres  sortants,  auxquels  est  adjoint  M.  Jules  Simon,  Secrétaire  per- 
pétuel. 

L' Académie  procède  aussi  par  la  voie  du  scrutin,  à  la  formatioa  de8 
diverses  commissions  mixtes  qui  doivent  fonctionner  pendant  l'année 
1895. 

Sont  nommés  : 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Biaise  des  Vosges  :  MM.  Va- 
cherot,  Bérenger,  de  Franqueville,  Cucheval-Clarigny,  Himly,  Doniol. 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  :  MM.  Lé- 
vêque,  Ch.  Waddington,  Lyon-Caen,  Juglar,  Sorel,   Boutmy. 

Membres  de  la  Commission  du  prix  François-Joseph  Audiffred  (ou- 
vrages) :  MM.  Bouillier,  Martha,  Bétolaud,  F.  Passy,  Rocquain,  Le- 
fèvre-Pontalis. 

Membres  de  la  Commission  du  prix  François-Joseph  AudifEred  (actes 
de  dévouement)  :  MM.  Bouillier,  Gréard,  Dareste,  Levasseur,  Georges 
Picot,  Xavier  Charmes. 

Il  est  ensuite  procédé  à  l'élection  d'un  vice-président  de  l'Académie 
pour  l'année  1896,  en  remplacement  de  M.  Maurice  Block,  non  acceptant 

Votants,  28.  —  Majorité  absolue,  15. 

M.  Ravaisson  obtient  28  suffrages. 

M.  Ravaisson  ayant  obtenu  l'unanimité  des  suffrages,  est  proclamé 
élu  vice- président  de  l'Académie  pour  l'année  1895. 

Le  Gérant  responsable, 
Hbnbt  VERGÉ. 


NOTICE 


LA  VIE  ET  LES  TRAVAIJX  DE  M.  E.  DE  PARIEU. 


Messieurs, 

Marie-Louis-Félix  Esquirou  de  Parieu  naquit  à  Aurillac  le 
13  avril  1815.  11  appartenait  à  une  famille  de  légistes.  Son 
bisaïeul  fut  conseiller  au  présidial  d' Aurillac,  mais  ne  voulut 
pas  acheter  une  charge  conférant  la  noblesse  ;  le  nom  de 
Parieu  est  celui  d'une  seigneurie  située  dans  les  environs  de 
Saint-Illide  (Cantal).  Son  grand-père  était  avocat  consultant. 
Son  père  fut  pendant  plus  de  vingt  ans  maire  d'Aurillac  et 
devint  député  au  Corps  législatif  sous  le  second  Empire. 

M.  de  Parieu  reçut  d'abord  une  éducation  purement  do- 
mestique ;  ses  parents  lui  donnèrent  comme  précepteur 
M.  Fayet,  qui  a  acquis  quelque  réputation  dans  les  études  de 
statistique  sur  l'enseignement  primaire  et  sur  les  progrès  de 
la  criminalité.  A  quatorze  ans,  l'enfant  fut  placé  au  collège 
royal  de  Lyon.  Dans  d'intéressantes  notes  sur  sa  vie,  aux- 
quelles il  sera  fait  dans  cette  notice  quelques  emprunts,  le 
futur  ministre,  qui  devait  faire  voter  la  loi  du  15  mars  1850 
sur  l'enseignement,  rend  hommage  à  l'heureuse  influence 
morale  qu'eut  sur  lui  son  passage  de  quelques  années  dans 
cet  établissement  universitaire.  «  J'étais,  écrit-il,  à  une 
époque  où  les  passions  et  la  fougue  de  l'imagination  luttaient 
contre  les  principes  religieux  que  m'avaient  inoculés  ma 
mère  et  mon  précepteur.  Le  travail  que  m'inspirèrent  à  Lyon 
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la  concurrence  et  l'émula  lion  de  plusieurs  rivaux  de  classe, 
furent,  avec  l'amitié  protectrice  du  censeur  du  collège,  M.  de 
Gourgas,  ce  qui  décida  la  victoire  des  goûts  de  l'esprit  sur 
ceux  de  la  matière  dans  mon  être.  »  Parmi  ses  condisciples 
se  trouvaient  Ponsard,  Ozanam,  Fortoul,  Victor  de  Laprade, 
qui  épousa  par  la  suite  la  samr  de  M.  de  Parieu. 

M.  de  Gourgas  ayant  quitté  l'Université  en  1830,  son  jeune 
protégé  le  suivit  au  collège  de  Juilly  et  y  fit  sa  philosophie.  11 
fut  ensuite  quelque  temps  à  trouver  sa  voie.  11  se  destina 
d'abord  à  l'Ecole  polytechnique.  Une  névralgie  temporale, 
conséquence  d'un  travail  trop  opiniâtre,  l'empêcha  de  se  pré- 
senter aux  examens.  Revenu  à  la  santé,  il  voulut  étudier  la 
médecine.  Mais  son  grand-père  insista  pour  qu'il  fît  son  droit, 
et  le  jeune  homme  se  soumit. 

Après  avoir  passé  à  Paris  son  baccalauréat  à  l'âge  de  seize 
ans,  il  fut  envoyé  par  sa  famille  à  Strasbourg  où  l'attirait  la 
présence  de  ses  anciens  maîtres,  MM.  Fayet  et  de  Gourgas. 
Il  y  prit  ses  quatre  premières  inscriptions  à  la  Faculté  de 
droit  et  y  subit  son  premier  examen.  Il  acheva  ses  études  ju- 
ridiques à  Paris,  où  il  fut  reçu  docteur  en  droit  au  mois  de 
décembre  1841. 

Son  séjour  en  Alsace  avait  été  de  courte  durée.  Il  en  tira 
pourtant  le  plus  grand  profit.  Il  s'y  perfectionna  dans  la 
langue  allemande  et  y  acquit  pour  la  connaissance  des 
langues  étrangères  un  goût  qui  ne  fit  que  se  développer  de 
plus  en  plus, 

Ce  n'est  pas  tout.  A  la  Faculté  de  droit  de  Strasbourg, 
M.  de  Parieu  eut  la  bonne  fortune  de  trouver  un  jeune  maître 
à  la  fois  historien  et  jurisconsulte,  Klimrath.  Ses  leçons  ins- 
pirèrent à  son  élève  une  prédilection  qu'il  a  toujours  con- 
servée pour  les  études  d'histoire,  spécialement  d'histoire  du 
droit. 

Doué  déjà  d'une  force  de  travail  peu  commune,  le  jeune 
étudiant  ne  se  consacrait  pas  exclusivement  à  ses  études  ju- 
ridiques. A  Paris,  il  avait  fait  la  connaissance  de  M.  de  Laizer, 
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ancien  émigré  au  service  de  la  Russie.  Celui-ci  l'entraîna  à 
s'occuper  d'histoire  naturelle  et  même  à  composer  en  colla- 
boration des  mémoires  de  paléontoloo'ie,  qui  furent  en  leur 
temps  remarqués. 

Après  avoir  été  reçu  docteur  en  droit,  M.  de  Parieu  choisit 
la  carrière  d'avocat.  Redoutant  l'épreuve  du  barreau  de 
Paris,  où  il  était  sans  relations  et  où  il  avait  plaidé  seulement 
sept  à  huit  fois,  il  se  fixa  en  1841  auprès  de  la  Cour  royale 
de  Riom.  Il  y  trouva  M.  Rouher,  «  un  rival  déjà  assis  et  très 
redoutable  ».  Les  deux  compatriotes  devaient  se  rencontrer 
souvent  par  la  suite  dans  les  assemblées  politiques,  au  Con- 
seil d'État,  dans  les  cabinets  ministériels,  mais  ils  n'eurent 
jamais  aucune  attraction  l'un  pour  l'autre. 

Les  occupations  pratiques  du  barreau  ne  suffisaient  pas  à 
l'activité  du  jeune  avocat.  Il  pubha,  de  1842  à  1844,  des  tra- 
vaux qui,  tout  en  étant  des  œuvres  de  débutant,  révélaient 
les  qualités  d'esprit  les  plus  sérieuses  et  des  connaissances 
très  variées. 

Le  premier  de  ces  travaux  fut  un  court  essai  sur  la  justice 
pénale  présenté  à  l'Académie  de  Clermont.  L'auteur  critique 
l'ancienne  théorie  des  législations  fondant  la  répression  sur 
une  idée  de  vengeance,  puis  il  montre  l'adoucissement  gra- 
duel des  lois  pénales  réalisées  surtout  depuis  le  xviii^  siècle. 
Il  reconnaît  qu'il  faut  les  attribuer  en  partie  au  génie  de  Bec- 
caria  ;  mais  il  proclame  que  «  ce  mouvement  civilisateur  est 
dû  à  des  causes  plus  élevées  et  plus  durables,  au  Christia- 
nisme, à  l'esprit  philosophique  qui,  bien  que  parfois  par  mé- 
sintelligence et  à  tort  opposés,  ont  appris  concurremment 
aux  hommes  à  se  regarder  et  à  se  traiter  comme  frères.  A 
leur  enseignement,  ajoute- t-il,  à  leur  noble  influence  nous 
devons  les  progrès  du  passé,  n'attendons  pas  d'ailleurs  les 
progrès  de  l'avenir.  » 

En  1844  parut  dans  la  Revue  de  législation  une  étude  sur  la 
Pratique  dorée,  ouvrage  du  jurisconsulte  Pelrus  Jacobi.  Son 
lieu  de  naissance,  Aurîllac,  avait  attiré  sur  lui  l'attention  de 
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M.  de  Parieu.  Au  reste,  Jacobi  avait  enseigné  à  Montpellier  à 
une  époque  particulièrement  intéressante  pour  le  développe- 
ment du  droit,  au  xiv*'  siècle,  c'est-à-dire  à  cette  époque  in- 
termédiaire entre  celle  où  l'enseignement  des  glossateurs 
ranima  en  France  les  Universités  naissantes  et  l'avènement 
de  nos  grands  jurisconsultes  du  xvi"  siècle.  L'auteur  de  l'é- 
tude sur  la  Pratique  dorée  s'est  efforcé  surtout  de  faire  res- 
sortir la  part  considérable  qu'a  eue  l'Eglise  dans  la  suppres- 
sion des  coutumes  barbares,  comme  le  duel  judiciaire,  qui 
souillaient  alors  la  justice. 

Tout  semblait  faire  supposer  que  M.  de  Parieu  consacrerait 
sa  vie  entière  au  barreau  et  aux  travaux  d'histoire  et  de  ju- 
risprudence quand  éclata  la  Révolution  de  1848.  Sans  s'être 
mêlé  aux  luttes  politiques  sous  la  monarchie  de  Juillet  au- 
trement que  pour  se  présenter  sans  succès  au  conseil  d'ar- 
rondissement d'Aurillac,  il  avait  pris  rang  dans  l'opposition. 

Il  posa  sa  candidature  aux  élections  pour  l'Assemblée  cons- 
tituante dans  son  département  natal  et  y  fut  élu  le  second 
avec  plus  de  24,000  voix. 

Dans  sa  proclamation  aux  électeurs,  le  candidat  faisait  un 
acte  d'adhésion  modérée,  mais  très  nette,  au  régime  nou- 
veau :  «  Proclamée,  disait-il,  par  le  gouvernement  provisoire, 
la  République  est  désormais  notre  seule  forme  politique 
possible,  tous  les  citoyens  lui  doivent  un  ferme  et  solide 
appui.  » 

M.  de  Parieu  joua  à  l'Assemblée  constituante  un  rôle  consi- 
dérable. Ses  nombreux  rapports  sont  des  modèles  du  genre, 
il  a  proposé  une  importante  loi  et,  dans  une  circonstance 
mémorable  où  l'avenir  de  la  France  et  le  sort  de  la  seconde 
République  étaient  en  jeu,  il  fit  un  des  discours  les  plus  élo- 
quents qui  aient  été  prononcés  dans  une  assemblée  si  riche 
en  orateurs. 

Il  présenta  notamment,  au  nom  de  deux  commissions  spé- 
ciales, des  rapports  sur  des  projets  du  gouvernement  relatifs, 
l'un  à  l'établissement  d'un  impôt  progressif  sur  les  donations 
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et  sur  les  successions,  l'autre  à  la  création  d'un  impôt  sur  le 
revenu  mobilier.  Les  premiers  travaux  législatifs  de  M.  de 
Parieu  concernaient  ainsi  les  questions  fiscales,  qui  devaient 
former  l'objet  de  son  principal  ouvrage,  le  Traité  des  impôts, 
et  l'on  peut  dire  aussi  des  préoccupations  de  toute  sa  vie. 

L'intérêt  de  ces  deux  rapports  a  plutôt  grandi  que  diminué 
avec  les  années.  Us  contiennent  un  examen  substantiel 
des  questions  de  principes  soulevées  par  les  projets,  et 
ces  questions  sont  plus  ardemment  discutées  aujourd'hui 
qu'en  1848. 

M.  de  Parieu  n"a  qu'une  seule  fois  exercé  le  droit  d'initia- 
tive ;  il  le  fit  de  la  façon  la  plus  heureuse,  en  présentant  la 
proposition  relative  aux  substitutions  et  aux  majorais  qui  est 
devenue  la  loi  des  7  et  il  mai  1849.  Les  développements  pré- 
sentés par  lui  à  l'appui  de  cette  proposition  montrent  com- 
bien il  était  partisan  des  idées  d'égalité  dans  la  famille,  dont 
le  triomphe  est  dû  à  la  Révolution  de  1789.  Pour  justifier  la 
suppression  des  majorais  de  biens  particuliers,  il  disait  : 
«  Peut-il  exister  en  France,  sous  la  République,  des  succes- 
sions distinctes  du  droit  commun,  transmises  intégralement 
de  mâle  en  mâle,  sans  aucun  égard  à  la  quotité  de  la  fortune 
ni  aux  dettes  des  possesseurs,  et  sous  des  conditions  si  con- 
traires aux  idées  de  notre  époque  qu'un  titulaire  puisse 
laisser  tout  à  la  fois  l'indigence  à  ses  filles  et  un  majorât 
opulent  à  son  fils  ou  à  son  frère?  Les  majorais  peuvent-ils 
exister  alors  qu'ils  ne  sont  que  les  accessoires  et  les  moyens 
de  splendeur  de  titres  que  nous  avons  abolis,  non  pour 
abaisser  qui  que  ce  soit,  mais  pour  relever  tous  les  citoyens 
par  le  sentiment  d'une  mutuelle  fraternité?  » 

Le  discours  que  M.  de  Parieu  prononça  le  5  octobre  1848 
dans  la  discussion  de  la  Constitution,  attira  sur  lui,  plus 
encore  que  ses  rapports  et  sa  proposition  de  loi,  l'attention 
de  ses  collègues  et  même  du  public. 

A  raison  de  son  importance,  le  projet  arrêté  par  le  Comité 
de  constitution  ne  devait  être  soumis  à  l'Assemblée  qu'après 
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avoir  été  examiné  de  nouveau  par  ce  Comité  avec  l'adjonc- 
tion de  délégués  des  bureaux.  M.  de  Parieu  fut  parmi 
ceux-ci. 

Il  adopta  immédiatement  sur  le  mode  d'élection  du  Pré- 
sident de  la  République  une  opinion  qu'il  défendit  à  la  fois  au 
sein  du  Comité  et  à  la  tribune.  L'Assemblée  avait  repoussé 
un  amendement  demeuré  célèbre  tendant  à  ce  que  le  pouvoir 
exécutiffùt  confié  non  à  un  chef  ayant  une  autorité  propre,  mais 
à  un  président  du  Conseil  des  ministres,  délégué  de  l'Assem- 
blée et  toujours  révocable.  11  restait  à  déterminer  comment 
le  Président  de  la  République  serait  élu.  Deux  opinions 
partageaient  l'Assemblée.  Les  uns  soutenaient  le  système  de 
l'élection  directe  par  le  suffrage  universel.  Selon  les  autres,  le 
choix  du  chef  de  l'Etat  devait  être  laissé  à  l'Assemblée  elle- 
même.  C'est  cette  dernière  opinion  que  M.  de  Parieu  chercha 
à  faire  prévaloir. 

Dans  son  discours  il  critiquait  justement  ces  hommes  soi- 
disant  à  principes  qui,  s'attachant  avec  une  logique  inexo- 
rable à  déduire  les  conséquences  d'une  idée  qu'ils  appliquent 
partout  et  toujours,  prétendaient  que  la  même  règle  devait 
régir  l'élection  des  représentants  et  celle  du  Chef  de  l'Etat. 
Puis  il  montrait  à  merveille  que  tous  les  citoyens  ne  sont 
pas  aptes  à  apprécier  quel  est  le  plus  digne  de  cette  grande 
fonction,  la  première  magistrature  de  la  France.  «  Il  faut 
connaître,  il  faut  apprécier  non  seulement  l'influence  pro- 
bable et  possible  d'un  homme  sur  la  politique  intérieure  du 
pays,  mais  encore  sur  la  politique  extérieure  et  les  relations 
étrangères.  Il  faut  apprécier  tout  cela  et  aussi  la  possibilité 
de  l'harmonie  de  ses  relations  avec  l'Assemblée  nationale.  Il 
faut  donc  peser  ces  considérations  importantes,  et  croyez- 
vous,  sentez-vous  avec  votre  raison  que  tout  le  monde  ait  en 
soi  toutes  les  conditions  pour  le  faire  ?  »  Invoquant  l'histoire 
même  contre  le  système  de  l'élection  par  le  peuple,  l'orateur 
montrait  dans  de  larges  développements  que  ce  système 
n'avait  été  admis  dans  aucune  république,  ni  dans  les  États- 
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Unis  d'Amérique,  ni  en  Suisse,  ni  en  Hollande  à  l'époque  du 
stathoudérat. 

Du  reste,  au  point  de  vue  rationnel,  le  mode  de  nomination 
du  Président  doit  être  en  concordance  avec  les  attributions 
qu'on  veut  lui  conférer.  Il  s'agissait  de  constituer  un  pouvoir 
exécutif  ayant  des  attributions  limitées;  chargé  seulement 
d'exécuter  les  délibérations  de  l'Assemblée,  non  pourvu 
comme  aux  États-Unis  du  droit  de  veto.  »  Quand  vous  voulez, 
disait  l'orateur,  un  pouvoir  fort  contre  ceux  qui  désobéiraient 
à  la  loi,  mais  faible  vis-à-vis  de  ceux  qui  la  font,  vous  allez 
lui  donner,  en  quelque  sorte,  les  racines  de  chêne  pour  mettre 
au-dessus  une  végétation  de  roseau.  Vous  êtes  inconséquents. 
Vous  préparez  une  dislocation,  quelque  chose  qui  ira  mal 
tôt  ou  tard  dans  la  machine  constitutionnelle.  »  Puis  il  indi- 
quait que  la  communauté  d'origine  ferait  naître  des  conflits 
presque  inévitables  entre  l'Assemblée  et  le  Président  de  la 
République  :  «  Vous  arriverez  à  ce  résultat  d'un  antagonisme 
nécessaire  et  j'ajoute  d'un  antagonisme  sans  issue.  Vous  créez 
un  pouvoir  fort  et  puis,  lui  tressant  dans  la  constitution  des 
chaînes  fragiles,  vous  lui  dites  :  Tu  ne  te  déballeras  pas,  tu 
ne  t'agiteras  pas,  tune  rompras  pas  les  bandelettes  dont  nous 
t'entourons.  » 

M.  de  Parieu  ne  songeait  nullement  alors,  pour  éviter  les 
conflits,  à  l'organisation  de  deux  Chambres.  Il  s'était  prononcé 
contre  la  duahlé  des  Assemblées,  disant  qu'il  y  a  là  une 
fausse  doctrine  d'équihbre  qui  n'a  jamais  rien  équilibré. 

Le  succès  de  l'orateur  fut  très  grand,  en  ce  sens  que  la 
vigueur  de  son  raisonnement,  la  vivacité  de  sa  parole,  sa 
science  déjà  profonde  reçurent  les  hommages  de  toute  l'As- 
semblée. Répondant  le  lendemain  à  M.  de  Parieu,  Lamartine 
déclara  qu'il  avait  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt,  avec  une 
sincère  et  consciencieuse  anxiété,  l'éloquent  orateur  qui, 
pendant  près  de  deux  heures,  avait  feuilleté,  pour  ainsi  dire 
page  à  page,  tous  les  renseignements  de  l'histoire  et  de  la 
politique.  —  Dans  ses  notes  sur  sa  vie,  M.  de  Parieu  rapporte 
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que  le  général  Cavaignac  fut  le  seul  à  faire  moins  attention  à 
lui  qu'auparavant.  Il  se  perd  en  conjectures  sur  les  motifs  de 
cette  attitude  et  il  conclut  avec  malice  :  «  L'ai-je  froissé  en 
disant  que  la  France  n'a  pas  de  Washington  ?  » 

Du  reste,  l'opinion  de  tous  était  arrêtée  et  M.  de  Parieu, 
malgré  ses  efforts,  ne  parvint  pas  à  modifier  la  majorité. 
L'élection  du  Président  par  l'Assemblée  fut  repoussée  ; 
627  voix  contre  131  se  prononcèrent  pour  l'élection  par  le 
suffrage  universel.  L'expérience  devait  prouver  combien 
étaient  justifiées  les  critiques  et  les  craintes  de  M.  de  Parieu. 
Il  a  pu  le  rappeler,  en  1876,  dans  sa  proclamation  aux  élec- 
teurs sénatoriaux  ;  en  octobre  1848,  il  avait  donné  des  conseils 
dont  l'observation  aurait  pu  conjurer  les  vicissitudes  qui  ont 
successivement  entraîné  notre  pays  dans  des  directions  si 
opposées. 

L'attitude  de  M.  de  Parieu  dans  cette  grave  discussion 
montre  combien  était  franche  l'adhésion  qu'il  avait  donnée  à  la 
République.  Il  lui  demeura  rigoureusement  fidèle,  du  moins 
pendant  la  durée  de  l'Assemblée  constituante.  Il  avait 
cherché  à  faire  donner  au  gouvernement  républicain  une 
organisation  qui  pouvait  assurer  son  avenir.  Il  prouva  encore 
sa  sincérité  par  son  vote  lors  de  l'élection  présidentielle  : 
«  .le  vote,  écrit-il,  pour  Cavaignac  par  fidélité  à  ma  ligne 
parlementaire,  mais  sans  goût.  » 

L'organisation  du  pouvoir  exécutif  est  toujours  le  point  le 
plus  délicat  à  régler  dans  une  constitution  républicaine.  En 
1848,  la  difficulté  se  compliquait  d'une  question  de  personne. 
Ceux  qui  se  prononçaient  contre  l'élection  du  Président  par 
le  suffrage  universel,  semblaient  vouloir  faire  échec  à  l'un  des 
principaux  candidats.  M.  de  Parieu  n'avait  pourtant  contre  le 
futur  président  aucun  grief  personnel.  La  suite  le  fit  bien 
voir.  L'éloquent  adversaire  de  l'élection  du  Président  par  le 
peuple  devait,  peu  de  mois  après  son  discours,  être  ministre 
de  Louis  Napoléon  et  devenir  ensuite  un  des  hauts  fonction- 
naires du  second  Empire.  Aussi  a-t-on  pu  faire  remarquer, 
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non  sans  raison,  que  le  même  discours  qui  fonda  la  réputation 
de  M.  de  Parieu,  aurait  ruiné  son  avenir  s'il  avait  entraîné  les 
votes. 

Élu  le  premier  dans  le  Cantal  à  l'Assemblée  législative, 
M.  de  Parieu  ne  tarda  pas  à  devenir  ministre.  Il  fit  partie  du 
ministère  du  31  octobre  1849,  connu  sous  le  nom  de  minis- 
tère d'action  ou  de  premier  ministère  personnel.  Le  Prince- 
Président,  à  la  suite  de  sa  lettre  à  Edgar  Ney  relative  à 
l'expédition  de  Rome,  avait  renvoyé  ses  ministres,  sans 
qu'ils  eussent  éprouvé  aucun  échec  parlementaire,  et,  dans 
un  message  directement  adressé  à  l'Assemblée,  il  manifestait 
la  volonté  d'avoir  une  politique  à  lui  et  de  remplir  les  devoirs 
que  son  nom  lui  imposait.  M.  de  Parieu  recevait  dans  ce 
cabinet,  dont  Louis  Napoléon  était  lui-même  président,  le 
portefeuille  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  11  succé- 
dait à  un  homme  éminent,  à  M.  de  Falloux. 

M.  de  Falloux  avait  fait  partie  du  premier  ministère  cons- 
titué par  le  Prince-Président.  Par  ce  choix,  celui-ci  avait 
voulu  donner  des  gages  à  la  droite,  en  montrant  sa  ferme 
intention  de  faire  une  réalité  du  principe  de  la  liberté  de 
l'enseignement  proclamé  par  la  constitution  de  1848.  M.  de 
Parieu  était  choisi  pour  satisfaire  au  même  programme.  Ce 
fut  à  lui  qu'incomba  le  soin  de  faire  triompher  le  projet  dont 
son  prédécesseur  avait  déjà  saisi  l'Assemblée  et  qui  est 
devenu  la  célèbre  loi  du  lo  mars  1850.  Il  s'employa  de  toutes 
ses  forces  à  remplir  cette  mission.  Bien  que  le  projet  eût 
pour  soutiens  de  puissants  et  infatigables  orateurs,  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  intervint  souvent  dans  la 
discussion.  Il  défendit  spécialement  l'introduction  de  nom- 
breux représentants  du  clergé  dans  les  conseils  universi- 
taires et  la  division  de  la  France  en  86  académies.  Il  n'aurait 
certes  pas  été  dans  son  rôle  en  faisant  l'éloge  de  l'Université 
et  en  reconnaissant  les  immenses  services  que,  sous  tous  les 
régimes,  elle  a  rendus  au  pays.  Mais,  à  plusieurs  reprises,  il 
chercha  à  atténuer  quelque  peu  les  attaques  dirigées  contre 
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cette  grande  institution  nationale,  en  proclamant  que  l'Uni- 
versité n'a  pas  fait  tout  le  bien  qu'elle  pouvait  faire,  mais 
qu'elle  n'était  pas  non  plus  responsable  de  tout  le  mal 
qu'elle  n'avait  pu  empêcher  ;  que  ce  n'était  pas,  contraire- 
ment à  ce  qu'on  avait  dit,  une  église  antichrétienne.  Enfin, 
dans  cette  même  discussion,  M.  de  Parieu  combattit  avec 
succès  l'amendement  Bourzat,  selon  lequel  les  membres  des 
congrégations  non  reconnues  par  l'État  ne  pouvaient  tenir 
une  école  publique  ou  privée,  primaire  ou  secondaire,  laïque 
ou  ecclésiastique,  ni  môme  y  être  employés.  Il  rappela 
spécialement  à  ce  propos  des  paroles  prononcées  à  l'Assem- 
blée constituante  sur  la  même  question  :  «  La  République 
n'interdit  qu'aux  ignorants  et  aux  indignes  le  droit  d'en- 
seigner. »  Ces  paroles  émanaient  d'un  philosophe  qui,  ne  se 
bornant  jamais  à  défendre  la  liberté  dans  ses  écrits,  a,  dans 
le  Sénat  de  la  troisième  République,  déployé  toute  son  élo- 
quence contre  une  disposition  analogue  proposée  par  le  gou- 
vernement. 

Malgré  la  part  importante  que  prit  M.  de  Parieu  à  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  15  mars  1850,  on  l'appelle  souvent  loi 
Falloux  du  nom  du  ministre  qui  en  avait  été  l'inspirateur  et 
l'avait  présentée  à  l'Assemblée.  Le  nom  de  loi  Parieu  est 
donné  à  une  loi  de  moindre  importance  qui  précéda  la  loi 
de  1850.  En  attendant  le  vote  de  la  grande  loi  sur  l'enseigne- 
ment, M.  de  Parieu  pensa  qu'il  était  urgent  de  faire  voter  une 
loi  conférant  aux  préfets  le  pouvoir  de  révoquer  ad  nutum 
les  instituteurs  primaires. 

Pour  caractériser  le  rôle  de  M.  de  Parieu  dans  la  discussion 
de  la  loi  de  1850  et  l'esprit  général  de  son  administration,  on 
ne  peut  mieux  faire  que  de  dire  qu'il  a  défendu  les  idées  de 
son  prédécesseur.  A  cet  égard,  tous,  adversaires  ou  amis, 
sont  d'accord. 

Dans  un  numéro  d'un  journal  satirique  du  temps,  on  décrit 
une  séance  du  conseil  des  ministres.  Une  voix  s'élève  pour 
interroger  chacun  des  membres  du  cabinet  :  <  Il  ne  me  reste 
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plus,  dit-elle,  qu'à  interroger  M.  de  Parieu.  Qu'avez-vous  fait 
dans  votre  ministère  de  l'Instruction  publique?  -  J'ai  suivi 
scrupuleusement  les  traces  de  mon  illustre  prédécesseur  de 
Falloux.  Je  crois  même  les  avoir  dépassées  par  mon  fameux 
projet  de  loi  sur  les  instituteurs  primaires.   » 

L'éloquent  auteur  des  Mémoires  d'un  royaliste,  M.  de 
Falloux  lui-même,  rend  à  son  successeur  l'hommage  le  plus 
complet  :  «  Une  éclatante  justice  est  due  à  M.  de  Parieu.  Au 
début  d'un  ministère  né  sous  des  auspices  équivoques,  le 
nouveau  ministre  avait  paru  un  peu  froid...  mais  le  moment 
venu,  il  s'enhardit  complètement  et  tout  ce  qu'il  conquit  d'au- 
torité, soit  dans  le  gouvernement,  soit  dans  l'Assemblée,  il  le 
consacra  loyalement  au  service  de  l'enseignement.  Il  se  rendit 
bien  maître  des  détails  forcément  compliqués  et  complexes 
comme  les  problèmes  que  la  loi  devait  résoudre.  L'interven- 
tion de  M.  de  Parieu  dans  le  débat  fut  plus  d'une  fois  éloquente 
et  presque  toujours  efficace.  » 

L'activité  de  M.  de  Parieu  comme  ministre  ne  se  concentra 
pas  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1850.  Plusieurs  réformes 
furent  mises  à  l'élude  ou  accomplies  par  lui.  11  avait  com- 
mencé à  faire  étudier  l'organisation  d'un  enseignement 
secondaire,  avec  exclusion  du  grec  et  du  latin;  c'était  l'idée 
de  l'enseignement  secondaire  spécial  qui  fut  reprise  en  1865. 
Enfin,  en  1850,  apparurent  pour  la  première  fois  dans  le 
concours  général  entre  les  élèves  des  lycées  et  des  collèges 
de  Paris  les  langues  étrangères.  M.  de  Parieu  prit  ainsi  une 
des  premières  mesures  de  réaction  contre  l'injuste  et  funeste 
dédain  qu'on  a  pendant  trop  longtemps  montré  en  France 
pour  l'étude  des  langues  et  des  littératures  modernes. 

A  côté  de  ces  mesures  d'intérêt  général,  il  faut  malheureu- 
sement mentionner,  comme  il  arrive  trop  souvent  dans  les 
temps  troublés,  des  révocations,  des  suspensions,  des  dépla- 
cements qui  se  multiplièrent  à  tous  les  degrés  de  la  hiérar- 
chie universitaire.  Quelques  décisions  de  ce  genre  ont  semblé 
même  impliquer  qu'on  voulait  systématiquement  exclure  de 
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l'enseignement  public,  ou  tout  au  moins  de  certaines 
branches  d'enseignement,  ceux  qui  ne  professaient  pas  la 
religion  de  la  majorité.  Le  Ministre  parut  oublier  dans  l'ap- 
plication les  grands  principes  de  tolérance  et  d'égalité  des 
citoyens  devant  la  loi  qu'il  avait  avec  tant  de  raison  rappelés 
pour  combattre  l'amendement  Bourzat  tendant  à  enlever 
le  droit  d'enseigner  aux  membres  des  congrégations  non 
reconnues. 

Pendant  le  temps  même  où  il  remplissait  ses  fonctions  de 
ministre  et  de  représentant  du  peuple,  M.  de  Parieu  publiait 
des  Études  historiques  et  critiques  sur  les  actions possessoires. 
Ce  livre  constitue  un  des  meilleurs  ouvrages  qui  aient  été 
écrits  sur  cette  difficile  et  intéressante  matière. 

L'auteur  considère  justement  comme  une  des  plus  belles 
entreprises  de  la  science  moderne  les  recherches  qui  mettent 
au  jour  le  développement  des  institutions  et  des  coutumes 
juridiques  des  peuples.  Il  a  voulu  apporter  une  pierre  à  l'édi- 
fice de  l'histoire  du  droit  que  ces  recherches  ont  pour  but 
d'élever.  En  traçant  l'histoire  des  actions  possessoires  dans 
l'antiquité  et  surtout  à  partir  de  nos  anciennes  coutumes 
jusqu'à  l'ordonnance  de  1667,  il  montre  principalement  com- 
ment la  possession  annale,  qui  fut  à  l'origine  un  mode  d'ac- 
quisition de  la  propriété,  est,  peu  à  peu,    sous  la   double 
influence  du  Droit  romain  et  du  Droit  canonique,  devenue 
seulement  une  condition  exigée  pour  la  protection  de  la  pos- 
session. Sur  ce  point  les  recherches  de  l'auteur  étaient  nou- 
velles en  1850  et,  depuis,  on  ne  les  a  guère  poussées  plus 
loin  que  lui.  Comme   tous  les  historiens  du  droit  vraiment 
dignes  de  ce  nom,  il  n'étudie  pas  seulement  les  institutions 
en  elles-mêmes  et  ne  se  borne  pas  à  suivre  leurs  développe- 
ments successifs,  il  porte  sur  elles  un  jugement,  en  apprécie 
l'utihté  et  s'efforce  même  de  faire  quelques  prévisions  sur 
leur  avenir.  Il  établit  spécialement  que  l'existence  des  actions 
possessoires  dérive,  non  du  caprice  des  législateurs,  mais  de 
la  nature  des  choses,  source  de  toutes  les  lois  durables  :  il 
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ressort  avec  évidence  de  sa  démonstration  que,  sans  la  pro- 
tection de  la  possession,  la  propriété  elle-même  est  insuffi- 
samment protégée. 

Après  avoir  fait  partie  du  ministère  éphémère,  qui  en  jan- 
vier I80I  succéda  au  cabinet  du  31  octobre  1849,  M.  de  Parieu 
tomba  définitivement  du  pouvoir  au  mois  de  février  1851  par 
suite  du  vote  de  défiance  qui  atteignit  le  ministère  entier, 
après  la  révocation  du  général  Changarnier,  commandant  de 
la  garde  nationale  et  de  la  première  division  militaire. 

M.  de  Parieu  se  remit  aux  travaux  législatifs  avec  une  nou- 
velle ardeur.  Il  faut  citer  de  lui  spécialement  des  rapports 
sur  l'extension  à  donner  aux  cas  de  pourvoi  en  revision  et 
sur  la  suppression  de  dix-huit  sièges  diocésains  et  métropo- 
litains. Il  ne  se  borna  pas  dans  ce  dernier  rapport  à  com- 
battre la  suppression  proposée,  en  faisant  valoir  les  besoins 
du  culte;  il  y  énonça  aussi  des  idées,  qui  lui  étaient  particu- 
hèrement  chères,  sur  le  rôle  de  l'Église  dans  ses  rapports 
avec  le  gouvernement  :  «  L'Église  catholique,  écrit-il,  ne  doit 
être  vouée  à  aucun  système  politique.  Elle  les  traverse  tous, 
en  exerçant  sur  eux  une  salutaire  influence  et  en  affermis- 
sant autour  d'eux  les  éléments  moraux  sur  lesquels  ils 
doivent  s'appuyer  pour  être  durables.  Les  ménagements 
pour  l'Église  et  l'appui  de  son  influence  morale  conviennent 
donc  à  tous  les  gouvernements.  » 

Les  jours  de  l'Assemblée  législative  étaient  comptés.  Les 
prédictions  du  discours  contre  l'élection  du  Président  de  la 
RépubUque  par  le  suffrage  universel  s'accomplirent.  Des 
conflits  sans  nombre  éclatèrent  et  aboutirent  au  coup  d'État 
du  Deux-Décembre.  M.  de  Parieu  était,  il  le  reconnaît,  à  sa 
sortie  du  ministère,  devenu  Tun  des  soutiens  de  la  politique 
de  rÉlysée.  Mais  il  ignorait  l'événement  qui  se  préparait. 
C'est  en  se  rendant  le  matin,  selon  sa  laborieuse  coutume,  à 
la  bibliothèque  du  Palais-Bourbon,  que,  la  trouvant  fermée, 
il  apprit  la  dissolution  de  l'Assemblée.  Il  était  certes  trop 
imbu  des  principes  du  droit  pour  approuver  formellement  et 
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sans  restriction  la  violation  de  la  constitution.  Mais,  par  sou- 
venir sans  doute  de  ses  prédictions,  il  s'en  prenait  plutôt  aux 
défauts  de  la  constitution  si^^nalés  par  lui  qu'à  celui  qui  avait 
su  avec  tant  d'habileté  tirer  profil  de  ses  défauts.  «  Nous 
n'aimons  pas,  a-l-il  écrit,  la  violence  inhérente  aux  coups 
d'Etat,  violence  qui  semble  peser  parfois  à  leurs  auteurs 
mêmes  et  nous  ne  les  avons  jamais  loués  même  quand  on  les 
disait  profitables  ;  mais  nous  voudrions  que  les  constitutions 
puissent  être  assez  sages  pour  qu'un  coup  d'État  ne  servit 
jamais  à  rassurer  une  nation  troublée  par  une  série  de  coups 
de  main  révolutionnaires.  » 

Au  surplus,  M.  de  Parieu  ne  tarda  guère  à  être  appelé  à 
de  hautes  fonctions.  Le  4  décembre  ISol,  il  était  nommé 
membre  de  la  Commission  consultative  constituée  jusqu'à 
l'organisation  du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'État.  Puis, 
une  section  d'administration  divisée  elle-même  en  comités 
ayant  été  formée  dans  la  Commission  consultative,  M.  de 
Parieu  entra  dans  cette  section  et  obtint  la  présidence  d'un 
des  comités. 

Lors  de  la  reconstitution  du  Conseil  d'État  en  1852,  il  fut 
nommé  membre  de  ce  grand  corps.  Il  devait  y  rester 
jusqu'au  10  août  1870.  Les  fonctions  qu'il  y  exerça  varièrent 
seulement  selon  les  époques  ;  il  fut  tour  à  tour  président  de 
la  Section  des  finances,  président  de  la  Section  de  législation 
en  même  temps  que  vice-président  du  Conseil,  enfin  ministre 
présidant  le  Conseil  d'État. 

La  présidence  de  la  Section  des  finances  correspondait  aux 
études  favorites  de  M.  de  Parieu  :  il  s'occupait  toujours  des 
questions  d'impôts  à  propos  desquelles  il  avait  fait  à 
l'Assemblée  constituante  de  si  remarquables  rapports.  Mais 
précisément  les  idées  fiscales  qu'il  défendait  le  rendaient 
suspect  à  quelques  ministres  ;  il  réclamait  des  réformes 
ayant  un  certain  caractère  démocratique  :  une  proportion 
plus  grande  dans  les  charges  fiscales,  spécialement  un 
traitement  égal  pour  la  fortune  mobilière  et  pour  les  im- 
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meubles,  la  suppression  d'une  partie  des  impôts  indirects 
frappant  les  consommations. 

En  ISoo,  la  présidence  de  la  Section  des  finances  lui  fut 
enlevée.  Mais  elle  ne  lui  était  pas  retirée  sans  compensation  ; 
il  fut  nommé  simultanément  président  de  la  Section  de  légis- 
lation et  vice-président  du  Conseil  d'État. 

La  vice-présidence  du  Conseil  d'État  agréait  assurément 
à  M.  de  Parieu  ;  mais  il  quitta  avec  de  vifs  regrets  la  Section 
des  finances.  On  chercha  à  le  consoler;  M.  Fould  lui  dit 
qu'on  lui  avait  confié  la  Section  de  législation  parce  qu'on  la 
considérait  comme  la  première.  M.  de  Parieu  ne  cacha  pas 
qu'il  vit  là  une  sorte  de  machiavéhsme.  11  eut  depuis  lors  à 
l'égard  du  gouvernement  une  attitude  critique  et  un  peu 
défiante.  «  Il  est  vrai,  écrit-il.  que  les  Ministres  veulent  que 
la  Section  des  finances,  la  plus  importante  dans  la  théorie, 
soit  la  plus  nulle  dans  la  pratique.  De  là  pour  moi  ce  chan- 
gement motivé  surtout  probablement  par  le  sérieux  avec 
lequel  j'ai  toujours  cherché  à  prendre  mon  rôle  de  Président 
de  la  Section  des  finances.  » 

11  ne  prit  pas  moins  au  sérieux  ses  fonctions  nouvelles.  Il 
chercha  à  donner  aux  travaux  du  Conseil  d'État  une  activité 
et  une  suite  qu'ils  n'avaient  pas  eues  au  début  du  second 
Empire.  Il  constate  l'espèce  d'apathie  originaire  du  Conseil 
dans  des  observations  humoristiques  dans  lesquelles  il  manie 
fort  bien  l'ironie,  même  à  l'égard  du  Chef  de  l'État.  «  L'Em- 
pereur ne  préside  pas,  d'ailleurs,  assez  souvent,  écrit-il,  le 
Conseil  d'État  pour  y  souffler  la  vie.  D'un  naturel  concentré 
par  l'exil  ou  la  prison,  il  néglige  les  discussions  civiles. 
Moins  militaire  que  Napoléon  I^""  par  l'éducation  et  les  habi- 
tudes de  sa  jeunesse,  on  dirait  qu'il  veut  réparer  cette 
différence  par  un  extérieur  plus  militaire  et  il  a  tenu  lui- 
même  à  ce  que  le  manteau  impérial  fût  jeté  sur  un  uniforme 
mihtaire  dans  le  portrait  que  vient  d'exécuter  Winterhalter, 
comme  il  tient  à  ce  que  la  moustache  et  la  royale  ombragent 
son  menton.  » 


352        ACADÉMIE    DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

Au  Conseil  d'Étal  M.  de  Parieu  dirigea  la  préparation  de 
nombreux  projets  de  lois  et  on  a  pu  dire  que,  pour  faire 
connaître  le  rôle  qu'il  y  joua,  il  faudrait  présenter  l'histoire 
législative  complète  du  Conseil  d'État  sous  le  second  Empire. 
On  doit  mentionner  spécialement  parmi  les  plus  importants 
projets  dont  il  s'est  occupé,  le  projet  de  Code  rural  et  le 
projet  de  revision  du  Code  de  procédure  civile. 

Du  reste,  les  questions  fiscales  étaient  toujours  étudiées 
par  M.  de  Parieu  avec  un  soin  particulier,  même  après  qu'il 
eut,  contre  son  gré,  quitté  la  Section  des  finances.  Dans 
deux  circonstances  qu'il  se  plaisait  à  rappeler,  son  éner- 
gique intervention  eut  les  plus  heureux  résultats.  C'est  par 
ses  efforts  qu'en  1857,  furent  introduits  dans  notre  législation 
le  droit  de  transmission  sur  les  titres  nominatifs  et  la  taxe 
annuelle  sur  les  titres  au  porteur.  Ainsi,  grâce  à  M.  de 
Parieu,  fut  commencé  un  mouvement  législatif  conforme  à  la 
justice  :  la  fortune  mobilière  cessa  d'échapper  presque  com- 
plètement aux  charges  fiscales.  —  En  1862,  il  combattit 
avec  beaucoup  de  vigueur  au  Conseil  d'État  un  projet  de 
surtaxe  sur  le  sel.  Ce  projet  n'en  fut  pas  moins  adopté  par 
le  Conseil.  Mais  il  se  heurta  à  une  telle  résistance  de  la  part 
de  la  commission  du  Corps  législatif  que  le  gouvernement 
en  opéra  le  retrait.  L'opposition  du  vice-président  du  Conseil 
d'État  avait  transpiré  à  l'extérieur;  elle  ne  fut  pas  étrangère 
à  l'abandon  du  projet. 

L'absence  de  ministres  responsables  donnait,  jusqu'aux 
réformes  de  1867,  une  lourde  charge  au  vice-président  du 
Conseil  d'État.  Il  jouait  constamment,  devant  les  Chambres, 
le  rôle  de  commissaire  du  gouvernement.  Même  après  qu'en 
1860,  on  lui  eut  adjoint  deux  autres  vice-présidents,  ce  fut 
M.  de  Parieu  qui,  dans  les  principales  questions  législatives 
sans  lien  intime  avec  la  politique,  prit  la  parole  et  soutint 
les  attaques  souvent  très  vives  de  l'opposition.  Il  représenta 
ainsi  le  gouvernement,  notamment  dans  les  discussions  de 
la  réforme  du  Code  pénal  en  1863,  de  la  loi  de  1866  sur  les 
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crimes  et  délits  commis  à  l'étranger,  des  lois  de  1867  sur  les 
pourvois  en  révision  en  matière  criminelle  et  sur  la  natu- 
ralisation. Sans  doute  il  ne  retrouva  pas  le  grand  et  légitime 
succès  du  discours  sur  le  mode  d'élection  du  Président  de  la 
République.  Mais  l'étude  profonde  qu'il  avait  faite  de  chaque 
sujet  traité  par  lui,  unie  aux  connaissances  supérieures  du 
jurisconsulte  et  de  l'économiste,  donnait  à  sa  parole  une 
grande  autorité,  et  lorsqu'il  s'animait,  il  ne  manquait  pas 
d'une  certaine  émotion  oratoire. 

C'est  durant  cette  période  si  active  de  sa  vie  que  M.  de 
Parieu  devint  membre  de  l'Institut.  Il  obtint  cet  honneur 
dans  des  circonstances  particulières.  Mécontent  de  l'esprit 
d'opposition  des  académies,  le  Chef  de  l'Etat  fit,  selon  les 
expressions  de  M.  de  Parieu,  un  petit  coup  d'État  contre 
l'Institut.  En  I800,  une  section  de  politique,  administration 
et  finances  fut  créée  dans  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  :  les  membres  en  furent  nommés  directement  par 
décret.  Toutes  les  personnes  comprises  dans  cette  fournée 
d'académiciens  acceptèrent,  à  l'exception  de  l'ancien  mi- 
nistre Bineau.  Celui-ci,  dans  une  lettre  adressée  au  Ministre 
de  l'Instruction  publique  et  communiquée  par  son  auteur  à 
l'Académie,  déclarait  qu'il  ne  pouvait  accepter  celte  nomi- 
nation d'office.  La  place  destinée  à  Bineau  étant  inoccupée, 
fut  donnée  à  l'élection,  et  M.  de  Parieu  fut  élu  le  16  fé- 
vrier I806  (1).  Son  élection  avait  été  prévue,  en  quelque 
sorte  escomptée  par  le  gouvernement.  Le  président  du  Con- 
seil d'État  déclara  à  M.  de  Parieu  qu'on  avait  songé  à  lui 
pour  le  nommer  par  décret,  mais  qu'on  avait  renoncé  à  ce 
projet  parce  qu'il  pouvait  arriver  à  l'Académie  par  léleclion 
et  parce  qu'on  avait  préféré  des  fonctionnaires  inférieurs  à 
ceux  qui  étaient  trop  rapprochés  de  la  pensée  créatrice. 

(I)  Quand,  en  vertu  d'un  décret  dn  9  mai  1866,  la  Section  de  poli- 
tique, a'iminigiration  et  finances  fut  supprimée  et  que  les  membres  en 
furent  répartis  entre  les  cinq  autres  sections,  M.  de  Parieu  entra  dans  la 
Section  de  législation,  droit  publie  et  jurisprudence. 
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Durant  l'année  où  il  fut  élu  membre  de  l'Institut,  M.  de 
Parieu  avait  encore  ajouté  à  ses  nombreux  titres  en  publiant 
un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  des  impôts  généraux  sur  la 
propriété  et  le  revenu.  Dans  ce  livre  il  n'étudie  pas  les  impôts 
sous  des  rapports  théoriques,  il  ne  recherche  pas  quels  sont 
les  plus  justes  et  les  moins  lourds  ;  il  expose  les  divers 
systèmes  d'impôts  généraux  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu 
admis  pour  chaque  pays  dans  l'antiquité,  au  moyen  âge  et 
dans  les  temps  modernes,  puis  il  indique  les  principaux 
résultats  produits  par  ces  systèmes.  Grâce  à  ses  correspon- 
dances nombreuses,  à  ses  voyages  hors  de  France,  à  ses 
lectures  d'autant  plus  étendues  qu'il  était  arrivé  à  connaître 
les  principales  langues  européennes,  il  fournil  une  quantité 
de   renseignements    entièrement  nouveaux  ;    il    veut    ainsi 

flairer  par  les  faits  les  législateurs  de  l'avenir.  11  constate 
que  l'impôt  général  sur  le  capital  et  l'impôt  sur  le  revenu 
n'ont  guère  existé  à  l'état  isolé,  qu'ils  ont  fait  presque 
toujours  partie  d'un  système  de  ressources  variées  et  com- 
plexes. L'idée  mise  en  avant  par  quelques  théoriciens  mo- 
dernes de  convertir  toutes  les  taxes  en  une  contribution 
unique  sur  le  revenu  est,  selon  M.  de  Parieu,  non  seulement 
repoussée  par  la  science,  mais  dénuée  de  précédents 
historiques.  Il  adhère  pleinement  à  l'ingénieuse  comparaison 
faite  par  Thiers  entre  les  impôts  et  une  charge  physique  qui, 
pour  être  supportable,  a  été  répartie  sur  plusieurs  points  de 
la  surface  du  corps  qui  la  soutient. 

Cet  ouvrage  était  comme  une  introduction  à  une  œuvre 
beaucoup  plus  développée,  comprenant  quatre  volumes 
publiés  de  18G2  à  1864  sous  le  titre  de  :  Traité  des  impôts  con- 
sidérés sous  le  rapport  historique,  économique  et  politique, 
en  France  et  à  V étranger.  Depuis  longtemps  l'auteur  formait 
le  projet  de  com|)oser  une  histoire  complète  des  impôts 
éclairée  par  la  recherche  philosophique  des  causes  diverses 
qui  ont  dirigé  l'instinct  des  législateurs  et  par  l'étude  atten- 
tive de  chaque  forme  d'imposition.  Les  caractères,  les  avan- 
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tages,  les  inconvénients,  l'hisloire  de  chacune  des  espèces 
d'impôts  sont  étudiés  avec  une  richesse  de  développements 
qu'on  ne  retrouve  dans  aucun  traité  du  même  genre. 
Toutes  les  questions  de  principes  sont  sans  doute  indiquées 
et  souvent  examinées,  mais  c'est  surtout  à  l'exposé  des  faits 
que  l'auteur  donne  une  part  considérable.  C'est  sur  eux 
qu'il  fonde  ses  doctrines.  L'économiste  ou  le  jurisconsulte  ne 
peut  pas,  comme  le  physicien,  conti-ôler  ses  idées  par  des 
expériences  de  laboratoire;  mais  il  peut  juger  de  l'effet  de 
certaines  institutions  par  des  études  de  législation  comparée. 
C'est  la  méthode  favorite  de  M.  de  Parieu,  et  il  n'en  est  cer- 
tainement pas  de  meilleure. 

Une  des  parties  les  plus  remarquables  de  l'ouvrage  est 
celle  qui  est  consacrée  à  la  question  si  difficile  de  l'incidence 
des  impôts.  Elle  est  capitale  à  résoudre  ;  on  ne  doit  pas 
établir  une  taxe  quelconque  sans  rechercher  sur  qui  elle 
retombera  en  définitive.  L'auteur  éclaircit,  dans  la  mesure 
du  possible,  ce  problème  souvent  très  obscur,  si  bien  posé 
par  les  physiocrates. 

Les  conclusions  du  Traité  des  impôts  sont  modérées  et 
inspirées  par  un  esprit  sagement  démocratique.  L'auteur 
est,  en  matière  de  législation  fiscale,  pour  le  respect  du  prin- 
cipe traditionnel  :  il  ne  faut  supprimer  que  les  ressources 
susceptibles  d'être  remplacées.  Aussi  se  borne-t-il  à  peu  près 
à  réclamer  des  taxes  directes  proportionnelles  et  des  taxes 
indirectes  frappant  le  moins  possible  les  classes  nécessi- 
teuses. 11  est  l'adversaire  déclaré  de  tout  impôt  qui,  comme 
l'impôt  progressif,  tend  à  établir  l'égalité  des  fortunes.  L'im- 
pôt général  sur  le  revenu,  qu'il  avait  condamné  dans  son  rap- 
port de  1848,  le  séduit  ;  mais  il  ne  dissimule  pas  les  grandes 
difficultés  que  rétablissement  de  cet  impôt  rencontre  surtout 
en  France.  L'impôt  général  sur  le  reveim  suppose  une  grande 
confiance  des  citoyens  les  uns  dans  les  autres.  Les  révolu- 
tions n'ont  pas  précisément  développé  ce  sentiment  dans 
notre  pays. 
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Le  Traité  des  impôts  est  devenu  classique  en  France  et 
même  dans  les  pays  étrangers.  Si  on  le  cite  relativement  peu 
aujourd'hui,  c'est  qu'il  n'est  plus  au  courant  des  législations 
et  des  faits  et  que  beaucoup  d'idées  qu'il  renferme  sont  pour 
ainsi  dire  tombées  dans  le  domaine  commun.  Il  faut  se  sou- 
venir, pour  être  juste,  que  M.  de  Parieu  les  a  mises  en  circu- 
lation. 

Avec  les  matières  fiscales,  les  questions  monétaires  avaient 
de  bonne  heure  captivé  l'attention  de  M.  de  Parieu.  11  avait 
consacré  à  celles-ci  de  nombreux  articles  de  revues  et  tout  le 
monde,  en  France  et  à  l'étranger,  rendait  à  sa  grande  compé- 
tence un  légitime  hommage.  La  dépréciation  de  la  monnaie 
d'or,  conséquence  de  la  découverte  d'importants  gîtes  auri- 
fères, avait  jeté  dans  la  circulation  métallique  de  la  France  et 
des  États  latins  soumis  au  même  régime  monétaire  qu'elle, 
une  profonde  perturbation.  L'argent  obtenait  une  prime  et 
s'exportait  dans  d'énormes  proportions.  Les  pièces  de  5  francs 
disparurent  les  premières  et  bientôt  les  pièces  divisionnaires, 
indispensables  dans  les  petites   transactions,    furent  elles- 
mêmes  attirées  au  dehors.  Une  conférence  s'ouvrit  à  Paris  en 
1865  entre  les  représentants  de  la  France  et  des  trois  États 
qui  avaient  adopté  le  régime  monétaire  français.  Elle  eut 
pour  président  M.  de  Parieu,  et  c'est  sous  sa  direction  que 
fut  votée  la  convention  qui  a  créé  ÏUnion  monétaire  latine. 
Les  critiques  ne  sont  certes  pas  épargnées  à  cette  œuvre.  Elle 
a,  du  moins,  eu  le  grand  mérite  de  remédier  à  des  dangers 
temporaires  et,  si  elle  peut  présenter  aujourd'hui  des  incon- 
vénients, c'est  par  suite  d'événements  qui  ne  pouvaient  être 
prévus  en  1865,   spécialement  de  la  dépréciation  rapide  du 
métal  argent  succédant  à  celle  de  l'or. 

En  constituant  l'Union  monétaire  latine,  on  n'avait  pas,  du 
reste,  tranché  un  grave  problème  qui  divisait  et  divise  encore 
les  économistes  :  doit-on  maintenir  le  système  de  notre  loi  du 
7  germinal  an XI,  qui  admette  double  étalon  d'or  et  d'argent 
et  établit  un  rapport  permanent  entre  les  valeurs  des  deux 
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métaux?  M.  de  Parieu  fut  toujours  un  ardent  partisan  du 
système  de  l'étalon  unique  d'or.  Il  souhaitait  en  même  temps 
qu'une  grande  union  monométalliste  fût  constituée  entre  les 
États.  Cette  union  faciliterait  les  relations  commerciales 
entre  les  peuples,  éviterait  les  spéculations  des  particuliers 
fondées  sur  la  loi  de  Gresham  et  serait  une  cause  de  rappro- 
chement pacifique  entre  les  nations.  M.  de  Parieu  obtint 
qu'en  1867,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle,  une  con- 
férence internationale  se  réunît  à  Paris.  Vingt  États  répon- 
dirent à  l'appel  du  gouvernement  français.  Cette  conférence, 
présidée  par  un  prince  de  la  famille  impériale,  eut  pour  pré- 
sident réel  son  vice-président,  M.  de  Parieu.  Une  majorité  qui 
ne  comprenait  pas  moins  de  43  voix  sur  4o,  condamna  la  loi 
da  l'an  XI,  pour  adopter  l'étalon  d'or  et  recommanda  le  poids 
de  5  francs  d'or  à  neuf  dixièmes  de  fin  comme  le  dénomina- 
teur pouvant  servir  de  base  aux  rapprochements  entre  les 
systèmes  monétaires  des  États  en  présence.  Ces  résolutions 
n'ont  pas  été  consacrées  par  une  convention  internationale  ; 
mais  il  y  a  eu,  du  moins,  là  une  tentative  hardie  et  géné- 
reuse. 

La  conférence  de  l'Union  monétaire  latine  de  1865,  la  con- 
férence monétaire  internationale  de  1867  ne  sont  pas  les 
seules  grandes  commissions  dont  M.  de  Parieu  a  eu  la  prési- 
dence. En  1865,  ce  fut  lui  qui  présida  la  commission  d'enquête 
sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent. 

M.  de  Parieu  s'est  plu  à  constater,  après  la  chute  du  second 
Empire,  qu'il  lui  donna  une  collaboration  plutôt  administra- 
tive que  politique.  Le  fait  est  en  grande  partie  exact.  Toute- 
fois ses  fonctions  élevées  lui  créaient  avec  le  gouvernement 
des  relations  très  étroites.  Il  entretint  même,  surtout  jusqu'en 
1859,  une  correspondance  assez  suivie  avec  le  Chef  de  l'État. 
Il  lui  adressait  parfois  des  avis  et,  bien  qu'on  puisse  assuré- 
ment les  désapprouver  au  fond,  il  est  difficile  de  ne  pas  re- 
connaître la  franchise  parfois  même  un  peu  rude  de    ses 
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conseils.  Il  essaya  spécialement,  par  des  lettres  adressées  à 
Napoléon  III  et  par  des  démarches  réitérées  faites  auprès  de 
lui,  d'empêcher  la  guerre  d'Italie.  M.  de  Pai-ieu  apercevait 
qu'elle  amènerait  la  destruction  du  pouvoir  temporel  du  Pape 
dont,  comme  catholique,  il  voulait  le  maintien.  Il  voyait  aussi 
dans  la  question  ainsi  soulevée  une  cause  de  division  du  parti 
conservateur  en  France.  Irrité  du  rejet  de  ses  conseils,  il  sen- 
tit sa  défiance  augmenter  à  l'égard  de  la  politique  impériale  ; 
sa  correspondance  avec  l'Empereur  fut  interrompue  jusqu'en 
1865.  Il  rompit  alors  le  silence,  pour  traiter  dans  ses  lettres 
des  questions  de  politique  intérieure.  On  ne  saurait  dire  qu'il 
encourageait  le  Chef  de  l'État  à  entrer  dans  les  voies  libé- 
rales. «  J'ai  beaucoup  pensé,  écrit-il  dans  une  lettre  du 
16  avril  1863,  à  la  marche  des  affaires  de  l'Empire  depuis  1859, 
date  des  dernières  observations  écrites  que  je  me  suis  permis 
de  vous  soumettre  sur  un  système  qui  me  paraissait  alors  à 
son  début.  Oserai-je  vous  soumettre  mes  réflexions?  Que  de 
pas  faits  dans  la  voie  de  la  décomposition  du  capital  d'auto- 
rité depuis  1860,  et  presque  toujours  quand  on  pouvait 
ajourner  ou  refuser  !  »  Partisan  convaincu  du  système 
absolu  de  nomination  des  maires  par  le  gouvernement,  il  va 
jusqu'à  blâmer  les  plus  légères  concessions  faites  en  cette 
matière.  «  Qui  obhgeait,  écrit-il  dans  la  même  lettre,  il  y  a 
peu  de  mois,  de  déclarer  à  la  Chambre  que  les  maires  se- 
raient choisis,  autant  que  possible,  dans  les  conseils  munici- 
paux? Pourquoi  pas  un  langage  plus  restrictif,  plus  prudent? 
Comment  démanteler  un  article  de  la  constitution  sans  un 
coup  de  canon,  même  à  poudre,  tiré  pour  sa  défense?  Sans 
ambition  personnelle,  tenant  un  peu,  comme  l'empereur  ro- 
main, la  cour  pour  marâtre  et  la  philosophie  pour  mère,  je  ne 
puis  m'empêcher,  dans  l'intérêt  de  la  stabilité  des  institutions 
du  pays  et  dans  celui  de  Votre  Majesté,  de  vous  commu- 
niquer cette  réflexion  au  moment  d'aller  me  reposer  dans 
mes  montagnes...  Je  crois  n'être  ni  un  fanfaron,  ni  un  dédai- 
gneux, ni  un  homme  stupidement  chagrin.  Je  vois  partout 
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brasser  des  affaires  autour  de  vous.  On  vous  conseillera  des 
projets  de  détail,  spirituellement  exposés.  Où  sont  les  con- 
seils, le  système,  les  vues  politiques  ?  » 

M.  de  Parieu  semblait  ainsi  hostile  à  celte  époque  à  toute 
modification  quelque  peu  profonde  de  la  Constitution  de 
18o2.  <  Cette  constitution,  dit-il  dans  son  ouvrage  sur  les 
Principes  de  la  science  politique  paru  en  1870,  rédigée  en  des 
jours  difficiles,  avec  des  vues  conciliantes  et  élevées,  me 
parait  utile  à  l'éducation  des  masses,  pourvu  qu'elle  ne 
soit  pas  trop  rapidement  transformée  et  il  y  a  lieu  de 
désirer  sa  durée  et  son  perfectionnement  sans  brusques 
secousses.  » 

Cependant  il  est  un  point  sur  lequel  il  ne  ménageait  pas  ses 
critiques  à  la  constitution  impériale.  11  considérait  comme 
peu  satisfaisant  pour  la  dignité  des  caractères  le  système  de 
défense  du  gouvernement  par  des  ministres  sans  responsa- 
bilité, sortes  d'avocats  du  pouvoir.  Il  signalait  surtout  les 
inconvénients  d'un  ministre  orateur  représentant  presque 
seul  le  monarque  devant  les  Assemblées  législatives.  Il 
disait  craindre  que  c  l'autorité  souveraine  ne  fût  étreinte  et, 
par  suite,  rendue  impuissante  à  modifier  sa  marciie  par  cette 
sorte  de  lierre  ministériel  fortifiant  toujours  ses  branches  et 
ses  extrémités.  »  Il  parlait  d'  «  une  sorte  de  viziriat  greffé 
sur  les  sommets  d'un  gra.nd  pouvoir  personnel  ». 

Ces  critiques  de  Tinstitulion  du  ministre  d'État  imphquaient 
une  sympathie  restreinte  pour  celui  qui  en  remplit  longtemps 
les  fonctions.  M.  Rouher  ne  parait  pas  en  avoir  éprouvé  non 
plus  une  bien  vive  pour  son  compatriote.  A  la  suite  des  modifi- 
cations constitutionnelles  de  1867,  le  ministre  d'Étal  soumit  à 
l'Empereur  une  longue  note  dans  laquelle,  après  avoir  insisté 
sur  l'importance  du  choix  d'un  ministre  de  l'intérieur  avec  le 
nouveau  régime  de  la  presse,  il  passait  en  revue,  en  donnant 
son  appréciation  sur  chacune,  toutes  les  personnes  faisant 
partie  des  grands  Corps  de  l'État,  de  l'administration  ou  de  la 
magistrature,  auxquelles  on  pouvait  songer.  Arrivant  à  M.  de 
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Parieu,  il  se  bornait  à  dire  :  n'a,  à  aucun  degré,  les  conditions 
de  caractère  voulues  pour  ces  fonctions.  » 

M.  de  Parieu,  s'il  avait  connu  cette  appréciation  sous  le 
second  Empire,  en  aurait  conçu  une  vive  irritation.  Il  regret- 
tait, en  effet,  toujours,  le  pouvoir  ministériel  dont  il  avait 
goûté  de  1849  à  1851.  Son  ambition  non  satisfaite  rendait  son 
humeur  quelque  peu  chagrine,  soupçonneuse  et  inquiète.  Il 
croit  avoir  été  en  1856  et  en  1858  sur  le  point  d'obtenir  un 
portefeuille.  Dans  ses  notes  sur  sa  vie,  il  recherche  avec  soin 
les  causes  de  l'état  de  disgrâce  sourde  dans  lequel  il  pense 
être  tombé.  Il  l'attribue  au  peu  de  goût  de  l'Empereur  pour 
son  caractère,  à  ses  opinions  franchement  catholiques,  à  son 
opposition  contre  la  guerre  d'Italie,  à  la  pubhcation  par  son 
beau-frère,  Victor  de  Laprade,  des  Muses  d'État.  «  La  sépa- 
ration morale  fait  des  progrès,  »  écrit,  dès  1860,  M.  de  Parieu. 
Une  anecdote  qu'il  rapporte  prouve  jusqu'à  quel  point  il  était 
devenu  soupçonneux.  Après  les  réformes  du  24  novem- 
bre 1860,  il  rendit  visite  à  une  princesse  de  la  famille  impé- 
riale. «  Elle  parait,  écrit-il,  peu  confiante  dans  le  Corps  légis- 
latif. Sur  un  détail  de  tactique  parlementaire  que  je  lui 
explique  et  qu'elle  ignore,  elle  m'applique  avec  apparence  de 
plaisanterie  l'épithète  de  jésuite,  qui  sonne  pour  la  troisième 
fois  à  mes  oreilles  depuis  1849  dans  la  bouche  d'un  membre 
de  sa  famille  (1849-1851).  » 

M.  de  Parieu  avait  cru  surtout  trouver  des  preuves  d'hosti- 
lité dans  l'offre  qu'on  lui  fît  de  lui  donner  un  fauteuil  au  Sénat 
et  de  le  nommer  gouverneur  de  la  Banque  de  France  avec  un 
traitement  qu'on  porterait  à  80.000  francs.  Il  refusa,  dit-il, 
<  le  bâillon  doré  »  qu'on  lui  offrait  ainsi.  Ces  propositions  lui 
parurent  inspirées  par  certains  membres  du  gouvernement 
qui  voulaient  l'éloigner  du  Conseil  d'Etat,  après  l'avoir  éloigné 
de  la  Section  des  finances.  «  Il  me  semble,  déclare-t-il,  qu'il 
y  a  honneur  pour  moi  à  ne  pas  accepter  leurs  enchères.  » 

L'ambition  ministérielle  de  M.  de  Parieu  reçut  satisfaction. 
Il  était  ministre  présidant  le  Conseil  d'Etat  dans  le  Cabinet  du 
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2  janvier  1870.  Il  eut  l'honneur  de  lutter  avec  une  grande 
énergie  contre  les  mesures  qui  devaient  aboutir  à  la  décla- 
ration de  guerre  à  la  Prusse  ;  il  fut  dans  le  Conseil  des 
ministres  l'un  des  derniers  soutiens  des  idées  pacifiques  dont 
il  a,  du  reste,  à  toute  époque,  été  un  défenseur  ardent  et 
convaincu  (i). 

L'entrée  de  M.  de  Parieu  dans  un  cabinet  ministériel 
n'arrêta  pas  plus  son  activité  scientifique  que  ne  l'avaient  fait 
ses  hautes  fonctions  au  Conseil  d'Etat.  Il  était  membre  du 
Cabinet  du  2  janvier  1870  quand  il  publia  les  Principes  de  la 
science  politique.  Son  but  n'a  pas  été  de  faire  un  livre  destiné 
à  servir  de  manuel  aux  hommes  d'Etat  pour  qui  les  appli- 
cations sont  souvent  plus  délicates  que  les  principes  ;  il 
voulait  écrire  pour  le  grand  public,  surtout  pour  les  géné- 
rations nouvelles. 

Le  titre  même  de  l'ouvrage  conduit  l'auteur  à  établir  avant 
tout  qu'il  y  a  une  véritable  science  et  non  simplement  un  art 
politique.  Il  fait  bien  apercevoir  quelle  importance  il  peut  y 
avoir  à  considérer  la  pohtique  comme  une  science  et  à  l'étu- 
dier comme  telle  :  a  La  science  n'a  pas  seulement  pour 
résultat  d'élever  les  esprits  politiques  dans  une  sphère 
plus  haute  et  plus  clairvoyante  que  celle  de  l'art  ;  elle  a 
encore  pour  effet  de  moraliser  la  politique.  » 

Aux  trois  formes  de  gouvernement  distinguées  par  Mon- 

(1)  En  août  1870,  dans  une  notice  nécrologique  consacrée  à  l'économiste 
autrichien  de  Hock,  l'un  de  ses  principaux  collaborateurs  dans  les  tenta- 
tive'-d'unification  monétaire,  M.  de  Parieu  manifestait  les seatimentsde  pro- 
fonde tristesse  que  lui  inspirait  la  lutte  engagée,  en  y  joignant  l'expression 
d'un  ferme  espoir  dans  un  avenir  meilleur  :  «  Je  ne  puis  croire  que  l'es- 
prit de  notre  siècle  et  l'établissement  progresï-if  des  formes  de  gouverne- 
ment vraiment  délibérantes  ne  tendent  à  resteindre  la  résurrection  de 
l'esprit  haineux  de  l'Antiquité  et  du  Moyen  Age.  Aussi  j'espère  qu'après 
une  pénible  éclipse,  les  idées  d'union  et  de  concorde  générale  renaîtront 
entre  les  peuples,  réchauffés  peut-être  par  une  sorte  de  regret  du  sang 
versé  ou  séparés  par  des  neutralités  nécessaires.  > 
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tesquieu,  M.  de  Parieu  ajoute,  avec  raison,  les  gouvernements 
mixtes  où  sont  mélangés  dans  des  proportions  diverses  les 
éléments  emprun  tés  aux  trois  premiers.  Ce  dernier  caractère  est 
celui  de  la  plupart  des  régimes  modernes  ;  les  gouvernements 
mixtes  ne  se  rencontrent  pas  au  début  des  sociétés  ;  ils  sont 
le  produit  du  travail  des  siècles.  Mais,  selon  l'élémont  qui  est 
prépondérant  dans  ces  gouvernements,  on  les  qualifie  de 
monarchiques,  d'aristocratiques  ou  de  démocratiques.  C'est 
sur  les  caractères  de  la  démocratie  et  des  gouvernements 
mixtes,  où  l'élément  démocratique  domine,  que  l'auteur 
s'étend  avec  le  plus  de  développements.  Il  ne  méconnaît  pas, 
il  indique  même  fort  bien  les  défauts  et  les  dangers  que  cette 
forme  de  gouvernement  peut  présenter  :  la  démocratie  est 
parfois  jalouse  des  supériorités  les  plus  légitimes,  elle  a  un 
goût  immodéré  pour  le  principe  électif  et  trop  souvent,  quand 
les  peuples  se  dirigent  eux-mêmes,  l'art  de  les  gouverner 
devient  un  peu  l'art  de  leur  obéir.  Mais  le  principe  démo- 
cratique donne  seul  satisfaction  au  sentiment  légitime  de 
l'égalité;  il  obtient  dans  les  constitutions  une  part  de  plus  en 
plus  large  et  finira  par  dominer  dans  tous  les  États  civi- 
lisés. 

La  nature  du  gouvernement  a  souvent  une  grande  influence 
sur  la  constitution  delà  famille,  sur  l'organisation  provinciale 
et  communale,  et  les  rapports  entre  les  institutions  pofitiques 
et  les  institutions  religieuses  affectent  des  formes  variées. 
Un  chapitre  est  consacré  à  chacun  de  ces  sujels.  La  dernière 
partie  de  l'ouvrage  contient  une  étude  des  principes  de  la 
politique  internationale  :  en  quelques  pages  très  nourries  il 
est  traité  de  la  formation  des  États,  des  colonies,  des  liens 
fédéraux  et  de  la  guerre.  11  y  a  tant  de  notions  intéressantes 
dans  cette  partie  qu'on  oublie  aisément  le  lien  très  lâche  qui 
la  rattache  aux  chapitres  précédents. 

11  s'agissait  d'un  livre  publié  par  un  ministre.  Aussi  M.  de 
Parieu  sentait  bien  qu'on  rechercherait  avec  une  légitime  et 
piquante  curiosité  quelle  forme  de  gouvernement  avait  ses 
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préférences  et  quelle  était  sa  pensée  sur  la  constitution  de  la 
France.  Avec  toute  la  réserve  que  lui  imposaient  ses  fonc- 
tions, il  répond  à  ces  questions.  Il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  un 
gouvernement  par  excellence  plus  propre  que  tous  les  autres 
à  assurer  le  bonheur  des  gouvernés.  Les  mœurs,  l'état  de  la 
civilisation,  les  missions  de  chaque  peuple  dans  le  monde 
font  varier  le  gouvernement  qui  lui  convient.  Ce  qu'il  faut 
avant  tout,  c'est  qu'un  peuple  soit  gouverné  par  les  éléments 
les  plus  intelligents  qui  se  trouvent  dans  son  sein,  par  ceux 
qui  possèdent  la  plus  grande  somme  de  sagesse  et  de  justice, 
t  Le  centre,  dit  l'auteur,  où  résident  ces  éléments  n'est  pas 
le  même  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays.  J'imagine 
qu'aucune  assemblée  populaire  ni  aucun  sénat  dominant 
n'aurait  eu  pour  le  développement  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse  la  valeur  de  Pierre  !«''  et  de  Frédéric  II.  > 

Pour  ce  qui  est  de  la  constitution  de  1852,  M.  de  Parieu  la 
considère  comme  étant  à  une  certaine  distance  d'une  monar- 
chie vraiment  libre  et  stable  et  d'une  république.  Il  proteste 
de  son  respect  pour  elle  et  souhaite  son  maintien.  II  conclut 
avec  lord  Brougham  :  c  Dans  l'état  actuel  de  la  société,  un 
pouvoir  exécutif  héréditaire,  quelque  coûteux  qu'il  puisse 
être,  à  quelque  éventualité  qu'il  puisse  exposer,  est  absolu- 
ment nécessaire.  »  M.  de  Parieu  ne  pensait  plus  alors, 
comme  en  1848,  que  la  République  était  notre  seule  forme  de 
gouvernement  possible. 

Les  grandes  affaires  politiques  ou  administratives  auxquelles 
M.  de  Parieu  avait  été  mêlé  depuis  1848,  les  travaux  scienti- 
fiques considérables  auxquels  il  s'était  livré  sans  relâche,  ne 
lui  avaient  pas  fait  perdre  de  vue  les  intérêts  de  son  pays 
natal.  Il  était  profondément  attaché  à  ses  chères  montagnes 
d'Auvergne.  Il  venait  chaque  année  y  passer  la  partie  des 
vacances  qu'il  n'employait  pas  à  ses  fréquents  voyages 
d'études  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Hollande. 
D'ailleurs,  depuis  1848,  il  était  membre  du  Conseil  général  du 
Cantal.  Il  en  présida  même  les  délibérations  de  1850  à  1870  et 
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de  1874  à  1877.  Les  questions  agricoles  ratliraient  surtout. 
Dès  1853,  il  avait  publié  un  Essai  sur  la  statistique  agricole 
dans  le  Cantal  qui  n'eut  pas  moins  de  quatre  éditions. 
En  1876,  il  en  donnait  une  sorte  d'abrégé  mis  au  courant 
intitulé  :  Le  progrès  agricole  dans  le  Cantal. 

Retiré  dans  son  département  après  la  chute  du  second 
Empire,  M.  de  Parieu  prêta,  comme  président  du  Conseil 
général,  son  concours  aux  mesures  prises  dans  l'intérêt  de  la 
défense  nationale.  Puis  utilisant  ses  loisirs  et  cédant  au  goût 
qu'il  avait  toujours  eu  pour  les  études  historiques,  il  publia 
plusieurs  travaux  d'histoire  générale.  11  donnait  ainsi  des 
preuves  nouvelles  de  son  érudition  étendue  et  de  son  infati- 
gable activité. 

En  1875,  il  fit  paraître  une  histoire  de  Gustave-Adolphe, 
roi  de  Suède,  puis  une  étude  sur  Bernard  de  Saxe-Weimar. 
M.  de  Parieu  éprouvait  un  attrait  particulier  pour  les  événe- 
ments qui  avaient  préparé  le  traité  de  Westphalie,  «  vestibule 
de  l'histoire  diplomatique  moderne  ».  Il  semble  dans  ces 
ouvrages  avoir  voulu  quelque  peu  imiter  un  auteur  inimitable, 
l'historien  de  Charles  XII.  S'il  est  resté,  bien  entendu,  au- 
dessous  de  son  modèle,  il  a,  du  moins,  écrit  quelques  chapi- 
tres qui  méritent  d'être  lus  ;  tels  sont  les  chapitres  sur  Oxens- 
tierna,  le  conseiller  dévoué  du  roi  de  Suède,  sur  l'administra- 
tion de  Gustave-Adolphe  et  sur  les  finances  suédoises.  On 
sent  dans  ces  chapitres  spéciaux  un  auteur  qui  parle  de 
choses  qu'il  connaît  à  fond  et  qu'il  peut  apprécier  avec  une 
haute  compétence. 

M.  de  Parieu  ne  demeura  pas  longtemps  éloigné  de  la  vie 
pohtique.  L'attention  avait  été  de  nouveau  attirée  sur  lui  par 
la  publication  d'une  brochure  où  il  recherchait  avec  une 
louable  indépendance  les  causes  de  nos  désastres  et  de  la 
chute  du  régime  impérial.  H  fut  question  à  l'Assemblée 
nationale  de  l'éhre  membre  du  Conseil  d'État  réorganisé 
en  187:2.  Les  polémiques  qui  s'élevèrent  autour  de  son  nom 
le  firent  renoncer  à  toute  candidature. 
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Ses  compatriotes  l'appelèrent  en  1876  à  siéger  au  Sénat  (1). 
Il  fit  partie  de  la  droite  de  cette  assemblée  dont  il  ne  se 
sépara  dans  aucune  circonstance.  Les  événements  accomplis 
et  la  situation  des  partis  ne  lui  permirent  pas  de  jouer  un 
rôle  aussi  important  que  dans  les  assemblées  de  la  seconde 
République.  Mais  il  prit  la  parole  à  plusieurs  reprises  sur  des 
questions  déjà  souvent  traitées  par  lui  à  la  tribune,  dans  les 
conférences  internationales  ou  dans  ses  livres,  et  il  a 
provoqué  ainsi   des  mesures    et  des  innovations  utiles. 

Toujours  préoccupé  des  problèmes  monétaires  auxquels  la 
dépréciation  sans  cesse  croissante  du  métal  argent  donnait 
une  face  nouvelle,  il  demanda  en  1876  qu'afin  d'éviter  les 
spéculations  des  particuliers,  il  ne  leur  fût  plus  délivré  de 
bons  pour  la  fabrication  de  la  monnaie  d'ai-gent  à  neuf 
dixièmes  de  fin.  Grâce  à  son  interpellation  sur  celte  question, 
une  loi  autorisa  le  gouvernement  à  suspendre  la  frappe  de  la 
monnaie  d'argent  et  un  décret  toujours  en  vigueur  ne  tarda 
pas  à  faire  usage  de  cette  autorisation. 

Au  Sénat,  M.  de  Parieu  a  encore  contribué  puissamment  à 
faire  compléter  l'organisation  de  l'enseignement  agricole. 
Cet  enseignement  a  trois  degrés.  Au  degré  inférieur  sont 
placées  les  écoles  départementales  d'agriculture.  Elles  ont 
été  organisées  par  une  loi  du  16  juillet  1879  due  à  l'initiative 
de  M.  de  Parieu.  Au  degré  supérieur,  l'Assemblée  nationale 
de  1870  a  relevé  une  institution  de  1848,  l'Institut  national 
agronomique.  Entre  ces  deux  degrés  se  trouve  l'enseignement 
régional  agricole.  Trois  écoles  de  ce  genre  seulement  avaient 
été  constituées.  Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1883, 
M.  de  Parieu  montra  de  la  façon  la  plus  convaincante  que  les 
écoles  de  Grignon,  de  Grand-Jouan  et  de  Montpellier  ne 
pouvaient  rendre  les  services  d'un  réseau  d'écoles  régionales 
réparties  sur  toute  la  surface  du  territoire.  Il  réclama  la 
création  d'écoles  nouvelles  et  fut  ainsi  parmi  les  premiers  à 

(1)  Il  obtint  188  voix  8ur  328. 
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provoquer  le  mouvement  par  suite  duquel  renseignement 
agricole  sortira  sans  doute  un  jour  de  l'état  fragmentaire  au- 
quel il  a  été  pendant  longtemps  réduit. 

Une  question  d'enseignement  d'une  tout  autre  nature  a 
souvent  été  agitée  par  M.  de  Parieu,  celle  de  l'organisation 
de  l'enseignement  administratif  el  politique.  Il  s'étonnait 
qu'il  n'y  eût  en  France  aucun  établissement  consacré  à  cet 
enseignement,  qu'on  pût  être  appelé  aux  fonctions  de 
l'administration  et  delà  diplomatie  sans  justification  d'études 
préalables.  Cette  lacune  le  choquait  particulièrement  lorsqu'il 
jetait  les  yeux  sur  l'Allemagne,  où  les  sciences  d'État  sont 
depuis  longtemps  enseignées.  En  1863,  il  avait  fait  mettre  au 
concours  devant  l'Académie  la  question  de  l'organisation  de 
l'enseignement  politique  et  administratif.  En  1870,  dans  sa 
brochure  sur  VHistoire  du  second  Empire  et  la  situation 
actuelle  de  la  France,  il  ne  ménage  pas  nos  préiugés  qui  ont 
mis  obstacle  à  ce  que  cet  enseignement  fût  constitué.  «  L'idée 
de  la  science,  écrit-il,  est  difficilement  admise  par  les  Français 
dans  certains  domaines  où  elle  est  acceptée  ailleurs.  Ainsi, 
la  France  n'a  jamais  eu  d'enseignement  administratif  com- 
parable à  celui  dont  l'Allemagne  parait  se  trouver  fort  bien. 
Chez  nous  malheureusement  l'idée  de  savoir  les  choses  sans  les 
avoir  apprises  n'appartient  pas  exclusivement  à  certains  des 
personnages  chez  qui  Molière  a  cru  spécialement  la  trouver.  » 

M.  de  Parieu  était  certes  trop  éclairé  pour  ne  pas  recon- 
naître les  grands  services  rendus  par  la  création  d'une  école 
des  sciences  politiques  due  à  l'initiative  privée.  Mais  cette 
institution  ne  lui  semblait  pas  suffisante.  Estimant  que  l'État 
a  une  compétence  spéciale  pour  enseigner  les  sciences  d'État, 
il  réclamait  l'organisation  d'une  section  disliiicle  des  sciences 
politiques  et  adminislralives  dans  les  Facultés  de  Droit  et  la 
création  de  nouveaux  diplômes  afférents  à  celte  section.  Ce 
sont  les  idées  qu'il  développa  au  Sénat  à  l'occasion  de  la  pro- 
position Garnot  tendant  au  rétablissement  de  l'École  d'ad- 
ministration. Sans  doute,  ces  idées  n'ont  pas  passé  dans  la 
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pratique  ;  elles  se  heurtent  à  des  objections  très  sérieuses. 
La  plus  grave  est  peut-être  que  les  sciences  politiques  com- 
prennent des  matières  comme  Thisloire  diplomatique,  la 
géographie  économique,  qui,  n"ayanl  avec  le  droit  aucun 
lien,  ne  pourraient  être  introduites  dans  l'enseignement  des 
Facultés  de  Droit  sans  le  dénaturer.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'en  agitant  ces  questions,  M.  de  Parieu  a  été,  au 
moins  indirectement,  l'un  des  auteurs  du  fécond  mouvement 
d'extension  des  études,  grâce  auquel  plusieurs  branches  du 
droit  public,  laissées  de  côté  pendant  longtemps  dans  les 
Facultés,  y  sont  aujourd'hui  enseignées. 

En  1880,  M.  de  Parieu  monta  à  la  tribune  pour  prendre 
part  à  une  discussion  particulièrement  grave.  Le  gouverne- 
ment avait  fait  voter  par  la  Chambre  des  députés,  dans  un 
projet  intitulé  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur,  une  disposition  contenue  dans  l'article  7  qui  pri- 
vait du  droit  d'enseigner  les  membres  des  congrégations  re- 
ligieuses non  reconnues.  M.  de  Parieu  combattit  cette  propo- 
sition qui  n'avait  pas  même  le  mérite  de  la  nouveauté  ;  elle 
reproduisait  l'amendement  à  la  loi  de  I80O  présenté  par 
M.  Bourzat  qu'avait  déjà  combattu  M.  de  Parieu  comme  mi- 
nistre. 11  montra  à  la  fois  avec  modération  et  avec  force  qu'il 
y  avait  là  une  violation  du  principe  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment, qu'on  enlevait  aux  pères  de  famille  ayant  lo,000  en- 
fants dans  les  établissements  religieux  un  enseignement  qui 
avait  leur  préférence,  qu'on  allait  détruire  sans  indemnité  des 
créations  importantes  constituées  depuis  trente  ans  sous  la 
foi  d'une  loi  solennelle.  L'article  7  fut  repoussé  au  Sénat  par 
une  majorité  de  19  voix  due  à  l'alliance  dans  le  vote  des  sé- 
nateurs de  la  droite  et  des  républicains  libéraux  de  la  gauche. 

Ce  résultat,  qui  réjouit  les  amis  toujours  trop  peu  nom- 
breux de  la  liberté,  fut,  pour  M.  de  Parieu,  la  cause  d'un 
grand  espoir.  Il  l'exprima  dans  un  article  de  la  Revue  de 
France  sur  l'esprit  conservateur  dans  les  Républiques.  Il  y 
montrait  les  défaites  successives  subies  par  le  parti  conser- 
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valeur  depuis  1871  et  croyait  à  un  avenir  plus  favorable  à 
ses  opinions;  son  espoir  était  fondé  sur  l'entente  provisoire 
de  la  droite  et  de  quelques  membres  de  la  gauche  à  laquelle 
était  dû  le  rejet  de  l'article  7.  Pour  prouver  la  possibilité  d'un 
rapprochement  définitif,  il  combattait,  comme  il  l'avait  fait 
souvent,  l'idée  qui  solidarise  les  opinions  monarchiques  et 
les  opinions  catholiques.  Il  engageait  ses  amis  à  la  conci- 
liation et  à  l'adoption  du  principe  républicain  vers  lequel,  il 
le  reconnaissait,  tous  les  événements  accomplis  semblent 
entraîner  la  France  depuis  le  commencement  du  siècle. 

Les  espérances  de  M.  de  Parieu  ne  se  réalisèrent  pas.  Le 
rejet  de  l'article  7  fut  suivi  des  décrets  sur  la  dissolution  des 
congrégations  non  reconnues.  Les  idées  de  conciliation  dis- 
parurent alors  de  ses  écrits.  Il  exprima,  spécialement  dans 
un  article  du  Correspondant,  la  fausse  direction  de  la  démo- 
cratie en  France,  avec  une  virulente  franchise,  ce  qu'il  pen- 
sait de  la  politique  suivie  par  le  gouvernement  et  par  la 
Chambre  des  députés  : 

e  La  politique  antireligieuse  de  certains  hommes  de  notre 
époque  me  parait,  écrit-il,  moins  une  politique  qu'un  aveu- 
glement capricieux  de  l'esprit  révolutionnaire  égaré  dans  un 
domaine  chimérique,  lorsqu'il  croit  agir  sur  la  conscience 
d'une  manière  efficace  et  durable  et  lorsqu'il  se  croit  appelé 
à  combattre  l'idée  de  Dieu,  mère  de  l'idée  du  devoir.  Est-ce 
sur  l'athéisme  qu'on  veut  fonder  cette  condition  des  répu- 
bliques durables  que  Montesquieu  appelait  la  vertu?  Les 
causes  qui  ont  permis  l'établissement  du  Christianisme  dans 
l'Empire  romain,  ne  laissent  guère  supposer  qu'il  puisse  être 
détruit  par  des  agitateurs  vulgaires  auxquels  manque 
aussi  bien  l'esprit  de  l'empereur  Julien  que  la  vertu  de 
Marc-Aurèle.  Si  la  chimère  anlirehgieuse  égare  les  gouver- 
neurs d'occasion  auxquels  me  parait  obéir  notre  démocratie 
française  depuis  quelques  années,  rien  n'est  moins  surpre- 
nant que  les  grossières  lacunes  qu'on  trouve  dans  le  gouver- 
nement de  la  République.  » 
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Les  travaux  juridiques  et  économiques  de  M.  de  Parieu,  le 
rôle  prépondérant  joué  par  lui  dans  les  conférences  moné- 
taires internationales,  avaient  entouré  son  nom  d'une  légitime 
considération  en  France  et  hors  de  France.  Aussi  fut-il 
membre  de  nombreuses  Sociétés  savantes  françaises  et  étran- 
gères, dont  plusieurs  eurent  l'honneur  de  l'avoir  à  leur  tète. 
Il  était  membre  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  et  de 
la  Société  nationale  d'agriculture.  Il  fut  membre  et  vice-pré- 
sident de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris.  En  1873, 
des  jurisconsultes  et  des  publicistes  eurent  l'heureuse  idée 
de  fonder  une  association  scientifique  ayant  pour  but  de  fa- 
voriser le  progrès  du  droit  international,  de  travailler  au 
maintien  de  la  paix  ou  à  l'observation  des  lois  de  la  guerre. 
Les  fondateurs  étrangers  de  cette  Société  connaissant  la  sym- 
pathie de  M.  de  Parieu  pour  toute  tentative  ayant  pour  but 
de  faire  triompher  les  principes  de  justice  et  d'humanité  dans 
les  rapports  entre  les  peuples,  le  nommèrent  parmi  les  pre- 
miers membres  de  l'Institut  de  Droit  international.  Il  ne  tarda 
pas  à  en  devenir  président  et  même,  par  une  exception 
unique,  il  fut  élu  deux  fois  consécutives  à  la  présidence,  pen- 
dant les  sessions  de  Zurich  en  1877  et  de  Paris  en  1878. 

M.  de  Parieu  avait  siégé  pendant  neuf  ans  au  Sénat.  Il  se 
représenta  dans  le  Cantal  aux  élections  sénatoriales  de  1855 
et  ne  fut  pas  réélu. 

Au  reste,  atteint  bientôt  d'infirmités  graves,  il  se  survécut 
quelques  années  à  lui-même,  soutenu  dans  ses  cruelles  souf- 
frances par  sa  foi  chrétienne  et  par  le  dévouement  d'une  fille 
qui  ne  vivait  que  pour  lui.  Il  mourut  à  Paris  dans  la  nuit  du 
8  au  9  avril  1893,  à  l'âge  de  78  ans. 

Peu  de  vies  ont  été  aussi  remplies  que  celle  de  M.  de 
Parieu.  Membre  de  plusieurs  de  nos  assemblées  pohtiques  et 
du  Conseil  d'État  de  1848  à  1885,  il  a  provoqué  des  mesures 
utiles,  participé  a  l'élaboration  de  nombreuses  lois,  déter- 
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miné  la  conclusion  de  conventions  inlernationales  demeurées 
la  base  des  relations  de  la  France  et  des  États  étrangers. 
A  la  fois  économiste  et  jurisconsulte,  il  a  doté  la  science  éco- 
nomique et  la  science  du  droit  d'ouvrages  de  grande  valeur. 
Ces  ouvrages,   il  les   a  composés  pendant  qu'il  exerçait  de 
hautes  fonctions  politiques  ou  administratives,  absorbantes 
pour  tout  autre  que  lui.   «  Mon  père,  écrit-il,  m'a  élevé  de 
bonne  heure  dans  l'amour  et  dans  le  besoin  pour  ainsi  dire 
du  travail.  »  Durant  sa  vie  entière,  il  a  conservé,  pour  le 
travail  et  pour  la  science,  cet  amour  que  l'éducation  pater- 
nelle avait  su  lui  inspirer.  En  dehors  de  cette  noble  passion, 
sa  vie  a  été  dominée  par  des  convictions  religieuses  profondes  ; 
il   a  toujours  été  un    catholique  fervent.    Ses   convictions 
peuvent  sans  doute  expliquer  dans  une  large  mesure  les 
variations  que  des  adversaires  ont  cru  pouvoir  relever  dans 
sa   vie  politique  :   il  s'est  ralhé  successivement  aux  divers 
gouvernements  qui  lui  semblaient   le   mieux  protéger  les 
intérêts  religieux,   objet  de  ses  constantes  préoccupations. 
Républicain  en  1848,  lorsque,  selon  ses  expressions,   «   la 
religion  sut  généreusement  s'allier  à  la  liberté  »,  il  s'est 
attaché  à  l'Empire  quand  ce  régime  lui  a  paru  plus  favorable 
à  l'influence  de  l'Église.  Enfin,  il  prétendait,  sous  la  troisième 
République,  combattre,  non  le  principe  du  gouvernement, 
mais  les  tendances  antireligieuses  qu'il  reprochait  à  quelques- 
uns  des  pouvoirs  publics.  D'ailleurs,  si  M.  de  Parieu  a  servi 
des  régimes   politiques  divers,   il  a,  du  moins,  prouvé  en 
plusieurs  circonstances  qu'au-dessus  de  ces  régimes  éphé- 
mères, il  savait  apercevoir  les  intérêts  supérieurs  du  pays  et 
qu'il  avait  le  courage  de  les  défendre.  Il  faut  se  rappeler  sa 
conduite  dans  l'Assemblée  constituante  de  1848  et  dans  le 
Conseil  des  ministres  en  juillet  1870.   11  y  a  eu  là  des  actes 
qui  honorent  autant  le  citoyen  et  l'homme  d'État  que  ses 
œuvres  font  honneur  à  l'économiste  et  au  jurisconsulte. 

Charles  Lyon-Caen. 
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VII 
LES  RÉGIONS  AGRICOLES 

Division  en  régions.  —  Aux  États-Unis,  non  plus  que 
dans  les  États  européens,  les  régions  agricoles  ne  sont  pas 
assez  nettement  tracées  par  la  nature  ou  par  l'exploitation 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  différer  au  sujet  de  leur  étendue 
et  de  leurs  limites.  Le  Département  de  l'Agriculture  et  le 
Siatistical  Abstt^act  emploient  dans  plusieurs  tableaux  la 
division  en  Nouvelle-Angleterre,  États  du  centre,  États  du 
sud,  États  et  Territoires  de  l'ouest.  États  du  Pacifique.  J'ai 
adopté  à  peu  près  ce  groupement  en  subdivisant  cependant 
plusieurs  régions  qui  présentent  des  caractères  divers.  Je 
partage  en  conséquence  les  États-Unis  en  neuf  grandes 
régions  agricoles  :  Nouvelle-Angleterre,  Centre-Atlantique, 
Sud-Atlantique,  États  du  Golfe,  Région  appalachienne  occi- 
dentale. Région  des  plaines  du  centre.  Région  des  plaines 
du  nord.  Région  de  la  Cordillère,  Région  du  Pacifique. 

Je  ne  décrirai  pas  chacun  des  quarante-quatre  États  et 
des  Territoires  ;  mais  je  prendrai  dans  chaque  région 
quelques-uns  de  ceux  qui  la  caractérisent  et  j'indiquerai 
les  traits  principaux  qui  peuvent  en  marquer  le  caractère. 

Première  région  :  Nouvelle- Angleterre.  —  La  Nouvelle- 
Angleterre  comprend  le  Connecticut,  le  Maine,  le  Massa- 
chusetts, le  New  Hampshire,  le  Rhode  Island  et  le  Vermont 
(172,145  kilomètres  carrés).  Elle  est  surnommée  la  région 
granitique  (2)  parce  qu'elle  est  presque  entièrement  formée 

(1)  Voir  tome  CXLII,  pages  172,  '^Gô  ;  —  tome  CXLIII,  page  264. 

(2)  Le  New  Hampsbire  est  purnommé  €  Granité  State  ». 
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de  terrains  azoïques  ou  paléozoïques.  La  couche  de  terre 
végétale  y  est  très  mince,  excepté  dans  les  vallées  ;  en 
maint  eniroit  les  plateaux  en  sont  dépourvus  et  on  ne  voit 
que  roc,  gravier  ou  sable. 

Le  froid  est  très  rigoureux  en  hiver  ;  l'été  très  chaud, 
d'une  chaleur  souvent  lourde,  humide  et  énervante  ;  l'au- 
tomne est  généralement  très  agréable.  La  température 
moyenne  de  l'année  est  basse  :  42°  Fahrenheit  (+  5°  5  centi- 
grades) à  Montpellier,  capitale  du  Verraont;  50"  (+  lô"  cent.) 
à  Hartford,  capitale  du  Connecticut,  qui  est  situé  plus  au 
sud.  La  moyenne  mensuelle  de  la  Nouvelle-Angleterre 
varie  en  général  de  26°i  ( — 3°  3  cent.  ),  en  janvier  à  68°  7 
(4-  20°  5  cent.)  en  juillet. 

La  pluie  est  abondante  ;  elle  atteint  une  hauteur  moyenne 
de  48,19  pouces  (l'",22)  pour  l'année  entière.  Elle  est  assez 
également  répartie  entre  les  saisons  ;  le  maximum,  soit 
47,0  pouces  (l'°19)  étant  en  juillet  et  le  minimum,  32,1  pou- 
ces (81  cent.)  en  juin. 

La  Nouvelle-Angleterre,  qui  a  été  une  des  premières 
contrées  colonisées,  n'a  depuis  longtemps  qu'un  rôle  secon- 
daire dans  la  production  des  céréales  (1).  En  1850,  elle  ne 
fournissait  que  le  centième  de  la  récolte  des  États-Unis  en 
froment,  et  le  cinquantième  en  maïs  ;  l'avoine  y  avait  rela- 
tivement plus  d'importance.  Il  s'en  faut  qu'elle  soit  en 
progrès  sous  ce  rapport. 

En  eflét,  elle  récolte  beaucoup  moins  de  maïs  qu'il  y  a 
vingt  et  vingt-cinq  ans  et  surtout  beaucoup  moins  de  blé.  Il 
semble  qu'elle  n'ose  même  plus  avouer  ses  pertes,  puisqu'en 
1892  le  Massachusetts,  le  Connecticut  et  le  Rhode  Island 
n'ont  pas  donné  au  statisticien  du  Département  de  l'Agri- 

(1)  "  In  her  industrial  career,  Massachusaetts  was  fir?t  agricultural, 
then  naval,  then  naanufacturing  ".  (Massachusetts,  A  typical  american 
commonwealth  by  William  E.  Griffis  1893,  publié  à  l'occasion  de 
l'Exposition  de  Chicago.) 
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culture  le  chiffre  de  leur  récolte  en  blé.  Elle  n'a  pas  gagné 
sous  le  rapport  de  la  pomme  de  terre  dont  le  rendement  est 
variable.  Elle  a  beaucoup  moins  de  moutons  et  moins  de 
bœufs  que  naguère,  mais  plus  de  vaches  laitières  ;  elle  a 
plus  de  chevaux,  mais  elle  n"a  pas  plus  de  porcs.  (Voir  le 
tableau  ci-après.) 

Il  y  avait  eu  un  progrès  dans  la  récolte  du  foin  :  3,4  mil- 
lions de  tonnes  en  1850  et  4,6  millions  en  1867  ;  mais  ce 
progrès  est  enrayé  depuis  une  quinzaine  d'années  par  la 
concurrence  de  l'ouest  (1).  J'ai  traversé  deux  fois  en  chemin 
de  fer,  du  sud  au  nord  et  du  nord  au  sud,  toute  cette  région 
et  sur  ma  route  je  n'ai  vu  pour  ainsi  dire  que  des  prairies, 
çà  et  là  quelques  bois,  très  rarement  un  champ  de  céréales  ; 
il  est  vrai  que  les  voies  ferrées  suivent  les  vallées.  La  statis- 
tique confirme  l'impression  du  voyageur.  Dans  les  termes 
de  la  Nouvelle-Angleterre  le  tiers  du  terrain  environ  est 
en  prairies  (2;  :  proportion  bien  supérieure  à  celle  des 
autres  régions  (3). 

Dans  les  montagnes  et  dans  les  plaines  toutes  bossuées 
du  Maine  (4),  les  bois,  principalement  le  pin  (dans  le  Maine) 
et  l'érable  (dans  le  New  Hampshire),  couvrent  une  grande 
partie  du  sol.  Il  n'y  a  guère  qu'un  tiers  du  Maine  qui  soit 
occupé  par  des  fermes  et  plus  de  la  moitié  des  terres  de 
ces  fermes  est  en  bois. 

(1)  Ainsi  le  Maine  est  resté  stationnaire  depuis  1867  (1,050,000  tonnes 
en  1867,  1,292,000  en  1888),  ainsi  que  le  Vermont  (1,000,000  en  1837  et 
1,038,000  en  1888),  le  Connecticut  (718,000  en  1S67  et  574,700  eu  1888)  e  t 
le  Massachusetts  (1,032. 000  en  1867  et  674,000  en  1888)  ont  rétrogradé. 

(2)  Dans  le  Massachusetts,  37  p.  100  des  terres  de  ferme  sont  en 
prairies,  29  seulement  en  labour,  le  reste  en  bois  ou  en  friche.  Dans  le 
Vermont,  la  proportion  des  prairies  s'élève  à  39  p.  100  {Album  of  agri- 
cultural  Statistics). 

(3)  Excepté  toutefois  dans  le  Wyonaing,  oii  la  proportion  des  prairies 
est  de  47  p.  100. 

(4)  Le  Maine  est  surnommé  «  Lumber  State  >. 
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La  population  est  très  clairsemée  dans  le  nord  (8  habitants 
par  kilomètre  carré  dans  le  Maine,  13  dans  le  Vermont, 
16  dans  le  New  Hampshire),  la  plus  grande  paitie  du  sol 
étant  impropre  au  labour  ;  sur  19  millions  d'acres  de  super- 
cifle,  le  Maine  n'en  avait  que  6  raillions  et  demi  qui  appar- 
tinssent à  des  exploitaiions  agricoles  et  près  de  la  moitié 
(47  p.  100)  de  ces  six  millions  1/2  était  sans  culture.  Au 
contraii^e,  dans  le  Massachusetts  (104  habitants  par  kilo- 
mètre carré),  le  Rhode  Island  (106  habitants  par  kilomètre 
carré),  le  Connecticut  (57  habitants  par  kilomètre  carré), 
elle  est  très  dense,  les  villes  sont  nombreuses,  l'industrie 
très  active  ;  par  suite,  la  consommation  est  considérable. 
Aussi  la  culture  maraîchère  y  occupe-t-elle  une  place 
importante  ;  elle  a  fait  depuis  quinze  ans  de  grands  progrès. 
Les  ouvriers  ont  quitté  les  fermes  pour  les  manufactures 
et  dans  les  manufactures  elles-mêmes  il  s'opère  un  change- 
ment considérable  de  personnel  ;  les  Américains  ont  été  en 
grande  partie  remplacés  parles  immigrants  venus  par  mer 
d'Irlande  ou  d'Allemagne  et  par  terre  du  Canada  français. 

Les  terres  sont  généralement  exploitées  par  le  proprié- 
taire :  sur  100  fermes  on  en  comptait,  en  1880,  91,8  qui 
l'étaient  ainsi,  6  qui  l'étaient  par  des  fermiers  et  2,2  par 
des  métayers.  Mais  en  1890  (1),  il  n'y  en  avait  plus  que  85  ; 
la  crise  agricole,  qui  semble  avoir  en  France  diminué  le 
nombre  d  s  fermiers,  a  eu  un  effet  inverse  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre. 

Des  fermiers  ont  été  découragés  par  la  dépopulation  des 
campagnes,  le  peu  de  fécondité  du  sol  et  le  bas  prix  des 
denrées.  En  1890,  il  y  avait  dans  le  Massachusetts,  surtout 
dans    les  comtts   de    l'ouest  (2),   1,461   fermes   abandon- 
Ci)  Extra  Censu»  Bulletin,  n°  31  et  40. 

(2)  Les  comtés  de  Worcester  et  de  Hampshire  sont  ceux  qui  ont  le 
plus  de  fermes  abandonnées.  Dans  lecomtédeBerskhire,il  y  a  un  c  towni», 
celui  d'Otis,  où  19  p.  100  des  fermes  ont  été  abandonnées. 
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nées(l).  Cette  statistique  étant  la  première  de  ce  genre,  on  ne 
sait  pas  combien  il  y  avait  antérieiiiemont  de  fermes  aban- 
données ;  le  chef  de  bureau  pense  que  beaucoup  d'abandons 
datent  de  loin  (2).  Les  1,461  fermes  avaient  une  superficie 
totale,  cultivée  ou  non,  de  126,509  acres  (53,300  hectares)  ; 
leur  valeur  vénale  s'élevait  rarement  au-dessus  de  10  dol- 
lars l'acre  (128  fr.  75  l'hectare)  sans  les  bâtiments  ;  c'étaient 
en  géi.éral  de  mauvaises  terres.  C'étaient  aussi  généra- 
lement de  petites  fermes,  ayant  en  moyenne  une  étendue 
de  88  acres  (35  hectares)  et  une  valeur  de  894  dollars,  avec 
bâtiments  à  561  dollars,  sans  bâtiments  (4,604  à  2,889  fr.). 
Elles  représentaient  environ  3,4  p.  100  de  la  superficie 
totale  des  fermes  du  Massachusetts  (3)  et  0,9  p.  100  de  leur 
valeur.  Cette  situation  difficile  n'avait  pourtant  pas  em- 
pêché que  d'autres  cantons  mieux  situés  prospérassent,  et 
que,  de  1875  à  1885,  dans  certains  cantons  du  Massachusetts, 
la  superficie  cultivée  se  fût  étendue  (4)  et  que  la  valeur 
totale  de  la  propriété  agricole  eût  augmenté  de  23  p.  100. 
Le  Massachusetts,  le  Connecticut  et  le  Rhode  Island 
sont  depuis  longtemps  au  nombre  des  États  où  la  terre 
atteint  le  prix  le  plus  élevé.  Le  prix  moyen  de  l'acre  de 
ferme  était  de  19  dollars  (244  francs  l'hectare)  en  1880  aux 
États-Unis,   il   était  de  43,52  au   Massachusetts,  de  49,34 

(1)  689  fermes  sans  bâtiments  et  772  avec  bâiiments. 

(2)  Un  rapport  du  secrétaire  du  «  Board  of  agriculture  »  constate  que 
sur  77  réponses  faites  par  diverses  localités  à  la  question  des  fermes 
abandonnées,  43  ont  répondu  qu'il  n'y  en  avait  pas  plus  en  1890  que  dix 
ans  auparavant,  25  qu'il  y  en  avait  plus,  5  qu'il  y  en  avait  moins,  4 
que  les  conditions  n'avaient  pas  changé. 

(3)  Depuis  1890,  il  n'a  pas  été  dressé  de  nouvelle  statistique  de  ce  genre 
an  Massachusetts.  Le  «  State  Board  of  Agriculture  >  s'est  efEorcé  de  pro- 
curer des  acheteurs  ;;ux  propriétaires  qui  voulaient  vendre  leur  terre  et 
a  réussi  quelquefois  ;  mais  la  plus  grande  partie  est  restée  sans  culture 
et  a  été  transformée  en  bois  ou  en  pâturages. 

(4)  848,680  acres  cultivées  en  1875  et  876,558  en  1885. 
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dans  le  Connecticut,  de  50,27  dans  le  Rhode  Island  (soit 
560  francs,  635  francs  et  647  francs  l'hectare)  ;  ce  prix 
baissera  probablement  sous  l'influence  de  la  crise. 

Les  petites  fermes,  ai-je  dit,  tendent  à  diminuer  en 
nombre  par  suite  de  cette  crise  pour  faire  place  à  de  plus 
grandes  exploitations  (1).  Mais,  grâce  à  une  plus  grande 
variété  de  cultures,  la  valeur  annuelle  produite  par  les 
fermes  du  Massachusetts,  au  lieu  de  diminuer,  a  augmenté 
de  28,78  p.  100  dans  l'intervalle  des  deux  recensements 
de  1875  et  de  1885  (2).  L'augmentation  de  production  est 
supérieure  à  celle  de  la  valeur  foncière  :  d'oii  il  résul- 
terait, si  la  statistique  est  suffisamment  exacte,  que  l'on 
capitalise  à  un  taux  un  peu  moins  élevé.  Il  est  à  remarquer 
que  la  valeur  des  produits  manufacturés  n'a  augmenté 
dans  le  même  temps  au  Massachusetts  que  de  27,56  p.  100, 
c'est-à-dire  un  peu  moins  que  celle  des  produits  agricoles  : 
c'est  que  la  prospérité  de  l'agriculture  est  liée  à  celle  de 
l'industrie,  comme  celle  de  l'industrie  l'est  à  la  richesse 
agricole. 

Sur  144  «  towns  »  dans  lesquels  il  y  avait  des  fermes 
abandonnées  en  1890  et  qui  étaient  presque  tous  exclu- 
sivement agricoles,  88  avaient  moins  d'habitants  qu'en 
1880;  quelques-uns  en  avaient  même  moins  qu'en  1855  (3). 
Déjà  à  cette  date  des  écrivains  se  plaignaient  de  la  déser- 
tion des  campagnes.  «  Où  e^t  cette  longue  file  de  nobles 
fermiers  si  nombreux  et  si  prospères,  écrivait  un  publi- 

(1)  La  grandeur  moyenne  des  fermes  du  Massachusetts  était  de 
78  acres  (31  hectares)  en  1875  et  de  88  (35  hectares)  en  1885. 

(2)  Cette  valeur  était  estimée  à  42,898,526  dollars  en  1885  :  augmen- 
tation 28,72  p.  100.  Même  dans  le  Berkshire,  où  il  y  a  eu  beaucoup  de 
fermes  abandonnées,  l'augmentation  est  de  34,61  p.  100.  Plusieurs  autres 
comtés  sont  dans  le  même  cas. 

(3)  Ainsi  dans  les  deux  towns  du  comté  de  Barnstable,  celui  qui  a  été 
le  plus  atteint,  la  diminution  a  été  de  53,6  p.  100  de  1855  à  1890  (3,393  ha- 
bitante en  1855,  1,819  en  1890). 
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ciste  en  1855,  qui  s'étendait  de  North  River  au  delà  de 
Christian  Hills  jusqu'aux  Moutagnes  Vertes?  Tout  a  dis- 
paru... »  On  peut  voir  le  môme  changement,  plus  ou 
moins  accentué,  dans  la  plupart  des  districts  ruraux  de  la 
Nouvelle- Angleterre. 

Ce  déplacement  de  population  se  produit  aujourd'hui 
non  seulement  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  mais  même 
dans  le  bassin  de  l'Ohio.  La  pauvreté  de  certaines  terres 
comparativement  à  d'autres,  la  configuration  du  sol  qui 
ne  permet  pas  ou  qui  rend  plus  difficile  qu'ailleurs  la 
culture  par  les  machines,  l'éloignement  des  marchés  ou 
des  voies  de  communication,  l'attraction  des  villes  qui 
attirent  dans  leurs  murs  ou  dans  leur  banlieue  par  leurs 
fabriques,  leurs  écoles  et  autres  commodités  de  la  vie, 
par  la  certitude  d'un  large  marché  pour  la  vente  des 
denrées  sont  les  causes  principales  de  cet  abandon,  qui 
n'implique  pas  nécessairement  une  décadence  générale  de 
l'agriculture  :  je  viens  d'en  donner  une  preuve. 

Le  changement  qui  s'est  opéré  dans  la  condition  du 
fermier  en  fournit  une  autre.  Les  fermiers  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  étaient  remarquables  autrefois  par  les  qua- 
lités morales  qui  les  soutenaient  dans  les  difficultés  de  la 
vie.  *  Mais,  dit  le  chef  de  la  statistique  du  travail  du 
Massachusetts,  il  serait  facile  de  montrer  que  ces  difficultés 
et  que  la  pauvreté  étaient  beaucoup  plus  grandes  au- 
trefois qu'aujourd'hui.  Les  perfectionnements  dus  aux 
inventions  modernes  ont  éclairé  le  travail  de  la  culture, 
le  chemin  de  fer,  le  télégraphe,  la  presse  ont  mis  les 
fermes  les  plus  écartées  en  communication  avec  le  mou- 
vement du  siècle.  Si  le  fermier  n'est  pas  en  situation 
d'amasser  la  richesse,  la  majorité  des  citadins  est  dans 
le  même  cas.  Mais  il  est  généralement  assuré  de  vivre 
confortablement  en  récompense  de  sa  peine.  » 

Dans  le  New  Hampshire  et  le  Vermont  où  il  y  a  plus 
de  terres  abandonnées  encore  que  dans  le  Massachusetts, 
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le  gouveinement  a  tenté  de  repeupler  par  la  colonisation  ; 
le  succès  n'a  pas  encore  justifié  l'expérience.  On  n'a  guère 
vu  des  citadins  refluer  vers  la  campagne  ;  mais  on  voit 
des  Canadiens  français,  enfants  de  familles  nombreuses, 
ayant  peu  d'emploi  dans  leur  pays  natal  et  se  contentant 
d'un  gain  moindre  que  les  Yankees,  venir  prendre  la 
place  de  ceux-ci. 

Certaines  campagnes,  qui,  pour  être  peu  fertiles,  n'en 
sont  pas  moins  pittoresques,  peuvent  inviter,  par  le  bon 
marché  de  la  terre,  des  citadins  aisés  à  en  faire  des  parcs 
et  des  maisons  de  plaisance  ;  il  y  a  encore  là  un  emploi  du 
sol  qui  deviendra  plus  fréquent  à  mesure  que  la  popu- 
lation urbaine  sera  plus  dense  et  plus  riche. 

L'Agriculture  de  la  Nouvelle- Angleterre  subit  certai- 
nement une  crise  très  grave  pour  le  pays  et  très  doulou- 
reuse pour  beaucoup  de  cultivateurs.  C'est  même  moins 
une  crise  qu'une  transformation  sans  chance  de  retour; 
ce  n'est  pourtant  pas  une  situation  désespérée,  puisque 
la  terre  a  des  emplois  divers  et  que,  si  des  champs  re- 
viennent à  leur  ancien  état  forestier,  d'autres  se  couvrent 
de  légumes. 

c'est  encore  dans  cette  région  des  États-Unis  qu'on  paye 
en  général  les  céréales  le  plus  cher  et  que  la  terre,  mieux 
cultivée  qu'ailleurs  et  plus  souvent  fumée  ou  amendée, 
rend  le  plus,  quelquefois  en  quantité,  presque  toujours 
en  argent  :  l'acre  produit  30  boisseaux  de  maïs  et  plus 
(27  hectolitres  par  hectare)  valant  de  20  à  24  dollars 
(103  à  124  francs)  ;  14  à  15  boisseaux  de  fromeni  (13  hecto- 
litres par  hectare)  d'une  valeur  de  16  à  21  dollars  (82  à 
108  francs).  Cette  région  est  aussi  une  de  celles  où  les 
animaux  de  ferme,  chevaux,  bœufs,  moutons,  porcs,  attei- 
gnent les  plus  hauts  prix,  conséquence  de  la  densité  et  de 
la  richesse. 

Deuxième  région  :  Centime- Atlantique.  —  La  région  du 
Centre-Atlantique  comprend  le  New  York,  la  Pennsylvanie, 
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le  New  Jersey,  le  Delaware,  le  Maryland  (301,500  kilo- 
mètres carrés)  ;  elle  est  plus  grande  que  la  Nouvelle- 
Angleterre. 

La  température  dans  cette  région  varie  de  37*7  Fahren- 
heit (+  0"  56  centigrades)  en  janvier  à  76°  3  (-f-  24°  4  cent.) 
en  juillet.  La  moyenne  température  de  l'année  est  de  49» 
(+  9°  4  cent.)  à  Albany,  de  52»  (+  11°  1  cent.)  à  New  York, 
de  54°  (4-  12*  2  cent.)  à  Philadelphie,  de  53°  3  (+  11°  6  cent.) 
à  Pittsburgh,  de  55*  6  (+  12°  8  cent.)  à  Baltimore. 

La  moyenne  de  la  pluie  est  de  45,42  pouces  (1"14),  par 
conséquent  un  peu  inférieure  à  celle  de  la  Nouvelle- 
Angleterre.  Elle  est  de  44,37  pouces  (l'^lO)  à  Baltimore, 
près  de  la  mer  ;  elle  est  un  peu  moindre  quand  on  s'éloigne 
des  côtes  (1)  et  n'est  que  de  37,3  pouces  (0°'93)  à  Pitts- 
burgh sur  le  revers  occidental  des  Appalaches.  C'est  en 
juillet  et  en  avril  qu'elle  est  ordinairement  le  plus  abon- 
dante. 

Le  thermomètre  et  le  pluviomètre  ne  donnent  qu'une 
notion  incomplète  du  climat  de  cette  région  et  en  général 
des  climats  de  l'Amérique.  Le  climat  du  Centre-Atlantique 
est  en  général  excessif,  non  seulement  dans  l'intérieur  des 
terres,  mais  sur  le  littoral,  excepté  dans  quelques  îles 
ou  presqu'îles.  L'hiver  est  rigoureux  ;  presque  tous  les 
ans  la  neige  reste  longtemps  sur  le  sol  ;  les  fleuves  sont 
gelés.  Les  chaleurs  estivales,  de  juin  jusqu'à  la  mi-août, 
sont  parfois  accablantes  quand  soufflent  les  vents  du  sud 
et  que  l'air  est  saturé  de  vapeur.  L'Européen  est  très 
incommodé  par  l'humidité  chaude  qui  le  pénètre,  et  l'Amé- 
ricain lui-même  en  est  afiecté.  Même  en  été,  il  y  a  de 
grandes  variations  de  température  d'un  jour  à  l'autre 
et  d'une  heure  à  l'autre  dans  la  journée  :  ainsi,  à  Balti- 
more, ville  siîuée  cependant  sur  le  bord  de  la  mer  qui 
tempère  les  excès  climatériques,   on  trouve  18°7  degrés 

(1)  Voir  Maryland,  its  resources,  industries  and  institutions. 
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centigrades  de  différence 'entre  le  maximum  et  le  mini- 
mum de  la  température  en  été  (1). 

L'alternative  de  grand  froid  et  de  chaleur  humide,  qui 
favorise  la  pousse  de  certains  végétaux,  rend  impossible 
ou  difilcile  la  culture  de  certains  autres.  La  vigne,  par 
exemple,  s'en  accommode  mal  et  la  flore  arborescente 
n'est  pas  aussi  méridionale  que  celle  de  l'Italie  qui  est 
située  sous  la  même  latitude. 

Le  sol  de  cette  région  est  en  général  meilleur  que 
celui  de  la  Nouvelle-Angleterre,  notamment  dans  le  Mary- 
land  et  le  Delaware.  Dans  auc m  État  le  prix  moyen  de 
la  terre  de  ferme  ne  s'élève  aussi  haut  que  dans  le  New 
Jersey,  d'après  le  statisticien  du  Département  de  l'Agri- 
culture, qui  donne  pour  l'année  1880,  65,  16  dollars  l'acre 
(839  francs  l'hectare).  11  est  vrai  que  cette  valeur  est 
bien  supérieure  à  celle  qu'a  donnée  en  1889,  à  cause 
de  la  crise,  le  «  State  Board  of  Agriculture  »  du  New 
Jersey  et  qui  est  de  30  à  60  dollars  l'acre  (386  à  772 
francs  l'hectare)  (2).  Le  New  Jersey,  le  New  York,  la 
Pennsylvanie  et  le  Delaware  sont  au  nombre  des  dix 
États  qui  occupent  les  premiers  rangs  sous  le  rapport  de  la 
valeur  (3). 

La  majeure  partie  des  fermes  est  exploitée  par  le  pro- 
priétaire ;  la  proportion  cependant  est  un  peu  moindre 
que  dans  la  Nouvelle-Angleterre  (4). 

Plus  des  deux  tiers  du  sol  de  cette  région  sont  occupés 


(1)  Maximum  en  été  33o5  ;  minimum  en  été,  H». 

(2)  Twelfth  Annual  Report  of  the  Bureau  of  staiistics  of  Labor  and 
Industries  of  New  Jersey,  p.  308. 

(3)  Le  prix  moyen,  d'après  le  Census  de  1880,  était  de  $  44,40  dans 
le  New  York,  de  49,30  dans  la  Pennsylvanie,  de  32,33  dans  le  Maryland. 
La  moyenne  générale  des  Etats-  Unis  était  de  19,02. 

(4)  Exemple  :  en  Pennsylvanie,  sur  100  fermes,  78,8  étaient  exploitées 
par  le  propriétaire,  8  par  des  fermiers,  13,2  par  des  métayers. 


382        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

par  des  fermes  et  plus  de  la  moitié  (1)  des  terres  de  ferme 

est  en  labour;  l'autre  tiers  est  en  bois  (2)» 

La  Pennsylvanie  et  le  New  York  sont  au  nombre  des 
dix  États  de  l'Union  qui  produisent  le  plus  de  blé  et  sur- 
tout d'avoine;  le  New  York  tient  aussi  pour  la  culture  de 
la  pomme  de  terre  un  des  premiers  rangs.  Ces  deux  États 
produisent  beaucoup  de  tabac  et  de  foin  (3)  et  sont  dans 
les  dix  premiers  rangs  pour  le  nombre  des  chevaux  et  des 
bœufs  ;  la  Pennsylvanie  l'est  aussi  pour  celui  des  porcs  (4). 
Ce  qui  s'explique  par  l'étendue  de  leur  territoire,  le  chiffre 
de  leur  population  urbaine  et  leur  climat. 

La  valeur  moyenne  du  maïy,  du  blé  et  de  la  plupart 
des  céréales  par  acre  est  un  peu  moindre  dans  la  région 
Centre- Â.tlantique  que  dans  la  Nouvelle-Angleterre  ;  mais 
elle  est  égale  ou  supérieure  à  la  moyenne  des  États- 
Unis  (5).  Les  animaux  de  ferme  ont,  comme  dans  la  Nou- 
velle-Angleterre, un  prix  élevé. 

Tous  les  États  de  cette  région  subissent,  comme  ceux 
de  la  Nouvelle-Angleterre,  une  dépréciation  de  valeur 
de  la  terre  qui  est  la  conséquence  de  la  diminution  du 
prix  des  denrées.  Dans  le  New  Jersey,  un  comité,  chargé 
en  février  1890  de  rechercher  les  «  Causes  of  the  dépres- 
sion of  the  farming  interests  »,  a  conclu  que,  depuis  10 
ou  15  ans,  cette  valeur  avait  diminué  en  moyenne  de 
40  p.  100  (6). 

(1)  38  p.  100  dans  la  Pennsylvanie. 

(2)  24,4  p.  100  dans  la  Pennsylvanie. 

(3)  Le  rendement  et  la  valeur  par  acre  cultivée  en  tabac  Be  sont 
élevés  dans  ces  deux  États  de  100  à  150  dollars. 

(4)  La  valeur  de  la  production  en  1892  a  été  en  Pennsylvanie  :  blé, 
15  millions  de  dollars  ;  avoine,  j  2.  —  Pour  New  York  :  blé,  7  millions 
de  dollars  ;  avoine,  15  ;  pommes  de  terre,  11. 

(5)  L'acre  cultivée  en  maïs  rend  19  à  15  dollars  ;  en  blé,  10  à  19 
(moyenne  de  1880-89,  d'après  VAlbmn  of  agricultural  graphies). 

(6)  Twelfih  Annual  Report  of  the  Bureau  of  Statistics  of  Labor  and 
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Le  Maryland,  qui  se  distingue  par  la  diversité  de  ses 
couches  géologiques  et  qui  est  un  des  États  les  plus  fertiles 
du  Centre-Atlantique,  peut  être  pris  comme  exemple 
de  la  diversité  des  sols  et  des  cultures,  exemple  d'autant 
plus  frappant  que  le  territoire  de  l'État  est  peu  étendu 
(31,620  kil.  c.) 

La  partie  nord-ouest  de  cet  État  est  la  mieux  dotée  par 
la  nature.  Elle  appartient  au  massif  appalachien  et  se 
compose  de  terrains  dévoniens  à  l'ouest,  siluriens  à  Test. 
L'altitude  est  généralement  supérieure  à  1,200  pieds  et 
atteint  3,000  (360  à  '.00  mètres)  au  «  Negro  Mountain  »  et 
au  «  Savage  Mountain  ».  Le  terrain  est  ondulé  et  bien 
arrosé.  Les  terres  calcaires,  surtout  dans  les  vallées,  sont 
très  bonnes  pour  les  céréales  et  les  fourrages  ;  elles 
peuvent  rendre  jusqu'à  30  et  40  boisseaux  de  froment  à 
l'acre  (27  à  36  hectolitres  par  hectare)  quand  elles  sont 
bien  cultivées.  Les  terres  formées  de  la  décomposition 
du  gneiss  conviennent  aussi  au  labour  et  à  l'herbage,  plus 
encore  au  maïs  et  aux  tomates  ;  emblavées,  elles  donnent 
environ  20  à  30  boisseaux  (18  à  27  hectolitres  par  hectare). 
Le  grès  cambrien  qui  flanque  à  l'est  le  massif  appalachien 
convient  aux  pêches  de  montagne.  Les  schistes  argileux 
d'Hamilton  et  Chemung  sont  généralement  des  pacages  et 
des  bois  d'une  maigre  végétation.  Ceux  de  l'Hudson,  légers 
et  froids,  conviennent  mieux  aux  arbres  fruitiers  qu'au 
froment  qui  n'y  rend  guère  que  15  boisseaux  (13  hectolitres 
par  hectare).  Les  grands  pâturages  du  nord-ouest  sont  les 
parties  qui  nourrissent  le  plu-»  de  bétail. 

Le  massif  appalachien  se  termine  à  l'est  sur  la  plaine 
basse  de  Hagerstown  qui  est  en  grande  partie  composée 
de  calcaire  de  Trenton  et  produit  du  blé  et  de  l'herbe. 

Industries  of  New  Jersey,  p.  308.  A  'a  question  <  Hâve  farming  lands 
depreciated  in  your  county  ?  >  toutes  les  réponses,  moins  deux,  ont  été 
affirmatives. 
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Cette  plaine  est  elle-même  flanquée  à  l'est  d'une  bande 
de  granit  et  de  basalte  qui  parait  avoir  été  le  rivage  de 
la  mer  à  l'époque  où  se  sont  formés  les  terrains  a[)pala- 
chiens,  et  qui  convient  au  froment,  au  maïs  et  à  l'herbe. 

Dans  le  Maryland  méridional,  qui  est  plus  plat  et  moins 
riche  en  herbages,  la  formation  tertiaire,  dite  de  la  baie 
de  Chesapeake,  donne  le  meilleur  tabac  sur  certains  sols  ; 
on  y  trouve  des  terres  à  blé  plus  légères  et  un  peu  moins 
productives  que  celles  du  Maryland  septentrional  et  aussi 
des  terres  fortes.  Souvent  les  fermiers  cultivent  alternati- 
vement le  tabac  et  le  blé.  Les  terres  sablonneuses  donnent 
des  légumes  qui,  comme  les  fruits,  y  mûrissent  plus  hâti- 
vement que  sur  les  autres  sols;  elles  sont  recherchées  à 
cause  de  cet  avantage,  mais  la  culture  du  blé  n'y  est  pas 
rémunératrice.  La  formation  Lafayette,  qui  est  de  gravier  et 
de  sable  et  qui  pourrait  aussi  être  utilisée  pour  les  arbres 
fruitiers  précoces,  est  en  général  stérile  ou  boisée  de  pins. 

Le  Maryland  oriental,  dont  l'altitude  est  très  peu  con- 
sidérable, comprend  dans  ses  plaines  unies  de  fertiles 
terres  à  blé  et  à  maïs  qui  pourraient  être  converties  en 
prairies,  des  terres  humides  qui  ont  besoin  de  drainage 
et  qui  étaient  bien  cultivées  avant  la  guerre  quand  la 
main-d'œuvre  coûtait  peu. 

En  allant  de  la  frontière  occidentale  du  Maryland  à 
la  baie  de  Chesapeake,  on  ne  traverse  pas  moins  de 
soixante-quatre  bandes  géologiques,  dont  plusieurs,  il  est 
vrai,  appartiennent  à  la  même  formation,  mais  différent 
par  l'altitude  ou  par  la  composition  de  la  couche  végétale. 
Ces  bandes  sont  orientées  du  sud -ouest  au  nord -est, 
parallèlement  à  l'axe  des  Appalaches.  La  quantité  de 
pluie  annuelle  (1)  varie  de  28  pouces  (soit  0'°70),  à  l'ouest 
(dans  les  Appalaches)  à  48  (l'°20),  plus  près  de  la  baie 

(1)  L'été  est  la  saison  qui  fournit  le  plus  de  pluie,  au  Maryland 
comme  dans  tout  le  Centre- Atlantique. 
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de  Chesapeake  (canton  d'Annapolis),  On  conçoit  qu'avec 
de  telles  conditions  il  y  ait  une  grande  diversité  dans 
le  degré  de  fertilité  et  le  genre  de  production  des  terres. 

Dans  le  Maryland,  comme  dans  toute  la  région  du 
Centre-Atlantique,  l'agriculture  avait  fait  des  progrès  et 
était  prospère  il  y  a  une  dizaine  d'années.  La  diminution 
des  prix  a  mis  maintenant  les  fermiers  dans  la  gêne, 
surtout  ceux  des  terres  de  qualité  médiocre.  Avant  la 
guerre  ils  cultivaient  du  riz  et  du  coton  pour  la  coii>om- 
mation  locale  :  deix  cultures  que  la  facilité  des  trans- 
ports a  rendues  impossibles  en  pe.' mettant  au  nord  de 
s'approvisionner  à  meilleur  marché  «ians  le  sud.  La  sup- 
pression de  l'esclavage  a  causé  aux  cultivateurs  de  la 
partie  méridionale  un  dommage  qu'il  ;  n'ont  pas  pu  répa- 
rer ;  leurs  teri'es  sont  lourdement  grevées  d'hypothèques 
et,  dans  certains  endroits,  elles  ont  perdu,  dit-on,  non 
sans  exagération  probablement,  les  quatre  cinquièmes  et 
jusqu'aux  neuf  dixièmes  de  leur  valeur.  C'tst  une  révo- 
lution pénible  pour  beaucoup,  qui  aboutira  à  un  change- 
ment dans  le  mode  d'exploitation:  il  paraît  que  le  fermier 
du  Maryland  ne  p^^ut  cultiver  aujourd'hui  le  blé  avec 
profit  que  sur  un  sol  rendant  au  moins  18  boisseaux  par 
acre  (16  hectol.  par  hectare). 

Le  maïs  (15  millions  de  boisseaux  en  1892),  le  froment 
(8  millions  de  boisseaux)  et  l'avoine  (2  millions  de  bois- 
seaux) sont  cependant  encore  les  plus  importantes  récoltes 
du  Maryland,  quoique  la  superficie  cultivée  en  céréales 
ait  diminué  de  10  p.  100  de  1879  à  1889  (1).  Le  tabac,  que, 
sous  le  régime  de  l'esclavage,  on  cultivait  dans  l'est, 
ne  l'est  plus  aujourd'hui,  sauf  quelques  exceptions,  que 

(\)  La  superficie  cultivée  en  blé  a  diminué  de  îO  p.  100.  Elle  a 
même  diminué  de  41  p.  100  dans  le  Marylanil  méridional.  Le  rendement 
moyen  du  blé  par  acre  au  Maryland  a  augmenté  de  14.06  boisseaux  à 
16.35.  La  superficie  cultivée  en  maïs  a  diminué  de  il. 7  p.  iOO. 

MOCVELLI   SÉBIE.   —   XLIIL  2^ 
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dans  le  sud  et  la  surface  cultivée  a  diminué  de  moitié  en 
dix  ans  (1). 

D'autre  part,  la  production  des  légumes  (2)  et  des  fruits  (3) 
a  beaucoup  augmenté  et  donne  lieu  à  une  active  exportation. 

Le  Maryland  méridional  était  renommé  autrefois  pour 
ses  chevaux  de  luxe  ;  il  a  perdu  sous  ce  rapport  depuis 
la  suppression  de  l'esclavage.  Le  gros  bétail  y  est  de 
bonne  qualité  et  s'est  amélioré  depuis  vingt  ans.  La  race 
Durham,  celle  de  Guernesey  et  du  Holstein  ont  remplacé 
la  race  de  Jersey  qui  a  été  trouvée  trop  délicate.  Depuis 
quelques  années  la  fabrication  du  beurre,  qui  était  toute 
domestique,  commence  à  se  concentrer  dans  de  grandes 
crémeries  (4)  dont  Baltimore  est  le  centre  principal.  On 
engraisse  des  bœufs,  surtout  dans  les  pâturages  de  Touest. 
L'élevage  des  moutons,  dont  les  plus  grands  ap[)artiennent 
à  la  race  Southdown,  et  des  porcs,  dont  la  race  la  plus 
répandue  est  celle  du  Berkshire,  est  depuis  longtemps 
prospère  au  Maryland. 

La  diversité  des  terrains  et  des  cultures  qu'on  observe 
au  Maryland  se  rencontre  à  plus  forte  raison  dans  les 
États  qui  ont  un  grand  territoire.  Aussi,  dans  celui  de 
New  York,  le  fertile  comté  de  Genesee,  qui  est  cultivé 

(1)  Diminution  de  52.9  de  1879  à  i889. 

(2)  J'ai  dit  qu'il  y  a  deux  modes  de  culture  des  légumes  :  les  jardins 
maraîchers  (Market  gardeuing),  qui  se  trouvent  surtout  près  des  villes, 
et  les  fermes  à  légumes  (Truck  farming)  où  l'on  cultive  en  grand  des 
légumes  qui  sont  vendus  à  des  marchands  en  gros.  Les  principaux 
léguur  3  cultivés  au  Maryland  sont  les  patates,  les  choux,  les  pois,  les 
asperpe-',  les  tomates  dont  la  production  a  beaucoup  augmenté,  les 
pommas  de  terre,  les  melons  d'eau. 

(3)  Avant  1830,  on  ne  cultivait  que  quelques  pêchers  près  de  Balti- 
more. Cette  culture  aujourd'hui  est  importante  dans  le  sud  et  sur  cer- 
taines terres  des  Appalaches.  Les  fraises  (comté  d'Anne  Aruudel,  etc.), 
les  mûres,  les  framboises  sont  très  cultivées. 

(4)  La  première  date  de  1884  ;  il  y  en  avait,  en  1892,  une  soixantaine 
dans  le  Maryland,  dont  quelques-unes  sont  coopératives. 
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surtout  en  blé  et  en  truffe  et  rend  IG  à  26  boisseaux  par 
acre  (14,5  à  23  hectol.  par  hectare),  quelquefois  même 
jusqu'à  40  (36  hectol.  par  hectare),  a  un  tout  autre  carac- 
tère agricole  que  le  massif  montagneux  des  Adirondacks 
qui  ne  présente  guère  que  des  rocs,  de  forêts  et  des  pâtu- 
rages. Dans  la  Pennsylvanie  (1)  la  plaine  du  versant  de 
l'Atlantique,  avec  ses  prairies  et  ses  terres  de  labour,  ne 
ressemble  ni  au  massif  appalachien  dont  les  crêtes  et  les 
versants  boisés  encadrent  des  pâturages,  ni  à  la  terrasse 
de  terrains  cambriens,  silurien^,  dévoniens  et  carbonifères 
qui  forme  le  talus  occidenial  du  massif. 

Dans  l'État  de  Neio  York  qui  est  presque  aussi  grand 
(127,350  kil.  c.)  que  le  royaume  d'Angleterre,  l'étendue 
des  terres  en  culture  avait  beaucoup  augmenté  de  1860  à 
1880(2).  Le  n^  mbre  des  fermes  avait  augmenté  aussi  (3). 
Mais  depuis  dix  ans  un  mouvement  inverse  s'est  produit 
et  le  Census  de  1890  (4)  a  enregistré  16,108  fermes  de  moins 
que  celui  de  1880.  La  population  rurale  a  diminué  aussi, 
et  cela  dans  une  proportion  considérable  (5). 

D'autre  part,  on  avait  trouvé  plus  de  fermes  de  10(»  à 
500  acres  (de  40  à  202  hectares),  et  beaucoup  moins  d'une 
contenance  inférieure  à  100  acres  en  1880  qu'en  1870(6): 

(1)  Au  nombre  des  productions  de  la  Pennsylvanie,  il  ne  faut  pas 
oublier  le  sirop  d'érable. 

(2)  En  1860,  14,3  millions  d'acres;  en  1880,  17,7:  augmentation 
de  3,4. 

(3)  196,990  en  1S60  ;  241,050  en  1880. 

(4)  224  94'2  fermes. 

(5)  Elle  a  diminué  de  66,73.5  habitants  de  1H80  à  1890  dans  les  fermes 
et  dans  les  villages  de  moins  de  4,000  âmes. 

(6)  Voici  la  comparaison  entre  1870  et  1880  : 

Fermes  de  moins  de  10  acres 

—  de  10  à  100  acres.    . 

—  de  100  à  500  acres    . 

—  de  plus  de  500  acres  . 


1870. 

1880. 

Accroisse- 
ment. 

Diminu- 
tion. 

43.078 

14.913 

1.835 

> 

146.982 

1^8.276 

> 

18  706 

55.948 

96.273 

40.325 

D 

245 

1.596 

1.351 

» 
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signes  d'une  concentration  de  la  culture  et  d'une  exploi- 
lation  qui,  ayant  amélioré  son  outillage,  emploie  moins 
de  bras.  «  Tous  les  États  du  nord  et  de  l'ouest,  dit  le  chef 
du  bureau  de  statistique  de  l'État  de  New  York  (1),  ma- 
nifestent la  même  tendance,  c'est-à-dire  une  diminution 
du  nombre  total  des  fermiers  ou  une  augmentation  beau- 
coup moindre  que  celle  de  la  superficie  mise  en  culture.  » 
M  Dodge,  comparant  la  population  rurale  qui  formait 
47,4  p.  100  de  la  population  totale  des  États-Unis  en 
1870  et  44,1  en  1880,  disait  qu-;  cette  proportion  diminue- 
rait encore  et  que,  lorsque  les  améliorations  de  culture,  qui 
étaient  encore  locales,  seraient  devenues  générales,  30  p.  100 
suffiraient  à  nourrir  la  totalité  de  la  population  américaine. 

Dans  la  majorité  des  comtés  agricoles  du  New  York, 
le  travail  des  fabriques  et  les  chemins  de  fer  enlèvent  une 
portion  et  généralement  la  portion  la  plus  intelligente  de 
ses  travailleurs  à  l'agriculture  qui,  de  son  côté,  s'applique 
à  leur  substituer  la  machine. 

Le  maïs  est  encore  une  des  principales  cultures  du  New 
York  ;  mais  cette  culture,  qui  était  en  progrès  jusqu'en 
1880,  a  sensiblement  décliné  depuis  cette  date.  En  1880, 
la  superficie  cultivée  en  maïs  a  été  de  801,600  acres  qui 
01. t  produit  27,896,000  boisseaux  valant  15,900,000  dollar.s  ; 
en  1892,  il  n'y  a  eu  que  r)27,689  acres  et  17,414,000  bois- 
seaux valant  10  millions  1/2  de  dollars  (2).  Il  en  est  de 
même  pour  le  blé  :  en  1880,  788,000  acres  produisant 
12,609,000  boisseaux  d'une  valeur  de  14,700,000  dollars; 
en  1892,  518,000  acres,  8,405,000  boisseaux,  7,144  000  dol- 
lars {?'";.  La  culture  de  la  pomme  de  terre,  très  importante 

(1)  Tenih  Annual  Rtport  of  the  Bureau  of  Statistics  of  Labor  of  the 
State  of  New  York  for  the  year  1<^92,  p.  205. 

(2)  En  1867,  la  récolte  qui  était  de  19  raillions  1/2  de  boisseaux,  a 
valu  2"),?  millions  de  dollars  :  c'est  le  maximum  de  valeur  obtenue. 

(3)  Le  maximum  de  la  valeur  du  blé  a  été,  en  1867,  2\,1  millions  ue 
dollars. 
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aussi,  a  varié  suivant  les  circonstances,  sai.s  qu'il  y  ait 
décroissance  accusée  dans  les  quantités,  mais  avec  décrois- 
sance de  valeur  (l).  La  culture  du  tabac,  pratiquée  princi- 
palement dans  les  comtés  d'Onondaga,  de  Cayuga  et  de  Che- 
mung,  varie  aussi  suivant  les  circonstances  sans  décroître, 
mais  perd  quelque  peu  de  sa  valeur  (2).  Le  houblon, 
(comtés  de  Madison,  Otsego,  Oneida,  Schoharie),  qui  avait 
beaucoup  augmenté  de  1869  à  1880,  a  quelque  peu  diminué 
en  quantité,  mais  non  en  valeur  (:h). 

Le  nombre  des  chevaux  dans  les  fermes  avait  augmenté 
sensiblement  de  1860  à  1888  et  a  quelque  peu  rétrogradé 
depuis  1888  (4)  ;  celui  des  vaches  laitières  augmente  len- 
tement (5)  ;  celui  des  bœufs,  des  moutons  et  des  porcs 
diminue  (6).  Dans  l'ensemble  la  valeur  des  animaux  de 
ferme  a  plus  perdu  que  gagné. 

C'est  du  côté  des  cultures  intensives  et  de  luxe  que  le 
New  York  a  gagné.  Il  a  plus  de  fermes  adonnées  à  la 
culture  des  légumes,  plus  de  pépinières,  plus  d'établitse  • 
meiits  d'horticulture,  une  plus  grande  production  de  raisin 
de    table.    Les    récoltes  en    foin,   qui  avaient   augmenté 

(1)  C'est  en  1876  que  la  superficie  la  plus  grande  (418,181  acres)  a 
été  consacrée  â  cette  culture.  En  1888,  cette  superficie,  qui  est  en 
somme  en  progrès,  a  été  de  371,105  acres,  La  plus  forte  récolte  est 
celle  ()e  1877,  39,300,000  boisseaux.  En  1888,  cette  récolte  a  été  de 
59,688,000  boisseaux  valant  11,3  millions  de  dollais.  En  I8'î7,  la  valeur 
a  été  de  2^,4  millions,  et  n'est  jamais  descemlue  au-dessous  de  12  jus- 
qu'en 1885. 

(2)  En  1889.Hur8,629acres,  9,316,000 livres  do  tabac,  836,000  dollars. 
En  I8ti7,  la  récolte  de  tabac  (8,743,00j  livres)  a  valu  l,224,i  00  dollars. 

(3)  17,5  millions  de  livres  de  houblon  récoltées  en  1869  et  17,8 
en  1890. 

(4)  503,'iL'O  chevaux  en  1860,  674,000  en  1888.  659,000  en  1892. 

(5)  1,123,  00  en  1860,  i, 510,00.)  en  1884  et  1,552,0U0  un  1892. 

(6)  901,866  bœufs  en  188J  et  775,000  en  1892;  1,732,000  moutons  en 
1884  et  l,42i,0u0  en  1892  ;  751,000  porcs  en  1880  et  67v?,000  en  18'J2. 
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jusqu'en  1878,  restent  à  peu  prî-s  stationnaires  et  les  prix 
ont  une  tendance  marquée  à  la  baisse  (1).  L'agriculture 
du  New  York  se  débat  non  s^ans  peine  contre  la  concur- 
rence de  l'ouest. 

Troisième  région:  Sud-Atlar,ti(jue.  La  région  du  Sud- 
Atlantique  comprend  la  Virginie,  la  Caroline  du  nord, 
la  Caroline  du  sud  et  la  Géorgie  (478,460  kil.  c.)  ;  elle 
diflère  beaucoup  des  deux  précédentes  par  le  climat,  les 
cultures  et  l'état  économique. 

le  Maryland  méridional  forme  en  quelque  sorte  la 
transition. 

Cette  région  comprend  la  plus  grande  partie  du  massif 
appalachien.  Elle  est  bornée  à  l'est  par  l'Océan.  Elle  est 
composée:  à  l'ouest,  de  montagnes  et  de  plateaux  où  les 
bois  alternent  avec  les  prairies  ;  au  centre,  d'une  longue 
terrasse,  dite  Piedmont,  formée  de  terrains  azoïques  et 
presque  entièrement  boisée,  avec  des  clairières  cultivées 
et  des  vallées  d'alluvions  fertiles,  «  Middle  country  »  ; 
à  l'est,  d'une  plaine  cultivée  et,  sur  le  bord  de  la  mer, 
d'une  terre  basse,  «  Tide  water  »,  sablonneuse  et  pauvre, 
entrecoupée  de  marais,  de  tourbières,  de  forêts  de  cyprès 
et  de  pins,  «  Pine  barrens  »,  avec  des  parties  où  pousse 
le  coton  longue-soie. 

La  température  varie  de  47T»  Fahrenheit  (-}-  8°. 5  cen- 
tigrades), moyenne  normale  de  janvier,  à  80^7  (+  26», 9 
cent.),  moyenne  normale  de  juillet.  A  Lynchburg  (Virgi- 
nie), la  température  moyenne  de  l'année  est  de  5701 
(-f  13°,9  cent.)  ;  celle  de  Savannah  (Géorgie)  de  67°! 
(+  19", 4  cent.)  ;  celle  d'Atlanta  (Géorgie)  dans  le  Pied- 
mont  est  moindre  :  61°, 1  (+  16°1),  parce  que  l'altitude 
est  plus  grande. 

La  pluie    tombe    en    abondance  :  44  pouces  (1™,  10)  à 

(1)  Voir  Tenth  Annual  Report  of  the  Bureau  of  Staiisiics  of  Labor  of 
the  State  of  New  York  for  the  year  1892.  Agriculture,  p.  196  et  suiv. 
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Lynchburg;  52  (l'^.SO)  à  Savannah;  55  (1™,37)  à  Atlanta. 
La  moyenne  générale  (surtout  près  des  côtes)  est  à  peu 
près  de  55  pouces  (l"",:^?)  ;  elle  est  un  peu  supérieure 
(50  à  60  pouces)  dans  le  massif  appalachien  et  un  peu 
moindre  dans  la  plaine  (45  a  50  pouces)  (1).  C'est  en  juillet, 
août  et  septembre  qu'il  tombe  le  plus  d  eau. 

Cette  région  n'est  pas  riche  en  céréales.  On  n'y  récolte 
guère  que  11  boisseaux  de  maïs  par  acre  en  moyenne, 
(10  hectol.  pnr  hectare),  6  de  froment  (5  hectol  à  l'hec- 
tare), 10  d'av.)ine  (9  hectol.  à  l'hectare).  Comme  en  outre 
les  prix  sont  bas,  la  valeur  à  l'acre  ne  dépasse  pas  8,  7  ou 
6  dollars  (112  à  77  francs  par  hectare)  (2);  rémunération 
très  faible.  La  pomme  de  terre  rend  un  peu  plus  ;  la  cul- 
ture du  riz,  qui  était  importante  autrefois  en  Géorgie, 
a  diminué  de  plus  des  deux  tiers  en  quarante  ans  (3). 

Le  tabac  est  une  des  ressources  agricoles  de  la  Vir- 
ginie et  de  la  Caroline  du  nord.  Toutefois  c'est  le  coton 
qui  est  la  culture  caractéristique  de  cette  région.  Sur 
3,438  millions  de  livres  de  coton  récoltées  en  1888,  plus 
du  quart  (913  millions)  a  été  produit  par  les  quatre  États 
de  la  région,  la  moitié  de  ce  quart  (463  millions)  provenait 
de  la  Géorgie.  Ce  dernier  Etat  cultive  le  coton  longue- 
soie  dans  les  îles  de  la  côte  à  l'état  d'arbuste  ;  le  coton 
«  Upland  »  dans  la  plaine  et  dans  les  clairières  du 
Piedmont  à  l'état  herbacé.  Herbacé,  le  coton  est  une 
plante  annuelle  s'élevant  à  peine  de  50  à  60  centimètres 
au-dessus  des  à-dos  sur  lesquels  elle  a  été  plantée  en 
avril  et  d'où,  à  partir  du  mois  d'oct  -bre,  le  duvet  mûr 
s'échappe  par  les  capsules  ouvertes  ;  le  champ  paraît  alors 
tout  moucheté  de  taches  blanches. 

(1)  Voir  la  carte  de  II.  Gannett  dans  Internai  Commerce  of  the  United 
States,  !880. 

(2)  Ce  rendement  est  inférieur  à  celui  que  j'ai  donné  comme  moyenne 
des  Etats  Unis.  (Voir  plus  haut  le  §  Sarrasin). 

(3)  160  millions  de  Mvres  en  1850,  52  millions  en  1880. 
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La  patate,  que  la  Caroline  du  nord  et  la  Géorgie  pro- 
duisent en  plus  grande  quantité  qu'aucun  autre  Etat, 
certains  légumes  et  quelque  peu  le  riz  sont  au  nombre 
des  cultures  de  cette  région. 

Le  bétail  n'a  qu'une  médiocre  valeur.  Pendant  que  la 
moyenne  générale  du  prix  aux  Etats-Unis  dans  la  période 
décennale  1880-89  a  été  d'environ  2()  dollars  (103  francs) 
pour  les  bœufs,  26  (134  francs)  pour  les  vaches  laitières, 
2,21  (11  fr.  35)  pour  les  moutons,  5  (26  francs)  pour  les 
porcs,  elle  n'était  guère  que  de  9  (46  francs),  de  14 
(72  francs),  de  1,50  (7  fr.  70)  et  de  3  (15  fr.  50)  dans  le 
sud.  L's  mulets  seuls  se  présentent  avec  avantage  ;  la 
Géorgie  est  un  des  dix  Etats  où  l'on  en  compte  le  plus  : 
158.000  en  1893. 

J'ai  traversé  tout  le  Piedmont,  d'Atlanta  à  Richmond. 
Sur  ma  route  le  sol  ondulé,  presque  partout  de  couleur 
d'oc^e,  très  boisé  d'arbres  divers  de  moyenne  futaie, 
paraissait  d'une  médiocre  fertilité.  Çà  et  là  des  clairières 
avec  quelques  rares  champs  de  mil  et  un  plus  grand 
nombre  de  cham[is  de  coton  où  des  gens  de  couleur,  sur- 
tout des  femmes,  la 'tête  cachée  sous  une  grande  capote 
blanche,  faisaient  la  cueillette  ;  aux  gares,  des  balles  de 
coton,  enveloppées  en  partie  de  treillis  et  cerclées  de  fer. 
Les  stations  portent  le  témoignage  de  la  profonde  sépa- 
ration qui  subsiste  entre  les  deux  populations  :  les  gens 
de  couleur  ne  sont  pas  admis  dans  les  salles  d'attente 
des  blancs  (1).  11  en  est  de  même  dans  les  écoles.  Les 
cabanes  éparses  dans  la  campagne  et  même  les  maisons 
agglomérées  dans  les  villages  ont  un  aspect  très  différent 

(1)  Il  y  a  à  chaque  station  deux  salles  d'attente  avec  cette  inscription  : 
<  Waiting  room  for  White  people  »  ;  «  Waiting  roora  Colored  people  ï>. 
Dans  le  reste  des  Etats-Unis,  il  y  a  généralement  aussi  deux  salles  d'at- 
tente, mais  l'une  est  réservée  aux  dames,  l'autre  est  la  salle  comnaune 
où.  l'on  peut  fumer. 
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de  celui  des  habitations  du  nord.  Toutes  sont  en  bois  : 
ce  qui  d'ailleurs  est  commun  au  nord  et  au  sud.  Elles  sont 
grossièrement  blanchies  à  la  chaux  ou  conservent  la 
couleur  du  bois  brut  que  le  temps  brunit;  une  porte,  une 
ou  deux  fenêtres,  quelquefois  aucune  fenêtre,  un  simple 
rez-de  chaussée  composé  d'une  ou  deux  chambres  au 
plus.  La  plupart  des  maisons  bourgeoises  de  la  campagne 
sont  aussi  de  simples  rez-de-chaussée  en  bois,  ornés 
souvent  d'un  petit  portique  devant  l'entrée.  Quelques- 
unes  ont  un  certain  cachet  de  distinction  ;  mais  on  devine 
de  prime  abord  qu'elles  ne  doivent  pas  offrir  à  l'intérieur 
le  confortable  des  cottages  bourgeois  du  nord  et  on  ne 
se  trompe  pas. 

C'est  qu'en  efïet  la  population  de  cette  région,  à  con- 
sidérer l'ensemble,  est  pauvre.  Elle  est  essentiellement 
rurale  et  nulle  part  aux  États-Unis  la  proportion  des 
travailleurs  agricoles  relativement  à  ceux  des  villes  n'est 
plus  forte  (1).  La  consommation  urbaine  étant  ainsi 
restreinte,  les  denrées  ont  peu  de  débouchés  et  sont  à  bas 
prix,  quoique  l'homme  du  sud  paye  souvent  ses  objets 
de  consommation  plus  cher  que  l'homme  du  nord. 

Autre  conséquence:  la  terre  a  peu  de  valeur;  l'acre 
n'est  estimée  en  moyenne  que  10,89  dollars  (140  fr.  l'hec- 
tare) en  Virginie,  6,07  et  5,10  en  Caroline,  4,30  (55  fr. 
l'hectare)  en  Géorgie,  tandis  qu'il  en  vaut  49,30  (<t>34  fr. 
l'hectare)  en  Pennsylvanie  et  05,16  (838  fr.  l'hectare)  dans 
le  New  Jersey. 

L'esclavage  a  été  aboli  ;  cette  question  devait  être  tran- 
chée un  jour  ou  l'autre  pour  l'honneur  et  pour  l'unité  de 
la  grande  république  américaine.   Mais  elle  l'a  été  sans 

(1)  La  moyenne  des  travailleurs  agricoles  aux  États-Unis,  d'après  le 
Census  de  1880,  est  de  44  sur  100  personnes  engagées  dans  tout  genre 
d'occupation.  Dans  les  deux  Caroline,  elle  est  de  75  p.  100  ;  dans  la 
Géorgie  de  7L 
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que  les  propriétaires  d'esclaves  reçussent  d'indpmnité, 
comme  en  avaient  reçu  ceux  des  colonies  de  l'Angleterre 
et  de  la  France,  et  les  propriétaires  sont  appauvris.  Elle 
l'a  été  sans  que  les  anciens  esclaves  reçussent  de  terre 
comme  les  serfs  de  Rus^e,  et  ils  forment  aujourd'hui  une 
plèbe  de  prolétaires  ruraux. 

On  trouve,  depuis  l'émancipation,  beaucoup  moins  de 
propriétaires  exploitant  leur  domaine  que  dans  les  autres 
parties  des  États-Unis  (1)  ;  n'ayant  plus  d'esclaves,  beau- 
boup  de  planteurs  ont  été  réduits  à  diviser  et  à  affermer 
leurs  terres.  Les  cultivateurs  sont  beaucoup  plus  souvent 
des  métayers  travaillant  à  mi-fruit  que  des  fermiers  paj^ant 
leur  redevance  en  argent  ;  c'est  précisément  le  contraire 
dans  la  Nouvelle-Angleterre  où  les  capitaux  sont  plus 
abondants. 

Mais  ils  sont  rares  dans  le  sud  L'esclavage  a  laissé  une 
profonde  empreinte  sur  les  mœurs  et  sur  toute  l'économie 
sociale.  La  fortune  des  maîtres  consistait  en  terres  et  en 
esclaves,  les  uns  faisant  valoir  les  autres  par  leur  travail. 
La  plupart  de  ces  maîtres  étaient  habitués  à  une  vie  de 
loisir  et  de  luxe  ;  beaucoup  laissaient  la  surveillance  à  des 
intendants  et  dépensaient  leur  revenu  dans  les  villes  ou 
dans  leurs  maisons  de  plaisance  de  la  montagne.  Quand 
les  esclaves  ont  manqué  à  la  terre,  celle-ci  a  perdu  la 
plus  grande  partie  de  sa  productivité,  les  propriétaires 
n'ayant  pas  d'argent  en  réserve  pour  l'exploiter.  A.ssi, 
quand  on  examine  les  chiflres  du  Census  de  1880,  constate- 
t-on  non  seulement  que  la  valeur  de  la  terre  est  moindre 
dans  le  sud  que  dans  le  nord,  mais  que  le  cheptel  agricole 

(1)  Ainsi  d'après  le  Census  de  J880,  le  nombre  de»  fermes  exploitées 
par  le  propriétaire  est  de  70,5  p.  100  dans  la  Virginie,  de  66,5  dans  la 
Caroline  du  nord,  de  49,7  dans  la  Caroline  du  sud,  de  35,1  dans  la  Géor- 
gie ;  il  décroît  du  nord  au  sud,  tandis  qu'il  est  en  moyenne  de  74,5  aux 
Étatt--Uni8  et  dépasse  80  et  90  dans  la  Nouvelle-Angleterre  et  dans 
l'ouest  (voir  Alhum.  of  agricultural  Statistics). 
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et  la  production  sont  moindres  aussi  (1).  L'habitude  d'être 
servi  a  fait  des  maîtres  une  race  d'hommes  douée  de 
certaines  qualités  aristocratiques  jointes  à  de  graves 
défauts  :  la  morgue,  le  dédain  du  travail,  l'inhabileté  à 
traiter  avec  des  hommes  libres,  inférieurs  à  eux.  Aujour- 
d'hui il  y  a  beaucoup  de  propriétaires  qui,  ayant  été 
impuissants  à  surmonter  les  difficultés  de  la  transiiion, 
vivent  en  cachant  une  extrême  gêne  sous  des  dehors  de 
gentilhommerie.  Ils  ne  savent  pas  tirer  parti  de  leur 
domaine,  produire  avec  économie  ce  qui  est  utile  à  leur 
consommation  personnelle  ;  ils  se  bornent  à  faire  et  à 
vendre  du  coton.  Dans  la  classe  des  intendants  qui  étaient 
presque  tous  des  hommes  de  couleur,  il  s'est  trouvé  des 
hommes  plus  avisés  qui,  ayant  su  employer  les  noirs^  sont 
parvenus  à  l'aisance,  quelquefois  même  qui  se  sont 
substitués  à  leurs  anciens  maîtres. 

Le  noir  est  loin  d'être  un  travailleur  accompli;  l'es- 
clavage n'était  pas  fait  pour  améliorer  son  caractère  qui 
est  insouciant  et  vaniteux.  Il  n'éprouve  pas  les  mêmes 
besoins  de  bien-être  que  le  yankee  et  il  vit  de  peu  : 
mauvais  logement,  nourriture  chétive  ;  quand  il  a  de  l'ar- 
gent, c'est  en  plaisirs  et  en  frivolités  qu'il  le  prodigue. 
Beaucoup  de  noirs  sont  aujourd'hui  métayers  ;  ils  font 
valoir  avec  une  ou  deux  mules  un  petit  lopin  de  terre  et 

(2)  La  compariii.son  suivanle,  calculée  d'après  le  Census  de  1880,  en 
fournit  les  preuves  : 

Valeur  moyenne  par  ferme,  en  dollars  : 

Massachusetts.     Pennsylvanie.     Géorgie. 

De  la  ferme 3847  4580  811 

Du  cheptel  n,ort 135  166  38 

Du  cheptel  vivant 341  395  188 

Des  constructions  ou  réparations 

faites  dans  l'année 16  2ô  13 

Des  produits  consommés,  vendus 

ou  en  magasin. 636  609  486 
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c'est  à  peine  s'ils  en  tirent,  par  Li  vente  de  leur  récolte, 
de  quoi  suffire  à  leur  subsistance.  Lo  marchand  auquel 
ils  vendent  leur  coton  leur  a  en  général  avancé,  à  un  inté- 
rêt usuraire  de  '.^0  p.  iOO,  de  quoi  acquitter  leur>  taxes, 
acheter  leurs  vêtements,  leur  nourriture,  payer  peut- 
être  les  hais  d'un  enterrement;  il  faut  qu'ils  récoltent 
la  quantité  de  coton  indispensable  pour  satisfaire  leurs 
créanciers.  Aussi,  comme  le  blanc,  le  noir  ne  fait-il  que 
du  maïs  et  du  coton  (1)  et,  comme  lui,  plus  que  lui  sans 
doute,  il  achète  cher  sur  le  marché  les  denrées  dont  il  se 
nourrit  et  qu'il  pourrait  produire  sur  son  propre  champ 
s'il  avait  plus  d'énergie  et  de  prévoyance. 

Quoiqu'on  puisse  citer  d'honorables  exceptions  en  fa- 
veur de  la  race  africaine,  ces  traits  ^ont  ceux  qui  la  ca- 
ractérisent. Des  écrivains  américains  prétendent  que  le  noir 
était  matériellement  dans  une  meilleure  situation  au  temps 
où  l'esclavage  lui  assurait  la  nouri-iture  et  le  vêtement. 

Ces  raisons  expliquent  la  faiblesse  des  salaires  agricoles. 
En  1890,  pendant  que  l'ouvrier  de  ferme  non  nourri 
était  payé  par  mois  30  dollars  (154  francs)  dans  le  Massa- 
chusetts et  22.80  (117  francs)  en  Pennsylvanie,  il  n'avait 
que  14,21  dollars  (73  francs)  en  Virginie,  12,50  (64  fr.  30) 
dans  les  Caroline,  13,13  (67   fr.  65)  dans   la  Géorgie   (2). 

(1)  M.  ^ami^  (^The  Journal  of  polUical  Economy,  Univirdty  of  Chicago 
mardi  1893)  dit  que  la  culture  maraîchère  pourrait  procurer  dans  cer- 
tains cas  un  rendement  dix  fois  supérieur  et  cite  l'exemple  d'uu  nègre 
qui,  en  cultivant  dea  radis,  a  récolté  de  quoi  payer  son  fermage  pendant 
dix  ans. 

(2)  Ces  salaires  ont  peu  varié  depuis  l'émancipation  (16  dollars  sans 
nourriture  en  1866,  17,21  en  18f;9,  13,21  en  1879,  14,77  en  1890)  et  la 
proportion  est,  entre  les  Etats,  restée  à  peu  près  la  même.  Une  preuve 
que  le  noir  du  sud  pe  nourrit  à  moins  de  frais,  c'est  que  la  différence 
entre  l'ouvrier  de  ferme  nourri  et  non  nourri  est  de  11,50  dollars  au  Mas- 
sachusetts, 8,10  en  Pennsylvanie,  et  quelle  est  seulement  de  5,24  en 
Virginie,  de  4,3  et  3,48  dans  lee  Caroline,  de  4,75  en  Géorgie. 
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Il  est  vrai  que  le  noir  aimant  mieux  généralement  louer 
un  champ  comme  métaj^er  que  louer  son  temps  pour  un 
salaire,  ce  ne  sont  guère  que  les  mauvais  travailleurs 
qui  restent  ouvriers. 

Le  chiflre  des  hypothèques  qui  grèvent  la  terre  est 
pourtant  ûiible  et  ne  dénonce  pas  cet  état  de  gêne.  Cepen- 
dant les  cultivateurs  du  sud,  Ips  blancs  comme  les  noirs, 
sont  rongés  par  l'usure  (1),  ayant  emprunté  sur  leurs 
biens  mobiliers  et  sur  leurs  récoltes  qui  sont  engagées 
d'avance.  Si  donc  la  production  du  coton  augmente,  c'est 
surtout,  comme  je  viens  de  le  montrer  (2).  parce  que 
les  cultivateurs,  quelle  que  soit  leur  couleur,  sont  forcés 
de  produire  pour  s'acquitter  vis-à-vis  de  préteurs  qui 
leur  ont  baillé  les  fonds  nécessaires  pour  semer,  culti- 
ver, vivre  et  qui  attendent  la  vente  pour  se  couvrir  de 
leurs  avances.  Propriétaires  et  fermiers  sont  devenus, 
suivant  l'expression  d'un  Américain,  les  «  péons  »  de 
leurs  créanciers. 

Les  capitaux  du  nord  commencent  cependant  à  se  por- 
ter dans  le  sud  ;  ils  pourront  contribuer  au  progrès  de 
certaines  branches  de  l'industrie  agricole,  comme  ils  l'ont 
déjà  fait  depuis  quelques  années  pour  l'industrie  métal- 
lurgique. La  forêt  de  Biltmore,  située  sur  les  bor.ls  de  la 
French  river,  dans  la  région  appalachienne  de  la  Caro- 
line du  nord,  en  est  un  exemple.  Cette  forêt  de  chênes  et 
de  pins,  d'une  superficie  de  plus  de  7,000  acres,  repose 
sur  un  sol  maigre  et  sablonneux  de  gneiss  et  de  quartz. 
Elle  était  livrée  à  la  vaine  pâture  ;  les  fermiers  mettaient 
le  feu  aux  broussailles  et  le  bétail  détruisait  les  jeunes 
pousses.  Un  capitaliste  de  New  York,  M.  a.  W.  Vander- 

(1)  Dans  un  article  des  Annals  of  ihe  am''rîcan  Academy,  M  Holmes 
dit  que  l'intérêt  est  au  moins  de  25  p.  100  et  qu'il  dépasse  quelquefois 
100  p.  100 

(2)  Voir  plus  loin  le  chapitre  de  la  dette  hypothécaire. 
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blitt,  l'a  achetée,  l'a  fait  aménager,  cultiver  par  des. mé- 
thodes rationnelles;  dt-s  la  première  année  (1892-93)  il 
a  obtenu  un  produit  de  9,519  dollars,  laissant  un  bénéfice 
de  392  dollars  (1). 

Quatrième  région  :  Région  du  Oolfe.  —  La  région  du 
Golfe  comprend  six  Etats  :  la  Floride,  l'Alabama,  le  Missis- 
sipi,  la  Louisiane,  le  Texas  et  l'Arkansas  (1,362,920  kil.  c). 

Ce  qui  la  caractéi'ise  tout  d'abord,  c'est  son  climat 
chaud  :  la  moyenne  température  de  janvier  est  de  47° 
Fahrenheit  (+  8°, 3  centig.),  celle  de  juillet  de  82"  (-}- 
27,8  cent.).  La  mo3'enne  générale  de  l'année  est  de  <i8*4 
(+  20°,2  cent.)  à  Key  West  (Floride),  de  75*  (+  23°9j 
à  Pensacola  (Floride),  de  70°2  (+  21°, 1)  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  de  70°, 5  (+  21°3)  à  Galveston  (Texas),  de  66» 
(+  18"8)  à  Vicksburg,  de  62°,4  (-f-  16°8  cent.)  à  Little 
Rock  (Arkansas), 

La  pluie  est  abondante  :  plus  de  60  pouces  par  an 
(1™,50)  en  moyenne,  surtout  dans  la  partie  basse,  sur 
la  côte  ;  50  (1°',48)  à  l'est  du  Mississipi  ;  46  (l'",15)  à  l'ouest 
du  fleuve.  La  quantité  diminue  à  mesure  qu'on  avance 
vers  le  nord  et  surtout  vers  l'ouest  ;  sur  la  frontière 
occidentale  du  Texas  il  ne  tombe  que  10  à  15  pouces  (25  à 
37  centimètres). 

Le  terrain  est  quaternaire  dans  la  Floride  qui  ren- 
ferme d'immenses  marais,  sur  les  côtes  et  dans  les  val- 
lées des  principaux  cours  d'eau;  il  est  tertiaire  dans 
le  reste  du  bassin  du  Mississipi  et  au  sud  du  massif 
appalachien  et  il  est  encadré  de  formations  plus  an- 
ciennes. 

Dans  cette  région,  il  y  a  de  très  vastes  étendues  qui 
ne  font  pas  partie  des  exploitations  agricoles  ;  ce  sont  des 
bois  ou  des  marais  qui,  en  Floride,  constituent  les  9/10 

(1)  Biltmore  forest,  on  account  of  its  treatmeni,  by  Gifford  Pinchot, 
Chicago,  1893. 
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du  territoire  (1)  et  en  Louisiane,  près  des  3/4.  Les  prairies 
ont  peu  d'importance  ;  dans  la  Louisiane,  par  exemple,  il 
n'y  a  que  3  p.  100  des  terres  de  ferme  (le>quelles  elles- 
mêmes  ne  sont  que  le  quart  du  territoire  de  l'Etat)  qui 
soient  en  prairies,  tandis  qu'il  y  en  a  55  p.  100  en  bois. 
La  proportion  est  à  peu  près  la  même  dans  les  autres 
Etats,  le  Texas  excepté  (2). 

Les  deux  tiers  environ  des  terres  sont  exploités  par  leur 
propriétaire  ;  proportion  un  peu  plus  forte  que  dans  le 
Sud-Atlantique,  mais  moindre  que  dans  tout  le  reste  de 
l'Amérique.  Fresque  tous  les  propriétaires  sont  des  blancs. 
Comme  dans  le  >ud-Atlantique,  le  métaj-agH,  pratiqué  par 
des  noirs  et  par  de  petits  blancs,  est  plus  fréquent  que  le  fer- 
mage, et  les  métayers  sont  en  général  pauvres  et  peu  indus- 
trieux. La  population  est  en  grande  majorité  rurale  (3)  et, 
comme  dans  le  Su-i-Atlantique,  elle  est  rongée  par  l'usure. 

Un  habitant  de  l'Alabaraa  écrivait,  il  y  a  un  an,  que  les 
fermiers-propriétaires,  y  compris  l'unique  noir  propriétaire 
dans  le  comté  (il  est  vrai  qu'un  autre  correspondant  dit 
que  le  nombre  des  propriétaires  noirs  augmente),  étaient 
actifs  et  prévoyants  ;  qu'il  n'en  était  pas  de  même  des 
métayers  dont  les  deux  tiers  étaient  des  blancs  et  qui,  les 
uns  comme  les  autres,  ne  travaillaient  que  quand  ils  y 
étaient  obligés  et  passaient  le  reste  de  leur  temps  à  flâner 
dans  les  boutiques  ;  que  chaque  métayer  avait  une  ou 
plusieurs  vaches,  mais  pas  de  jardin  fruitier,  que  la  plus 
grande  partie  des  récoltes  sur  pied  était  engagée  à  des 

(1)  90,5  p.  100  du  territoire.  Ea  outre,  dans  les  exploitations 
agricoles,  il  n'y  a.  que  2,7  p.  lO'J  du  territoire  cultivé  ;  le  reste  est  en 
bois  (6,3  p.  100)  ou  sans  culture  (0,5  p.  100)  (voir  l'Album  of  agricultu- 
ral  Statisiics). 

(2)  En  efEet,  dans  le  Texas,  les  prairies  occupent  13,8  p.  100  des  terres 
de  ferme. 

(3)  L'Arkansas,  qui  compte  83  travailleurs  sur  100  occupés  dans  l'agri- 
culture est  l'Etat  qui  a  la  plus  forte  proportion  de  population  rurale. 
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créanciers  ;  que  l'intérêt  des  prêts  hypothécaires  était 
communément  de  12  p.  100,  quoique  la  loi  le  limitât  à  8, 
enfin  que  les  avances  sur  récoltes  se  faisaient  au  taux 
de  24  p.  100. 

La  terre  a  en  général  peu  de  valeur.  D'après  le  Census 
de  1880,  l'acre  de  ferme  ne  valait  pas  en  moyenne  plus  de 
7  dollars  (89  francs  l'hectare)  ;  il  descendait  au-dessous 
de  5  dans  le  Texas  (64  fr.)  (1). 

La  région  du  Golfe  est  caractérisée  surtout,  comme  celle 
du  Sud-Atlantique,  par  la  culture  du  coton.  Le  Texas  et 
le  Mississipi  sont  aujourd'hui  les  deux  États  de  cette  région 
qui  en  produisent  la  plus  grande  quantité  ;  mais  c'est 
dans  la  Louisiane  et  l'Arkansas  que  le  rendement  par  acre 
est  le  plus  élevé  (2). 

Cette  région  a  aussi  quelques  autres  cultures  spéciales  : 
le  riz,  qui  n'est  pas  en  progrès  (3),  la  canne  à  sucre,  les 
patates,  les  melons  d'eau,  les  légumes  et  les  fruits,  surtout 
les  primeurs,  qui  trouvent  un  débouché  assuré  sur  les 
marchés  du  nord 

Le  maïs  est  la  céréale  principale  ;  mais  le  rende- 
ment par  acre  est  généralement  faible  (4).    Le  froment 

(1)  7,13  dollars  dans  la  Louisiane,  celui  des  i?ix  Etats  où  la  valeur  est 
le  plus  élevée  ;  4.70  dans  le  Texas. 

(2)  Sur  une  production  de  292  millions  de  dollars  en  coton  (récolte  de 
1888),  le  Texas  figure  pour  68,  le  Mississipi  pour  45.  Mais,  tandis  que 
dans  ces  deux  États  on  récolte  197  et  194  livres  par  acre,  on  en  récolte 
233  et  230  dans  la  Louisiane  et  l'Arkansas. 

(3)  Cependant  dans  la  Louisiane,  la  récolte  de  riz  avait  augmenté  de 
4  millions  1/2  de  livres  en  1850  à  23  millions  en  1880. 

(4)  En  Floride  où  il  est  le  plus  faible,  il  ne  donnait  (moyenne  de  1880-89) 
que  9,7  boisseaux  à  l'acre  ;  dans  l'Arkansas,  où  il  est  le  plus  fort,  il  en 
donnait  19,7.  La  moyenne  générale  des  Etats-Unis  était  de  24  1  Entre 
VAibum  of  Agricultural  Statistics  et  V Album  of  Agricultural  graphies,  il 
y  a  quel  jues  légères  divergences  qui  proviennent  de  la  différence  de  date 
des  renseignementB. 
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et  l'avoine  sont  peu  cultivés  (1)  et  rendent  peu  (2) 
Les  animaux  de  ferme  ne  sont  pas  nombreux  dans  l'est 
de  la  région  ;  ils  sont  au  contraire  très  nombreux  dans  le 
Texas.  Aussi  le  cheval  se  vend-il  cher  en  Floride  (75  dollars, 
386  francs)  et  très  bon  marché  au  Texas  (32,  17  dollars, 
166  francs)  (3).  Les  bœufs,  les  porcs  et  les  moutons  sont 
généralement  à  bas  prix. 

Les  divisions  culturales  adoptées  par  le  professeur 
LocKettpour  la  Louisiane  donnent  une  idée  de  la  diversité 
des  terrains  de  cette  région.  Les  «  coast  mar.-h  »,  marais 
côtiers,  n'y  sont  guère  jusqu'à  présent  utiliî>és  que  pour  la 
pêche  et  la  chasse.  Les  «  wooded  swamps  »,  marécages 
boisés  que  la  mer  peut  couvrir  en  grande  partie,  se 
trouvent  sur  la  côte  et  dans  les  vallées  fluviales  ;  ils  sont 
riches  en  bois,  surtout  en  cyprès  ;  on  y  trouve  aussi  du 
chêne  et  du  noyer;  quelques  parties  ont  été  endiguées  et 
cultivées.  Les  «  alluvial  lands  »,  riches  en  humus  et  très 
fertiles,  occupent  le  fond  des  vallées  et  atteignent  une 
grande  largeur  des  deux  côtés  du  Mississipi;  elles 
portent  des  forêts  et  sont  cultivées  en  coton,  mais,  canne 
à  sucre,  tabac,  riz,  orangers,  bananiers,  etc.  Les  «  prai- 
ries >,  plaines  unies  situées  dans  la  partie  occidentale  de 
la  Louisiane,  n'étaient  guère  exploitées  il  y  a  une  vingtaine 
d'années  que  pour  l'élevage  d'un  bétail  à  demi-sauvage  ; 
des  émigrants  venus  du  nord  les  ont  peuplées  et  en 
ont  défriché  certaines  parties  qui  produisent  du  maïs,  du 
riz,  des  cannes  et  y  ont  multiplié  les  animaux  de  ferme. 

(1)  Dans  le  Mississipi  et  le  Texas,  par  exemple,  sur  1,000  acres  de 
territoire,  il  n'y  en  avait  en  1^88  que  3  en  froment,  tandis  que  la  moyenne 
générale  des  Etats-Unis  était  de  ^0. 

(2)  Dans  le  Mississipi,  le  froment  ne  rend  (moyenne  de  1880-89) 
que  5,7  boisseaux  à  l'acre,  valant  6,35  dollars  (t>rix  élevé),  tandis  que 
la  moyenne  générale  des  États-Unis  est  de  12  boisi-eaui,  valant 
10  dollars. 

(3)  La  valeur  moyenne  aux  États-Unis  étant  de  66,11  dollars  (340  fr.). 

NOUVELLB   SÉRIE.   —   XLIII.  26 
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Les  «  pine  flats  »,  plaines  de  pins,  sont  de  pauvres  terres 
situées  dans  le  bassin  de  la  rivière  Sabine,  i  es  «  blufl 
lands  »  sont  des  mornes  qui  n'occupent  qu'une  petite 
surface,  sol  fertile  où  l'eau  est  rare  et  qui  est  propre  à  la 
culture  du  coton,  du  maïs,  de  la  canne  et  du  riz.  Les 
«  pine  hills  »,  collines  boisées  de  pins,  terrain  accidenté, 
bien  arrosé,  portant  de  beaux  arbres,  mais  pauvre  terre 
de  labour,  occupent  une  grande  surface.  Les  «  good 
uplands  »,  bonnes  terres  hautes  dont  le  sous-sol  est  d'argile 
rouge  et  dont  la  superficie  forme  une  terre  végétale 
rouge,  jaune  et  sablonneuse,  se  trouvent  dans  la  partie 
nord-ouest  de  la  Louisiane;  c'est  une  contrée  fertile, 
surtout  dans  les  parties  creuses  :  le  coton,  le  maïs,  la 
pomme  de  terre,  les  petits  grains  y  poussent.  La  Louisiane 
produit  plus  des  neuf  dixièmes  du  sucre  des  États-Unis. 

Situé  au  nord  de  la  Louisiane,  VArkansas  est  pour  ainsi 
dire  sur  la  limite  des  deux  climats  ;  il  n'est  pas  rare  de 
trouver  à  la  fois  sur  la  même  ferme  le  coton,  produit  du 
sud,  et  l'avoine,  produit  du  nord.  Le  fleuve  est  bordé  de 
vastes  marécages  hérissés  de  cyprès  et  de  terres  basses  que 
l'inondation  couvre  à  l'époque  des  crues.  Les  fruits  de 
l'Arkansas,  raisins,  poires,  pêches  et  surtout  pommes, 
jouissent  d'une  certaine  renommée.  Les  forêts  occupaient 
plus  de  50,"00  milles  carrés  (129,500  kil.  carrés),  dont 
7,000  environ  ont  été  défrichés;  elles  contiennent  des 
essences  très  variées  :  chêne,  cyprès,  pin  jaune,  frêne,  etc. 
L'Arkansas  tient  un  bon  rang  sous  le  rapport  de  la  produc- 
tivité en  mais,  en  pommes  de  terre,  en  foin,  etc.  Ses  prairies 
lui  permettent  d'entretenir  son  bétail  dans  de  bonnes 
conditions. 

Le  Texas  a  fait  des  progrès  bien  plus  rapides  encore. 
Cet  État,  plus  grand  que  la  France  (1),  qui  avait  2. 2,000  ha- 
bitants en  1850,  en  comptait  dix  fois  plus  (2,235,000)  en 
1890,  et  il  es  t  loin  d'être  entièrement  occupé. 

(1)  688.000  kil.  carrés. 
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Les  formations  de  la  période  crétacée  y  occupent  une 
très  large  place.  Il  y  a  d'immenses  savanes  et  des  déserts, 
principalement  le  «  Llano  Estacado  »,  mais  dans  lesquels 
on  rencontre  des  parties  couvertes  d'une  épaisse  et  fertile 
couche  d'humus  et  propices  aux  céréales.  Le  climat  est 
très  doux  en  hiver,  chaud  en  été  ;  les  vents  soufflent  avec 
violence  dans  des  plaines  sans  obstacle. 

La  face  du  pays  sVst  renouvelée  depuis  la  fin  de  la  guerre 
de  la  rébellion,  grâce  au  caractère  des  habitants  et  surtout 
à  rémigration  des  Américains  du  nord  ou  du  sud  et  aussi 
des  Anglais  ou  Écosais  qui  ont  apporté  des  capitaux.  Les 
exploitations  agricoles  du  Texas  étaient  estimées  valoir 
16  millions  1/2  de  dollars  (84,9  millions  de  francs)  eu  18r)0, 
170  millions  1/2  (878  millions  'e  francs)  en  1880,  et  elles  on 
beaucoup  augm<'nté  depuis  ce  temps  par  le  progrès  de  la 
colonisation  ;  la  valeur  du  maïs  récolté  a  passé  de  15  à 
33  millions  de  dollars  (de  1867  à  1892),  celle  du  coton  (sea- 
island  et  upland)  de  41  à  68  (de  1878  à  1893)  ;  de  1880  à 
1893  le  nombre  des  chevaux  s'est  élevé  de  805,600  à 
1,246,000,  celui  des  mulets  de  132,000  à  241,000,  celui  des 
animaux  de  race  bovine  de  4,084,000  à  7,220,000,  celui  des 
moutons  de  2,411,000  à  4,378,0  '0,  avec  augmentation  dans 
la  production  de  la  laine,  celui  des  porcs  de  1,950  000 
à  2,423,000.  La  valeur  totale  de  ces  animaux  était  de 
134   millions  de  dollars    en  1893. 

La  population  étant  de  2,235,000  âmes  en  1S90,  il  en 
résulte  qu'il  y  a  presque  7  animaux  de  ferme  par  habitant 
et  que,  pour  les  chevaux  particulièrement,  il  y  en  a  1  par 
2  habitants.  Aussi  les  domestiques  de  ferme  possèdent-ils 
presque  tous  au  moins  un  cheval  (1). 

Le  sol  et  le  climat  conviennent  très  bien  à  l'élevage  de 
la  race  bovine  qui  y  multiplie   vite  et   qui  constitue    le 

(1)  Voir  Métayer  de  Vouest  du  Texas  (dans  la  collection  des  Ouvrière 
de$  Deux  Mondes)  par  M.  CI.  Jannet. 
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principal  revenu  du  pays.  11  y  a  trente  ans,  le  bétail  errait 
presque  partout  librement  dans  les  plaines  sans  clôture 
qui  étaient  des  terres  publiques  ;  chaque  propriétaire 
reconnaissait  à  sa  marque  particulière  les  animaux  qui 
lui  appartenaient.  Les  bouviers,  <  cowboys  »,  montés  sur 
des  chevaux  rapides,  les  surveillaient  ;  ils  ne  les  rassem- 
blaient dans  des  enclos  qu'à  certaines  époques  pour  mar- 
quer les  animaux  et  choisir  les  bêtes  à  vendre  ou  à  tuer.  Le 
régime  pastoral  est  resté  le  mode  dominant  d'élevage  dans 
l'ouest  (1),  où  il  y  a  encore  beaucoup  de  grands  «  cattle 
ranchos  »;  la  sécheresse  oblige  parfois  les  animaux  à  par- 
courir une  cinquantaine  de  kilomètres  pour  trouver  un 
abreuvoir,  et  il  en  meurt  souvent  de  soif  ou  de  faim. 

Mais,  dans  l'est  et  le  centre,  les  terres  arpentées  en 
«  townships  »  et  sections  ont  été  en  grande  partie  occupées 
en  vertu  de  la  loi  de  «  Homestead  »  ou  vendues  par 
l'État  du  Texas  (2).  Les  animaux  ont  été  parqués,  nourris 
l'hiver  avec  du  fourrage  conservé  ;  l'exploitation  est 
devenue  ce  qu'on  nomme  «  stock  farm  ».  Malgré  cette 
division  du  sol,  il  reste  même  dans  ces  régions  de  très 
vastes  ranchos  appartenant  à  d'anciennes  familles  ; 
quelques-uns  ont  jusqu'à  250,000  acres  (i01,200  hectares). 

La  Floride,  en  partie  marécageuse,  ne  jouit  pas  d'une 
grande  prospérité;  néanmoins  ses  fibres  textiles  d'aloès  et 
surtout  ses  légumes  et  ses  fruits  subtropicaux  sont  l'objet 
d'un  commerce  actif  qui  se  développera  certainement 
encore.  Elle  tend  à  devenir  pour  ainsi  dire  le  jardin  d'hiver 
de  l'Amérique  qu'elle  approvisionne  de  primeurs. 

Levasseur. 

(1)  Voir  dans  Report  on  ihe  Internai  Commerce,  1885,  la  carte  intitulée  : 
the  range  and  ranch  cattle  area. 

(2)  Depuis  1873,  le  Texas  a  accordé  à  tout  occupant  père  de  famille  un 
«  Homestead  >  de  160  acres.  Les  terres  peuvent  être  acquises  aussi  par 
droit  de  préemption,  et  achetées  aux  chemins  de  fer  ou  au  School  land. 


RAPPORT 


SUR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  ÂUDIFFRED 


(Actes  de  dévouement) 
A    DÉCERNER   EN   1894. 


}j[me  veuve  Audiffred  a  institué  par  donation  un  prix  qui 
portera  le  nom  de  son  mari,  M.  François-Joseph  Audiffred,  et 
qui  est  destiné  à  récompenser  les  plus  grands,  les  plus  beaux 
dévouements  en  quelque  genre  que  ce  soit.  Le  prix  doit  être 
décerné  chaque  année  et  est  d'une  valeur  de  15,000  fr.  L'Aca- 
démie, qui  a  déjà  touché  trois  trimestres  de  la  rente,  peut, 
en  ajoutant  un  reliquat  de  fonds  dont  elle  dispose,  former 
une  somme  de  12,000  fr.  et  décerner  le  prix  dès  cette 
année. 

Votre  Commission  a  pensé  qu'il  était  bon  de  porter  dès 
maintenant  à  la  connaissance  du  public  la  grande  libéralité 
de  M"tte  Audiffred  et  l'objet  auquel  elle  s'applique,  et  qu'il 
était  d'autant  plus  opportun  de  le  faire  que  l'Académie  pou- 
vait associer  l'inauguration  du  prix  nouveau  à  un  grand  fait 
qui  a  été  produit  au  jour  tout  récemment  et  qui  a  un  éclat 
européen  :  la  découverte  de  M.  le  docteur  Roux. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  n'a  pas  à 
examiner  au  point  de  vue  scientifique  la   découverte,   ses 
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antécédents,  son  histoire  et  ses  conséquences  ;  c'est  à  l'Aca- 
démie des  sciences  que  cet  examen  appartient  et  qui  fera  la 
part  de  mérite  de  chaque  savant  dans  le  résultat  commun. 
Aussi  n'est-ce  pas  à  la  découverte,  à  proprement  parler,  c'est 
à  la  personne  du  savant  que  votre  Commission  vous  propose 
d'attribuer  le  prix  J.  Audiffred. 

Elle  constate  qu'après  trois  années  d'un  travail  persévé- 
rant, qui  n'était  pas  sans  danger,  M.  le  docteur  Roux,  disciple 
et  continuateur  de  Pasteur,  est  parvenu  à  faire  une  décou- 
verte qui  peut  triompher  d'un  des  plus  terribles  ennemis  de 
^'enfance  et  sauver  la  vie  à  des  milliers  de  personnes.  Sans 
doute  le  dévouement  n'est  pas  rare  parmi  les  médecins  ;  il  y 
en  a  chaque  année  qui  payent  de  leur  vie  les  soins  donnés  à 
des  malades  et  les  recherches  poursuivies  dans  le  labo- 
ratoire ou  sur  la  table  de  dissection.  Ce  qui  est  rare, 
c'est  que  le  dévouement  à  la  science  promette  des  effets 
aussi  bienfaisants  pour  l'humanité.  S'il  se  révèle  tout  d'un 
coup,  c'est  que  le  savant  a  attendu  patiemment  dans  l'étude 
et  le  silence  que  son  labeur  ait  eu  des  résultats  certains  pour 
en  livrer  le  secret  à  la  publicité  ;  la  simplicité  avec  laquelle 
il  le  présente,  l'hommage  rendu  par  lui  à  d'autres  savants  qui 
ont  travaillé  à  la  même  œuvre,  le  désintéressement  avec 
lequel  il  donne  un  trésor  à  son  pays  et  au  monde  ajoutent 
encore  au  mérite  du  dévouement. 

Votre  Commission  pense  que  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  récompensera  un  grand  dévouement  en 
décernant  le  prix  François-Joseph  Audiffred  à  M.  le  docteur 
Roux  et  qu'en  même  temps  elle  honorera  le  prix  en  y  atta- 
chant, la  première  fois  qu'il  sera  proclamé,  un  tel  nom. 

Le  Rapporteur, 

E.  Levasseur. 


DISCOURS 

PRONONCÉS  DANS  LA  SÉANCE  DU  5  JANVIER  1895, 


PAR 


MM.   DARESTE   ET   LÉON  SAY. 


M.  Dareste,  président  pour  l'année  1894,  avant  de  céder  le  fauteuil  de 
la  présidence  à  M.  Léon  Say,  vice-préi*ident  pour  la  même  aunée  et  qui 
devient  de  droit  président  pour  1895,  pread  la  parole  en  ces  termes  : 

L'usage  veut  qu'en  quittant  cette  place  celui  qui  a  eu  l'hon- 
neur d'y  siéger  prenne  congé  de  vous  et  vous  rende  ses 
comptes.  C'est  une  règle  désormais  établie.  Je  m'y  conforme 
d'autant  plus  volontiers  qu'elle  ne  m'impose  pas  une  charge 
bien  lourde.  Si  je  descends  du  bureau,  ce  n'est  pas  pour  me 
séparer  de  vous,  au  contraire.  Il  me  semble  que  reprendre 
mon  ancienne  place,  c'est  me  rapprocher  de  mes  confrères, 
c'est  renouer  avec  eux  ces  conversations  qui  font  le  déses- 
poir des  présidents,  et  dont  par  avance  je  demande  humble- 
ment pardon  à  mon  successeur. 

Je  me  permets  de  compter  sur  son  indulgence,  car  j'ai  déjà 
le  repentir,  avant  le  péché.  Quant  à  mes  comptes,  il  sont, 
heureusement,  bien  simples.  Je  n'ai  rencontré  sur  mon 
chemin  aucune  difficulté,  et  s'il  s'en  était  présenté,  votre 
bienveillance  pour  moi  les  aurait  aplanies.  Nous  pouvons 
donc,  comme  Scipion,  monter  au  Capitole  et  rendre  grâces 
aux  dieux.    Si  nous  ne  sommes  ni  des  vainqueurs  ni  des 
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triomphateurs,  comme  lui,  ce  n'est  pas  notre  faute.  Nous 
n'avons  eu  ni  combats  à  livrer,  ni  dan^'ors  à  courir. 

Il  y  aura  peut-être  do  grosses  questions  à  résoudre  à  l'occa- 
sion du  Centenaire,  mais  elles  appartiennent  à  un  autre 
exercice  et  je  n'ai  ni  le  droit  ni  le  désir  d'anticiper. 

Nos  pertes,  cette  année,  n'ont  pas  été  nombreuses.  Un  seul 
d'entre  nous  manque  à  l'appel,  mais  pour  être  unique,  le 
deuil  n'en  est  pas  moins  douloureux,  surtout  pour  ceux  qui 
comme  moi  étaient  liés  à  M.  Duruy  par  une  amitié  de  près  de 
soixante  ans.  J'étais  encore  enfant  quand  j'ai  reçu  ses  pre- 
mières leçons,  j'entends  encore  sa  voix,  je  sens  encore  l'im- 
pression de  sa  parole  et  je  n'ai  jamais  pu  le  regarder  autre- 
ment que  comme  mon  maitre,  alors  même  que  siégeant  ici>  à 
côté  de  moi,  il  me  faisait  l'honneur  de  me  demander  un 
conseil. 

Depuis  plus  d'une  année  sa  santé  le  tenait  éloigné  de  nous. 
Nous  ne  devions  plus  le  revoir.  Une  autre  place,  tout  près  de 
moi,  est  aussi  restée  quelque  temps  vacante.  Mais  de  ce  côté, 
du  moins,  nous  n'avons  pas  à  nous  plaindre.  Celui  dont 
l'absence  nous  donnait  une  si  juste  inquiétude  nous  est 
revenu.  Nous  le  voyons  et  il  nous  voit.  Ce  n'est  plus  au  ser- 
rement de  main  ni  au  son  de  la  voix  qu'il  reconnaît  ses 
confrères  —  ne  devrais-je  pas  dire  ses  anciens  élèves  ?  Il  ne 
nous  manquera  plus  désormais,  et  je  suis  heureux  de  dire 
en  sa  présence  combien  il  nous  est  cher  à  tous,  et,  en  parti- 
culier, à  votre  président  qui  a  tant  profité  de  ses  conseils. 

J'avais  aussi,  à  ma  gauche,  un  autre  conseiller  qui  m'a  été 
bien  utile  et  que  je  prie  d'accepter  ici  mes  remerciements. 
Pendant  toute  cette  année  j'ai  pu  apprécier  la  rectitude  de 
son  jugement  et  la  bienveillance  de  son  caractère.  A  l'expé- 
rience des  assemblées,  à  la  pratique  des  discussions  parle- 
mentaires, il  joint  la  connaissance  approfondie  des  questions 
économiques  qui  prennent  chez  nous  une  place  de  plus  en 
plus  grande  et  déconcertent  souvent  de  simples  juriscon- 
sultes comme  moi.  Mieux  que  personne,  il  saura  diriger  ces 
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grandes  discussions  et  donner  à  vos  séances  l'éclat  qu'elles 
méritent.  Il  réunit  toutes  les  qualités  requises  pour  faire  un 
bon  président.  Il  a  le  talent,  le  savoir,  l'aulorilé.  Je  ne  puis 
lui  souhaiter  que  du  bonheur. 

Permettez-moi  d'ajouter  un  mot  pour  souhaiter  la  bien- 
venue à  celui  de  nos  confrères  qui  va  prendre  sa  place  au 
bureau.  Il  y  représentera  la  philosophie,  qui  a  le  droit  de  se 
faire  entendre  ici  dans  toutes  les  questions  parce  qu'elle  est 
au  fond  de  toutes  les  sciences.  Vous  connaissez  trop  bien 
son  mérite  pour  que  j'entreprenne  de  vous  faire  son  éloge. 
Je  tiens  seulement  à  dire  que  notre  Académie  pourra  se  pré- 
senter sans  désavantage  aux  fêtes  du  Centenaire,  ayant  à  sa 
tète  des  hommes  tels  que  MM.  Léon  Say  et  Ravaisson. 

M.  Léon  Say,  en  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  présidence, 
prononce  rallocution  suivante  : 

Mes  Chers  Confrères, 

Je  me  sens  extrêmement  honoré  d'occuper  le  fauteuil  de  la 
présidence,  mais  je  ne  me  fais  aucune  illusion  sur  les  raisons 
de  votre  choix.  Je  sais  que  nous  appartenons  à  la  république 
égalitaire  des  lettres  et  qu'il  n'y  a  dans  notre  Académie  ni 
premier  ni  dernier.  Nous  jouissons  de  ce  qu'on  appelle  le 
gouvernement  direct.  C'est  l'Académie  elle-même  qui  règne 
sur  nous,  qui  nous  gouverne  par  la  tradition,  qui,  oserai-je 
dire,  inspire  vos  présidents  quand  ils  prennent  la  parole  en 
son  nom. 

Il  y  a  eu  un  beau  jour  dans  notre  histoire,  je  ne  l'ou- 
blierai jamais.  C'est  celui  où  notre  belle  Académie,  après 
une  bien  longue  et  malheureuse  absence,  est  réapparue  avec 
tous  ses  appas  à  cette  cour  où  n'avaient  cessé  de  régner  et 
de  plaire  ses  quatre  sœurs  ainées.  Trente-deux  d'entre  nous, 
je  viens  d'en  faire  le  compte  sur  notre  livret,  avaient  déjà 
des  yeux  pour  être  frappés  de  l'éclat  dont  elle  brillait; 
quelques-uns  étaient  encore  de  jeunes  hommes,  mais  leur 
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avenir  se  lisait  déjà  dans  leurs  premiers  travaux.  D'autres 
étaient  plus  ou  moins  modestement  assis  sur  les  bancs  du 
collège  dans  les  basses  classes;  notre  confrère  M.  Hocquain 
que  j'aperçois  en  face  de  moi  était  dans  les  bras  de  sa  nour- 
rice. 

Le  26  octobre  1832,  les  graves  philosophes  et  moralistes,  les 
historiens,  les  jurisconsultes  et  les  économistes,  se  précipi- 
tèrent à  l'envi  aux  pieds  de  cette  belle  demoiselle  qu'ils  ado- 
raient depuis  longtemps  et  dont  ils  sollicitaient  les  faveurs. 
Nous  l'avons  tous  aimée  et  nous  l'avons  entourée  de  nos 
soins  ;  nous  pouvons  ajouter,  sans  faire  allusion  à  je  ne  sais 
quelle  belle  dame  d'un  siècle  moins  rigoriste  que  le  nôtre, 
que  si  nous  l'avons  tous  aimée,  chacun  de  nous  lui  plut  à  son 
tour.  Vous  avez  désiré  consacrer  la  suite  de  nos  bonheurs  et 
c'est  pourquoi  la  liste  de  nos  présidences  suit  pas  à  pas  celle 
des  jours  où  nous  avons  été  heureux.  Vous  célébrez  ainsi,  à 
l'instar  de  nos  belles  noces  de  famille,  d'argent  ou  d'or,  nos 
noces  scientifiques.  Je  jouis  aujourd'hui  de  cet  honneur  et  je 
vous  en  remercie  du  fond  de  mon  cœur. 

Mais  l'honneur  de  vous  présider  est  bien  lourd  à  porter,  car 
il  me  faudra  parler  en  votre  nom  dans  les  circonstances  les 
plus  diverses,  dans  les  jours  de  deuil  que  la  Providence,  je 
l'espère,  nous  épargnera,  et  aussi  dans  les  jours  de  joie,  quand 
nous  constaterons  dans  des  séances  solennelles  le  progrès 
des  sciences  que  nous  cultivons. 

Vous  m'avez  heureusement  placé,  pour  me  soutenir  en  cas 
de  défaillance,  entre  deux  bien  chers  confrères. 

A  droite  je  m'appuierai  sur  notre  secrétaire  perpétuel  dont 
je  ne  suis  pas  l'élève  au  même  titre  que  mon  honorable  pré- 
décesseur, mais  dont  j'ai  appris  tant  de  bonnes  et  belles 
choses  en  lisant  ses  livres,  en  écoutant  ses  discours,  ou 
simplement  en  jouissant  de  sa  conversation. 

J'espère  pour  le  temps  que  je  passerai  près  de  lui  profiter 
des  observations  qui  lui  échapperont  à  voix  basse  ;  j'y  prê- 
terai une  oreille  attentive.  Mais   si   en   même  temps,   de 
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l'autre  oreille,  je  vous  surprends  en  conversations  parti- 
culières avec  vos  voisins,  je  ne  manquerai  pas  de  vous  appli- 
quer toutes  les  rijsjueurs  du  règlement. 

A  ma  gauche  je  trouve  mon  junior,  mais  ce  junior  est  un 
doyen  ;  il  est  depuis  plus  de  45  ans  membre  de  l'Institut.  Il 
y  est  entré  par  une  autre  Académie  avant  d'être  de  la  nôtre  et 
je  suis  tout  confus  d'être  inscrit  sur  notre  tableau  à  deux 
degrés  avant  lui.  Qui  de  nous  n'admire  ce  confrère  dont  la 
vie  a  été  remplie  par  le  culte  du  beau  et  du  bien  et  combien 
ne  gagnerai-je  pas  à  rester  pendant  toute  une  année  assis 
à  ses  côtés? 

Il  faut  que  je  m'arrête,  Messieurs,  car  mon  devoir  est  de 
donner  et  non  de  prendre  la  parole  et  je  dois  vous  rappeler  à 
votre  ordre  du  jour. 


INFLUENCE  DU  MILIEU  SUR  LA  RAGE. 

MODIFICATIONS   MÉSOLOGIQUES 
DES  CARACTÈRES  ETHNIQUES  DE  NOTRE  POPULATION  (1). 


Mésologie.  —  L'exposé  précédent  prouve  que,  malgré 
les  croisements  incessants  des  diverses  races  ayant  concouru 
à  la  formation  de  notre  population,  les  caractères  ethniques 
constituent  encore  les  principales  diflérences  anthropolo- 
giques présentées  par  nos  compatriotes  des  diverses  ré- 
gions de  la  France.  Mais  sachant  que  depuis  l'antiquité, 
conformément  au  traité  mpî  as/swv,  u3aTwv,  tottwv,  (2),  on  attri- 
bue aux  conditions  biologiques,  topographiques  dans  les- 
quelles se  trouvent  les  habitants,  les  caractères  spéciaux 
qu'ils  présentent,  il  importe  d'étudier  dans  quelles  limites 
ces  conditions  peuvent  agir. 

«  Du  climat,  disait  en  18t)7  Schaafïhausen,  dépendent  la 
taille  et  la  constitution  générale  du  corps,  la  couleur  de  la 
peau,  la  chevelure  (3).  »  Avec  de  Quatrefages  de  Bréau,  (4) 
beaucoup  de  personnes,  qu'elles  soient  aileptes  du  mono- 
génisme  ou  du  transformisme,  accordent  aux  actions  de 
milieu  une  influence  exagérée,  hypothétique,  indémon- 
trable. Contrairement,  convaincus  de  la  permanence  plus 
ou  moins  complète  des  races,  que  confirment  toutes  les 
données  paléontologiques  et  archéologiques,  certains  an- 

(1)  Voir  pins  haut,  page  290. 

(2)  Hippocrate  :  Des  airs,  des  eaux,  des  lieux,  §  24,  t.  If,  p.  86-87, 
texte  et  tiad.  franc,  de  Littré. 

(3)  SchaafiEhausen  :  Congrès  international  d'anthropologie  et  d'archéo- 
logie préhistorique  de  Paris  en  1867,  p.  415. 

(4)  De  Quatrefages  :  Sur  l'action  des  milieux  :  Bull,  de  la  Soc. 
d'Anthrop.,  t.  IV,  p.  139-149  et  209-223,  1863. 
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thropologues,  avec  Périer,  sont  amenés  à  n'accorder  que 
fort  peu  d'action  aux  conditions  de  milieu  (1). 

Cependant  la  zoologie  et  surtout  la  zooteclmie,  ainsi  que 
le  montre  M.  Sanson  (2),  permettent  de  constater  les  modi- 
fications qu'elles  apportent,  sinon  à  la  caractéristique  eth- 
nique des  animaux,  du  moins,  à  leur  développement,  soit 
général  de  l'ensemble  du  corps,  soit  relatif  de  certaines  de 
ses  parties. 

Bien  que  l'homme,  par  son  intelligence,  sache  plus  que 
l'animal,  et  surtout  que  l'animal  domestique,  se  soustraire 
à  certaines  influences  de  milieu,  il  est  cependant  loin  d'y 
échapper  complètement.  En  dehors  des  influences  topogra- 
phiques, alimentaires,  l'organisme  humain  subit  des  in- 
fluences sociales,  professionnelles,  qui  viennent  modifier 
son  développement  corporel,  et  trop  souvent  le  prédisposer 
à  diverses  malformations,  infirmités  ou  maladies. 

D'ailleurs,  il  faut  tout  d'abord  reconnaître  que,  le  plus 
souvent,  plusieurs  de  ces  conditions  semblent  agir  conjoin- 
tement sur  l'organisme  humain.  Les  conditions  d'alimenta- 
tion, dhabitat,  qui  dépendent  à  la  fois  des  lieux,  de  la  si- 
tuation sociale  et  de  la  profession,  agissent  souvent  simul- 
tanément. 

Misère.  —  En  général,  lorsque  de  favorables  conditions 
de  milieu  permettent,  sans  le  modifier,  le  développement 
normal,  «  la  taille  est,  avant  tout,  l'expression  de  la  race  » 
ainsi  que  le  dit  Boudin  (3)  Mais  parmi  les  conditions  de 
milieu  qui  peuvent  porter  atteinte  ;'i  la  taille  et  au  dévelop- 
pement propres  à  chaque  race,  la  misère,  ainsi  que  l'ex- 
prime Villermé,  semble  être  le  plus  puissant  modificateur. 
Les  espèces  animales,  tout  en  conservant  leurs  autres  ca- 

(1)  J.-N.  Périer  :  De  l'influence  des  milieux  sur  la  constitution  des 
races  humaines  :  Mém.  de  la  Soc.  d'Anthrop.,  2»  sér,,  t.  I,  p.  153,  etc. 
^873. 

(2)  Sanson  :  Variation,  p.  328. 

(3)  Boudin  :  l.  c,  Mém.  de  la  Soc.  d'Anthrop.,  t.  II,  p.  233. 
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Factures  ethniques,  souvent  pré-entent  une  diminution  de 
la  taille  normale,  de  leur  volume  ordinaire,  lorsque,  dans 
les  pays  où  elles  vivent,  elles  ne  trouvent  qu'une  nourriture 
misérable,  insuffisante,  défectueuse.  Il  en  est  de  même  pour 
les  races  humaines.  «  La  taille  des  hommes,  dit  cet  acadé- 
micien, devient  d'autant  plus  haute  et  leur  croissance  s'a- 
chève d'autant  plus  vite  que  toutes  choses  étant  éjrales 
d'ailleurs,  le  pays  est  plus  riche,  l'aisance  plus  générale, 
que  les  logements,  les  vêtements  et  surtout  la  nourriture 
sont  meilleurs,  et  que  les  peines,  les  fatigues,  les  priva- 
tions éprouvées  dans  l'enfance  et  la  jeunesse  sont  moins 
grandes.  En  d'autres  termes,  la  misère,  c'est-à-dire  les  cir- 
constances qui  l'accompagnent,  produit  les  petites  tailles 
et  retarde  l'époque  du  développement  complet  du 
corps  (1)  ».  «  Quelle  que  soit  la  race,  dit  récemment 
M  Collignon,  le  bien-être  lui  donne  son  entier  développe- 
ment ;  la  misère  le  retarde  ou  l'arrête.  »  (2) 

A  l'appui  de  son  opinion  Villermé  montre  que,  dans  le 
département  du  Gard,  «  la  plaine  plus  ou  moins  salubre 
fournit  les  plus  grandes  tailles  (en  moyenne  1.640),  les  mon- 
tagnes les  plus  petites  (1.585),  les  communes  marécageuses 
la  plus  forte  proportion  de  réformés  pour  maladies  (217  sur 
1.000)  et  les  montagnes  les  plus  faibles  (191);  »  —  que  «  dans 
le  plus  pauvre  des  quatre  arrondissements  (de  la  Nièvre), 
celui  de  Château- Chinon  la  taille  moyenne  est  la  plus 
petite  (1.593)  »  ;  —  que  «  dans  trois  cantons  (de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Brieuc),  Pleuc,  Lauvallon  et  Quentin,  dont  les 
territoires  sont  argileux,  humides,  stériles,  remplis  de 
landes,  d'une  culture  difficile,  ....  les  habitants  générale- 
ment très  pauvres,  très  mal  nourris,  très  faibles,  ont  une 
taille  moyenne  de  1.544;  »  —  que  pour  l'arrondissement  de 
Bergerac  «  dans  le  Landais   et  l'Abécédé,  pays   stériles, 

(1)  Villermé  :  l  c,  Annales  d'hygiène,  t.  I,  p.  385-386,  1829. 

(2)  Collignon  :  l.  c,  Mém  de  la  Soe.  d'Anthrop.,  3*  sér.,  t.  I,  p.  78. 
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les  habitants  semblent  de  pire  espèce;  »  —  que  dans  le 
dépai'tement  du  Puy-de-Dôme  «  on  remarque  beaucoup  de 
petites  tailles  àThiers,  et  Ambert,  pays  de  petites  manufac- 
tures, et  à  Menât  et  Saint-Gervais,  pays  de  bois  et  de  ma- 
rais; »  — quela  chaîne  d'Auzon  du  département  de  la  Haute- 
Loire  présente  «  des  récoltes  médiocres,  des  bouquets  de 
bois  épars  et  rabougris,  des  animaux  d'une  assez  chétive 
apparence,  et  des  hommes  en  général  d'une  petite  stature 
et  peu  vigoureux;  »  —  enfin,  dit-il,  dans  l'arrondissement 
de  Mont-de-Marsan,  dans  le  vrai  pays  des  Landes  «  les 
hommes  se  nourrissent  misérablement  de  farine  de  millet 
bouilli  (escoton)  et  sont  aussi  mal  vêtus  que  mal  logés  et 
mal  nourris;  ils  sont  en  outre  écrasés  de  travaux  et  chaque 
année  en  butte  à  des  fièvres  endémiques  ;  aussi  sont-ils 
d'une  faible  constitution,  d'une  petite  taille,  et  à  vingt  ans 
ils  ont  l'air  d'en  avoir  quarante.  (1)  » 

Cette  misère,  donnée  par  Villermé  comme  principale 
cause  modificatrice  delà  laille  n'est  pas  toujours  synonyme 
de  pauvreté.  <'ar  souvent  un  pauvre  campagnard  n'ayant 
que  son  labeur  quotidien,  pour  se  procurer  une  alimenta- 
tion grossière,  mais  suffisante,  présente  un  développement 
corporel  de  beaucoup  supérieur  à  celui  du  riche  citadin,  oi- 
sif,  ne  se  nourrissant  que  de  mets  succulents  et  surabondants. 
Par  misère,  il  faut  entendre  cette  misère  physiologique  qui 
résulte  de  l'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes  orga- 
niques, de  la  prédominance  des  fonctions  de  désassimilaiion 
sur  celles  d'assimilation,  d'une  alimentation  insuffisante 
pour  subvenir  à  la  déperdition  due  à  des  fatigues  exa- 
gérées, de  métiers  nuisibles  s  opposant  au  libre  fonctionne- 
ment de  nos  organes,  d'habitudes  vicieuses,  d'excès  alcoo- 
liques altérant  les  fonctions  digestives,  portant  gravement 
atteinte  au  système  nerveux. 

Cette  misère,  qui,  en  entravant  la  nutrition  normale,  de- 

(4)  Villermé,  l.  c,  p.  355-366. 
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vient  restrictive  de  la  taille  et  du  développement  humain, 
semble  donc  tenir  à  trois  causes  principales  :  l'infertilité  du 
sol,  l'action  morbigène  de  certaines  localités,  et  le  travail 
soit  excessif,  soit  anti-hygiénique  ;  trois  causes  principales 
desquelles  peut  être  rapprochée  l'action  nocive  des  agglo- 
mérations urbaines. 

Stérilité  du  sol.  —  Dans  certains  pays  arides,  sur  cer- 
taines terres  stériles,  où,  vu  l'absence  des  moyens  de  trans- 
port, ou  l'insuffisance  des  moyens  d'échange,  l'homme  ne 
se  procure  que  diflicilement  des  substances  alimentaires 
défectueuses,  comme  sur  des  montagnes  dénudées,  des 
plateaux  déserts,  des  plaines  couvertes  de  landes,  on  ob- 
serve parfois  une  taille  peu  élevée,  un  développement  cor- 
porel imparfait. 

D'après  M.  Delpon  et  M.  Puel,  dans  l'arrondissement  de 
Figeac  du  département  du  Lot,  alors  que  les  habitants  du 
plateau  calcaire,  fertile,  du  canton  de  Livernon,  sont  forts, 
vigoureux  et  ont  une  taille  moyenne  de  1°"  632  s'élevant  à 
1""  676  dans  la  commune  de  Bellac;  ceux  du  canton  monta- 
gneux de  Latronquière,  au  sol  granitique,  stéri  e,  ne  don- 
nant que  du  seigle,  du  sarrasin,  des  pommes  de  terre,  des 
châtaignes,  se  font  remarquer  par  leurs  épaules  étroites, 
leur  poitrine  resserrée,  leur  tempérament  lymphatique,  et 
n'atteignent  qu'à  22  ou  23  ans  leur  taille  qui  en  moyenne  est 
d'environ  i"  599,  s'abaissant  à  V^  579  dans  la  commune  de 
Montet  (1).  MM.  Bleicher  et  Champouillon  remarquent 
également  la  faible  constitution,  la  petite  taille  des  habi- 
tants de  la  zone  orientale  de  cet  arrondissement,  région  du 
granit,  du  micachiste,  du  grès  houiller,  terrains  dysgéo- 

(1)  Delpon  :  Stat.  du  départ,  du  Lot,  t.  I,  p.  140,  cité  par  Tiraothée 
Puel  de  Figeac  :  Essai  sur  les  causes  locales  de  la  différence  de  taille 
qu'on  observe  chez  les  habitants  des  deux  cantons  de  Latronquière  et  de 
Livernon  (arrond.  de  Figeac,  départ,  du  Lot),  Thèse  de  médec,  Paris, 
1840. 
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gènes,  difficilemeut  réductibles  en  terre  végétale,  ne  pro- 
duisant que  du  seigle,  des  châtaignes  (1). 

Pareillement,  dans  les  terrains  cristallisés  du  Ségala, 
M.  Durand  de  Gros  dépeint  ainsi  «  l'Aveyronnais  du  pays 
aux  terres  aigres,  du  pays  du  seigle,  des  châtaignes  et  du 
cidre  :  mauvaise  denture,  carie  dentaire  généralement 
répandue,  formes  sveltes  et  souvent  grêles,  et  abaissement 
extrême  de  la  taille  (2).  » 

M.  Collignon,  en  signalant  la  taille  moyenne  si  basse 
de  1""  568  dans  le  canton  de  Saint-Mathieu  du  département 
de  la  Haute-Vienne  ;  de  1""  591  et  1°"  594  dans  ceux  de  Vi- 
geois  et  d'Uzerche  dans  le  département  de  la  Corrèze, 
ajoute  :  dans  cette  région  «  le  sol  escarpé  et  ingrat  n'y  pro- 
duit que  des  céréales  maigres,  seigle,  orge,  sarrasin,  et  des 
châtaignes.  Les  communications  y  sont  difficiles  ».  D'ail- 
leurs ce  médecin,  malgré  cet  arrêt  de  développement, 
insiste  sur  la  persistance  des  caractères  ethniques.  «  Le  can- 
ton de  Saint-Pierre  de  Chignac  est,  avec  celui  de  Jumilhac- 
le-Grand,  le  plus  deshérité  sous  le  rapport  de  la  taille  de 
toute  la  Dordogne.  Celle-ci  n'y  atteint  que  1""  604  en 
moyenne.  Contingent  détestable,  petit,  chétif,  et  ma- 
lingre (37.  4  O/i)  d'exemptions  ou  ajournements).  Cependant 
au  point  de  vue  anthropologique  la  race  n'a  pas  changé; 
c'est  toujours  le  même  élément  dolichocéphale,  brun,  fin 
qui  domine  ».  «  Ceux  qui  resteront  attachés  au  sol  ne  pour- 
ront jamais  acquérir  leur  taille  normale,  et  seront  petits 
toute  leur  vie,  tout  au  plus  un  peu  moins  à  30  ans  qu'à  21  (3).  > 

En  Corse,  où  l'aptitude  militaire  est  généralement  élevée, 
M.  Costa  remarque  «  d'une  manière  générale  que  le  défaut 

(1)  Champouillon  :  l.  c,  Rec.  de  M.  demécl.  mil.,  3e  série,  t.  XXII, 
p.  241,  1869. 

(2)  Durand  de  Gros  :  Sur  l'action  des  milieux  géologiques  dans 
l'Aveyron  :  Bull,  de  la  Soc.  d'Anthrop  ,  2e  sér.,  t.  III,  p.  138,  1868. 

(3)  Collignon  :  l.  c  Mém.  de  la  Soc.  d'Anthrop.,  3*  série,  t.  I,  p.  27, 
31,  34,  78. 
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de  taille  est  surtout  commun  dans  les  cantons  pauvres... 
commo  Salice,  Bocof^nano,  Omessa,  Serra,  etc.  (1). 

Altitude.  —  La  pauvreté  résultant  de  l'infertilité  du  sol 
paraît  être  plus  que  l'altitude  la  cause  du  développement 
insuffisant  et  tardif  de  la  taille  de  certains  montagnards. 

D'ailleurs  les  opinions  les  plus  contradictoires  émises 
relativement  à  l'influence  de  l'altitude  sur  la  taille  humaine 
prouvent  elles-mêmes  combien  est  peu  prouvée  cette  in- 
fluence liypothétique. 

Si  Hippocrate  attribuait  la  haute  stature  aux  contrées 
montagneuses,  âpres  et  sans  eau,  et  le  corps  trapu  et 
chargé  d'embompoint  aux  plaines  basses  et  chaudes  (2); 
contrairement,  plusieurs  des  observateurs  actuels  cons- 
tatent la  taille  peu  élevée  des  montagnards,  mais  l'attri- 
buent à  la  misère  du  sol,  aux  rigueurs  du  climat,  à  la  raré- 
faction de  l'air;  et  parfois  aussi  reconnaissent  que  des 
hommes  de  taille  élevée  se  montrent  à  de  hautes  altitudes. 

«  Sur  les  hautes  montagnes  où  le  climat  est  rigoureux, 
disait  Villermé,  l'époque  du  développement  complet  du 
corps  est  plus  tardive  que  dans  les  plaines  et  la  taille  y 
est  ordinairement  moins  haute.  Mais  en  général,  ajoutait-il, 
ce  retard  dans  le  développement,  et  cette  petite  taille 
doivent  être  attribués...  plus  encore  à  la  pauvreté  qu'à  l'in- 
fluence directe  du  climat  rigoureux.  »  Dans  le  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  tout  en  constatant  que  «  les 
beaux  hommes,  les  hommes  les  mieux  proportionnés  et  les 
plus  grands  existent  en  général  parmi  les  riches  popula- 
tions agricoles  de  la  Limagne,   de  Riom  et  d'Issoire,  »  il 

(1)  Costa  :  Recrut,  de  la  Corse  :  Rec.  de  Mém.  de  méd.  mil.,  3*  Bérie, 
t   XXIX,  p.  175,1873. 

(2)  Oxôffot  pe'v  yMpYi-j  ôpei-jrii»  tï  oixeoucti  xat  Tpvjj^etïjv  x«î  v^vilriv  xat  évu- 
S/)OV'..  âvtauQa  £?xoç  eêSea  jAE^âXa  sbat. 

OxoiTût  St  xot7«  ;^wpt'a  xai  XetpiaxwSEa  xat  TtviyYipi...  èç  t\jpoç  Se  nefuxôrtç 
xal  daoxwSeï;.  Hippocrate  :  Des  airs,  des  eaux  et  des  lieux,  §  24,  t.  2, 
p.  86,  87,  texte  et  trad.  franc,  de  Littré. 
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remarque  «  que  les  hautes  montagnes  en  fournissent  aussi 
de  très  beaux,  surtout  aux  environs  du  Mont  d'Or  (1).  » 

Lombard  de  Genève  «  reconnaît  dans  l'altitudo  une  cause 
d'abaissement  de  la  taille;  tandis  que  les  pays  de  plaine  ou 
peu  élevés  au-dessus   du   niveau   des   mers    favorisent  le 
développement  de  la  stature  humaine  ».   «   Il   n'a  aucun 
doute  sur  l'influence  de  la  configuration  du  sol  et  surtout 
de  l'altitude  pour   entraver   la   croissance    du    squelette 
humain.  Les  différents  degrés  d'aisance  ou  de  pauvreté  qui 
influent  certainement  sur  la  taille,  suivant  lui,  ne  peuvent 
suffire   à   expliquer   la    grande    disproportion   qui   existe 
entre  les  pays  de  plaine  et  les  régions  montagneuses  »... 
«  Dans  la  Savoie,  il  y  aurait  deux  fois  plus  d'exemptions 
dans  les  parties  les  plus  montueuses  (72,8  au  lieu  de  38,6) 
que  dans  celles  qui  comprennent  des  plaines.  »  Néanmoins 
«  la  prédominance  du  tempérament  sanguin  caractérise  la 
constitution   des  montagnards  ;...   la  vie  rude  qu'ils  sont 
appelés  à  mener  pour  obtenir  leur  subsistance  développe  la 
vigueur  musculaire  et  empêche  l'obésité.  »  Mais,  dans  les 
hautes  régions  au-dessus  de  1,245  mètres,  «  par  suite  de  la 
quantité  insuffisante  de  l'oxygène  de  l'air  raréfié,  le  tempéra- 
ment deviendrait  lymphatico-nerveux  avec  anémie  consti- 
tutionnelle (2).    »   Pareillement,   selon  M.    Champouillon, 
«  tandis  que  les  habitants  de  la  plaine  se  font  généralement 
remarquer  par  une  stature  relativement  élevéo,  il  semble 
que  chez  les  montagnards,  leurs  voisins,  la  raréfaction  de 
l'air  diminue  et  ralentit  le  développement  de  la  taille.  Le 
montagnard  offre  partout,  il  est  vrai,  une  complexion  sèche 
et  robuste.  Il  est  merveilleusement  musclé  ;  ses  coups  de 
jarret  sont  prodigieux.  Mais  la  conscription  le  surprend 
souvent  avant  qu'il  soit  suffisamment  développé  pour  être 

(1)  Villermé  :  l.  c.  Annales  d'hygû  te,  t.  I,  p.  385  et  362,  1829 

(2)  Lombard  de   Genève  ;  Traité  de  climatologie  méd.,   t.  I,  p.  379, 
374,  381  et  386,  1877. 
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admis  à  servir.  Partout  où  le  sol  est  infécond,  le  règne 
organique  dégénère  et  les  espèces  rapetissent.  (1)  * 

D'après  les  récentes  recherches  faites  en  Italie  par 
M.  Ridolfo  Livi,  sur  près  de  300,000  soldats,  les  exemp- 
tions pour  défaut  de  taille  augmenteraient  chez  les  habi- 
tants en  allant  de  la  plaine  à  l'altitude  de  700  mètres,  mais 
diminueraient  dans  les  montagnes  de  plus  de  900  mètres  (2). 

La  présence  d'hommes  de  haute  taille  dans  quelques 
pays  de  montagnes  semble  devoir  faire  rapporter  à  la 
misère  la  petite  taille  de  la  plupart  des  montagnards. 

Bien  que,  dans  le  département  de  l'Isère,  M.  Longuet  in- 
siste sur  la  «  condition  du  montagnard  besoigneux,  peinant 
sur  un  sol  infertile  et  tourmenté,  insuffisamment  nourri,  ex- 
posé à  toutes  les  intempéries,  mal  vêtu,  mal  abrité  (3)»,  ce  mé- 
decin, ainsi  qu'anciennement  Hippocrate,  ainsi  que  Villermé 
pour  les  habitants  du  Mont-d'Or,  que  M.  Livi  pour  les  Italiens 
des  hauteurs  supérieures  à  900  mètres,  remarque  que  «  le 
maximum  des  exemptions  (pour  défaut  de  taille)  correspond 
surtout  à  la  Basse-Savoie,  le  minimum  à  la  région  monta- 
gneuse. Le  préfet,  de  Vermeilh,  attribuait  déjà  aux  habitants 
des  hautes  vallées  de  la  Maurienne  une  taille  de  l™70et  des 
autres  parties  du  département  de  1™62  à  l"65  (4).  »  Pareille- 
ment dans  les  Pyrénées,  selon  M.  Chopinet,  «  la  stature  est 
élevée  dans  les  villages  situés  sur  les  crêtes,  dans  les  hautes 
vallées,  largement  ensoleillées.  Elle  présente  son  niveau  le 
plus  faible  dans  les  vallées  basses  et  profondes  (5).  » 

(1)  Champouillon  :  l.  c,  Mec,  de  M.  de  méd.  milit.,  3^  série,  t.  XXII, 
p.  240-241,  1869. 

(2)  Ridolfo  Livi  :  Saggio  dei  résultat!  antropometrici  ottenutn  délie 
spoglio  degli  fogli  sanitari...,  p.  12,  1894,  Firenze. 

(3)  Longuet  :  Etude  sur  le  recrutement  dans  l'Isère,  Arch.  de  méd, 
tniliL,  t.  III,  p.  167,  1884. 

(4)  Longuet  :  Étude  sur  le  reciutement  dans  la  Haute-Savoie,  Arch. 
de  méd.  milit.  t.  VL  P-  450,  1885. 

(5)  Chopinet  :  De  la  taille  dans  les  Pyrénées  centrales,  Arch.  de  méd. 
milit,  t.  XVI,  p.  251,  1890. 
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Puisqu'à  des  altitudes  élevées,  en  Savoie,  dans  les  Pyré- 
nées, dans  les  Apennins,  on  observe  moins  d'hommes 
présentant  des  exemptions  pour  défaut  de  taille  que  dans 
des  régions  moins  élevées,  il  ne  semble  pas  possible  d'attri- 
buer une  influence  restrictive  sur  la  taille  à  l'altitude,  et  en 
particulier  à  la  raréfaction  de  l'air.  Bien  que,  de  même  que 
Lombard  dans  les  Alpes,  Alcide  d'Orbigny  dans  les 
Cordillères  admette  comme  très  positive  cette  influence 
de  l'altitude  sur  la  très  petite  stature  des  montagnards 
qu'il  observait  (1),  la  stérilité  du  sol,  l'insuffisance  des 
moyens  d'existence  paraissent,  en  général,  la  cause  du 
faible  développement  de  la  taille  de  nombreux  montagnards. 

Peut-être  à  l'altitude  serait- on  plus  en  droit  de  rapporter 
l'accroissement  de  la  cage  thoracique. 

Dans  les  Andes,  cet  accroissement  a  été  observé  par 
Alcide  d'Orbigny  et  Burnier,  chez  les  Quichuas  ou  lucas, 
montagnards  qui  vivent  dans  un  air  raréfié  à  des  altitudes 
variant  de  2,500  à  5,000  mètres.  Chez  eux,  les  cellules  pul- 
monaires seraient  très  nombreuses  et  très  développées,  le 
thorax  serait  large,  haut,  volumineux,  et  allongerait  le 
tronc  au  delà  des  proportions  ordinaires  (2) 

Quoique,  selon  Coindet,  le  périmètre  thoracique  ait  été 
moindre  chez  les  Mexicains  du  plateau  de  l'Anahuac  que 
chez  nos  Français  (3),  divers  observateurs  paraissent  avoir 
constaté  cet  accroissement  d'une  part  chez  des  habitants 
des  plaines  étant  venus  habiter  des  lieux  élevés,  d'autre 
part  chez  des  hommes  nés  et  vivant  dans  les  montagnes. 
M.  Armieux,  sur  des  soldats  venus  de  Toulouse  à  Barèges, 

(1)  Alcide  d'Orbigny  :  Voyage  dans  l'Amérique  méridionale,  t.  IV, 
p.  56,  1839. 

(2)  Aie.  d'Orbigny  :  l.  c,  t.  IV,  p.  125. 

(3)  Coindet  :  Le  Mexique  considéré  au  point  de  vue  médico-chirurg., 
t.  II,  p.  76  et  Rec.  de  M.  de  mé<f.  milit,  3^  sér.,  1866,  t.  XVI,  p.  423, 
et  1868,  t.  XXI,  p.  207. 
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à  1,100  mètres  d'altitude,  aprës  quelques  mois  de  séjour,  a 
constaté  un  accroissement  du  périmètre  thoracique 
de  25  millimètres  en  mo3'enne(l).  Selon  M.  Livi,  les  soldats 
italiens  natifs  de  régions  supérieures  à  400  mètres  présente- 
raient plus  fréquemment  que  ceux  de  régions  moins 
élevées  un  périmètre  thoracique  supérieur  à  90  centi- 
mètres (2). 

Dans  sa  description  de  la  race  basque,  M.  Collignon  si- 
gnale :  «  taille  élevée  de  beaucoup  supérieure  à  la  moyenne 
française  pour  les  populations  globales  du  même  âge  ; 
thorax  tronconique  allongé,  large  aux  épaules  qui  afiectent 
le  type  carré  des  statues  égyptiennes  ;  très  développé  dans 
son  périmètre  qui,  à  taille  égale,  est  de  plusieurs  centi- 
mètres plus  long  que  celui  de  n'importe  quelle  autre  race 
de  France  (3).  »  Mais  chez  les  Basques,  ce  beau  développe- 
ment thoraci'iue  tient  vraisemblablement  moins  à  l'altitude 
qu'à  leur  conformation  ethnique,  notablement  différente 
de  celle  des  montagnards  béarnais,  leurs  voisins. 

Pays  à  fièvres.  —  Parmi  les  pays  les  plus  morbigènes 
arrêtant  l'homme  dans  son  développement  normal  et  lui 
infligeant  de  graves  infirmités  se  trouvent  surtout  les  pays 
à  fièvres  et  les  pays  à  goitres. 

«  Quand  il  meuit  1,000  enfants  dans  les  départements  sa- 
lubres,  dit  Villermé,  il  en  périt  1,546  des  mêmes  âges  dans  les 
départements  les  plus  marécageux  (4).  »  Le  paludisme  sévit 
aussi  fortement  au  delà  de  l'enfance.  Dans  son  étude  sur  le 
recrutement  dans  le  département  du  Cher,  M.  Hector  Ber- 
trand fait  remarquer  que  «  les  exemptions  pour  défaut  de 
taille  sont  très  fréquentes  en  Sologne,  où  régnent  les  fièvres 
intermittentes  par  suite  de  nombreux  marais  formés  par 

(1)  Armieux  :  Etude  médicale  sur  Barèges,  p.  2'26,  etc.,  Paris,  1871. 

(2)  Rid.  Livi  :  Z.  c,  p.  24,  etc. 

(3)  Collignon  :  La  race  basque  :  L'Anthrop.,  t.  V,  no  3,  p.  279,  1894. 

(4)  Villermé  :  Sur  l'influence  des  marais  sur  les  difiEérents  âges  :  Mém, 
de  l'Acad.  des  Sciences  morales^  p.  civ,  1837. 
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l'imperméabilité  du  sol  argilo-siliceux  (l).  »  Pareillement 
dans  le  département  de  l'Indre,  en  parlant  de  la  Brème, 
aux  vastes  brandes  incultes,  couvertes  d'étangs  et  de  marais, 
le  même  médecin  militaire  dépeint  «  la  dégénérescence  de 
la  race  dans  ces  régions  malsaines,  les  forces  de  l'organisa- 
tion usées  dans  leur  lutte  incessante  contre  les  influences 
malignes  du  sol...  La  proportion  des  défauts  de  taillées* 
énorme  ;  Mézières  en  fournit  145  pour  1,000,  Tournon,  124* 
Le  Blanc,  112.  Dans  les  paj^s  à  fièvre  la  taille  s'abaisse  dans 
des  proportions  énormes  (2).  » 

En  Corse,  M.  Costa  range  au  nombre  des  cantons  ayant 
le  plus  d'exemptions  pour  défaut  de  taille,  les  cantons 
«  malsains,  comme  Prunelli,  Pero,  Casevecchie,  Olmeto, 
Porto-Vecchio,  où  l'endémie  palustre  exerce  ses  plus 
grands  ravages,  et  produit  des  infirmités,  qui,  transmises 
par  hérédité  des  pères  aux  enfant^,  amènent  à  la  longue  le 
dépérissement  de  la  race  et,  comme  conséquence  inévitable, 
l'abaissement  de  la  taille  (3).  » 

«  Dans  les  Dombes  et  dans  la  Saintonge,  dit  M.  Champouil- 
lon,...  81  conscrits  sur  138  n'arrivent  pas  à  vingt  ans  au 
niveau  de  l'^Sd  (4).  » 

Pays  à  goit?'es.  —  Quant  aux  localités  goitrigènes,  elles 
se  montrent  surtout  dans  certaines  vallées  profondes  des 
Alpes  et  des  Pyrénées.  Quoique  le  goitre  et  le  crétinisme 
s'observent  dans  beaucoup  d'autres  régions,  leur  plus 
grande  fréquence,  ainsi  que  l'indiquent  Baillarger  et  Kris  - 
haber,   se    montre   dans  la  Savoie,    les  Hautes-Alpes,   la 

(1)  H.  Bertrand  :  Rec.  de  Mém.  de  méd.  milit.,  3*  sér.,  t.  XVII, 
p.  605,  1866. 

(2)  H.  Bertrand  :  l.  c,  Rec.  de  M.  deméd.milit.,  3*  sér.,  t.  XIV,  p.  310, 
311,  318. 

(3)  Costa  :  Z.  c,  Rec.  de  M.  de  méd.  milit.,  3'  sér.,  1.  XXIX,  p.  173- 
175,  1873. 

(4)  Champouillon  :  l.  c,  Rec.  de  M.  de  méd.  milit,,  3*  sér.,  t.  XXII, 
p.  242,  1869. 
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Haute- Savoie,  l'Ariège,  les  Bass^es-Alpes,  les  Hautes-Pyré- 
nées, le  Jura,  etc.  (1). 

Dans  le  département  de  l'Isère,  le  Bourg-d'Oisans  présente 
la  population  la  plus  Liéshéritée,  «  la  plus  éprouvée  par  les 
infirmités  ou  les  maladies.,  climat  rigoureux,  confinement 
hivernal  prolongé,  aridité  du  sol  en  dehors  d'étroites  val- 
lées, culture  en  montagne  très  pénible,  peu  d'aisance,  foj'er 
d'endémies  goitreuses.  »  En  Haute-Savoie,  malgré  la  riante, 
fertile,  «et  belle  vallée  de  Montjoie  et  les  pentes  boisées  du 
Prarion  et  du  mont  Joly...  Saint-Gervais  est  un  des  cantons 
les  plus  infestés  de  goitrisme.  »  «  C'est  en  pays  goitreux, 
dit  M.  Longuet,  qu'on  rencontre  le  plus  d'exemptés,  de 
croissance  retardée  ou  complètement  arrêtée,  de  cas  d'in- 
fantilisme, de  nanisme.  »  «  Evian...  le  canton  le  plus  infesté 
(de  goitre)  avec  136  exemptions  7o--.  présente  le  contraste 
de  la  plus  belle  nature  et  de  la  dégradation  organique,  qui 
prépare  la  pire  déchéance  de  l'homme,  le  crétinisme  (2).  » 

«  Dans  le  département  des  Hautes-Alpes,  dit  M.  Bories,  le 
goitre  et  le  crétinisme  régnent  endémiquement  dans  les 
vallées  du  mont  Dauphin,  de  Vallouise,  de  l'Argentière  et 
autres  vallées  profondes,  resserrées,  à  l'abri  des  vents  (3).  » 
«  LaVallouise,  où  le  goitre  et  le  crétinisme  portent  surplus 
de  la  moitié  de  la  population,  située  au  pied  du  Pelvoux,  re- 
marque M.  Rozon,  forme  un  véritable  entonnoir  fermé  de 
tous  côtés  par  de  hautes  montagnes  couvertes  de  neiges  et 
de  glaces  éternelles  (4)  ■». 

(1)  Baillarger  et  Krishaber  :  Crétinisme:  Dict.  encycl.  des  Sciences 
méd.,  p.   193 

(2)  Longuet  :  l.  c,  Arch.  de  méd.  milit,  t.  VI,  p.  431,  451,  459,  463, 
1885. 

(3)  Bories  :  Du  recrutement  au  point  de  vue  du  goitre  et  du  crétinisme 
dans  le  département  des  Hautes- Alpes  :  Eec.  de  M.  de  méd.  milit., 
2"  sér.,T.  XII,  p.  275,  1853. 

(4)  Rozon  :  Etude  sur  l'étiologie  du  goitre  en  général  :  Rec.  de  M  de 
méd.  milit  ,  3*  sér.,  t.  X,  p.  352,  1863. 
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En  Italie,  dans  les  arrondissements  d'Aost,  de  Sondrio,  où 
le  goitre  existe  chez  32  ou  40  sur  100  des  jeunes  hommes 
de  vingt  ans,  M.  Livi  constate  également  un  notable 
abaissement  de  la  taille  moyenne  (1). 

Efforts  exagérés.  —  Après  avoir  parlé  de  l'influence 
fâcheuse  sur  la  taille  et  le  développomont  humain,  de 
l'infertilité  du  sol,  de  l'action  soit  fébrigène  de  plaines 
marécageuses,  soit  goitrigène  de  profondes  vallées  alpes- 
tres, il  importe  aussi  de  parler  de  certaines  infirmités  qui, 
trop  souvent,  résultent  de  travaux  soit  excessifs,  soit 
exécutés  dans  de  mauvaises  conditions  hygiéniques. 

Sans  porter  atteinte  au  développement  ethnique  normal, 
parfois  certains  efforts,  certains  travaux,  déterminent  des 
infirmités  plus  ou  moins  graves. 

Selon  M.  Moullié,  dans  la  Haute-Loire,  les  hernies,  les 
varices  proviennent  d'un  travail  rude,  pénible  ou  peu  en 
rapport  avec  l'âge  ou  les  forces  (2).  Suivant  M.  Guélliot,  les 
hernies  sont  extrêmement  fréquentes  dans  l'arrondissement 
de  Vouziers,  chez  les  charrons,  les  boulangers,  les  scieurs 
de  long  (3).  Dans  le  département  de  la  Vendée,  de  1831  à 
1849,  alors  que  les  exemptions  pour  hernies  n'étaient  que 
de  7  à  10  sur  10.000  dans  les  îles  d'Yeu  et  de  Noirmoutiers, 
elles  s'élevaient  à  40,  42  et  43  dans  les  cantons  des  Herbiers, 
de  Saint-Fulgent  et  de  la  Châtaigneraie.  M.  Aubert  attribue 
cette  fréquence  quatre  fois  plus  grande  aux  efforts  que  font 
les  habitants  pour  franchir  les  talus  dans  le  Bocage,  les 
fossés  dans  le  Marais  (4). 

Chez  les  habitants  de  la  Morzine,  dans  le  département  de 

(1)  Kid.  Livi  :  l.  c,  p.  76  et  79. 

(•^)  Moullié  :  l.  c,  Rec.  de  M.  de  méd.  milit.,  3«  sér.,  t.  XVIIL 
p.  299,  1873. 

(3)  Guélliot  :  Topog.  et  hist.  méd.  de  l'arrond.  de  Vouziers,  p.  80  et  105, 

(4)  Aubert  :  Essai  do  stat.  déinogr.  et  de  topog.  méd.  du  départ  de  la 
Vendée.  Rapp.  Lagneau  :  Bull,  de  l'Acad.  de  méd.,  1886,  t.  XV,  p.  152. 
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la  Haute-Savoie,  chez  ceux  des  régions  montagneuses  des 
environs  d'Ambérieu,  de  Laquieu  et  de  Sayssel  dans  le 
département  de  l'Ain,  M.  Longuet  (1)  et  M.  Aubert  (2)  ont 
fréquemment  observé  «  une  véritable  tumeur  du  cou  au 
niveau  de  la  vertèbre  prédominante,  kyste,  bourse  de 
frottement  avec  épaississement  du  derme,  lésion  profes- 
sionnelle dont  le  développement  est  dû  au  port  sur  le 
cou,  dans  le  travail  des  vignes,  de  la  hotte  au  fumier  ou 
casse-cou.  »  Dans  ces  deux  départements  ces  mêmes  obser- 
vateurs ont  également  eu  l'occasion  de  remarquer  le 
trichter  hrusl  des  Allemands,  la  poitrine  en  entonnoir,  sorte 
d'enfoncement  infundibuliforme  de  la  partie  inférieure  de 
la  région  sternale,  parfois  du  volume  du  poing,  rétrécis- 
sant considérablement  le  diamètre  antéro-postérieur  du 
thorax,  abaissant  le  foie  et  déplaçant  le  cœur. 

Aux  efïorts  d'accommodation  de  la  vue  à  un  travail  minu- 
tieux, parfois  sous  un  éclairage  insuilîsant,  semble  être 
souvent  due  la  myopie.  «  Chez  les  horlogers  des  montagnes 
du  Doubs,  remarque  M.  Hect.  Bertrand,  la  myopie  prédo- 
mine (3).  »  M.  Chauvel  insiste  sur  la  fréquence  de  la  myopie 
«  chez  les  jeunes  lycéens,  chez  les  candidats  aux  Ecoles 
militaires  ou  au  volontariat,  dans  la  population  des  grandes 
villes,  où  nombre  d'emplois  dans  le  commerce,  comme  dans 
l'industrie,  exigent  des  efforts  de  vision  répétés  dans  des 
conditions  défectueuses  d'installation  et  d'éclairage.  (4)  » 
II  y  a  longtemps  qu'avec  Cohn  (5)  et  la  plupart  des  ophthal- 

(1)  Longuet  :  l.  c,  Arch.  de  méd.  milit.,  t.  VI,  p.  435,  1886. 

(2)  Aubert  :  Sur  la  Géog.  méd.  du  départ,  de  l'Ain.  Kapp.  Lagneau  : 
Bull,  de  l'Acad.  deméd.,  1888,  t.  XIX,  p.  224. 

(3)  H.  Bertrand  :  /.  c,  Rec.  de  M.  de  méd.  milit,  3*  sér.,  t.  XXII, 
p.  181,  1869. 

(4)  Chauvel  :  Remarques  stat.  et  clin,  sur  les  mal.  des  yeui,  au  Val- 
de-Grâce,  du  jer  sept.  1885  au  1er  mai  1890  :  Arch.  de  méd.  milit., 
t.  XIX,  p.  175,  1892. 

(5)  Herraann  Cohn  :  Untersuchungen  der  augen  von  10,000  schulkin- 
dern,  Leipeig,  1867. 
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mologistes,  on  sait  que  chez  les  écoliers  et  chez  les  étudiants 
la  myopie  devient  de  plus  en  plus  fréquente,  de  plus  en 
plus  forte,  à  mesure  que  les  classes  sont  de  plus  en  plus 
élevées,  que  les  études  sont  de  plus  en  plus  intensives. 

Travaux  industriels.  —  Mais,  en  dehors  de  ces  quelques 
infirmités  ou  d'autres  analogues  qui  ne  portent  pas  atteinte 
au  développement  général  du  corps,  souvent  le  travail 
excessif,  dans  des  conditions  hygiéniques  défectueuses, 
détermine  un  arrêt  dans  l'évolution  de  l'organisme  humain. 

La  taille  reste  inférieure  à  la  taille  ethniquement  nor- 
male ou  au  moins  est  notablement  retardée.  Le  corps  reste 
débile,  petit  et  insuffisamment  développé.  C'est  ce  qui 
arrive  trop  souvent  chez  les  ouvriers  occupés  dans  les 
mines,  chez  les  ouvriers  de  certains  ateliers,  de  certaines 
manufactures,  de  trop  nombreux  établissements  industriels, 
où,  à  la  fatigue  d'un  travail  pénible  vient  se  joindre  l'action 
nocive  du  défaut  d'aération,  de  l'encombrement  et  de 
maintes  autres  conditions  antihygiéniques. 

Autant  une  vie  active,  des  exercices  physiques  modérés, 
en  plein  air,  sont  favorables  au  développement  du  corps, 
ainsi  que  l'ont  montré  de  nombreux  observateurs,  en  parti- 
culier M.  Carlier  pour  les  enfants  de  troupe  des  Ecoles  de 
Montreuil-sur-Mer  et  de  St-Hippolyte  (I),  et  MM.  Daily  et 
Chassagne  pour  les  jeunes  militaires  de  l'Ecole  de  gymnas- 
tique de  Joinville-le-Pont  (2)  ;  autant  des  travaux  excessifs, 
des  fatigues  exagérées  dans  l'air  confiné  de  la  mine, 
de  l'atelier,  de  la  manufacture  lui  sont  préjudiciables. 

Travaux  de  mines.  —  L'influence  fâcheuse  du  travail  de 
l'atelier  et  surtout  de  la  mine  sur  la  taille  de  l'homme  a  été 

(1)  G  Carlier  :  Rech.  anthropométriques  sur  la  croissance.  Influence 
de  l'hygiène  et  des  exercices  physiques  :  Mém.  de  la  Soc.  d'Anthrop.' 
2o  6ér.,  t.  IV,  p.  266-346. 

(2)  Chassagne  et  Daily  :  Influence  précise  de  la  gymnastique  sur  le 
développement  de  la  poitrine,  des  muscles  et  de  la  force  de  l'homme, 
Paris,  1881. 
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signalée  par  M.  Costa  qui  fait  remarquer  que  l'abaissement 
maximum  de  la  taille,  motivant  65  exemptions  sur  1.000 
examinés,  «coïncide  avec  le  développement  extraordinaire 
que  l'industrie  a  pris  dans  le  département  du  Nord.  » 
«  L'influence  fâcheuse  du  travail  des  mines  sur  la  constitu- 
tion, spécialement  chez  la  femme,  est  toujours  manifeste. 
Généralement  pâles;  et  de  petite  taille,  les  filles  des  fosses 
ont  un  développement  tardif  ;  la  plupart  deviennent  mères 
avant  d'être  aptes  à  remplir,  même  au  point  de  vue  physio- 
logique, les  conditions  de  la  maternité.  Aussi  le  nombre 
des  enfants  mort-nés  est-il  considérable,  et  ceux  qui 
survivent,  mis  de  bonne  heure  à  un  travail  continu,  dans 
un  milieu  pénible,  meurent  à  la  peine  après  avoir  engendré 
des  êtres  faibles  et  chétifs,  destinés  comme  leurs  parents  à 
traîner  une  vie  languissante  et  malheureuse  (1).  » 

Dans  le  canton  de  Decize  du  département  de  la  Nièvre, 
une  grande  partie  de  la  population  mâle  est  employée  à 
l'extraction  de  la  houille.  Aussi  M.  Labit  fait-il  remarquer 
que  «  beaucoup  de  sujets  se  présentent  au  conseil  de  revi- 
sion avec  le  développement  incomplet  des  adolescents 
étiolés,  et  sont  l'objet  d'ajournements  successifs,  au  bout 
desquels  ils  ne  sont  pas  toujours  aptes  à  la  profession  des 
armes  (2)  ». 

Sans  prétendre  rapprocher  le  travail  des  mineurs  de 
celui  des  tailleurs  de  pierres,  rappelons  que,  suivant 
M  Allaire,  «  l'industrie  des  pierres  meulières  est  une  des 
causes  principales  du  maximum  d'infirmités  dans  le  canton 
de  la  Ferté  (3).  » 

(1)  Costa  :  l.  c.  :  Rec.  de  M.  de  méd.  mil.,  3e  sér.,  t.  XXXVI, p.  244, 
1880. 

(2)  Labit  :  Topog.  méd.  du  départ,  de  la  Nièvre  :  Arch.  de  méd.  mil., 
t.  XIX,  p.  478,  1892. 

(3)  Allaire  :  Rech.  sur  les  infirmités,  causes  d'exemptions  du  service 
milit.  daus  l'arrond.  de  Meaux  :  Mec.  de  M.  de  méd.  mil.,  3e  sér., 
t.  VII.  p.  131,  1862. 
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Tt^avaux  de  fabîHque.—  Beaucoup  de  travaux  industriels 
sont  excessifs,  soit  par  les  efforts  phj'siques  qu'ils  néces- 
sitent, soit  par  la  trop  longue  durée  qu'on  leur  donne.  Les 
conditions  mauvaises,  dans  lesquelles  ils  s  exécutent, 
peuvent  tenir  aux  métiers,  aux  professions,  peuvent  être 
la  suite  de  l'immobilité,  de  la  sédentarité  qu'ils  imposent, 
de  l'habitat  qu'ils  motivent. 

Dans  sou  rapport  sur  l'état  physique  et  moral  des  ouvriers 
des  fabriques  de  soie,  laine  et  coton,  Villermé  observait 
que  les  hommes  étaient  «  d'autant  plus  souvent  impropres 
au  métier  des  armes  par  leur  taille,  leur  constitution  et 
leur  santé,  qu'ils  appartenaient  ..  à  la  classe  ouvrière  de  la 
fabrique.  »  Pour  lOfi  hommes  aptes  au  service,  alors  que 
93  ne  l'étaient  pas  dans  la  classe  élevée,  il  y  en  avait  jusqu'à 
243  dans  la  classe  pauvre  (1). 

Parlant  des  grands  centres  industriels,  tels  que  Lille, 
Tourcoing,  Roubaix,  Valenciennes,  «  ici,  dit  M.  Costa, 
l'enfance  et  la  jeunesse,  étouffées  dans  leur  croissance  au 
milieu  des  ateliers  et  au  fond  des  mines,  s'étiolent  insen- 
siblement et  n'engendrent  à  leur  tour  que  des  états  malin- 
gres et  souffreteux.  De  là  résulte,  à  la  longue,  la  décadence 
physique  que  l'on  observe  dans  certaines  catégories  de  la 
population  des  grands  centres  manufacturiers  et  parmi  les 
ouvriers  de  l'industrie  minière  (2).  » 

Selon  M.  Antony,  dans  le  département  de  la  Marne  «  ce 
sont  les  cantons  viticoles  et  industriels,  et  surtout  les  deux 
grands  cantons  de  Reims  et  d'Epernaj^  qui  marquent  les 
progrès  incessants  de  la  dégradation  humaine  (3).  »  «  Reims 
et  notamment  les  cantons  de  ce  nom  et  ceux  qui  les 
entourent  au  nord  et  à  l'ouest  ont  tous  les  ans  un  grand 

(1)  Villermé  :  l.  c,  Mém.  de  VAcad.  des  Sciences  morales,  t.  II, 
p.  501  et  509. 

(2)  Costa  :  ^  c,  p.  243. 

(3)  Antony  :  Stat.  méd.  sur  le  recrut,  dans  le  départ,  de  la  Marne. 
Happ.  Lagneau  :  Bull,  de  VAcad.  de  méd..,  S^  sér.,  t.  XI,  p.  616,  1882. 
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nombre   d'exemptions   motivées  pour  scrofules,    goitres, 
lésions  du  système  osseux  (1).  » 

Dans  l'arrondissement  de  Rouen,  presque  tous  les  can- 
tons figurent  parmi  les  plus  maltraités  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  remarque  M.  Arth.  Chervin  (2).  Buchy, 
Pavilly,  Clères,  F.lbœuf,  Grandcouronne,  Maronne,  sont 
pour  les  infirmités  constamment  au-dessus  de  la  moyenne. 
Les  cantons  de  Rouen  fournissent  surtout  des  faiblesses  de 
constitution  et  des  scrofules.  A  Lillebonne  M,  Arsène 
Dumont  constate  que  de  1874  à  1883  sur  1.000  ouvriers  des 
manufactures  425  sont  impropres  au  service  militaire, 
tandis  qu'il  y  en  a  258  parmi  les  ouvriers'  agricoles  (3). 
«  Dans  le  département  du  Calvados,  depuis  l'année  1872, 
dit  M.  Aubert,  les  exemptions  pour  défaut  de  taille  ont 
présenté  une  augmentation  notable.  Cet  abaissement  de  la 
taille  se  rencontre  principalement  dans  les  villes  manufac- 
turières comme  Condé-sur-Noireau,  Vire,  Lisieux,  où 
existent  de  nombreuses  filatures  de  coton  et  des  manufac- 
tures de  draps,  où  les  ouvriers  s'étiolent  sous  l'influence 
des  conditions  hygiéniques  détestables  des  ateliers.  »  Dans 
le  département  de  la  Loire-Inférieure,  le  même  médecin 
militaire  voit  prédominer  les  petites  tailles  dans  les  villes 
ouvrières  (Nantes,  Saint  Nazaire,  Clisson)  ou  dans  les 
cantons  pauvres  et  industriels  (Aigrefeuille,  Châteaubriant, 
Nozay,  Saint-Julien-de-Vouvantes,  Saint-Mars-la  Jaille)  (5). 

(1)  Antony  :  État  stat.  et  méd.  sur  le  recrut,  dans  le  départ,  de  la 
Marne,  p.  49,  Reims,  1884. 

(2)  Arth.  Chervin  :  Géog.  méd.  du  départ,  de  la  Seine-Inférieure  : 
Assoc.  pour  l'avanc.  des  Sciences,  sess.  de  Rouen,  1883,  ext ,  p.  20. 

(3)  Ars.  Dumont  :  Essai  sur  la  natalité  dans  le  canton  de  Lillebonne  : 
Bull,  de  la  Soc.  d'Anthrop  ,  4e  sér.,  t.  II,  p.  620,  1891. 

(4)  Aubert  :  Etat  stat.  et  méd.  sur  le  recrut,  dans  le  départ,  du  Cal- 
vados. Rapp.  Lagneau  :  Bull,  de  l'Acad.  de  méd.,  t.  XIII,  p.  1077,  1884. 

(5)  Aubert  :  Recrut,  du  départ,  de  la  Loire-Inférieure.  Rapp.  Lagneau  : 
Bull,  de  VAcad.  de  méd.,  t.  XV,  p.  503,  1886. 
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Pareillement,  dans  le  département  de  l'Ain,  c'est  dans  les 
villes  industrielles  de  Bourg,  de  Trévoux,  de  Montrevel,  de 
Saint-Rambert,  de  Monluel,  de  Nantua  que  se  trouvent  le 
plus  d'hommes  classés  pour  défaut  de  taille  dans  le  service 
auxiliaire  (1).  Dans  le  département  de  l'Aude,  M.  Peruy 
remarque  «  les  faiblesses  de  constitution  plus  nombreuses 
dans  les  centres  manufacturiers  comme  Carcassonne,  Li- 
moux,  Castelnaudary,  Narbonne,  Cholobre  et  Quillau  »  (2). 
Dans  son  étude  sur  le  développement  de  la  taille  et  de  la 
constitution  dans  la  population  civile  et  dans  l'armée  en 
France  (3),  'v!.  Champouillon  dépeint  bien  les  conséquences 
fâcheuses  de  la  vie  industrielle.  «  La  croissance  est  souvent 
entravée,  dit-il,  dans  les  campagnes  dont  les  habitants 
exercent  des  professions  sédentaires,  comme  celle  de  tis- 
seur en  chambre.  C'est  ainsi  que  dans  le  département  du 
Nord  et  dans  celui  du  Haut-Rhin  les  populations  rurales, 
qui  se  font  remarquer  par  leurs  belles  proportions,  dégé- 
nèrent rapidement  dès  qu'elles  passent  de  la  vie  des  champs 
à  la  réclusion  industrielle.  Tous  les  militaires  signalés 
comme  tisseurs,  typographes,  commis  de  commerce,  cor- 
donniers, ajusteurs,  etc.,  et  que  j'ai  toisés,  ne  mesuraient 
guère  au  maximum  plus  del™  61...  L'efïectif  des  exemptions 
pour  insuffisance  de  taille  et  de  constitution  est  fourni  en 
grande  partie  par  les  cantons  manufacturiers  et  par  les 
grandes  villes.  L'ouvrier  des  fabriques  constitue  un  type 
nouveau  dans  la  société,  déviant  par  son  organisme,  ses 
maladies  et  ses  caractères  d'extériorité,  du  type  normal  de 
l'humanité.  Artisan  du  progrès  industriel,  lui  seul  semble 
destiné  à  déchoir  au  milieu  du  bien-être  commun...  Les 

(1)  Aubert  :  Géog.  méd.   du  départ,  de  l'Ain.  Rapp.   Lagneau  :  Bull, 
de  l'Acad.  de  méd.,  t.  XIX,  p.  224,  1888. 

(2)  Péruy  :  Etat  état,   sur  lo  recrut,    et  la  géog.  inéd.  (îu  départ,  de 
l'Aude  :  Rec.  de  M.  de  Méd.  mil,  t.  XVIII,  p.  89,  1867. 

(3)  Champouillon  :    l.   c,    Rec.  de   Mém.    de    méd.  milit.,  t.   XXII, 
p.  242,  etc.,  1869. 
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registres  de  recrutement  signalent,  en  eifet,  depuis  long- 
temps une  proportion  moj'^enne  de  bossus,  de  boiteux,  de 
sujets  contrefaits  qui  s'élève  à  117  sur  1000  conscrits  pour 
Mulhouse,  à  174  pour  Rouen  et  Elbeuf,  à  201  pour  Lille. 
Ces  déplorables  déchets  ont  des  causes  multiples,  ils 
doivent  être  attribués  en  grande  partie  au  méphitisme  qui 
sévit  actuellement  sur  la  population  des  ateliers,  à  la  pré- 
cocité de  la  débauche,  et  de  l'intempérance  chez  les  jeunes 
ouvriers.  Il  faut  en  accuser  aussi  le  travail  excessif  et  pré- 
maturé imposé  aux  enfants,  qui  met  obstacle  à  leur  crois- 
sance. » 

Tous  ces  faits  recueillis  jusque  dans  ces  derniers  temps, 
dans  de  nombreux  départements,  témoignent  grandement 
des  dangers  du  travail  industriel,  qui  porte  gravement  at- 
teinte au  développement  normal,  et  accroît  considérable- 
ment la  proportion  des  infirmités.  Son  action  nocive  tient 
en  grande  partie  à  sa  trop  longue  durée,  à  la  sédentarité 
qu'il  impose,  et  à  l'habitat  qu'il  motive. 

M.  Allaire  rappelle  que  Charles  Dupin  aurait  constaté  que 
dans  les  départements  où  la  journée  des  enfants  et  des 
adolescents  ne  dépasse  guèi  e  13  à  14  heures,  on  obtient  uh 
contingent  de  10.000  soldats  en  exemptant  6,822  sujets  in- 
firmes et  difformes,  tandis  que  dans  les  deux,  Eure  et 
Seine-Inférieure,  où  la  journée  des  enfants  s'élèv  à  14,  15 
et  16  heures,  il  faut  en  exempter  15.528  (1). 

SédentaiHté  indust7Helle.  —  La  sédentarité  industrielle 
est  nuisible  à  la  santé,  au  développement  de  l'ouvrier  tra- 
vaillant isolément,  quoique  moins  qu'à  l'ouvrier  travaillant 
à  l'atelier,  à  la  manufacture.  Le  tisserand  dans  sa  cave  hu- 
mide, le  tailleur  sur  sa  table,  le  cordonnier  dans  son 
échoppe  souffrent  de  l'immobilité  relative  que  leur  im- 

(i)  Affaire  :  Reclierches  sur  les  infirmités,  causes  d'exemptions  du  ser- 
vice mitit,  dans  f'arrond.  de  Meaux  :  Rec.  de  M.  de  viéd.  milit,  t.  VII, 
p.  134,  1862. 
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posent  leurs  métiers.  Trop  souvent  leurs  fonctions  respi- 
ratoires, leurs  fonctions  digestives  s'effectuent  difficilement, 
imparfaitement.  Dans  l'arrondissement  de  Vouziers,  du 
département  des  Ardennes,  selon  M.  Guélliot  «  les  indi- 
vidus réformés  pour  faiblesse  de  constitution  appartiennent 
le  plus  souvent  à  des  professions  sédentaires  :  tels  sont 
les  peigneurs,  les  fileurs  et  les  tisseurs  pour  le  canton  de 
Machault,  mais  surtout  les  vanniers  dans  les  villages  de  la 
vallée  de  l'Aisne.  »  «  Dans  certains  villages,  tels  que  Condé- 
les- Vouziers,  etc.,  la  fabrication  des  paniers  est  la  prin- 
cipale occupation...  On  reconnaît  à  son  teint,  à  sa  faiblesse, 
à  sa  langueur,  cette  population  qui  passe  sa  vie  dans  de 
petites  pièces  où  le  soleil  ne  se  montre  jamais  (1).  » 

Les  anciens  pâtres  ou  biicherons,  qui  dans  le  Jura  se 
livrent  au  travail  sédentaire  de  l'horlogerie,  ainsi  que  le 
remarquent  Richter  et  Damaschino,  y  deviennent  phthi- 
siques,  dans  la  vallée  de  Joux,  comme  à  la  Chaux-de- 
Fonds  (2). 

Quoique  avec  les  progrès  de  l'industrie  et  la  multiplica- 
tion des  moyens  de  transport,  de  plus  en  plus,  les  usines, 
les  ateliers,  les  manafactures  s'établissent  dans  les  cam- 
pagnes, la  plupart  des  ouvriers  industriels  se  portent  dans 
les  villes,  où  les  conditions  hygiéniques  sont  généralement 
beaucoup  moins  bonnes.  Néanmoins,  même  dans  les  cam- 
pagnes, la  vie  d'ateliers,  de  manufactures,  par  suite  de  la 
sédentarité,  est  ordinairement  des  plus  préjudiciables  au 
développement  humain. 

Si  la  vie  trop  sédentaire  motivée  par  le  travail  industriel 
est  très  nuisible  à  beaucoup  d'ouvriers,  de  même  la  vie 
trop  sédentaire  motivée  par  le  travail  intellectuel  n'est  pas 

(1)  Guélliot  :  Topographie  hist.  méd.  de  l'arrond.  de  Vouzier?,  p.  79 
et  58,  1877. 

(2)  Damaschino  :  Etiologie  de  la  tuberculose  :  Thèse  d'agrégation, 
1873,  p.  82. 
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moins  préjudiciable  à  bon  nombre  de  nos  écoliers  et  de  nos 
étudiants.  Mais  certaines  difïérences  semblent  se  montrer 
dans  les  résultats  fâcheux  de  la  sédentarité  industrielle  et 
de  la  sédentarité  scolaire  et  intellectuelle. 

Sédentarité  scolaire.  —  Si  l'ouvrier  d'atelier,  quoique 
souvent  mieux  payé,  mieux  nourri  que  l'ouvrier  agricole, 
s'épuise  dans  un  travail  sédentaire  et  les  excès  de  divers 
genres  ;  si,  par  suite  d'une  sorte  d'étiolement  général  de 
l'organisme,  il  présente  un  arrêt  de  l'évolution  corporelle, 
et  n'atteint  pas  la  taille  que  sa  race  lui  assignerait  norma- 
lement ;  si,  malgré  certain  développement  du  tronc,  ses 
membres  inférieurs  restent  courts  ;  s'il  reste  parfois  cour- 
taud, basset,  comme  le  dénomme  M.  Champouillon  (1)  ;  con- 
trairement, le  jeune  homme  déposition  plus  riche,  mieux 
nourri,  mieux  soigné,  mais  soumis  dès  l'enfance  à  la  séden- 
tarité scolaire,  acquiert  bien  la  taille  normale,  mais,  indé- 
pendamment de  la  myopie,  conséquence  d'un  travail  minu- 
tieux, par  suite  de  l'inertie  physique,  qui  trop  longtemps 
lui  a  été  imposée,  il  se  fait  remarquer  par  sa  faible  muscu- 
lature, la  gracilité  de  ses  membres,  et  surtout  l'insuffisance 
de  son  développement  thoracique.  L'incurvation  de  la 
colonne  vertébrale  due  à  la  sédentarité  scolaire,  à  la  pose 
imposée  au  corps  par  l'écriture  penchée,  ainsi  que  l'a  fait 
remarquer  Daily,  s'observerait  15  fois  plus  chez  la  jeune  fille 
que  chez  le  garçon  (2). 

Plus  la  situation  sociale  du  jeune  homme  est  élevée,  plus 
l'évolution  de  la  taille  semble  rapide  et  complète,  mais 
plus  aussi  la  constitution  générale  est  faible,  moins  sont 
grandes  les  aptitudes  militaires.  M.  Champouillon  remarque 
que  tandis  que  les  élèves  de  Saint-Cyr,  des  classes  moyennes, 

(1)  Champouillon  :  Bec.  de  M.  de  méd.  milit.,  3e  sér.,  t.  XXII, 
p.  263,  1869. 

(2)  Daily  :  Les  déformations  scolaires  de  la  colonne  vertébrale  :  So- 
ciété de  méd.  publique,  15  octobre  1879. 
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ont  une  taille  moyenne  de  1"°  684  et  sont  pour  la  moitié  de 
bonne  constitution,  ceux  des  classes  élevées  ont  une  taille 
moyenne  de  l'^TOO,  mais  ne  sont  que  pour  un  tiers  seule- 
ment de  bonne  constitution.  «  C'est  un  spectacle  véritable- 
ment affligeant,  dit  ce  médecin,  que  de  voir  défiler  chaque 
année  devant  les  conseils  de  revision  les  rejetons  de  cette 
caste  déchue  que  la  chronique  des  tournois  nous  repré- 
sente avec  une  anatoraie  de  Titans.  Tous  ces  malheureux 
jeunes  gens  se  ressemblent  par  un  corps  grêle,  allongé,  fra- 
gile... ils  ont  le  teint  mat,  les  lèvres  décolorées  et  comme 
séreuses,  un  aspect  de  débilité  et  d'épuisement  tel  qu'il 
semble  que  la  mort  ne  trouverait  presque  plus  rien  à  dé- 
truire en  eux  (1).  » 

Suivant  M.  Gautrelet,  «  chez  les  descendants  de  nos 
grandes  familles,  dont  les  ancêtres  n'ont  point  eu  à  exé- 
cuter de  travaux  manuels...  le  diamètre  antéro-postérieur 
à  la  hauteur  de  la  ligne  mammaire,  qui  normalement  est  le 
huitième  de  la  hauteur  totale,  s'élève  au-dessus  de  la  nor- 
male, tandis  que  le  diamètre  transverse  inter-acromial  se 
rétrécit  au-dessous  du  quart  de  la  hauteur  totale.  »  Cette 
conformation  serait  «  un  signe  de  race  (2).  »  Tout  en  re- 
connaissant qu'en  général  chez  les  descendants  de  race  ger- 
manique septentrionale,  de  haute  stature,  le  thorax  est 
plus  haut  et  surtout  proportionnellement  moins  large  que 
chez  les  descendants  de  race  celtique,  cette  étroitesse  de  la 
poitrine  de  beaucoup  de  nos  jeunes  lycéens  paraît  tenir  à 
l'insuffisance  de  développement  de  l'appareil  respiratoire 
par  suite  de  leur  vie  trop  sédentaire. 

Quoique  en  général  on  ait  cru  devoir  exiger  de  tout  sol- 
dat un  périmètre  thoracique  au  moins  de  20  millimètres 
supérieur  à  la  demi-taille,  on  est  obligé  d'admettre  parfois 

(1)  Champouillon  :  Rec.  de  M.   deméd.  milit.,  t.  XXII,  p.  246,  1869. 

(2)  Gautrelet  :  Coefficient  biologique  :  Rev.  des  malad.  de  la  nutrition, 
15  août  1894,  p.  480. 


436         ACADÉMIE   DES  SCIENCES   MORALES  KT  POLITIQUES. 

à  Saint-Cyr  des  jeunes  p:ens  n'atteignant  pas  ce  minimum. 
Ainsi  que  le  fît  remarquer  Arnould,  les  395  jeunes  gens 
de  la  promotion  de  1874,  qui  avaient  une  taille  moyenne  de 
r"092,  n'avaient  unpérimètrethoracique  moyen  que  de  11  mil- 
limètres supérieur  à  la  demi-taille  (1).  Aussi  cette  promo- 
tion éprouva-t-elle  «  de  sérieux  déchets  par  maladies  orga- 
niques avant  la  fîn  de  ses  deux  années  »  d'école.  Pour  les 
promotions  de  1875  et  187G,  MM.  Mouillac,  Guillemin  et 
Margantin  reconnurent  que  le  périmètre  thoracique  at- 
teignait exactement  le  minimum  de  20  millimètres  au 
dessus  de  la  demi-taille  (2).  Ainsi  que  l'observe  Arnould,  de 
pareils  résultats  «  traduisent  en  chifïres  l'infériorité  ou,  si 
l'on  veut,  la  délicatesse  physique  de  l'homme  qui  a  reçu 
l'éducation  scientifique  et  littéraire  moderne,  vis-à-vis  de 
celui  qui  a  appliqué  la  meilleure  part  de  sa  jeunesse  au 
travail  des  champs  ou  de  l'atelier,  des  champs  plus  encore 
que  de  l'atelier  (3).  »  Le  périmètre  thoracique  témoigne 
plus  que  la  taille  de  la  validité  de  l'homme.  «  Les  infirmités, 
dit  M.Bernard,  sont  en  raison  inverse  d'une  poitrine  large, 
quelle  que  soit  du  reste  l'élévation  de  la  taille  (4).  » 

Dans  toute  catégorie  sociale,  pauvre  ou  riche,  manuelle 
ou  intellectuelle,  la  morbidité  «est  d'autant  plus  faible  que 
le  périmètre  est  plus  élevé...  il  en  est  de  même  pour  la 
mortalité...  De  17,46  pour  100,  maximum  de  mortalité...  elle 

(1)  Arnould  :  Considérations  sur  le  degré  d'aptitude  physique  du 
recrutement  de  l'Ecole  spéciale  militaire  pour  l'année  1874-1875  :  Rec. 
de  M.  de  méd.  milit.,  t.  XXXI,  p.  12,   1875. 

(2)  Margantin  :  Obs.  sur  le  recrutement  de  l'Ecole  spéciale  militaire  : 
Rec.  de  M.  de  méd.  milit  ,  t.  XXXIII,  p.  7J  et  76,  1877.  —  Arnould, 
Mouillac  et  Guillemin  :  Consid.  sur  le  degré  d'aptit.  phys.  du  recrut, 
de  l'Ecole  spéc.  milit.,  Rec.  de  M.  de  méd.  milit,  t.  XXXII,  p.  78, 
1876. 

(3)  Arnould  :  l.  c,  p.  16. 

(4)  Bernard  :  Etude  sur  la  taille  et  le  poids  du  soldat  français  :  Rec. 
de  M.  de  méd.  milit.,  t.  XX,  p.  371,  1868. 
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tombe  tout  de  suite  entre  2  et  4  pour  100...  L'étroitesse 
exagérée  de  la  poitrine,  dit  M.  Doubre,  est  presque  toujours 
l'indice  d'une  faiblesse  fonctionnelle,  qui  se  traduit  par  des 
bronchites  répétées  et  en  fin  de  compte  par  la  phthisie  pul- 
monaire (I).  » 

Habitat  urbain.  —  Après  avoir  insisté  sur  l'atteinte 
portée  au  développement  humain  en  général  par  la  misère 
et  par  le  travail  excessif,  soit  des  mines,  soit  des  fabriques, 
soit  des  écoles,  en  particulier  par  la  vie  trop  sédentaire 
qu'impose  ce  travail,  il  importe  également  de  tenir  compte 
de  l'action  nocive  de  l'habitat  urbain  considéré  au  point  de 
vue  de  la  densité  de  la  population,  de  l'agglomération,  de 
l'encombrement  des  habitants. 

Dans  les  grands  centres  urbains,  à  côté  d'ouvriers  que  la 
misère,  les  excès,  certains  travaux  antihygiéniques  arrêtent 
ou  retardent  dans  leur  évolution  corporelle,  à  côté  de  per- 
sonnes aisées  ou  riches  que  l'inertie  d'une  vie  oisive,  ou 
sédentaire  bien  que  laborieuse,  laisse  atteindre  leur  taille 
normale,  mais  empêche  de  développer  leurs  muscles  et 
leurs  poumons,  se  trouvent  également  de  nombreux  habi- 
tants, qui  n'étant  ni  misérables  ni  riches,  qui  ne  se  livrant 
ni  à  un  travail  excessif,  ni  à  une  oisiveté  complète,  cepen- 
dant, par  suite  de  leur  séjour  dans  un  milieu  urbain,  parti- 
cipent aux  mauvaises  conditions  biologiques  qui  résultent 
de  l'encombrement  humain,  de  la  proximité  de  trop  nom- 
breux voisins. 

A  propos  des  recherches  statistiques  de  Villot  sur  la  ville 
de  Paris,  Villerraé  remarque  que  «  l'opinion  générale  est 
que  plus  une  population  est  dense,  plus  sa  mortalité  est 
forte.  Cette  opinion  est  fondée  sur  l'observation  que  les 
décès  sont  proportionnellement  plus  nombreux  dans  les 

(I)  Doubre  :  Etude  d'anthropométrie  mcd.  au  point  de  vue  du  recru- 
tement dos  cuirasBlers  et  de  leur  aptitude  militaire  :  Rec.  de  M.  de  méd. 
milit.,  t.  XXXVIII,  p.  529,  1882. 
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grandes  villes  que  dans  les  petites,  et  dans  les  petites  villes 
que  dans  les  campagnes.  On  en  a  conclu  que  l'agglomération 
des  maisons,  l'étroitesse  des  rues  sont  des  causes  d'insalu- 
brité, et  que  les  hommes  corrompent  mutuellement  l'air 
qu'ils  respirent.  »  Ces  conditions  antihygiéniques  sont  na- 
turellement plus  générales  dans  les  quartiers  pauvres  que 
dans  les  quartiers  riches.  Aussi  rapprochant  les  propor- 
tions moyennes  des  contributions  personnelles  des  divers 
quartiers  de  Paris  des  moyennes  de  la  taille  des  conscrits 
de  ces  mêmes  quartiers,  cet  académicien  constate  que  la 
stature  des  hommes,  variant  de  1"  677  dans  le  6'  arrondis- 
sement où  l'impôt  n'est  que  de  0  fr.  26  à  1"  690  dans  le 
1  ■■  arrondissement  où  l'impôt  est  de  0  fr.  49,  se  trouve  être 
*  en  raison  de  la  fortune,  ou  mieux  en  raison  inverse  des 
peines,  des  fatigues,  des  privations  éprouvées  dans  l'en- 
fance et  la  jeunesse.  »  Toutefois  il  reconnaît  que  «  la  taille 
mo3'enne  des  hommes  est  plus  haute  dans  la  ville  de  Paris 
que  dans  le  reste  du  département  de  la  Seine,  »  soit  1™685 
à  Paris  et  l"'67ô  et  l'"674  dans  les  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux.  Cette  plus  grande  élévation  de  la  taille 
moyenne  des  citadins  par  rapport  aux  habitants  du  voisi- 
nage se  serait  montrée  à  Lyon,  à  Rome  et  voire  même  dans 
quelques  villes  moins  importantes  du  département  de  la 
Haute-Vienne(l).  Cette  même  supériorité  de  la  taille,  suivant 
Quetelet,  semblerait  exister  dans  les  villes  de  Belgique  (2). 

«  La  taille  du  citadin,  disent  également  Littré  et  Ch.  Ro- 
bin, est  de  2à3  centimètres  plus  élevée  que  celle  du  campa- 
gnard (3).  » 

M.  Topinarden  rapprochant  pour  chaque  arrondissement 

(1)  Villermé  :  Sur  la  taille  de  l'homme  en  France  :  Annales  d'hygiène, 
1829,  t.  I,  p.  369,  etc. 

(2)  Quetelet  :  Anthropométrie,  p.  189,  Bruxelles,  1870. 

(3)  Littré  et  Robin  :  Dict.  de  méd.,  chif.  et  pharm.,  13*  éd.,  1873, 
p.  1530. 
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de  Paris  la  taille  des  conscrits  de  la  proportion  des  indi- 
gents (1),  M.  Manouvrier  en  rapprochant  pour  chaque 
quartier  la  taille  moyenne  des  conscrits  de  la  proportion 
des  enterrements  gratuits  (2),  ont  cherché  à  vérifier  si  le 
degré  d'aisance  était  en  corrélation  avec  la  taille  moyenne. 
Malgré  quelques  données  contraires,  il  ressort  en  effet  de 
ces  recherches  qu'en  général  les  jeunes  gens  des  quartiers 
pauvres  sont  d'une  taille  moyenne  inférieure  à  celle  des 
jeunes  gens  des  quartiers  riches.  En  1880  et  1881,  avec  la 
généralisation  du  service  militaire  à  tout  homme  valide 
conformément  à  la  loi  de  1872,  tandis  que  dans  le  XX'  ar- 
rondissement, celui  de  Ménilmontant,  la  taille  moj^enne 
est  de  l-^eST,  elle  s'élève  à  l'"  660  dans  le  VHP,  celui  de 
l'Elysée. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  pour  certains  malheu- 
reux le  retard  apporté  au  développement  corporel  par  la 
misère,  par  l'insuffisance  de  l'alimentation,  n'empêche  pas 
toujours  l'accroissement  ultérieur  de  la  taille.  En  1868, 
lors  du  recrutement  de  la  garde  mobile,  parmi  les  Parisiens 
des  classes  de  1864,  1865  et  1866,  exemptés  pour  défaut  de 
taille,  M.  Champouillon  reconnut  que  71  sur  100  des  pre- 
miers, 55  sur  100  des  seconds,  45  sur  100  des  troisièmes, 
avaient  atteint  la  taille  minimum  alors  exigée  (3). 

Ces  documents  relatifs  à  Paris  viennent  doue  confirmer 
l'influence  de  la  misère  et  du  bien-être  sur  la  taille.  On  voit 
aussi  que,  selon  Villermé  etQuételet,  l'habitat  urbain  favori- 
serait l'évolution  de  la  taille,  plus  élevée  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes.  Une  remarque  analogue  a  été  faite  en 
Corse  par  M.  Costa  à  propos  des  habitants  des  villes,  en 


(1)  Topinard  :   Statistique  de  la  ville  de  Paris   sur  la  taille  :   Revue 
d'Anthrop.,  2*  sér.,  t.  IV,  p.  175  et  371,  et  t.  V,  p.  180. 

(2)  Manouvrier  :  Sur  la  taille  des  Parisiecs  :  Bull,  de  la  Soc.  d'Anth., 
3e  sér.,  t.  XI,  p.  156-174,  i888. 

(3)  Champouillon  :  l.  c.  Mec.  de  m.  de  Méd.  mil  ,  t.  XXII,  p.  262, 1869. 
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particulier  de  Calvi,  population  urbaine,  en  partie  d'ori- 
gine génoise,  jouissant  d'une  alimentation  réparatrice,  d'un 
bien-être  assez  grand  (1).  Dans  l'arrondissement  d'Évreux, 
selon  M.  Carlicr  «  la  supériorité  de  taille  des  citadins  sur 
les  campagnards  se  traduit  par  un  écart  de  quelques  milli- 
mètres ;  les  grandes  tailles  sont  même  proportionnellement 
plus  nombreuses  à  la  campagne  (2).  »  Contrairement  à  Ge- 
nève, Mallet  et  Dunant  ont  constaté  que  les  citadins  sont  de 
quelques  millimètres  moins  giands  que  les  campagnards  (3). 
Cette  supériorité  de  la  taille  moyenne  chez  les  Parisiens  et 
quelques  habitants  d'autres  cités  ne  témoigne  vraisemblable- 
ment, en  efïet,  que  d'une  évolution  plus  rapide  du  dévelop- 
pement en  rapport  avec  une  alimentation  généralement 
plus  animalisée  que  dans  les  campagnes.  D'ailleurs,  pareille- 
ment, les  recherches  statistiques  de  Marc  d'Espine  (4)  et 
de  Brierre  de  Boismont  (5)  ont  montré  que  la  puberté 
féminine  est  plus  hâtive  chez  les  filles  riches  que  chez  les 
filles  pauvres,  plus  hâtive  à  Paris  que  dans  les  campagnes. 
Néanmoins,  en  général,  ainsi  que  le  remarque  lui-même 
M.  Costa  et  la  plupart  des  observateurs,  l'habitat  des  villes 
populeuses  semble  avoir  une  influence  fâcheuse  sur  la 
taille,  mais  surtout  sur  la  constitution.  «  Ce  n'est  pas  des 
départements  manufacturiers  seulement,  mais  encore 
des  villes  populeuses  que  proviennent  les  sujets  impropres 
à  servir,   remarque  M.   Champouillon.    Dans    les  grandes 

(1)  Costa  :  Z.  c.  Rec.  de  Mém.  de  méd.   mil.,   t.  XXIX,  p.  124  et  176. 

(2)  Carlier  :  Les  rapports  de  la  taille  avec  le  bien  être  :  conclusion  iv  : 
Annales  d'hygiène,   1892, 

(3)  Dunant  :  De  la  taille  moyenne  des  habitants  du  canton  de  Genève, 
p.  5,  1867. 

(4)  Marc  d'Espine  :  Recherches  sur  quelques-unes  des  causes  qui 
liaient  ou  retardent  la  puberté  :  Archives  générales  de  médecine,  2*  série, 
t.  IX,  p.  5  et  303,  Paris,  1835. 

(5)  Brierre  de  Boismont  :  De  la  menstruation  :  Mém.  de  l'Acad.  de 
médecine,  t.  IX,  p.  104,  etc.,  1841. 
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agglomérations  humaines  la  population  se  détériore  par 
les  actions  combinées  du  méphitisme  ambiant,  de  l'in- 
salubrité du  logement,  de  la  misère  et  de  Timmoralité. 
S'il  s'agit  d'une  cité  comme  Paris,  l'atmosphère  s'y  trouvera 
nécessairement  viciée  parles  miasmes  morbifiques,  les  éma- 
nations corruptibles  ou  les  gaz  délétères  qui  fournissent 
chaque  jour  mille  sources  d'infection.  Rien  de  ce  qui  vit 
dans  un  semblable  milieu  ne  peut  y  prospérer  ni  se  repro- 
duire. Voilà  pourquoi  il  faut  pour  l'entretien  de  Paris  des 
hommes  tout  faits  et  des  arbres  tout  venus  (1).  » 

En  effet,  la  population  de  Paris  qui,  au  recensement 
de  1886,  sur  1,000  habitants  ne  comptait  que  361  natifs 
de  la  capitale,  témoigne  assez  de  son  incessant  renou- 
vellement par  la  présence  d'immigrés,  près  de  deux  fois 
plus  nombreux  (2).  Ainsi  que  l'avaient  déjà  reconnu  Bou- 
din, Gratiolet,  de  Quatrefages  (8)  et  Catïe  (4),  M.  Cham- 
pouillon  fait  remarquer  que  les  descendants  de  Parisiens 
s'éteignent  en  quelques  générations.  «  On  remarque  chez 
eux  un  notable  abaissement  de  la  taille,  les  signes  de 
la  scrofule,  de  fréquentes  déformations  du  rachis,  des 
membres  et  du  squelette  de  la  face,  notamment  de  l'os 
maxillaire  supérieur...  Malgré  la  multiplicité  et  la  persis- 
tance de  mes  recherches,  dit  ce  médecin,  je  n'ai  jamais  pu 
retrouver  que  de  très  rares  Parisiens  de  la  cinquième  géné- 
ration ;  ceux-là  ne  fructifient  plus  ou  ils  meurent  en  bas 
âge  (5).  » 

(1)  Champouillon  :  l.  c.  Rec.  de  Mém  de  méd.  mil  ,  t  XXII,  p  244, 
18G9. 

(2)  Statistique  générale  delà  France  :  Dénombrement  de  1886,  p.  69. 

(3)  Boudin,  Gratiolet,  de  Quatrefages  :  ',Bull.  de  la  Soc.  d'Anthrop., 
t.  IV,  p.  64,  80,  1863. 

(4)  CafEe  :  Journal  des  connaissancea  médicales,  oQ  }\\\n  K^h^è^  p.  371, 
note,  et  lb75,  p.  17. 

(5)  Champouillon  :  l.  c.  Rec.  de  Mém.  de  méd.  vùL,  t.  XXII,  p.  244. 
1869. 
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La  déchéance  humaine  chez  certains  citadins  se  mani- 
feste non  seulement  par  les  malformations,  par  l'arrêt 
ou  le  retard  du  développement  corporel,  mais  aussi  par  la 
haute  mortalité  infantile,  par  la  fréquence  des  maladies 
épidémiques  d'autant  plus  transmissibles  que  la  popula- 
tion est  plus  dense,  et  surtout  par  l'extension  de  plus 
en  plus  grande  des  afïections  tuberculeuses  (1)  qui,  à 
Paris,  entrent  pour  beaucoup  plus  d'un  cinquième  parmi 
les  causes  de  décès  :  12,267  sur  55,469  décès  généraux 
en  1893  (2),  soit  comme  1  à  4,52.  Tout  récemment  M.  J. 
Bertillon  montrait,  qu'en  général,  dans  les  divers  arron- 
dissements de  Paris,  plus  sont  nombreux  les  logements 
surpeuplés,  ayant  plus  de  deux  habitants  par  pièce,  plus 
aussi  sont  nombreux  les  décès,  en  particulier  les  décès 
phthisiques  (3). 

Pour  l'organisme  les  dangers  de  l'habitat  urbain  semblent 
incontestables.  Remarquons  toutefois  que  par  une  sorte 
de  sélection  due  à  l'attraction  que  cet  habitat  paraît  avoir 
sur  les  individus  intelligents  des  différentes  classes  sociales, 
plusieurs  observateurs  ont  constaté  la  supériorité  du  déve- 
loppement crânien  des  citadins  sur  celui  des  ruraux  du  voi- 
sinage. A  Paris,  dont  la  population  se  recrute  par  une  in- 
cessante immigration,  Broca,  mesurant  la  capacité  de  crânes 
du  XIV  et  du  XIX*  siècles,  a  constaté  que  chez  les  derniers 
elle  était  en  moyenne  de  35.5  centimètres  cubes  plus  consi- 


(1)  Lagneau  :  Population  de  Paris  :  Remarques  démographiques  sur 
riiabitat  urbain  :  Bull.  deVAcad.  de  Méd. ,  27  juin  et  18  juillet  1893. — 
De  la  mortalité  par  tuberculose,  selon  les  professions  et  l'habitat  : 
Bull,  de  l'Acad.  de  Méd.,  20  fév.  1894. 

(2)  Statist.  munie,  de  la  ville  de  Paris,  tableau  de  l'année  1893,  p.  6, 
7  et  11. 

(3)  J.  Bertillon  :  Conditions  de  logement  dans  les  principales  villes 
de^l'Europe  :  Congrès  de  démographie  de  Buda-Pesth,  Revue  d'hygiène* 
p.  880,  1894  ;  —  Académie  de  médecine,  23  octobre,  1894. 
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dérable  (1).  M.  Blanchard  à  Limoges  (2),  M.  Durand  de  Gros 
à  Rodez  (3),  M.  Otto  Amraon  à  Karlsruhe  (4),  ont  remarqué 
que  dans  ces  villes  les  habitants  comparés  à  ceux  des  cam- 
pagnes avaient,  en  général,  le  crâne  plus  volumineux  et 
plus  dolichocéphale. 


Dans  ce  mémoire,  j'ai  voulu  différencier  les  conforma- 
tions anthropologiques  qui,  dans  notre  pays,  paraissent 
devoir  être  attribuées,  soit  à  la  diversité  des  races,  soit  à  la 
diversité  des  milieux. 

Les  races  qui  composent  notre  population  sont  originaire- 
ment douées  de  belles  et  grandes  aptitudes  physiques  et 
intellectuelles.  Malheureusement,  trop  souvent  nos  compa- 
triotes sont  retardés  dans  leur  croissance,  arrêtés  dans 
leur  développement,  modifiés  dans  l'évolution  que  leur 
assignent  leurs  races,  par  les  mauvaises  conditions  biolo- 
giques que  leur  imposent  parfois  la  nature,  plus  fréquem- 
ment notre  civilisation.  Si,  dans  quelques  cas,  la  nature 
s'oppose  au  développement  normal  de  l'homme,  par  la 
stérilité  du  sol,  par  l'action  pathogène  de  certaines  localités 
où  régnent  les  fièvres  paludéennes,  où  se  montrent  le 
goitre  et  le  crétinisme  ;  le  plus  souvent  notre  civilisation 
imparfaite,  notre  état  social  défectueux  retardent  ou  ar- 
rêtent l'homme  dans  son  évolution  physiologique  par  les 
travaux  trop  souvent  antihygiéniques  que  motivent  l'in- 

(1)  Broca  :  Sur  la  capacité  des  crânes  parisiens  :  .Bw/Z.  (/«Zo  Soc.  d'an^A., 
t.  III,  p.  102,  etc.,  20  février  1862. 

(2)  Blanchard  :  Note  sur  la  conformation  de  la  tête  dans  le  Limousin  : 
Compte  rendu  du  Congrès  scientifique  de  France,  tenu  à  Limoges,  sep- 
tembre 1859,  t.  II,  p.  23. 

(3)  Durand  de  Gros  :  Action  des  milieux  dans  l'Aveyron  :  Bull,  de  la 
Soc.  d'anthrop.y  2'  série,  t.  III,  p.  146,  6  février  1868. 

(4)  Otto  Ammon  :  La  sélection  naturelle  chez  l'homme  :  L'Anthropolo- 
gie, t.  III,  p.  724,  etc.,  1892. 
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(Instrie  et  l'exploitation  des  mines,  par  le  confinement  de 
la  fabrique  et  de  la  manufacture,  par  la  vie  trop  sédentaire 
de  l'atelier  ou  de  l'école,  par  l'encombrement  humain  de 
nos  villes,  aux  rues  étroites,  aux  étages  stratifiés. 

S'il  appartient  aux  anthropologues,  aux  démographes  de 
signaler  ces  causes  de  détérioration  de  notre  population, 
il  incombe  aux  législateurs,  aux  philanthropes  de  chercher 
à  les  atténuer.  Souvent  le  percement  de  voies  de  communi- 
cation appoi'le  l'aisance  <Jans  les  régions  stériles  ;  —  des 
pays  paludéens  peuvent  être  assainis  ;  —  l'adduction  d'eau 
pure  peut  faire  disparaître  certaines  endémies;  —  le  travail 
des  mines  peut  être  interdit  aux  enfants,  aux  femmes  ;  — 
les  travaux  industriels  peuvent  être  limités  dans  leur 
durée; —  les  manufactures,  ateliers,  lycées  peuvent  être 
aérés,  ventilés,  rendus  plus  salubres  ;  —  des  institutions 
charitables  peuvent  secourir,  des  sanatoria  peuvent  rece- 
voir les  enfants,  les  femmes  enceintes,  les  invalides,  les 
malades.  —  Loin  de  favoriser  par  des  budgets  municipaux 
exagérés,  on  peut  chercher  à  restreindre  l'immigration  des 
ruraux  vers  les  grandes  villes,  où  leur  descendance  dis- 
paraît si  promptement  ;  —  etc.,  etc. 

En  France,  sans  l'apport  constant  de  l'immigration  étran- 
gère, depuis  1890  l'excédent  de  nos  décès  sur  nos  nais- 
sances (1)  amènerait  forcément  la  diminution  de  notre 
population.  Efforçons-nous,  au  moins,  de  lui  conserver 
toute  la  validité  qu'elle  doit  aux  fortes  races  dont  elle 
descend. 

Gustave  Lagneau. 

(1)  Journal  officiel,  15  février  1894,   p.  745. 


L'UNION    INTERNATIONALE 

POUR  LA  PUBLICATION  DES  TRAITÉS. 


Messieurs, 

Le  projet  d'Union  internationale,  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  entretenir  pendant  quelques  instants,  est 
modeste  en  lui-même.  Il  s'agit,  non  de  la  création  d'un 
droit  nouveau  mais  du  rapprochement  lumineux  des 
éléments  qui  composent  le  droit  conventionnel  entre  les 
nations. 

Cette  entreprise  ne  manque  pourtant  pas  d'horizons.  Le 
grand  mouvement  qui  tend  à  introduire  plus  d'harmonie 
dans  les  rapports  internationaux,  ne  laisserait  pas  d'en 
tirer  de  précieux  avantages.  La  politique  et  la  diplomatie 
pourraient  en  faire  fruit.  La  science  y  est  directement 
intéressée,  comme  à  tout  progrès  dans  la  manière  de 
recueillir  la  vérité  et  d'en  rapprocher  les  fragments.  Aussi 
bien  elle  se  retrouverait  souvent  elle-même,  en  une  remar- 
quable mesure,  au  fond  de  cette  œuvre  :  car,  ainsi  que  le 
rappelait  excellemment,  il  y  a  peu  de  temps,  en  ouvrant  une 
Conférence  internationale,  M.  Casimir-Perier,  Président 
de  la  République  française  :  «.  Plus  dune  convention  que  la 
diplomatie  s'honore  d'avoir  conclues  ont  été  préparées  dans 
les  laboratoires  où  les  hommes  de  science  poursuivaient 
leurs  recherches  désintéressées  (1).  » 

Les  «  Unions  universelles  »  occupent  une  place  remar- 
quable parmi  les  actes  internationaux  de  notre  temps.  Elles 

(1)  M  Casimir-Perier.  Discours  d'ouverture  de  la  Conférence  sani- 
taire internationale  de  Paris,  du  7  février  1894. 
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sont  do  nature  à  éveiller  puissamment  l'attention  des  esprits 
en  quête  des  destinées  de  l'humanité. 

Ces  Unions  sont  de  date  récente.  Aucune  vue  générale  ne 
paraît  avoir  présidé  à  leur  formation.  A  leur  origine,  elles 
ont  souvent  été  accueillies  avec  plus  de  circonspection  que 
d'enthousiasme  par  les  puissances  justement  ombrageuses 
à  toute  idée  de  lien  nouveau  entre  nations.  On  ne  peut 
cependant  méconnaître  leur  conformité  avec  les  conditions 
générales  de  la  vie  moderne,  leur  affinité  profonde  avec  les 
plus  généreuses  et  les  plus  persistantes  aspirations  de  notre 
époque.  Et  parfois,  lorsque  se  dégageant  des  obsessions  du 
passé  et  des  étreintes  du  présent,  l'on  se  transporte,  d'un 
vol  de  l'âme,  aux  régions  mystérieuses  encore  où  s'ébauche 
l'avenir,  on  se  prend  à  évoquer  ces  jeunes  créations,  à  les 
retenir  par  devers  soi,  à  les  scruter  pour  chercher  en  elles 
de  féconds  éléments  de  reconstitution  et  comme  les  pierres 
d'attente  de  quelque  grandiose  édifice  élevé,  dans  la 
justice  et  dans  la  paix,  à  la  sainte  fraternité  des  peuples. 

Nous  avons  essayé,  dans  une  Etude  récente  sur  «  Les 
Offices  internationaux  et  leur  avenir  »,  de  mettre  en  relief 
la  physionomie  propre  des  Unions  universelles  et  de 
signaler  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  de  «  suggestif  >  — 
dirions-nous  volontiers,  si  nous  n'étions  trop  près  de  l'A- 
cadémie française,  —  dans  ce  mode  d'organisation  coopé- 
rative de  la  vie  internationale.  Nous  avons  montré  com- 
ment «  d'ores  et  déjà  les  intérêts  humanitaires  les  plus 
élevés,  tels  que  ceux  de  la  participation  des  races  déshéri- 
tées aux  bienfaits  de  la  civilisation,  —  les  droits  les  plus 
sacrés,  comme  ceux  des  ouvriers  de  la  pensée  dans  l'ordre 
littéraire,  artistique,  industriel,  —  les  plus  vastes  pro- 
blèmes de  la  science,  comme  celui  de  la  mesure  du  globe, 
—  les  progrès  les  plus  pratiques,  comme  celui  de  la  réduc- 
tion aux  mêmes  types  de  la  pesanteur  et  des  dimensions  des 
choses,  —  les  besoins  vitaux  du  trafic  international,  tels  que 
la  connaissance  du  régime  douanier  des  Etats,  — les  plus 
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grands  services  d'administration  publique  enfin,  la  poste, 
les  télégraphes,  les  chemins  de  fer,  merveilleux  outillage 
des  communications  universelles*,  trouvent  dans  ces^offices 
de  précieux  auxiliaires  (1).  >  Parcourant  ensuite  quelques- 
unes  des  sphères  où  le  mouvement  de  la  vie  moderne 
amène  naturellement  les  nations  à  poursuivre  la  réalisation 
de  progrès  communs,  nous  avons  essayé  de  jalonner  d'utiles 
innovations  dans  cet  ordre,  la  route  de'l'avenir  (2). 

Nous  voudrions  présentement  pénétrer^dans  l'économie 
d'une  Union  internationale  qui  est  «  en  devenir  »  si  l'on 
peut  ainsi  parler.  Elle  a  traversé  en  effet  d'une  manière 
heureuse,  grâce  aux  jurisconsultes  de  l'Institut  de  droit 
international,  la  phase  de  l'évolution  scientifique  et  elle  est 
entrée  récemment  dans  la  voie  de  l'évolution  diplomatique 
où  l'attendaient  les  hommes  d'Etat.  Seconde  épreuve  plus 
délicate  que  la  première  et  où  il  faut  compter  avec  des  fac- 
teurs multiples  qui  ont  leur  légitimité,  encore  qu'ils  ne  re- 
lèvent pas  tous  des  pures  lumières  de  la  science.  La  présence 
dedix-septEtatsà  la  Conférence  de  Berne,  sans  préjuger  une 
solution  définitive,  peut  cependant  être  considérée  comme 
un  signe  de  l'intérêt  que  portent  les  puissances  à  la  ques- 
tion déférée  aujourd'hui  à  l'aréopage  international, 

A  coup  sûr,  la  connaissance  exacte  des  relations  contrac- 
tuelles entre  les  Etats  a  toujours  été  de  conséquence;  mais 
l'évolution  moderne  du  droit  des  gens  a  singulièrement 
augmenté  cette  importance.  Supplantant  de  plus  en  plus  le 
vieux  droit  coutumier,  le  droit  conventionnel  entre  nations 
a  pris  de  nos  jours  la  plus  remarquable  extension.  D'autre 
part,  descendant  de  la  sphère  des  conventions  purement 
politiques,  où  il  s'occupait  surtout  de  la  guerre,  du  réta- 

(1)  Les  offices  internationaux  et  leur  avenir.  Lecture  faite  dans  la 
séance  publique  annuelle  de  l'Académie  royale  de  Belgique  le  9  mai  1894. 
Bruxelles,  Hayez,  1894,  page  5. 

(2)  Id.,  page  33. 
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blissement  de  la  paix,  et  accessoirement  du  commerce,  le 
droit  des  gens  est  entré  dans  la  voie  de  l'administration 
internationale,  réglant  à  son  point  de  vue  les  fonctions 
multiples  de  la  vie  des  peuples.  Sans  doute,  les  destinées 
du  ^^lobe  continuent  à  se  trouver  de  fait  entre  les  mains 
d'un  nombre  assez  limité  d'Etats,  mais  le  droit  international, 
par  le  caractère  même  de  son  développement,  est  devenu 
de  plus  en  plus  la  chose  de  tous. 

Or  la  connaissance  des  conventions  en  vigueur  entre  les 
Etats  est  loin  d'être  toujours  d'un  facile  accès.  Certains 
gouvernements,  à  la  vérité,  prennent  soin  de  publier  leurs 
engagements  internationaux  dans  des  collections  spéciales, 
officielles.  Il  existe  aussi  des  Recueils  généraux  dus  à  Tini  - 
tiative  privée  et  jouissant  d'une  notoriété  méritée.  Mais  que 
de  lacunes,  quelle  diversité,  quel  enchevêtrement  dans  ces 
multiples  publications.  Un  jurisconsulte  d'une  grande  éru- 
dition, M.  de  Martitz,  a  l'ait  une  curieuse  enquête  sur  les 
collections  de  traités  (1).  Il  nous  donne  la  nomenclature  de 
plus  de  cent  recueils,  très  dilïérents  de  forme  et  de  plan, 
publiés  dans  les  conditions  les  [dus  variables,  souvent  avec 
des  retards  considérables.  Déplorant  qu'un  petit  nombre  de 
ces  ouvrages  se  tiennent  réellement  au  courant  des  événe- 
ments, l'auteur  va  jusqu'à  affirmer  que  quatre  Etats  seule- 
ment ont  des  recueils  qui  marchent  à  peu  près  avec  le 
temps  {'^).  On  le  voit,  les  collections  de  traités  offrent,  dans 
leur  sphère,  une  image,  hélas  !  trop  pittoresque  de  l'anar 
chie  internationale. 

Vivement  frappé  de  cette  situation,  l'Institut  de  droit 
international  avait,  dès  1883,  à  la  session  de  Munich,  chargé 
une  commission  de  rechercher  «  par  quels  moyens  on 
pourrait  obtenir  une  publication  plus    universelle,    plus 

(1)  F.  de  Martitz.  Les  Recueils  de  traités  internationaux.  Eevue  de 
Droit  interDational  et  de  Législation  comparée,  t.  XVIII,  page  168. 

(2)  Id.,  page  183. 
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prompte  et  plu-s  unitorme  des  traités  et  coiiventions  entre 
les  divers  Etats.  » 

En  1885,  à  la  session  de  Bruxelles,  cet  Institut  adoptait  la 
proposition  suivante,  faite  par  M.  de  Martitz  : 

«  L'Institut  de  droit  international  exprime  le  vœu  que  les 
hauts  gouvernements  des  divers  États  veuillent  bien 
prendre  soin  de  faire  recueillir  et  publier  dans  des  collec- 
tions particulières,  soit  olliciellement,  soit  en  encoura- 
geant et  favorisant  les  entreprises  d'hommes  compétents, 
les  traités  et  actes  internationaux  conclus  et  faits  par  eux, 
dont  la  publication  ne  serait  pas  interdite  par  des  raisons 
d'Etat  ou  par  des  convenances  politiques.  » 

«  L'Institut  désire,  en  outre,  que  les  publications  soient 
faites  aussi  générales  et  complètes  que  possible,  pour 
qu'elles  puissent  offrir  à  la  science  du  droit  international  la 
connaissance  parfaite  et  exacte  des  relations  de  droit  ac- 
tuellement en  vigueur  entre  les  différents  États.  » 

«  L'Institut  charge  son  bureau  de  transmettre  ce  vœu 
aux  hauts  gouvernements,  en  y  joignant,  à  titre  d'infor- 
mation, le  mémoire  qui  lui  a  été  présenté  par  un  de  ses 
membres.  »  C'était  le  mémoire  dj  M.  de  Martitz  sur  Les 
Recueils  de  traités  internationaux. 

L'Institut  courait  au  plus  pressé.  L'amélioration  des 
collections  de  traités,  par  les  soins  des  États  ou  grâce  à 
leur  concours,  pouvait  en  effet  réaliser  un  notable  progrès. 

En  1887,  à  la  session  de  Heidelberg,  MM.  de  Bulmerincq 
et  de  Martitz.  résumant  sous  forme  de  conclusions  le  travail 
de  ce  dernier,  formulaient  un  ensemble  de  règles  pratiques 
à  suivre  pour  la  publication  des  recueils  de  traités  (1). 

En  même  temps  l'Institut,  s'occupant  d'une  autre  ques- 
tion—  celle  de  la  connaissance  et  de  la  p.  cuve  des  lois  étran- 
gères devant  les  tribunaux  —  émettait  un  vœu  qui,  par  cer- 
tain s  côtés,  touchait  à  la  question  qui  nous  occupe.  Il  s'agissait 

(1)  Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international,  tome  IX,  page  302. 
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do  l'échansf',  entre  gouvernements,  de  documents  d'ordre  ju- 
ridiquo,  parmi  lesquels  sctrouvaient  compris  les  traités  C'"»n- 
cernant  spécialement  les  rapports  de  droit  civil  et  d'intérêt 
économique.  Il  s'agissait  aussi  de  l'établissement  par  chaque 
État  d'un  dépôt  central  accessible  au  public  et  dans  lequel 
ces  documents  seraient  réunis  (l).  Nouveau  progrès  visant 
non  plus  seulement  la  substitution  de  meilletirs  recueils 
aux  recueils  existants,  mais  la  facile  consultation  des 
sources  du  droit.  Il  était  à  prévoir  cependant,  —  même 
dans  l'hypothèse  où  les  sages  conseils  de  l'Institut  eussent 
été  partout  entendus,  —  que,  tant  que  les  États  continue- 
raient à  publier  isolément  leurs  traités  respectifs,  l'œuvre 
ainsi  morcelée  ne  présenterait  pas  l'unité  nécessaire. 
Ajoutons  que  d'autres  progrès,  tels  que  la  traduction  en 
une  même  langue  des  traités  conclus  en  langues  diverses, 
demeuraient  livrés  au  hasard  des  entreprises  privées. 

La  question  en  était  là,  et  malgré  de  remarquables  obser- 
vations présentées  p;ir  M.  le  comte  Kamarovsky,  à  1  au- 
sanne,  au  cours  de  la  session  de  1888,  l'Institut  de  droit 
international  n'avait  point  pris  position  définitive.  Il  avait 
même  écarté  par  un  vote  formel,  dès  la  session  de  Heidel- 
berg,  l'idée  un  instant  agréée  à  la  session  de  Bruxelles,  de 
l'institution  d'un  Comité  international  permanent,  chargé 
de  recevoir,  de  conserver  et  de  classer  dans  un  ordre 
systématique  les  lois  en  général  en  y  comprenant  les 
traités  internationaux  concernant  les  rapports  de  droit 
civil  ou  d'intérêt  économique.  Une  remarquable  initiative 
prise  par  le  Gouvernement  belge,  vint  éclairer  de  vive 
lumière  certains  côtés  du  problème  de  la  publication  des 
traités.  Préoccupé  des  difficultés  résultant  pour  le  trafic 
international  de  la  diversité  et  de  l'instabilité  des  institutions 
douanières,  M.  Beernaert,  ministre  des  finances  et  chef  du 
cabinet  belge,  avait  conçu  le  dessein  d'assurer  la  rapide  con- 

(I)  Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international,  t.  IX,  page  311. 
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centration  dans  un  office  international  de  tousles  renseigne- 
ments douaniers  du  monde  et  la  publication  immédiate  de  ces 
renseignements  dans  les  langues  commerciales  les  plus 
répandues.  A  l'appel  du  gouvernement  belge,  une  «  Union  » 
s'était  formée,  englobant  dès  le  début  soixante-douze  pays. 
Cette  Union  avait  constitué  un  bureau  international  avec 
la  mission  de  publier  en  ciiiq  langues  les  tarifs  ainsi  que 
les  traités  et  dispositions  de  nature  à  en  éclairer  la  teneur. 
La  nouvelle  institution  faisait  plus  que  signaler  une  voie 
féconde  :  elle  réalisait,  dans  une  certaine  mesure,  pour  les 
traités  d'ordre  commercial  et  économique,  le  desideratum 
d'une  publication  universelle,  prompte  et  uniforme  —  et 
cela,  avec  une  traduction  en  cinq  langues.  Les  procès- 
verbaux  de  la  Conférence  des  puissances  réunies  à  cette 
occasion  déclarèrent  d'ailleurs  que  des  développements 
pourraient  encore  être  donnés  à  l'œuvre,  après  expérience 
faite,  en  ce  qui  concerne  les  documents  à  publier. 

L'Union  internationale  pour  la  publication  des  tarifs 
douaniers  avait  été  définitivement  fondée  le  P""  juillet  1890. 
Dès  la  première  session  de  l'Institut  de  droit  international 
qui  suivit,  à  Hambourg,  en  1891,  on  fut  unanime  à  recon- 
naître que  le  meilleur  moyen  de  résoudre  le  problème  con- 
cernant la  publication  des  traités  était  la  formation  d'une 
Union  internationale,  à  l'instar  de  l'Union  fondée  en 
Belgique.  La  résolution  suivante  fut  adoptée  :  «  L'Institut 
émet  le  vœu  qu'une  Union  internationale  soit  formée  au 
moyen  d'un  traité  auquel  seraient  invités  à  adhérer  tous 
les  États  civilisés,  en  vue  d'une  publication  aussi  univer- 
selle, aussi  prompte  et  aussi  uniforme  que  possible,  des 
traités  et  conventions  entre  les  États  faisant  partie  de 
l'Union.  » 

L'année  suivante,  à  lasession  de  Genève,  l'Iistitut,  impri- 
mant à  ses  vues  ce  cachet  pratique  dont  il  aime  à  marquer 
tous  ses  travaux,  adopta,  sur  le  rapport  de  M.  de  Marten^, 
un  avant-projet  de  convention  et  de  règlement  d'exécution 
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calqués  en  grande  partie  sur  les  actes  internationaux 
rédigés  par  le  gouvernement  belge  et  approuvés  par  les 
puissances  le  l"  juillet»  1890.  La  phase  scientifique  du 
développement  de  l'idée  à  réaliser  était  terminée.  Restait  à 
parcourir  retape  diplomatique  nécessaire  au  succès. 

Dès  la  session  de  Hambourg,  en  1891,  le  gouvernement 
helvétique  et  le  gouvernement  belge  s'étaient  également  dé- 
clarés disposés  à  entamer  les  négociations  (1).  Saisi  desavant- 
projets  élaborés  à  Genève,  aussitôt  après  leur  adoption,  et 
déférant  au  désir  de  l'Institut  de  droit  international  (2), 
le  gouvernement  fédéral  adressa,  dès  le  4  octobre  189-',  une 
circulaire  à  tous  les  gouvernements  du  monde,  leur  trans- 
mettant les  avant-projets  et  appuyant  l'idée  qui  s'y  trouvait 
développée.  Le  Conseil  fédéral  ajoutait  que  si  cette  initia- 
tive était  favorablement  accueillie,  il  se  proposait  d'inviter 
les  gouvernemeiits  à  une   'onférence  diplomatique. 

Cette  conférence  s'est  en  effet  réunie  le  25  septembre 
dernier.  Abstraction  faite  des  Puissances  qui  ont  accepté 
le  principe  de  l'Union  sans  envoj^er  de  délégués  (3),  dix- 
sept  États  ont  été  représentés  à  Berne  (4). 

Cette  première  réunion  dont  les  membres  n'avaient  que 

(1)  Annuaire  de  l'Institut  internationnl,  tome  XI,  page  3Î2,  Séance 
du  8  septembre  1891. 

(2)  Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international,  tome  XII,  p.  256. 
Lettre  de  MM.  Moynier  et  Lehr,  respectivement  président  et  secrétaire 
général  de  l'Institut  de  Droit  international  à  M  le  Président  de  la  Confé- 
dération suisse. 

(3)  Bolivie,  Bulgarie,  Costa-Rica,  Honduras,  Japon,  Luxembourg, 
République  d'Orange,  Paraguay,  Perse,  Sium,  Transvaal.  Le  Brésil,  le 
Danemark  et  le  Mexique  ont  déclaré  vouloir  attendre  le  résultat  de  la 
Conférence  avant  lie  prendre  une  décision. 

(4)  Allemagne,  Argectine,  Autiiche-Hongrie,  Belgique,  Etat  indé- 
pendant du  Congo,  Equateur,  Etats-Unis  d'Amérique,  France,  Grèce, 
Italie,  Libéria,  Pays-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Suisse,  Tunisie, 
Venezuela. 
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des  pouvoirs  fort  limités,  devait  naturellement  présenter 
un  caractère  préparatoire.  Rappelons  qu'il  en  avait  été  de 
même  lors  de  la  formation  de  l'Union  internationale  pour  la 
publication  des  tarifs.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Avant  de 
s'engager  dans  une  voie  nouvelle,  fût-elle  séduisante  d'aspect 
à  certains  égards,  les  États  aiment  à  observer,  à  interroger, 
à  écouter,  à  rechercher  les  tenants  et  les  aboutissants,  à 
peser  les  charges  et  les  bénéfices,  puis  à  se  renfermer  dans 
leursouveraineté  pour  ne  prendre  conseil  qued'eux-mêmes. 
La  diplomatie  a  des  réserves  et  des  lenteurs  qui  ne  prou- 
vent pas  qu'elle  sommeille,  qui  attestent  plutôt  qu'elle 
rumine  sagement  les  projets  qui  lui  sont  soumis,  les  envi- 
sageant sous  toutes  leurs  faces,  dans  leurs  applications  loin- 
taines, dans  ce  qu'on  voit  et  dans  ce  qu'on  ne  voit  pas, 
comme  dirait  Bastiat,  —  à  la  lumière  des  grands  intérêts 
nationaux  dont  elle  a  la  sauvegarde  et  la  responsabilité. 
C'est  d'ailleurs  faire  beaucoup  pour  la  solution  des  questions 
que  de  les  poser  nettement  sur  le  terrain  pratique,  d'écarter 
les  ombres  qui  peuvent  les  environner,  de  les  soumettre  à 
merci,  dans  toutes  leurs  parties,  à  une  critique  pénétrante 
et  inflexible.  C'est  ce  qu'a  fait  la  Conférence  de  Berne, 
avec  d'autant  plus  de  liberté  que  ses  délégués  entendaient 
moins  s'engager  à  fond. 

Nous  n'avons  pas  à  préjuger  l'accueil  que  peuvent  ré- 
server les  puissances  à  ces  travaux  ;  mais  il  nous  est  permis, 
dans  une  question  qui  n'a  point  de  mystère  et  qui  est 
ouverte  à  tout  homme  de  bonne  volonté,  d'exprimer  notre 
sentiment  personnel  et  de  dire  que  le  problème  posé  nous 
parait  mûr  pour  une  heureuse  solution. 

Est-il  nécessaire  de  s'étendre  sur  le  principe  même  de 
l'Union  ?  Les  inconvénients  de  la  situation  actuelle  sont 
évidents,  considérables.  Les  avantages  de  toute  nature  d'un 
Recueil  unique  et  universel  des  traités  sont  manifestes.  Il  y 
aurait  là  pour  les  hommes  d'État  comme  pour  les  savants, 
un  instrument  de  travail  de  premier  ordre.  Considérée  à 
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un  point  de  vue  supérieur,  que  Je  me  reprocherais  de  ne  pas 
indii^ut  r  dans  cette  assemblée,  une  telle  œuvre  semble  do 
nature  à  contribuei-,  plus  que  toute  autre  peut-être,  au 
rapprochement  des  principes  internationaux  suivis  par 
les  divers  gouvernements,  en  même  temps  qu'elle  facili- 
terait au  grand  public  la  connaissance  de  ces  principes  (1). 

En  ce  qui  concerne  l'application,  plusieurs  points  de 
grande  importance  doivent  être  élucidés. 

Et  d'abord  si  nous  portons  notre  attention  sur  l'objet 
même  de  l'Union  —  les  traités  à  publier  —  la  première 
question  qui  :-e  présente  à  nous  est  celle  de  savoir  s'il  con- 
vient de  limiter  la  publication  anx  engagements  conclus 
entre  les  membres  de  l'Union  ou  du  moins ^JCfr  les  membres 
de  l'Union  :^oit  avec  des  États  adhérents  soit  avec  d'autres. 
L'Institut  de  droit  international,  après  avoir  admis  la  pre- 
mière de  ces  opinions,  s'est  rallié  à  la  .-econde  mais  n'a  pas 
cru  pouvoir  aller  plus  loin.  Ce  point  de  vue  nous  paraît  tiop 
exclusif.  L'envergure  de  Tœuvre  en  souffrirait  étrangement. 
Il  importe  au  premier  chef  d'embrasser  dans  le  Recueil  la 
publication  des  accords  internationaux  de  tous  les  pays  du 
monde.  L'utilité  pratique  de  l'œuvre  et  son  succès  sont  au 
prix  de  cette  universalité.  Que  l'on  veuille  bien  y  prendre 
garde  :  ce  serait  souvent  être  incomplet  à  l'égard  des  États 
membres  de  l'Union  que  de  publier  leurs  seuls  traités  à 
eux.  La  clause  si  fréquente  de  «  la  nation  la  plus  favo- 
risée »  déborderait  incessamment  une  telle  publication. 
A  qui  redouterait  trop  les  obstacles  d'une  solution  large, 
l'exemple  de  l'Union  pour  la  publication  des  tarifs  doua- 
niers offre,  ce  semble,  une  réponse  décisive.  Cette  Union 
publie  les  tarifs  de  tous  les  pays  du  globe  :  tout  le  monde 
s'en  félicite,  y  compris  le  gouvernement  belge  qui  n'a 
pas  reculé  devant  cette  tâche.  Les  avantages  attachés  au 

(1)  Comte  Kaiuaiovf^ky.  Obticrvations  sur  la  publication  des  traités. 
Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international ,  tome  X,  page  250. 
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contrôle  de  la  publication  et  à  la  fourniture  privilégiée  des 
exemplaires  aux  membres  adhérents  demeurent  suffisants 
pour  engager  les  États  à  entrer  dans  l'Union,  au  prix  d'une 
contribution  minime. 

Il  ne  faut  pas  l'oublier,  ce  que  l'on  veut  faire  avant 
tout,  c'est  une  grande  œuvre  d'intérêt  général.  Il  est 
fort  souhaitable,  sans  doute,  que  tous  les  États  y  par- 
ticipent d'emblée;  mais  l'abstention  de  quelques-uns  ne 
doit  pas  avoir  pour  conséquence  d'altérer  les  propor- 
tions de  l'œuvre  ou  de  nuire  à  son  utilité  pratique,  pas 
plus  qu'elle  ne  doit,  à  notre  sens,  empêcher  son  éclosion. 
Lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  vraiment  utiles,  il  faut  savoir 
commencer  :  le  temps  est  un  facteur  qui  conspire  persé- 
véremment  en  leur  faveur. 

Trop  hésitant,  selon  nous,  à  donner  la  mappemonde 
internationale  pour  cadre  à  la  publication  en  projet,  l'Ins- 
titut de  droit  international  s'est  montré  peut-être  trop  libé- 
ral touchant  un  autre  point  :  la  nature  des  documents  à 
insérer  dans  le  Recueil.  L'article  5  de  l'avant-projet  com- 
prend en  efiet  parmi  ces  documents  non  seulement  tous  les 
traités,  conventions,  déclarations  ou  autres  actes  interna- 
tionaux, mais  les  lois  et  règlements  intérieurs  relatifs  à 
leur  exécution,  les  procès-verbaux  des  Congrès  interna- 
tionaux et  des  Conférences  et  même  les  circulaires  ou  ins- 
tructions aux  agents  diplomatiques  et  consulaires,  sauf 
appréciation  par  chaque  Gouvernement  de  ses  convenances 
à  ce  dernier  point  de  vue.  Ce  serait  l'idéal  au  point  de  vue 
interprétatif.  On  peut  cependant  trouver  prudent  de  ne  pas 
enfler  outre  mesure,  surtout  au  début,  une  publication 
assez  volumineuse.  Les  procès-verbaux  des  Congrès  et 
Conférences,  par  exemple,  qui  sont  parfois  de  formidable 
dimension  et  qui  sont  généralement  publiés  avec  soin  dans 
une  langue  de  facile  accès,  constitueraient  une  surcharge 
fori.  onéreuse.  La  Conférence  pour  la  publication  des  tarifs 
douaniers  a  fait  une  distinction  judicieuse  entre  les  docu- 
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ments  à  communiquer  au  bureau  international  et  les  docu- 
ments à  publier  par  lui.  Sur  ce  dernier  point,  peut-être 
conviendra-t-il  de  se  borner  d'abord  aux  textes  des  enga- 
gements internationaux,  sauf  à  condenser  dans  les  tables,  à 
titre  documentaire,  de  précieuses  indications. 

Une  reserve  capitale  s'impose  d'elle  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  engagements  qui  n'ont  point  le  caractère  public 
ou  ne  sont  destinés  qu'à  une  publicité  restreinte.  Les  droits 
de  souveraineté  des  États  doivent  demeurer  intacts.  Sans 
doute  on  ne  comprend  pas  d'union  pour  la  publication  des 
traités  sans  la  volonté  efïective  des  États  de  concourir  à 
l'œuvre  commune.  Mais  l'engagement  à  cet  égard  est  essen- 
tiellement conditionnel  et  la  condition  est  de  nature 
«  potestative  »  suivant  l'expression  des  juristes  :  en  ce  sens 
que  l'exécution  est  i.oujours  subordonnée  à  l'appréciation 
souveraine  que  chaque  État  peut  faiie,  pour  des  motifs 
dont  il  reste  seul  juge,  de  ses  convenances  particulières. 
L'exercice  de  la  souveraineté  à  ce  point  de  vue  ne  peut 
éire  mis  en  échec  ;  il  ne  doit  même  pas,  à  notre  sens,  être 
gêné  par  une  mise  en  demeure  qui  pourrait  être  intempes- 
tive. Hàtons-nous  d'ajouter  que  pratiquement  les  difficultés 
ne  sont  guère  à  redouter.  Pour  les  États  qui  publient  leurs 
traités  dans  un  Recueil  officiel  spécial,  ces  difficultés  sont 
déprime  saut  écartées,  la  communication  des  feuilles  de  ce 
recueil  étant  pleinement  libératoire.  L'expérience  faite  en 
matière  de  publication  de  documents  à  communiquer  dans 
les  mêmes  conditions  —  par  exemple  en  matière  de  tarifs  — 
démontre  d'ailleurs  que  l'on  peut,  sans  l'ombre  de  froisse- 
ments d'aucune  sorte,  obtenir  une  régularité  suffisante  dans 
l'envoi  des  communications  destinées  par  chaque  État  à 
la  publicité. 

Rappelons,  àcepropos,  qu'une  question  analoguese  trouve 
résolue  par  l'acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  du 
27  juillet  18î)0,  dans  les  t(>rmes  suivants  :  «  Les  puissances 
se  communiqueront  dans  la  plus  large  mesure  et  dans  le 
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plus  bref  délai  qu'elles  jugeront  possible,  les  docu- 
ments etc.  »  Et  cela,  dit  le  rapport,  «  afin  de  marquer 
clairement  que  la  Commission  entend  ne  porter  aucune 
atteinte,  même  en  apparence,  à  la  liberté  des  puis- 
sances. > 

Ces  premières  difficultés  aplanies,  surgit  la  question  de 
savoir  de  quelle  manière  les  documents  recueillis  devront 
être  publiés.  Sur  ce  point,  deux  règles  paraissent  s'impo- 
ser, marquées  toutes  deux  au  coin  de  la  sagesse  pratique  : 

Publication  intégrale  du  texte  dans  la  langue  originale, 
sans  commentaires  ; 

Adjonction  d'une  traduction  en  langue  française  pour  les 
accords  interiiationaux  non  conclus  dans  cette  langue. 

L'insertion  intégrale  des  traités,  sans  commentaires, 
répond  à  la  nature  de  la  publication  en  projet.  Les  dangers 
d'explications,  d'annotations,  voire  de  simples  renvois 
sautent  aux  j-eux.  L'œuvre  du  Bureau  international  doit 
être  à  l'abri  des  soupçons  et  des  surprises.  Il  semble  pi-éfé- 
rable,  à  ce  point  de  vue,  de  rejeter  les  renseignements 
d'utilité  pratique  dans  les  tables  qui  pourront,  qui  devront 
être  l'objet  de  soins  particuliers. 

La  traduction  en  langue  française  a  été  préconisée  dès 
le  début  comme  un  moyen  d'assurer  au  Uecueil  toute  son  uti- 
lité et  sa  vulgarisation.  Mais  il  est  permis  de  se  demander 
si  l'iDstitut  de  droit  international  n'a  pas  dépassé  la  mesure 
en  imposant  aux  États  l'obligation  formelle  de  fournir, 
avec  le  texte  original,  la  traduction  française  et  même  de 
reconnaître  officiellement  l'authenticité  de  cette  traduction. 
Nous  reviendrons  bientôt  sur  ce  dernier  point.  Bornons- 
nous  à  remarquer  ici  qu'en  admettant  que  tous  les  États 
tussent  à  même  de  s'acquitter  facilement  de  la  tâche  d'une 
traduction,  plus  d'un  sans  doute  la  déclinerait.  Il  convient 
en  tout  cas  de  prévoir,  dans  cet  ordre,  l'intervention  du 
Buieau  international. 

Une  nouvelle  question  se  présente  ici.  Quel  sera  l'auto- 
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rite  du  Recueil  9  Ne  convient-il  pas  d'attribuer  par  mesure 
spéciale,  concertée  entre  les  puissance^:,  à  la  reproduction 
du  texte  original  tout  au  moins,  un  caractère  officiel, 
authentique?  Ce  serait  à  coup  sûr  greffer  un  bienfait  sur 
un  bon  office  que  de  rendre  à  la  fois  la  connaissance  des 
textes  plus  accessible  et  leur  preuve  en  justice  plus  facile. 
Mais  il  y  a  des  obstacles,  surtout  si  l'on  donne  au  Recueil  le 
caractère  encyclopédique  dont  nous  avons  parlé  :  car  alors  il 
faudra  fixer  le  sort,  au  point  de  vue  de  l'authenticité,  non 
seulementdes  engagements  contractés  entre  États  adhérents, 
mais  aussi  des  engagements  conclus  par  des  États  étran- 
gers à  l'Union.  La  diversité  des  usages  nationaux  en  ma- 
tièi'e  de  preuve  de  règles  juridiques  étrangères  rend  une 
entente  générale  sur  ce  point  fort  problématique.  Ne 
peut- on  pas  soutenir,  d'ailleurs,  que  l'adoption  démesures 
spécialescontérantà  unKecueil  le  privilège  de  l'authenticité 
relève  plutôt  de  la  souveraineté  de  chaque  État?  On  ne 
manquera  pas  de  faire  ici  des  réserves  et  il  faudra  en 
tenir  compte. 

Ces  réserves  sont-elles  de  nature  à  porter  atteinte  à 
l'autorité  générale  du  Recueil  9  Cette  autorité  ne  demeu- 
rera-t-elle  pas  hors  de  pair,  pouvant  s'appuyer,  dans 
une  lai^ge  mesure,  d'une  part  sur  la  transmission  offi- 
cielle, faite  par  les  gouvernements,  des  documents  à 
insérer  ;  d'autre  part  sur  le  «  certifié  conforme  »  émané 
d'un  bureau  international  ad  hoc  et  visant  le  document 
officiel  transmis?  Pratiquement,  la  force  probante  d'une 
telle  publication  ne  semble  guère  pouvoir  être  combattue 
que  par  l'allégation  d'une  divergence  avec  le  texte  ori- 
ginal et  par  la  production  de  ce  texte.  Nous  sommes  bien 
près  d'une  certaine  authenticité  de  fait. 

L'Institut  de  droit  international,  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué, entendait  faire  bénéficier  du  privilège  de  l'au- 
thenticité les  traductions  elles-mêmes.  Mais  cette  assem- 
blée   ne   parait  pas  avoir    ici   suffisamment  mesuré    les 
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obstacles  constitutionnels  qui  s'opposent  en  beaucoup  de 
pa^s,  —  dans  les  États  parlementaires  notamment,  — 
à  ce  prolongement  d'authenticité.  Les  parties  contrac- 
tantes peuvent  sans  doute,  dans  certains  cas  et  de  com- 
mun accord,  imprimer  le  cachet  officiel  à  telle  traduction 
d'un  texte,  et  l'expérience  dans  les  relations  a\ec  les 
puissances  extra-européennes  démontre  que  ce  procédé 
peut  offrir  des  avantages.  Mais  ce  sont  là  des  cas  spé- 
ciaux qui  ne  permettent  pas  de  modifier  le  caractère 
général,  le  caractère  naturellement  documentaire  des 
traductions. 

Reste  la  question  de  l'organisation  du  Bureau  appelé  à 
devenir  la  cheville  ouvrière  de  l'Union  internationale  pour 
la  publication  des  traités.  Les  délégués  du  Gouvernement 
belge  à  la  Conférence  de  Berne  ont  formulé,  à  titre  per- 
sonnel, un  projet  complet  de  convention  satisfaisant  aux 
desiderata  que  nous  venons  de  signaler  et  rattachant  l'ins- 
titution nouvelle  à  l'Office,  déjà  existant,  pour  la  publi- 
cation des  tarifs  douaniers.  Les  principaux  avantages  de 
cette  combinaison  seraient  les  suivants  : 

Respect  des  droits  déjà  créés,  pour  certaines  catégories 
de  traités  en  faveur  du  Bureau  international  des  tarifs  par 
la  Convention  du  5  juillet  1890  ; 

Utilisation  d'un  personnel  expérimenté,  déjà  rompu  à  un 
travail  similaire,  composé  de  traducteurs,  de  jurisconsultes 
et  de  membres  de  la  diplomatie  directement  désignés  par  les 
États  parmi  leurs  nationaux  et  disposant  d'un  service 
d'imprimerie  en  langue  étrangère  ne  laissant  rien  à  désirer 
au  point  de  vue  de  l'exécution  ; 

Simplification  de  la  tâche  des  gouvernements  eu  ce  qui 
concerne  l'envoi  des  documents  nécessaires  aux  deux 
offices  des  tarifs  et  des  traités,  tous  acheminés,,  sans  double 
emploi,  à  une  destination  unique  ; 

S'.ppression  du  capital,  —  ordinairement  assez  élevé,  — 
de  première  installation  et  réduction  des  dépenses  de  la 
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publication  au  tiers  de  la  somme  jugée  d'abord  nécessaire 
pour  le  nouvel  office. 

Deux  volumes  paraîtraient  chaque  année,  l'un  contenant 
les  traités  les  plus  récents,  l'autre  renfermant  les  traités 
antérieurs  à  la  constitution  de  l'Union,  en  commençant  par 
les  plus  rapprochés  en  date.  Cette  combinaison  présenterait 
l'avantage  de  donner  au  Recueil  une  valeur  pratique  immé- 
diate et  de  faire  marcher  de  front  la  publication  des  nou- 
veaux traités  et  la  reproduction  des  traités  plus  anciens, 
sans  préjuger  bien  entendu,  en  cas  de  doute,  leur  validité 
actuelle. 

La  pagination  unique  pour  chaque  année  permettrait 
toujours  de  rattacher  un  traité  omis  à  l'année  à  laquelle  il 
se  rapporte. 

Des  tables  périodiques  permettraient  le  groupement  ulté- 
rieur par  matières  et  par  paj^s. 

Tel  est  le  plan  ou  plutôt  le  canevas,  le  premier  crayon  de 
l'œuvre  à  entreprendre.  Il  comporte,  il  appelle  tous  les  per- 
fectionnements dont  une  critique  éclairée  comme  la  vôtre, 
Messieurs,  peut  la  doter. 

Nous  aurions  voulu,  en  terminant  cette  rapide  étude  sur 
la  publication  des  traités,  signaler  deux  autres  questions 
intéressantes  qui  ne  sont  pas  sans  affinité  avec  celle  que 
nous  venons  d'examiner.  L'une  concerne  les  meilleurs 
moyens  de  faciliter  dans  chaque  pays  la  connaissance  et  la 
preuve  des  lois  étrangères.  L'autre  est  relative  aux  moyens 
pratiques  de  mettre  davantage  à  la  portée  des  travailleurs 
de  la  pensée  les  trésors  intellectuels  renfermés  dans  les 
grands  dépôts  publics  du  monde.  L'Académie  royale  de 
Bel  inique  est  saisie  présentement  d'un  projet  ayant  pour 
objet  la  création  d'un  u  Ofîice  international  des  biblio- 
thèques publiques  »,  projet  qui  paraît  de  nature  à  appeler 
l'attention  du  monde  scientifique.  Nous  en  avons  parlé 
dans  notre  étude  sur  les  «  Oflices  internationaux  et  leur 
avenir  »,   en  même  temps  que  nous  avons  signalé  quel- 
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ques  autres  offices  d'une  certaine  actualité,  tels  que 
l'office  international  du  travail  et  l'office  colonial  inter- 
national. 

Un  dernier  mot.  Il  y  a  quelques  années,  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  mettait  au  concours  la  ques- 
tion de  l'arbitrage  international,  et  dans  son  rapport  magis- 
tral, M.  Arthur  Desjardins  avait  la  joie  de  constater  que 
peu  do  concours  avaient  à  ce  point  comblé,  pour  ne  pas 
dire  dépassé  vos  espérances.  Qui  pourrait  ne  pas  admirer, 
avec  votre  rapporteur,  «  le  puissant  mouvement  d'opinion 
qui  pousse  le  monde  depuis  plus  de  cinquante  ans  vers  la 
solution  pacifique  des  conflits  internationaux  et  n'a  cessé 
de  se  développer,  malgré  tant  d'abus  de  la  force  ?  »  Et  alors 
même  que  la  sagesse  humaine  semble  trop  courte  pour  dé- 
gager du  milieu  contemporain  l'inconnu  de  certains  pro- 
blèmes, comment  taxer  de  témérité  l'opinion  de  ceux  qui, 
malgré  tout,  ont  confiance  dans  l'avenir  immense  et  pacifi- 
quement réparateur?  Dieu  me  garde,  —  moi  surtout,  sujet 
d'un  État  neutre  à  litre  permanent,  c'est-à-dire  d'un  État 
dont  la  constitution  internationale  implique  le  droit  à  l'ar- 
bitrage et  suppose  son  organisation,  —  Dieu  me  garde, 
encore  un  coup,  de  décourager  tant  de  vaillants  efforts 
faits  de  nos  jours  pour  conjurer,  par  la  voie  de  juridictions 
organisées  et  généralisées  entre  nations,  le  fléau 

redouté  des  mères  à  genoux  ! 

suivant  la  touchante  expression  du  poète. 

Mais  à  côté  de  la  grande  œuvre  aux  perspectives  loin- 
taines, à  côté  des  essais  de  constitution  de  hautes  juridic- 
tions internationales,  il  y  a  place  pour  les  efforts  plus  terre 
à  terre  si  l'on  veut,  mais  plus  immédiatement  pratiques,  de 
ceux  qui  poursuivent  le  même  but  élevé  en  multipliant 
les  liens  qui  unissent  les  peuoles  sur  le  terrain  de  l'admi- 
nistration internationale. 
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Lorsque  les  nombreux  facteurs  matériels,  moraux  et 
intellectuels  qui  concourent  au  développement  de  l'idée  de 
solidarité  auront  produit,  sur  le  terrain  international,  leurs 
conséquences  naturelles,  quand  l'administration  interna- 
tionale aura  étendu  son  champ  d'action,  associant  de  plus 
en  plus  les  nations  dans  la  poursuite  de  progrès  communs, 
et  que,  grâce  à  elle,  les  intérêts  se  seront  mêlés  au  point  de 
ne  pouvoir  en  quelque  sorte  se  déprendre,  ce  jour  là,  l'oi-ga- 
nisation  juridique  de  la  société  des  nations  aura  fait  un  pas 
décisif  ;  la  primauté  du  droit  sur  la  force  rayonnera  de 
toute  la  puissance  que  lui  donneront  une  conception  plus 
large  de  la  fraternité  humaine  et  le  faisceau  des  intérêts 
puissamment  groupés  ;  rédifice  international  replacé,  il 
faut  l'espérer,  sur  de  solides  bases,  sera  prêt  pour  les  grands 
couronnements,  et  l'Ange  de  la  Paix  pourra  descendre  sur 
la  terre  ! 

Chev''  Descamps, 


La  lecture  'h  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  rie 
MM   Arthur  Desjardins,  Georges  Picot  et  Albert  Sorel. 

M.  Arthur  Desjardins  —  Je  m'attache,  en  débutant,  aux 
derniers  mots  dn  Mémoire  et  je  loue  M.  De?camps  d'avoir  rais 
en  relief  un  trait  caractéristique  de  l'arbitrage  international  :  cet  arbi- 
trage est,  pour  ainsi  dire,  un  mode  essentiel  de  la  vie  des  Etats  neutres, 
une  pièce  indispensable  de  leur  mécanisme,  puisqu'aucun  de  leurs  con- 
flits ne  peut  se  résoudre  par  la  force.  Remarque  d'autant  plus  importante 
que  la  place  de  ces  États  tend  à  s'élargir  dans  le  monde  moderne  :  j'ai  à 
peine  besoin  de  rappeler  le  chapitre  m  de  l'acte  de  Berlin  sur  la  neutra- 
lité des  territoires  compris  dans  le  basbiu  conventionnel  du  Congo,  les 
dispositions  du  traité  de  Constantinople  sur  le  régime  du  canal  de 
Suez,  etc.  Mais  j'ai  hâte  de  me  placer  au  cœur  du  sujet  traité  par 
M.  Descamps  en  faisant  observer  que  la  promulgation  internationale  des 
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traités  coucIun  entre  toutes  les  puissances  civilisées  serait  un  des 
moyens  les  plus  puissants  de  développer,  dans  l'avenir,  l'arbitrage  entre 
nations. 

Je  suis  de  ceux  qui  souhaitent  la  formation  de  cette  union  interna- 
tionale pour  la  publication  des  traités.  Ce  projet  offre,  à  mes  yeux,  un 
triple  avantage.  On  propagerait  la  connaissance  des  lois  internationales: 
par  lè-TTiême  on  mettrait  en  relief  leurs  principes  communs  ;  en  même 
temps  qu'on  aplanirait  certaines  difficultés,  on  résoudrait  certains  con- 
flits, on  travaillerait  au  rapprochement  des  races  et  des  peuples. 

C'est  fons  l'empire  des  mêmes  besoins  et  des  mêmes  vœux  que  s'était 
formé  Toffice  international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers. 
M.  Descamps  a  le  droit  de  rappeler  le  rôle  prépondérant  que  joua  dans 
cette  première  affaire  Je  cabinet  présidé  par  M.  Beernaert,  un  des 
ministres  les  plus  distingués  qu'ait  connus  l'Europe  contemporaine.  Le 
gouvernem.ent  belge  contribua  beaucoup  à  faire  comprendre  aux  puis- 
sances l'intérêt  pratique  qu'elles  auraient  à  concentrer  dans  un  office 
international  les  renseignements  douaniers  du  monde  entier.  L'appel 
fut  entendu.  Ainsi  fut  fondée,  le  lei"  juillet  1890,  cette  «  Union  » 
qui  englobe  aujourd'hui  soixante-douze  pays. 

11  était  inévitable  que  ce  progrès  amenât  un  autre  progrès.  Pourquoi 
n'adopterait-on  par,  pour  la  généralité  des  actes  internationaux,  ce 
procédé  de  vulgarisation  et  de  promulgation  internationale  ?  L'Institut 
de  droit  international,  qui  se  recrute  par  voie  de  cooptation,  vous 
le  savez,  parmi  les  jurisconsultes  et  les  publicistes  de  tous  les  pays, 
le  plus  spécialement  adonnés  à  l'étude  du  droit  des  gens,  après 
plusieurs  discussions  préparatoires  dont  je  retrouve  le  premier  écho 
dans  les  procè:^- verbaux  de  la  session  de  Munich  (1883),  émit  une 
opinion  unanime  dans  sa  session  de  Hambourg  (1891)  :  c'est  que 
le  meilleur  moyen  d'arriver  au  résultat  cherché  était  de  former  une 
«  Union  internationale,  >  à  laquelle  participeraient  tous  les  Etats 
intéressés.  Un  projet  en  douze  articles  fut  élaboré,  puis  voté  défini 
tivement   à   la  session  de   Genève  (1892). 

A  la  suite  de  ce  vote,  le  gouvernement  helvéticiue  adressa,  le  4  octo- 
bre 1892,  une  circulaire  à  tous  les  Etats  intéressés,  les  conviant  à  une 
conférence  diplomatique  qui  aurait  à  se  prononcer  sur  la  formation  du 
nouvel   office  international  pour  la   publication  des  traités. 

Je  crois  savoir,  Messieurs,  que  ce  projet,  dont  M.  Descamps  vous 
entretenait  dans  notre  avant-dernière  séance,  n'est  pas  goûté  par  tout  le 
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iiioude.  Je  ino  demande  donc  a'il  kc  heurte  en  effet   à  d'inMirniontables 
obstacles. 

J'entends  dire  que  les  puissances  l'accueillent,  en  général,  avec  une 
certaine  froideur.  Je  n'étais  pas,  bien  entendu,  délégué  du  gouvernement 
français  à  la  Conférence  de  Berne  et  je  ne  sais  pas  au  juste  ce  qu'on  y 
a  dit  à  voix  haute  ou  à  voix  basse.  Je  constate  néanmoins  que  la  circu- 
laire i-uissc  ne  fut  pas^  en  général,  trop  mal  reçue.  L'Allemagne, 
l'Autriche-Hongrie,  la  Fnince,  Tltalie.  la  Rustiie  sont  au  nombre  des 
dix-sept  puissances  qui  furent  représentées  à  Berne  :  onze  autres  ont 
accepté  le  principe  de  «  l'union  »  sans  envoyer  un  représent<ant.  Il  est 
vrai  qu'on  n'a  rien  conclu  ;  mais  nous  n'avons  jamuis  e?péré,  dans  nos 
sessions  de  l'Institut  de  droit  international,  soit  à  Hambourg,  soit  à 
Genève,  après  avoir  cherché  notre  formule  pendant  neuf  ans,  que  la 
diplomatie  terminerait  sa  besogne  en  un  clin  d'œil.  On  n'a  pas  jugé  que 
le  projet  lût  d'une  exécution  facile,  et  je  le  comprends  ;  mais  on  ne  l'a 
pas  jugé  chimérique,  inexécutable,  et  l'espoir  ne  nous  est  pas  défendu. 

L'abstention  totale  de  la  Grande-Bretagne  peut  donner,  sans  doute,  à 
léfléchir.  Je  me  suis  proposé  d'en  pénétrer  la  cause.  C'est,  m'a-t-on  dit 
d'abord,  que  la  Grande-Bretagne  ett  la  mieux  renseicrnée  de  toutes  les 
puissances  :  elle  a  tous  les  documents  possibles  à  sa  disposition  dans  les 
archives  de  ses  consulats  et,  n'ayant  guère  besoin  de  travailler  pour  elle, 
ne  se  soucie  pas  de  travailler  pour  autrui.  Mais  on  prête  volontiers  ces 
sortes  de  calculs  à  nos  voi.-^ius  d'Outre-Mauche  ;  j'aime  à  croire  que  la 
patrie  de  Fox  et  de  Wilberforce  ne  cède  pas  exclusivement  à  de  tels 
mobiles  :  elle  est,  en  tout  cas,  trop  avisée  pour  laisser  croire  qu'elle  y 
cède.  Il  est  plus  probable  qu'elle  trouve  le  projet  assez  peu  pratique, 
peut-être  même,  qui  sait?  un  peu  puéril.  Je  regrette  de  n'avoir  pas  l'au- 
torité nécessaire  pour  démontrer  à  ce  grand  peuple  commerçant  que 
l'intérêt  de  tous  les  peuples  commerçants  est  de  concourir  au  progrès 
du  mouvement  pacifique,  que  ces  «  unions  »  quelquefois  dédaignées 
par  des  diplomates  figurent  parmi  les  agents  du  mouvement  pacifique, 
■qu'en  propageant  la  notion  du  droit  international  on  finit  par  dégager 
des  lois  internationales  un  corps  de  principes,  et  qu'en  le  dégageant  on 
prépare  ou  l'on  consolide  la  paix. 

Les  adversaires  du  projet  remarquent,  que,  dans  le*  traités,  tout  n'est 
pas  fait  pour  être  publié.  UInsiitut  de  droit  international  aurait 
agi  très  légèrement  s'il  avait  méconnu  cette  élémentaire  vérité. 
On  n'a  jamais  entendu,  comme   l'a  très    bien  expliqué  M.  Descamps, 
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toucher  à  la  souveraineté  des  Etats.  Il  y  a,  il  y  aura  toujours  soit 
des  pactes  secrets^  soit  des  clauses  secrètes  dans  les  pactes  publics 
que  les  puissances  ne  communiqueraient  pas  au  bureau  international. 
C'est  ce  que  reconnaît  d'ailleurs  très  catégoriquement  le  projet  de 
Genève  (Art.  5). 

J'arrive  aux  voies  et  moyens  :  je  me  borne  à  traiter,  pour  le  moment, 
deux  questions  capitales. 

Il  s'agit,  en  premier  lieu,  de  la  traduction.  Car,  si  la  première  tâche 
de  l'office  international  est  de  publier,  avec  toute  la  correction  possible, 
le  texte  original  des  documents  internationaux,  dans  la  langue  ou  dans 
les  langues  officiellement  employées  par  les  parties  contractantes,  il 
faut  évidemment  compléter  ce  texte  par  une  traduction.  Dans  quelle 
langue  ?  A  mon  avis^  la  traduction  doit  être  française.  Je  pourrais  invo- 
quer, à  l'appui  de  cette  proposition,  une  tradition  ancienne  ;  je  me 
borne  à  vous  rappeler  quelle  est  l'origine  logique  de  cette  tradition.  La 
langue  française  est,  par  excellence,  la  langue  qui  dit  ce  qu'elle  veut 
dire  ;  elle  est,  par  sa  netteté,  sa  précision,  la  vraie  langue  diplomatique  : 
elle  se  dérobe  aux  faux-fuyants,  aux  équivoques,  aux  interprétations 
inattendues.  Quelqu'un  me  disait,  à  Genève  :  «  jamais  l'Allemagne 
a  n'admettra  cette  primauté  de  la  langue  française.  »  L'empereur 
d'Allemagne,  ai-je  répondu,  a  beaucoup  trop  d'esprit  pour  ne  pas  aper- 
cevoir que  la  politique  est  étrangère  à  cette  question.  »  11  ne  s'agit 
pas  d'étabhr  l'hégémonie  ou  même,  à  un  point  de  vue  quelconque, 
la  prééminence  de  la  France  en  Europe.  Il  s'agit  de  constater  clairement, 
une  fois  pour  toutes,  ce  qu'auront  stipulé  les  parties  contractantes  en 
signant  un  traité.  C'est  ce  qu'ont  très  bien  compris,  abstraction  faite  de 
leur  nationalité,  les  juriconsultes  à  Genève   et  les  diplomates  à  Berne. 

Du  reste,  je  crois  avec  M .  Descamps  que  V Institut  de  droit  international 
est  allé  bien  loin  en  proposant  de  donner  à  la  traduction  la  même  authen- 
ticité, la  même  force  obhgatoire  qu'au  texte  lui-même  (1).  En  fait,  elle 
sera  toujours  un  document  d'une  importance  exceptionnelle.  En  droit, 
il  ne  peut  y  avoir  d'authentique  et  d'obligatoire  que  le  texte  original. 

Mais  où  créer  ce  bureau,  cet  office  ?  Pour  résoudre  cette  question, 
j'ouvre  l'excellent  opuscule  de  M  Descamps  sur  les  offices  internationaux 
et  j'y  constate  que,  sur  douze  institutions  de  ce  genre,  une  seule  est 
établie  en  France,  une  seule  en  Allemagne,  dix  sont  installées  dans   des 

(1)  Voir  l'Art.  7  du  projet  de  l'Institut  de  droit  international. 
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pays  neutres.  Pourquoi  ?  Mais  cela  sauto  aux  yeux.  Sur  un  terrain  neutre, 
tout  le  inonde  peut  se  donner  la  main.  Les  grandes  nations  qui  peuvent 
descendre  dans  la  îice  et  lutter  un  jour  à  main  armée  pour  la  prépou- 
dérance  ou  pour  l'équilibre  n'ont  pas  le  droit  de  soupçonner  que  l'une 
d'elles  abusera  contre  les  autres  d'un  instrument  remis  entre  ses  mains. 
Personne  n'accusera  le  roi  des  Belges  ou  le  président  de  la  Confédération 
helvétique  de  vouloir  supplanter  ou  ressusciter  Louis  XIV. 

Je  crois  néanmoins  comprendre  que  quelques-uns  de  mes  compatriotes 
voudraient  substituer  à  l'office  international  créé  dans  un  pays  neutre 
une  institution  purement  française.  Je  ne  demanderais  pas  mieux,  pour 
mon  compte,  que  de  voir  la  France  prendre  en  main  cette  utile  et 
grande  tâche.  Mais  a-t-on  réfléchi  aux  difficultés  de  l'entreprise  ?  La 
solution  qu'on  a  désirée  ne  serait-elle  pas  par  là-même  retardée  ?  Ne 
sommes-nous  pas  astreints  à  une  circonspection  d'autant  plus  grande  que 
nous  revendiquons  l'usage  exclusif  de  notre  langue  dans  la  traduction 
des  actes  internationaux  ?  L'œuvre  qu'on  cherche  à  fonder  n'est-elle  pas 
essentiellement  une  œuvre  d'entente  internationale  ?  Une  association 
locale  et  privée  aura-t-elle  une  assez  grande  puissance  d'action  pour 
déterminer  tous  les  États  du  globe  à  concentrer  entre  ses  mains  l'im- 
mense quantité  de  matériaux  sans  lesquels  cette  colossale  pubhcation  ne 
peut  être  entamée  ?  Je  pose  ces  questions,  en  rappelant  que  de  tels 
progrès  dans  l'évolution  pacifique  du  genre  humain  ne  peuvent  être 
accomplis  sans  un  peu  de  désintéressement  et  beaucoup  de  prudence. 

M.  G-eorges  Picot  :  —  Il  y  a  peu  de  questions  qui  méritent 
plus  l'intérêt  de  l'Académie  que  celle  traitée  dans  votre  avant-dernière 
séance  par  M.  Descamps.  Jurisconsultes,  économistes,  historiens,  savants 
de  toutes  les  écoles,  hommes  politiques  de  tous  les  partis  ont,  dans  leurs 
recherches,  un  égal  besoin  de  textes  précis.  Les  relations  entre  peuples 
sont  devenues,  avec  le  rapprochement  des  distances,  tellement  fréquentes 
que  les  traités,  jadis  limités  aux  nations  limitrophes  ou  tout  au  moins 
voisines,  se  sont  multipliés  et  ont  formé  une  branche  considérable  du 
droit  public  et  privé.  La  connaissance  des  traités  est  un  besoin  impé- 
rieux pour  tous  ceux  qui  étudient  le  droit. 

Aussi  un  mouvement  d'opinion  s'est-il  produit  depuis  vingt  ans  en 
vue  de  créer  un  recueil  universel  des  actes  internationaux.  C'est  en  1874 
que  M.  de  HoltzendorfE  prenait  l'initiative  d'une  proposition  que  renou- 
velaient M.  de  Martitz  et  depuis  M.  de  Martens.  L'Institut  de  droit 
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international  s'en  occupait  à  plusieurs  reprises  et  le  Conseil  fédéral 
Suisse  en  saisissait  tous  les  gouvernements  par  une  dépêche  du 
4  octobre  1892  qui  proposait  la  création  d'une  Union  internationale  pour 
la  -publication  des  traités,  avec  un  bureau  permanent  et  sollicitait  les 
Etats  de  prendre  part  à  une  conférence  préparatoire. 

A  cette  dépêche  étaient  joints  deux  avant-projets  rédigés  par  l'Insti- 
tut de  droit  international  ;  le  premier  était  une  convention  entre  les 
Etats  créant  à  Berne  un  bureau  international  ;  le  second  un  règle- 
ment d'exécution  contenant  l'organisation  du  bureau  et  la  répartition  des 
frais. 

Le  gouvernement  fédéral,  satisfait  des  réponses  reçues,  convoqua,  le 
13  juillet  1894,  une  conférence  qui  se  réunit  à  Berne  le  25  septembre 
dernier. 

Dix-sept  États  étaient  présents,  mais,  dès  le  début,  les  délégués  des 
principaux  Etats  ont  reconnu  qu'ils  avaient  reçu  de  leurs  gouvernements 
respectifs  une  mission  limitée.  Aucun  n'avait  le  pouvoir  d'engager  le 
fond  de  la  question  ;  venus  à  la  conférence  ad  audiendum  et  référendum, 
il  ne  leur  était  pas  permis  de  prendre  part  à  une  délibération  définitive. 
Un  instant^  on  put  croire  que  la  première  séance  serait  la  dernière  ; 
heureusement  on  s'avisa  d'un  singulier  expédient.  Une  Commission 
d'études  fut  formée  ;  il  fut  entendu  que  les  membres  de  la  Commission 
parleraient,  non  comme  délégués,  mais  en  leur  qualité  personnelle,  puis 
cette  décision  prise,  on  décida  que  la  Commission  serait  composée  de  tous 
les  délégués. 

L'échange  de  vues  a  donc  revêtu  un  caractère  trop  impersonnel  pour 
n'être  pas  assez  vague  ;  quoique  dégagé  du  caractère  diplomatique, 
chaque  délégué  semblait  gêné.  Néanmoins,  le  rapport  final  laisse  entre- 
voir les  tendances  qui  ont  prévalu  dans  la  Commission. 

Deux  propositions,  nées  dans  le  sein  de  la  Conférence,  se  sont  trouvées 
en  présence  :  l'une,  émanée  des  délégués  belges,  proposait  la  fondation 
d'une  Union  internationale;  l'autre,  formulée  par  M.  RafEalovich,  voulait 
que  l'Institut  de  droit  international  fût  chargé  de  la  publication  des 
traités. 

Les  délégués  n'ayant  pas  cru  pouvoir  s'engager,  même  dans  le  sein 
d'une  commission,  le  choix  est  demeuré  en  suspens. 

Sur  le  contenu  de  la  publication,  l'opinion  qui  a  prévalu  estimait  que 
la  collection  devait  contenir  les  traités  conclus  par  tous  les  Etats,  qu'ils 
eussent  adhéré  ou  non  à  l'Union.  Exception  n'était  faite  que  pour  les 
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traités  réservés  par  les  puissances,  les  Etats  (iciiieuranl   seuls  juges  de 
l'opportnuité  de  la  publication. 

Le  teste  des  traités  suerait  donné  sans  coniiueiitaires,  annotations,  ni 
renvoi  d'aucune  sorte,  les  tables  pouvant  seules  contenir  des  indications 
de  ce  genre.  La  traduction  française,  bien  que  les  réserves  des  délégués 
aient  euipcoiié  une  résolution  ferme,  a  réuni  les  sympathies  de  la  majo- 
rité de  la  Commission. 

Quant  à  la  force  probante  que  certains  projets  réclamaient  pour  la 
publication,  elle  a  été  rejetée  comme  empiétant  sur  les  législations 
particulières.  Un  recueil  de  textes  lldèlement  transcrits  recevrait  de 
l'usage  une  autorité  qui  suffirait  aux  besoins  de  la  justice  et  de  la 
science. 

C'est  au  bas  de  ces  décisions  très  générales  que  le  3  octobre  dernier 
les  vingt-deux  délégués,  représentant  dix-sept  Etats,  ont  mis  leurs  signa- 
tures, promettant  de  les  rapporter  à  leurs  gouvernements  comme  l'expres- 
sion d'une  réunion  de  vœux  en  quelque  sorte  individuels. 

De  cette  attitude  et  de  ces  débats  naissent  certaines  réflexions  qui 
paraissent  s'imposer. 

iLa  publication  des  textes  des  traités  ne  peut  pas  avoir  un  caractère 
officiel.  Il  est  dès  à  présent  hors  de  doute  que  plusieurs  des  nations 
refuseront  de  prendre  part  à  la  création  d'un  bureau.  La  Grande-Bretagne 
a  toujours  opposé  un  refus  ;  d'autres  puissances  s'abstiendront.  Or,  le 
Eecueil,  pour  être  utile,  doit  être  complet;  sur  ce  point,  l'opinion  est 
unanime.  Comment,  si  le  bureau  international  est  formé  de  dix  Etats  et 
que  dix  autres  restent  en  dehors,  comment  les  traités  seront-ils  publiés 
dans  des  conditions  égales  ?  Le  texte  d'une  convention  entre  la  Russie  et 
li  Suède  sera  officiel  et  le  texte  d'un  traité  entre  l'Angleterre  et 
l'Espagne  sera  la  transcription  sans  garantie  directe  d'un  texte  recueilli 
par  le  bureau.  On  engagera  le  pays  par  le  texte  de  la  page  15  et  la  page 
^0  ne  sera  pas  officielle.  Le  Recueil  sera  donc  dépourvu  d'unité. 

Il  en  sera  de  même  de  la  traduction  française.  Certains  pays  l'enver- 
ront au  bureau,  d'autres  la  laisseront  faire  par  le  bureau  à  ses  risques  et 
périls,  d'autres  la  refuseront  et  semblent  peu  soucieux  de  voir  une  tra- 
duction quelconque  de  leur  texte.  Nouvelle  atteinte  à  l'unité. 

A  côté  des  traités  publics,  il  y  a  des  traités  secrets.  lî  est  tout  naturel 
qu'une  publication  privée  les  omette.  Que  penser  d'un  Etat  qui,  ayant 
adhéré  au  Bureau,  les  dissimulerait  ? 

Il  est  permis  de  U  dire,  en  exprimant,  comme  les  délégués  de  Berne 
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une  opinion  individuelle,  ce  Recueil,  si  désirable  pour  la  science  et  pour 
la  politique,  doit  être  confié,  non  à  un  bureau  officiel,  mais  à  une  asso- 
ciation savante  ayant  un  caractère  privé.  Il  ne  sera  pas  difficile  de 
déterminer  les  jurisconsultes  à  s'unir  pour  une  telle  œuvre.  Il  faudra 
choisir  une  société  ayant  l'expérience  de  grandes  publications,  sachant 
donner  les  testes  avec  une  fidélité  absolue,  ayant  la  stabilité  et  ce  siège 
fixe  qui  convient  aux  œuvres  de  longue  haleine,  sans  lesquels  l'unité 
d'une  collection  risquerait  d'être  compromise. 

Ce  que  nous  avons  vu  en  France  depuis  vingt-cinq  années  nous  montre 
bien  ce  qui  est,  en  cette  matière,  du  domaine  de  l'Etat  et  ce  qui  appar- 
tient à  l'initiative  privée. 

En  1871,  les  jurisconsultes  qui  avaient,  depuis  trois  ans,  fondé  la 
Société  de  Législation,  comparée  créèrent  les  Annuaires  qui  régulièrement 
donnent  chaque  année  la  traduction  des  principales  lois  promulguées 
dans  le  monde  civilisé.  Plus  de  1,200  membres  se  sont  groupés  autour  de 
la  Société,  des  traducteurs  fidèles,  des  collaborateurs  venus  de  tous  les 
pays  ont  aidé  à  la  formation  régulière  d'une  collection  que  les  législateurs 
et  les  jurisconsultes  de  l'univers  connaissent  et  estiment. 

Mais  la  Société  n'était  ni  assez  riche,  ni  assez  puissante  pour  obtenir 
les  discussions  et  les  textes  de  lois  étrangères  :  il  fallait  les  demander 
aux  gouvernements.  C'était  l'œuvre  de  l'Etat.  Un  garde  des  sceaux  le 
comprit.  M.  Dufaure,  en  1876,  entama  des  négociations  avec  les  gou- 
vernements étrangers  en  vue  d'un  échange  régulier  et  fonda  au  Minis- 
tère de  la  Justice  le  Comité  de  Législation  étrangère.  C'est  le  Doyen  de 
notre  section  de  Législation  qui  le  pré.side;  c'est  \m  qui  a  la  garde  de  ce 
dépôt  avec  le  président  actuel  de  notre  Académie  et  quelques  autres  de 
nos  confrères.  Ils  ont  depuis  18  ans  réuni  à  la  Chancellerie  30,000  vo- 
lumes qui  contiennent  la  totalité  des  discussions  parlementaires,  des 
travaux  préparatoires  et  des  textes  de  lois  de  260  législations  étrangères. 
Grâce  à  une  union  féconde,  le  Comité  a  accueilli  et  imprimé  une  collec- 
tion de  Codes  traduits  en  français  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité 
de  traducteurs  fournis  par  la  Société  de  Législation  comparée. 

Ainsi,  en  France,  de  notre  temps,  sous  l'impulsion  de  savants,  avec 
la  collaboration  active  et  désintéressée  de  toute  une  élite  de  travail- 
leurs, de  grandes  œuvres  ont  été  accomplies  par  l'initiative  d'érudits 
agissant  dans  leur  pleine  liberté,  sans  que  l'Etat  sortit  de  son  rôle, 
puisqu'il  s'est  borné  à  leur  offrir  les  documents  les  plus  authentiques, 
grâce  à  l'échange  avec  les  gouvernements  étrangers  que  sa  diplomatie 


470        ACADEMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

seule   pouvait   ménager  et    que  la  permanence  de  ses  relations  deTail  à 
jamais  garantir. 

NI.  Sorel  :  —  Bien  que  les  observations  échangées  au  sujet  de  la 
publication  d'un  bureau  international  aient,  comme  on  dit,  un  caractère 
purement  académique,  je  voudrais  y  revenir  et  indiquer  pourquoi  cette 
institution  me  paraîtrait  à  la  fois  inutile  et  dangereuse.  Je  parle,  bien 
entendu,  d'un  bureau  créé  par  le  consentement  des  Etats,  qui  pren- 
draient ainsi  une  sorte  d'engagement  de  communiquer  leurs  traités  à  ce 
bureau  ;  car,  une  entreprise  privée  de  publication  des  traités  ne  peut 
avoir  que  des  avantages  ;  il  appartient  aux  gouvernements  de  l'encou- 
rager et  de  la  faciliter  dans  la  mesure  de  leurs  intérêts.  Mais  un 
bureau  international  sera  porté  naturellement  à  étendre  ses  attributions 
et  ses  publications.  On  n'a  parlé  d'abord  que  des  tarifs  de  douane,  puis 
on  est  venu  aux  traités  qui  règlent  le  droit  international  privé.  Comment 
ne  pas  en  venir  au  droit  public  et  priver  le  bureau  international  des 
traités  politiques,  les  plus  importants  de  tous  ?  C'est  ici  qu'apparaissent 
l'inutilité  et  le  danger  de  l'institution.  Danger,  car  aucun  gouvernement 
ne  peut  s'engager  à  publier  des  traités  qu'il  aura  intérêt  à  tenir  secrets  ; 
inutilité,  car  les  traités,  en  fait,  se  divisent,  pour  nous  Français,  en 
deux  catégories  :  ceux  dont  la  constitution  ordonne  la  publication  et, 
pour  ceux-là,  un  numéro  du  Journal  officiel  et  une  paire  de  ciseaux 
suffiront  ;  ceux  dont  la  publication  n'est  pas  ordonnée  par  les  lois,  et, 
pour  ceux-là,  quand  le  gouvernement  jugera  nécessaire  de  les  tenir 
cachés,  il  ne  pourra  qu'être  embarrassé  par  des  demandes  indiscrètes 
de  publication. 

Quant  aux  traductions,  elles  se  feraient  en  langue  française  et  par 
suite  elles  n'intéressent  pas  nos  traités,  qui  sont  rédigés  dans  cette  lan- 
gue. Elles  intéressent  surtout  les  puissances  dont  les  traités  seraient 
traduits  et  je  crois  qu'un  gouvernement  avisé  ne  se  prêtera  qu'avec 
beaucoup  de  réserves  à  des  traductions  qui  sont  toujours  un  commen- 
taire, et  qui  ont  quelquefois  l'inconvénient  de  rendre  trop  clairs  des 
textes  sur  lesquels  on  ne  s'est  accordé,  que  parce   qu'ils  étaient  obscurs. 

Enfin  des  traductions  inexactes  peuvent  induire  en  erreur  des  gouver- 
nements étrangers,  répandre  dans  le  public  des  opinions  erronées  et 
créer  de  sérieuses  difficultés. 

Si  j'ai  bien  saisi  les  termes  dont  s'est  servi  l'honorable  auteur  du 
Mémoire  il  aurait  cité  la   France  parmi  les    Etats  qui  ont  un    recueil 
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officiel  de  traités  et  il  aurait  omis  d'y  citer  la  Russie.  La  France  ne 
possède  pas  de  recueil  officiel.  Notre  recueil  fait  avec  beaucoup  de 
soin,  sous  les  auspices  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  est  l'œuvre 
privée  d'un  éminent  publiciste  et  diplomate,  M.  de  Clercq.  La  Russie  a 
au  contraire  un  recueil  officiel  ;  les  textes  des  traités  sont  encadrés  dans 
des  notices  historiques  très  remarquables.  Cette  publication,  faite  dans 
l'esprit  historique  le  plus  large,  est  un  modèle  du  genre.  Elle  est  l'œuvre 
du  savant  professeur  et  jurisconsulte,  M.  de  Marten.s,  dont  les  tra- 
vaux ont  été  plusieurs  fois  eignaléi  à  l'Académie  par  notre  confrère 
M.  Arthur  Desjardins, 
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Histoire  du  règne  de  Bibesco, 

Par  le  prince  Georges  Bibesco. 

M.  Georges  picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, au 
nom  de  son  auteur,  le  prince  Georges  Bibesco,  correspondant  de  notre 
Académie,  le  second  volume  de  VHisfoire  du  règne  de  Bibesco. 

Cette  publication,  dont  l'Académie  sait  toute  l'importance  et  dont 
l'achèvement  ne  peut  manquer  d'attirer  son  attention,  est  résumée  dans 
une  note  manuscrite  de  l'auteur  qui  en  donne  le  sens  et  qui  est  digne 
d'être  mise  sous  vos  yeux. 

«  En  faisant  cette  étude  nous  nous  sommes  proposé  : 

d"  De  détruire,  au  moyen  de  documents,  —  correspondance  diploma- 
tique, lois  et  décrets,  —  comme  aussi  par  des  mémoires  explicatifs, 
l'Histoire  toute  de  fantaisie,  —  seule  connue,  seule  enseignée  jusqu'à  ce 
jour,  —  de  la  période  comprise  entre  1842  et  1849  ; 

2°  D'étudier  les  causes  de  l'insurrection  de  1848  en  Valachie,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  elle  s'est  produite,  le  caractère  des  hommes  qui 
l'ont  dirigée  et  les  conséquences  qu'elle  a  eues,  en  me  servant  principa- 
lement des  écrits  des  auteurs  du  mouvement  du  11  juin. 

«  La  nécessité,  pour  les  personnages  qui  ont  joué  en  1848  les  prin- 
cipaux rôles,  de  justifier  une  insurrection  qui  avait  débuté  par  une  ten- 
tative d'assassinat  contre  le  prince  régnant,  —  prince  qu'on  acclamait 
pourtant,  —  qui  avait  livré  le  pays  à  l'anarchie,  puis  à  une  double 
invasion  étrangère  ;  qui  avait  eu  pour  épisode  dernier  le  sacrifice  de 
l'autonomie  nationale  au  sultan,  et  pour  résultat  final  la  Convention  de 
Boita  himan,  c'est-à-dire  un  recul  d'un  quart  de  siècle  pour  les  Princi- 
pautés roumaines,  —  cette  nécessité,  disons-nous,  a  enfanté  toutes  sortes 
de  <  livres  et  mémoires  justificatifs  de  la  Révolution.  » 

<  Au  cours  de  la  défense  entreprise  pour  leur  cause,  chacun  des  acteurs 
du  drame  de   1848  a    songé   à  diminuer   sa  propre   responsabilité  en 
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accusant  son  complice  ;  si  bien  que  les  uns  et  les  autres  nous  ont  fourni 
des  documents  aussi  précieux  qu'inattendus,  et  suffisants  pour  nous  per- 
mettre de  remplacer  une  légende  par  l'histoire,  pour  prouver  que  ceux 
qui  ont  forgé  cette  légende  ont  eu  l'habileté  de  la  faire  vivre  pendant 
près  d'un  demi-siècle,  et  qu'ils  en  ont  vécu. 

a  Enfin,  nous  nous  sommes  efforcé  de  rendre  leur  caractère,  systémati- 
quement altéré,  aux  événements  qui  se  déroulent  de  1S49  à  iS59,  dans  les 
Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  à  travers  la  guerre  de  Crimée, 
es  efforts  de  l'empereur  Napoléon  III  pour  faire  accepter  à  l'Europe 
l'union  des  principautés,  les  résistances  de  l'Autriche  et  de  la  Porte  à  la 
politique  du  cabinet  français,  les  luttes  des  partis  à  Bucarest  et  à  Jassy, 
jusqu'à  l'élection,  par  l'une  et  l'autre  Principauté,  du  même  prince  :  — 
Couza. 

«  Cette  élection  non  prévue  par  le  Congrès  de  Paris,  contraire  à  ses 
idées,  eût  été  annulée  par  lui,  sans  l'intervention  énergique  de  Napo- 
léon III. 

«  L'Académie  connaît  la  dernière  page  de  ce  volume,  sur  la  politique 
du  gouvernement  roumain  et  sur  la  situation  du  jeune  royaume  par 
rapport  aux  grandes  puissances  ;  j'ai  eu  l'honneur,  récemment,  de  lui  en 
donner  lecture.  » 


Les  principes  de  1789  et  le  Socialisme, 

Par  M.  Yves  Guyot. 

M..  Georges  Picot  :  — J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au 
nom  de  l'auteur,  M.  Yves  Guyot,  un  livre  intitulé  :  Les  principes  de  17 S9 
et  le  Socialisme. 

Déjà,  l'année  dernière,  M.  Yves  Guyot  avait  fait  paraître  un  livre 
plein  de  courage  et  de  talent  ayant  pour  titre  :  La  tyrannie  socialiste. 

Le  nouvel  ouvrage  ne  le  cède  en  rien  au  premier  :  l'étude  des  théories 
et  des  préjugés,  la  netteté  des  discussions,  la  rigoureuse  réfutation  des 
idées  fausses  font  de  cet  écrit  une  arme  qu'au  milieu  de  la  lutte  actuelle, 
tous  les  combattants,  dans  la  presse,  dans  les  réunions  publiques,  à 
la  tribune  des  Chambres,  doivent  posséder,  connaître  et  citer. 
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Tableau   général  de   notre    enseignement  supérieur 
et  technique, 

Par   M.   Paul    Melon. 

M.  Georges  Picot  :  —  L'Académie  connaît  le  Comité  de 
patronage  des  étudiants  étrangers.  Elle  sait  qu'il  a  pour  objet  : 

1*  De  faire  à  l'étranger  de  la  propagande  pour  attirer  dans  nos  écoles 
le  plus  grand  nombre  possible  de  jeunes  gens  ; 

2»  De  donner  aux  jeunes  étudiants,  à  leur  arrivée  en  France,  toutes 
les  informations  nécessaires  et,  pendant  leur  séjour,  un  appui  moral  ; 

3°  De  favoriser  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  le  développement 
de  l'enseignement  français  à  l'étranger  et  particulièrement  dans  le  bassia 
de  la  Méditerranée. 

Dès  sa  création,  le  Comité  s'est  occupé  de  réunir  les  éléments  des  ren- 
seignements à  donner  aux  étudiants  étrangers,  sur  les  ressources  de 
notre  enseignement.  Il  a  publié  un  Tableau  général  de  notre  emeignement 
supérieur  et  technique  qu'il  a  adressé  à  tous  nos  correspondants  à 
l'étranger. 

Bientôt  épuisé,  ce  tableau  a  été  refait  avec  un  soin  extrême  par 
M.  Paul  Melon,  secrétaire  général  du  Comité. 

Rédigé  sous  forme  de  guide,  il  contient  une  série  de  notices  qui 
expliquent  sommairement  les  grandes  institutions  d'enseignement.  Un 
étranger  risque  d'être  perdu  dans  la  série  des  écoles,  collèges,  institutions 
de  toutes  sortes  qui  ont  été  créés  depuis  un  siècle,  auxquels  nous 
sommes  accoutumés  et  qui  ne  répondent  pas  à  un  ensemble  symétrique. 
C'est  un  dédale  au  milieu  duquel  il  est  nécessaire  de  trouver  un  fil 
conducteur. 

Il  n'y  a  pas  une  de  nos  grandes  écoles  qui  n'ait  sa  place  dans  le 
volume  que  nous  présentons.  Cet  ensemble  laisse  une  impression  très 
forte  et  très  rassurante.  L'effort  accompli  en  France  est  évidemment 
considérable.  Nous  devons  être  reconnaissant  à  M.  Paul  Melon  qui,  en 
montrant  aux  étrangers  ce  que  nous  faisons,  a  rappelé  aux  Français  cç 
qu'ils  sont  capables  de  faire. 
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L'auteur  du  livre  ne  se  borne  pas  à  écrire  :  il  agit.  Non  seulement  il 
a  fondé  le  Comité  de  patronage  des  étudiants  étrangers,  mais  il  a  fait  de 
fréquents  voyages  en  Europe  pour  les  attirer  vers  Paris.  La  mission  qu'il 
s'est  donnée,  il  la  remplit  avec  un  dévouement  infatigable.  Son  livre 
n'est  que  l'inetruiEent  d'une  bonne  action  à  laquelle  l'Académie  doit 
s'associer. 


Inventaire   des  livres  imprimés  de  la  Bibliothèque 
nationale, 

Par  M.  Georges  Picot. 

M.  Georges  Picot  dépose  sur  le  bureau  un  rapport  qu'il 
vient  d'adresser  au  ministre  de  l'Instruction  publique,  au  nom  de  la 
Commission  des  bibliothèques  nationales  et  municipales,  chargée  d'exa- 
miner l'état  de  l'inventaire  des  livres  imprimés  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale et  les  moyens  d'en  effectuer  l'impression.  Il  fait  remarquer  que  la 
commission  a  constaté  l'achèvement  complet  de  l'inventaire  des  impri- 
més commencé  sous  la  direction  de  M.  Léopold  Delisle  depuis  1875,  et 
qu'elle  a  proposé  au  ministre  l'impression  de  cet  inventaire. 


Annuaire  de  la  Société  protectrice  de  l'Enfance, 

Par  M.  le  D''  Marjolik. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  V Annuaire  de 
la  Société  protectrice  de  V Enfance,  de  la  part  de  son  Président,  M.  le 
D''  Marjolin,  de  l'Académie  de  Médecine. 

Cet  annuaire  contient  les  discours  prononcés  dans  la  séance  annuelle 
du  18  mars  dernier. 

Le  discours  de  notre  confrère,  M.  le  D'  Roussel,  retrace  avec  soin  les 
origines  de  la  loi  qui  porte  son  nom.  Le  rapport  de  M.  le  D'  Blache  le 
complète  et  ces  deux  documents  présentent,  avec  les  résultats  les  plus 
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précis,   l'effet  de    l'initiative  privée  aidant    an   snccès  d'une  législation 
qui    lutte   contre  la   dépopulation   de   la   France.   L'Académie   est  trop 
préoccupée  de  cette  grande  question  pour  no  pas  s'intéresser  aux  efforts 
heureux  d'une  Société  digne  de  toute  sa  sympathie. 


Les  revendications  ouvrières  en  France, 

Par  M.  BÉCHAUX. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'iionneur  d'offrir  à  l'Académie  un 
ouvrage  de  M.  Béchaux,  ayant  pour  titre  :  Les  revenrUcations  ouvrières 
en  France,  publié  il  y  a  peu  de  jours  et  déjà  parvenu  à  sa  seconde 
édition. 

M.  Béchaux  n'est  pas  un  inconnu  pour  l'Académie,  qui  a  distingué 
déjà  ses  travaux. 

Cet  hiver,  il  a  fait  à  Paris  une  suite  de  conférences  sur  les  questions 
ouvrières,  sons  les  auspices  de  la  Société  d'Economie  sociale.  Le  succès 
de  ces  conférences  a  déterminé  l'auteur  à  les  publier. 

Ce  qui  fait  l'intérêt  particulier  de  l'exposé  de  ces  problèmes,  ce  sont 
les  études  préalables  qu'a  poursuivies  M.  Béchaux  en  Allemagne  et  en 
Suisse.  Le  travail  de  l'ouvrier,  la  forme  des  salaires,  les  projets  de  légis- 
lation internationale,  l'épargne,  le  crédit,  les  accidents  de  travail,  les 
syndicats  ouvriers  et  les  retraites  sont  successivement  l'objet  de  com- 
paraisons précises  et  fécondes.  Cet  ouvrage  est  un  manuel  pratique  plein 
de  faits  qui  ne  peuvent  être  néghgés  au  milieu  des  discussions  qui  nous 
entourent. 


L'Auvergne  historique,  littéraire  et  artistique, 

Par  M.  J  ou  VET. 

M.  BardOUX  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'éditeur,  M.  Jouvet,  imprimeur  à  Riom,  un  volume  intitulé  :  L'Au- 
vergne historique,  littéraire  et  artistique. 

C'est  une  véritable  collection  de  documents  inédits  relatifs  à  l'ancienne 
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province  d'Auvergne  et  d'études  originales,  faites  sur  des  pièces  peu 
connues  ou  des  manuscrits.  C'est  une  source  de  renseignements  à  con- 
sulter pour  l'histoire  locale. 

Nous  ne  saurions  assez  encourager  de  pareils  efforts  de  décentrali- 
sation intellectuelle,  qui  honorent  nos  modestes  savants  de  province  et 
aussi  l'éditeur  intelligent  qui  les  seconde. 


Les  origines  du  Concordat, 

Par  M.  Léon  Séché. 

M.  Ba.rd.OllX  :  —  M.  Léon  Séché  me  prie  d'offrir  à  l'Académie 
l'ouvrage  qu'il  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Les  origines  du  Concordat. 

Il  était  difficile  de  dire  quelque  chose  de  nouveau  sur  la  négociation 
de  cet  acte  mémorable,  après  le  beau  livre  de  M.  le  comte  d'Hausson- 
ville,  VÉglise  romaine  et  le  premier  Empire.  Les  inyestigations  de 
M.  Séché,  tant  aux  Archives  nationales  qu'aux  Archives  des  affaires 
étrangères  d'Espagne,  lui  permettent  d'établir,  —  d'après  la  correspon- 
dance diplomatique  de  Cacault,  du  marquis  del  Cumpo  et  du  chevalier 
d'Azara  —  que  la  grande  majorité  des  catholiques  français  appelait  de 
ses  vœux  le  Concordat  ;  que  le  Pape  Pie  VI  n'attendait  qu'une  ouver- 
ture dans  ce  sens  et  que  Bonaparte  y  songeait  sérieusement  dès  sa 
première  campagne  d'Italie.  La  genèse  du  traité  qui  procura  à  la  France 
la  paix  religieuse  est  étudiée  d'une  façon  neuve,  impartiale  et  complète. 
Ce  livre  d'un  écrivain  libéral  et  bien  informé,  mérite  toute  l'attention 
de  l'Académie. 


Tables  de  mortalité  ou  de  survie  et  table  de  population 
de  la  Belgique,  dressées  au  moyen  des  statistiques  offi- 
cielles de  1880  à  18S0, 

Par  M.  J.-M.-J.  Leclerc 

M-  LtBvasSGUr.  —  Un  statisticien  dont  le  nom  est  presque 
illustre,  M.  Quételet,  avait  publié  en  1860  une  table  de  mortalité  pour 
la  Belgique,  calculée  sur  le  mouvement  de  la  population  de  I84G  à  1856. 
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M.   Lcclerc,    président    de    la   Commiation    centrale    do    statistique  de 
Belgique,  vient  d'en  publier  une  nouvelle,  calculée  sur  le  mouvement  de 
la  population  de  1880  à  1890. 

Cette  dernière  table,  calculée  avec  des  éléments  meilleurs  et  par  des 
procédés  plus  rigoureui  que  la  première,  la  remplacera  désormais. 

Dans  mon  ouvrage  sur  la  population  française  (t.  II,  La  longévité  et 
les  tables  de  survie),  j'ai  établi,  d'après  les  tables  de  mortalité  de  divers 
pays,  particulièrement  d'après  celles  de  la  France  depuis  Dupré  de  Saint- 
Maur,  que  la  vie  moyenne  s'était  allongée,  non  seulement  pour  la  pre- 
mière période  de  la  vie,  parce  qu'on  préserve  de  la  mort  un  plus  grand 
nombre  d'enfants,  grâce  à  une  meilleure  hygiène,  mais  à  presque  tous 
les  âges  de  la  vie  :  ce  qui  est  moins  connu. 

La  comparaison  des  tables  de  Quételet  et  de  Leclerc  confirme  cette 
affirmation.  A  tous  les  âges,  jusqu'à  90  ans,  la  dernière  porte  un  plus 
grand  nombre  de  survivants  que  la  première,  et  ce  nombre  va  croissant 
avec  les  années  jusqu'à  55  ans  :  sur  1000  naissances,  elle  a  24  survi- 
vants de  plus  à  5  ans,  69  de  plus  à  25  ans,  114  de  plus  à  45  ans  :  ce 
qui  prouve  que  la  vitalité  est  plus  ferme  à  tous  les  âges,  jusqu'à  l'âge 
de  45  ans. 

De  la  prolongation  de  la  vie  durant  l'âge  mûr,  il  résulte  qu'il  y  a 
plus  de  vieillards  dans  la  société  actuelle  ;  et,  comme  la  vie  humaine  a 
nécessairement  une  fin,  il  en  résulte  aussi  qu'il  vient  un  âge  où  ces 
décès  sont  plus  nombreux  aujourd'hui  qu'ils  n'étaient  autrefois. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  ohservation$  suivantes  : 

M.  BU-fTet  demande  à  préciser  davantage  la  question.  Il  voudrait 
savoir  si  de  nos  jours  il  y  a  plus  de  gens  qu'autrefois  à  arriver  à  l'ex- 
trême vieillesse. 

M.  LevasSBUr:  —  Aucune  statistique  bien  faite  n'autorise 
à  dire  que  rhomme  ait  reculé  les  bornes  extrêmes  de  la  vie 
humaine.  Il  n'y  a  probablement  ni  plus  ni  moins  de  centenaires  — 
lesquels  sont  de  tout  temps  une  très  rare  exception  —  que  dans  le 
passé.  J'ai  plus  d'une  fois  avancé  ce  paradoxe  que  le  nombre  des  gens 
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réputés  centenaires  est  en  raison  inverse  de  l'instruction  d'une  popu- 
lation. Ce  n'est  qu'un  paradoxe  qui  ne  soutient  pas  l'examen,  mais  qui 
répond  à  un  certain  état  des  choses.  Les  vieillards  très  vieux  ont  souvent 
la  vanité  de  se  vieillir  et  sont  flattés  de  s'entendre  dire  centenaires, 
même  quand  ils  ne  sont  que  nonagénaires.  Le  Canada  et  la  Bavière  ont 
voulu  se  rendre  compte  par  une  enquête  individuelle  du  nombre  des 
centenaires  reconnus  par  la  tradition  ou  accusés  par  le  recensement  ;  il 
s'est  trouvé  que  la  plupart  étaient  de  faux  centenaires.  J'ai  expliqué 
dans  la  population  française  les  causes  de  cette  erreur. 

NL-  Doniol  se  demande  si  les  causes  de  longévité  sont  aussi  obs- 
cures qu'on  le  pense.  Il  connaît  une  petite  commune  qui  comptait 
beaucoup  de  nonagénaires  à  l'époque  où  elle  était  pauvre.  Depuis,  la 
richesse  y  est  survenue,  et  les  nonagénaires  ont  disparu  avec  la  pau- 
vreté. Aujourd'hui,  les  septuagénaires  forment  dans  le  pays  le  groupe 
de  l'extrême  vieillesse.  N'en  faut-il  pas  conclure  que  la  sobriété  est  un 
des  moyens  d'arriver  à  un  grand  âge  ? 

M^  le  duc  d'Aumale  ne  croit  pas  que,  sur  ce  point,  il  soit 
permis  d'être  très  affirmatif.  Mon  père,  dit-il,  m'a  souvent  parlé  d'une 
conversation  qu'il  avait  eue  à  ce  sujet  avec  le  grand  jurisconsulte  Erskine, 
qui  était  lord  chief  justice  en  Angleterre.  En  cette  quahté,  Erskine  avait 
été  à  même  de  dresser  une  statistique  assez  instructive,  en  prenant  des 
notes  sur  la  manière  de  vivre  des  justiciables  d'un  âge  avancé  qui  com- 
paraissaient devant  lui.  Il  avait  pu  constater  chez  eux  les  mœurs  les 
plus  diverses.  Il  s'y  trouvait  des  gens  sobres,  mais  il  n'y  manquait  pas 
non  plus  de  buveurs  ni  de  débauchés.  La  seule  habitude  qui  leur  fût 
commune  à  tous,  c'était  celle  de  se  lever  de  bon  matin.  Peut-être  y  a-t- 
11  là  une  indication  utile. 

M.  BlOCk  pense  néanmoins  que  la  sobriété  est  aussi  un  facteur 
qu'il  ne  faut  pas  négUger.  Ce  qui  tendrait  à  le  prouver,  c'est  que,  dans 
les  documents  anglais  sur  la  population  publiés  par  le  régisseur  général, 
il  y  a  un  tableau  dont  il  ressort  que  tous  les  centenaires  sont  de  con- 
dition pauvre,  et  que  le  plus  grand  nombre  vit  dans  les  work'houee. 
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Jeu  et  Pari  au  point  de  vue  civil,  pénal  et  réglementaire, 

Par  M.  Frèrejouan  du  Saint,  ancien  magistrat,  docteur  en  droit, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Parie. 

M.  LyOïl-Caen  :  —  Les  principes  généraux  de  notre  législation 
destinés  à  empêcher  le  développement  du  jeu  n'ont  pas  varié  depuis  le 
Code  civil,  qui  refuse  toute  action  en  justice  pour  le  paiement  d'une  dette 
de  jeu,  et  depuis  la  loi  du  21  mai  1^36  ([ui  prohibe  les  loteries.  Aussi 
peut-il  sembler  au  premier  abord  qu'il  doit  y  avoir  là  un  sujet  très 
ancien  et  depuis  longtemps  épuisé.  Il  n'en  est  pourtant  rien,  et  le  livre 
de  M.  du  Saint  prouve  que  beaucoup  de  questions  nouvelles  et  difficiles 
se  rattachent  à  cette  partie  de  notre  législation.  L'amour  immodéré  du 
gain  et  le  dés^ir  de  s'enrichir  sans  travailler,  qui  sont  les  sources  princi- 
pales de  la  passion  du  jeu,  n'ont  certes  pas  diminué  de  nos  jours.  Cette 
passion  se  manifeste  par  la  variété  des  opérations  de  toutes  sortes  que 
des  esprits  inventifs  ont  imaginé  pour  allécher  le  public.  Il  est  parfois 
très  difficile  de  déterminer  si  une  opération  aléatoire  constitue,  soit  un 
jeu,  soit  une  loterie,  ou  est  un  contrat  n'offrant  rien  d'illicite  ou  d'im- 
moral dans  lequel  une  certaine  part  est  faite  au  hasard. 

Aussi  des  questions  souvent  très  délicates  s'élèvent,  en  l'absence  de 
textes  légaux,  devant  les  tribunaux.  Par  exemple,  on  discute  toujours 
sur  le  point  de  savoir  si  les  émissions  d'obligations  à  lots  ou  à  primes  si 
nombreuses  de  notre  temps  constituent  des  loteries  qui  doivent,  pour 
être  licites,  être  autorisées  par  une  loi.  Puis  à  plusieurs  reprises  le  légis- 
lateur a  dû  intervenir  pour  réglementer  certains  paris  auxquels  une  tolé- 
rance excessive  de  l'administration  a  laissé  prendre  une  dangereuse 
extension  ou  pour  mettre  obstacle  à  ce  que  la  faculté  de  se  soustraire  au 
paiement  de  certaines  dettes  de  jeu  ne  favorise  les  hommes  de  mauvaise 
foi  et  ne  contribue,  contrairement  au  but  de  la  loi,  à  rendre  les  paris  et 
les  jeux  plus  fréquents.  C'est  ainsi  qu'ont  été  faites  les  lois  du  2  juin 
1891  sur  les  paris  aux  courses  et  du  28  mars  1881  sur  les  marchés  à 
terme  et  à  livrer. 

M.  du  Saint,  en  s'attachant  avant  tout  à  exposer  les  principes  généraux 
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sur  le  jeu,  le  pari  et  les  loteries,  a.  fait  une  large  part  aux  questions  nées 
des  opérations  ou  des  lois  nouvelles.  Son  livre  est  rempli  de  notions 
exactes  et  intéressantes  exposées- avec  la  plus  grande  clarté.  L'Académie 
de  législation  de  Toulouse  a  reconnu  le  mérite  de  cet  ouvrage  en  lui 
décernant  en  1892  le  prix  du  Conseil  général  de  la  Haute-Garonne,  à  la 
suite  d'un  concours  portant  sur  la  question  suivante  :  Etude  économique 
et  juridique  sur  le  jeu  ou  pari  et  sur  les  marchés  à  terme. 


De  Substantiae  corporalis  vi  et  ratione  secundum  Aris- 
totelis  doctorumque  Scholasticorum  Sententiam.  — 
Dissertatio  metaphysicae, 

Par  M.  Paul  Miellé,  professeur  de  philosophie  au  Grand-Séminaire 
de  Langres. 

M .  Vacherot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  une  thèse  latine  qui  a  pour  titre  :  De  Substantiœ 
corporalis  vi  et  ratione  secundum  Aristotelis  doctorumque  Scholasticorum 
Sententiam.  —  Dissertatio  metaphysicœ. 

M.  Paul  Miellé  est  professeur  de  philosophie  au  Grand-Séminaire  de 
Langres.  Ce  livre  place  son  auteur  à  un  rang  très  distingué  parmi  les 
membres  de  l'Ecole  dite  Néothomiste  dans  la  philosophie  française  con- 
temporaine. On  sait  que  cette  Ecole,  dont  les  travaux,  nombreux  et 
importants,  méritent  l'attention  de  tous  les  savants,  à  quelqu'école  qu'ils 
appartiennent,  poursuit  avec  un  zèle  très  louable,  et  non  sans  succès 
l'entreprise  de  réhabiliter  laScholastique  trop  dédaignée,  malgré  ce  qu'en 
a  dit  Leibnitz. 

M.  Miellé,  qui  s'est  livré  à  cette  étude,  nous  donne,  en  un  volume 
plein  de  faits,  de  documents  et  de  saines  appréciations,  un  exposé  fidèle 
des  principales  solutions  données  au  problème  de  la  matière,  qui  a  soulevé 
tant  de  controverses  au  moyen  âge  et  qui,  depuis,  n'a  cesse  d'être  agité 
par  tous  les  esprits  spéculatifs,  même  dans  le  siècle  où  nous  vivons. 
L'auteur  n'a  pas  la  prétention  d'ajouter  une  .solution  nouvelle  à  tout  ce 
qui  a  été  dit.  Tout  en  prenant  le  parti  de  l'ortiiodoxie,  le  seul  qu'il  pût 
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prendre,  il  t^c  borne  autant  que  possible  à  l'bistoire  de   la  question,  dans 
laquelle   il  montre  une   érudition    sûre  et  uue  intelligence  remarquable 
des  questions  philosophiques.  Sa  grande  autorité  est  saint  Thomas,  après 
l'autorité  de  l'Eglise,  bien  entendu. 


Vigliena,  contributo  storico  alla  revoluzione  napoletana 
del  1799,  con  documenti  e  disegni  inediti. 

Par  M.  Francesco   Pometti. 

IVl.  Geffroy  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  un  volume  intitulé  ;  Vigliena,  contributo  storico  alla 
revoluzione  napuletana  del  1 799,  con  documenti  e  disegni  inediti.  Napoli, 
1894,  par  M.  Francesco  Pometti. 

L'armée  française,  sous  les  ordres  de  Championnet,  approchant  de 
Naples,  le  roi  Ferdinand  IV  s'embarque  le  24  décembre  1798  sur  la  flotte 
de  l'amiral  Nelson  et  se  retire  à  Palerme.  La  République  parthéno- 
péenne  est  instituée  à  peu  près  sans  résistance  ;  mais  quand  Mac  Donald, 
le  7  mai  1799,  est  obligé  d'abandonner  la  ville,  une  sanglante  réaction 
fait  succomber  le  gouvernement  nouveau  à  peine  institué.  De  Palerme 
partent  les  ordres  qui  organisent  la  lutte.  Les  prédications  enflammées 
du  cardinal  Ruffo  excitent  des  bandes  armées  dans  lesquelles  prennent 
rang  les  malfaiteurs  auxquels  on  a  ouvert  les  prisons.  La  lutte  ne  dure 
pas  longtemps,  mais  elle  donne  lieu  aux  massacres  et  aux  atrocités.  Les 
républicains  déposent  les  armes  le  17  juin,  en  veitu  d'une  convention 
qui  leur  garantit  la  sécurité  et  la  retraite.  Les  garnisons  devront  sortir 
avec  les  honneurs  de  la  guerre  ;  les  propriétés  et  les  personnes  devront 
être  respectées.  Cependant  Nelson  arrive  ;  il  refuse  au  nom  du  roi  de 
reconnaître  la  capitulation  ;  RujBEo  et  Acton  livrent  les  vaincus  et  la  ville 
à  tous  les  excès. 

Ils  sont  encore  vivants  en  Italie,  ces  horribles  souvenirs  ;  il  serait  à 
souhaiter  qu'ils  pussent  s'abîmer  dans  l'oubli  ;  mais  on  comprend  que 
tel  de  ces  épisodes  puisse  intéresser  la  réputation  d'une  famille,  sinon 
d'un  parti  :  il  y  a  des  récits  à  réfuter,  des  mérites  à  revendiquer,  des 
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légendes  à  contrôler.  Par  exemple,  dans  la  journée  du  13  juin  1799,  au 
moment  où  les  troupes  sanfédistes  assiègent  le  fort  de  Vigliena,  tout 
voisin  de  Naples,  et  quand  déjà  elles  l'ont  pris  d'assaut,  le  feu  est  mis 
aux  poudres  ;  assiégeants  et  assiégés  périssent.  Y  a-t-il  eu  simple 
accident,  ou  bien  désespoir  héioïque  ?  Est  ce  un  des  républicains  qui, 
avec  les  siens,  a  voulu  résister  jusqu'à  la  mort?  S'appelait-il  Francesco 
Martelli  ?  Était-ce  le  prêtre  Antonio  Toscani  ?  L'auteur  de  cette  disser- 
tation, M.  Francesco  Pometti,  a  soumis  cet  épisode  entre  autres  à  une 
exacte  et  sévère  critique  ;  il  a  comparé  tous  les  récits  :  c'est  le  commen- 
cement d'une  enquête  qui  intéresse  non  plus,  heureusement,  la  poli- 
tique, mais  l'histoire. 

La  conclusion  de  l'auteur  est  que  c'est  le  prêtre  Antonio  Toscani,  chef 
de  la  légion  calabraise,  qui  a  été,  dans  la  journée  du  13  juin,  l'auteur 
d'un  acte  inspiré  par  un  patriotisme  héroïque,  et  dans  l'exécution  duquel 
il  se  savait  approuvé  par  le  dévouement  exalté  de  ses  compagnons 
d'armes.  M.  Francesco  Pometti  obtient  ce  résultat  au  prix  d'une  dis- 
cussion critique  fort  bien  conduite,  et  qui  paraît  très  concluante. 


Les  Gaspillages  des  Sociétés  modernes, 

Par  M.  Novicow. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  Je  fais  hommage  à  l'Académie,  au 
nom  de  l'auteur,  M.  Novicow,  vice-président  de  l'Institut  international  de 
sociologie,  d'un  livre  qu'il  vient  de  faire  paraître  sous  ce  titre  original  et 
expressif  :  les  gaspillages  des  Sociétés  modernes.  M.  Novicow,  on  le  sait, 
n'en  est  point  à  son  coup  d'essai.  Un  de  ses  ouvrages,  en  particulier  :  les 
luttes  entre  les  Sociétés  humaines,  a  eu  beaucoup  de  retentissement  et  a 
donné  lieu  à  de  nombreuses  discussions  dans  la  presse  de  tous  les  pays. 

Celui  qu'il  publie  aujourd'hui  ne  mérite  pas  moins  d'attention.  S'il  est, 
en  matière  économique,  une  erreur  malheureusement  accréditée,  c'est 
celle  qui  attribue  à  l'excès  de  production  une  part  importante  des  maux 
des  sociétés.  Considérer  l'abondance  comme  la  cause  du  dénuement  et 
le  développement  des   moyecis  de  consommation  comme  l'ennemi  du 
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bicii-êlrc.  c'est,  ù  ce  qu'il  semble,   une  de  ces   contradiclionH   dans   les 
tonnes,  dont  l'énoncé  s^enl  fait  éclater  l'absunlité.  Ce  n'en  CBt  pan  moins 
l'un  des  thèmes  favoris  des  déclamations  révolutionnaires  et  l'une   des 
ba^es  de  tous  les  systèmes  restrictifs  et  interventionnistes. 

C'est  t\  cette  erreur  que  s'attaque  résolument  M.  Novicow.  Estimant, 
comme  M.  Michel  Chevalier  l'établissait  jadis  niagistraloment  dans  ses 
belles  et  courageuses  lettres  sur  l'organisation  du  travail,  que  le  monde 
souffre  de  ce  qui  lui  manque  et  non  de  ce  qu'il  a,  et  ([ue  la  misère  pro- 
vient non  de  ce  que  l'on  produit  trop  mais  de  ce  ([ue  l'on  ne  produit  pas 
assez,  il  se  demande  pourquoi  les  hommes,  dans  leur  lutte  contre  la 
nature,  sont  demeurés  jusqu'à  ce  jour  si  impuissants  et  si  faibles.  Il 
recherche  quels  sont  les  obstacles  qui  ont  empêché  l'essor  de  leur  puis- 
sance productive,  quelles  sont  aussi  les  fautes  de  conduite  par  suite  des- 
quelles ils  dissipent  en  pure  perte,  ou,  ce  qui  est  pis,  ils  emploient  à  se 
nuire  à  eux-mêmes,  le  plus  clair  de  leurs  ressources  et  de  leurs  forces. 

Inutile  de  dire  qu'au  premier  rang  de  ces  gaspillages  de  la  vie 
humaine,  tigurent  les  animosités  sociales  et  nationales  et  que  le  compte 
de  ce  que  coûtent  la  guerre  et  la  paix  armée  n'est  point  oubHé.  On  l'a  fait 
bien  des  fois  et  ce  n'est  point  une  nouveauté.  Peut-être  ne  l'avait-on  pas 
fait  encore  d'une  façon  aussi  complète.  On  avait  calculé,  plus  ou  moins 
exactement,  ce  qui  se  voit  ;  M  Novicow  a  essayé  de  calculer  ce  qui  ne  se 
voit  pas. 

Il  a  fait  de  même  pour  le  protectionnisme  et  pour  d'autres  abus  et 
d'autres  erreurs  dont  le  bilan  n'avait  guère  été^  jusqu'à  présent,  qu'impar- 
faitement ébauché.  Je  citerai  le  fonctionnarisme  dont  il  a  essayé  de 
dresser  le  compte  ;  le  fétichisme  de  la  monnaie  qu'il  appelle  d'un  nom 
t  ivant,  le  crysohé  lonisme  ;  les  abus  de  l'assistance  officielle  et  jusqu'aux 
inconvénients  des  complications  de  la  langue  et  de  l'orthographe,  dans 
lesquels  il  voit,  non  sans  raison,  des  obstacles  aux  rapports  des  hommes 
entre  eux  et  des  pertes  de  temps  qui  se  traduisent  en  pertes  de  richesses. 
Ce  personnage  original,  qui  s'appelait  Ehhu  Burrit,  le  savant  forgeron 
qui,  le  premier,  pratiqua  la  règle  des  Trois-Huit,  avait  calculé  déjà  que 
la  seule  suppression  d'une  lettre,  Vu  dans  les  mots  en  our  (comme 
labour)   équivalait    pour   les   Américains   à  une  économie    de  cinquante 
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mille  livres  sterling.  M.  Novicow  poursuit  la  même  iJée  en  l'appliquant 
à  la  langue  française  et  aux  autres,  et  il  arrive  à  mettre  au  compte 
des  complications  de  l'orthographe  un  passif  véritablement  considé- 
rable. 

Que,  sur  ce  point  et  peut-être  sur  quelques  autres,  ces  chiffres  ne 
soient  pas  à  l'abri  de  toute  discussion,  c'est  possible.  L'auteur  est  le 
premier  à  déclarer  qu'ils  ne  peuvent  être  souvent  que  des  approximations. 
L'effort  n'en  est  pas  moins  des  plus  louables  et  le  résultat  des  plus 
intéressants.  Nous  nous  étonnons  souvent,  dans  ce  siècle  de  la  vapeur, 
de  l'électricité,  de  la  chimie,  du  rapide  et  prodigieux  développement  de 
l'industrie  humaine.  Ec  en  effet,  les  progrès  réalisés  depuis  cinquante  ou 
soixante  ans  par  la  science  appliquée  à  l'art  de  produire,  dépassent  tout 
ce  qu'aurait  pu  entrevoir,  dans  les  siècles  précédents,  l'imagination  la  plus 
hardie.  Tout  semble  nous  être  devenu  possible.  La  nature  est  h  nos 
ordres  et  les  rêves  des  contes  de  fées  ne  sont  que  des  jeux  auprès  des 
réalités  de  l'heure  présente.  On  devrait  s'étonner  davantage  encore  du 
peu  d'efficacité  de  ces  merveilleux  progrès,  pour  le  véritable  bien-être 
de  l'humanité  et  de  la  lenteur  avec  laquelle,  pour  reprendre  la  belle 
expression  de  Turgot  :  «  les  grèves  arides  du  dénuement  et  de  la  misère 
sont  peu  à  peu  atteintes  par  le  flot  fécondant  de  la  richesse  ». 

La  cause  de  ce  contraste  douloureux  est  dans  cet  ensemble  d'erreurs  et 
de  fautes  que  M  Novicow  appelle  les  Gaspillages.  Oui  !  La  science  a 
armé  nos  mains  d'instruments  merveilleux  ;  oui,  nous  savons  tirer 
parti  de  mille  éléments  de  puissance  et  de  bien-être  inconnus  à  nos 
devanciers  ;  mais,  de  ces  ressources  nouvelles,  par  mille  causes  qui  nous 
rendent  en  quelque  sorte  nos  propres  ennemis,  nous  détruisons  à  plaisir, 
quand  nous  ne  les  étouffons  pas  à  l'origine,  la  meilleure  partie.  C'est 
toujours  le  vieux  tonneau  des  Dana'ides.  Les  fuites  par  lesquelles  il  se 
vide  ne  sont  pas  telles  que  rien  n'y  reste.  Peu  à  peu,  en  dépit  de  tout, 
le  niveau  y  monte  ;  mais,  combien  monterait-il  plus  vite  si  ces  fuites 
pouvaient  être  bouchées  ?  Et  pour  les  boucher,  pour  les  réduire,  tout 
au  moins,  la  première  chose  n'est-elie  pas  de  les  connaître  et  d'en 
mesurer  l'importance. 

C'est  ce  qu'a  essayé  de  faire  M.  Novicow,  et  ce  dont  on  doit  lui  savoir 
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gré.  Son  livre  est  certainement  un  des  plus  utiles  et  des  plus  instructifs, 
des  plus  suggestifs  aussi,  comme  il  est  de  mode  de  dire  aujourd'hui,  qui 
aient  été  depuis  longtemps  publiés. 


Les   opérations   de    Bourse  et   l'impôt   du    timbre, 

Par  MM.  Camille  Lyon  et  Georges  Tkissier. 

M.  AUCOC  :  —  MM.  Camille  Lyon,  maître  des  requêtes,  et 
Georges  Teissier,  auditeur  au  Conseil  d'État,  dont  j'ai  déjà  eu  l'occasion 
de  signaler  le  mérite  en  présentant  à  l'Académie  des  ouvrages  dont  ils 
sont  les  auteurs,  m'ont  chargé  d'offrir  en  leur  nom  un  nouveau  travail 
intitulé  :  Les  opérations  de  Bourise  et  Vinipôt  du  timbre. 

Ils  me  paraissent  avoir  choisi  leur  titre  pour  indiquer  qu'à  l'occasion 
de  l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse,  ils  ont  entendu  faire  une  étude 
juridique  approfondie  sur  la  nature  de  ces  opérations. 

L'établissement  de  cet  impôt,  qui  rapporte  aujour:l'hni  plus  de 
9  millions  de  francs,  a  soulevé  de  vives  controverses  et  des  questions 
délicates,  notamment  celle  du  monopole  des  agents  de  change  et  de 
l'existence  plus  ou  moins  régulière  de  ce  qu'on  appelle  la  coulisse.  Le 
législateur,  voulant  éviter  de  trancher  ces  questions,  a  adopté  des  com- 
binaisons qui  ne  laissent  pas  d'être  compliquées. 

En  étudiant  la  matière  imposable,  la  nature  des  valeurs,  la  nature 
des  opérations  qui  sont  ou  ne  sont  pas  soumises  à  l'impôt,  le  tarif  et  le 
mécanisme  de  la  perception  de  l'impôt  et  les  sanctions  des  prescriptions 
de  la  loi,  les  auteurs  font  preuve  de  connaissances  étendues  et  solides 
sur  ces  matières. 

Ils  ne  se  bornent  pas  à  discuter  les  principes  posés  par  la  loi  du 
28  avril  1893,  par  le  règlement  d'administration  publique  qui  la  com- 
plète et  par  les  instructions  de  l'administration  de  l'Enregistrement  et 
du  timbre. 

Les  opérations  si  variées  auxquelles  s'applique  l'impôt  sont  décrites 
et  discutées  aussi  dans  leur  nature  et  leurs  conséquences  à  l'aide  de  la 
jurisprudence  et  de  la  doctrine  dans  des  conditions  qui  m'autorisent  à 
dire  que  cette  étude  est  à  la  fois  pratique  et  scientifique. 
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L'enseignement  du  droit  et  des  sciences  politiques 
dans   les  Universités  d'Italie, 

Par  M.  Eugène  Duthoiï  (1). 

M.  GrlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Dnthoit,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  libre  de 
droit  de  Lille,  d'un  travail  sur  V Enseignement  du  droit  et  des  sciences 
politiques  dans  les  Universités  d'Italie.  Ce  travail  offre  un  intérêt  tout 
particulier  pour  ceux  qui  s'occupent  en  ce  raoment  de  la  réforme  des 
Facultés  de  droit.  L'auteur  a  soin  de  rapprocher  sans  cesse  et  de 
comparer  les  Facultés  de  droit  de  la  France,  de  l'Allemagne  et  de 
l'Italie.  Ce  qui  frappe  surtout  dans  la  lecture  de  ce  travail,  c'est 
l'extrême  inégalité  qui  règne  entre  les  diverses  Universités  de  l'Italie. 
Tandis  que  l'Université  de  Naples  étend  sa  circonscription  académique 
sur  plus  de  huit  millions  d'tiabitants,  au  centre  du  royaume,  on  ne 
compte  pas  moins  de  onze  Universités,  sans  parler  des  diverses 
Académies  pontificales  établies  à  Rome.  La  Sicile  à  elle  seule  possède 
trois  Universités  :  Palerme,  Catane  et  Messine.  En  Sardaigne,  Cagliari  et 
Sassari  ne  comptent  pas  en  tout  deux  cents  étudiants.  Aussi  a-t-oa 
demandé  en  Italie,  comme  chez  nous,  la  réduction  du  nombre  des 
Universités  et  la  formation  de  grands  centi-es  scientifiques  ;  mais  dans 
les  deux  pays,  les  mêmes  obstacles  ont  empêché  la  réalisation  de  ce 
projet.  Les  Universités  italiennes  comptent,  parmi  leurs  membres,  des 
professeurs  privés,  des  chargés  de  cours,  des  professeurs  extraordinaires, 
des  professeurs  ordinaires.  Ulnsegnante  privato  correspond  au  privat- 
docentisme  allemand.  C'est  l'entrée  dans  la  carrière  professorale  et  elle 
est  largement  ouverte  :  le  candidat,  pourvu  de  titres  scientifiques,  n'est 
soumis  à  aucune  épreuve  et  celui  qui  ne  peut  pas  présenter  ces  titres 
obtient  la  qualité  de  professeur  privé  après  avoir  soutenu  thèse  sur  une 
dissertation  rédigée  en  trois  mois  et  fait  une  leçon  publique.  Le  concours 
est  réservé  pour  les  chaires  des  professeurs  ordinaires,  extraordinaires 
ou  suppléants.   On   peut  y  prendre   part  sans  avoir  passé  par  le  privat- 

(1)  Paris,  Rousseau,  1S92,  1  vol.  in-12. 


488         ACADKMIE  DES  RCFRNCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
doccntisrne.    Les  jurys  de  concours  «ont  composés  des   spécialistes  les 
plus  émineuts  de    l'enseignement  auquel  appartient  la  chaire  vacante  ; 
le  ministre   nomme   les    membres   de    ces  jurys  sur    présentation    des 
Facultés. 

Ces  divers  meiulires  dus  Facultés   de  droit  fout   dos  cours  obligatoires 
et  des  cours  libres.  On  a  essayé   d'introduire  des   conférences  et  autres 
exercices  pratiques,  semblables  h  ceux  qui   existent  dans  les  séminaires 
des    Universités  allemandes,   mais  il   ne   semble    pas    que  ces  tentatives 
aient  réussi.  Peut-être  cet  échec  tient-il  à  ce  qu'on  impose  aux  étudiants 
italiens   beaucoup   trop   d'enseignements    et  d'étude»    de    natures    très 
diverses.  Les  sciences  sociales  ont  été  jointes  aux  sciences  juridiques  et 
on  oblige  les  étudiants  à  suivre  les  cours  des  unes  et  des  autres,  sans 
leur  donner  aucun  droit  d'option,    sans   se  préoccuper  de  la  carrière    à 
laquelle  ils  se  destinent.  Le  futur  avocat  ou  magistrat,  au  lieu  de  creuser 
le  droit  civil,  doit,  comme  tout  autre,  étudier  les  finances,  la  statistique, 
la  science  administrative.  Dans  ces  conditions,  les  jeunes  gens  ne  peuvent 
acquérir  que  des  connaissances  superficielles  ;   ils  savent  un  peu  de  tout 
et  d'une  manière  confuse.  On  l'a  si  bien   compris,  qu'en  1874,  la  Société 
d'éducation  libérale,  fondée  à  Florence  par  le  marquis  Alfiéri  di  Astigno, 
fils  du  célèbre  homme  d'État  César  Alfiéri  et   neveu  du  comte  Cavour,  a 
créé,  avec  l'aide  de  la  province  et  de  la  ville  de  Florence,  une  école  des 
sciences  sociales  sur  le  modèle  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques  de 
Paris,  à  l'effet  de  préparer   des  hommes  politiques,  des   diplomates,  des 
financiers,  de  hauts  fonctionnaires  administratifs.  M.   Duthoit  a  eu  soin 
d'exposer  l'organisation   de  cette  école.  Il  a  aussi   consacré  des  pages 
intéressantes  à  l'enseignement  du  droit  dans  les  Universités  pontificales. 
«  Rien  n'est  pittoresque  et  émouvant  tout  à  la  fois,  comme  un  auditoire 
d'étudiants  dans  une  de  ces  Universités.    Venus  par  petits   groupes  de 
sept  à   huit,   du    séminaire    oîi  les   fils    d'une   même  patrie  vivent  en 
communauté,  ils    se  sont  installés  sur  les   gradins  de  l'amphithéâtre, 
sans  confondre  leur  nationahté  et   en  attendant  la  prochaine  apparition 
du  maître,  ils  s'entretiennent  à  voix  bas?e  dans  leur  langue  maternelle. 
Voici   des    Germains    et   des    Hongrois,   des  Grecs   et  des  Arméniens, 
quelques    Slaves,   un  groupe    d'Anglo-Saxons,    des   Américains   venus 
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surtout  du  Sud,  des  Polonais  et  des  Irlandais,  sans  parler  des  fils  de 
France  et  d'Italie  qui  forment  la  majorité.  Chaque  nation,  chaque  ordre 

religieux    garde    fièrement  son  costume Mais  le    silence    s'est  fait 

subitement,  et  le  maître,  à  genoux,  au  pied  de  la  chaire,  a  invoqué 
l'Esprit  de  lumière.  La  leçon  commence  dans  cette  langue  officielle  de 
l'Eglise    qui   constitue,  pour   tous  les  auditeurs,    comme    une    seconde 

langue   maternelle Les  cours  terminés,   les  disciples    traversent   la 

ville  pour  rentrer  dans  leurs  cellules  solitaires.  »  La  théologie  et  la 
philosophie  occupent  le  premier  rang  dans  ces  Académies  pontificales. 
La  jurisprudence  n'est  pas  négligée,  mais  il  semble  que  les  maîtres  y 
soient  restés  à  des  méthodes  vieillies.  On  ne  s'occupe  ni  de  l'histoire  des 
institutions,  ni  des  questions  sociales  qui  s'y  rattachent.  Le  professeur 
prend  un  texte  pour  en  déduire  des  théorèmes  par  des  procédés  qui 
rappellent  la  méthode  scholastique.  Il  semblerait  qu'un  enseignement 
aussi  didactique  ne  puisse  être  suivi  que  la  plume  à  la  main  et 
cependant  les  élèves  ne  prennent  pas  de  notes,  les  maîtres  ayant  la 
mauvaise  habitude  de  distribuer  à  leurs  auditeurs,  jour  par  jour,  le 
résumé  autographié  de  la  leçon.  Ces  défauts  n'ont  pas  échappé  à  ceux 
qui  ont  le  devoir  d'assurer  la  prospérité  des  Académies  pontificales.  Eux 
aussi  ont  songé  à  des  réformes  nécessaires  et  déjà,  dans  ces  derniers 
temps,  une  certaine  place  a  été  accordée  à  l'histoire  du  droit. 

Tel  est,  en  résumé,  le  tableau  fort  intéressant  et  très  instructif  que 
nous  présente  M.  Duthoit,  de  l'enseignement  du  droit  en  Italie.  Ceux 
qui  s'occupent  en  France  de  la  réforme  des  Facultés  de  droit  le  liront 
avec  profit  :  il  y  a  des  exemples  à  suivre  et  des  écueils  à  éviter. 


Socialisme  et  Charité, 

Par  M.  le  comte  (I'Haussonville. 

M.  Georges  Picot  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de 
M.  le  comte  d'Haussonville,  un  volume  intitulé  :  Socialisme  et 
Charité.  Cet  ouvrage  contient  une  série  d'études  sociales,  déjà 
publiées    séparément,    sur    l'inconduite,   la    criminalité,  le    travail    des 
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femmes  aux  États-Unis  et  en  Anf^leterre,  le  socialisme  d'État  et  le 
socialisme  chrétien,  enfin  la  charité  et  l'assistance  par  le  trayail. 
Chacun  de  ces  chapitres  mériterait  une  analyse  et  une  discussion 
approfondie.  L'auteur  connaît  à  merveille  les  questions,  il  les  examine 
avec  autorité,  réfute  avec  force  les  utopies  et  oblige  le  lecteur  à  étudier 
avec  lui  des  problèmes  auprès  desquels  il  passe  chaque  jour  sans  y 
penser  suffisamment.  Il  repousse  vivement  l'intervention  de  l'Etat  et 
se  montre  un  ardent  défenseur  de  la  liberté.  Pourquoi  faut-il  qu'il 
préconise  l'institution  du  centime  charitable  qui  rappelle  de  loin  ces 
Poor  laws  dont  l'expérience  a  été  faite  en  Angleterre  ?  Mais  ce  n'est 
ni  le  lieu,  ni  l'heure,  de  soulever  les  questions  qui  nous  divisent.  Il  en 
est  trop  dans  ce  livre  qui  rassemblent  sur  le  terrain  de  la  lutte  pour  la 
liberté  ceux  qui  combattent  le  socialisme.  La  Préface  qui  forme  le  lien 
entre  ces  difiEérentes  études  est  un  morceau  achevé  dans  lequel  l'auteur 
étudie  les  causes  du  socialisme  contemporain.  Au  nom  de  l'histoire  et  de 
la  philosophie,  il  montre  le  péril  des  illusions  optimistes  ;  ceux  qui 
annoncent  la  transformation  profonde  des  sociétés,  ceux  qui  croient  au 
progrès  indéfini,  qui  se  refusent  à  voir  dans  le  travail  la  loi  permanente 
de  l'humanité  sont  les  auteurs  responsables  ,du  socialisme  contem- 
porain. Le  travail  est  la  loi  naturelle  ;  s'y  soumettre  et  s'y  résigner 
sont  les  conditions  du  bonheur  relatif,  de  la  résignation  nécessaire  à 
l'homme. 
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Séance  du  5.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Pandectes  françaises.  Nouveau  répertoire  de  doctrine, 
de  législation  et  de  jurisprudence,  édité  par  les  maisons  Chevalier -Ma - 
rescq  et  C'e,  et  E.  Pion,  Nourrit  et  C'^  à  Paris  (in-i»,  tome  XVIII,  1894)  ; 
—  Bulletin  du  Ministère  de  V Agriculture  (no  7,  novembre  1894)  ;  — 
Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (décembre  1894)  ;  — 
Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  {\"  janvier  1895)  ;  — 
Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France 
(n°  11,  année  1894)  ;  — Mémoires  de  V Académie  nationale  des  sciences, 
arts  et  belles-lettres  de  Caen  et  Tables  décennales,  1884  à  1893  inclusive- 
ment (in-8°,  Caen,  Henri  Delesques,  1894). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  nomenclature  ci-après 
des  mémoires  et  ouvrages  envoyés  aux  divers  concours  de  l'Académie 
pour  l'année  1895. 

12  prix  à  décerner  en  1896. 

Section  de  Philosophie. 

Prix  du  Budget,  2,000  fr. 

Sujet  :  De  la  personnalité  humaine. 

Trois  mémoires. 

Prix  Bordin,  2,500  fr. 

Sujet  :  Histoire  et  exposition  du  positivisme. 

Trois  mémoires. 

Prix  Gagner,  4,000  f  r. 

Deux  concurrents  avec  ouvrages  à  l'appui. 

SacTiON  DE  Morale. 

Prix  du  Budget,  2,000  fr. 

Sujet  :  De  la  recherche  de  la  paternité. 

Trois  ménQoires. 
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Prix  Stassart,  4,000  fr. 

Stijet  :  Des  doctrines  nouvelles  sur  la  responsabilité  înnrale. 

Huit  mémoires. 

Prix  Saintonr,  3,000  fr. 
Sujet  :  Le  socialisme  français  contemporain. 

1   ménioire. 

Section  de  Léoisi-ation. 

Prix  Odilon  Barrot,  5,000  fr. 

Sujet  :  Histoire  du  droit  imblic  et  privé  de  la  Bretagne. 

Deux  mémoires. 

Section  d'Economie  politique. 

Prix  Rossi,  4,000  fr. 

Sujet  :  Etude  sur  les  revenus  domaniaux  de  l'Etat. 

Trois  rném(>ires. 

Section  d'Histoire. 
N'a  pas  de  prix  à  juger  en  1895. 

Commissions  mixtes. 

Prix  Biaise  des  Vosges,  2,000  fr. 

Sujet  ;  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  dans  la  population  rurale. 

Dix  mémoires. 

Prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  2,000  fr. 

(Ouvrages  imprimés). 

Vingt-trois  concurrents. 

Prix  François-Joseph  Andiffred  (ouvrages),  5,000  fr. 
(Ouvrages  imprimés). 
Vingt-six  concurrents. 

Prix  François-Joseph  Audiffred  (actes  de  dévouement),  15,000  fr. 
Aucune  proposition  n'a  été  faite. 

M.  Arthur  Desjardins  fait  une  lecture  sur  le  principe  des  nationalités,  à 
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rocciision  du  livre  de  M.  Emile Ollivier  intitulé  :  L'Empire  libéral  (tome  I, 
in-S",  Paris,  Garnier  frères,  1895). 

L'ordre  du  jour  appelant  le  renouvellement  du  Bureau,  M.  Dareste, 
président  sortant,  en  appelant  au  fauteuil  de  la  présidence  M.  Léon  Say, 
vice-président  de  l'Académie  en  1894,  qui  devient  président  pour 
l'année  1895,  prononce  le  discours  suivant,  (Voir  page  407.) 

M,  Léon  Say,  en  prenant  possession  de  la  présidence,  prononce  l'allo- 
cution suivante.  (Voir  page  409.) 

M.  Ravaisson,  élu  vice-président  pour  l'année  1895,  prend  place  au 
Bureau,  à  la  gauche  du  président. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  la  santé  de 
M.  Martha. 

M.  Bétolaud  lit  un  mémoire  sur  L'ordre  des  avocats. 

SÉANCE  DU  12.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Socialism,  par  M.  Robert  Fiint,  correspondant  de  l'Aca- 
démie (in-8'',  Londres,  Isbister  and  Company  1894)  ;  —  Bulletin  of  the 
Bureau  ofrolls  and  library  of  the  département  of  state  (in-S",  n"  5,  mai 
1894). 

M.Adolphe  Guillot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  protection  des 
enfants  maltraités  et  moralement  abandonnés,  par  M.  Gaston  Drucker, 
docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  (in-8°,  Paris,  Arthur 
Rousseau,  1894). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  de  M.  Jules  Valéry,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  et  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  intitulé  : 
Des  contrats  par  correspondance.  Du  rôle  de  la  correspondance  dans 
Vexécution  des  contrats  (in-8®,  Paris,  Tharin  et  fils  1895). 

M.  Jules  Simon  présente  un  ouvrage  de  M.  Colani,  intitulé  :  Essais  de 
critique  historique , philosophique  et  littéraire  (in-lîJ,  Paris,  Léon  Chailley, 
1895). 

M.  Bérenger  présente  une  brochure  intitulée  :  De  l'unité  de  juridiction 
ou  de  la  suppression  des  tribunaux  administratifs,  par  M.  Gaston  Privât, 
ancien  magistrat,  avocat  à  la  Cour  d'appel  internationale  d'Alexandrie 
(Egypte),  (in-8°,  Paris,  Marchai  et  Billard,  1894). 
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A  propos  de  la  présentation  du  livre  de  M.  Gaston  Privât,  M.  Arthur 
Desjardins  demande  à  faire  dans  la  prochaine  séance  quelques  obser- 
vations sur  les  tribunaux  administratifs. 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  ouvrage  de  M.  Hubert  Brice,  intitulé  ; 
Les  institutions  patronales,  leur  état  actuel,  leur  avenir  (in-S",  Paris, 
Arthur  Rousseau,  1895). 

M.  Levasseur  présente  une  carte  d'Italie. 

Conformément  à  l'ordre  du  jour,  la  discussion  est  ouverte  sur  la 
circulation  monétaire. 

Prennent  successivement  part  à  cette  discussion  MM.  Juglar,  Buffet, 
Paul  Leroy-Beaulieu,  Ch.  Waddington,  Henri  Germain. 

Après  quelques  mots  de  M.  Levasseur,  la  discussion  est  remise  à 
samedi  prochain. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  la  section  d'Histoire  propose  de 
déclarer  vacante  dans  la  Section,  la  place  de  M.  Victor  Duruy,  décédé  le 
25  novembre  1894. 

Personne  ne  s'opposant  à  cette  proposition,  la  vacance  est  déclarée. 

SÉANCE  DU  19.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (15  jan- 
vier 1895)  ;  —  Bulletin  trimestriel  de  Vlmtitut  des  actuaires  français 
(n"  19,  janvier  1895)  ;  —  Istruzione  secondaria  e  superiore  e  convitti 
maschili  e  femminili,  anno  1891-92,  publié  par  la  direction  générale  de 
statistique  du  royaume  d'Italie  (in-S»,  Rome,  1894)  ;  —  Rendiconti 
délia  Reale  accademia  dei  Lincei  (5^  série,  totne  III,  fa?c.  10). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  par  lesquelles 
M.  le  duc  de  Broglie  et  M.  Le  Roy  de  Kéraniou  se  présentent  comme 
candidats  dans  la  section  d'Histoire,  en  remplacement  de  M.  Victor 
Duruy,  décédé. 

Il  donne  aussi  lecture  de  deux  lettres  de  remerciements  adressées  à 
l'Académie  par  MM.  Emile  Castelar  et  Charles  Menger,  récemment  élus 
correspondants. 

M.  Arthur  Desjardins  présente  le  tome  I  de  la  Revue  générale  de  droit 
international  public,  publié  par  M.  Antoine  Pillet,  professeur  de  droit 
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international  à  l'Université  de  Grenoble,  et  M.  Paul  Fauchille,  docteur  en 
droit  (in-8",  Paris,  A.  Pedone,  1894). 

M.  Ravaisson  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Les  assurances 
ouvrières  en  Allemagne,  constituant  le  rapport  fait  à  l'Académie  par 
M.  Maurice  Block,  sur  les  résultats  de  sa  mission  en  Allemagne  (in-8°, 
Paris,  Guillaumin  et  C'e,  1895). 

II  présente  aussi  les  deux  ouvrages  suivants  :  Louise  de  Savoie  et 
François  I",  par  M.  Pu  de  Maulde  La  Clavière  (in-S»,  Paris,  Perrin 
et  C'«,  1895)  ;  2^  Catalogue  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  de  l'arsenal, 
tome  IX,  avec  le  sous-titre  :  Table  générale  des  Archives  de  la  Bastille, 
2^  et  3«  fascicules,  par  M.  Franck  Funck-Brentano,  sous-bibliothécaire  à 
là  Bibliothèque  de  l'arsenal  (in-8o,  Paris,  E.  Pion,  Nourrit  et  C'%  1894) 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  en  langue  russe,  intitulé  :  Origines  de 
la  démocratie  contemporaine,  par  M.  Maxime  Kovalewski,  ancien  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Moscou  (in-S»,  Moscou,  1895). 

L'Académie  reprend  la  discussion  sur  La  vitesse  de  la  circulation  moné- 
taire, discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Levasseur,  Juglar,  Buffet, 
Paul  Leroy-Beaulieu  et  Léon  Say. 

Personne  ne  retenant  plus  la  parole,  l'Académie  déclare  la  discussion 
close. 

SÉANCE  DU  26.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  La  nationalité  et  son  influence  quant  à  la  jouissance  et  à 
Vexercice  des  droits,  par  M.  Justin  Dévot,  avocat,  professeur  à  l'Ecole 
nationale  de  droit  de  Port-au-Prince  (in-8o,  Paris,  F.  Pichon,  4893)  ;  — 
Acta  et  verba,  par  le  même  (in- 12,  F.  Pichon,  1893);  —  Notice  sur 
M.  Duchartre,  par  M.  Louis  Passy.  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
nationale  d'agriculture  de  France  (broch.  in-8o.  Paris,  Chamerot  et 
Renouard,  1895);  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée, 
publication  du  Ministère  des  Finances  (janvier  1895). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  la  mort  de  M.  Secrétan,  corres- 
pondant de  l'Académie  dans  la  section  de  Philosophie,  résidant  à  Lau- 
sanne où  il  est  décédé  le  21  janvier  1895. 

M.  Maurice  Block  présente  un  ouvrage  intitulé  ;  Le  Louvre  et  son 
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histoire,   par    M.   Albert    liabean,   correspondant  de  l'Académie  (in-'t", 
Paris,  Firmin  Didot  et  C'*,  1895). 

M.  Perrens  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Conduite  de  la  vie  civilisée, 
par  M.  J.  G.  Courcelle- Senouil,  ancien  membre  de  l'Acadénaie  (in-32, 
Paria,  Guillaumin  et  C'c,  1895). 

M.  Lyon-Caen  présente  V Annuaire  des  Syndicats  professionnels,  indus- 
triels, commerciaux  et  agricoles  constitués  conformément  à  la  loi  du 
21  mars  18S4,  en  France  et  en  Algérie  (6c  année,  1894,  publication  du 
Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes). 

M.  Levasseur  présente  une  carte  de  La  Malaria,  en  Italie,  dressée  par 
la  Direction  générale  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie. 

M.  de  Franqueville  donne  communication  à  l'Académie  de  l'intro- 
duction de  l'ouvrage  qu'il  doit  faire  prochainement  paraître  à  l'occasion 
de  la  célébration  du  centenaire  de  l'Institut. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 
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VII 
LES   RÉGIONS  AGRICOLES  {suUé). 

Cinquiè7ne  région  :  Région  apalacJiienne  de  l'ouest.  — 
Le  Tennessee,  le  Kentucky  et  la  Virginie  occidentale 
(277,720  kilomètres  carrés)  forment  une  région  particu- 
lière, comprise  entre  les  crêtes  des  Apalaches  à  l'est,  le 
Mississipi  et  l'Ohio  à  l'ouest,  qu'on  peut  nommer,  quoique 
cette  dénomination  ne  soit  pas  géographiquement  bien 
exacte,  région  apalachienne  de  l'ouest. 

A  Nashville  (Tennessee),  la  moyenne  de  la  température 
annuelle  est  de  59o,3  Fahrenheit  (+  IS»",  1  centigrades), 
et  la  hauteur  de  la  pluie  de  56,66  pouces  (1™,4I)  ;  à  Louis- 
ville  (Kentucky),  5703  (-|-  14»3c.)  et  47,16  pouces  (1M8. 
Comme  conséquence  de  l'altituie  d'une  partie  de  la  région, 
il  y  a  une  différence  sensible  entre  la  température  d'hiver 
et  celle  d'été  :  33o9  (-f  0,  57  cent.)  en  janvier  et  77°5 
(+  25°2cent.)  en  juillet. 

Cette  région  était  autrefois  et  est  encore  très  boisée  ;  les 
flancs  des  Apalaches  dans  le  Tennessee  portent  de  vastes 
forêts  de  pins.  Au-dessous,  les  collines  portent  des  bois 
ou  des  pâturages  ;  les  vallées  et  la  plaine  ont  des  terres  de 
labour  fertiles. 

Les  fermiers  et  métayers  blancs  du  Tennessee  passent 
pour  de  bons  travailleurs  ;  ils  emploient  de  plus  en  plus 

(1)  Voir  tome  CXLII,  pages  172,  265;  tome  CXLIII,  pages  264,  371. 
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les  machines  agricoles,  mais  ils  en  prennent  peu  de  soin  : 
ils  ne  sont  d'ailleurs  pas  les  seuls.  Parmi  les  noirs,  la 
plupart  sont  ouvriers,  et  le  petit  nombre  de  ceux  qui  sont 
métayers  manque  d'intelligence.  Les  chemins  ruraux  sont 
pour  la  plupart  en  très  mauvais  état  :  c'est  une  critique 
qui  pourrait  s'adresser  à  presque  tous  les  États. 

L'apparence  des  maisons  rurales  n'indique  pas  en  général 
l'aisance.  Elles  ressemblent  un  peu  aux  maisons  du 
Sud-Atlantique  :  j'ai  senti,  en  traversant  le  pays,  qu'il  avait 
dû  être  longtemps  sous  le  régime  de  l'esclavage.  Mais  il 
participe  aussi  du  caractère  agricole  de  la  région  centrale 
dont  il  est  limitrophe  ;  c'est  ainsi  que  le  Tennessee  et  le 
Kentucky  sont  au  nombre  des  dix  États  qui  ont,  relati- 
vement à  leur  territoire,  la  plus  grande  superficie 
cultivée  en  maïs  ;  toutefois  ils  ne  sont  pas  au  nombre  de 
ceux  où  le  rendement  par  acre  est  le  plus  fort.  Le  Tennessee 
cultive  le  coton  dans  la  plaine  du  Mississipi.  Les  trois 
États  cultivent  le  tabac,  sans  que  le  rendement  par  acre  les 
place  dans  les  premiers  rangs  ;  le  Kentucky  est  de  beaucoup 
celui  qui  en  produit  le  plus  (1).  Ils  possèdent  beaucoup 
d'abeilles. 

C'est  par  l'élevage  surtout  qu'ils  se  distinguent.  Le 
Kentucky  particulièrement,  qui  possède  une  portion  du 
«  blue  grass  »,  région  calcaire  bien  arrosée,  est  re- 
nommé depuis  longtemps  pour  ses  chevaux  de  selle  et 
ses  trotteurs,  dont  il  a  commencé  à  former  la  race  il  y  a 
une  cinquantaine  d'années,  pour  ses  mulets,  pour  ses 
bœufs  à  courtes  cornes  qu'il  engraisse  et  ses  porcs  qu'il 
nourrit  de  maïs,  pour  la  laine  et  la  chair  de  ses  moutons. 
Cependant,  depuis  une  quinzaine  d'années,  les  bas  prix 
de  la  laine  et  la  concurrence  de  la  région  du  nord-ouest 
ont  découragé  les  éleveurs  de  moutons  et  la  plupart  des 

(1)  283  millions  de  livres  en  1888  sur  une  production  totale  de 
566  millions  aux  Etats-Unis. 
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beaux  troupeaux  ont  disparu  (1).  C'est  une  ressource  qui 
manque  à  un  pays  dont  l'économie  agricole  a  été,  comme 
celle  de  tous  les  anciens  pays  à  esclaves,  fortement 
ébranlée  par  l'émancipation. 

Au  nord-ouest  du  Kentucky,  la  Virginie  occidentale,  qui 
est  située  dans  le  massif  apalachien  à  une  altitude  de 
500  à  4,000  pieds,  est  en  majeure  partie  boisée  ou  inculte. 
Le  maïs  y  est  la  principale  céréale.  On  rencontre  aussi 
dans  certaines  parties  le  «  blue  grass  »,  propice  au  gros 
bétail  ;  les  moutons  se  plaisent  dans  les  pâturages  de  ses 
montagnes  (2). 

Sixième  région  :  Région  centrale  ou  région  des  j^ldines 
du  centre.  —  La  région  centrale  est  une  région  de  plaines 
occupant  le  bassin  du  Mississipi  moyen  et  comprenant 
robio,  le  Michigan,  l'Indiana,  l'Illinois,  le  Missouri,  l'Iowa, 
le  Nebraska,  le  Kansas  (1,237,986  kilomètres  carrés).  Elle 
correspond  à  peu  près  à  l'ancienne  mer  de  la  période  carbo- 
nifère et  comprend  même  une  partie  des  terrains  dévoniens 
et  siluriens  (3). 

Il  fut  un  temps  où  la  partie  occidentale  de  cette  région 
était  la  «  Prairie  »  le  «  Far  west  ».  Mais  le  Far  west,  qui 
n'a  pas  de  bornes  précises,  recule  avec  le  peuplement  et 
la  culture  a  couvert  çà  et  là  la  prairie  d'arbres  (4).   Dans 

(1)  Kentucky  live  stock,  1893,  by  John  W.  Yerkes,  p.  19. 

(2)  The  mountain  State.  A  description  of  ihe  natural  resources  of  Wett 
Virginia,  1893. 

(3)  Par  exemple,  dans  le  Missouii,  on  trouve  les  terrains  granitiques 
et  porphyriques,  algonquins,  cambriens  (argiles  et  grès),  siluriens, 
carbonifères  inférieurs  et  supérieurs  dont  les  couches  ont  1,000  et 
2,000  pieds  d'épaisseur  ;  on  trouve  aussi  les  terrains  tertiaires  et  quater- 
naires. Ces  derniers  comprennent  les  dépôts  glaciaires  qui  couvrent  toute 
la  moitié  septentrionale  du  Missouri. 

(4)  On  a  disserté  beaucoup  sur  les  causes  qui  ont  fait  des  plaines  de 
l'ouest  une  prairie  sans  végétation  arborescente,  excepté  dans  les  fonda 
de  vallée.  On  a  dit  que  la  terre,  formée  par  des  dépôts  lacustres,  était 
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cette  région,  le  sol  superficiel  est  généralement  un  limon 
broyé  et  déposé  par  les  grands  glaciers  de  la  période  gla- 
ciaire lorsque  cette  contrée  ressemblait  au  Groenland  ac- 
tuel. Ce  limon,  aisément  labourable  et  riche  en  humus  dans 
maint  endroit,  fait  la  fertilité  de  cette  immense  plaine,  très 
légèrement  ondulée  de  collines  dans  l'Ohio  et  l'Iowa.  L'alti- 
tude varie  de  300  mètres  environ  dans  l'Ohio  à  100  mètres 
au  confluent  de  l'Ohio  et  du  Mississipi. 

La  température  varie  de  17°  (—  8*33  cent.),  moyenne  de 
janvier,  à  72°  (+ 22''2),  moyenne  de  juillet.  A  Cleveland, 
sur  le  bord  du  lac  Erié,  la  température  moj^enne  de  l'année 
est  de  48''6  (  +  S^SO),  à  Cincinnati  de  55*5  (  +  12.9),  à  Alpena 
au  nord  du  Michigan,  de  4(J°7  (-f  4''44)  à  Indianopolis  (In- 
diana)  de  52°3  (1P2),  à  Chicago  (Illinois)  de  48''7  (+  8°9), 
au  Cairo  (Illinois)  de  55"  (  +  12^6),  à  Saint-Louis  (1)  (Mis- 
souri) de  56°3  (  +  13M),  à  Des  Moines  (lowa)  de  48°9  (  +  8°9), 
à  Omaha  (Nebraska)  de  49''t)  (  +  9"4),  à  Podge  City  (Kansas) 
de51°5(+  1006). 

La  hauteur  de  la  pluie  dans  l'Ohio,  l'Indiana  et  l'Illinois 
est  de  40  à  45  pouces  (1"\00  à  1",12)  ;  elle  est  moindre  au 
nord  dans  le  Michigan  (40  à  20)  ;  elle  décroît  à  mesure  qu'on 
s'avance  vers  l'ouest,  de  sorte  que  l'extrémité  occidentale 
du  Kan^as  et  les  trois  quarts  du  Nebraska  reçoivent  en 
moyenne  moins  de  20  pouces  (0^,50),  quantité  qui  est  consi- 

trop  acide  pour  la  pousse  des  arbres.  On  a  dit  que  toute  la  végétation 
arborescente  y  avait  été  détruite  par  les  glaces  de  la  période  glaciaire.  On 
a  dit  que  le  sol  était  trop  pulvérisé  pour  porter  des  arbres  et  que  les 
surfaces  boisées  ne  se  rencontraient  que  là  oîi  il  y  avait  des  graviers  gla- 
ciaires. On  a  dit  que  les  feux  allumés  par  les  Indiens  avaient  détruit  les 
arbres.  M.  Redway  a  affirmé  récemment  (The  geographicai  Journal  of 
the  Royal  geographicai  Soctety,  marcb  1894)  que,  si  la  prairie  n'avait  pas 
d'arbres,  c'était  surtout  parce  que  les  semences  n'y  avaient  jamais  été 
propagées  par  la  nature. 

(1)  Température  moyenne  de  l'hiver,  33°  (+  0°o6)  ;  de  l'été,  76" 
(+2404). 
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dérée  comme  à  peine  suffisante  (1)  pour  la  culture  régu- 
lière du  froment.  Mais  plus  de  la  moitié  de  cette  pluie 
tombe  d'avril  à  juillet,  condition  favorable  aux  céréales  de 
printemps  ;  «  Rain  follow  theplow  »,  disent  les  Américains. 
En  outre,  dans  la  région  des  Grands  lacs,  il  s'élève  des 
brouillards  du  matin  qui,  dans  certains  jours  d'été,  rem- 
placent la  pluie. 

Nulle  part  la  proportion  entre  les  terres  productives  et  la 
superficie  totale  du  territoire  n'est  aussi  p:rande  :  69  p.  100 
dans  rohio,  60,7  dans  Tlndiana,  72,9  dans  l'IUinois.  Elle 
est  un  peu  moindre  dans  Flowa  et  le  Missouri,  beaucoup 
moindre  dans  le  Michlgan,  qui  est  très  boisé,  et  dans  les 
deux  États  de  l'ouest,  Nebraska  et  Kansas,  où  le  sol  est 
encore  en  grande  partie  inoccupé  (2).  Plus  de  la  moitié  des 
terres  des  fermes  sont  labourées  (3),  tandis  qu'il  n'y  en  a 
guère  que  le  quart  dans  la  Nouvelle-Angleterre  et  le  tiers 
dans  les  anciens  États  à  esclaves. 

Les  trois  quarts  à  peu  près  des  fermes  sont  exploités  par 
leurs  propriétaires  :  proportion  beaucoup  plus  forte  que 
celle  qui  se  trouve  dans  les  anciens  États  à  esclaves,  mais 
inférieure  à  celle  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  surtout  de 
l'extrême  ouest. 

La  terre,  étant  très  productive,  a  une  valeur  bien  supé- 
rieure k  la  moyenne  générale  des  États-Unis  qui  est  de 
19,02  dollars  l'acre  (•.M4  fr.  70  l'hectare).   Or,  dans  l'Ohio, 

(1)  Des  agronomes  américains  donnent  2-4  pouces  comme  la  hauteur 
nécessaire.  Mais,  comme  dans  cette  région  la  pluie  tombe  surtout  d'avril 
à  juillet,  c'est-à-dire  pendant  la  pousse  du  blé  de  printemps,  les 
14  pouces  qui  tombent  pendant  ces  mois  sont  presque  l'équivalent  de  ce 
qui  tombe  k  l'est  du  Mississipi  dans  le  même  temps. 

(2)  Dans  le  Nebraska,  il  n'y  a  que  11,3  p.  100  de  terres  productives  ; 
elles  sont  situées  dans  la  partie  orientale  de  cet  Etat. 

(3)  C'est  dansTIllinois  que  la  proportion  est  le  plus  forte  :  sur  100  acres 
de  ferme,  65,6  sont  labourées,  16,8  sont  en  prairies,  15,6  en  bois,  2  sont 
improductives. 
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qui  occupe  le  premier  rang  sous  ce  rapport,  elle  est  de 
45,97  dollars  (591  fr.  70  l'hectare),  dillérant  peu  de  celle  de 
la  Pennsylvanie,  État  limitrophe  de  l'Ohio.  Cette  valeur 
diminue  à  mesure  qu'on  s'avance  dans  les  vastes  espaces 
inoccupés  de  l'ouest  :  dans  le  Kansas,  la  valeur  moyenne 
(10,98  dollars)  est  bien  inférieure  à  la  moyenne  générale 
des  États-Unis. 

La  région  centrale  est  le  grenier  de  l'Amérique.  Sur 
1,628  millions  de  boisseaux  de  maïs  récoltés  aux  États-Unis 
en  1892  (1),  elle  en  a  fourni  1,031  millions  ;  sur  515  millions 
de  boisseaux  de  blé,  elle  a  fourni  248  millions  (2).  Klle  a 
fourni  en  1893  plus  de  la  moitié  de  la  récolte  d'avoine  (3)  : 
343  millions  de  boisseaux  sur  638  ;  le  tiers  de  la  récolte  de 
seigle,  le  quart  de  la  récolte  d'orge,  plus  du  tiers  de  la 
récolte  de  pommes  de  terre.  Le  Nebraska  et  l'Ohio  sont, 
avec  la  Nouvelle-Angleterre,  les  États  où  le   rendement 

(1)  Elle  consacre  à  cette  culture  de  grandes  étendues.  Sur  les  dix  Etats 
qui  ont,  relativement  à  l'étendue  totale  de  leur  territoire,  le  plus  de  terres 
cultivées  en  maïs,  sept  appartiennent  à  cette  région  qui  tient  le  premier 
rang.  Dans  l'Iowa  22  p.  100  du  territoire  est  cultivé  en  maïs.  L'Iowa, 
rillinois,  le  Missouri,  l'Indiana,  l'Ohio,  et  bien  loin  derrière  eux  le 
Nebraska,  le  Kansas  sont  au  nombre  des  dix  Etats  qui  ont  produit  le 
plus  de  maïs  en  1892.  Dans  le  bâtiment  de  l'Agriculture  à  l'exposition  de 
Chicago,  l'Etat  d'Iowa  avait  construit  son  pavillon  tout  en  épis  de 
maïs. 

(2)  Elle  consacre  aussi  de  grandes  étendues  à  cette  culture.  Sur  les 
dix  Etats  qui  ont,  relativement  à  l'étendue  totale  de  leur  territoire,  le  plus 
de  terres  cultivées  en  blé,  quatre  appartiennent  à  cette  région.  Dans 
l'Indiana,  qui  tient  le  premier  rang,  12,6  p.  100  du  territoire  est  cultivé 
en  blé.  L'Indiana, [l'Ohio,  l'IUinois,  le  Michigan,  le  Kansas  sont  au  nombre 
des  dix  Etats  qui  ont  produit  le  plus  de  blé  en  1892. 

(3)  L'IUinois  (11  p.  100  du  territoire)  et  l'Iowa  sont  les  deux  Etats  qui 
consacrent  la  plus  forte  proportion  de  leurs  terres  à  la  culture  de  l'avoine. 
L'IUinois,  l'Iowa,  le  Missouri,  le  Nebraska,  le  Kansas  sont  au  nombre 
des  dix  Etats  qui  ont  produit  le  plus  d'avoine  en  1892. 
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du  maïs  par  acre  est  le  plus  fort  (1).  (Voir  le  tableau  ci- 
joint  de  la  production  des  céréales  en  1859,  1869  et  1893.) 

Le  rendement  en  blé,  surtout  en  blé  d'hiver,  qu'on  a  pré- 
féré jusqu'ici  dans  celte  région,  est  bien  supérieur  à  la 
moyenne  générale  (2),  quoique  inférieur  à  celui  qu'on 
obtient  dans  la  Nouvelle-Angleterre  et  dans  l'extrême  ouest. 
I  'Illinois,  le  Michigan,  l'Ohio  s()nt  au  nombre  des  États  où 
l'avoine  donne  les  meilleurs  résultats  (3).  L'orge  réussit 
surtout  dans  l'Illinois  (4)  ;  le  seigle  dans  le  Michigan  (5), 
rindiana,  etc.  L'Ohio  occupe  un  bon  rang  dans  la  culture 
du  tabac  (6;,  quoique  le  rendement  n'y  égale  pas  celui  des 
États  situés  plus  à  l'est.  Le  jardinage  et  la  culture  des  fruits 
se  développent  à  mesure  qu'augmentent  la  population  des 
villes  et  la  consommation.  Le  Michigan  est  considéré  comme 
prenant  rang  sous  ce  rapport,  immédiatement  après  le  New 
York  ;  le  Missouri,  l'Illinois,  l'Ohio  viennent  ensuite.  Le 

(1)  32,7  boisseaux  par  acre  dans  le  Nebraska,  31,7  dans  l'Ohio.  La 
moyenne  des  États-Unis  est  de  24,2. 

(2)  La  moyenne  générale,  calculée  par  M.  Dodge  pour  la  période 
1880-89,  est  de  12,.S  boisseaux  de  blé  par  acre  (11,1?  hectolitres  par  hec- 
tare). L'Ohio  a  produit  14,6  dans  la  même  période,  l'Indiana  14,1,  l'Illi- 
nois, 13,7,  le  Michigan,  15,9  ;  les  autres  Etats  ont  donné  un  peu  moins, 
plus  cependant  que  la  moyenne.  D'après  M.  Veblen  (The  Journal  of  po- 
Utical  Economy,  University  of  Chicago,  december  1892),  le  rendement 
moyen  du  bassin  de  l'Ohio  a  été  de  14  3/4  boisseaux  dans  la  période 
1877-1883  et  13  3/4  dans  la  période  1885-1892  pendant  laquelle  il  y  a  eu 
la  mauvaise  récolte  de  1885  (10  boisseaux  par  acre)  et  la  bonne  récolte 
de  1891  (17  1/4  boisseaux  par  acre).  Voir  aussi  V Album  of  agricuUural 
Statistics  of  the  United  States  1H89).  Dans  l'autre  publication  du  même 
genre  faite  par  le  Département  de  l'Agriculture  Album  of  agricuUural 
Graphics  1890,  la  moyenne  générale  est  de  12  boisseaux  (10,06  hectolitres 
par  hectare). 

(3)  34  boisseaux  à  l'acre  dans  l'Illinois,  31  dans  l'Ohio. 

(4)  15,5  boisseaux  par  acre. 

(5)  25,1  boisseaux  par  acre. 

(6)  Il  récolte  913  livres  par  acre. 
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Missouri,  une  partie  du  Kansas  et  une  petite  partie  du 
Nebraska  cultivent  beaucoup  de  pommes.  Sous  le  climat 
chaud  et  sur  le  sol  alluvial  et  siliceux  du  Missouri  méri- 
dional, des  fruits  variés,  pommes,  poires,  pêches,  prunes, 
cerises,  raisins  (1),  viennent  en  abondance. 

Quoique  cette  région  appartienne  en  partie  à  celle  qu'on 
nommait  autrefois  la  «  la  Prairie  »,  et  qui  commence  à 
l'ouest  de  la  région  forestière,  les  prairies  n'y  occupent 
qu'un  espace  restreint,  beaucoup  moindre,  relativement  au 
territoire,  que  dansla  Nouvelle-Angleterre.  Néanmoins,  cinq 
des  États  de  la  région  comptent  parmi  le.s  dix  qui  produisent 
le  plus  de  foin  par  acre.  Plusieurs  États,  entre  autres  le 
Missouri,  avaient  fait  à  Chicago,  une  belle  exposition  de 
leurs  plantes  fourragères.  Ce  foin,  ajouté  aux  céréales, 
surtout  au  mais,  permet  d'élever  un  très  nombreux  bétail. 

L'Illinois,  l'Iowa  et  le  Kansas,  étaient,  en  1893,  les  seuls 
États,  avec  le  Texas,  qui  comptassent  plus  d'un  million  de 
chevaux  (2)  :  dans  le  Kansas,  il  y  a  presque  autant  de  che- 
vaux que  d'habitants  (3).  Le  Missouri  est  l'État  qui  élève 
le  plus  de  mulets  (4).  L'Illinois  et  l'Iowa  étaient,  avec  le 
New  York,  les  seuls  qui  eussent  plus  d'un  million  de  vaches 
à  lait,  en  1880  :  ils  fabriquaient  plus  de  200  millions  de  livres 
de  beurre.  L'Iowa  (5),  le  Kansas,  l'Illinois,  l'Indiana,  le 
Missouri,  le  Nebraska  ont,  outre  leurs  vaches  laitières,  plus 
d'un  million  de  bêtes  de  race  bovine  ;  il  n'y  a  que  trois 
autres  États  en  Amérique  qui  en  comptent  autant  (6).  C'est 

(1)  Illinois,  Ohio,  lowa,  Indiana,  Michigan.  Les  premières  vignes  (sur- 
tout le  catawba)  ont  été  plantées  de  1835  à  1840  dans  le  comté  de  Gasco- 
nade.  Missouri  at  the  World's  Fair,  officiai  publication,  1893. 

(2)  Le  Missouri  et  l'Ohio  en  ont  près  d'un  million. 

(3)  1,000,594  chevaux  en  1893,  et  i, 427,096  habitants  en  1890. 

(4)  249,000  en  1893  ;  ce  qui  fait  plus  d'un  million  avec  les  chevaux. 

(5)  L'Iowa  avait,  en  1893,  2,704, 000  animaux  de  race  bovine,  et,  en 
outre,  1,291,000  vaches  laitières. 

(6)  Le  Texas  :  6,462,000  (sans  compter  les  vaches  laitières) 
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aussi  une  région  de  moutons,  quoique  les  moutons  soient' 
proportionnellement  aux  autres  animaux,  bien  moins  nom- 
breux en  Amérique  que  dans  les  pays  d'Europe  :  l'Ohio, 
rillinois,  rindiana,  le  Michigan,  le  Misssouri  (1)  figurent 
dans  la  liste  des  dix-sept  États  ayant  plus  d'un  million  de 
bêtes  de  race  ovine.  Région  de  porcs  surtout  :  on  en  comp- 
tait, en  1893,  24  millions  dans  les  huit  États  et  sept  de  ces 
États  étaient  les  seuls,  avec  le  Texas,  qui  en  possédassent 
plus  de  deux  millions  (2). 

Le  bétail  s'est  en  général  sensiblement  amélioré  depuis 
quinze  ans,  particulièrement  dans  le  Missouri  ;  la  vieille 
vache  des  broussailles,  «  before  the  war  »  recule  devant 
l'introduction  des  Courtes-cornes,  des  Holstein,  etc.  Dans 
les  gras  pâturages  du  «  blue  grass  »  les  bœufs  de  bonne 
race  s'engraissent  vite.  Les  moutons  mérinos  acquièrent  une 
haute  taille,  surtout  dans  le  Missouri;  malgré  la  diminution 
du  prix  de  la  laine,  on  en  élève  un  grand  nombre.  L'ancien 
porc  à  échine  saillante  a  disparu  ;  on  ne  voit  plus  que  des 
races  à  courtes  pattes  et  d'un  engraissement  précoce,  telles 
que  le  Berkshire  et  le  Polandchina.  La  volaille  doit  être 
comptée  aussi  au  nombre  des  richesses  agricoles.  L'État  du 
Missouri,  par  exemple,  a  vendu  hors  de  ses  frontières,  en 
1890,  14  millions  de  douzaines  d'œufs  et  28  millions  de 
livres  de  volaille.  Presque  tous  les  États  de  la  région  figurent 
dans  les  premiers  rangs  par  le  nombre  des  animaux  de 
chaque  espèce,  les  mulets  exceptés  (3). 

(1)  D'après  le  ^taizsi/caZ  ^6s??'ac<,  le  Mii^souri  aurait  depuis  1880  plus 
d'un  million  de  moutons.  Une  publication^officielle  de  l'État  du  Missouri 
(Missouri  atthe  World's  FairJ  n'en  comptait  que  675,000  en  1891,  mais 
déclare  que  le  relevé  n'est  pas  complet. 

(2)  L'Iowa,  qui  est  en  Amérique  au  premier  rang,  possédait 
6,181,000  porcs  en  1893. 

(3)  Trois  Etats,  Ohio,  Illinois,  Missouri  y  figurent  pour  les  quatre  es- 
pèces, le  Michigan  n'y  figure  que  pour  les  chevaux  et  le  Nebraska  que 
pour  les  bœufs. 
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Par  kilomètre  carré  du  territoire,  cette  région  possédait 
plus  d'animaux  qu'aucune  autre.  Cinq  États  possèdent  plus 
de  5  chevaux  par  kilomètre  carré  (1)  (privilège  qu'ils  par- 
tagent avec  le  New  York  et  la  Pennsylvanie),  tandis  que  la 
moyenne  des  Etats-Unis  n'est  que  de  2  ;  cinq  (2)  ont  plus 
de  12  bêtes  à  cornes  (privilège  qu'ils  partagent  avec  une 
partie  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  du  Centre-Atlantique), 
tandis  que  la  moyenne  générale  n'est  que  de  6,6  ;  trois  (3) 
ont  plus  de  11  moutons  par  kilomètre  carré  (privilège  par- 
tagé avec  le  New  York,  la  Pennsylvanie  et  le  Vermont), 
tandis  que  la  moyenne  générale  n'est  que  de  6,1  ;  l'Ohio  est 
beaucoup  au-dessus  de  tous  les  autres  (4).  Quatre  ont  plus 
de  porcs  qu'aucun  autre  État  :  le  rapport  par  kilomètre 
carré  varie  de  35  dans  l'illinois  à 25  dans  le  Missouri,  tandis 
que  la  moyenne  générale  des  États-Unis  n'est  que  de  6. 

Je  ne  connais  pas  de  grande  contrée  qui  ait,  par  tête 
d'habitants,  une  telle  abondance,  et  en  même  temps  une  si 
grande  diversité  de  céréales  et  de  bétail  (5). 

Si  l'on  additionne  les  animaux  sans  distinction  d'espèce, 
on  trouve  qu'il  y  a  en  moyenne  par  habitant  3.3  tètes,  ayant 
une  valeur  de  57.7  dollars  (297  fr.  15).  Si  l'on  additionne, 
d'autre  part,  les  deux  principales  céréales,  maïs  et  blé,  on 
trouve  par  habitant  63  boisseaux  (25  hectolitres)  valant 
21.7  dollars  (111  fr.  75).  Ces  rapports  sont  de  pures  abs- 
tractions, les  totaux  étant  composés  d'unités  de  nature  très 
différentes  ;  néanmoins  ils  attestent  une  richesse  agricole 

(1)  01iio(7),  Illinois,  Indiana,  Missouri,  lowa  (5.5). 

(2)  lowa  (18),  Ohio,  Illinois,  Indiana,  Missouri  (12).  En  France,  on 
en  compte  en  nombre  rond  environ  20. 

(3)  Ohio  (48),  Michigan,  Indiana  (11). 

(4)  La  tonte  a  produit  60  millions  de  livres  de  laine  en  1860,  232  en 
1880  et  276  en  1890  pour  tous  les  Etats. 

(5)  Dans  la  République  Argentine  et  l'Australie,  il  y  a  beaucoup  plus 
de  moutons  par  habitant  ;  mais  il  n'y  a  pas  la  même  abondance  de 
céréales. 
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énorme,  que  la  nature  du  sol  et  le  génie  des  colons  ont 
contribué  à  créer.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  tout  fer- 
mier ait  une  ou  plusieurs  voitures,  que  tout  habitant  con- 
somme beaucoup  de  viande,  et  que  le  pays  se  soit  enrichi 
pendant  une  trentaine  d'années  par  l'exportation  de  ses 
denrées  agricoles. 

Le  progrès  a  été  rapide.  En  1859,  le  nombre  total  des 
animaux  de  ferme  était  de  28,6  millions  ;  en  1893,  il  s'était 
élevé  à  62  millions.  En  1868,  le  nombre  total  d'hectolitres 
de  céréales  récoltées  (maïs  et  blé)  était  de  560  millions  de 
boisseaux;  en  1888,  il  s'élevait  à  1,496  millions  de  bois- 
seaux. La  valeur  totale  des  fermes  a  triplé  en  trente  ans  ; 
elle  était  en  1860  de  1,971  millions  de  dollars  (10,150  mil- 
lions de  francs),  en  1880  de  4,565,  en  1890  de  6,069 
(31,255  millions  de  francs)  (1);  la  valeur  moyenne  d'une 
ferme  s'était  élevée  de  2,879  dollars  (1860)  à  3,140  dollars 
(1880)  et  à  4,200  environ  en  1890. 

Les  fermiers  ne  payent  pas  la  main-d'œuvre  très  cher, 
puisque  le  salaire  par  mois  dans  la  région  est  plutôt  au- 
dessous  qu'au-dessus  de  la  moyenne  générale  des  États- 
Unis  (2).  Cependant  ils  se  plaignent,  comme  ceux  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  parce  que  la  baisse  du  prix  des 
denrées  a  restreint  leur  revenu,  et  ils  réduisent  leurs 
emblavements.  Leur  mécontentement  a  commencé  vers 
l'année  1884,  année  où  la  récolte  a  été  mauvaise  et  où 
les  prix  ont  commencé  à  décliner  ;  il  augmente  d'année 

(1)  Les  chiffres  de  la  valeur  m'ont  été  communiqués  par  M.  CarroU 
D.  Wright.  Comme  ils  sont  encore  inédits,  il  est  utile  de  donner 
la  preuve  du  total.  Voici  donc  en  millions  de  dollars  cette  valeur  pour 
les  huit  Etats  :  Ohio  1,050,  Indiana  755,  Illinois  1,263,  Michigan  556, 
lowa  858;,  Missouri  626,  Nebraska  402,  Kansas  660. 

(2)  Cette  moyenne,  calculée  d'après  la  moyenne  de  chaque  Etat  en 
1890,  et  non  d'après  le  nombre  total  des  salaires  payés  aux  Etats-Unis, 
est  d'environ  24  dollars  ;  or,  le  salaire  variait  entre  20.25  (Missouri)  et 
25.50  (Nebraska). 
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en  année  dans  les  États  du  bassin  de  l'Ohio  et  plus  encore 
peut-être  dans  ceux  qui  sont  situés  à  l'ouest  du  Mississipi. 
La  population  émigré  vers  les  villes  et  les  théories  socia- 
listes recrutent  de  nombreux  partisans  dans  les  campagnes; 
le  génie  allemand  se  prête  à  cette  propagande. 

Les  fermiers  regrettent  amèrement  le  temps  où  le  blé 
se  vendait  cher.  Aux  élections  présidentielles  de  1876  et  de 
1880,  temps  où  le  papier  monnaie  était  contesté  ou  venait 
d'être  supprimé,  les  «  Greenbakers  »,  défenseurs  de  ce 
papier,  ont  trouvé  parmi  eux  de  nombreux  adhérents.  Ils 
sont  restés  «  Inflationists  »,  c'est-à  dire  partisans  de  l'aug- 
mentation de  la  monnaie  qui  fait  hausser  les  prix.  A  la  der- 
nière élection  présidentielle  (1892),  les  démocrates  de  la 
région  et  même,  dans  plusieurs  États,  les  républicains  ont 
demandé  l'égalité  des  deux  métaux,  ce  qui  signifie  la  libre 
frappe  de  l'argent.  Les  démocrates  de  l'Iowa  disaient: «Nous 
croyons  que  l'or  est  une  base  monétaire  insuffisante  et 
qu'il  e.st  nécessaire  d'avoir  une  circulation  libre  et  illimi- 
tée d'or  et  d'argent  »,  et  les  républicains  faisaient  chorus  : 
«  Nous  réclamons  le  vote  de  lois  qui  augmentent  la  frappe 
de  l'argent  »  (1). 

VOhio,  dont  la  terre  végétale,  formée  d'alluvions  gla- 
ciaires, est  sableuse  et  légère,  produit,  outre  les  céréales, 
des  fruits  divers,  pêches,  poires,  etc.,  du  raisin,  l'érable 
à  sucre  ;  possédant  un  nombreux  bétail,  il  fabrique  une 
grande  quantité  de  beurre  et  de  fromage,  et  vend  beaucoup 
de  laine  ;  il  élève  de  la  volaille  :  c'est  un  des  États  les  plus 
riches  de  cette  riche  région. 

VIndiana  a  aussi  des  terres  faciles  à  cultiver,  avec  une 
proportion  plus  forte  de  plaines  labourées  que  l'Ohio,  et 
est  caractérisée  à  peu  près  par  les  mêmes  productions. 

Le  Michigan  forme  une  région  à  part,  plus  boisée  dans 
sa  partie  supérieure  que  les  autres,  malgré  les  abattages 

(1)  Voir  The  Tribune  Almanac,  1893,  p.  50  et  51. 


510         A.CADÉMIE   DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

qui  ont  éclairci  ses  belles  forêts.  Une  acre  de  bois  n'y  vaut 
guère,  en  moj-enne,  que  les  deux  tiers  d'une  acre  de  terre 
labourée;  le  revenu  d'une  acre  de  ferme  en  moyenne  ne 
s'élève  pas  au  dixième  du  revenu  d'une  acre  dans  l'intérieur 
d'un  village,  et  est  200  fois  moindre  que  celui  d'une  acre  à 
bâtir  dans  une  cité.  Ces  rapports,  calculés  par  le  chef  du 
bureau  de  statistique  du  Michigan,  peuvent,  avec  des  pro- 
portions quelque  peu  différentes,  s'appliquer  à  la  plupart 
des  États  de  la  région  (1). 

V Illinois  est  un  peu  plus  grand  (146,720  kilomètres 
carrés)  que  le  cinquième  de  la  France.  C'est  une  grande 
plaine,  qui  s'étend  entre  le  lac  Michigan  et  le  Mississipi, 
très  légèrement  ondulée  et  sillonnée  de  fossés  peu  profonds 
où  coulent  les  rivières.  Le  sol,  formé  de  dépôts  glaciaires, 
est  presque  partout  facile  à  travailler  à  la  charrue  et  fer- 
tile, naturellement  couvert  de  hautes  herbes  qui  ont  fait 
donner  à  l'Illinois  le  surnom  de  «  Prairie  State  »  et  que 
la  culture  a  remplacées  par  des  champs  de  céréales,  par 
des  herbages  et  par  des  bouquets  de  bois  dans  le  voisi- 
nage des  fermes.  Dans  la  partie  contiguë  au  Mississipi,  du 
côté  d'Alton  particulièrement,  on  trouve  un  humus  de  plu- 
sieurs pieds  d'épaisseur  dont  la  fécondité  est  renommée  en 
Amérique. 

L'Illinois  a  été  érigé  en  État  en  1818.  Toutefois  la  culture 
n'y  a  pris  un  ample  développement  qu'à  partir  de  l'époque 
oii  les  chemins  de  fer  ont  facilité  le  débouché  des  produits. 
D'après  le  recensement  de  1850,  la  récolte  était  de  9,4  mil- 
lions de  boisseaux  en  blé  (2),   de  57,6  en  maïs,  de  10  en 

(1)  Rapport  du  chef  de  bureau  de  statistique  du  travail  du  Michigan, 
1892,  p.  269. 

(2)  En  1892,  la  récolte  a  été  de  30,5  millions  de  boisseaux  de  blé,  de 
137,5  boisseaux,  de  maïs  et  la  valeur  qui  avait  atteint  55  millions  de 
dollars  en  1867  pour  le  blé  et  103  millions  en  1864  est  tombée  à  21  mil- 
lions pour  le  blé  et  à  49  millions  pour  le  maïs  en  1892.  La  plus  forte 


l'agriculture  aux  ÉTATS-UNIS.  511 

avoine  ;  en  1864,  les  mêmes  récoltes  s'étaient  élevées 
à  33,3,  38,3  et  24,2.  Depuis  ce  temps,  le  blé  et  le  maïs  sont 
restés  à  peu  près  stationnaires  en  quantité;  la  superficie 
consacrée  au  blé  a  même  sensiblement  diminué  (1).  L'avoine 
a  continué  à  augmenter  jusqu'en  1888  dans  une  très  forte 
proportion  (2);  l'orge  aussi,  à  cause  de  la  demande  crois- 
sante des  brasseries  dans  un  pays  où  une  forte  portion  de  la 
population  est  d'origine  allemande  (3)... 

La  partie  septentrionale  de  l'État  d'IUinois  produit  moins 
qu'elle  ne  consomme.  C'est  là,  il  est  vrai,  que  se  trouve  la 
ville  de  Chicago  qui  à  elle  seule  exige  4.7  millions  de  bois- 
seaux ;  mais,  indépendamment  de  cette  ville,  la  consomma- 
tion dépasse  de  près  de  1  million  1/2  de  boisseaux  la  pro- 
duction dans  cette  partie.  Au  contraire,  les  parties  centrale 
et  méridionale  produisent  19  millions  de  boisseaux  de  plus 
qu'elles  n'en  consomment.  Les  comtés  de  Madison,  de 
Saint-Clair,  de  Washington,  de  Monroe,  de  Randolph,  de 
Clinton,  situés  dans  le  sud.  ont  fourni  plus  de  7  millions  de 
cet  excédent  en  1892.  Au  l*""  janvier  1893,i'Illinois  possédait 
1.3  millions  de  chevaux  0.1  mulets,  1  de  vaches  laitières, 
1.5  d'autres  animaux  de  race  bovine,  1.2  de  moutons, 
3^7  de|  porcs  (4),  le  tout  ayant  une  valeur  de  187  millions 

récolte  en  blé  a  été  celle  de  1882  (46,7  millions  de  boisseaux)  et  la  plus 
faible  celle  de  1885  (7.1  millions).  La  plus  forte  récolte  en  maïs  a  été 
celle  de  18T9  (306  millions  de  boisseaux)  et  la  plus  faible  celle  de  1863 
(83  millions.) 

(1)  Il  y  avait,  en  1880,  3,256,000  acres  cultivées  en  blé  ;  en  1892,  il 
n'y  en  avait  que  1,665,000. 

(2)  L'avoine  occupait  en  1864,  779,000  acres  ;  en  1888,  3,809,000 
acres  ayant  produit  114  millions  d'hectolitres  ;  en  1892,  2,698,000  acres 
ayant  produit  89  millions  d'hectolitres. 

(3)  La  production  de  l'orge  a  été  de  85,r00  boisseaux  en  1864,  de 
4,064,000  en  1882  (maximum),  de  2,259,000  en  1892. 

(4)  Le  prix  moyen  était  de  §  65  le  cheval  $68  le  mulet,  $  23  la  vache 
laitière,  $  20  le  bœuf,  $  3.6  le  mouton,  $  8.1  le  porc. 
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de  dollars.  De  1850  à  1870,  cette  valeur  avait  sextuplé  (1)  ; 
mais,  devant  le  progrès  d'autres  contrées  plus  neuves,  elle 
avait  un  peu  rétrogradé  de  1870  à  1880  (2).  Elle  a  aug- 
menté de  nouveau,  de  30  p.  100  seulement,  de  1880  à  1893 
et,  cette  fois,  le  progrès  est  dû  à  l'amélioration  des  espèces 
plus  qu'à  l'accroissement  du  nombre  (:5).  Les  bœufs  de  tra- 
vail ont  été  peu  à  peu  remplacés  par  des  chevaux  ;  les 
vaches  laitières  ont  augmenté  parce  que  la  consommation 
du  lait  a  augmenté  dans  les  villes  ;  mais  le  nombre  des 
bœufs  et  celui  des  moutons  est  resté  à  peu  près  station- 
naire  depuis  douze  ans  et  celui  des  porcs  a  considérable- 
ment diminué.  La  concurrence  de  l'ouest  et  le  bas  prix 
pèsent  lourdement  sur  l'agriculture  de  l'IUinois,  comme 
sur  toute  la  région  centrale. 

A  l'ouest  du  Mississipi,  la  colonisation  agricole  n'a  com- 
mencé réellement  qu'après  la  cession  de  la  Louisiane  par 
la  France.  Le  Missouri  a  été  érigé  en  Territoire  en 
1809  ;  en  1820,  date  de  son  admission  comme  État,  il  avait 
60,586  habitants  (4)  ;  il  en  a  aujourd'hui  2,679,000.  La 
place  n'y  manque  pas  encore  ;  car  la  densité  n'est  que  de 

(1)  24,2  millions  de  dollars  en  1850,  -/S.Sen  1860,  149,7  en  1870. 

(2)  132  millions  de  dollars  en  1880. 

(3)  Nombre  des  animaux  de  ferme  dans  rillinoiB  à  diverses  époques  : 

D'après  (le  Census  de  Au 

lo'janvier 


Animaux                   1850  1860  1870  1880  1893 

Chevaux 267,653  563,736  853,738  1,023,082  1,377,654 

Mulets  et  ânes.  .       10,573  33,539  85,075  123,278  105,778 

Bœufs  de  travail.       76,156  90,380  19,766  3,346  » 

Vaches  laitières.     294,671  522,634  640,321  865>913  1,093,812 
Autres    d'espèce 

bovine.    .    .    .     541,209  970,799  1,055,499  1,515,063  1,538,009 

Moutons 894,043  769,135  1,568,286  1,037,073  1,187,329 

Porcs 1,915,907  2,502,308  2,703,343  5,170,296  3,720,053 

(4)  Saint-Louis  avait  alors  5,000 habitants  dont  le  quart  était  français. 


l'agriculture  aux  ÉTATS-UNIS.  513 

15 habitants  par  kilomètre  carré.  Au  nord  et  à  Touest  sont 
des  savanes  doucement  ondulées  ;  dans  le  voisinage  des  deux 
grands  cours  d'eau,  Missouri  et  Mississipi,  un  lœss  qui  at- 
teint jusqu'à  une  cinquantaine  de  pieds  d'épaisseur;  dans 
le  sud-ouest,  des  forêts  dont  le  chêne,  surtout  le  chêne 
blanc,  et  le  gommier  sont  les  essences  principales. 

Vlowa,  qui  est  réputé  aujourd'hui  une  des  terres  les 
plus  fertiles  de  l'Amérique,  n'a  commencé  à  être  apprécié 
que  postérieurement  à  l'année  1865.  Dans  le  sud-ouest, 
la  région  appelée  «  blue  grass  »,  qui  s'étend  jusque 
sur  le  Missouri  septentrional,  est  couverte  d'une  herbe 
haute,  drue,  nourrissante,  qui  rivalise  avec  celle  du 
Kentucky. 

Il  produisait  1  million  1/2  de  boisseaux  de  blé  en  1850, 
8  millions  1/2  en  1880,  22  millions  de  boisseaux  en  1872, 
puis,  par  une  subite  élévation,  34  millions  1/2  en  1873  :  ce 
qui  procura  aux  fermiers  un  supplément  de  recette  de 
plus  de  8  millions  de  dollars;  oril  n'y  avait  que  115,600  fermes 
(Census  de  1870).  Le  climat  et  surtout  les  longues  séche- 
resses ont  rendu  le  succès  aléatoire.  En  1876,  on  récoltait 
17  millions  1/2  de  boisseaux  de  blé  et  l'année  suivante  37.8, 
la  plus  forte  récolte  que  cet  État  ait  eue.  Cependant  le 
«Board  of  agriculture»,  conseillant  un  assolement  varié 
avec  fumure,  sonnait  alors  l'alarme  :  «  Sans  cela,  l'État 
d'iowa  cessera  bientôt  d'être  compté  parmi  les  grands  pro- 
ducteurs de  blé.  Le  temps  n'est  plus  où  un  homme  pouvait 
semer  IGO  acres  de  blé,  le  laisser  pousser  en  se  croisant  les 
bras,  recommencer  la  seconde  année,  puis  une  troisième 
et  compter  sur  la  récolte  pour  payer  la  terre,  construire 
des  clôtures,  bâtir  une  maison,  une  grange,  acheter  un 
piano  et  faire  les  trais  d'un  professeur  pour  sa  fille  !  »  S'il 
ne  le  pouvait  plus  (ce  qui  est  douteux)  en  1878,  quand  la  ré- 
colte était  de  30  millions  1/2  d'hectolitres  sur  3,238,000  acres 
(il  est  vrai  que  le  prix  avait  été  très  bas),  combien  ne  de- 
vait-il  pas  être  gêné  en    1893    où    il    n'a    emblavé   que 
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586,000  acres  et  récolté  que  6,749,000  boisseaux  de  blé? 
C'est  un  désastre  (1). 

La  plus  grande  partie  des  terres  du  Kan^as  sont  propres 
au  labourage.  Les  variations  des  récoltes  n'y  ont  guère  été 
moindres  que  dans  l'Iowa.  Celle  du  blé  s'est  élevée  de 
2  millions  de  boisseaux  en  1872  à  27  en  1878  ;  elle  était  de 
35  en  1884  et  de  11  l'année  suivante,  de  7  1/i  seulement 
en  1887  ;  elle  a  atteint  son  maximum  (70,8  millions  de  bois- 
seaux) en  1892  pour  tomber  brusquement  à  23  en  1893. 
Cette  récolte  était  estimée  valoir  40  millions  de  dollars 
en  1891  et  moins  de  10  millions  en  1893;  de  telles  variations 
sont  néfastes  dans  un  État  dont  les  fermiers  ont  à  payer  les 
annuités  d'une  très  forte  dette  hypothécaire.  Le  sorgho  à 
sucre  est  cultivé  dans  le  Kansasplus  qu'ailleurs.  On  y  élève 
beaucoup  de  bétail  ;  les  porcs  de  Kansas  City  sont  célèbres 
en  Amérique. 

Dans  le  Nebrasha,  qui  n'est  colonisé  que  depuis  1854,  on 
trouve  de  vastes  étendues  de  lœss  sablonneux,  perméable, 
épais  de  10  à  100  pieds,  recouvert  d'humus  :  conditions  fa- 
vorables. Le  maïs  y  rend  parfois  jusqu'à  70  boisseaux  à 
l'acre  (63  hectolitres  à  l'hectare),  rarement  moins  de  26 
(23  hectolitres  à  l'hectare)  ;  on  peut  le  cultiver  sur  le  même 

(1)  Le  tableau  suivant  donnera  uns  idée  des  différences  qui  se  sont 
produites  d'une  année  à  l'autre  dans  les  récoltes  de  l'Iowa.  Il  montre  la 
quantité  récoltée  en  1888,  la  dernière  pour  laquelle  le  Département  de 
l'agriculture  ait  donné  régulièrement  les  quatre  récoltes  mentionnées  et 
les  trois  dernières  années.  En  1893,  le  Département  a  donné  quatre 
récoltes. 

Variations  des  récoltes  dans  l'Iowa  (en  millions  d'unités)  : 

1888  1891  1892  1893 

Maïs  (boisseaux) 278  350  200  251 

Blé  (boisseaux) 24.2  27.6          7.2          6.7 

Pommes  de  terre  (boisseaux)  16,9  »                »             9.7 

Foin  (tonnes) 3,6  »               3>            5.4 
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champ  pendant  une  suite  indéfinie  d'années.  Le  blé  y  vient 
bien,  ainsi  que  l'avoine,  le  seigle,  l'orge,  le  millet  et  le  lin; 
on  a  essayé  avec  succès  la  culture  du  tabac,  de  la  chicorée 
et  de  la  betterave  ;  deux  fabriques  de  sucre  ont  été  créées 
en  1892.  Les  prairies  sont  renommées  pour  la  variété  et  la 
qualité  de  leurs  plantes  fourragères.  Les  fruits,  surtout  les 
pommes  et  les  pêches,  sont  devenus  l'objet  d'un  commerce 
actif.  «Il  est  démontré  jusqu'à  l'évidence,  dit  un  Améri- 
cain, que  le  grand  désert  américain  des  anciens  est  un 
mythe  créé  par  l'ignorance...  On  ne  doute  plus  de  l'aptitude 
de  cette  contrée  à  l'exploitation  agricole,  beaucoup  plus 
loin  à  l'ouest  qu'on  ne  le  supposait  il  y  a  peu  d'années.» 

Septième  région  ;  Région  des  plaines  du  nord.  —  La  ré- 
gion des  plaines  du  nord  comprend  le  Wisconsin,  le  Min- 
nesota et  les  deux  Dakota  (745,050  kil.  carrés). 

C'est  une  région  froide.  La  température  moyenne  de 
l'année  y  varie  de  44*  Fahrenheit  (  -|-  6,6  centigrades)  au 
sud  à  36"  (-]-  2,2  cent.)  au  nord.  A  Saint-Paul  (Minnesota) 
elle  est  de  44*  (-•-  6,7  cent.(  (1);  à  Duluth  (Minnesota),  ville 
située  plus  au  nord  sur  la  rive  du  lac  Supérieur,  elle  est 
de  38''6  (  -f-  3,3  cent.),  à  Fort-Assiniboine  (Montana),  de  40° 
(-f-  4,4  cent.).  Vers  l'extrémité  nord-ouest  de  cette  région, 
la  température  moyenne  de  janvier  n'est  que  de  —  1°5 
(—  17°  cent.),  celle  de  juillet  est  de  68"  (  +  20»  cent.). 

A  l'est,  dans  le  Wisconsin,  la  hauteur  de  la  pluie  est 
de  ?0  à  35  pouces  (O"", 87).  Elle  diminue  vers  l'ouest,  entre 
le  lac  Supérieur  et  la  rivière  Rouge,  elle  est  de  20  à 
30  pouces  (0°',50  à  0'",75)  ;  elle  n'est  guère  que  de  15  (u"',37) 
dans  le  Dakota  et  de  10  (G"", 25)  dans  le  Montana. 

L'hiver  est  long  et  rude.  La  chaleur  succède  presque 
sans  transition  au  froid  ;  la  végétation  se  développe  alors 
très  rapidement.  La  pluie,  qui  est  peu  abondante,  souvent 

(1)  En  1892,  le  jour  le  plus  chaud  a  été  de  +  90"  (+  32,2  cent.)  le 
plus  froid  de  —  23°  (30,5  cent.). 


516        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

trop  peu,  tombe  surtout  au  printemps  et  en  été:  ce  qui 
ïacilite  !a  pousse  des  céréales.  En  été,  il  y  a,  dans  le  voisi- 
nage des  lacs,  des  rosées  et  des  brouillards  qui  entre- 
tiennent la  fraîcheur  des  plantes. 

Le  Minnesota,  dont  des  voyageurs  français  avaient  dé- 
couvert le  territoire  au  xvii*  siècle,  n'a  eu  cependant  (ex- 
cepté au  sud,  le  long  du  Mississipi)  ses  premiei'S  colons 
européens  que  vers  1820.  Une  petite  chapelle  de  bois,  cons- 
truite en  1840,  a  été  le  premier  édifice  de  la  future  ville  de 
Saint-Paul.  En  1858,  le  Minnesota,  qui  avait  alors 
150,000  habitants,  fut  érigé  en  État.  Mais  les  Indiens  occu- 
l)aient  encore  la  plus  grande  partie  du  pays  ;  en  1862,  ils 
ont  ravagé  la  contrée,  tuant  700  personnes  et  détruisant 
les  maisons  de  plus  de  20,000  colons.  Aujourd'hui,  can- 
tonnés dans  quelques  réserves,  ils  ne  sont  plus  redoutables 
et  le  Minnesota  est  un  des  États  où  l'agriculture  est  le  plus 
en  progrès  ;  les  terrains  de  ses  deux  villes  jumelles,  Saint- 
Paul  et  Minneapolis,  ont  même  été  l'objet  d'un  «boom» 
prodigieux,  c'est-à-dire  qu'une  spéculation  effrénée  les  a 
fait  monter  à  des  prix  insensés  et  a  abouti  à  un  «  krack  ». 

A  l'est  du  Mississipi,  la  terre  est  généralement  légère, 
sablonneuse  et  couverte  de  forêts  ;  à  l'ouest,  c'est  une 
prairie  dont  la  couche  d'humus  a  une  épaisseur  de  1  à 
5  pieds  et  qui  comprend  le  «  Red  river  valley»,  vallée  de 
la  rivière  Rouge  :  c'est,  à  proprement  parler,  non  une 
vallée,  mais  une  plaine  plate  avec  de  très  légères  ondula- 
tions, où  le  cours  de  la  rivière  n'est  marqué  que  par  un  ri- 
deau d'arbres.  Les  géologues  y  voient  le  bassin  d'un  ancien 
lac  ;  des  ail  avions  ont  formé  cet  humus  et  les  détritus  des 
herbes  pourries  ou  incendiées  pendant  une  longue  suite  de 
siècles  l'ont  enrichi.  Terre  et  climat  conviennent  excellem- 
ment à  la  culture  du  blé  de  printemps.  J'ai  traversé  du  sud 
au  nord  cette  région  qui  s'étend  non  seulement  sur  le  Min- 
nesota, mais  sur  la  partie  orientale  du  Dakota  et  j'ai  été 
frappé  des  conditions  avantageuses  qu'elle  ofl're  à  la  cul- 
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ture:  pas  de  défoncement  coûteux,  car  il  n'y  a  ni  souches  ni 
pierres  ;  une  terre  noire,  pulvérisée,  meuble,  d'une  grande 
fertilité  et  d'une  épaisseur  qui  assure  une  longue  continuité 
de  récoltes  ;  une  surface  unie  qui  facilite  l'emploi  des  ma- 
chines ;  pas  une  acre  de  terre  n'est  perdue.  L'insuffisance 
de  la  pluie  dans  certaines  années  est  le  grand  obstacle;  mais 
la  neige  qui  persiste  longtemps  et  qui,  en  fondant,  pénètre  le 
sol  d'humidité,  garantit  quelque  peu  contre  la  sécheresse. 

A  l'époque  de  mon  voyage,  la  moisson  était  faite  ;  on 
n'apercevait  à  perte  de  vue  que  des  chaumes  de  blé,  très 
rarement  un  petit  bouquet  d'arbres,  çà  et  là  une  maison  de 
bois  sans  étage,  perdue  dans  l'immensité,  ou  la  roue  d'un 
moulin  à  vent  haut  perché  sur  quatre  échalas  en  fer  et  fai- 
sant monter  l'eau  d'un  puits,  des  meules  de  blé,  quelques 
rares  champs  de  maïs  dont  les  épis  seuls  avaient  été  en- 
levés ou  dont  les  bottes  étaient  groupées  en  dizeaux,  des 
pièces  de  terre  très  grandes  que  des  hommes,  les  uns  à 
pied,  les  autres  sur  un  siège,  labouraient  avec  des  char- 
rues à  deux  socs  traînées  par  quatre  chevaux  et  traçant  des 
sillons  dont  quelques-uns  avaient  peut-être  un  kilomètre  de 
long.  La  plupart  des  stations  de  chemin  de  fer  ne  se  com- 
posent que  d'un  bureau  en  planches  pour  les  voyageurs,  d'un 
réservoir  d'eau  pour  la  machine  et  d'un  «  Elevator»  pour 
les  grains  ;  quelques-unes  sont  attenantes  à  des  villages  nais- 
sants, dont  les  rues  futures  sont  déjà  tracées  à  angle  droit, 
munies  de  trottoirs  en  planches  et  éclairées  à  l'électricité. 

La  partie  septentrionale  du  Minnesota,  surtout  entre  les 
sources  du  Mississipi  et  le  lac  Supérieur,  est  une  terre  de 
granit,  accidentée,  boisée,  réputée  stérile,  à  peu  près  sans 
fermes  jusqu'ici,  qu'on  nomme  quelquefois  «  Pine  région  ». 
Dans  le  centre,  la  «  Park  région  »,  entre  le  Mississipi  et  le 
Minnesota,  qui  est  accidentée  aussi,  possède  des  terres  de 
qualité  diverse,  labour,  bois,  prairies,  etconvient  à  l'élevage; 
le  voisinage  de  Minneapolis  et  de  Saint-Paul  en  a  hâté  le 
défrichement.  La  partie  méridionale  «Southern  Minnesota», 
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autrefois  toute  boisée,  moins  pittoresque  que  «  Park 
région»,  a  été  trouvée  propre  à  la  culture  des  céréales  et 
des  légumes  à  mesure  que  l'exploitation  dos  bois  y  a  pra- 
tiqué de  grandes  clairières;  c'est  un  sol  aussi  riche  que 
celui  du  nord  de  l'État  d'Iowa.  Cette  partie  a  été  la  pre- 
mière exploitée  et  elle  est  plus  peuplée  que  les  autres. 

Les  grandes  propriétés,  quoique  nombreuses  au  Minne- 
sota, sont  l'exception.  La  moyenne  est  de  160  à  200  acres 
(64  à  81  hectares).  Sur  160,  il  y  en  a  ordinairement  une  cen- 
taine en  labour,  dont  un  tiers  en  blé;  le  reste  est  en  prai- 
ries ou  en  pâture.  Les  fermes  de  320  acres  (129  hectares) 
sont  déjà  considérées  comme  grandes  :  celles  de  1,000  acres 
(405  hectares),  sont  rares.  On  en  rencontre  au  contraire 
fréquemment  qui  n'en  ont  pas  plus  de  40  (16  hectares). 
«  Nous  sommes  fiers  du  grand  nombre  de  nos  petits  pro- 
priétaires*, me  disait  le  professeur  d'économie  politique  de 
l'Université  du  Minnesota;  le  gouverneur  du  Minnesota 
auquel  j'ai  rendu  visite  et  un  sénateur  de  l'Etat  avec  lequel 
j'ai  causé  à  Chicago  m'avaient  déjà  exprimé  le  même  senti- 
ment. Là,  comme  dans  le  reste  de  l'Amérique,  les  fermiers 
se  plaignent  du  bas  prix  auquel  ils  vendent  leurs  denrées  ; 
cependant,  les  petits  souffrent  peu  de  la  crise  parce  qu'ils 
vivent  de  leur  propre  fonds,  qu'ordinairement  ils  en  vivent 
assez  largement  avec  leur  famille,  et  que  la  variété  des  cul- 
tures qui  est  facilitée  par  le  voisinage  de  deux  grandes  villes 
(Minneapolis  et  Saint-Paul)  les  rend  moins  dépendants  du 
marché  des  céréales.  Il  y  a  dix  ans,  les  deux  tiers  de  leurs 
terres  étaient  ensemencés  en  froment,  et  quand  le  froment 
manquait,  c'était  la  gêne  ou  la  ruine  ;  aujourd'hui,  le  quart 
seulement  est  en  froment  et,  si  une  récolte  manque,  ils  peu- 
vent se  tirer  d'affaire  avec  les  autres  (1). 

(1)  Cependant  les  Indiens  y  cultivaient  le  maïs  avant  la  venue  des 
Européens,  mais  ce  maïs  ne  donnait  que  de  petits  grains.  Voir  le  Voyage 
de  Groseillers  et  Radisson  en  1658. 
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Voici  le  progrès  des  récoltes  du  Minnesota  en  vingt  ans, 
de  1870  à  1890  :  blé,  15  et  40  millions  de  boisseaux  (la 
récolte  avait  même  atteint  52  1/2  en  1886)  d)  ;  avoine,  10  et 
39  millions  ;  mais,  5  1/2  et  19  ;  orge  1  1/2  et  8  ;  pommes  de 
terre  1,3  et  6  1/2  ;  graine  de  lin,  0,7  (en  1872)  et  4  ;  beurre 
7,3  millions  de  livres  (en  1871)  et  32.  Il  faut  ajouter  que, 
dans  le  même  temps,  la  population  s'est  élevée  de  439,000  à 
1,301,000  habitants. 

A  cause  de  la  latitude,  le  blé  de  printemps  (2)  et  l'avoine 
sont  les  céréales  les  plus  cultivées  ;  l'orge  et  le  seigle  vien- 
nent au  second  rang.  Malgré  le  préjugé  longtemps  con- 
traire (3),  le  maïs  mûrit  au  Minnesota.  Le  lin  donne  de  bons 
résultats  dans  les  défrichements  nouveaux  (4).  La  betterave 
peut  réussir  aussi,  ainsi  que  la  plupart  des  légumes  et  des 
fruits.  L'étendue  des  pâturages  facilite  l'élevage  :  en  1891, 
le  Minnesota  possédait  plus  d'un  million  de  bêtes  à  cornes 
dont  près  de  la  moitié  étaient  des  vaches  à  lait.  Aussi  le 
lait  y  devient-il,  comme  dans  d'autres  États,  la  matière 
d'une  grande  industrie  ;  en  1891,  152  crémeries  et  53  fro- 
mageries ont  livré  au  marché  27  millions  de  livres  de 
beurre  et  près  d'un  million  et  demi  de  livres  de  fromage. 

(1)  Le  rendement  moyen  entre  17,91  boisseaux  par  acre  en  1868  et  9.61 
ec  1876,  année  oii  la  moitié  de  la  récolte  a  manqué.  Il  paraît  avoir  un 
peu  diminué  et  il  n'a  guère   été  que  de  13  en   moyenne  depuis  cinq  ans. 

(2)  La  récolte  de  1891  a  été  exceptionnellement  bonne  au  Minnesota, 
comme  dans  la  plupart  des  États  :  53  millions  de  boisseaux.  Il  a  fallu 
faire  venir  des  machines  et  des  ouvrier.^  des  Etats  voisins  ;  néanmoins 
tout  le  grain  n'a  pas  pu  être  rentré  avant  l'hiver  (Voir  Minnesota.  A  brie/ 
sketch  uf  its  history,  ressources  and  advantnges,  1893.) 

(3)  En  1889,  les  18  comtés  de  cette  région  avaient  G'i  p.  lOJ  de  leurs 
tf.rres  cultivées  en  blé  ;  en  1890,  ils  en  avaient  25  p.  100  {Third  biennial 
report  of  the  bureau  of  Labor  Statistics  of  the  State  of  Minnesota,  1891-92. 
p.  371.) 

(4)  Le  Minnesota  et  le  Dakota  produisent  les  deux  tiers  de  la  récolte 
de  lin  des  Etats-Unis. 
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Le  JJ'isconsin  rontinue  h  l'est  lo  Minnesota.  11  n'est  pour 
ainsi  dire,  dans  ses  parties  septentrionale  et  centrale, 
qu'une  vaste  forêt  dans  les  éclaircies  de  laquelle  sont  les 
villages  et  les  cultures.  La  terre  a  d'ailleurs  peu  de  valeur 
dans  lespinières  décapitées  dont  le  sol  est  hérissé  de  troncs 
tranchant  par  leur  teinte  noirâtre  sur  la  verdure  des  brous- 
sailles. J'ai  traversé  toute  cette  région.  Les  beaux  arbres 
commencent  à  y  devenir  rai'es  ;  mais  les  clairières  le  sont 
aussi  et  la  plupart  des  stations  ne  sont  que  des  haltes,  à 
côté  de  quelques  cabanes  de  bûcherons.  Dans  ses  parties 
sud  et  sud-ouest,  le  Wisconsin  est  beaucoup  plus  cultivé  ; 
il  possède  des  prairies  et  de  bonnes  terres  de  labour.  Là, 
;^00  acres  (81  hectares)  sont  considérés  comme  constituant 
une  ferme  d'une  bonne  étendue  ;  500  acres  (202  hectares) 
ne  peuvent  être  exploitées  que  par  un  homme  riche.  A 
Middleton  et  à  Madison  où  j'ai  séjourné,  la  plaine,  douce- 
ment ondulée  et  bordée  de  petites  collines  boisées,  m'a 
paru  fertile  ;  les  prairies  alternent  avec  les  labours  ;  selon 
l'usage,  les  champs  sont  clôturés  ;  les  maisons  de  bois  du 
village  de  Middleton  ont  un  certain  air  d'aisance  ;  ce  n'est 
pas  un  pays  pauvre. 

Les  Dakota,  bien  moins  peuplés  que  le  Wisconsin  (1),  sont 
une  contrée  tout  récemment  colonisée  qui  avait  4,837  habi- 
tants au  recensement  de  186;)  et  qui,  divisée  en  deux  Etats 
en  1889,  en  comptait  410,000  au  recensement  de  1890. 

Le  Noiih  Dakota  est  trop  jeune  pour  avoir  une  histoire 
statistique  de  ses  récoltes  (2).  Il  possède  des  parties  très 

(1)  12  hab.  par  kil.  carré  dans  le  Wisconsin,  1,b  dans  le  Dakota. 

(2)  Le  bureau  de  l'agricniture  et  du  travail  n'y  a  été  créé  qu'en 
novembre  1889  Le  commissaire  se  plaignait  dans  son  premier  rapport  que 
les  assesseurs  ne  lui  fournissent  pas  de  renseignements  on  ne  lui  en 
fournissent  pas  de  suffisamment  exacts.  Voir  First  report  of  ihe  Com- 
missionner  of  Agriculture  and  Labor  to  the  Governor  of  North  Dakota 
1 890. 
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fertiles,  comme  la  plaine  de  la  rivière  Roug-e  qui  coule  sur 
sa  frontière  orientale  en  le  séparant  du  Minnesota,  et  des 
parties  très  stériles,  comme  le  coteau  du  Missouri.  La  tem- 
pérature moj^enne  de  l'année  est  de  40''  à  45°  Fahrenheit 
(+  4"  44  à  7"  22  cent.).  A  Bismark,  le  thermomètre  est  des- 
cendu à  —  34°  ( —  1°  11  cent.),  en  février  et  est  monté  à 
102°  (A-  38°  89  cent.)  en  aoiit  1889.  La  pluie  a  une  hauteur 
moyenne  de  19,57  pouces  (40  cent.),  mais  en  1889  il  n'en  est 
tombé  que  11  (27  cent.). 

A  l'insuffisance  de  la  pluie,  on  a  remédié  en  quelques 
endroits  par  des  puits  artésiens  dont  plusieurs  ont  jusqu'à 
600  pieds  de  profondeur. 

En  1892,  les  27,102  fermes  du  North  Dakota  occupaient 
6,759,000  acres  (2,737,000  hectares),  c'est-à-dire  un  huitième 
du  territoire  de  l'État  ;  près  des  deux  tiers  étaient  en  cul- 
ture (1).  L'étendue  moyenne  de  ces  fermes  en  1890  variait, 
dans  les  comtés  qui  avaient  fourni  ce  renseignement,  de 
94  à  409  acres  (de  38  à  165,6  hectares)  (2).  Sur  ces  défriche- 
ments nouveaux,  il  faut,  avec  le<  procédés  employés  pour 
la  culture,  plus  de  terrain  que  dans  le  Minnesota  méridional 
pour  réussir,  un  estime  que  200  acres  (81  hectares)  sont 
nécessaires  :  250  (102  hectares)  sont  considérés  comme  une 
bonne  moyenne. 

J'ai  rencontré  un  Canadien  français,  mécanicien  au  ser- 
vice d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  avait  acheté  il 
y  a  quatre  ans  d'un  autre  propriétaire  pour  la  somme  de 
3,500  dollars  une  ferme  de  deux  quarts  de  section  (320  acres, 
129,6  hectares)  dans  le  comté  de  Pembina  (North  Dakota). 
On  lui  en  avait  offert  dernièrement  5,000  dollars;  il  a  refusé. 

(1)  En  1890,  la  valeur  estimée  des  fermes,  y  compris  les  améliorations 
foncière^,  était  de  27  5  millions  de  dollars,  soit  environ  §  5  l'acre.  —  Le 
sixième  à  peu  près  des  terres  taxées  du  North  Dakota  paraît  être  (ea 
1890)  la  propriété  de  Sociétés  (corporate). 

(2)  409  dans  le  comté  de  Me.  Intosh. 
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Ayant  des  économies,  il  avait  pu  payer  comptant  son  outil- 
lage. Il  a  dix  chevaux  qui  lui  ont  coûté  80  dollars  (412  fr.) 
chaque  et  des  vaches  ;  sa  femme  élève  beaucoup  de  vo- 
laille. Il  cultive  en  blé  160  acres  qui  lui  ont  rendu  en 
moyenne  24  boisseaux  par  acre  (22  hectolitres  par  hec- 
tare) ;  le  reste  est  en  bois  ou  en  pré  ;  il  a  vendu  une 
partie  de  son  foin.  Il  trouve  dans  son  puits,  à  12  pieds  de 
profondeur,  une  eau  potable,  avantage  que  tous  ses  voisins 
n'ont  pas  ;  car  l'eau  est  en  général  saumâtre  et  déplaît  au 
bétail. 

On  voit,  il  est  vrai,  à  côté  des  fermes  de  cette  étendue 
moyenne  de  très  grandes  exploitations  dans  le  bassin  de  la 
rivière  Rouge.  Elles  a{)partiennent  en  général  à  des  sociétés, 
dont  quelques-unes  ont  été  formées  sous  le  patronage  de 
compagnies  de  chemins  de  fer.  La  plus  grande  (75,000  acres, 
soit  30,375  hectares)  et  la  plus  connue  dont  je  parlerai  dans 
le  chapitre  suivant,  est  «  Darlymple  farm  »,  située  à  Cassel- 
ton  près  de  Fargo.  Ce  sont  d'ailleurs  les  chemins  de  fer  qui 
ont  donné  la  vie  aux  terres  naguère  incultes  du  nord-ouest 
et  c'est  à  proximité  des  voies  ferrées  seulement  que  la  cul- 
ture du  blé  est  lucrative  (1). 

Dans  les  deux  Dakota,  comme  dans  le  Minnesota,  chaque 
station  est  munie  d'un  ou  de  plusieurs  élévateurs.  L'éléva- 
teur est  un  instrument  nécessaire  au  trafic  dos  chemins  de 
fer.  C'est  un  bâtiment  en  bois  très  haut,  étroit,  terminé  au- 
dessus  du  toit  par  une  sorte  de  lanterne  qui  le  fait  ressem- 
bler à  une  église.  Un  plan  incliné  en  bois  facilite  l'accès 
aux  voitures.  Le  fermier  y  apporte  son  grain  qui  est  coté 
comme  blé  de  première,  seconde  ou  troisième  qualité,  pesé, 
puis  versé  dans  la  masse.  Ce  blé  est  classé,  vanné,  porté 
mécaniquement  dans  les  réservoirs  supérieurs  d'où  il  peut, 

(1)  Le  Dakota  exposait  à  Chicago  une  petite  charrette  attelée  d'un 
bœuf  avec  cette  inscription  :  «  This  outlit  was  the  only  means  of  travel 
and  transportation  northwest  of  Saint-Paul  prior  to  1871.  > 
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par  l'ouverture  d'une  soupape,  couler  dans  un  wagon 
comme  de  l'eau.  C'est  un  emmagasinage  intelligent  et  un 
mode  de  chargement  rapide  et  économique  ;  j'y  reviendrai 
dans  le  chapitre  suivant. 

Comme  dans  le  Minnesota,  la  plupart  des  stations  ne  com- 
prennent que  le  bâtiment  de  la  gare  et  l'élévateur.  Il  y  a 
cependant  quelques  localités  qui  ont  déjà  acquis  un  certain 
développement  ;  par  exemple,  Grand  Forks  où  est 
l'université  du  North  Dakota  et  Fargo  qui  est  la  ville 
la  plus  peuplée  de  l'État.  Trois  mois  avant  mon  pas- 
sage un  incendie  avait  détruit  plus  de  cent  maisons  à 
Fargo  ;  la  plupart  de  ces  maisons  se  relevaient  lorsque  je 
l'ai  vue  et  les  constructions  en  briques  dépassaient  déjà 
le  premier  étage  ;  de  toutes  parts  des  maçons  étaient  à 
l'œuvre  et  tant  de  matériaux  se  trouvaient  amoncelés 
dans  la  principale  rue  que  les  voitures  ne  pouvaient  plus 
y  passer.  J'avais  sous  les  yeux  un  exemple  de  l'énergie 
améi'icaine. 

Dans  le  North  Dakota,  le  progrès  de  la  colonisation  a  été 
très  rapide.  Il  y  a  quatre  «  Districts  de  terre  >  du  gouver- 
nement fédéral,  à  Fargo,  à  Grand  Forks,  à  Devil  Lake,  à 
Bismarck,  qui  disposaient  encore  en  1890  de  16.7  millions 
d'acres  (6,758,000  hectares)  (1).  Le  Northern  pacifie  rail- 
road  possède  de  grandes  étendues  de  terre  qu'il  vend  2.50 
à  5  dollars  l'acre  (32  fr.  15  a  64  fr.  35  l'hectare),  à  l'est  du 
Missouri,  et  1,50  à  5  dollars  (19  fr.  25  à  64  fr.  35  l'hectare)  à 
l'ouest  de  la  rivière. 

En  1880,  il  n'y  avait  encore  que  sept  comtés  qui  produi- 
sissent du  blé  et  la  récolte  n'atteignait  pas  2  millions  de 
boisseaux  ;  en  1892,  18  comtés  organisés,  c'est-à-dire  tous, 
moins  un,  et  deux  comtés  non  organisés  en  produisaient  ; 
il  y  en  avait  six  qui  en  récoltaient  chacun  plus  de  2  millions 

(1)  Surtout  dans  le  district  de  Bismarck  qui  dispose  de  11,6  millions 
d'acres. 
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de  boisseaux  (1)  et  la  récolte  totale  atteignait  39.9  millions, 
sur  2,878,000  acres,  soit  un  renrlenv^nt  mo^'on  de  13.9  bois- 
seaux par  acre  (14,400,000  hectolitres  sur  l,16."i, 000  hectares, 
soit  12.4  par  hectare)  (2). 

La  môme  année,  l'avoine  adonné  13,800,000  boisseaux,  le 
seigle  400,000,  l'orge  5,300,000,  le  maïs,  200,000,  la  pomme 
de  terre,  1,800,000,  le  lin,  400,000  ;  le  millet  et  le  poa  de 
Hongrie  ont  donné  110,000  tonnes  ;  les  autres  fourrages 
artificiels  23,000  ;  le  foin  des  prés  environ  000,000.  Les 
excès  de  sécheresse  ou  d'humidité  sont  également  à  redou- 
ter dans  cette  plaine  où  la  pluie  est  ordinairement  peu 
abondante  et  où  elle  a  peu  d'écoulement  quand  elle  tombe. 
C'est  ainsi  que  la  belle  récolte  de  1891  aurait  été  près  de 
3  millions  de  boisseaux  de  blé  plus  forte  (3)  sans  les  pluies 
qui  sont  survenues  à  l'époque  de  la  moisson. 

(1)  Comtés  de  Cass  (5  millions  1/2)  de  Grand  Foiks,  de  Pembina,  de 
Richland,  de  Traill,  de  Wulsh. 

Les  chiffres  donnés  ici  sont  extraits  du  Spécial  report  of  ihe  Commis- 
sioner  of  Agriculture  and  Labor  for  ihe.  year  1893.  Ils  diffèrout  de  ceux 
qui  avaient  été  donnés  dans  le  First  report...  35,8  millions  de  boisseaux 
et  2,828  000  acres  avec  un  rendement  de  12.6. 

(2)  Le  comté  où  la  moyenne  a  été  la  plus  forte  a  été  Olliver  :  18,5 
boisseaux  par  acre.  En  l'année  1891,  la  superficie  avait  été  de  2,847,000 
acres,  la  récolte  de  58,3  millions  de  boisseaux,  le  rendement  avait  été  de 
20,5  par  acre. 

(3)  Teîith  annual  report  of  the  trad  and  commerce  of  Alinneapolis,  1892, 
Chamber  of  commerce  p.  137.  La  récolte  de  189-^,  d'après  l'estima- 
tion du  commissaire  de  l'aj^riculture  et  du  travail  a  été  seulement  de 
27,8  millions  de  boisseaux  de  blé,  quoique  les  emblavements  aient  aug- 
menté (2,878,000  acres  en  1892  et  2,977,000  en  1893)  ;  aussi  le  rende- 
ment est-il  tombé  de  13,88  boisseaux  à  9,36  par  acre.  La  récolte  de 
l'avoine  est  tombée  de  13,8  à  11,4  millions  de  boisseaux  ;  celle  de  l'orge, 
de  5,3  à  4,5  ;  celle  des  pommes  de  terre  de  1,7  à  1,1.  Il  y  a  eu  une  légère 
augmentation  pour  le  maïs  et  le  seigle. 

Spécial  report  of  the  Commissioner  of  Agriculture  and  Labor  to  ihe 
Governor  of  North  Dakota  for  the  year  1893,  p.  7  et  8. 
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Le  produit  des  cultures  maraîchères  était  estimé  à 
73,700  dollars  en  1891  ;  la  valeur  de  la  volaille  et  des 
œufs  vendus  Tétaient  à  153.000  dollars  ;  celle  du  lait  et 
de  la  crème  à  1  million  de  dollars.  La  production  du 
fromage  a  été  cette  même  année  de  300,000  livres  ;  celle 
du  beurre,  beaucoup  plus  importante,  de  5,573,000  livres 
(2,520,000  kilog.).  La  culture  des  fruits  ne  faisait  que 
commencer  (1),  ainsi  que  les  plantations  d'arbres  (2), 
mais  il  y  avait  673,000  acres  de  terrain  naturellement 
boisé  (3). 

Le  nombre  des  chevaux,  des  bœufs  et  des  moutons  a 
beaucoup  augmenté,  comme  on  peut  le  voir  par  la  compa- 
raison des  années  18S5  et  1893  (4). 

(1)  9,315  acres  portant  fruit,  11,709  ne  portant  pas  encore  fruit. 

(2)  24,400  acres  en  1892. 

(;^)  La  statistique  donne  252,000  en  1891  et  673,000  en  1892  (Cham- 
ber  of  commerce  of  Alinn  apolis  p.  146).  On  ne  voit  pas  comment  a  pu 
se  produire  d'une  année  à  l'autre  cette  diflEérence. 

(4)  Voir  Tenth  annual  report  ofthe  tradeand  commerce  of  M inneapolis, 
p.  148  à  157. 

Tl  n'y  a  pas  concordance  complète  entre  les  chiffres  donnés  pour  l'an- 
née 1892  dans  ce  document  et  le  Spécial  report. 

Les  mulets  et  ânes  sont  mentionnés  pour  1892  et  ne  le  sont  pas  pour 
1893. 

Cet  Etat  est  encore  tout  agricole.  Sur  la  somme  de  3,275,000  dollars, 
à  l;i(iuelle  il  évaluait  sa  production  industrielle  en  1892,  la  farine  figurait 
pour  2  millions  1/2.  Ces  chiffres  se  sont  trouvés  réduits  en  1893  à 
2,519,000  dollars  au  total  et  à  1 ,67'.i,000  pour  la  farine  ;  c'est  que  la 
récolte  de  1893  a  été  très  mauvaise  en  général,  que  le  rendement  en  blé 
a  été  de  35  p.  100  au-dessous  du  rendement  de  1892.  «  Cette  année,  dit 
le  Cv>mmissaire  de  l'agriculture  et  du  travail,  a  été  la  plus  défavorable 
qu'on  ait  eue  depuis  les  débuts  de  la  colonisation,  excepté  dans  la  partie 
nord-est  de  l'Etat,  et,  en  outre,  le  prix  est  le  plus  bas  qu'on  ait  cons- 
taté depuis  nombre  d'années.  »  (Spécial  report  of  the  Commissioner  of 
agriculture  and  labor  to  the  Governor  of  North  Dakota  for  the  year  1893  • 
p.  7  et  8.) 
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Animaux.  1885.  1833 

Chevaux 53,573  17i,5l3 

Mulets  et  ânes 8,248  7,199* 

Bœufs .  92.850  243,229 

Moutons 14,570  252,571 

Porcs.  : 30,627  44.783 

*  En  1892,  pour  les  mulets  et  ânes. 

Huitième  région  :Région  de  la  Cordillère.  —  La  région 
de  la  Cordillère  comprend  le  Montana,  dont  la  moitié  oi-ien- 
tale  appartient  en  réalité  aux  plaines  du  nord,  l'Idaho,  le 
Wyoming,  le  Nevada,  l'Utah,  le  Colorado,  l'Arizona  et  le 
New  Mexico  (2.237.570  kil.  carrés). 

Le  climat  y  est  extrême  et  la  pluie  très  rare.  Dans  la  par- 
tie septentrionale  du  plateau  la  température  moyenne  de 
janvier  est  de  25''4  Fahrenheit  (  +  3.9  cent.),  celle  de  juillet 
de  72°1  (  -}-  22.2  cent.).  La  moyenne  mensuelle  dans  la  par- 
tie méridionale  est  de  42°2  (  +  5.7  cent.)  en  janvier,  et 
de  82°.  (27.9  cent.)  en  juillet;  la  moyenne  annuelle  est 
de  62.7  (  +  16.9  cent.). 

Dans  le  Nevada  et  l'Utah  (excepté  à  l'est  du  Grand  lac 
Salé),  il  tombe  moins  de  10  pouces  d'eau  par  an  (0°"  25).  Dans 
les  montagnes  du  Montana  et  du  Colorado,  ainsi  que  dans 
les  monts  Watsach  et  Uintah,  il  en  tombe  davantage  (i), 
mais  l'hiver  est  très  rigoureux.  A  Helena  (Montana),  la 
température  moyenne  de  l'année  est  43°  (  +  6.1  cent.)  et  il 
tombe  12,6  pouces  d'eau  (0""  31).  A  Sait  Lake  City  (Utahl, 
51°  (  +  10.5)  et  16.6  pouces  (0""  31)  d'eau  ;  à  Uinnemucca 
(Nevada),  49''7  (  +  9.6)  et  8,4  pouces  (O"'  21)  d'eau  ;  à  Yuma 
(Arizona),  71°9  (  +  21,9)  et  3  pouces  (0""  7)  d'eau  ;  à  Santa-Fé 
(N.  Mex)  48°4  (  +  8.9)  et  13,9  pouces  (0"^  34)  d'eau. 

Aussi  la  culture  des  céréales  et  des  légumes  ne  se  fait-elle 
le  plus  souvent  que  par  irrigation.  Capter  les  eaux,  cons- 

(1)  De  20  à  25  pouces  (0,50  à  0,75). 
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triiire  des  canaux  de  conduite  est  une  des  grandes  indus- 
tries du  pays  ;  elle  fait  la  valeur  des  terres.  Pour  une  acre 
qui  vaut  5  dollars,  on  en  paie  parfois  15  et  plus  pour  avoir 
une  concession  d'eau. 

Il  n'y  a  encore  qu'une  très  minime  partie  des  terres  de 
cette  région  qui  soient  occupées  en  fermes  :  moins  de 
1  p.  100  du  territoire  (1).  Celles  qui  le  sont  contiennent 
beaucoup  plus  de  bois  ou  de  prairies  et  de  terres  incultes 
que  de  terres  labourées  (2).  Le  sol  a  en  général  peu  de 
valeur  (3),  excepté  toutefois  sur  certains  points  du  Colo- 
rado et  de  rutah.  L'exploitation  est  faite  presque  exclu- 
sivement par  les  propriétaires  :  sur  100  cultivateurs  il  y  a  à 
peine  13  tenanciers  non -propriétaires  dans  le  Colorado, 
État  qui  en  a  pourtant  plus  que  les  autres  de  la  même  région. 
Dans  tout  l'ouest,  où  l'on  devient  facilement  propriétaire 
et  oîi  les  ouvriers  sont  très  rares,  le  salaire  est  plus 
élevé  que  dans  le  reste  de  l'Amérique  :  l'ouvrier  agricole 
non  nourri  gagnait  par  mois,  en  1890,  de  27,50  dollars 
(141  ir.  60)  dans  l'Arizona  à  36,50  (182  francs)  dans  le 
Montana. 

Sur  de  vastes  espaces,  le  sol  de  ces  grandes  «  Plaines  » 
contient  les  éléments  de  la  fertilité,  déposés  par  les 
herbes  flétries  et  par  les  déjections  des  buffles  pendant 
des  siècles.  C'est  l'eau  qui  manque.  Le  foin  y  est  géné- 
ralement bon  ;  quand  l'iierbe  est  trop  maigre  pour  être 
fauchée,  la  sécheresse  du  climat  la  conserve  sur  pied  en 
bon  état. 

Comme  la  proportion  des  terres  en  culture  est  très  faible 

(1)  1,8  p.  100  dans  le  Colorado,  qui  en  a  le  plus;  0,2  p  100  dans  le 
Wyoming  et  l'Arizona,  qui  en  ont  le  moins. 

(2)  Dans  le  Colorado  par  exemple,  le  quart  seulement  des  terres  de 
fermes  est  labouré. 

(3)  Dans  le  Wyoming,  l'acre  est  évaluée  en  moyenne  à  6,72  dollars 
(33  fr.  60). 
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relativement  au  territoire,  la  région  a  peu  d'importance  au 
point  de  vue  de  la  production  totale.  Cependant,  comme  on 
n'y  cultive  guère  que  des  tei-res  d'alluvion  dans  les  vallées 
et  à  l'aide  de  l'irrigation,  le  rendement  par  acre  se  trouve 
en  général  être  fort.  La  région  se  place  sous  ce  dernier 
rapport  dans  les  premiers  rangs  :  d'après  la  moyenne  de  la 
dernière  décade,  le  Colorado  occupait  même  le  premier 
rang  avec  un  rendement  de  19.6  boisseaux  de  blé  par  acre 
(17,7  hectol.  par  hectare)  ;  pour  le  rendement  des  autres 
céréales  (moins  le  sarrasin)  et  les  pommes  de  terre,  la 
région  dispute  le  premier  rang  à  la  Nouvelle-Angleterre  (1). 
Elle  est  aussi  dans  les  premiers  rangs  pour  la  valeur  de 
son  bétail,  surtout  de  ses  vaches  laitières  et  de  ses  porcs. 
On  élève  beaucoup  de  moutons  dans  l'Arizona  qui  reçoit 
trop  peu  de  pluie  pour  produire  des  céréales  sur  les  terres 
qui  ne  sont  pas  irriguées. 

Le  Wyoming  élève  des  moutons  et  même  des  bœufs  dans 
ses  steppes  et  ses  prairies.  Il  cultive  aussi  les  céréales  ; 
il  exposait  à  Chicago  de  très  belles  avoines  provenant  du 
comté  de  Fremont,  à  l'altitude  de 5.000  pieds  (L 500 mètres); 
il  proJuit  de  la  graine  de  lin,  des  haricots.  Mais,  étant 
pauvre  en  pluie,  il  ne  donne  de  récoltes  que  par  l'irri- 
gation. On  y  endigue  les  ruisseaux,  on  dérive  les  rivières  ; 
en  1893,  371  autorisations  avaient  déjà  été  accordées  pour 
des  irrigations  qui  pouvaient  s'étendre  sur  l.<;65.000  acres 
(512,000  hectares)  ;  la  dépense  devait  être  de  7  millions  de 
dollars. 

Le  sol  du  Nevada,  en  grande  partie  formé  d'argile  et  de 
roc,  est  généralement  sec  et  stérile  ;  la  population  y  a 
diminué  depuis  que  l'exploitation  des  mines  n'attire  plus 
les  ouvriers. 

Le  New  Mexico  a  fait  depuis  quelques  années  de  sensibles 
progrès,  surtout  pour  la  culture  des  fruits.  11  avait  exposé 

(1)  Voir  VAlhum  of  agricultural  Graphics, 
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■\  Chicago  de  nombreuses  variétés  de  froment,  d'avoine,  de 
seigle,  de  maïs  obtenues  par  irrigation.  Ses  fermiers 
ménagent  une  rigole  pour  l'eau  entre  chaque  à-dos  qui 
porte  chacun  deux  rangs  de  maïs. 

La  terre  de  ï  Utah,  comme  toutes  celles  de  cette  région, 
n'est  cultivable  que  par  irrigation  (1).  Une  statistique 
officielle,  publiée  à  propos  de  l'exposition  de  Chicago,  éva- 
luait à  plus  de  20. 0»)0  milles  (32.180  kilomètres)  les  canaux 
construits  à  cet  effet  en  1882  (2),  le  nombre  des  acres  en 
culture  à  plus  de  200.000  (81.000  hectares)  et  accusait  un 
rendement  supérieur  à  la  moyenne  des  États-Unis  (3).  Il  est 
permis  d'avoir  un  doute  sur  l'exactitude  de  ces  chiffres  très 
différents  de  ceux  d'un  tableau  qui  figurait  aussi  à  l'exposi- 
tion de  rutah  et  qui  donnait  2.095  milles  de  canaux, 
4.888  milles  d'embranchement.  L'alfa  fournit  trois  et 
même,  dit-on,  quatre  coupes.  La  culture,  d'ailleurs, 
n'occupe,  à  cause  du  climat,  qu'une  place  très  restreinte  : 
sur  les  52  millions  d'acres  du  territoire,  23  seulement  sont 
appropriées  sur  lesquelles  374.000  sont  en  culture. 

Le  Colorado,  où  la  hauteur  moyenne  de  la  pluie  est 
à  peine  de  15  pouces  (0""  37),  a  un  climat  trop  sec  pour 
la  culture  des  céréales  qui  n'est  pratiquable  que  dans  les 
vallées  par  irrigation.  De  1880  à  1882  on  y  a  dépensé 
12  millions  de  dollars  pour  construire  11,000  milles 
(17,699  kil.)  de  canaux  et  autant  de  sous-embranche- 
ments, fertiliser  2  millions  d'acres  (810.000  hectares)  et  en 
rendre  4  millions  d'autres  propres  au  labourage.  L'arro- 
sage artificiel,  qui  a  sur  la  pluie  l'avantage  de  se  produire 
au  moment  le  plus  favorable,  a  procuré  sur  les  alluvions 

(1)  La  pluie,  d'après  le  tableau  placé  h  l'exposition  de  Chicago,  y  varie 
de  23  pouces  (i875)  à  10  (1890),  avec  une  moyenne  de  16  environ. 

(•->)   Parmi  les  plus  importants  sont  ceux  de  4  Bear  river  valley  lands  ». 

(3)  Utah.  A  complète  and  coinprehensive  description  of  the  agricultural, 
stock  rai&ing..,..  1893. 

NODVKLLK   SÉBIE.  —  XLUI.  34 
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profondes  des  vallées  que  l'humidité  atmos])hérique  n'a 
pas  diluées,  des  résultats  supérieurs  au  rendenaent  ordi- 
naire :  60  à  85  boisseaux  (53  à  77  hectolitres  par  hectare) 
de  maïs  dans  la  vallée  de  l'Arkansas,  trois  coupes  de  loin 
dans  les  prairies.  Les  vastes  «  ranchos  »  ont  été  presque 
tous  divisés  en  parcs  et,  au  lieu  du  bœuf  à  demi-sauvage  du 
Texas,  on  y  entretient  aujourd'hui  des  races  européennes 
aptes  à  l'engraissement.  L'élevage  du  cheval  s'est  amélioré 
aussi  par  l'importation  de  percherons  et  autres  étalons  et 
celui  des  moutons,  qui  convient  particalicrcment  au  cli- 
mat, est  en  progrès. 

Neuvième  région  :  Région  du  Pacifique.  —  La  région  du 
Pacifique  comprend  le  Washington  et  l'Orégon,  dont  toute 
la  partie  orientale  se  rattache  en  réalité  à  la  région  de  la 
Cordillère,  et  la  Californie  (838. OiO  kil.  carrés). 

C'est  une  région  remarquable  par  l'égalité  relative  du 
climat,  conséquence  du  voisinage  de  l'Océan  combiné  avec 
la  prédominance  des  vents  d'ouest.  Dans  le  nord,  la  tempé- 
rature de  janvier  est  de  39*  Fahr.  (  -[-  3,89  cent.)  et  celle  de 
juillet  61°1  (  +  16,1  cent.);  dans  le  sud,  elle  est  de  53° 
(11,6  cent),  en  janvier  et  de  71°3  (-(-21,7  cent.)  en  juillet. 

La  hauteur  de  la  pluie,  qui  tombe  surtout  de  novembre 
à  février,  est  à  peu  près  de  60  pouces  (1™50)  dans  le  nord. 
Elle  décroît  à  mesure  qu'on  avance  vers  le  sud  ;  elle  est 
encore  de  50  à  25  pouces'  (!""  25  à  O'"  62)  dans  la  vallée  du 
Sacramento  ;  mais  elle  n'est  que  de  20  à  10  (0""  50  à  0""  25) 
dans  celle  du  San  Joaquim  et  elle  est  de  moins  de  10(0"' 25) 
dans  la  Californie  méridionale. 

Dans  le  Washington  et  l'Orégon,  il  y  a  encore  très  peu  de 
terrains  appropriés  en  fermes  (1).  Il  y  en  a  davantage  en 
Californie  (2),  beaucoup  moins  cependant  que  dans  le  centre 
et  l'est  des  États-Unis,  parce  qu'une  grande  partie  du  pays 

(1)  3,3  p.  100  dans  le  "Washington  et  7  p.  100  dans  l'Orégon. 

(2)  14,6  p.  100. 
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est  montagneuse  ou  aride  et  que  la  population  est  insuffi- 
sante. Dans  les  fermes,  les  labours  occupent  à  peine  le 
tiers  du  sol  (1).  La  terre,  étant  en  grande  quantité  rela- 
tivement à  la  population,  a  généralement  peu  de  valeur, 
même  en  Californie  (2).  Les  quatre  cinquièmes  des  fermes 
sont  exploitées  par  leurs  propriétaires  en  Californie  ;  la 
proportion  est  encore  plus  forte  dans  les  deux  autres  États. 
La  Californie  est  un  des  États  où  le  salaire  des  ouvriers  de 
ferme  est  le  plus  élevé  ;  le  Washington  est  celui  où  il  Test 
le  plus  (3). 

L'Etat  de  Washington  qui  est  surnommé  «  Evergreen 
State  »,  comprend  deux  parties  distinctes,  surtout  par  le 
climat  :  l'une  à  l'ouest  et  l'autre  à  l'est  des  «Cascade  Moun- 
tains  ».  Sur  les  plateaux  de  l'est,  la  pluie  est  insuffisante  ; 
aussi  les  vergers  s  ont-ils  aménagés  avec  de  petites  canaux 
qui  portent  l'eau  à  chaque  plante.  A  l'ouest  des  montagnes, 
le  climat  est  au  contraire  tout  maritime  et  rappelle  par  sa 
douceur  celui  de  la  France  ceatrale  :  pluie  abondante  (50 
à  60  pouces,  soit  l'"26  à  1™52,  et  plus)  et  température  à 
peu  près  égale  toute  l'année.  L'herbe  des  prés  est  luxu- 
riante ;  l'avoine  et  la  plupart  des  légumes  viennent  bien  ; 
mais  le  maïs  ne  réussit  pas  et  il  faut  une  installation  spé- 
ciale pour  sécher  les  fruits.  L'État  de  Washington  avait  fait 
à  Chicago  une  ample  exposition  de  ses  produits  agricoles 
et  particulièrement  des  gros  arbres  de  ses  forêts.  Le  bois 
est  en  effet  un  de  ses  plus  importants  produits.  Les  cultures 
se  trouvent  principalement  dans  la  vallée  du  «  Snake  river  >. 


(1)  II3  occupent  un  peu  plus  du  tiers  en  Californie,  mais  moins  dans 
les  autres  Etats. 

(2)  En  Californie,  l'acre  vaut  en  moyenne  15,79  dollars,  tandis  que  la 
moyenne  générale  des  Etats-Unis  est  19,02. 

(3)  La  moyenne  du  salaire  mensuel  de  l'ouvrier  agricole  non  nourri, 
en  1890  aux  Étais-Unis,  était  de  24  dollars  (123  fr.),  en  Californie,  3f),50 
(182  fr.  80)  et  au  Washington  37  (iQOfr). 
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On  se  pressait  dans  une  des  salles  pourvoir,  reproduit  dans 
de  grandes  dimensions,  le  modèle  d'une  de  ses  fermes  avec 
tout  le  ménage  de  la  culture.  A  une  extrémité,  la  maison 
du  fermier  (!)  avec  les  autres  bâtiments,  tous  en  bois  : 
remise,  étable,  porcherie,  potager;  une  vaste  étendue  de 
champs  au  moment  de  la  moisson  ;  une  voiture-cuisine, 
«  cookhouse  >  pour  préparer  le  repas  des  travailleurs,  une 
moissonneuse  mécanique  attelée  par  dei'rière  de  quatre 
chevaux  qui  marchent  sans  fouler  les  épis,  une  batteuse 
mettant  le  grain  en  sac  immédiatement,  des  charriots  trans- 
portant au  fur  et  à  mesure  les  sacs  à  la  ferme.  Dès  leur 
début,  ces  exploitations  nouvelles  s'installent  avec  tous  les 
perfectionnements  de  l'outillage. 

Comme  le  Washington,  VOrégon  comprend  deux  parties 
que  séparent  les  «  Cascade  Mountains  ».  La  partie  orientale, 
qui  appartient  en  réalité,  comme  le  Washington  oriental,  à 
la  région  de  la  Cordillère,  quoiqu'elle  soit  généralement  à 
une  altitude  moindre,  reçoit  trop  peu  de  pluie  pour  être 
partout  cultivable.  Jusqu'en  1873,  la  culture  du  blé  était 
confinée  dans  la  vallée  de  la  Villamette  ;  elle  s'est  étendue 
sur  un  vaste  territoire  de  l'est  depuis  que  des  analyses 
chimiques  ont  démontré  la  fertilité  du  sol.  Elle  renferme 
des  déserts.  Mais  les  bords  des  rivières  sont  boisés  et  le  sol 
des  vallées,  riche  en  humus,  devient  fertile  quand  il  est 
cultivé.  On  y  trouve  d'ailleurs  de  vastes  pâturages  qui  nour- 
rissent un  bétail  estimé. 

La  partie  occidentale  est  presque  entièrement  occupée 
par  la  vallée  de  la  Villamette,  qui  est  à  peu  près  partout 
propre  à  la  culture;  le  climat  y  est  humide (2).  Le  flanc  des 
montagnes  est  couvert  d'épaisses  forêts  de  pins,  sapins, 
cèdres,  chênes,   qui  fourniront  pendant  une  longue  suite 

(1)  La  maison  avait  trois  fenêtres  de  façade  et  un  étage. 

(2)  58  à  75  pouces  de  pluie  (I™,45  à  1",87),  pris  au  sud  de  la  côte 
septentrionale. 
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d'années  matière  aux  scieries  :  les  fonds  et  les  collines  sont 
des  prairies  ou  des  broussailles  que  des  fermiers  pourront 
faire  valoir.  Le  blé  et  l'avoine  sont,  avec  le  houblon,  les 
produits  les  plus  estimés  des  terres  de  labour  dans  cette 
partie  (1). 

La  Californie  est  de  beaucoup  le  plus  important  État  du 
Pacifique.  C'est,  après  le  Texas,  celui  de  l'Union  qui  a  le 
plus  vaste  territoire(2),  territoire  plus  grand  que  celui  de  la 
Nouvelle- Angleterre  et  de  la  région  du  Centre-Atlantique 
réunies  ;  mais  elle  ne  vient  qu'au  22^  rang  sous  le  rapport 
de  la  population,  et,  par  conséquent,  la  densité  y  est 
encore  très  faible  :  elle  attend  des  bras.  Elle  comprend 
trois  régions  principales  qui  s'allongent  parallèlement  les 
unes  aux  autres  du  nord  au  sud  :  la  Sierra  Nevada  à  l'est, 
la  vallée  du  Sacramento  et  du  San  Joaquin  au  centre,  la 
Chaîne  de  la  Côte  et  la  Côte  elle-même  à  l'ouest. 

La  Sierra,  qui  possède  le  plus  haut  sommet  des  États-Uuis 
(mont  Whitney  4.469  mètres),  est  alpestre  et  inculte  dans 
les  parties  hautes  ;  mais  les  vallées  inférieures  ont  de  belles 
forêts  (3)  et,  entre  1,500  et  300  pieds  d'altitude,  on  voit  de 
très  nombreux  vergers  d'arbres  fruitiers. 

La  Chaîne  de  la  Côte,  beaucoup  moins  haute  en  général, 
encadre  de  fertiles  vallées  qui  sont  cultivables  sans  irriga- 
tion artificielle  au  nord  et  avec  irrigation  au  sud.  C'est  au 
centre,  près  de  la  baie  de  San  Francisco,  qu'est  la  fertile 
vallée  de  Santa  Clara  ;  c'est  au  sud,  sur  le  bord  de  la  mer, 
que  se  trouve  la  plaine  de  Los  Angeles  et  de  San  Barnar- 


(1)  The  resuurcp.s  ofthe  State  of  Oregon,  1892. 

(2)  410,140  kil.  carrés,  1,208,500  hab.,  densité  3  habitants  par  kil. 
carré. 

(3)  C'est  dans  cette  partie  que  se  trouvent  la  <  Yosemite  valIey  >, 
célèbre  par  ties  cascades  et  les  «  Bigtrees  »,  c'est-à-dire  les  séquoia  .î^igan- 
tea  dont  le  plus  grand  a  33  pieds  de  diamètre  et  dont  les  plus  hauts  ont 
272  pieds. 
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dino,  une  de  celles  qui  donnent  les  plus  beaux  fruits  du 
midi. 

La  vallée  centrale  est  un  lonii'  et  élroit  ovale  fermé  au 
nord  et  au  sud  par  la  jonction  de  la  Sierra  et  de  la  Chaîne 
de  la  Côte.  Elle  est  arrosée  dans  sa  partie  septentrionale  par 
le  Sacramento  et  dans  sa  partie  méridionale  par  le  San 
Joaquin,  moins  riche  en  eau  parce  que  le  sud  reçoit  moins 
de  pluie,  les  deux  cours  d'eau  se  réunissent  près  de  leur 
embouchure  dans  la  magnifique  baie  de  San  Francisco. 
Cette  vallée  ou  plutôt  cette  plaine  à  peu  près  unie,  qui 
mesure  G  millions  d'acres  (24. '^00  kil.  carrés),  est  presque 
partout  cultivable  ;  le  sol  y  est,  sur  beaucoup  de  points, 
couvert  d'un  résidu  blanchâtre. 

Au  nord  de  la  plaine  de  Los  Angeles  et  à  l'extrémité  sud- 
est  de  la  Californie  est  le  grand  désert  de  Mojave  et  du  Colo- 
rado, où  il  ne  pleut  presque  jamais  (1). 

La  grande  vallée  californienne  jouit  d'un  climat  très 
favorable  à  l'horticulture  ;  la  température  moyenne  est 
d'environ  60°  (-|-  15,5  cent.)  ;  elle  est  en  général  plus  élevée 
dans  la  partie  septentrionale  et  surtout  dans  la  partie 
méridionale  qu'au  centre,  près  de  la  baie  de  San  Francisco, 
parce  que  la  brise  de  mer  arrêtée  par  la  Chaîne  de  la  Côte, 
n'y  rafraîchit  pas  autant  l'atmosphère  en  été. 

La  pluie,  décroissant  du  nord  au  sud,  a  une  hauteur  de 
34.61  pouces  (O-^Sô)  à  Redding  et  de  5.1  (0'^13)  àBakersfîeld. 
Elle  est  en  général  abondante  dans  les  vallées  hautes  de  la 
Sierra  arrosées  par  les  nuées  qui  ont  passé  par-dessus  la 
Chaîne  de  la  Côte  ;  ces  vallées,  réchauffées  par  le  vent 
d'ouest,  n'ont  pas  une  température  inférieure  à  celle  des 
bords  du  Sacramento.  C'est  la  même  brise  de  mer,  qui  adou- 
cit la  température  dans  la  région  entière,  surtout  dans  le 
sud  durant  l'été. 

L'irrigation  n'est  pas  nécessaire  dans  le  nord  :  mais  elle 

(1)  Il  tombe  5  pouces  d'eau  (0™,12)  par  an  à  Mojave. 


l'agriculture   aux   ÉTATS-UNIS.  535 

Test  dans  le  sud  où  elle  fait  ordinairement  toute  la  valeur 
de  la  terre  (1).  Elle  y  est  d'ailleurs  rendue  facile  par  le 
grand  nombre  de  ruisseaux  des  petites  vallées.  Les  mission- 
naires l'avaient  déjà  pratiquée  au  xviii^  siècle  et  probable- 
ment, avant  eux,  les  indigènes  de  l'Arizona.  Le  premier 
puits  artésien  a  été  creusé  vers  1850  dans  la  vallée  de 
Santa  Clara  :  depuis  une  quinzaine  d'années  le  nombre  de 
ces  puits  a  rapidement  augmenté  :  il  y  en  a  aujourd'hui  des 
milliers  dans  le  sud.  On  a  capté  des  sources  dans  les  mon- 
tagnes pour  les  amener  par  des  tunnels  et  des  aqueducs 
jusqu'aux  cultures(2);  afin  d'éviter  l'évaporation,  on  irrigue 
quelquefois  seulement  le  sous-sol  à  l'aide  de  tuyaux.  On  a 
construit  des  barrages  et  des  réservoirs  dans  les  hautes 
vallées  pour  retenir  l'eau  des  torrents  (3).  On  comptait  en 
1890  13,732  irrigateurs  fournissant  l'eau  à  1  million  d'acres 
(405,000  hectares).  Grâce  à  cette  eau,  la  valeur  de  la  pro- 
priété a  sextuplé  de  1880  à  1892  dans  les  comtés  du 
sud  (4). 

Dans  ses  fermes,  dont  l'étendue  est  généralement  plus 
grande  que  celle  des  États  du  centre  et  de  l'est  (1),  la  Cali- 

(t)  Dans  beaucoup  de  parties  du  sud,  oii  la  terre  non  irriguée  n'a  pas 
de  valeur,  la  terre  irriguée  se  vend  50  dollars  l'acre  (G43  fr.  l'hec- 
tare). 

(2)  On  cite,  entre  autres,  la  canalisation  du  Comté  de  Kern. 

(3)  Un  des  plus  importants  est  celui  de  Bear  valley,  situé  à  6,000  pieds 
d'altitude  et  retenant  les  eaux  de  la  rivière  Santa  Ana.  Il  a  335  pieds  de 
large,  64  de  haut  et  retient  20  millions  de  gallons. 

(4)  Dans  sept  comtés  du  sud,  Los  Angeles,  Orange,  San  Bernardino, 
San  Diego,  Fresno,  Kern  et  Tulare,  la  valeur  de  la  propriété  taxée, 
c'est-à-dire  soumise  à  l'impôt  était  de  21  millions  de  dollars  en  1880  et 
de  146  millions  en  1892.  Les  améliorations  ciilturales  avaient  une  valeur 
de  68  raillions  en  1880  et  de  36  millions  en  1892. 

(1)  Il  y  a  en  Cahfornie  beaucoup  de  fermes  de  5,000  à  10,000  acres 
(2,025  à  4.050  hectares)  et  plus.  Ces  fermes  tendent  de  pluH  en  plus  à  se 
subdiviser  en  fermes  plus  petites. 
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fornie  produit  en  quantité  du  blé(l),  et  en  plus  grande  quan- 
tité qu'aucun  autre  État  une  orge  de  bonne  qualité.  Elle 
exporte  une  notable  partie  de  sa  récolte  en  grain  ou  eji 
farine  (2),  pour  l'Europe,  la  Chine  et  le  Japon. 

Elle  est  au  nombre  des  dix  États  qui  ont  produit  le  plus 
de  blé  et  de  foin  en  1892  ;  mais  elle  doit  ce  rang  surtout  à 
rétendue  de  son  territoire.  Cependant  c'est  à  la  qualité  de 
son  sol  qu'elle  doit  son  fort  rendement  en  pommes  de 
terre  et  en  sarrasin. 

Elle  est  de  beaucoup  l'État  qui  produit  le  plus  de  bette- 
raves à  sucre  :  7.1  millions  de  livres  en  1890,  8.2  en  1891, 
environ  29  millions  en  1892,  sous  l'influence  de  la  prime.  La 
culture  est  pratiquée  dans  le  voisinage  des  trois  grandes 
fabriques  de  Walsonville  dans  la  vallée  de  Parajo,  d'Alva- 
rado  sur  la  baie  de  San  Francisco,  de  Chino  au  sud  de  la 
Californie. 

Nulle  part  la  machinerie  agricole  n'a  un  rôle  plus  impor- 
tant dans  la  culture  (3).  On  compte  environ  500  moisson- 
neuses avec  2,000  hommes  d'équipe  que  des  entrepreneurs 

(1)  39  raillions  de  boisseaux  en  1892.  M.  Georges  W.  Walls,  Commis- 
saire du  travail  de  l'Etat  de  Californie,  faisait  remarquer  dans  le  5e  rap- 
port biennal  (1891-1892)  que  la  Californie  produifait  42  boisseaux  de 
blé  par  tête,  tandis  que  la  moyenne  des  Etats-Unis  était  de  moins  de  10. 
La  culture  du  blé  en  Californie  remonte  à  1778  (dans  la  mission  de  San 
Diego). 

(2)  La  meunerie  est  une  des  plus  importantes  industries  de  la  Cali- 
fornie. Les  moulins  peuvent  produire  20,000  barils  de  farine  par  jour. 
C'est  une  industrie  qui  tend  à  se  concentrer.  La  meunerie  de  South  Val- 
lejo  faisait  150  barils  par  jour  ;  elle  s'est  équipée  pour  en  faire  davan- 
tage :  en  1864,  650  ;  en  1874,  800  ;  en  1883,  2,000  avec  deux  moulins  ; 
aujourd'hui,  organisée  en  Société,  elle  a  fait  construire  un  moulin  qui 
peut  produire  6,000  baiils.  Le  commissaire  dn  travail  fait  remarquer 
que  les  profits  par  baril  ont  diminué,  en  15  ans,  de  75  p.  100,  pendant 
que  les  salaires  restaient  stationnaires. 

(3)  Voir  plus  haut  :  Machinerie  agricole. 
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louent  et  qui  vont,  de  ferme  en  ferme  à  l'époque  de  la  mois- 
son ;  les  ouvriers,  qui  sont  en  partie  Chinois,  ont  leur  cam- 
pement, leur  cuisine  et  font  leur  travail  sans  même  le  plus 
souvent  entrer  en  contact  avec  le  personnel  des  fermes  sur 
lesquelles  ils  opèrent.  Le  Commissaire  du  travail  de  l'État, 
M.  G.  W.  Walls,  comparant  le  manière  toute  primitive  dont 
cultivaient  les  Indiens  des  Missions  aux  machines  actuelles 
mues  par  la  vapeur,  croit  pouvoir  affirmer  qu'il  fallait  alors 
douze  travailleurs  par  acre  et  qu'aujourdhui  il  suffit,  en 
moyenne,  d'un  homme  par  130  acres.  ^ 

La  Californie  est  par  excellence  (avec  la  Floride)  l'État 
fruitier  de  l'Amérique;  ses  vergers  ont  quelquefois  une 
grande  étendue  et  sont  en  général  bien  tenus.  A  l'exposi- 
tion de  Chicago,  dans  son  très  vaste  bâtiment  construit  sur 
le  type  architectural  des  Missions,  elle  avait  installé  une 
magnifique  exposition  des  produits  de  ses  fermes,  de  ses 
vergers  et  de  ses  cultures  maraîchères  (1),  et  elle  en  avait 
fait  une  seconde  presque  aussi  ample  dans  le  bâtiment  de 
l'horticulture,  étalant  à  profusion  pommes,  poires,  pêches, 
abricots,  figues,  olives,  prunes,  raisins,  oranges,  citrons, 
amandes,  exposant  même,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  une 
statue  équestre  de  grandeur  naturelle  tout  en  prunes.  Le 
bureau  d'horticulture  de  la  Californie  évaluait  en  1892 
à  282,000  le  nombre  des  acres  de  culture  fruitière  qui 
étaient  en  rapport  et  à  119,000  celui  des  acres  qui  ne  rap- 
portaient pas  encore  (2).  La  même  année,  il  a  été  exporté 
de  Californie  par  mer  35  millions  de  livres  de  fruits  frais  et 
secs  et  par  chemin  de  fer  375  millions,  sans  compter  les 
oranges  et  citrons  dont  on  a  expédié  vers  Test  plus  de 
6,000  wagons.  Ce  sont  les  fruits  de  choix  qui  sont  expédiés 

(1)  Parmiles  légumes,  les  oignons,  les  concombres,  les  haricots  occu- 
paient une  large  place  à  l'exposition. 

(2)  Les  comtes  du  sud,  San  Bornardino,  Los  Angeles,  Santa  Clara, 
sont  ceux  qui  ont  la  plus  grande  superficie,  ainsi  que  Fresno. 
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à  l'état  frais  ;  les  autres  sont  desséchés  dans  des  étuves  ou 
sous  châssis  dans  les  champs.  De  grandes  associations  de 
cultivateurs  se  sont  constituées  pour  faciliter  les  débouchés 
et  aspirent  à  supplanter  entièrement  l'importation  étran- 
gère aux  États-Unis  (1). 

J'ai  dit  plus  haut  que  la  Californie  était  l'État  qui  produi- 
sait le  plus  de  vin  ;  cependant  l'étendue  de  son  vignoble 
n'atteint  pas  la  moitié  (800,000  hectares)  de  celle  du  dépar- 
tement de  l'Hérault  :  vins  fins  dans  le  nord,  gros  vins  au 
centre,  raisins  de  table  et  raisins  secs  dans  le  sud.  Le  «  mal 
de  Californie  »  et  le  phylloxéra  ont  fortement  attaqué  les 
vignes.  Les  Américains,  auxquels  il  convient  d'ajouter  les 
Allemands  établis  dans  le  pays,  et  un  petit  nombre  de  Fran- 
çais ont  en  général  des  bâtiments  bien  installés,  à  plusieurs 
étages,  munis  de  monte-charge,  cuves,  etc.,  et  emploient 
de  bons  procédés  de  fabrication.  Non  seulement  ils  ont 
introduit  la  plupart  des  cépages  d'Europe,  mais  plusieurs 
ont  imité  la  forme  des  bouteilles  et  jusqu'aux  étiquettes  (2). 
Mais  les  chaleurs  de  l'automne  prolongent  trop  longtemps 
la  fermentation  ;  une  des  raisons  pour  lesquelles  les  vins, 
au  sentiment  des  déguï^tateurs  français,  manquent  souvent 
de  bouquet  (3).  Cette  industrie  s'est  rapidement  développée  ; 
400,000  gallons  en  1860,  3,700,000  en  1870, 13,557,000  en  1880, 
22  millions  de  gallons  en  1891. 

J'ai  déjà  dit  que  les  Américains  buvant  peu  de  vin,  les 

(1)  Pour  les  prunes,  par  exemple,  cette  importation,  qui  a  été  de 
1,940,000  dollars  en  1891  est  tombée  à  506,0C0  en  1892. 

(2)  Il  paraît  que  les  bons  viticulteurs  de  Californie  protestent  et  réa- 
gissent contre  cette  fraude  qui  empêche  d'apprécier  leurh  vins.  Voir 
Resources  of  California,  p.  129. 

(3)  Il  faut  noter  cependant  qu'il  a  été  médaillé  à  l'Exposition  univer- 
selle de  Paris  en  1889.  Les  Californiens  se  défendent  :  <c  As  to  thequality 
of  California  wines,  it  may  be  said  that  their  average  quality  is  above 
the  average  of  either  tlie  French  or  German  wines  of  like  quality  ». 
Resources  of  California,  1893. 
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débouchés  intérieurs  étaient  restreints  (1),  Les  nouvelles 
plantations  ont  fait  baisser  le  prix  du  vin  qui  reste  encore 
plus  cher  que  celui  de  France  en  moyenne,  par  suite  celui 
des  vignobles,  et  les  producteurs  ont  dû  chercher  un 
débouché  à  l'étranger.  Il  y  a  une  crise  ;  cependant  l'état  du 
marché  semblait  un  peu  s'améliorer  en  1893. 

En  Californie,  la  douceur  du  climat  a  favorisé  l'élevage 
en  plein  air.  Comme  dans  d'autres  États,  de  grandes  créme- 
ries ont  été  établies  qui,  sur  certains  points,  concentrent  la 
fabrication  du  beurre  et  du  fromage. 

Levasseur. 

(1  )  Les  exportations  de  vins  par  mer  en  Californie  se  sont  élevées  de 
3  à  12  millions  de  gallons,  de  1886  à  4893. 


L'INDIVIDUALISME. 


Le  mot  individualisme  est  à  la  mode,  on  l'emploie  beau- 
coup, mais  il  est  permis  de  croire  qu'on  n'y  attache  pas 
toujours  un  sens  bien  déterminé.  Assez  souvent  cependant 
le  lecteur  sent  que  l'auteur  prend  Tindividualisine  en 
mauvaise  part,  qu'il  y  jette  une  certaine  défaveor,  mais 
sans  s'expliquer  clairement.  Dans  la  conversation  il  suffît 
d'une  certaine  intonation  pour  faire  passer  une  sorte 
d'ombre  sur  une  idée,  ou  sur  une  personne,  l'auditoire 
est  impressionné,  et  pourtant  il  n'a  été  dit  rien  de  bien 
saisissable.  De  même  pour  l'individualisme.  C'est  la  forme 
du  mot  qui  produit  l'ombre.  Le  lecteur  ou  l'auditoire  pense 
à  l'individu,  au  moi  qui  est  réputé  haïssable  (le  moi  des 
autres),  peut-être  nettement  à  l'égoïsme,  et  de  cette  façon, 
il  n'est  pas  loin  de  désapprouver  l'individualisme,  sans 
chercher  à  se  rendre  compte  de  quel  acte  et  de  quel 
sentiment  il  s'agit. 

Pour  réhabiliter  le  mot,  il  suffit  presque  de  le  définir. 
Nous  avons  déjà  dit  que  deux  doctrines  ont  cours  dans  la 
philo.-ophie  du  droit  sur  l'origine  et  la  nature  de  l'État; 
selon  l'une,  il  est  une  création  spontanée  de  la  société, 
ou  de  la  nature,  et  dans  ce  cas,  l'État  est  la  fin  et  non 
un  moyen,  c'est  là,  dans  le  langage  de  l'école,  le  «  principe 
social  »  ;  selon  l'autre,  l'État  est  une  création  plus  ou 
moins  voulue  ou  réfléchie  des  hommes,  des  individus,  il 
est  établi  dans  leur  intérêt,  c'est  là  le  «  principe  individua- 
liste >.  D'après  cette  définition  l'individualisme  n'a  aucun 
rapport  avec  les  actes  de  la  vie  privée,  c'est  une  simple 
opinion  philosophique,  qu'on  ne  saurait  qualifier  ni   de 
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bonne,  ni  de  mauvaise,  et  qui  plus  est,  si  nous  en  croyons 
un  savant  allemand  (le  professeur  Dietzel),  il  n'est  pas 
possible,  en  cette  matière,  de  prouver  une  opinion  plutôt 
que  son  contraire  ;  c'est-à-dire,  vous  croyez  que  l'État  est 
une  création  spontanée  de  la  société,  ou  voms  croyez  qu'il 
est  une  organisation  instituée  par  les  individus,  et  cela 
sans  rien  savoir  de  positif.  C'est  peut-être  aller  loin.  On 
trouvera  certainement  dans  l'histoire  plus  de  faits  en 
faveur  de  l'upinion  individualiste  qu'en  faveur  de  l'autre. 
Cette  opinion  est  d'ailleurs  fondée  sur  la  nature  humaine, 
chacun  de  nous  a  conscience  de  son  individualité  distincte, 
tandis  que  le  concept  d'un  État-organisme,  dans  lequel 
les  hommes  sont  de  simples  atomes,  est  une  idée  purement 
api'iorl  ;  on  a  même  reconnu  qu'elle  ne  peut  être  soutenue 
qu'en  faisant  des  États  une  création  directe  de  la  divinité. 

En  réalité,  les  États  ont  eu  des  origines  variées,  mais  les 
différences  initiales  ne  les  ont  pas  empêchés  de  se  déve- 
lopper dans  le  sens  qui  a  paru  le  plus  utile  aux  habitants. 
C'est  ainsi  qu'un  État  d'origine  individualiste  a  pu  finir  par 
donner  de  nombreuses  attributions  au  pouvoir  central, 
tandis  qu'un  État  fondé  par  la  violence,  dans  lequel  chaque 
habitant  a  été  longtemps  un  atome  sans  consistance,  peut 
se  transformer  et  rendre  aux  atomes  leur  dignité  humaine, 
leur  qualité  de  citoyens,  et  en  faire  des  membres  du  souve- 
rain. Dans  la  pratique,  et  tant  que  les  deux  opinions  restent 
confinées  dans  la  sereine  région  de  la  spéculation  philoso- 
phique, la  question  est  sans  portée  ;  le  législateur  ne 
formule  pas  de  théorie  et  ne  promulgue  que  les  lois  exigées 
par  les  besoins  de  la  chose  publique,  ou  par  les  nécessités 
de  la  vie  privée.  Dans  la  mesure  de  ses  lumières,  il  tient 
compte  de  tout,  et  fait  la  part  de  chacun.  Quand  les  passions, 
ou  de  grands  intérêts,  interviennent,  l'autorité  centrale 
subit  forcément  leur  influence,  et  il  peut  eu  résulter  des 
changements  de  régime  profonds,  soit  au  profit  du  pouvoir, 
soit  au  profit  de  la  liberté  individuelle,  selon   l'objet  de 


542         ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

ces  passions  et  de  ces  intérêts,  et  selon  les  doctrines  qui 
leur  donnent  expression. 

Ces  doctrines,  on  le  sait,  exalteront  ou  le  «  principe 
social  »  ou  le  «  principe  individuel  ».  Lorsque  des  idées 
exaltées  inspirent  les  actes  des  hommes,  elles  n'agissent 
pas  seulement  comme  un  moteur  puissant,  elles  tendent 
aussi  à  épuiser  leur  principe.  C'est  la  tendance  de  toute 
passion.  On  a  jugé  cette  circonstance  heureuse,  car,  a-t-on 
dit,  puisque  les  exirêmes  se  touchent,  quand  on  a  poussé 
un  principe  jusqu'au  bout  de  ses  conséquences,  on  tombe 
dans  l'autre,  qui  commence  par  offrir  la  délivrance,  mais 
ne  tarde  pas  à  développer  une  autre  série  de  maux. 
Seulement,  espèrent  les  optimistes  qui  ont  une  bonne 
opinion  de  la  nature  huma' ne,  quand  on  connaîtra  bien  les 
exagérations  de  l'un  et  de  l'autre  système,  on  trouvera 
peut-être  une  organisation  intermédiaire  réunissant  la  plus 
grande  somme  de  bien  et  le  moindre  contingent  de  mal. 

Quand  l'homme  en  a  le  choix,  cela  paraît  évident,  il 
se  prononce  pour  le  système  individualiste,  car  il  tient 
à  la  liberté,  à  l'indépendance  ;  le  système  opposé,  en 
tant  qu'il  n'est  pas  le  produit  de  la  violence  —  conquête  ou 
usurpation  —  s'est  établi  d'une  manière  inconsciente,  à 
une  époque  où  les  sociétés  naissantes  ne  savaient  pas 
encore  mesurer  la  portée  de  leurs  actes  politiques.  On 
le  comprend  ;  le  principe  social  se  préoccupe  surtout 
de  l'ensemble,  ou  plutôt  de  ce  qui  représente  l'ensemble, 
de  Tauiorité  centrale,  du  gouvernement.  Sous  ce  régime, 
le  gouvernement  est  le  maître,  les  individus  sont  des 
subordonnés.  Le  principe  social  explique  ou  justifie  la 
théocratie,  le  despotisme,  il  traite  l'individu  de  res  nullius. 
L'autorité  donne  des  ordres,  l'individu  n'a  qu'à  obéir. 
Il  n'est  pas  seulement  sacrifié  à  l'intérêt  général  —  cela 
peut  arriver  sous  un  autre  régime  aussi,  mais  alors  c'est 
avec  son  consentement,  —  sous  le  régime  social  il  est 
parfois  même  sacrifié  à  des  intérêts  particuliers  plus  ou 
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moins  influents  ;  chez  les  despotes,  il  peut  être  à  la  merci 
d'un  caprice.  On  sait  jusqu'à  quels  excès  pouvaient  aller 
les  caprices  d'un  Néron  ou  d'un  Caligula.  Le  principe  social, 
qui  admet  au  besoin  l'esclavage,  n'accorde  aucun  droit  à 
l'individu,  il  nie  carrément  les  droits  naturels  :  les  «  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  »  so.it  une  émanation  de  l'indivi- 
duali'^me;  ni  le  principe  social,  ni  le  socialisme  pratique  ne 
peuvent  les  reconnaître;  pour  eux  il  n'y  a  que  des  droits 
sociaux  :  la  société  commande  et  exécute,  elle  veut  et  peut. 

Si  le  principe  individuel  se  trouve  en  germe  dans  tous 
les  hommes,  il  se  développe  le  plus  vigoureusement  dans 
les  esprits  les  mieux  doués,  les  plus  instruits  et  les  plus 
réfléchis.  Ces  esprits-là  peuvent  avoir  été  élevés  et  formés 
dans  un  milieu  sympathique  au  régime  autoritaire,  l'habi- 
tude peut  les  y  maintenir  pour  un  temps,  mais  s'ils  ne 
sont  pas  enchaînés  par  un  intérêt  étroit,  ils  se  délivreront 
tôt  ou  tard  de  ces  liens  et  aspireront  vers  l'indépendance. 
Le  grand  nombre,  les  masses  arriveront  au  même  point 
par  les  souffrances  que  le  despotisme  leur  fera  endurer. 
Les  esprits  d'élite  ont  réprouvé  l'esclavage  avant  que 
l'opprimé  se  fût  décidé  à  la  révolte;  et  depuis  longtemps 
déjà  cette  institution  barbare  soulevait  la  conscience  pu- 
blique, lorsqu'elle  prit  fin,  et  de  nos  jours  seulement. 

Il  est  difilcile  de  contester  que  l'individualisme  c'est 
l'amour  de  la  liberté,  l'esprit  d'indépendance,  le  sentiment 
de  la  dignité.  On  se  sent,  non  un  atOine  (!!),  la  partie  intime 
de  quelque  chose,  mais  quelqu'un,  une  individualité  morale 
et  responsable  et,  sous  ce  rapport,  l'égal  de  tout  autre 
homme.  L'égalité  politique  est  une  institution  d'autant  plus 
noble  que  l'égalité  physique  n'existe  pas  ;  il  n'y  a  même  pas 
d'égalité  sociale,  elle  peut  exister  en  droit,  mais  elle  est 
impossible  en  fait,  car  les  qualités  des  hommes  diffèrent 
de  l'un  à  l'autre  et  ce  sont  presque  toujours,  nous  l'avons 
observé  soigneusement,  les  qualités  individuelles  qui 
classent  chacun  à  son  rang  dans  la  société  (on  traite  chacun 
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selon  son  mérite);  ce  sont  leurs  qualités  qui  font  monter 
les  uns  et  leurs  défauts  qui  font  descendre  les  autres.  Les 
qualités  ont  une  si  grande  influence  que,  même  dans  une 
république,  les  fils,  frères  et  cousins  d'un  homme  distingjué 
en  profitent;  son  éclat  les  met  en  lumière.  Malheureusement 
les  qualités  apparentes  et  le.s  qualités  réelles  ont  (au 
moins  momentanément)  la  môme  influence.  L'égalité  poli- 
tique assure  aux  qualités  leur  libre  essor,  elle  ne  peut  jjcisy 
supplée)^,  mais  elle  les  protège  et  empêche  ainsi  beaucoup 
de  mal;  il  est  vrai  qu'elle  ne  suflit  pas  pour  rendre  tout  le 
monde  heureux.  Le  socialisme  non  plus,  ne  le  pourra  pas, 
quoiqu'il  s'en  vante  bêtement;  son  but  avoué  étant  surtout 
d'empêcher  qu'il  n'y  ait  des  «  oisifs  »,  il  faut  que  tout 
le  monde  travaille  de  ses  mains  —  le  travail  le  moins 
productif  en  soi  —  et  l'on  ne  pourra  que  partager  les 
produits  qu'il  sera  possible  d'obtenir  ainsi.  Le  socialisme 
complètement  réalisé  fournirait,  s'il  y  a  partage  égal,  à 
chacun  de  ses  adhérents  une  demi-huître  tous  les  deux  ans 
et  un  quart  de  perdreau  tous  les  vingt  ans,  les  autres 
raretés  en  proportion  ;  s'il  n'y  a  pas  partage  égal  et  que 
chacun  choisisse  ses  consommations,  les  articles  de  luxe 
ne  trouveraient  pas  preneur,  si  ce  n'est  qu'un  gourmet  se 
dise  un  jour  :  je  vais  m'abstenir  pendant  trois  jours  de  pain 
pour  acheter  un  ananas,  (Le  régime  social  ou  politique  ne 
peut  augmenter  ni  le  nombre  des  huîtres,  ni  le  nombie  des 
perdreaux  ou  des  ananas.) 

Aux  principes  social  et  individuel  correspondent  en 
histoire  naturelle  l'espèce  et  l'individu.  On  a  posé  en 
axiome  cette  proposition  ;  la  nature  dédaigne  de  s'occuper 
de  l'individu,  elle  ne  s'intéresse  qu'à  l'espèce.  Cela  est-il 
vrai?  Peut-être  ;  il  nous  semble  cependant  qu'on  est  injuste 
envers  la  nature.  La  nature  a  réalisé  pour  ses  créatures  ce 
qu'un  bon  père  de  famille  fait  pour  ses  enfants.  Le  père 
leur  donne  une  profession  et  les  accessoires  et  quand  ils  ont 
l'âge  nécessaire,  généralement  il  leur  dit,  ou  à  peu  près  : 
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vous  voilà  armés  pour  la  vie  ;  allez,  luttez,  faites-vous 
une  position;  —  circonstances  exceptionnelles  à  part  — 
c'est  de  vos  qualités  que  dépendra  votre  succès.  La  nature 
agit  de  même,  elle  arme  ses  créatures  pour  la  lutte,  que 
peut-elle  faire  davantage  ?  Si  une  créature  ne  veut  ou 
ne  peut  pas  faire  usage  de  ses  armes  ou  si  elle  en  fait 
un  usage  maladroit,  elle  est  battue.  Les  créatures  sont 
trop  nombreuses  pour  que  la  nature  puisse  venir  en  aide  à 
chacune  d'elles;  les  pères  peuvent-ils  toujours  protéger 
edicacement  tous  leurs  enfants  ?  Il  périt  donc  beaucoup 
des  unes  et  des  autres.  Il  n'en  résulte  nullement  que  la 
nature  fait  plus  pour  l'espèce  que  pour  les  individus,  car 
on  a  constaté  la  disparition  de  nombreuses  espèces,  comme 
aussi  l'évanouissement  de  toute  trace  vivante  de  mainte 
nation  antique...  Peut-on  d'ailleurs  conserver  l'espèce  en 
laissant  périr  les  individus? 

Mettons  cependant  que  la  nature  soit  réellement  la 
marâtre  qu'on  dit,  qu'elle  voit  avec  indifférence  périr  ses 
créatures;  ne  serait-ce  pas  là  pour  les  hommes  une  raison, 
non  seulement  de  se  réunir  en  société,  ce  qui  est  d'ailleurs 
leur  penchant,  mais  encore  de  former  des  États  ayant 
la  mission  expresse  de  protéger  les  individus  ?  L'État 
aurait  ainsi  un  but  individualiste,  mais  il  ne  pourrait  pas 
l'atteindre,  sans  que  la  société  en  profitât.  Que  veut-on  de 
plus?  Si  tous  les  individus  sont  heureux,  la  société  —  le 
peuple,  l'État  —  sera  heureux.  Certains  savants  ont  cru 
faire  une  découverte  merveilleuse;  la  propriété  générale, 
l'intérêt  général,  la  prospérité  générale,  c'est  plus  que  les 
propriétés,  les  intérêts,  la  prospérité  de  tous  les  individus. 
Il  y  a,  en  outre,  disent-ils,  ce  qui  est  spécial  à  l'État,  ou 
ce  qui  est  commun  à  la  nation.  Personne  ne  l'a  jamais 
ignoré.  Et  puis,  ajoutent-ils,  la  collectivité  prise  comme 
unité  ne  peut-elle  pas  avoir  des  intérêts  dont  les  individus 
en  particulier  n'aient  pas  conscience  ?  Si  c'est  là  une 
objection   contre   l'individualisme,    elle   est    bien  subtile. 
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Quelle  diflérence  y  a-t-il  entre  l'ensemble  et  le  tout'?  L'État 
est  l'un  et  l'autre  ;  en  cette  double  qualité  il  déclare  la 
guerre  à  un  autre  pays  et  y  envoie  son  armée.  L'armée 
n'est  qu'une  partie  de  la  population,  mais  l'autre  partie, 
celle  qui  n'est  pas  enrôlée  sous  les  drapeaux,  les  femmes, 
les  enfants,  les  vieillards,  les  infirmes,  n'est-elle  pas  égale- 
ment afiiectée  par  la  guerre'?  Et  pourtant  on  ressent  diffé- 
remment la  perte  d'un  fils  ou  frère  que  celle  d'un  simple 
compatriote  qu'on  n'a  pas  connu. 

On  dit  que  la  nature  tient  surtout,  même  uniquement,  à 
conserver  l'espèce,  et  comment  y  procède-t-elle  ?  Par 
la  sélection,  c'est  à-dire,  en  favorisant  les  individus  de 
choix.  Conservation  de  l'espèce  veut  donc  dire  progression 
de  l'espèce  ;  chaque  génération  doit  contribuer  au  progrès, 
si  peu  que  ce  soit.  On  a  d'ailleurs  observé  dans  les  sociétés 
humaines  —  on  pourrait  citer  beaucoup  d'auteurs  à 
l'appui  —  que  les  progrès  sont  généralement  dus  à  des 
individus.  Le  progrès  est  rare  quand,  par  n'importe  quelle 
cause  ou  quelle  puissance,  tous  les  esprits  sont  maintenus 
au  même  niveau  par  les  lois,  les  mœurs,  ou  une  puissance 
quelconque.  C'est  enfermer  les  individus  dans  des  bar- 
rières infranchissables.  L'espèce  y  est  confinée  en  même 
temps,  car  le  sort  de  l'espèce  a  été  mis,  et  avec  raison, 
entre  les  mains  de  l'individu.  Au  fond,  l'espèce  n'est  qu'une 
abstraction,  dans  la  réalité  il  n'y  a  que  des  individus. 
Ce  sont  les  individus  qui  ont  des  besoins  à  satisfaire,  qui 
ont  faim  et  soif,  qui  ont  froid,  qui  souffrent  et  qui  luttent. 
Pour  ces  luttes,  l'État,  qui  est  à  beaucoup  d'égards  une 
abstraction,  ne  peut  pas  les  remplacer.  Il  ne  peut  que 
protéger  les  hommes,  écarter  les  obstacles,  et  mettre  dans 
certains  cas  la  puissance  collective  au  service  de  ce  qui  est 
l'intérêt  de  tous.  L'État  est  donc  un  moyen  de  rendre, 
à  l'humanité,  plus  facile  la  lutte  pour  la  vie.  Déjà  Tintelli- 
gence  individuelle  qui  :  1'  a  permis  à  l'homme  d'accumuler 
les  observations  et  les  études  des  générations  antérieures 
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en  les  fixant  par  la  langue,  et,  2"  l'a  rendu  apte  à  créer 
des  instruments,  des  agents  puissants,  même  des  capitaux, 
la  tout  particulièrement  armé  pour  cette  lutte  ;  la  réunion 
en  société  politico-économique  a  fait  le  reste.  La  terre 
nourrit  actuellement  à  peu  près  un  milliard  et  demi 
—  1.500  millions  —  d'individus  de  l'espèce  homo,  mais  si 
les  hommes  n'avaient  pas  su  se  créer  des  instruments 
et  se  réunir  pour  leur  sécurité  et  pour  Telficacité  plus 
grande  du  travail,  peut-être  n'en  trouverait-on  pas  plus 
de  20  à  30  millions  sur  l'ensemble  des  continents  de  notre 
globe  terrestre. 

Il  est  un  point  sur  lequel  il  convient  d'insister  ici,  c'est  que 
l'individualisme  n'a  pas  un  rapport  nécessaire  avec  les  théo- 
ries sur  le  plus  ou  moins  d'intervention  gouvernementale 
dans  les  afïaires,  ou,  comme  on  dit,  avec  le  «  laisser  faire  ». 
L'individualiste  aura,  sans  aucun  doute,  une  tendance  pro- 
noncée à  limiter  l'intervention  gouvernementale  au  strict 
nécessaire,  et  il  aura  pour  cela,  ce  nous  semble,  d'excel- 
lentes raisons  ;  mais  si  l'on  regarde  ce  qu'il  y  a  derrière  les 
mots  «  strict  nécessaire  »  on  trouvera  souvent  énormément 
de  choses.  Les  cas  d'intervention,  la  plupart  des  économistes 
ont  eu  l'occasion  de  le  proclamer,  dépendent  des  circons- 
tances, c'est  une  qv.e^tion  qui  est  du  domaine  de  la  pi-aiique. 
Quant  à  la  foi-mule  du  «  laissez  faire,  laissez  passer  »,  elle 
a  été  purement  et  simplement  détournée  de  son  sens 
primitif,  qui  ne  s'appliquait  qu'à  d'absurdes  réglementations 
des  siècles  antérieurs,  réglementations  supprimées  par  la 
Révolution  et  que  personne,  pas  même  le  plus  ardent 
partisan  des  corporations  d'arts  et  métiers,  ne  voudrait 
rétablir.  Le  «  laisser  faire  »  est  devenu  un  instrument  de 
polémique,  qu'on  emploie  souvent  très  maladroitement,  de 
mauvaise  foi  même  ;  et  dans  ce  cas  on  ajoute  volontiers  le 
mot  absolu  (laisser  faire  absolu)  que  la  formule  ne  comporte 
pas.  Ainsi,  le  législateur  à  tendances  individualistes  peut 
très  bien  armer  d'attributions  étendues  le  gouvernement 
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qu'il  organise,  s'il  le  juge  utile  aux  citoyens.  Sur  ce  point, 
ce  n'est  pas  par  des  théories  qu'il  se  laissera  guider,  mais 
par  les  besoins  très  réels  des  populations,  et  dans  une 
certaine  mesure  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  par  l'amour- 
propre  national. 

L'individualisme,  avons-nous  dit,  est  naturel  à  l'homme, 
c'est  le  résultat  de  tout  son  être,  corps  et  âme.  Le  corps  a 
des  besoins  qui  ne  seraient  pas  satisfaits  par  les  aliments 
ou  les  vêtements  qu'on  donnerait  à  un  autre,  l'âme  a  le 
sentiment  du  moi  à  un  haut  degré,  à  un  trop  haut  degré 
même,  nous  le  constatons  avec  regret.  Ce  caractère  de 
l'homme,  on  l'a  retrouvé  partout,  de  même  que  le  phé- 
nomène de  la  propriété  privée.  Les  formes  de  la  propriété 
peuvent  varier  selon  les  temps  et  les  lieux,  mais  le  prin- 
cipe a  toujours  été  respecté.  Le  sauvage  s'est  approprié 
les  armes,  les  instruments,  les  ornements,  seules  choses 
qui  avaient  de  la  valeur  pour  lui;  le  pâtre  y  a  ajouté  le 
bétail;  le  cultivateur,  au  fur  et  à  mesure  que  l'agriculture 
s'est  développée,  le  sol.  La  propriété  s'est  consolidée  avec 
la  civilisation,  avec  la  liberté,  elle  constitue  le  cachet  de 
l'individualisme.  Les  utopistes  anciens  et  modernes  sont 
ses  adversaires  nés,  et,  chose  curieuse,  tous  ont  attaqué 
en  même  temps  la  liberté  individuelle,  la  famille,  la  pro- 
priété et  souvent  la  religion,  enfin  les  «  colonnes  de  la 
société  ».  Et  ce  sont  leurs  successeurs  ou  continuateurs 
qu'on  appelle  socialistes  ! 

On  pourrait  se  demander  d'où  il  vient  que,  dans  certaines 
régions,  on  verse  de  la  défaveur  sur  un  sentiment  si  natu- 
rel à  l'homme.  Que  lui  reproche-t-on  ?  Avant  tout,  d'avoir 
de  l'aflînité  avec  l'amour  de  soi,  ou  avec  l'égoïsme,  terme 
qui,  chez  l'orateur  éloquent,  ne  va  pas  sans  l'adjectif 
«  effréné  ».  La  différence  entre  les  deux  expressions  se 
résume  en  ceci  :  son  propre  mobile,  l'homme  l'appelle 
amour  de  soi,  tandis  qu'il  flétrit  du  nom  d'égoïsme  le  mobile 
des  autres.  C'est  la  conséquence  de  la  vieille  observation 
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qu'il  y  a  un  poids  pour  le  moi,  et  un  autre  pour  le  non-moi, 
de  là  le  dicton  de  la  paille  qu'on  voit  dans  l'œil  de  son  pro- 
chain et  de  la  poutre  qu'on  ne  voit  pas  dans  le  sien.  Cette 
affinité  entre  rindividualisrae  et  rintèrêt  personnel  existe- 
t-elle?  Tout  est  dans  tout,  il  s'agit  seulement  de  forcer  un 
peu  le  sens  pour  trouver  ce  que  l'on  veut  ;  en  réalité, 
riiidividualisme  correctement  compris  ne  vise  pas  tant  les 
intérêts  matériels  que  les  intérêts  moraux  :  l'indépendance, 
la  dignité  humaine,  la  liberté  ;  on  ne  veut  pas  être  un 
simple  élément  végétatif,  un  atome,  mais  une  personne. 
Et  cette  personne  peut  déborder  d'altruisme,  de  charité, 
de  dévouement,  de  patriotisme,  tout  en  restant  un  homme 
libre.  Le  libéralisme,  qui  est  le  respect  pour  les  droits  et 
les  sentiments  d'autrui,  n'est,  on  l'a  reconnu,  qu'une 
nuance  de  l'individualisme. 

On  dira  :  Soit,  l'individualiste  peut  avoir  toutes  les  vertus, 
mais  le  sj^stèrae  a  ses  conséquences  naturelles;  l'individua- 
lisme, qui  suppose  la  liberté  des  contrats,  favorise  le  fort 
aux  dépens  du  faible.  Quelle  singulière  erreur  !  D'abord, 
l'immense  majorité  des  contrats  se  concluent  entre  égaux, 
ou  rnti^e  personnes  qui  croient  l'être,  ce  qui  a  le  même 
eflfet.  Mais  il  se  conclut  aussi  beaucoup  de  contrats 
entre  inégaux  ;  avez-vous  donc  une  si  mauvaise  opinion  de 
l'humanité  pour  affirmer  que  dans  ce  cas  le  fort  exploitera 
toujours  le  faible  ?  D'un  autre  côté  foi^t  et  faible  sont  des 
termes  relatifs.  A  est  fort  relativement  à  B  et  faible  relati- 
vement à  C.  Puis  le  même  homme  est  alternativement  fort 
et  faible.  Pensez-vous  qu'un  régime  quelconque  puisse  faire 
disparaître  les  inégalités  naturelles  des  hommes  ou  puisse 
prévenir  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter  ?  Un 
pareil  régime,  s'il  pouvait  exister,  devrait  conduire  les 
hommes  à  la  lisière,  les  réduire  k  être  de  simples  automates. 
I/inégalité,  avec  les  luttes  qu'elle  comporte,  serait  mille 
fois  plus  salutaire  pour  la  santé  de  l'âme.  En  fait,  quand 
on  parle  de  forts  et  de  faibles,  on  ne  pense  qu'aux  patrons 
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et  aux  ouvriers  ;  mais  entre  ces  deux  parties  les  rapports 
ont  changé,  ce  sont  maintenant  les  ouvriers  syndiqués  qui 
sont  généralement  les  plus  forts,  sauf  quand  ils  demandent 
des  concessions  déraisonnables  ;  en  ce  cas,  la  force  des 
choses,  cette  puissance  irrésistible,  vient  en  aide  aux 
patrons.  La  loi  devient  de  plus  en  plus  partiale  pour  l'ou- 
vrier, mais  quand  le  législateur  veut  favoriser  l'ouvrier 
aux  dépens  du  patron,  il  se  trompe  généralement,  c'est 
aux  dépens  du  consommateur  qu'il  le  favorise,  et  l'ouvrier 
est  lui-même  consommateur. 

La  concurrence  est  un  autre  grief  qu'on  fait  valoir  contre 
l'individualisme.  Ce  sont  surtout  les  socialistes  qui  le 
mettent  en  avant.  On  peut  leur  répondre  que  leur  manière 
de  discuter  n'est  pas  loyale  ;  quand  ils  attaquent  la  com- 
pétition ils  citent  quelques  faits  de  concurrence  extrême, 
peut-être  malhonnête,  et  demandent  qu'on  juge  l'institution 
d'après  les  abus  qui  peuvent  s'y  rattacher.  On  doit  combattre 
l'abus  et  maintenir  l'usage  en  le  rectifiant,  car  tout  le 
monde  en  profite,  les  petits  encore  plus  que  les  grands. 
C'est  la  concurrence  qui  provoque  le  progrès.  D'ailleurs,  la 
concurrence  naturelle  (honnête,  modérée)  se  fait  souvent 
sans  préméditation  ;  qui  pourrait  l'empêcher,  et  quel 
régime  faudrait-il  introduire  pour  arrêter  l'essor  de  l'esprit 
humain  ? 

11  n'est  pas  probable  que  l'individualisme  disparaisse 
jamais  de  la  terre,  malgré  les  efTorts  d'une  propagande 
hostile,  effrénée,  car  les  sentiments  qui  le  tont  naître  sont 
profondément  gravés  dans  le  cœur  humain  ;  ils  sont  plus 
naturels,  plus  spontanés  que  les  sentiments  qui  caracté- 
risent le  socialiste.  On  n'a  pas  besoin  de  prêcher  l'indivi- 
dualisme, mais  il  faut  faire  de  l'agitation,  et  sans  relâche, 
promettre  monts  et  merveilles,  exciter  des  passions,  pour 
propager  le  socialisme.  Ce  n'est  pas  le  dévouement  et  le 
sacrifice  qu'on  répand  ainsi,  car  c'est  à  l'envie  et  à  la  haine 
qu'on  fait  appel  ;  c'est  une  guerre  de  classe  qu'on  s'efforce 
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de  susciter  ;  ce  sont  des  révolutions,  des  bouleversements 
qu'on  rêve,  on  le  proclame  assez  haut  !  —  quelques-uns 
vont  même  jusqu'à  «  la  propagande  par  le  fait  >  —  et  pour 
arriver  à  quoi?  A  obtenir  plus  de  jouissance  au  prix  de 
moins  de  travail,  but  qu'il  est  permis  de  se  poser,  mais  qui 
n'a  cependant  rien  de  bien  noble,  ni  de  bien  élevé,  et,  ce 
qui  est  plus  grave  encore,  qu'on  n'atteindra  jamais  par  la 
voie  qu'on  prend. 

Si  tant  de  gens,  en  effet,  n'ont  que  le  nécessaire,  et,  bien 
étroitement,  c'est  que  la  productivité  de  la  terre  est  limitée 
comme  son  étendue.  Aucun  raisonnement,  aucun  sophisme, 
aucune  déclaration  ne  prévaudra  contre  ce  fait,  que  sur  un 
mètre  carré  vous  ne  pouvez  récolter  que  telle  quantité 
d'aliments.  On  a  contesté  la  loi  du  moindre  rendement, 
mais  des  expériences  ont  été  faites  sous  nosj^eux  aux  envi- 
rons de  Paris,  le  blé  fumé  avec  excès  a  versé  et  le  rendement 
s'en  est  trouvé  réduit.  Du  reste,  le  bon  sens  dira  que  si  un 
mètre  carré  peut  porter,  mettons  100  pieds  de  blé,  il  ne 
peut  pas  en  porter  10.000,  100.000,  un  million,  et  personne 
n'espérera  porter  les  épis  de  son  champ  à  cent  ou  mille 
kilogrammes  chaque.  Puisqu'on  nie  l'évidence,  il  fallait 
bien  la  prouver  en  montrant  que  la  grenouille  ne  peut  pas 
s'enfler  au  point  de  devenir  aussi  grosse  qu'un  bœuf. 

Nous  avons  ainsi  répondu  à  l'avance  à  l'argument  moderne, 
devenu  un  cliché  :  la  science  y  pourvoira,  on  inventera  un 
moyen,  A  l'aide  de  cet  argument  on  promet  monts  et  mer- 
veilles au  peuple  crédule,  et  la  crédulité  est  une  qualité 
tellement  naturelle  chez  l'homme  —  hélas  !  même  ins- 
truit —  que  des  romans  jouant  dans  le  pays  d'Utopia, 
comme  Locking  Bacliward  et  Freiland,  ont  trouvé  des 
milliers  d'acheteurs,  et  ce  qui  est  plus  éloquent  encore,  des 
milliers  de  croyants.  Mais  l'homme  ne  peut  pas  tout,  il  ne 
peut  pas  mettre  deux  litres  d'eau  dans  une  bouteille  d'un 
litre.  Eh  bien,  sur  cette  terre  d'une  productivité  restreinte, 
les  progrès  qu'on  doit  à  la  science  suffisent  à  peine  pour 
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lui  faire  produire  de  quoi  subvenir  aux  besoins  de  la 
population  croissante  qui  l'habite.  Pour  que  l'homme  vive, 
il  ne  lui  faut  que  le  nécessaire,  tandis  que  le  superflu... 
est  superflu,  et  nombre  d'hommes  ne  voudraient  pas  se  donner 
la  peine  de  le  gagner.  Cela  a  été  souvent  constaté.  Il  est 
toutefois  aussi  des  hommes  qui  ne  négligent  aucun  efïbrt 
pour  se  procurer  le  bien-être,  et,  selon  notre  expérience 
personnelle,  nous  avons  vérifié  le  fait  sur  nos  camarades 
d'enfance  ou  de  jeunesse  et  parmi  nos  relations  ultérieures, 
presquf  jamais  en  vain.  Quelques-uns  des  mieux  doués 
sont  parvenus  à  la  richesse,  et  l'humanité  n'a  pas  à  s'en 
plaindre,  car  c'est  en  lui  rendant  des  services  qu'ils  se  sont 
enrichis.  Supposons  qu'ils  n'eussent  pas  accumulé  ces 
richesses,  qu'ils  eussent  consommé  leurs  revenus  à 
mesure,  et  qu'ils  n'eussent  rien  gagné  et  n'aient  rien  pu 
économiser,  est-ce  que  l'humanité  en  aurait  été  plus  riche  V 
A  qui  donc  ont-ils  fait  tort  en  formant  une  épargne  ? 

Et  qu'adviendrait-il  si  l'on  partageait  entre  tous  les  gens 
du  pays  l'avoir  de  tous  les  riches  et  de  tous  les  gens  aisés, 
quelle  serait  la  part  de  chacun  ?  Voyez-vous  ce  lac  ?  Il  a, 
sur  un  kilomètre  carré,  cent  mètres  de  profondeur,  on 
pourrait  y  élever  sept  ou  huit  maisons  de  deux  étages  l'une 
au-dessus  de  l'autre  ;  les  tours  de  la  cathédrale  de  Paris  n'ont 
que  80  mètres.  Eh  bien,  si  vous  répandiez  l'eau  du  lac  sur 
un  terrain  de  100  kilomètres  carrés,  sa  profondeur  ne 
serait  plus  que  de  1  mètre,  et  si  vous  la  répandiez  sur 
10.000  kilomètres,  la  profondeur  ne  serait  plus  que  de  un 
centimètre.  Or,  la  France  a  près  de  53  milions  de  kilomètres 
carrés  ;  si  l'on  répandait  l'eau  du  lac  sur  ce  territoire,  le 
sol  n'en  serait  même  pas  humecté,  car  il  ne  recevrait  que 
la  5.300*  partie  d'un  centimètre,  c'est  une  quantité  visible 
au  microscope  seulement. 

Ajoutons  que  pour  voir  la  vraie  vérité,  il  ne  faut  être 
surexcité  ni  par  les  passions,  ni  par  les  démagogues,  car  la 
surexcitation  rend  trouble  la  vue  de  l'intelligence.  L'indi- 
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vidualismo,  quand  il  est  raisonné,  est  une  protection  contre 
ce  mal,  l'homme  d'esprit  indépendant  ne  St^  perd  pas  dans 
la  foule,  ne  se  laisse  pas  entraîner...  Il  tient  à  réfléchir  par 
lui-même,  et  à  se  décider  d'après  ses  réflexions,  et  avec  de 
pareilles  habitudes,  oii  échappe  à  bien  des  maux.  Somme 
toute,  le  bonheur  d'un  homme  vient  de  ses  qualités  et 
surtout  de  ses  qualités  morales  qui  sont  autant  de  vertus. 
Quand  on  a  peu  de  besoins  ils  sont  plus  faciles  à  satisfaire, 
on  a  moins  de  soucis  et  on  vit  plus  tranquillement.  Afïairede 
tempérament;  dira-t-on.  Les  qualités  morales  ont  cependant 
une  portée  plus  grande  ;  sous  leur  influence  le  bien  est 
voulu,  parfois  conquis,  toujours  conservé.  Aucune  organi- 
sation politique,  aucune  constitution  ne  peut  remplacer  les 
vertus  civiques  des  individus  qui  constituent  les  autorités  ; 
aucun  mécanisme  économique,  si  réglementé,  protégé 
surveillé  qu'il  soit,  ne  peut  remplacer,  pour  la  vie  privée 
et  ses  transactions,  les  qualités  des  individus.  C'est  là  peut- 
être  une  vérité  banale,  mais  c'est  à  coup  sûr  une  vérité 
éternelle. 

Maurice  Block. 


ÉTUDE  SUR  LES  LATIFUNDIA. 

CONTIUBUTTON 

A   L'HISTOIRE   DE    LA    PROPRIÉTÉ   RURALE   A    ROME 

DU   Ile   SIÈCLE   AVANT, 

AU  Ile  SIÈCLE  APRÈS  NOTRE  ÈRE  (1). 


L'existence  des  latifundia  nous  est  attestée,  au  commen- 
cement de  l'empire,  par  plusieurs  écrivains  qui  ont  désigné 
sous  ce  vocable,  sans  doute  alors  relativement  nouveau, 
une  forme  particulière  et  typique  de  la  propriété  rurale  ; 
mais  déjà  bien  avant,  l'extension  démesurée  des  domaines 
agricoles  avait  été  signalée  sans  que  toutefois  on  leur  eût 
donné  le  nom  spécial  et  imagé  sous  lequel  ils  ont  acquis 
leur  notoriété.  On  avait  toujours  accepté,  sans  en  suspecter 
la  véracité  et  la  valeur  historique,  le  témoignage  des  auteurs 
qui  ont  ainsi  caractérisé  une  évolution  économique  de 
la  propriété  rurale  chez  les  Romains.  Ce  n'est  que  dans  ces 
derniers  temps  que  ce  fait  historique  a  été  contesté,  et  le 
témoignage  des  auteurs  écarté  d'une  façon  un  peu  som- 
maire (2).  J'ai  voulu  vérifier  et  contrôler  les  témoins  et  la 

(1)  Ce  Mémoire  est  le  résumé  d'un  travail  beaucoup  plus  étendu,  où 
le  témoignage  de  tous  les  écrivains  qui  ont  parlé  des  latifundia  est  sou- 
mis à  un  examen  critique  détaillé. 

(2)  Fustel  de  Coulanges,  Revue  des  Deux-Mondes,^.  324  et  s.,  et 
V Alleu  et  le  domaine  rural,  p.  15,  5-2  et  s.  «  Nous  souhaiterions  de  con- 
naître ce  que  furent  dans  cette  société  (romaine)  la  propriété  rurale  et 
la  culture.  Deux  ou  trois  phrases  de  Colunielle  et  de  Pline  qu'on  répète 
toujours  ne  peuvent  pas  suffire.  Les  considérations  ou  déclamations  qu'on 
y  ajoute  n'ont  aucune  valeur  scientifique.  »  Kecherches  faites,  nous  n'en 
sommes  pas  réduits  à  deux  ou  trois  phrases  de  Columelle  ou  de  Pline  : 
les  autorités  sont  nombreuses  et  forment  un  faisceau  respectable. 
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valeur  de  leurs  attestations;  j*ai  été  ainsi  amené  à  recon- 
naître que  l'opinion  qui  leur  avait  accordé  créance  n'a  pas 
fait  fausse  route.  Nous  pourrons  être  ainsi  mieux  fixés,  je 
le  crois,  sur  le  point  de  savoir  si  c'était  la  petite  ou  la 
grande  propriété  qui  régnait  à  Rome,  et  si  le  latifundisme 
n'a  été  jusqu'ici  qu'un  préjugé  historique. 

CHAPITRE  I".  —  Examen  critique  des  écrivains  anciens 

§  P'.  —  Pline  le  naturaliste 

De  tous  les  textes  que  nous  aurons  à  examiner,  celui  de 
Pline  l'ancien  est,  sinon  le  premier  en  date,  au  moins  le 
plus  net,  le  plus  précis  et  aussi  le  plus  important.  Sans 
aucunement  amoindrir  la  valeur  des  autres  témoignages, 
on  peut  dire  de  celui-ci  qu'il  est  la  pierre  angulaire  du 
latifundisme.  Dans  une  phrase  qui  a  la  concision  d'un 
axiome  cet  écrivain  résume  un  état  de  la  propriété  et  de 
l'agriculture  et  par  conséquent  un  phénomène  économique 
et  social  qu'il  a  été  en  position  d'observer  personnellement 
et  de  comprendre.  C'est  donc  par  lui  qu'il  convient  de  com- 
mencer l'examen  critique  des  documents  qui  se  réfèrent  à 
ce  fait. 

Lorsqu'il  atteste  l'existence  des  latifundia  au  premier 
siècle  de  notre  ère,  Pline  les  présente  comme  un  fait  déjà 
ancien,  puisqu'il  aurait,  de  son  temps,  acquis  un  dévelop- 
pement tel  que,  d'après  lui,  les  dangereuses  conséquences 
en  sont  visibles  pour  tous  et  que  le  mal  est  dès  lors  con- 
sommé. Nous  verrons  en  effet  que  d'autres  écrivains,  plus 
anciens  que  lui,  avaient  déjà  signalé  cette  extension  de  la 
propriété  rurale  et  qu'ils  en  parlent  de  la  même  façon. 

Pour  bien  connue  que  soit  la  phrase  dont  il  s'agit,  il  est 
bon  de  la  citer  parce  qu'en  omettant  d'ordinaire  les  deux 
mots  par  quoi  elle  commence,  on  lui  retire  sa  physionomie 
et  une  partie  de  sa  force.  Le  livre  XXVIJI  où  elle  se  trouve 
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a  pour  titre  :  Des  produits  naturels  de  V agriculture.  L'au- 
teur rappelle  d'abord  en  quel  honneur  avait  été  l'agricul- 
ture aux  siècles  héroïques  de  Rome,  ontiquorum  studium 
in  agriculturâ,  et  quelle  avait  été  pendant  cette  longue 
période  la  puissance  de  production  du  sol  italique.  C'est 
alors  que  parlant  des  dimensions  qu'il  conviendrait,  à 
l'exemple  des  anciens,  de  donner  aux  domaines,  il  dit  : 
«  Modum  agri  in  primis  servandum  anticjui  putavere  : 
quippè  ita  censebant  :  «  Satins  est  minus  serere  et  melius 
arare.  »  Quâ  in  sententià  Virgilium  fuisse  video.  »  Et 
aussitôt  il  ajoute  :  «  Verumque  confitentibus,  latifundia 
perdidere  Italiam,  jam  vero  et  provincias  ». 

Voilà  certes  une  affirmation  précise  et  catégorique  ; 
mieux  que  cela,  un  jugement  motivé.  Les  latifundia  ont 
ruiné  l'agriculture  en  Italie  et  dans  les  provinces  parce  que 
l'extension  démesurée  des  domaines  a  eu  pour  conséquence 
un  procédé  de  culture,  des  pratiques  agricoles  qui  sont 
l'opposé  de  ceux  des  anciens  :  moins  ensemencer  et  mieux 
cultiver.  S'ils  n'avaient  été  qu'une  exception,  si  la  petite 
propriété,  telle  qu'elle  existait  aux  temps  antiques,  avait 
toujours  été  l'objet  du  .culte  passionné  et  opiniâtre  des 
vieux  pères  de  famille,  ce  n'eussent  pas  été  quelques  lati- 
fundia perdus  au  milieu  de  la  multitude  des  petits  domaines 
qui  eussent  amené  la  ruine  de  l'Italie  ;  elle  n'eût  pas  cessé 
de  nourrir  ses  habitants  comme  autrefois.  Or  il  est  certain 
que  depuis  longtemps  ses  récoltes  y  étaient  insuffisantes  ; 
le  fait  a  été  trop  souvent  et  trop  positivement  attesté  de 
tout  temps  par  les  contemporains  pour  n'être  pas  indiscu- 
table. Il  est  d'ailleurs  officiellement  établi  par  une  insti- 
tution publique,  l'annone.  L'effet  produit  est  donc  certain  ; 
quant  à  la  cause,  Pline  la  signale  en  dénonçant  les  lati- 
fundia. Quelle  était  la  compétence  du  juge  et  nous  saurons 
ce  que  vaut  son  jugement  ? 

Chercheur  consciencieux  et  qui  paraît  avoir  été  doué 
d'une  grande  puissance  de  travail,  même  en  tenant  compte 
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du  concours  de  nombreux  secrétaires,  Pline,  en  dehors  de 
ses  fonctions  publiques,  a  consacré,  durant  toute  sa  vie, 
les  loisirs  qu'elles  lui  laissaient,  à  réunir  les  matériaux, 
empruntés  à  tous  les  écrivains  connus,  avec  lesquels  il  a 
composé  Tencyclopédie  des  connaissances  de  son  temps. 
Par  ce  côté  c'est  un  ouvrage  de  seconde  main,  une 
compilation  que  Ton  a  heureusement  comparée  aux 
Spéculum. . .  du  moyeu  âge.  A  ce  point  de  vue  on  a 
pu  le  juger  sévèrement.  «  C'est,  en  un  mot,  a  dit 
Cuvier,  un  auteur  sans  critique  qui,  après  avoir  passé 
beaucoup  de  temps  à  faire  des  extraits,  les  a  rangés  sous 
certains  chapitres,  en  y  joignant  des  réflexions  qui  ne  se 
rapportent  point  à  la  science  proprement  dite  ».  Cuvier  n'a 
vu  en  lui  que  le  naturaliste,  et  lui-même,  c'est  en  natura- 
liste et  trop  à  sa  mesure  qu'il  juge  l'ouvrage  et  l'auteur. 
Sainte-Beuve  nous  donne  une  note  plus  juste,  à  propos  de 
la  traduction  de  Y  Histoire  naturelle,  par  Littré  :  «  Ce  qu'il 
rapporte  de  singulier,  il  est  loin  de  l'admettre  nécessaire- 
ment ;  sa  foi  n'y  est  pas  engagée Comme  érudit  il  suit 

ses  auteurs,  et  tout  ce  qu'il  y  trouve  à  son  gré,  il  l'enre- 
gistre sous  leur  garantie  ;  c'est  affaire  à  eux  d'en  répondre. 
On  ne  laisse  pas  de  reconnaître  en  Pline  un  homme  éclairé 
de  son  temps,  un  de  ceux  avec  lesquels  un  homme  éclairé 
du  nôtre  pourrait  entrer  en  commerce  immédiat  et  s'en- 
tendre ».  {Causeries  du  l.,  t.  II,  p.  44  et  s.).  Nous  pouvons 
donc  abandonner  le  compilateur  aux  savants,  sans  craindre 
de  nuire  au  crédit  qu'il  mérite  à  d'autres  titres,  et  nous 
dirons,  avec  les  meilleurs  critiques,  qu'envisagé  dans  l'en- 
semble de  ses  qualités  intellectuelles,  Pline  doit  rester  pour 
tous  un  esprit  éclairé,  plutôt  enclin  au  scepticisme  qu'à  la 
crédulité.  Ses  jugements  sur  les  choses  qu'il  connaît  et  qu'il 
a  pu  observer  lui-même,  sont  ceux  d'un  esprit  ferme,  posi- 
tif, sans  illusion. 

C'est,  en  efîet,  par  un  côté  plus  personnel  que  nous  devons 
l'étudier  pour    contrôler  la  valeur   de   son    témoignage. 


558        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

L'homme  qu'il  nous  importe  ici  de  bien  connaître,  c'est 
l'homme  public,  mêlé  aux  afFaires  et  aux  choses  de  son 
temps,  surtout  à  celles  de  l'État  ;  c'est  le  témoin  qui  a  vu 
s'accomplir  sous  ses  yeux  les  faits  dont  il  parle,  qui  les  a 
connus,  vérifiés,  appréciés  en  observateur  réfléchi  et 
compétent. 

Pline  était  un  administrateur  comme  tous  les  Romains 
appartenant  à  ce  qui  avait  été  l'aristocratie  dirigeante 
pendant  la  République,  et  qui,  ralliée  à  l'Empire, 
était  devenue  la  classe  gouvernementale.  La  domi- 
nante de  leur  tournure  d'esprit,  de  leur  direction  in- 
tellectuelle a  toujours  été  une  disposition  marquée  à 
la  connaissance  de  la  politique  et  du  droit,  à  la  pra- 
tique administrative  et  judiciaire,  en  un  mot  une  voca- 
tion aux  aliaires.  L'organisation  de  la  famille  et  de  la 
cité,  l'esprit  public  autant  que  l'éducation  et  les  mœurs 
faisaient  que  dans  tout  citoyen  il  y  avait  un  juriste  et  un 
administrateur.  La  langue  même  en  avait  pris  une  allure 
juridique  que  tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui.  De  là 
une  rare  aptitude  à  bien  observer  et  juger  les  choses.  Tout 
fonctionnaire  romain  était  de  plus  un  grand  propriétaire 
foncier,  maître  de  villas  dont  il  dirigeait  lui-même  ou  sur- 
veillait tout  au  moins  l'exploitation  en  agriculteur  entendu  ; 
en  somme  très  expert  aux  choses  agricoles,  beaucoup  plus 
assurément  que  ne  le  sont  bien  de  nos  fonctionnaires  et  de 
nos  propriétaires  qui  n'ont  guère  connu  de  leurs  terres  que 
le  fermage  qu'elles  donnaient. 

Tel  était  Pline  l'Ancien  ;  et  si  nous  ajoutons  que  c'était 
un  grand  caractère,  nous  pourrons  conclure  qu'il  se  trou- 
vait dans  les  meilleures  conditions  pour  connaître  et  juger 
les  choses  de  son  temps  et  qu'il  possédait  les  qualités  mo- 
rales et  intellectuelles  pour  en  juger  sainement.  Sceptique 
d'ailleurs  et  sans  passion  politique,  il  n'avait  aucun  intérêt 
à  altérer  la  vérité  qu'il  atteste,  comme  sous  la  foi  du  ser- 
ment, «  Verum  con/îtentibus.  »  «  Le  mal  s'était  consommé 
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SOUS  ses  yeux  ;  mais  la  transformation  de  la  République 
en  monarchie  avait  surtout  contribué  aie  rendre  incurable  : 
sur  de  tels  sujets  Pline  prononce  en  toute  connaissance  de 
cause.  Si  dans  l'histoire  des  arts  il  se  trompe  souvent,  faute 
d'études  spéciales,  en  fait  de  statistique,  le  savant  qui  fut 
consul,  général  d'armée,  commandant  d'une  flotte,  garde 
une  incontestable  autorité,  et  l'on  ne  s'étonne  pas  de  voir 
son  témoignage  confirmé  par  les  plus  antiques  monuments 
de  l'Italie  ancienne  (1).  »  Littré  ratifie  de  tout  point  cette 
appréciation  de  M.  Egger. 

Nous  connaissons  maintenant  le  témoin,  il  ne  reste  plus 
qu'à  examiner  le  témoignage.  La  forme  même  qu'il  lui  a 
donnée  est  particulièrement  remarquable.  Il  y  a  là  quelque 
chose  de  visiblement  voulu  :  ce  n'est  pas  la  constatation 
sèche  d'un  fait.  Il  n'aurait  pas  parlé  autrement  s'il  avait, 
comme  par  un  pressentiment,  cherché  à  répondre  par 
avance  au  reproche  qu'on  devait  lui  faire.  On  a  peut-être 
abusé  quelque  peu  de  l'épithète  de  déclamateur  prodiguée 
aux  écrivains  du  commencement  de  la  décadence  ;  dans 
tous  les  cas  Pline  est  de  ceux  auxquels  elle  conviendrait  le 
moins.  Il  n'est  pas  un  rhéteur  et  son  ouvrage  n'est  pas  une 
amplification  d'école.  J©  ne  dirai  pas  qu'il  fût  exempt  de 
recherche,  mais  ce  soin  ne  le  domine  jamais  au  point  de 
lui  faire  perdre  la  mesure  et  farder  la  vérité.  Ce  n'est  sur- 
tout pas  le  cas,  dans  la  conjoncture  présente,  de  rappeler 
cette  allure  ordinaire  de  son  style.  Rien  ne  trahit  moins 
une  telle  préoccupation  que  cette  froide  affirmation  for- 
mulée comme  le  serait  une  décision  de  justice,  qui  constate 
le  fait  du  même  trait  qu'elle  le  juge.  S'il  a  visé  à  l'efiet, 
c'est  plutôt  par  la  concision.  Si  nous  avions  un  grief  à 
émettre  ne  serait-ce  pas  plutôt  qu'il  n'ait  pas  donné  plus 
de  développements  à  sa  pensée?  C'est  en  effet  parce  que  tout 
ce  qui  concerne  les  latifundia  n'a  été  l'objet  d'aucuns  dé- 

(1)  Egger,  Examen  crit.  des  hist.  anc,  de  la  vie  et  du  siècle  d'Auguste. 
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tails  de  la  part  des  écrivains  latins  que  nous  ne  pouvons  nous 
en  faire  une  idée  que  par  la  comparaison  et  le  rapproche- 
ment de  ce  fait  avec  d'autres  ayant  des  rapports  nécessaires 
avec  lui.  Mais  pour  ce  qu'il  voulait  exprimer,  sa  phrase  est 
d'une  précision  qui  ne  laisse  de  place  à  aucune  équivoque. 
Si  d'ailleurs  il  se  contente  de  nommer  les  lalifujidia  sans 
les  définir,  il  nous  fait  aussitôt  comi)rendrece  qu'il  faut  en- 
tendre par  là,  en  citant  comme  exemple  les  plus  g*rands 
domaines  qu'il  conniit  :  «  Sex  domini  semissem  Africae  pos_ 
sidebantquum  interfecit  eosNero  princeps  »(1).  Un  instant 
après  il  nous  apprend  d'un  trait  comment  se  constituaient 
ces  immenses  corps  de  domaines  en  disant  que  c'était  un 
titre  de  gloire  pour  Pompée  de  n'avoir  jamais  acquis  frau- 
duleusement la  terre  contiguë  à  la  sienne.  D'autres  écri- 
vains nous  donneront  plus  de  détails  sur  les  procédés 
qu'employaient  les  riches  pour  s'arrondir.  Enfin  quelques 
lignes  plus  loin  c'est  encore  d'un  latifundium  qu'il  nous 
parle  quand  il  cite  un  parvenu,  T.  Rufus,  qui  dépensa  cent 
millions  de  sesterces,  environ  25  millions  de  francs,  à 
mettre  en  culture,  pour  la  gloire,  ad  gloriam,  son  domaine 
du  Picenum. 

Il  est  toujours  dangereux  de  prendre  isolément  une 
phrase  dans  un  auteur  sans  chercher  à  se  placer  soi-même 
dans  le  courant  d'idées  qui  l'a  amenée  sous  sa  plume. 
Suivre  attentivement  la  filiation  de  ses  idées  est  le  seul 
moyen  de  le  comprendre.  J'ai  dit  qu'elle  était  la  matière  du 
livre  XVIII  et  comment  la  phrase  devenue  si  célèbre  était 
comme  la  conclusion  des  faits  exposés  avant.  Continuant 
sa  pensée  suivant  le  développement  de  son  sujet,  Pline, 
au  chap.  7,  s'occupe  des  proportions  qu'il  faut  observer 
entre  les  parties  essentielles  d'un  domaine  à  la  fois  de 
plaisance   et   de  produit.    Il   faut   que  les  bâtiments    du 

(1)  Ce  détail  est  confirmé  par  les  inscriptions  nouvellement  décou- 
rertes  de  Souk-el-Khmis  et  d'Aïn-Ouassel,  en  Tunisie. 
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maître  et  ceux  d'exploitation  soient  en  un  juste  rapport 
entre  eux  et  avec  l'étendue  des  terres  qui  en  dépendent. 
Caton,  Varroîi  et  Columelle  ont  chacun  un  chapitre  sur 
ce  sujet.  Pline  les  a  résumés  et  a  cité,  par  surcroît,  plu- 
sieurs auteurs  plus  anciens  qui  avaient  cru  devoir  faire 
les  même.->  recommandations  aux  propriétaires  de  leur 
temps.  Il  faut  se  garder  de  faire  comme  LucuUus,  dont  les 
bâtiments  manquaient  de  terre  en  culture,  ou  comme  le 
jurisconsulte  Scaevola,  dont  les  champs  manquaient  de  bâti- 
ments d'exploitation.  Mais  il  ne  suffît  pas  d'établir  un  juste 
équilibre  entre  ces  deux  termes  d'un  domaine  bien  ordonné  ; 
ce  qui  n'est  pas  moins  essentiel  c'est  de  proportionner 
l'étendue  du  domaine  aux  ressources  dont  peut  disposer 
le  maître  pour  le  bien  exploiter.  Il  n'entend  pas  par  là 
proscrire  les  grandes  propriétés,  mais  il  recommande  de 
ne  pas  les  étendre  au  delà  de  ce  que  l'on  peut  cultiver, 
parce  qu'il  vaut  mieux  bien  cultiver  un  petit  domaine  que 
d'en  mal  cultiver  un  trop  grand,  ce  qui  avait  été  précisé- 
ment la  conséquence  des  latifundia.  Les  anciens  n'avaient 
que  des  petits  domaines,  qui  les  faisaient  vivre  parce  qu'ils 
en  tiraient  tout  ce  qu'ils  pouvaient  produire  :  «  minus 
a^^are,  melius  serere  »  Pline  est  trop  sensé  pour  conseiller 
de  revenir  à  la  petite  propriété:  ce  n'est  plus  dans  les 
mœurs;  mais  il  oppose  les  préceptes  anciens  à  la  pratique 
moderne.  Le  Modus  agri,  on  n'en  a  cure  :  c'est  bien  l'indice 
que  la  petite  et  la  moyenne  propriété  reculent  devant  la 
grande  qui  s'est  elle-même  considérablement  étendue 
suivant  l'accroissement  progressif  de  la  richesse,  et  est 
presque  sans  limites  aujourd'hui. 

Pline  suivait  donc  une  idée  bien  précise  quand  il  écrivait 
les  chapitres  que  je  viens  d'analyser.  Ce  n'est  pas  incidem- 
ment qu'il  parle  des  latifundia  ;  c  est  parce  qu'il  était  de 
son  sujet  d'en  parler.  Sonjugement  est  amené  par  des  con- 
sidérations qui  le  justifient.  Il  va  même  au  devant  des 
objections.  On  voit  que  certaines  personnes,   intéressées 
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sans  doute  à  le  faire,  des  gens  de  parti  pris  ou  des  esprits 
superficiels  contestaient  l'influence  funeste  des  vastes  do- 
maines ;  il  tient  à  dire  la  vérité.  En  même  temps  qu'elle 
porte  le  sceau  de  son  entière  sincérité,  son  anirmation  con- 
tient la  preuve  qu'il  n'a  pas  pu  être  induit  en  erreur  sur  un 
fait  mal  observé  :  Verum  confUenlibus.  C'est  l'opiaiou 
de  tous  les  hommes  compétents  et  sans  préjugés.  Il  fait 
appel  à  leur  témoignage  et  à  la  notoriété.  S"il  est  un  fait 
certain  pour  quiconque  ne  cherche  pas  à  se  faire  illusion, 
c'est  que  la  multiplication  des  latifundia  a  porté  un  coup 
funeste  à  l'agriculture.  Ce  cri  d'alarme  est-il  la  boutade 
d'un  esprit  chagrin  enclin  au  pessimisme?  Nous  ne  le  pen- 
serons pas  quand  nous  aurons  vu  comment  se  sont  formés 
ces  immenses  domaines  et  comment  ils  s'exploitaient.  Le 
résultat  que  Pline  dénonce  s'accorde  de  tout  point  avec  ce 
que  tous  les  écrivains  nous  apprennent  sur  l'état  social  du 
temps  où  ils  ont  dominé  et  sur  tous  les  faits  de  l'histoire 
intérieure  de  Rome  qui  ont  avec  eux  un  rapport  intime, 
comme  les  agitations  agraires,  l'annone,  la  dépopulation 
de  l'Italie,  pour  n'en  pas  citer  d'autres.  Nous  constatons  en- 
core que  ceux-là  même  qui  pouvaient  être  enclins  à  con- 
tester les  efïets  du  latifundisme,  n'en  contestaient  cepen- 
dant ni  l'existence  ni  l'extension.  Par  cela  même  que  les 
uns  leur  imputaient  la  ruine  de  l'agriculture  en  Italie  et  que 
les  autres  les  en  défendaient,  il  se  trouve  démontré  qu'ils 
avaient  pris  un  développement  excessif  ;  ce  n'est  que  parce 
qu'ils  ont  absorbé  en  majeure  partie  lapetite  et  la  moyenne 
propriété  qu'ils  ont  pu  avoir  d'aussi  désastreuses  consé- 
quences. 

Dans  d'autres  circonstances  encore  Pline  a  eu  l'occasion 
de  mentionner  les  latifundia  en  les  désignant  par  ce  nom 
dont  il  se  sert  comme  étant  d'un  usage  courant.  Dans  deux 
de  ces  circonstances  il  s'agit  de  grandes  propriétés  de  la 
Gaule  et  il  les  présente  comme  étant  déjà  le  régime  com- 
mun de  la  propriété  foncière  dans  cette  province.  Ailleurs 
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il  oppose  les  Latifundia  aux  domaines  de  moindre  étendue, 
tels  qu'on  les  voyait  à  l'époque  où  florissait  la  petite  pro- 
priété. Parlant  de  l'abondance  des  blés  qu'y  récoltaient  leurs 
maîtres,  il  ajoute  cette  observation  bien  significative  :  «  Ces 
abondantes  moissons,  ce  n'est  pas  sur  de  vastes  domaines 
qu'on  les  recueillait,  sur  ces  latifundia,  propriété  d'un  seul 
maître  qui  les  a  formés  en  reculant  incessamment  ses 
limites  et  en  expulsant  ses  voisins  ;  car  à  cette  époque  la  loi 
de  Licinius  Stolon  avait  déjà  limité  â  500  jugères  la  quan- 
tité de  terre  qu'un  seul  citoyen  pouvait  posséder  »  (1). 

Bien  d'autres  écrivains  encore  ont  parlé  des  latifundia  : 
Varron,  Florus,  Valère-Maxime,  Sénèque,  Pétrone,  Frontin, 
Appien.  Je  ne  citerai  que  ce  dernier  à  raison  de  son  impor- 
tance (2).  Appien  composait  ses  ouvrages  sous  les  Antonins. 
Lorsqu'il  décrit,  en  homme  doué  d'un  réel  sens  pratique,  les 
causes  de  la  disparition  des  laboureurs  libres,  il  emploie, 
pour  désigner  les  latifundia,  une  expression  weSt'a  ^xxpi,  qui 
est  la  reproduction  à  peu  près  textuelle  du  mot  latin.  J'aurai 
à  revenir  ailleurs  sur  ce  chapitre  important;  je  n'en  trans- 
cris ici  que  la  phrase  qui  se  rapporte  au  point  spécial  que 
je  discute.  Après  avoir  rappelé  de  quelle  façon  une  partie 
des  terres  enlevées  aux  peuples  vaincus  étaient  réunies  au 
domaine  public,  il  expose  comment  l'occupation  de  Vager 
publicua  par  les  riches  devint  la  cause  de  l'agitation  agraire 
et  il  continue  :  «  S'étant  mis  en  possession  de  la  partie  des 
terres   publiques  qui  n'avait  pas   été  partagée  entre   les 

(1)  Loc.  cit.  ch.  IV,  §  3  V.  enc.  à  Ihid.  L.  XVIII,  §  G7,  72  ;  — 
L.  XIII,  ch.  29,  §  2. 

(2)  Obligé  de  restreindre  l'étendue  de  ce  Mémoire,  j'ai  dû  supprimer 
ici  la  citation  et  l'examen  de  tous  les  passages  des  écrivains  latins  relai- 
tifs  aux  latifundia;  les  indications  suivantes  permettront  au  lecteur  de 
s'y  reporter  :  Varron,  De  re  rustica,  1.  1,  c.  xvi  ;  —  Florus,  Epitome.,. 
1.  III,  c.  iix;  —  Valère-.Viaxime,  Factor-dictor  Meinorale,  1.  VIII,  o.  Vl, 
§  1  et  1.  IV,  c.  IV,  §  7;  —  Sénèque,  Epist.,  8  et  89;  —  Pétrone,  Saty- 
ricon,  c.  lxxvii. 
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citoyens,  ils  étaient  persuadés  qu'après  un  long  temps 
écoulé  on  ne  les  leur  reprendrait  pas.  Ayant  ajouté  à  ces 
terres  celles  qui  leur  confinaient,  et  aussi  les  champs  des 
pauvres  gens,  autant  qu'ils  pouvaient  en  prendre,  partie 
achetés  de  bon  gré,  partie  occupés  de  force,  ce  n'étaient 
plus  de  simples  domaines  ruraux  qu'ils  avaient,  c'étaient 
des  latifundia  »  {de  Bell,  civ.,  L.  I.  C.  7).  Les  traducteurs 
latins  n'ont  pas  trouvé,  pour  rendre  TreSîa  pax/sà  d'expression 
plus  exacte  que  latifundia  qui  du  reste  le  reproduit  fidèle- 
ment (1).  Il  n'est  pas  douteux  que  c'est  bien  des  latifundia 
qu'il  a  entendu  parler  et  que  c'est  ce  mot-là  même  qu'il  a 
voulu  rendre. 

Je  viens  de  citer  (2)  tous  les  écrivains  qui  ont  men- 
tionné expressément  les  latifmidia.  On  trouvera  sans  doute 
qu'ils  sont  déjà  assez  nombreux  et  assez  décisifs  pour  établir 
que  l'expression  était  courante  et  correspondait  à  une  no- 
tion également  courante,  puisque  ceux  qui  s'en  servaient 
jugeaient  tout  commentaire  inutile.  Ce  concours  de  témoi- 
gnages à  peu  près  contemporains  suffirait  à  démontrer 
qu'il  existait  alors  un  état  particulier  de  la  propriété  fon- 
cière. De  ce  qu'il  a  fallu  donner  an  nom  à  cet  état  pour  le 
distinguer  des  autres  modalités  de  la  propriété  rurale,  il  est 
permis  de  conclure  qu'il  était  employé  par  tous  les  écri- 
vains, et  qu'il  n'était  plus  alors  absolument  nouveau.  Il  est 
vrai  qu'on  ne  le  rencontre  que  pendant  une  période  de 
temps  assez  courte,  d'un  siècle  environ.  Mais  rienne  prouve 
qu'il  n'ait  pas  eu  cours  bien  avant  dans  le  langage  usuel  et 
surtout  dans  les  luttes  du  forum  où  il  a  bien  pu  éclater  pour 
la  première  fois  dans  quelque  harangue  enflammée  des 
Gracques.  Quoi  qu'il  en  soit,  parmi  les  monuments  de  la 
littérature  latine  parvenues  jusqu'à  nous,  on  le  rencontre 
pour  la  première  fois  employé  par  Varron,  qui  n'était  pas 

(1)  Henri  Estienne,  Schweighœser. 

(2)  Voir  la  note  2  de  la  page  précédente. 
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un  novateur,  dans  un  écrit  très  voisin  de  sa  mort  (vers 
26  av.  J.-C  ),  son  De  re  rustica.  Peut-être  lui  avait-il  consa- 
cré un  article  dans  son  ouvrage  sur  la  langue  latine.  On 
ne  le  trouve  plus  chez  les  écrivains  postérieurs  à  Pline 
l'Ancien,  vers  la  fin  du  i"""  siècle  ;  et  cependant  les  auteurs 
n'ont  pas  cessé  de  parler  de  la  chose,  comme  nous  Talions 
voir,  quoiqu'ils  ne  la  désignent  plus  par  le  nom  qu'elle  avait 
porté  avant  eux.  Ce  sont  bien  des  latifundia  où  Pline  le 
Jeune  aime  à  nous  promener,  quand  il  décrit  avec  tant  de 
complaisance  ses  nombreuses  villas.  Peut-être  est-ce  parce 
qu'à  cette  époque  les  latifundia  ont  achevé  d'absorber  tout 
le  reste.  D'exceptionnels  qu'ils  avaient  été  au  début,  ils 
étaient  devenus  depuis  longtemps  la  forme  la  plus  ordi- 
naire de  la  propriété  foncière  ;  forme  dans  laquelle  s'étaient 
définitivement  fondues  les  terres  patrimoniales,  les  heredia 
antiques  ei  les  terres  beaucoup  plus  vastes,  de  propriété 
prétorienne,  les  agri  vestigales,  les  agri  limitoii  et  les 
autres  dérivés  de  Vager  puMicus.  Commencée  très  probc- 
blement  après  les  guerres  puniques  et  la  conquête  de  la 
Macédoiae,  la  révolution  qui  avait  rais  la  grande  propriété 
à  la  place  de  la  petite  avait  fini  de  s'accomplir  depuis  long- 
temps. A  ce  moment  tous  les  fundi  étaient,  comme  les 
villœ,  devenus,  plus  ou  moins  des  latifundia;  il  n'y  avait 
plus  de  raison  pour  faire  dans  les  mots  une  distinction  qui 
n'existait  plus  dans  les  faits.  Le  mot  nouveau  ayant  fait 
son  temps,  disparut,  et  l'expression  juridique  de  fendus 
continua  comme  auparavant  à  désigner  seul  la  propriété 
foncière  sans  faire  acception  de  ses  dimensions. 

§  III.  —  Examen  des  textes  qui  parlent  des  latifundia  sans 
les  désigner  par  ce  nom. 

C'est  d'abord  Cicéron  qui,  combattant  la  loi  agraire  de 
Rullus,  s'écrie  :  «  Combien  nombreux  sont  les  possesseurs 
qui  ne  peuvent  défendre  l'immensité  de  leurs  possessions... 
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Les  domaines  ainsi  acquis  et  continués  très  au  loin  (latis- 
sime  continuatos),  sont  l'objet  de  la  réprobation  prénêrale  ». 
Et  ailleurs  :  «  Ces  fonds  si  riches  et  si  fertiles  que  Valgius 
a  continués  sur  le  territoire  de  Casinum  en  dépouillant  tous 
ses  voisins,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  achevé  de  former,  en  y 
englobant  de  nombreuses  métairies,  un  domaine  unique 
ayant  aux  yeux  de  tous  l'aspect  et  la  forme  d'une  région  >, 
(in  Rull.  2,  XXVI  ;  3,  IV).  L'énergie  des  expressions 
employées  est  bien  significative  :  latitude  possessionum  .... 

continuare  lundos fundi  latissin>e  continunti fundi 

regio  formaque.  Il  y  revient  à  plusieurs  reprises,  dans  ses 
discours  contre  Rullus  (1). 

Voici  maintenant  Salluste  qui,  jetant  un  coup  d'œil  sur 
les  factions  qui  déchiraient  la  République  au  moment  où 
elle  va  se  trouver  aux  prises  avec  Jugurtha,  signale  la  pré- 
pondérance funeste  du   parti  de  la  noblesse  :  «  Le  Trésor 

public,  l'administration,  la  magistrature tout  est  pour 

elle  ;  pour  le  peuple  le  service  militaire,  la  misère.  Ceux 
qui  commandent  les  armées  s'emparent  de  tout  le  butin  de 
la  guerre  et  se  le  partagent  avec  quelques  créatures.  Quant 
aux  soldats,  s'ils  ont  pour  voisin  quelque  homme  puissant 
dont  le  domaine  touche  leur  héritage,  pendant  qu'ils  sont 
aux  camps,  leurs  vieux  parents,  leurs  enfants  en  sontexpulsés. 
Ainsi  la  puissance  secondant  la  cupidité  envahit  tout  sans 

mesure ,  fait  un  désert  de  la  campagne  »  (2).  Horace 

présente  un  tableau  semblable  :  «  Tu  recules  sans  cesse  les 
limites  de  ton  domaine,  et.  dans  ton  avidité  à  l'accroître,  tu 
franchis  les  limites  des  petits  propriétaires,  tes  voisins,  qui 
sont  cependant  tes  clients.  Chassés  de  leur  bien,  ils  s'en 
vont  traînant  par  la  main  leurs  enfants  en  haillons  ».  Et 
ailleurs  :  «  Les  palais,  dignes  de  rois,  ne  laisseront  bientôt 
plus  à  la  charrue  que  quelques  arpents  de  terre  à  labourer 

(1)  Notamment  ch.  Xxi,  xxii,  xxviii. 

(2)  Jugurtha,  41,  —  V.  aussi  Caiilina,  12,  13. 
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çà  et  là.  A  leur  place  s'étendent  en  maint  endroit  des  étangs 
plus  vastes  que  le  Lucrin  »  (1). 

Quintilien  a  écrit  des  plaidoyers  fictifs,  mais  dont  le  sujet 
appartient  à  la  rie  réelle  ;  plusieuT's  ont,  à  ce  titre,  une 
véritable  valeur  comme  documents  historiques.  Bien  des 
plaidoyers  de  Cicéron,  écrits  après  coup,  ne  diffèrent  guère 
sous  ce  rapport  de  ceux  de  Quintilien.  Quelques-uns,  comme 
les  plaidoyers  pourCécinaou  pour  Roscius  d'Amérine,  nous 
oflrent  bien  des  traits  de  ressemblance  avec  le  fait  qui  a 
fourni  à  Quintilien  la  matière  de  l'amplification  intitulée  les 
Abeilles  du  /j^azaTe.  Un  modeste  cultivateur  dépouillé  et 
ruiné  par  un  puissant  voisin  expose  ainsi  sa  plainte  au 
juge  :  «  Au  commencement  je  n'étais  pas  le  voisin  du  riche; 
autour  de  moi  vivaient  d"humbles  propriétaires  comme  moi 
et  la  concorde  régnait  sur  les  confins  de  ces  petits  héri- 
tages. Ce  qui  faisait  vivre  bien  des  citoyens  n'est  plus 
maintenant  que  le  jardin  d'agrément  d'un  seul  riche.  Après 
que  débordant  sur  les  limites  de  chaque  champ  contigu, 
son  domaine  les  eût  absorbés,  les  chaumières  furent  rasées, 
les  divinités  tutélaires  du  fo}''er  arrachées  de  leurs  autels. 
Les  laboureurs  établis  là  depuis  des  générations  durent 
émigrer  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  jetant  en 
arrière  un  dernier  regard  sur  les  terres  de  leurs  aïeux. 
C'est  ainsi  que  le  domaine  du  riche  fut  mis  en  contact  avec 
mes  abeilles  (2).  » 

Nous  avons  déjà  rencontré  ces  traits  dans  Horace, 
Appien,  Salluste  ;  on  les  retrouve  dans  Lucain.  Tacite,  Sé- 
nèque.  J'accorde  volontiers  que  c'était  un  lieu  commun, 
parce  que  le  lieu  commun  n'est  autre  chose  qu'une  vérité 
devenue  banale  à  force  d'être  vraie.  «  Quand  la  propriété 
était  commune,  dit  à  son  tour  Sénèque,  et  ce  sera  ma  der- 
nière citation,  rien  ne  troublait  la  possession  de  chacun 

(1)  Orfez,  L.  II,  XVIII,  XV. 

(2)  Dedam.,  XIII,  2. 
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L'avarice  et  la  convoitise  ont  bouleversé  ce  bel  ordre 

Le  riche  a  beau  ajouter  les  champs  aux  champs  ;  qu'il 
expulse  son  voisin  à  prix  d'argent,  ou  qu'il  le  dépouille 
injustement,  qu'il  étende  ses  domaines  jusqu'à  leur  donner 
les  dimensions  d'une  province  ;  qu'il  appelle  posséder  la 
possibilité  d'accomplir  un  voyage  sans  sortir  de  ses  terres, 
jamais  l'extension  indéfinie  de  ses  limites  ne  le  ramènera  à 
l'état  originaire  »,  c'est-à-dire  que  sa  propriété  ne  sera 
jamais  aussi  étendue  que  l'était  la  propriété  quand  elle 
était  commune.  Sénèque  fait  ici  allusion  à  l'ager  publicus, 
aux  dépens  duquel  s'étaient  en  grande  partie  constitués  les 
latifundia,  lequel  appartenant  à  l'État  était  commun  à  tous 
les  citoyens,  •«c  Jusqu'où,  dit-il  encore,  propagerez  vous  de 
proche  en  proche  les  limites  de  vos  possessions?  Le  terri- 
toire qui  jadis  contenait  un  peuple  est  maintenant  trop 
étroit  pour  un  seul  maître.  Jusqu'où  continuerez-vous  vos 
labourages,  vous  à  qui  il  ne  suffit  déjà  plus,  pour  marquer 
vos  domaines,  d'ensemencer  des  provinces  entières.  Des 
rivières,  des  fleuves  ont  leur  cours  entier  chez  le  même 
maître...  ;  et  c'est  encore  trop  peu  si  la  mer  ne  baigne  vos 
latifundia,  si  votre  intendant  nétend  son  pouvoir  au  delà 
de  l'Adriatique,  de  la  mer  d'Ionie,  de  la  mer  Egée,  si  des 
îles,  jadis  séjour  de  puissants  princes  ne  sont  pas  au  nombre 
de  vos  moindres  propriétés. 

Je  pourrais  multiplier  les  citations  d'où  ressort  à  l'évi- 
dence l'extension  démesurée  du  régime  latifundiaire  dès 
l'époque  que  j'ai  indiquée  (1).  Je  pourrais  appeler  encore 


(1)  II  m'a  paru  inutile  de  porter  mes  recherches  plus  haut  que  le  der- 
nier siècle  de  la  République.  Antérieurement,  la  littérature  latine  est 
trop  pauvre  pour  y  chercher  des  documents  ;  à  peine  trouve-t-on  dans 
Piaule  quelques  allusions  à  la  propriété  rurale.  A  partir  du  premier 
eiècle  avant  notre  ère,  les  documents  abondent  au  contraire.  Aux  auto- 
rités ci  ilfrisue  citées,  on  peut  ajouter:  Lucain,  Pharsale,  I,  166;  — 
Columelle,  loc.  cit.,  L,  I,  c.  ni,  vii  et  s.,  L.  IX,    ci;   —  Varron,   D: 
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en  témoignage  Caton,  Varron,  Columelle,  tous  latifundiaires, 
dont  les  traités  d'agriculture  démontrent,  à  des  signes  non 
équivoques,  que  c'est  pour  les  grands  propriétaires  et  les 
grands  domaines  qu'ils  les  ont  écrits.  Il  y  a  loin  de  cette 
unanimité  aux  «  deux  ou  trois  phrases  que  l'on  répète 
toujours  »,  peu  propres  à  «  faire  impression  sur  l'esprit  *, 
insuffisantes  d'ailleurs  à  démontrer  que  la  petite  propriété 
n'avait  pas  cessé,  jusqu'au  iv'  siècle,  de  dominer  comme 
aux  premiers  siècles  de  la  République  (1). 

Eûcamen  des  objeclions. 

Entre  tous  les  témoignages  que  j'ai  rapportés,  deux  ou 
trois  seulement  sont  retenus,  mais  c'est  pour  les  mettre  en 
contradiction  avec  eux-mêmes.  Et  tout  d'abord,  quant  à 
Pline  :  «  Il  est  bien  vrai,  écrit-on,  qu'il  a  dit  que  les  latifun- 
dia ont  ruiné  l'agriculture  italienne;  mais  ce  qui  diminue 
la  portée  de  cette  affirmation,  c'est  qu'il  dit  ailleurs  que 
cette  agriculture  italienne  est  très  florissante;  il  assure 
même  que  l'Italie  tient  le  premier  rang  dans  le  monde 
pour  ses  céréales,  comme  pour  ses  vignobles  (2).  »  Si 
Pline  a  dit  cela,  et  de  la  façon  dont  on  lui  fait  dire,  l'ob- 
jection serait  grave,  mais  que  faudrait-il  alors  penser  des 
doléances  de  Columelle,  qui,  dans  une  préface  de  25|pages, 
gémit  sur  la  décadence  de  l'agriculture  italienne  et  qui  n'a 
écrit  un  traité  complet  que  pour  la  réhabiliter  auprès  de 

re  rust,  L,  II,  'prœf.  4,  L.  III,  12  ;  Qiiintilien,  Declam.  XIII,  2.  Apulée, 
L'âne,  L.  IX  ;  —  Sénèque,  Epist.,  89,  90  ;  De  Benef.  L.  VIII,  c.  x, 
De  Ira,  L.  I,  c.  xvi  ;  De  Tranquill.  an.  II,  VIII,  6  ;  —  Pétrone,  Satyr., 
XIL  XXXVII,  8  ;  —  Virgile,  Georg.,  II,  458  ;  —  Tite-Live,  Hist., 
L.  XLII,  1  et  pussim.  ;  —  Juvénal,  Sat.,  IX,  55  ;  —  Perse,  IV,  26  ;  — 
Plutarque,  Vies  des  Gracques  et  de  Sylla. 

(1)  Fustel  de  Coulanges,  L'Alleu,  p.  15,  22  e.,  et  Revue  des  Deux- 
Mondes,  15  septembre  1886,  p.  318,  325,  etc.). 

(2)  Le  méme^  loc.  cit. 
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ses  contemporains  (De  rervftiica.  Prœmium)  ?  —  Mais  véri- 
fions les  textes  et  voyons  si  eflectivement  ils  se  contre- 
disent. 

Au  livre  III  de  VHist.  Nat.,  décrivant  les  provinces  de 
l'Empire,  Pline  accorde  la  prééminence  à  l'Italie,  et  il  ne 
pouvait  guère  faire  moins  pour  «  cette  contrée,  nourrice 
et  mère  de  toutes  les  autres,  la  terre  choisie  par  la  pré- 
voyance des  dieux  qui  y  ont  réuni  de  quoi  orner  le  ciel,  le 
centre  qui  devait  réunir  tant  d'empires  divers...,  l'abon- 
dance de  la  vie,  l'éternelle  salubrité  d'un  beau  ciel,  ces 
plaines  fécondes,  etc.  »  Il  faudrait  lire  le  passage  tout  en- 
tier; le  ton  nous  en  fait  comprendre  tout  de  suite  ce  qu'il 
y  a  à  retenir  dQ  ce  banal  panégyrique.  Le  problème  agri- 
cole est  en  ce  moment  bien  loin  de  la  pensée  de  l'auteur; 
il  n'a  devant  les  yeun  que  la  terre  prédestinée,  choisie  par 
les  dieux  pour  en  faire  le  centre  de  l'Univers  en  l'associant 
aux  grandeurs  de  Rome.  Prenons-y  garde,  toutefois,  si 
Pline  nous  parle  des  dons  merveilleux  que  les  dieux  ont 
dispensés  à  l'Italie,  s'il  vante  sa  fécondité  naturelle,  il  évite 
de  nous  dire  quelle  est  la  production  effective  de  ce  sol  si 
bien  disposé  par  la  nature  pour  faire  vivre  dans  l'abon- 
dance une  nombreuse  population  ;  il  a  grand  soin  de  ne 
pas  assombrir  son  tableau  en  y  répandant  les  tristes  cou- 
leurs de  la  réalité.  Or,  insuffisance  de  production  et  de 
population,  voilà  un  point  sur  lequel  tous  les  auteurs 
anciens  et  modernes  sont  d'accord. 

Avant  de  terminer  son  long  ouvrage,  Pline  ne  veut  pas 
déposer  sa  plume  sans  adresser  un  dernier  hommage  à  cette 
magnifique  patrie  qui  l'emporte  en  toutes  choses  sur  le 
reste  de  l'univers;  c'est  le  même  ton  dithyrambique:*  De 
toutes  les  contrées  qui  sont  sous  le  ciel,  la  plus  belle,  celle 
qui,  ajuste  titre,  obtient  la  suprématie  en  toutes  choses, 
l'Italie,  la  directrice  et  comme  la  seconde  mère  du  monde, 
l'emporte  sur  toutes  les  autres  par  la  prééminence  de  ses 
hommes,  de  ses  femmes,  de  ses  chefs,  de  ses  soldats  ;  par 
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l'éclat  de  ses  arts...  ;  l'abondance  de  ses  eaux,  la  salubrité 
des  bois,  l'enchaînement  des  montagnes  qui  y  forment  de 
nombreuses  vallées,  la  douceur  des  hêtes  sauvages,  la  fer- 
tilité du  sol,  la  richesse  des  pâturages  ;  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  la  subsistance,  nulle  part  on  ne  le  trouve  de 
qualité  meilleure...  »  C'est  sur  cette  péroraison  que  se  ter- 
mine  l'ouvrage  ;  c'est  la  conclusion,  assez  naturelle  d'ail- 
leurs, d'un  travail  encyclopédique  dont  l'inspiration,  la  fin 
étaient  la  glorification  de  Rome  et  de  l'Italie.  Mais  on  ne 
peut  voir  dans  cette  innocente  emphase  l'expression  rai- 
sonnée  d'un  jugement  sur  le  fait  qui  nous  occupe.  Le 
tableau  à  tout  prendre  n'est  pas  infidèle  et  il  conviendrait 
encore  à  l'Italie  moderne,  mais  cela  en  ferait-il  un  pays  où 
l'agriculture  soit  florissante,  où  la  population  rurale  vécût 
dans  l'abondance  ?  De  même  au  temps  de  Pline.  Nous 
voyons  bien  qu'il  vante  la  fertilité  du  sol  et  l'excellence  de 
ses  productions,  non  sans  une  exagération  certaine  : 
«  Quidquid  est  quo  carere  vita  non  debeat,  nusqnam  prses- 
tautius  >  ;  mais  nulle  part  il  n'en  célèbre  l'abondance.  Or 
c'est  là  seulement  ce  qui  nous  touche,  comme  aussi  de  sa- 
voir comment  la  propriété  du  sol  était  répartie  et  si,  aux 
mains  de  ceux  qui  la  détenaient,  cette  terre  privilégiée 
pourvoj'ait  encore  à  la  subsistance  d'une  nombreuse  popu- 
lation libre.  Quelle  était  sur  ce  point  au  juste  la  pensée  de 
notre  auteur,  c'est  au  livre  XVIII,  là  même  où  il  est  au 
cœur  du  sujet  et  où  il  juge  les  latifundia,  qu'il  faut  aller 
en  chercher  l'expression  raisonuée.  Ce  ne  sont  plus  là  des 
généralités  vagues  où  l'on  essaie  de  se  faire  illusion,  ce  sont 
des  faits.  «  Ici,  avant  tout,  dit-il,  c'est  un  bonheur  pour  moi 
de  plaider  la  cause  de  la  terre.  »  Cette  cause  était  en  efïet 
bien  compromise  et  il  met  le  passé  en  regard  du  présent. 
«  Deux  jugères  suffisaient  al(>rs  à  chaque  citoj'en.  Aujour- 
d'hui, ceux  qui  naguère  n'étaient  encore  que  les  esclaves 
de  Néron,  dédaigneraient  des  vergers  qui  ne  seraient  pas 
plus  grands  et  il  leur  en  faut  bien  davantage,  seulement  pour 
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leurs  viviers...  Avec  les  mœurs  d'autrefois,  non  seulement 
les  récoltes  suffisaient  sans  que  l'on  dût  demander  à 
aucune  province  la  nourriture  de  l'Italie  ;  on  a  même 
peine    à    concevoir    combien    l'approvisionnement   de  la 

ville   était  à  bas  prix Ces  effets,  il  ne  faut  pas  les 

attribuer  aux  latifundia,  car  il  n'y  en  avait  pas  alors  parce 
que  la  loi  de  Licinius  avait  réduit  à  500  jugères  la  di- 
mension des  plus  grandes  possessions...  Quelle  était  donc  la 
cause  d'une  telle  abondance  ?  C'est  qu'alors  les  généraux 
cultivaient  leurs  champs  de  leurs  propres  mains  ;  la  terre 
s'ouvrait  avec  complaisance  à  une  charrue  couronnée  de 
lauriers  et  conduite  par  un  triomphateur,  soit  que  ces  sol- 
dats donnassent  autant  de  soin  à  la  culture  qu'à  la  guerre, 
soit  que  tout  vienne  mieux  sous  des  mains  honnêtes...  ; 
mais  aujourd'hui  les  mêmes  travaux  sont  accomplis  par  des 
esclaves  qui  ont  les  fers  aux  pieds,  par  des  misérables  qui 
ne  les  exécutent  que  parce  qu'ils  y  sont  condamnés  ;  et  ce- 
pendant la  terre  n'est  pas  sourde  à  nos  vœux...  ;  mais 
devons-nous  être  surpris  qu'elle  ne  paie  pas  des  esclaves 
du  même  prix  que  des  chefs  d'armées  ?»  La  pensée  vraie 
de  l'auteur,  elle  est  là  et  elle  ne  laisse  aucune  place  à 
l'équivoque.  S'il  fallait  d'autres  traits,  ils  abondent;  Pline 
ne  fait  que  répéter  ce  qu'avaient  dit  avant  lui  les  Gracques, 
Varron,  Columelle,  tous  les  écrivains,  en  un  mot. 

Le  même  reproche  de  s'être  mis  en  contradiction  avec 
lui-même  a  été  fait  à  Tacite,  à  propos  du  fameux  message 
de  Tibère  au  Sénat  où  il  est  question  des  «  Villarum  inflnita 
spatia.  »  «  A  ce  passage  de  Tacite,  dit  M.  Fustel,  on  oppose 
un  autre  passage  de  Tacite  lui-même  qui,  deux  chapitres 
plus  loin,  vante  la  diminution  des  grandes  fortunes,  «  la 
sagesse  de  son  temps  »,  le  retour  à  la  frugalité  et  à  la  sim- 
plicité antiques.  »  -  Voici  le  passage  d'où  résulterait  la 
contradiction  ;  il  suit  immédiatement  la  lettre  où  Tibère, 
consulté  par  le  Sénat,  lui  répond  qu'au  lieu  de  remettre  en 
vigueur  les  lois  relatives  au  luxe  de  la  table,  il  serait  bien 
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plus  utile  de  réformer  l'extension  indéfinie  des  villœ. 
Tacite  nous  apprend  quelle  a  été  l'issue  de  cet  incident 
et  il  dit  :  «  Après  que  le  Sénat  eût  pris  connaissance  de 
la  lettre  de  Tibère,  il  dispensa  les  édiles  de  faire  appli- 
quer les  lois  somptuaires.  Aussi,  le  luxe  de  la  table,  depuis 
la  fin  de  la  guerre  d'Actium  jusqu'à  l'avènement  de  S.  Galba, 
s'étala  en  prodigalités  pendant  plus  de  cent  ans.  Peu  à  peu 
il  décrut  ensuite.  Nous  pouvons  indiquer  les  causes  de  ce 
changemeut.  Jadis  les  familles  nobles  ou  celles  qui  s'étaient 
illusitrées  se  ruinaient  à  rivaliser  de  prodigalités,  car  il 
était  permis  en  ce  temps-là  de  gagner  ainsi  la  faveur  du 
peuple,  des  alliés,  des  rois  et  d'être  honoré  par  eux.  Plus 
on  se  distinguait  par  ses  richesses,  la  somptuosité  de  ses 
palais,  plus  on  acquérait  de  renom  et  de  clients.  Mais 
quand  on  sévit  contre  eux  par  le  meurtre,  quand  l'éclat  de 
la  réputation  devint  une  cause  de  mort,  ceux  qui  y  échap- 
pèrent devinrent  plus  sages  (1).  » 

Etant  donné  qu'il  s'agissait  d'une  proposition  tendant  à 
modérer  le  luxe  de  la  table  et  que  Tibère,  au  lieu  de  donner 
l'avis  que  le  Sénat  sollicitait  de  lui,  en  fait  naître  l'occasion 
de  reprocher  aux  riches  leurs  propriétés  démesurées  ;  et  qu'à 
ce  propos  Tacite  nous  apprend  que,  près  d'un  siècle  après,  le 
luxe,  et  non  pas  les  propriétés  foncières,  décrut  sods  l'in- 
fluence des  moyens  violents  qu'il  indique,  on  se  demande 
en  quoi  cette  dernière  affirmation  est  en  contradiction  avec 
la  phrase  où  Tibère  -  et  non  pas  Tacite,  -  constate  et 
blâme  les  vUiarumînfinita  apatia  de  son  temps.  On  cherche 
même  ce  qui,  dans  la  phrase  de  l'historien, peut  se  rapporter 
à  la  «  diminution  des  grandes  fortunes  »  dont  il  ne  dit  mot, 
et  à  «  la  sagesse  de  son  temps,  à  la  simplicité  des  mœurs 
antiques.  »  Mais  à  supposer  que  cette  traduction,  peut- 
être  un  peu  libre,  reproduise,  sinon  le  texte,  au  moins 
la  pensée  de  Tacite,  il  resterait  à  trouver  en  quoi  la  cons- 

(1)  Tacite,  Annales,  III,  53  et  8. 
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tatation  qu'il  fait  que  le  luxe  de  la  table  était  en  décrois- 
sance sous  Galba,  contredit  raffirmation  de  Tibère  relative 
à  l'immensité  des  domaines  de  son  temps.  Près  d'un  siècle 
sépare  ces  deux  faits  historiques  ;  ils  sont,  en  outre,  d'ordre 
différent  et  n'ont  entre  eux  que  des  rapports  indirects. 
Logiquement  il  n'est  pas  possible  de  les  comparer  l'un  à 
l'autre  ;  l'accord  aussi  bien  que  la  contradiction  sont  impos- 
sibles entre  eux.  Cela  n'avait  pas  échappé  à  Tibère.  A  la 
proposition  du  Sénat  il  répond  qu'il  serait  bien  préférable 
de  réformer  le  latifundisme.  Il  estimait  moins  utile  à  ses 
desseins  d'empêcher  l'aristocratie  de  se  décrier  et  de  se 
ruiner  en  folles  et  grossières  prodigalités  que  de  réduire 
les  grands  domaines  qui  avaient  de  tout  temps  été  le 
fondement  de  la  puissance  patricienne;  une  plus  juste 
répartition  eiit  été  plus  conforme  à  la  politique  démocra- 
tique du  césarisnie.  Si  ce  n'était  pas  de  sa  part  une  sorte  de 
contre-proposition,  c'était  du  moins  un  avis  indirect,  une 
menace  peut-être,  à  l'adresse  des  grands  propriétaires.  Sa 
verte  semonce,  la  crainte  de  voir  toucher  à  leurs  villas  les 
fit  renoncer  à  la  malencontreuse  idée  de  réforme  somp- 
tuaire  dont  ils  n'avaient  pas  prévu  l'effet.  L'empereur  leur 
laissait  assez  entrevoir  le  danger  auquel  ils  s'exposaient 
en  les  avertissant  que  «  de  même  que  les  maladies  du 
corps  devenues  invétérées  ne  se  peuvent  plus  guérir  que 
par  des  remèdes  énergiques  et  amers,  de  même  les  mala- 
dies de  l'âme  exigent  des  remèdes  non  moins  violents.  > 
Tacite  nous  dit  quelques  lignes  plus  loin  ce  que  fut  ce 
remède  énergique  :  le  suicide  ou  le  meurtre  de  ces  fas- 
tueux épicuriens,  suivi  de  la  confiscation  de  leurs  biens. 
Quant  au  luxe,  il  se  réforma  tout  seul  quand  de  nouveaux 
sénateurs  furent  appelés  de  leurs  municipes  provinciaux 
pour  combler  les  vides  que  les  proscriptions  avaient  faits 
dans  leurs  rangs.  Gros  propriétaires  fonciers  aussi,  mais 
plus  habitués,  suivant  Tacite,  à  l'épargne  qu'à  la  dépense, 
ces  nouveaux  venus  importèrent  à  Rome  la  simplicité  de 
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leurs  mœurs  campagnardes,  et  un  genre  de  vie  dont  Vespa- 
sien  leur  donnait  l'exemple.  Dans  tous  les  cas  ce  n'était  là 
qu'une  réforme  toute  somptuaire:  ce  qu'ils  restreignirent  ce 
fut  leur  faste  et  non  pas  leurs  domaines;  leur  parcimonie  ne 
fit  que  leur  donner  le  moyen  de  donner  aux  latifundia  un 
développement  que  M.  Fustel  reconnaît  lui-même  avoir 
existé  vers  cette  époque.  Bien  que  les  nouveaux  sénateurs 
vécussent  sans  éclat,  et  que,  suivant  la  remarque  de  Tacite, 
arrivés  à  la  vieillesse  ils  mourussent  doucement  dans  leur 
lit,  ils  n'en  possédaient  pas  moins  de  grandes  fortunes  fon- 
cières. On  sait  d'ailleurs  que  cette  simplicité  fut  éphémère 
et  Tacite  ne  marque  pas  une  grande  confiance  dans  la  durée 
de  cette  réforme  des  mœurs.  «  Ce  n'est  là,  dit-il,  qu'un  de 
ces  retours  ordinaires  des  choses  humaines  ;  «  Nisi  forte 
quemadmodum  temporum  vices,  ità  morum  vertantur  »,  et 
il  ajoute:  «  Verum  hœc  nobis  majorum  certamina  ex 
honesto  maneant  !  >  «  Puisse  cette  émulation  à  imiter  nos 
aïeux  avoir  quelque  durée  !  » 

M.  Fustel  a  cru  trouver  d'autres  indices  encore  de  la 
prédominance  de  la  petite  propriété.  C'est  ainsi  que,  suivant 
lui,  Caton  et  Varron  auraient  énoncé  des  quantités  de 
100,  20Û,  300  jugères  comme  étant  la  mesure  ordinaire  des 
domaines.  C'est,  croyons-nous,  se  méprendre  de  tout  point 
sur  le  sens  des  passages  où  se  trouvent  ces  énonciations  ;  il 
n'y  est  question  que  de  rapports  proportionnels  entre  les 
quantités  de  terres  indiquées  et  le  nombre  d'ouvriers 
nécessaires  pour  les  cultiver.  Caton  avait  dit,  par  exemple, 
qu'il  faut  tant  d'esclaves,  de  bœufs,  etc.,  pour  cultiver  tant 
de  jugères  de  vignes  ;  tel  autre  nombre  d'hommes  et  d'ani- 
maux pour  cultiver  telle  autre  quantité  de  terre  plantée 
d'oliviers  ;  Varron  et  Columelle  critiquent  les  calculs  de 
Caton,  mais  aucun  d'eux  ne  donnent  ces  quantités  comme 
étant  la  mesure  moyenne  du  domaine. 

Pour  appuyer  ces  textes,  M.  Fustel  introduit  trois  ou 
quatre  documents  épigraphiques  qu'il  interprète  de  façon 
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à  en  dégager  des  contenances  à  peu  près  semblables.  Trois 
ou  quatre  inscriptions,  les  seules  que  l'on  possède  d'ail- 
leurs, en  ce  genre,  c'est  bien  peu,  et  l'on  peut  tout  d'abord 
se  demander  si  les  renseignements  qu'elles  fournissent  sont 
de  nature  à  donner  quelque  aperçu  du  régime  de  la  pro- 
priété, non  pas  même  dans  l'empire,  mais  seulement  dans 
les  municipes  qu'elles  concernent. 

Ces  inscriptions  sont  celles  de  Veleia,  des  Bœbiani  et  de 
Viterbe.  Il  nous  suffira  d'examiner  la  plus  importante  des 
trois,  celle  de  Veleia,  petite  ville  du  Placentin,  chef-lieu 
d'un  municipe.  On  a  pu  conjecturer  que  son  étendue  était 
de  15  à  20  lieues  françaises  de  largeur  sur  8  ou  10  de  lon- 
gueur, ce  qui  donnerait  approximativement  une  superficie 
moyenne  de  400,000  hectares,  c'est-à-dire  à  peu  près  l'équi- 
valent d'un  de  nos  plus  petits  départements.  Cette  inscrip- 
tion donne  la  nomenclature  de  plus  de  300  fundi,  dont  les 
plus  grands,  d'après  M.  Fustel,  «  ne  dépassaient  pas 
100  jugères,  et  la  plupart  d'entre  eux  étaient  loin  d'avoir 
cette  étendue  ;  il  en  est  qui  semblent  n'avoir  que  2  arpents.  » 
Prenons  une  moyenne  générale  de  60  arpents  pour  chaque 
fundus  et  nous  trouvons  que  ceux  que  désigne  notre  do- 
cument représentent  ensemble  une  superficie  de  18  à  20,000 
jugères  ou  environ  4,500  à  5,000  hectares.  C'est  peu  de  chose 
par  rapport  à  la  superficie  totale  du  municipe  en  question, 
1  pour  cent  environ  ;  c'est  cependant  d'nn  terme  de  compa- 
raison aussi  insignifiant  qu'il  est  d'ailleurs  conjectural,  que 
l'on  croit  pouvoir  induire  que  l'étendue  moyenne  de  la  pro- 
priété, non  pas  à  Veleia  seulement,  non  pas  même  en 
Italie,  mais  dans  l'empire  était  d'environ  50  à  75  hectares  ! 

Cette  table  se  rapporte  à  un  ordre  de  faits  qui  s'étaient 
sans  doute  généralisés  en  Italie  et  même  dans  tout  l'em- 
pire ;  ces  faits  n'étaient  pas  particuliers  à  Veleia,  mais  ils 
sont  de  tout  point  étrangers  à  la  question  qui  nous  occupe. 
Nous  devons  à  cette  inscription  les  seules  notions  exactes 
que  nous  possédions  sur  l'assistance  publique  dans  l'empire. 
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Nous  y  voyons  qu'il  existait  une  institution  dont  le  dévelop- 
pement est  très  vraisemblable,  en  dépit  de  l'extrême  pénu- 
rie des  textes.  Cette  institution  revêt  encore,  d'après  l'ins- 
cription, une  forme  qui  a  dû  se  reproduire  suivant  un  type 
identique  partout  où  elle  a  été  établie.  On  peut  également 
en  induire  que  le  contrat  qui  la  créait  dans  chaque  localité 
était  un  contrat  à  rente  foncière  perpétuelle  assise  sur  des 
terres  spécialement  désignées.  Ces  conjectures  sont  légitimes 
ainsi  que  quelques  autres  du  même  ordre  se  rattachant  à 
l'institution  elle-même,  mais  il  faut  s'en  tenir  là  et  recon- 
naître que,  quant  à  ce  qui  concerne  les  terres  qui  font  l'objet 
de  la  garantie  de  la  rente,  et  spécialement  sur  le  point  de 
savoir  si  ces  terres  constituaient  des  corps  de  domaines  ou 
des  parcelles  détachées,  l'inscription  ne  nous  en  apprend  pas 
davantage  que  ne  le  feraient  aujourd'hui  quelques  contrats 
d'hypothèque  ou  de  vente  concernant  des  propriétés  par- 
cellaires situées  sur  divers  points  d'un  département.  On  ne 
saurait  prendre  ces  propriétés  pour  le  type  moyen  de 
toutes  celles  du  département. 

Mais  en  admettant,  par  pure  hypothèse,  que  l'inscription 
de  Veleia  puisse  être  utilisée,  nous  aurions  encore  à  véri- 
fier la  valeur  du  procédé  à  l'aide  duquel  on  est  arrivé  à  la 
conclusion  proposée.  Notre  document  consiste  en  une  liste 
très  étendue  de  fundi  accompagnés  chacun  du  nom  de  son 
propriétaire  et  de  l'estimation  de  sa  valeur.  C'est  là  la  seule 
donnée  certaine,  mais  toute  contingente,  qu'il  fournisse  ; 
il  est  muet  sur  les  autres  données  non  moins  essentielles 
du  problème  :  la  contenance  même  du  fonds,  sa  situation, 
sa  qualité,  son  revenu  effectif.  Pour  y  suppléer,  M.  Fustel  a 
essayé  de  déterminer  le  revenu  moyen  de  la  terre,  qu'elle 
fût  en  labour,  en  pré,  en  vigne,  en  oliviers,  en  identi- 
fiant ce  revenu  avec  l'intérêt  de  l'argent.  Le  raisonne- 
ment paraît  être  celui-ci  :  l'intérêt  de  l'argent  étant  de  tant 
par  cent  sesterces,  un  fonds  valant  cent  sesterces  donne 
un   revenu  égal  à  l'intérêt   de   cent   sesterces;    donc   en 
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divisant  l'estimation  donnée  à  chaque  fonds  par  la  table 
de  Veleia,  par  le  revenu  supposé  on  en  obtiendra  la  con- 
tenance totale.  Qui  ne  voit  du  premier  coup  d'œil  toutes 
les  lacunes  d'un  pareil  procédé  ?  Le  calcul  n'est  fondé  que 
sur  des  chiffres  hypothétiques.  Pour  ne  parler  que  de  la 
valeur  du  fonds,  le  taux  courant  et  moyen  de  l'intérêt 
a  varié  à  Rome  sous  l'influence  de  faits  analogues  à 
ceux  qui  le  déterminent  de  nos  jours  ;  mais  non  seule- 
ment nous  ne  connaissons  que  par  conjecture  ces  variations, 
mais  encore  nous  ne  savons  pas  quel  était  le  taux  au 
commencement  du  ii*  siècle,  à  l'époque  où  l'on  prétend  nous 
donner  l'estimation  des  fundi  de  Veleia.  De  plus  rien  ne 
nous  démontre  qu'il  y  eût  jamais  eu  de  corrélation  entre  le 
revenu  de  la  terre  et  l'intérêt  de  l'argent.  Au  contraire,  dans 
un  pays  d'usure  comme  l'était  Rome,  l'écart  devait  être 
considérable  et  Caton,  qui  s'y  connaissait,  préférait  le  prêt 
à  la  grosse,  le  nauUcura  fœnus,  au  revenu  de  tout  autre 
placement,  même  à  celui  des  pâturages  qu'il  considérait 
pourtant  comme  beaucoup  plus  avantageux  que  celui  des 
autres  cultures.  Le  rapport  moyen  des  terres  était  bien 
modique  d'après  les  renseignements  que  nous  fournissent 
Varron  et  Columelle  qui  sont  en  cela  d'accord  avec  Caton. 
Elever  ce  revenu  à  6  ou  8  pour  cent  c'est  prendre  une  base 
manifestement  exagérée  qui  rend  inadmissible  l'évalua- 
tion de  2,000  s.  par  jugère,  ce  qui  équivaut  à  2,000  fr.  l'hec- 
tare Cette  moyenne  serait  aujourd'hui  exagérée,  même  en 
France  ;  cependant  les  frais  de  culture  sont  relativement 
moindres  qu'ils  n'étaient  à  Rome  à  raison  de  l'insuffisance 
de  l'outillage  et  de  la  médiocre  somme  de  travail  que  four- 
nissaient les  esclaves.  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  di- 
sant qu'il  serait  également  exagéré  pour  l'Italie  moderne 
si  l'on  devait  prendre  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent, 
comme  élément  d'appréciation.  S'agissant  d'évaluer  spé- 
cialement le  revenu  des  terres  à  Veleia,  on  trouvait  dans 
notre  document  une  base  beaucoup  plus  sûre  dans  le  taux 
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de  placement  du  capital,  constitué  par  Trajan,  pour  sa 
dotation  alimentaire,  taux  qui  était  dans  un  cas  de  5  0/0  et 
dans  l'autre  de  2  1/2,  ce  qui  donnerait  une  moyenne  de  3 
à  3  1/2  comme  revenu  de  la  terre  et  conduirait,  d'après  le 
procédé  même  que  nous  critiquons,  à  doubler  et  même 
tripler  l'étendue  des  parcelles 

Nous  nous  perdons,  on  le  voit,  dans  les  conjectures.  Il 
paraîtra  donc  impossible,  dans  de  pareilles  conditions, 
d'arriver  à  connaître,  même  approximativement,  quelle 
pouvait  être  la  contenance  des  fundi  relevés  dans  les  tables 
alimentaires  et  d'asseoir,  ne  fût-ce  qu'une  probabilité,  sur 
l'importance  de  la  propriété  moyenne  au  ii*  siècle.  Ce  qui 
pouvait  d'ailleurs  être  vrai  à  ce  moment  ne  Tétait  plus  aux 
siècles  suivants  et  c'est  un  tableau  de  la  propriété  rurale  à 
la  fin  de  l'Empire  que  l'auteur  se  proposait  de  nous  pré- 
senter, comme  point  de  départ  de  l'histoire  de  cette  pro- 
priété et  des  institutions  qui  en  ont  été  la  conséquence  dans 
l'ancienne  France. 

Toutes  ces  observations  peuvent  s'appliquer  également 
bien  à  une  troisième  inscription  dont  on  a  essayé  de  tirer 
aussi  parti  dans  le  même  but:  c'est  celle  de  Viterbe;  elle 
appelle  en  outre  quelques  observations  particulières.  Elle 
est  de  la  même  époque  que  les  précédentes  et  nous  apprend 
qu'un  aqueduc  qui  conduisait  les  eaux  à  Viterbe  traversait, 
sur  le  territoire  de  cette  ville,  onze  pièces  de  terre  seule- 
ment sur  un  parcours  de  5,950  pas  romains.  On  voit  tout  de 
suite  que  ce  document  concerne  des  fundi  beaucoup  plus 
étendus  que  ceux  de  Veleia  et  des  Bœbiani,  ce  qui  déprécie 
la  valeur  des  moyennes  qu'elles  auraient,  par  hypothèse, 
pu  fournir.  Aussi  l'invoque-t-on  généralement  à  l'appui  de 
la  théorie  contraire,  celle  des  grands  domaines,  notam- 
ment Dureau  de  la  Malle  (loc.  cit.  et  Mém.  de  I.  et  B.  L., 
t.  XII,  p.  328  et  suivantes).  M.  Fustel  au  contraire,  tout  en 
estimant  que  cette  inscription  ne  saurait  être  citée 
«  comme  une  preuve  de  l'existence  des  latifundia,  »  base 
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sur  les  données,  insuffisantes  d'ailleurs,  qu'elle  fournit,  un 
calcul  analoij;ue  à  celui  qu'il  avait  appliqué  au  texte  lapidaire 
de  Veleia.  Il  en  résulterait  que  chacun  des  fundi  li-aversés 
aurait  eu,  en  moyenne,  800  mètres  de  côié,  ce  qui  permet- 
trait de  supposer  qu'ils  avaient  l'un  dans  l'autre  une  soixan- 
taine d'hectares.  Pour  en  arriver  là  il  faut  supposer  que 
tous  ces  fundi  étaient  à  peu  près  de  même  dimension,  que 
chacun  d'eux  formait  un  carré  à  peu    prés    pàrYait    de 
800  mètres  de  côté  et  que  l'aqueduc  les  traversait  exactement 
dans  le  sens  parallèle  à  deux  des  côtés  de  ce  ca^ré.  Ces 
hypothèses  sont  aussi  gratuites  qu'invraisemblables.  Sans 
doute   on  peut  jusqu'à  un  certain  point   admettre   qu'en 
plaine  les  pièces  de  terre  avaient  une  forme  à  peu  près 
rectangulaire.  C'est  ce  qui  arrivait  quand  le  pays  avait  été 
l'objet  d'assignations  collectives    mesurées  par  les   agfH- 
mensores  conformément  aux  règles  de  leur  art.  Mais  un 
aqueduc  suivant  généralement  le  plus  court  chemin  de  la 
prise  d'eau  à  la  ville,  ne  se  préoccupait  pas  de  la  forme  et 
de  l'orientation  des  terrains  qu'il  devait  traverser  ;  riea 
d'ailleurs  ne  fait  supposer  que  celui  de   Viterbe  traversât 
d'anciennes  assignations.  Loin  donc  que  les  champs  fussent 
tous   de  forme  régulière,  il  fallait  souvent  se   conformer 
aux  inégalités  du  sol,  aux  accidents  de  son  relief  et  de  sa 
configuration.   Même  dans   les   cantons   partagés  par  les 
agrimensores  et  qui   n'étaient   que   l'exception,  tous  les 
champs  n'étaient  pas  non  plus  de  forme  régulière.  C'est  ce 
qui  arrivait  pour  toutes  les  parties  du  territoire  qui  étaient 
retranchées  du  lotissement  et  laissées  en  commun,  c'est-à- 
dire  les  subcesiva.  Il  devait  en  être  en  Italie  comme  chez 
nous,  parce  que  c'est  la  configuration  du  sol  qui  le  veut 
ainsi  :  en  plat  pays  nos  parcelles  rurales  sont  généralement 
rectangulaires  quoique  dans  des  sens  difiérents  pour  se  con- 
former à  la  disposition  du  sol.  Mais  quand  il  est  accidenté 
et  montagneux,  et  c'est  le  cas  pour  le  territoire  de  Viterbe, 
les  parcelles  prennent  les  formes  les  plus  irrégulières. 
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Ces  considérations  générales  me  portent  à  penser  que 
l'on  ne  peut  tirer  de  ce  document  épigraphique,  quant  à 
l'étendue  des  fonds  de  terre  qu'il  mentionne,  des  rensei- 
gnements plus  précis  que  n'en  fournirait  un  de  ces  plans 
ou  de  ces  états  parcellaires  que  l'on  dresse  si  fréquemment 
pour  les  expropriations  de  terrains  nécessaires  à  rétablis- 
sement de  chemins  de  fer  ou  d'aqueducs.  Or,  à  la  seule 
inspection  d'un  plan  de  ce  genre,  il  est  de  toute  impossi- 
bilité de  se  faire  une  idée  de  la  contenance  intégrale  des 
champs  sur  lesquels  se  fait  l'emprise  ;  encore  moins  serait- 
il  possible  de  présumer  la  contenance  et  l'étendue  du 
domaine  dont  font  partie  les  parcelles  atteintes.  Le  tracé 
les  coupe  dans  tous  les  sens,  les  unes  en  large,  les  autres 
en  travers  ou  en  coin.  Il  arrive  ainsi  qu'un  champ  qui  est 
traversé  dans  toute  sa  longueur  n'est  parfois  qu'une  bande 
de  terre  de  quelques  mètres  de  large  dont  la  superficie 
totale  n'atteint  pas  un  quart  d'hectare,  tandis  qu'un  champ 
de  deux  ou  trois  hectares,  n'est  écorné  que  sur  un  parcours 
de  quelques  mètres.  Il  arrive  plus  fréquemment  encore 
qu'un  vaste  domaine  ne  contribue  que  pour  quelques  par- 
celles insignifiantes,  alors  que  de  petits  propriétaires  subis- 
sent l'expropriation  de  plusieurs  lopins  de  leur  petit  héri- 
tage. En  était-il  de  même  au  cas  de  l'inscription  de  Viterbe  ? 
L'hypothèse  n'a  rien  d'invraisemblable  ;  elle  est  dans  tous 
les  cas  moins  hasardée  que  l'interprétation  proposée.  En 
dehors  de  tout  raisonnement,  il  est  un  point  qui  frappe  tout 
d'abord,  c'est  que,  quand,  sur  un  parcours  de  huit  kilo- 
mètres, on  rencontre  seulement  huit  propriétaires,  il  semble 
bien  que  c'est  là  un  signe  que  l'on  est  dans  un  paj^s  de 
grande  propriété.  C'est  ainsi  que  l'ont  compris  tous  les 
historiens  qui  se  sont  occupés,  à  ce  point  de  vue,  de  l'ins- 
cription de  Viterbe. 

La  conclusion  de  cette  première  étude  nous  semble  pou- 
voir se  formuler  ainsi  : 

1°  Les  témoignages  répudiés  par  M.  Fustel  de  Coulanges 
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sortent  intacts  de  l'épreuve  critique  à  laquelle  ils  ont  été 
soumis  ;  leur  autorité  n'est  pas  ébranlée  par  la  suspicion  où 
il  les  a  mis.  A  ces  témoignages  il  faut  en  ajouter  bien  d'autres 
qu'il  a  passés  sous  silence  et  qui  les  confirment. 

2"  Les  documents  que  M.  Fustel  produit  à  l'appui  de  sa 
thèse  ne  peuvent  avoir  la  signification  ni  la  portée  qu'il 
leur  attribue.  La  plupart  des  arguments  qu'il  en  tire  ne  sont 
basés  que  sur  des  conjectures  que  n'autorisent  même  pas 
les  documents  dont  il  s'agit. 

En  cet  état  de  la  question  il  faut  accepter  comme  vrai  ce 
que  nous  ont  appris  les  écrivains  latins.  C'est  le  cas  d'ap- 
pliquer la  règle  formulée  par  M.  Fustel  lui-même:  «  Il  faut 
prendre  à  la  lettre  les  textes  anciens  le  plus  qu'il  est  pos- 
sible. Le  fond  de  l'esprit  critique,  quand  il  s'agit  de  l'histoire 
du  passé,  est  de  croire  lès  anciens.  »  (Métnoire  sur  la  ma- 
nière de  lire  les  historiens  anciens.) 

Cette  conclusion  sommaire  de  notre  étude  sera  vérifiée 
par  deux  autres  études  ayant  pour  objet  : 

La  première,  d'exposer  la  genèse  du  latifundisme  depuis 
les  premiers  troubles  agraires  jusqu'au  mometitoù  il  serait 
devenu  prépondérant.  La  deuxième,  de  rechercher  quelle 
a  été  l'influence  du  régime  latifundiaire  sur  l'agriculture, 
la  fortune  publique,  l'état  social  des  populations  rurales 
pendant  cette  période. 

E.  Dramard. 

JLa  lecture  de  ee  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  ne  croit  pas  que  l'auto- 
rité de  Pline  puisse  être  invoquée  pour  faire  la  lumière  sur  une  question 
controversée.  Comme  naturaliste,  Pline  n'a  rien  créé.  Il  nous  a  laissé  de.s 
documents  précieux  émanant  d'antres  auteurs  ;  mais,  par  lui-même,  il  n'a 
aucune  critique.  Sa  crédulité  allait  parfois  jusqu'à  l'aberration.  Il  faut 
donc  le  prendre  pour  ce  qu'il  est,  un  compilateur  dont  le  mérite  littéraire 
ne  saurait  atténuer  l'insuffisance  au  point  de  vue  de  la  méthode  et  de 
l'observation. 
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M.  Doniol  pense  que,  dans  la  question  étudiée  par  M.  Dramard, 
il  importerait  avant  tout  d'être  fixé  sur  ce  que  c'étaient  que  les  latifundia 
dont  ont  parlé  Pline  et  d'autres  latins.  Dans  aucune  société,  ei  notamment 
dans  une  société  d'aussi  large  existence  que  la  société  romaine,  la  grande 
propriété  ne  saurait  devenir  improductive,  à  moins  que  l'on  n'en  établisse 
et  qu'on  n'en  maintienne  systématiquement  la  gestioa  sous  des  méthodes 
ou  des  formes  d'exploitation  positivement  inférieures  en  rendement  à 
d'autres  connues  pour  procurer  des  résultats  fructueux. 

Il  est  concevable  que  dans  une  société  pareille,  à  l'époque  romaine 
comme  nous  le  voyons  de  notre  temps,  des  citoyens  aient  été  à  même  de 
se  priver  du  revenu  plus  élevé  qu'ils  auraient  tiré  des  terres,  pour  s'y 
donner  tout  simplementla  jouissance  de  l'étendue.  Mais  on  ne  saurait  dou- 
ter que  Ce  n'a  pu  être  qu'un  fait  exceptionnel,  à  la  portée  de  peu  de 
personnes  relativement  parlant,  et  ne  «'appliquant  qu'à  une  surface 
minime  eu  égard  au  pays  entier.  On  peut  aussi  supposer  qu'à  un  cer- 
tain moment  il  a  paru  avantageux  d'organiser  sur  ses  terres  le  travail 
des  esclaves,  parce  qu'on  se  procurait  facilement  du  personnel  servile  ou 
par  toute  autre  raison,  et  que  l'on  a  persisté  dans  ce  système  par  habi- 
tude, par  entêtement,  par  préjugé  si  l'on  veut,  plus  tard  qu'il  n'aurail 
fallu,  autrement  dit  quand  il  était  devenu  très  évident  que  le  travait 
libre  était  plus  fécond  ailleurs.  Là  encore,  toutefois,  on  ne  saurait  être  en 
présence  que  d'un  fait  exceptionnel  comparativement  à  l'ensemble.  Nulle 
société  n'a  jamais  pu  se  développer  sans  un  développement  propor- 
tionnel des  fruits  du  travail  et  de  la  richesse.  11  y  a  eu  dans  toutes, 
comme  il  y  a  encore  aujourd'hui,  des  portions  de  pays  moins  avancées 
que  d'autres  à  cet  égard.  La  grande  propriété  y  existe  tantôt  peu  cultivée, 
tantôt  mal  cultivée  pur  ignorance  ou  par  défaut  de  moyens,  tantôt  peu 
soucieuse  d'une  bonne  et  productive  culture,  soit  afin  de  jouir  de  l'exten- 
sion, soit  dans  de  tout  autres  vues.  Cela  n'a  pourtant  pas  ruiné  ces  sociétés- 
là,  cela  n'en  ruine  pas  davantage  sous  nos  yeux.  Or,  Pline  dit  que  \q^  lati- 
fundia perdirent  l'Italie  et  aussi  les  provinces  ;  ne  faudrait-il  pas  que  les 
latifundia  dont  il  parle  fussent  quelque  chose  de  plus  ou  quelque  chose 
d'autre  que  ce  qu'indique  la  traduction  littérale  de  ce  ternie  V  Sans  cela, 
on  n'aurait  vraiment  une  explication  de  son  idée  qu'en  le  voyant  compa- 
rer les  latifundia,  qu'il  incrimine,  à  la  petite  propriété  paui-ircale  primi- 
tive, cultivée  par  son  propriétaire,  même  quand  ce  propriétaire  était  un 
citoyen  ayant  tenu  une  place  importauto  dansTElat.  Dans  ce  cas,  Pline 
et  ceux  des  latins  qui  ont  émis  les  mêmes  plaintes  que  lui  seraient  des 
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lettrés  à  qui  la  notion  de  l'inévitable  et  naturelle  transformation  des 
chopes  échappait,  et  qui  se  satisfaisaient  à  la  luaudirc^  mélancoliquerneat. 

Pline  comprenant  les  Provinces  dans  sa  lamentation,  il  n'est  pas  néces- 
eaire  de  s'arrêter  à  rechercher,  d'une  part  si  vraiment  l'Italie  eût  comporté, 
territorialement  parlant,  un  tel  développement  des  latifundia  que  l'effet 
de  leur  existence  fût  devenu  si  sensible  à  la  société  romaine,  d'autre  part 
si  1.1  culture  arbnstive,  que  le  climat  rend  seule  productive  dans  une  si 
considérable  étendue  de  son  sol  et  qui  commande  essentiellement  la 
petite  exploitation  comme  sys^tèrae,  sont  d'établissement  por<térieur.  Je 
croirais  volontiers  que  c'est  ceite  petite  exploitation  qu'il  préférait,  et 
nu'il  aurait  voulu  la  voir  à  la  place  des  grands  domaines.  Mais  puisqu'il 
s'ag-it  également  des  Provinces,  il  me  semble  qu'on  est  conduit  à  l'idée 
que  j'ai  exprimée  d'abord,  à  savoir  qu'il  faudrait  déterminer  avant  tout  le 
sens  de  latifundia  dans  l'esprit  de  Pline  et  de  ses  contemporains.  On 
s'expliquerait  en  effet  l'anathème  jeté  sur  les  grandes  possessions,  si  le 
mot  voulait  dire  quelque  chose  comme  la  seigneurie  du  moyen  âge, 
une  possession  dans  laquelle  ce  n'est  plus  de  revenus  culturaux  qu'il 
s'agit  surtout,  mais  de  redevances  ou  de  cens  dus  par  les  habitants.  Que 
ces  latifundiaAk  fussent  regardés  comme  nuisibles  à  la  richesse  sociale, 
ce  serait  naturel,  et  ce  serait  l'indication  qu'ils  avaient  produit  en  Italie 
des  effets  analogues  à  ceux  qui  leur  ont  été  reprochés,  ailleurs,  dans  un 
temps  moins  éloigné. 

En  résumé,  si  Pline  et  les  écrivains  qui  ont  attribué  aux  latifundia  des 
conséquences  ruineuses  n'ont  eu  en  vue  qu'une  comparaison  avec  l'agri- 
culture primordiale,  où  chaque  citoyen  cultivait  son  pr  .pre  champ,  leur 
récrimination  n'a  pas  beaucoup  de  valeur  histoiique  ;  c'est  une  opinion 
venue  à  des  esprits  moroses  sur  les  changements  inévitables  dus  au  cours 
du  temps.  Pi  ces  récriminations  ont  de  la  vérité,  c'est  qu'elles  s'appliquent 
à  autre  chose  qu'à  la  grande  propriété  en  elle  même.  Du  moins  doit-on  dire 
qu'à  leur  date  la  culture  non  servile  était  fort  répandue  et  donnait  des 
résultats  beaucoup  plus  fructueux  que  celle-là,  puisque  les  écrivains  pou- 
vaient ainsi  couramment  marquer  la  différence.  Or  la  culture  servile  ne 
serait  pas  restée,  dans  ce  cas,  un  fait  assez  général  pour  qu'autant  d» 
conséquence  que  lui  en  a  reconnu  Pline  dans  les  latifundia  pût  lui  être 
attribuée. 

JM.  J_.éOIl  Say  développe  la  même  idée.  Il  affirme  même  que  la 
grande  culture  offre  de  très  réels  avantages  au  point  de  vue  du  rende- 


ÉTUDE   SUR   LES   LATIFUNDIA.  585 

ment.  Par  contre,  elle  est  sujette  à  des  retours  de  fortune  et  à  des 
désastres  dont  la  petite  propriété  est  exempte.  C'est  là  sans  doute  qu'il 
faut  chercher  la  raison  de  la  crise  agricole  qui  a  marqué  les  derniers 
siècles  de  Rome.  M.  Léon  Say  conseille,  toutefois,  la  prudence  dans  les 
présomptions  de  cette  nature.  L'antiquité  et  les  temps  modernes  n'ont  pas 
assez  de  points  de  ressemblance  pour  pouvoir  être  comparés  utilement  en 
matière  économique. 

M.  Georges  Picot  croit  qu'il  y  aurait  très  grand  intérêt 
à  fixer  l'influence,  sur  la  solution  du  problème  qui  occupe  l'Académie, 
de  l'extension  du  travail  servile.  Dans  l'ancienne  Rome,  le  travail 
agricole  avait  été  en  honneur;  comment  a-t-il  été  abandonné?  A  quelle 
époque  cette  révolution  s'est-elle  produite  !  N'y  a-t-il  pas  là  une  explica- 
tion de  la  décadence  survenue  dans  les  exploitations  rurales  de  l'Italie  ? 
Telles  sont  les  questions  sur  lesquelles  il  est  très  nécessaire  de  fixer 
l'attention  des  érudits. 

IVI.  Dareste  fait  observer  que  dans  l'empire  romain  les  diverses 
provinces  étaient  loin  d'avoir  toutes  le  même  régime.  Les  latifundia 
n'existaient  pas  partout  ;  et,  par  exemple  il  n'y  en  a  pas  trace  en  Grèce 
ni  en  Egypte.  C'est  en  Afrique,  c'est-à-dire  dans  la  Tunisie  actuelle,  que 
se  trouvaient  les  plus  grands.  Entre  les  latifundia  de  l'Italie  et  ceux  de 
l'Afrique,  il  y  avait  cette  différence,  qu'en  Italie  le  travail  agricole  était 
fait  par  des  esclaves,  tandis  qu'en  Afrique  les  cultivateurs  admis  dans  les 
grands  domaines  ou  saltus  étaient  libres  et  même  citoyens  romains.  Du 
reste,  libres  ou  esclaves,  tous  étaient  soumis  à  peu  près  aux  mêmes  con- 
ditions. Ils  devaient  au  fermier  général  du  domaine  une  certaine  part 
des  fruits  et  quelques  corvées,  redevances  que  nous  connaissons 
aujourd'hui  assez  exactement  par  les  inscriptions  récemment  trouvées  en 
Afrique.  Toutes  les  charges  étaient  déterminées  par  des  règlements  qui 
formaient  la  loi  de  chaque  domaine.  Les  esclaves  y  gagnèrent,  car  le 
maître  trouvait  son  compte  à  leur  laisser  une  certaine  indépendance  de 
fait.  Les  hommes  libres  y  perdirent,  car  les  grands  propriétaires  qui 
avaient  besoin  de  leurs  bras  firent  effort  pour  les  retenir,  en  sorte  qu'ils 
finirent  par  être  attachés  à  la  glèbe.  Ainsi  se  forma  le  colonat,  par  ce 
double  courant  qui  faisait  monter  les  uns  et  descendre  les  autres,  et  par 
suite,  ainsi  disparut  la  classe  des  petits  propriétaires.  La  révolution 
sociale  fut  la  oonséqusnce  de  la  révolution   économique  ;  on  peut    se 
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(Jemander  si  celle-ci  fut  un  bien  ou  un  mal.  Peut-être  serait-il  plus 
prudent  de  rechercher  si  elle  ne  fut  pas  une  néces&ité.  Malheureuse- 
ment nous  ignorons  les  causes  qui  la  rendirent  nécessaire.  C'est  tout  au 
plus  si  nous  pouvons  les  entrevoir. 

M.  Passy  pense  que,  néanmoins,  le  caractère  nervile  du  colonat 
avait  {in  avoir  pour  résultat  d'avilir  le  travail  dcK  champs  etd'en  éloigner 
le  travail  libre.  Cette  prévention,  en  se  généralisant  en  Italie,  en  aurait 
rendu  les  campagnes  improductives. 

M.  Glasson  est  d'avis  que,  dans  une  question  aussi  complexe, 
il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  l'influence  exercée  par  l'insolvabilité  des 
fermiers  libres,  dont  les  propriétaires  ne  pouvaient  plus  tirer  aucun 
revenu.  Réduits  à  la  dernière  extrémité,  ils  durent  se  décider  à  substituer 
leurs  esclaves  à  des  fermiers  qui  ne  les  payaient  pas. 

M.  Doniol  fait  remarquer  que  les  observations  présentées  par 
M.  Dareste  et  M.  Glasson  laissent  néanmoins  pendante  la  question  que 
s'est  posée  l'auteur  du  Mémoire.  Ce  que  M.  Dareste  vient  de  dire  quant 
à  la  province  d'Afrique  trouve  son  analogue  dans  le  moyen  âge 
français.  La  Seigneurie  conviait  des  populations  non  serviles  à  venir 
cultiver  ses  terrements  et,  pour  cela,  leur  donnait  dans  des  chartes 
l'appât  de  conditions  propres  à  les  y  attirer  et  à  les  y  retenir.  Des 
latifundia  pareils  ont  pu  devenir  défavorables  à  la  production  par  des 
circonstances  ultérieures,  mais  ils  en  étaient  loin  à  la  date  où  leurs 
possesseurs  offraient  ces  avantages  aux  populations.  A  Rome,  ces  circons- 
tances ultérieures  se  sont  évidemment  produites.  Le  fait  cité  par 
M.  Glasson  en  est  une  preuve.  Dans  le  moyeu  âge,  c'est  souvent  que  lu 
Seigneurie  a  réduit  la  culture  à  l'improductivité  par  les  abus  de  son  fit-c. 
Seulement  il  y  a  toute  probabilité  qu'à  Rome,  à  l'époque  dont  a  parlé 
M.  Glasson,  il  n'était  plus  aisé,  faute  de  population  servile  sans  doute,  de 
substituer  la  culture  par  esclaves  à  la  culture  libre  découragée  ou  impuis- 
sante. Sans  cela  le  prêteur  n'eût  pas  trouvé  bien  utile  de  proléger  celle-c' 
par  des  actions  spéciales.  La  notion  morale  du  droit  entrait  assurément 
pour  quelque  chose  dans  les  décisions  du  juge  qu'était  le  prêteur,  mais 
c'est  pour  beaucoup  l'utile  qui  la  déterminait.  On  a  tout  lieu  de  supposer 
que  Vs  moyens  auraient  manqué  alors  pour  constituer  les  latifundia  à 
esclaves  anathématisés  par  Pline. 
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N] .  GefTroy  dit  que  l'auteur  des  pages  qu'on  vient  d'entendre 
ne  lui  paraît  pas  aussi  éloigné  qu'il  semble  le  penser  lui-même  des 
opinions  qu'a  exposées  M.  Fustel  de  Coulanges.  Selon  l'auteur  du 
Mémoire,  Pline  l'ancien  a  décrit,  par  cette  phrase  célèbre  :  Latifundia 
perdidere  Italiam...,  le  fléau  sévissant  dans  le  présent  comme  dans  le 
passé.  Fustel,  lui,  ne  nie  pas  que  l'Italie  et  les  provinces  n'aient  souffert 
des  latifundia  et  n'en  souffrent  encore  au  premier  siècle  ;  mais  on  voit 
clairement  dans  son  récit  les  premiers  germes  d'un  autre  état  social 
sortir  d'institutions  nouvelles,  telles  par  exemple  que  l'assistance  alimen- 
taire destinée  en  même  temps  à  secourir  les  enfants  pauvres  et  à 
encourager  les  petits  propriétaires  fonciers.  Les  textes  ne  manquent  pas 
qui  démontrent  à  cette  époque  la  première  organisation  d'une  population 
d'hommes  libres.  Fustel  de  Coulanges  a  tracé  de  main  de  maître  le- 
curieux  tableau  de  cette  période  de  transition,  dans  ce  mémoire  sur  les 
origines  du  Colonat  qui  est  peut-être  son  œuvre  principale. 

M.  Levasseur  appelle  l'attention  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à 
connaître  le  rapport  de  la  grande  à  la  petite  propriété  sous  le  régime 
impérial.  C'est  ce  rapport  qui  pourrait  nous  aider  li  porter  un  jugement 
sur  les  conséquences  des  Lafitundia.  Il  fait  remarquer,  d'autre  part,  qu'à 
une  époque  où  l'Italie  pouvait  facilement  s'approvisionner  de  céréales 
dans  les  provinces  éloignées,  elle  a  dû  se  trouver  dans  la  nécessité  de 
rester,  sur  son  propre  sol,  fidèle  à  l'agriculture  pastorale,  afin  d'assurer 
sa  consommation  de  viande,  qu'elle  ne  pouvait  alimenter  au  loin. 

M.  BlOCk  ajoute  que  la  sécurité  avait  disparu  de^  campagnes 
d'Italie  et  que  le  besoin  de  tranquillité  avait  porté  presque  toute  la  popu- 
lation vers  les  villes  ;  que  dès  lors  les  bras  avaient  manqué  à  l'agri- 
culture et  que,  de  plus,  les  blés  étrangers,  dont  le  transport  était  opéré 
gratuitement,  avaient  rendu  improductive,  au  cœur  de  l'empire,  la  cul- 
ture des  céréales. 

M.  QefTroy  partage  cette  opinion.  Il  fait  ressortir  combien 
la  culture  du  blé  est  difficile  et  même,  dangereuse  en  Italie,  tandis 
que  le  trèfle  y  pousse  presque  spontanément  pour  l'élevage  du  bétail. 

M.  LGVaSSeur  croit  aussi  que  des  conditions  toutes  spécialeB 
ont  contribué  à  faire  abandonner  aux  campagnes  italiennes  la  culture  du 
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blé  en   vue  de  la  vente.   Elles   avaient  dû   se    borner  à   la   pratiquer     É 
pour  la  simple  consommation  de  l'entreprise  agricole. 

M..  Ooniol  tie  croit  pas  qu'il  ait  été  rien  dit  de  nature  à  infirmer 
les  observations  présentées  par  lui  précédeiument.  La  question  reste 
toujours  de  savoir  ce  qu'il  y  avait  sous  le  mot  de  Latifundia,  ce 
qui  Pline  et  d'autres  ont  voulu  désigner  et  réprouver  par  ce  terme.  Les 
testes  indiqués  ou  cités  sont  dos  édits  relatifs  au  domaine  public  et  à  ses 
dispensataires,  non  aux  propriétés  privées  et  aux  conditions  contractuelles 
ou  autres  s'y  référant.  Ces  dernières  seulement  pouvaient  exercer  une 
influence  sur  l'économie  rurale  romaine  et  sont  propres  à  la  faire  connaître* 
Il  faut  penser  que  le  domaine  public,  dans  les  concessions  qu'il  donnait 
ou  dans  les  appels  qu'il  faisait  aux  bras  de  cultivateurs  pour  l'exploiter, 
tantôt  cherchait  peut-être  à  créer  des  conditions  d'exploitations  nouvelles, 
tantôt  à  se  rapprocher  de  celles  qu'il  voyait  exister  dans  les  domaines 
privés,  selon  que  leur  efEet  lui  paraissait  fructueux  ou  tout  au  moins 
suffisant.  Les  nécessités  économiques  ont  été  la  loi  des  anciennes  sociétés 
comme  elles  le  sont  des  sociétés  actuelles.  II  y  a  trop  de  similitude  entre 
l'existence  de  la  société  romaiae  et  celle  de  la  nôtre  aujourd'hui,  pour 
que,  en  interprétant  les  documents,  il  ne  convienne  pas  de  se  préoccuper 
essentiellement  de  ces  nécessités,  inévitables  à  tonte  époque. 


LA  VITESSE  DE  CIUCl'LATION  DE  LA  MONNAIE. 


Messieurs, 

« 

Dans  un  grand  nombre  de  questions  d'économie  politique 
et  de  statistique,  on  rencontre  une  notion  abstraite  et 
vague  qni  domine  le  sujet,  celle  de  la  vitesse.  L'idée  de 
vitesse  très  claire  lorsqu'il  s'agit  de  corps  en  mouvement 
devient  obscure  et  confuse  lorsqu'elle  s'applique  aux  phé- 
nomènes économiques  et  sociaux.  Il  est  pourtant  impos- 
sible de  méconnaître  l'importance  de  cet  élément.  Le  com- 
merce n'est  qu'un  écoulement  de  produits,  les  résultats  en 
sont  très  différents  suivant  que  la  vitesse  de  cet  écoulement 
est  plus  ou  moins  grande  et  si  nous  abordons  les  problèmes 
monétaires,  le  mot  même  de  circulation  indique  que  nous 
sommes  en  présence  d'un  mouvement. 

L'économie  politique  nous  enseigne  que  l'utilité  de  la 
monnaie  dépend  de  deux  facteurs  :  la  masse  de  la  monnaie 
et  la  vitesse  avec  laquelle  elle  circule,  c'est-à-dire  le 
nombre  de  fois  qu'elle  change  de  main  pendant  le  temps 
considéré.  On  peut  donc  dire  en  empruntant  le  langage  de 
la  mécanique  que  le  service  rendu  par  la  monnaie  est  pro- 
portionnel à  sa  quantité  de  mouvement.  C'est  pourquoi  les 
nations  jouissant  d'un  commerce  étendu,  se  sont  efforcées, 
par  des  artifices,  d'accroître  la  vitesse  de  circulation  du 
numéraire,  elles  réalisent  ainsi  une  économie  sur 
leur  outillage  monétaire  tout  en  en  obtenant  les  mêmes 
services. 

L'Angleterre,  grâce  à  son  admirable  système  de  chèques 
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et  à  son  clearing  house,  arrive  à  solder  tous  ses  comptes 
avec  moins  de  jg  75  millions  d'or  et  ^  'Z\  millions  d'argent 
(I.  Palgrave  et  B.  Martin),  alors  que  la  France  avec  un  com- 
merce inférieur  à  celui  de  l'Angleterre  possède  un  stock 
métallique  de  4  milliards  1/îi  d'or  et  de  2  milliards  1/2  d'ar- 
gent (de  Foville). 

La  raison  de  cette  différence  est  que  l'Angleterre  rem- 
place la  quantité  de  la  monnaie  par  l'intensité  de  sa  circu- 
lation. 

L'évaluation  de  la  masse  de  monnaie  qui  se  trouve  dans 
un  paj^s  est  délicate,  mais  non  impossible.  MM.  Palgrave  et 
Martin  en  Angleterre,  de  Foville  en  France,  sont  arrivés 
par  des  méthodes  diverses  à  des  approximations  satisfai- 
santes confirmées  par  tout  ce  que  nous  savons  d'autre  part. 
Quant  à  la  vitesse  avec  laquelle  se  meut  cette  masse  de 
métal,  soit  m  specie,  soit  sous  forme  de  papier,  de  trans- 
ferts de  crédits  et  de  compensations,  dans  l'état  actuel  de  la 
statistique,  nous  n'en  avons  aucune  idée. 

Si  le  problème  de  la  vitesse  avec  laquelle  la  monnaie 
change  de  main  ne  peut  être  abordé  dans  sa  généralité,  il 
est  du  moins  possible  d'examiner  des  cas  particuliers  et  de 
les  résoudre  avec  une  entière  certitude. 

Une  partie  très  importante  de  la  circulation  s'effectue 
par  l'intermédiaire  des  banques  au  moyen  des  comptes- 
courants.  Par  les  comptes- courants  passe  un  large  bras  du 
fleuve  de  la  circulation  et  nous  en  connaissons  dans  leurs 
moindres  détails  le  régime,  l'étiage  et  les  crues. 

Les  banques  reçoivent  en  dépôt  les  fonds  de  leur  clien- 
tèle, les  versements  sont  appelés  crédit.  Sur  l'ordre  qui 
leur  est  donné  par  un  déposant,  au  moyen  d'un  instrument 
appelé  virement,  elles  transfèrent  à  un  nouveau  compte 
tout  ou  partie  d'un  crédit  et  effectuent  ainsi,  par  écritures  et 
sans  déplacement  d'espèces  ou  de  billets,  un  chiffre  de 
paiements  qui,  à  la  seule  banque  de  France,  s'élève  à  40  ou 
45  milliards  par  an.  Le  montant  des  capitaux  détenus  par 
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les  banques  n'est  pas  modifié  par  les  virements,  il  est  seule- 
ment réparti  d'une  manière  dittérente.  Les  fonds  déposés 
dans  une  banque  peuvent  encore  être  retirés  au  moyen  de 
chèques  qui  donnent  lieu  quelquefois  à  un  virement,  mais  le 
plus  souvent  à  un  versement  en  espèces.  Les  sommes 
payées  par  virements  ou  par  chèques  forment  le  débit  des 
comptes-courants.  La  différence  du  crédit  et  du  débit 
s'appelle  solde.  C'est  la  partie  active  des  comptes-courants. 

Les  comptes-courants  peuvent  être  assez  exactement 
représentés  par  un  réservoir  recevant  un  liquide  (crédit) 
qui  s'écoule  par  un  orifice  (banque).  Le  solde  est  le  niveau 
du  liquide  dans  le  réservoir,  la  partie  écoulée,  le  débit  ; 
c'est  la  vitesse  de  la  veine  qui  passe  par  l'orifice  que  je  me 
suis  proposé  d'évaluer. 

Un  calcul  très  simple,  que  je  reproduis  en  note,  conduit 
à  la  proposition  suivante  : 

La  de?ni-som'me  des  débits  et  des  crédils  annuels  est 
égale  à  la  quantité  de  mouvement  du  solde  moyen  de  l'an- 
née (1). 

Cet  énoncé  traduit  en  langage  algébrique  donne  la  vitesse 
d'écoulement  du  solde,  c'est-à-dire  la  vitesse  de  circulation 
du  numéraire  que  j'ai  figurée  dans  les  tableaux  graphiques 
joints  à  ce  travail. 


(1)  Pour  le  démontrer  j'appelle  1  la  distance  qui  sépare  le  débiteur 
du  créancier,  un  paiement  consiste  à  faire  parcourir  un  espace  1  à  la 
somme  à  payer.  En  interposant  une  banque  à  égale  distance  du  créan- 
cier et  du  débiteur,  la  somme  à  payer  parcourt  —  du  débiteur  k  la  banque 

et  —  de  la  banque  au  créancier.  Si  je  désigne  par  m  le  crédit  et  m'  le 
débit  annuels  des  comptes-  courants,  en  vertu  do  ce  qui  précède  ~  sera 
le  déplacement  du  crédit  ~  celui  du  débit  et  "  "t  *"  le  déplacement 
total,  mais  ce  déplacement  n'est  autre  que  celui  du  solde  moyen  de 
l'année,   donc  si   s  est  ce  solde  et    v    sa    vitesse    s    v  =  "^  "t  *"   d'où 

m  +  m' 


V 


2s 
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Il  est  bon  de  remarquer  que  toutes  les  données  mises  en 
œuvre  se  trouvent  dans  la  comptabilité  des  banques  et  que, 
par  suite,  la  vitesse  qui  s'en  déduit  est  rigoureusement 
exacte. 

Lorsqu'on  examine  les  vitesses  de  circulation,  un  simple 
coup  d'œil  permet  de  distinguer  les  pays  à  finances  saines 
des  pays  à  finances  avariées. 

Dans  les  premiers  je  classe  la  France,  l'Allemagne,  et  ia 
Belgique  dont  voici  pour  les  10  dernières  années  les  vitesses 
de  circulation  : 


Banque 

Banque 

Banque 

de  France 

d'Allemagne 

de  Belgique 

1884 

110 

170 

112 

1885 

107 

165 

102 

1886 

98 

138 

96 

1887 

115 

128 

112 

1888 

125 

135 

123 

1889 

113 

157 

153 

1890...... 

135 

190 

146 

1891 

138 

170 

141 

1892 

116 

148 

130 

1893...... 

120 

165 

118 

Il  aurait  été  intéressant  de  comprendre  dans  ce  tableau 
les  vitesses  de  circulation  à  la  Banque  d'Angleterre  et  dans 
les  banques  des  États-Unis;  mais  ces  établissements  refusent 
tout  autre  renseignement  que  les  soldes  des  comptes  cou- 
rants. D'ailleurs  ils  ne  paient  que  les  résidus  des  compen- 
sations des  clearing  houses,  et  il  est  probable  qu'on  ne  trou- 
verait chez  eux  que  des  vitesses  peu  en  rapport  avec 
l'intensité  de  la  circulation  extérieure. 

Dans  les  trois  banques  précitées,  les  vitesses  sont  assez 
comparables,  cependant  l'Allemagne  a  un  léger  avantage 
provenant  de  ce  que  les  particuliers  s'y  servent  plus  que 
chez  nous  et  en  Belgique  du  chèque  et  de  la  compensa- 
tion. 
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Les  vitesses  qui  précèdent  sont  déduites  de  chifïi'es  très 
élevés  que  je  reproduis  pour  les  dix  dernières  années. 

Banque  Banque  Banque 

de   France  d'Allemagne  de  Belgique 

M  +  II'  s  M  +  m'  s  m  +  M  s 

2  2  2 

millions  de  francs  millions  de  mark  millions  de  francs 

1884..  42.660  387  26.469  155  3.632  32 

1885..  40.504  378  26  924  162  3.502  34 

1886..  45.517  463  28.615  206  3.370  35 

1887..  42.764  371  29.422  229  3.727  33 

1888..  47.531  378  31.912  235  4.312  35 

1889..  52.263  461  37.838  240  4.438  29 

1890..  54.318  402  39.825  209  4.523  31 

1891..  60.194  433  40.506  238  4.485  32 

1892..  48.715  419  39.107  264  4.031  31 

1893..  48.809  405  41.182  249  4.ai7  34 

L'importance  des  données  mises  en  œuvre  montre  que  l'on 
est  en  présence  de  faits  d'une  réelle  valeur,  et  qui  doivent 
exercer  une  action  sérieuse  sur  l'économie  d'un  pays. 

Si  nous  passons  aux  nations  à  finances  avariées,  la 
vitesse  de  la  circulation  s'abaisse  à  des  chiffres  infimes, 
témoignant  à  la  fois  de  la  faiblesse  des  échanges  et  de  la 
gêne  de  la  nation,  J'ai  tracé,  en  remontant  le  plus  loin  pos- 
sible, les  courbes  de  vitesse  pour  les  banques  de  Portugal, 
d'Espagne  et  d'Italie  ;  pour  la  banque  de  Grèce,  les  vitesses 
sont  si  ingnifiantes  que  la  courbe  n'a  aucune  valeur. 

Voici  les  chiff'res  des  dix  dernières  années  : 

Banque  Banque  Banque  Banque 

de  d'Espagne  nationale  national© 

Portugal  d'Italie  de  Grèce 

1884......  48  14  83  8 

1885 52  16  60  6 

1886 20  14  50  5 

1887 31  13  46  7 

1888 35  12  45  3 

1889 29  14  43  3 

1890 54  16  36  4 

1891 22  14  30  5 

1892 18  13  25  4 

1893 18  14  29  3 
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Les  mouvements  et  les  soldes  que  je  donne  ci-après,  bien 
moins  importants,  du  moins,  en  valeur  relative  que  ceux 
des  banques  de  France,  d'Allemagne  et  de  Belgique,  n'en 
comprennent  pas  moins  une  partie  considérable  des  fonds 
de  roulement  de  ces  pays,  en  voici  le  tableau  pour  les  dix 
dernières  années  : 


Banque 
de  Portugal 

Banqi 
d'Espa! 

M  +  M' 

;ne 

s 

setas 

Banque  nation'" 
d'Italie 

Banque  nation'* 
de  Grèce 

M  +  M' 

2 
Contos  de 

s 
1  reis 

M  4-  M'         s 

2 
millions  de  lire 

M  +  M' 

2 
mil.  de  ( 

s 

2 
mil.  de  pe 

irachmes 

1884 

83.912 

1743 

2.648 

182 

2.998 

36 

31 

4 

1885 

63.441 

1199 

4.018 

244 

2.826 

47 

25 

4 

1886 

72.785 

3549 

4.075 

273 

3.078 

61 

52 

10 

1887 

98.194 

3008 

4.238 

326 

3.169 

68 

42 

6 

1888 

65.724 

1856 

4.251 

343 

2.952 

65 

57 

16 

1889 

89.325 

2979 

5.167 

361 

2.881 

67 

49 

14 

1890 

77.376 

1420 

6.142 

365 

2.550 

70 

64 

16 

1891 

49.752 

2254 

5.783 

413 

2.095 

69 

48 

10 

1892 

24.438 

1358 

5.207 

388 

1.900 

76 

50 

11 

1893 

25.820 

1402 

4.884 

336 

2.260 

78 

64 

20 

Dans  ce  qui  précède,  il  n'a  été  question  que  des  comptes 
courants  sans  intérêts,  qui  sont  le  véritable  fonds  de  roule- 
ment du  commerce,  il  n'est  pas  inutile  d'examiner  comment 
se  comportent  les  comptes-courants  productifs  d'intérêts. 

En  voici  la  vitesse  dans  quelques  banques  d'émission  qui 
admettent  ce  genre  de  dépôts  : 


1884. 

1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893, 


Banque 
impériale 
de  Russie 

Banque 

nationale 

d'Italie 

8 

3 

8 

3 

8 

4 

9 

7 

9 

9 

9 

8 

9 

7 

9 

6 

9 

5 

» 

> 

Banque 
nationale 
de  Grèce 

0.13 
0.14 
0.08 
0.06 
0.07 
0.08 
0.06 
0.07 
0.10 
0.05 
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56  . 
53- 
58. 
59. 
1860. 
61. 
62. 

63  . 

64  . 
1865. 

66. 
63. 
68. 
69. 

1870. 
31. 
72- 
23- 
74- 

1875. 
76. 
77- 
38- 
39- 

1880. 

82  - 
83. 
84  . 

1885. 
86 
87  . 
88 
89. 

1890- 

91  - 

92  - 

93  - 
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Deux  raisons  expliquent  la  lenteur  du  mouvement  des 
comptes  courants  à  intérêts  :  la  nature  de  la  clientèle  qui, 
en  général,  n'est  pas  commerçante  et  qui  vit  sur  les  fonds 
déposés  dans  les  banques,  puis  le  paiement  des  intérêts. 
L'argent  ainsi  placé  est  une  sorte  de  réserve  dont  on  n'use 
qu'après  épuisement  des  autres  disponibilités. 

On  a  souvent  reproché  aux  grandes  banques  d'émission 
de  n'avoir  que  des  comptes  courants  improductifs,  l'étude 
des  vitesses  montre  qu'elles  agissent  sagement  ;  car  le 
paiement  des  intérêts  ayant  un  effet  retardateur  bien 
constaté,  l'ensemble  de  la  nation  paierait  en  augmentation 
d'outillage  monétaire  le  bénéfice  que  retireraient  les 
comptes  courants  d'une  bonification  d'intérêts. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  voici  la  vitesse  de  circulation 
dans  quelques  sociétés  de  crédit  françaises  ;  elle  n'est  en 
aucune  manière  comparable  à  celle  de  la  Banque  de  France. 

Société  Crédit  industriel  Société 

générale  et  commercial  marseillaise 

1884 13  38  17 

1885 11  35  19 

1886 12  29  18 

1887 10  37  17 

1888 12  31  16 

1889 12  30  18 

1890 11  28  17 

1891 12  33  17 

1892 11  29  16 

1893 9  31  15 

L'étude  des  vitesses  de  circulation  peut  sembler  au  pre- 
mier abord  plus  curieuse  qu'utile,  mais  en  examinant  avec 
quelque  attention  les  courbes  qui  les  représentent,  on  recon- 
naît bien  vite  qu'elles  constituent  un  baromètre  d'une 
grande  précision. 

M.  Juglar  a  démontré  que  la  vie  économique  oscille 
entre  deux  termes  extrêmes,  une  crise  et  une  liquidation,  et 
que  ces  événements  se  manifestent  avec  une  fréquence  à 
peu  près  constante. 
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Il  définit  une  crise  :  l'arrêt  de  la  hausse  de  prix;  une 
liquidation  :  Varrêl  de  la  baisse  de  prix.  Toutes  les  consé- 
quences prouvent  que  telles  sont  bien  les  causes  intimes 
des  crises  et  des  liquidations;  mais  l'observation  directe  des 
prix  est  extrêmement  délicate  et  laborieuse,  aussi  M.  Juglar 
la  remplace  par  celle  de  phénomènes  secondaires,  plus 
accessibles  et  liés  au  fait  principal  par  une  relation  de 
cause  à  eflet.  Entre  autres  lois  il  formule  les  suivantes  : 
Lorsqu'une  crise  va  éclater  : 

1°  Les  escomptes  des  banques  d'émission  passent  par  un 
maximum  ; 
2*  Les  encaisses  passent  par  un  minimum  ; 
3"  Les  importations  passent  par  un  maximum. 
Quand  le  mouvement  inverse  se  produit,  la  crise  est 
épuisée  et  la  liquidation  terminée. 

Les  mouvements  et  les  soldes  des  comptes  courants 
échappent  en  apparence  à  finfluence  des  crises  et  des 
liquidations,  bien  que  ces  dernières  soient  souvent  accom- 
pagnées d'un  maximum  du  solde  moyen  annuel  (diag.  7,  8). 
11  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  la  théorie  des  crises  au- 
jourd'hui classique,  mais  elle  n'a  pas  encore  conquis  tous 
les  esprits,  car  il  arrive  parfois  que  des  causes  accidentelles 
mettent  en  défaut  les  baromètres  usités  jusqu'ici. 

Pour  la  France,  au  moins,  la  courbe  des  vitesses  ne  donne 
lieu  à  aucun  doute,  ne  laisse  place  à  aucune  ambiguïté. 
Voici  en  effet  la  série  des  crises  et  des  liquidations  établie 
par  M.  Juglar  depuis  1810  : 

4810  crise  1830  crise  1859  liquidation 

1811  liquidation  1832  liquidation  1864  crise 

1813  crise  1836  crise  1868  liquidation 

1814  liquidation  1839  crise  1873  crise 
1818  crise  1841  liquidation  1877  liquidation 
1820  liquidation  1847  crise  1882  crise 
182Ô  crise  1849  liquidation  1886  crise 
1828  liquidation  1857  crise  1831  crise 

4892  liquidation 
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Si  on  tient  compte  de  ce  que  le  début  d'une  crise  et  la  fin 
d'une  liquidation  sont  toujours  un  peu  flottants  et  peuvent 
empiéter  d'une  année  sur  l'autre,  on  voit  que  la  courbe 
des  vitesses  passe  toujours  par  un  maœimum  au  moment 
d'une  crise  et  par  un  mhiimum  au  moment  d'une  liqui- 
dation. 

La  loi  des  crises  est  donc  vérifiée  par  ce  nouveau  baro- 
mètre, sans  ^restriction  ni  réserve,  pour  une  période  de 
84  années,  pendant  laquelle  les  faits  en  observation  se  sont 
présentés  25  fois.  Il  paraît  bien  difficile  après  les  recher- 
ches de  M.  Juglar  de  ne  voir  là  que  de  simples  coïncidences, 
et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  nous  sommes  en  face  d'une 
véritable  loi  économique  dont  la  pratique  peut  tirer 
profit. 

Est-il  possible  de  se  servir  de  la  courbe  des  vitesses 
pour  diagnostiquer  le  point  où  en  est  la  marche  des 
affaires  ? 

La  réponse  à  cette  question  est  difficile,  car  elle  consiste 
tout  entière  dans  un  problème  cV extrapolation  ;  cependant 
il  n'est  peut  être  pas  trop  hardi  d'user  en  météorologie 
sociale,  pour  me  servir  de  l'expression  de  M.  de  Foville, 
des  méthodes  réputées  légitimes  pour  la  prévision  du 
temps. 

Les  indications  de  la  courbe  des  vitesses  sont  identiques 
à  celles  des  courbes  barométriques.  La  hausse  du  baro- 
mètre est  un  indice  de  beau  temps,  la  hausse  de  la  courbe 
de  vitesse  présage  une  reprise  d'affaires,  dans  les  deux 
cas  la  probabilité  de  l'événement  prévu  est  du  même 
ordre. 

En  se  reportant  à  la  courbe  des  vitesses  à  la  Banque  de 
France,  on  aperçoit  un  léger  relèvement  en  1893  ;  or 
l'année  1894  a  été,  du  moins  pour  les  affaires  de  bourse, 
meilleure  que  sa  devancière,  mais  cette  constatation  ne  suf- 
fit pas.  En  ce  qui  concerne  les  affaires  commerciales,  la  sta- 
tistique fiscale    nous  apprend  que  le  produit   du  timbre 
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pendant  les  onze  premiers  mois  dépasse  de  10  millions 
celui  de  l'an  dernier;  c'est  un  des  indices  les  plus  certains 
qu'il  a  été  fait  un  nombre  d'eilets  de  commerce  supé- 
rieur à  celui  de  l'an  dernier  et  que  par  conséquent  les 
affaires  ont  été  plus  actives.  Si  les  résultats  de  1894  re- 
lèvent encore  la  courbe,  il  y  a  beaucoup  à  parier  que 
l'année  1895  sera  bonne.  Il  est  du  reste  indispensable  de 
contrôler  ces  indications  par  celles  des  baromètres  ima- 
ginés par  M,  Juglar. 

Les  observations  qui  précédent  ne  s'appliquent  qu'à  la 
Banque  de  France  ;  les  sociétés  de  crédit  n'obéissent  pas  aux 
mêmes  influences,  comme  le  montre  la  courbe  des  vitesses 
au  Crédit  industriel  et  commercial,  la  plus  étendue  que 
j'aie  pu  tracer.  Je  ne  puis  non  plus  affirmer  qu'à  l'étran- 
ger les  courbes  de  vitesse  aient  la  même  signification 
que  chez  nous,  le  rôle  des  banques  d'émission  n'étant  pas 
absolument  identique.  Cependant  les  maxima  et  les  mi- 
nima  paraissent  se  produire  sous  l'influence  de  causes  ana- 
logues. Une  courbe  surtout  est  curieuse;  celle  de  la  vitesse 
à  la  Banque  nationale  d'Italie  ;  elle  reflète  en  quelque  sorte 
l'histoire  économique  du  pays.  En  Portugal,  en  Espagne  et 
même  en  Grèce,  la  crise  des  changes  est  précédée  d'un 
maximum  de  vitesse  qui,  selon  toute  apparence,  n'arrive  pas 
fortuitement. 

En  Belgique  et  en  Allemagne,  les  pics  de  1889  et  1890  pa- 
raissent se  rapporter  à  la  crise  argentine  et  d'une  manière 
plus  générale  à  la  crise  des  changes  dont  ces  pays  ont  tant 
souffert  en  leur  qualité  de  créanciers  des  nations  à' finances 
avariées. 

Le  travail  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'Académie 
est  le  résultat  d'études  attentives  et  de  longues  réflexions. 
Je  me  suis  proposé  de  présenter  sous  une  forme  concrète, 
par  une  méthode  que  je  crois  nouvelle,  un  élément  non  pas 
ignoré,  mais  peu  étudié.  En  cherchant  à  figurer  à  l'état  dy- 
namique des  phénomènes  considérés  jusqu'ici  à  l'état  sta- 
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tistique  ;  j'ai  été  assez  heureux  pour  yérifier  une  loi  remar- 
quable et  en  éliminer  les  points  douteux;  peut-être  d'autres 
études  entreprises  dans  la  même  voie  fourniront-elles  aux 
hommes  d'afiaires  des  moyens  d'appréciation  plus  précis  et 
plus  sûrs  que  ceux  qu'ils  possèdent  aujourd'hui. 

Pierre  des  Essars. 

La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Clément  Juglar,  rappelant  la  lecture  de  M.  des  Essars  sur 
la  vitesse  de  la  circulation  de  la  monnaie,  insiste  sur  l'importance  du  mou- 
vement dans  les  phénomènes  économiques.  Dans  la  plupart  des  relevés  sta- 
tistiques, et  surtout  dans  les  bilans  des  Banques  que  l'on  lit  avec  tant 
d'empressement  pour  se  rendre  compte  de  la  situation  des  affaires,  on 
peut  apprécier,  par  des  chiffres,  la  quantité  des  billets  en  circulation, 
des  espèces  en  caisse,  des  effets  de  commerce  dans  les  portefeuilles  des 
comptes-courants  à  un  jour  donné,  mais  ce  sont  des  chiffres  inertes, 
morts,  qui  ne  donnent  aucune  idée  du  mouvement  qui  les  anime  dans 
les  affaires  et  leur  permet  d'y  jouer  un  si  grand  rôle.  —  C'est  par  les 
sommes  auxquelles  tous  ces  articles  s'élèvent  que  Ton  juge  de  leur 
importance  ;  on  n'avait  pas  essayé  de  pénétrer  plus  avant,  ce  que  vient 
de  faire  M.  des  Essars. 

On  notait  avec  soin,  il  est  vrai,  la  durée  à  courir  pour  les  effets  pré- 
sentés à  l'escompte  entre  la  présentation  et  l'échéance.  A  la  banque 
d'Angleterre  on  savait  la  durée  de  la  circulation  des  grosses,  des 
moyennes  et  des  petites  coupures  des  bank-notes,  la  proportion  du 
numéraire  dans  les  paiements  à  la  Banque  et  aux  clearing-houses,  mais 
c'était  tout.  C'était  beaucoup  quant  au  volume  et  à  l'importance  des 
affaires,  mais  cela  n'indiquait  pas  ce  qui  fait  la  vie  du  commerce,  la 
rapidité  des  échanges. 

M.  des  Essars  a  cherché,  parmi  les  divers  articles  des  bilans  des 
banques,  quel  était  celui  qui  se  prétait  le  mieux  à  la  constatation  de  ces 
mouvements  et  par  suite  à  la  vitesse  de  circulation.  II  a  choisi  les 
comptes-courants  du  public,  laissant  de  côté  eaux  du  Trésor,  et  c'est 
précisément  l'article  des  bilans  ne  marchant  pas  avec  la  même  régula- 
rité que  les  autres,  quand  on  ne  relevait  que  les  soldes  de  chaque  jour 
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qui  nous  donne  avec  une  régularité  mathématique  la  situation  des 
affaires  à  un  moment  donné,  surtout  quand  cet  article  est  corroboré, 
soutenu,  d'accord  avec  les  indications  que  l'on  tire  du  tableau 
des  bilans.  Tout  le  monde,  sans  être  dans  les  affaires,  non  seulementcon- 
naît  les  comptes-courants,  mais  en  a  même  un  à  son  nom  pour  déposer 
provisoirement  les  sommes  qui  attendent  un  emploi  ;  ces  sommes  une 
fois  inscrites  sur  un  carnet,  on  en  dispose  par  un  chèque  qui  permet  do 
les  retirer  ou  de  les  faire  passer  à  un  autre  compte  par  un  virement. 

Ce  sont  ces  versements  et  ces  retraits,  ces  sommes  créditées  et  débi- 
tées par  les  banques  à  l'usage  de  leurs  clients  qui  servent  de  base  au 
procédé  de  M.  des  Essars.  Il  additionne  le  total  de  tous  les  versements 
et  de  tous  les  retraits  de  l'année,  c'est-à-dire  de  tous  les  crédits  et  de  tous 
les  débits  ;  mais  comme  ces  deux  articles  séparés  à  l'état  de  repos  pour 
la  comptabilité  n'en  font  plus  qu'un  quand  ils  se  réunissent  pour 
opérer  un  paiement,  c'est-à-dire,  comme  les  deux  pôles  d'une  pile,  pour 
agir,  il  prend  seulement  la  moitié  de  la  somme  totale.  Pour  la  régu- 
larité de  ce  service,  il  faut  que  la  somme  des  crédits  dépasse  toujours 
la  somme  des  débits  ;  la  différence  des  crédits  et  des  débits  s'appelle 
solde  et  figure  seule  sur  les  bilans  hebdomadaires. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  diviser  la  moitié  du  total  annuel  des 
crédits  et  des  débits  par  le  solde  moyen,  relevé  sur  chaque  jour  de 
l'année,  pour  avoir  le  nombre  de  fois  qu'il  y  est  contenu,  qu'il  y  a  passé, 
c'est-à-dire  pour  obtenir  la  vitesse  de  la  circulation  des  comptes- 
courants.  Par  ce  simple  calcul  on  peut  établir  les  tableaux  ci-joints  qui 
donnent  la  vitesse  de  circulation  pour  les  grandes  banques.  Cette  vitesse 
est  bien  loin  d'être  la  même,  non  seulement  entre  les  banques,  ce  qui  ne 
surprend  pas  ;  mais  pour  la  même  Banque,  pour  la  Banque  de  France 
par  exemple,  selon  les  époques,  elle  peut  varier  de  57  0/0  en  moins,  de 
148  à  63  (1864=1871),  ou  de  40  0/0  en  plus,  de  98  à  138  (1886=1891). 
La  comparaison  peut  s'établir  entre  toutes  les  Banques  et  les  Sociétés 
de  crédit  et  alors  la  vitesse  de  circulation  varie  de  170  à  128  à  la  Banque 
d'Allemagne,  de  166  à  98  à  la  Banque  de  France,  de  83  à  25  à  la 
Banque  nationale  d'Italie,  de  16  à  12  à  la  Banque  d'Espagne,  de  12  à  9 
à  la  Société  générale.  Rien  n'indique  mieux  l'activité  ou  la  stagnation 
des  affaires  ;  de  plus,  à  la  simple  inspection  des  tableaux  graphiques  on 
peut  tirer  des  prévisions  d'une  toute  autre  portée. 

La  courbe  graphique  des  vitesses  de  la  circulation  se  superpose  exacte- 
ment snr  celle  des  périodes  de  crise  et  de  liquidation,  telle  que  l'on  peut 
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la  dresser  depuis  le  début  du  siècle  pour  les  banques  de  France,  d'Angle- 
terre et  des  Etats-Unis.  Cette  courbe  des  vitesses  passe  toujours  par 
un  maximum  au  moment  d'une  crise  et  par  un  minimum  au  moment 
d'une  liquidation. 

Au  premier  aspect  du  tableau,  cette  multiplicité  de  lignes  ascendantes 
et  descendantes  et  des  sommets  suivis  de  dépressions  ne  laisse  pas  que 
de  produire  un  certain  trouble,  quelques  observations  suffiront  pour 
le  dissiper. 

On  se  croirait  en  présence  d'une  carte  géographique  représentant  une 
chaîne  de  montagnes  dont  les  hauts  sommets  sont  séparés  par  de  pro- 
fondes vallées,  ce  qui  nous  donne  une  succession  de  cônes  plus  ou 
moins  élevés  et  de  dépressions  plus  ou  moins  profondes  ;  ces  accidents 
ont-ils  la  même  valeur  ?  Non,  sans  doute.  Il  faut  se  rappeler  avec  quoi 
coïncident  ces  hauts  sommets  et  ces  grandes  dépressions.  Les  sommets 
signalent  l'année  de  l'explosion  de  la  crise,  et  la  dépression,  la  dernière 
année  de  la  liquidation.  Nous  pouvons  ainsi  suivre  toutes  les  crises 
depuis  1800  ;  elles  sont  venues  s'inscrire  sur  le  tableau  d'après  le  simple 
calcul  de  la  vitesse  de  circulation  des  comptes  courants. 

Les  retours  périodiques  des  crises  commerciales  se  trouvent  ainsi  con- 
firmés par  un  article  du  bilan  qui,  jusqu'ici,  paraissait  réfractaire  à  cette 
interprétation,  quand  les  autres  permettaient  de  prévoir  ces  retours 
ainsi  que  ceux  de  la  période  prospère  après  la  période  de  liquidation. 

Au  milieu  de  tous  les  cônes,  sommets  et  dépressions,  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  les  plus  élevés  et  les  plus  profonds  correspondent  exacte- 
ment au  moment  de  l'explosion  de  la  crise  et  à  la  fin  de  la  période  de 
liquidation  ;  par  leur  ampleur  ils  sont  déjà  bien  caractéristiques,  mais  de 
plus  ils  ne  se  produisent  et  ne  se  répètent  qu'après  une  assez  longue  série 
d'années,  pendant  lesquelles  la  vitesse  de  la  circulation  augmente 
jusqu'au  chiflEre  maximum  indiqué  par  le  sommet  de  la  ligne  graphique, 
de  même  que  cette  ligne  s'abaisse  pendant  plusieurs  années  jusqu'à  ce 
que  la  liquidation  soit  complète. 

A  côté  de  ces  cônes  et  de  ces  dépressions  extrêmes,  il  y  a  souvent, 
pendant  la  période  prospère,  des  accidents  politiques,  commerciaux  ou 
financiers  qui  ralentissent,  arrêtent  même  la  marche  ascendante  des 
affaires.  On  ne  peut  en  effet  s'attendre  à  un  mouvement  continu  de 
hausse,  dans  ces  cas,  si  ce  mouvement  a  déjà  duré  pendant  plusieurs 
années,  il  s'interrompt  tout  à  coup  sous  l'influence  de  l'accident,  inter- 
ruption à  laquelle  succède  un  ralentissement  plus  ou  moins  profond,  qui 
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n'atteint  cependant  jamais  les  grandes  dépressions  des  véritables  liqui- 
dations. 

Le  terrain  n'étant  pas  encore  prâparé  pour  l'explosion,  la  période 
prospère  un  instant  ébranlée  et  brisée  reprend  de  suite  pour  continuer  et 
aboutir  à  la  véritable  crise. 

Ce  sont  ces  sommets  et  ces  dépressions  que  l'on  observe  en  1851,  le 
coup  d'État  ;  en  1854,  la  guerre  de  Crimée  ;  on  1870eton  1871,  la  guerre 
franco-allemande  et  la  commune  ;  en  1889,  l'affaire  des  Métaux  ;  en  1890, 
la  suspension  des  paiements  de  la  maison  Baring.  —  Dans  chacun  de  ces 
cas,  il  y  a  une  interruption  du  mouvement  ascendant  suivi  d'un  léger 
recul,  pendant  lequel  on  marque  le  pas  pour  repartir  de  suite.  La 
période  prospère  rencontre  là,  sur  la  route,  des  obstacles  ou  des  accidents 
qui  retardent  sa  marche,  l'arrêtent  même,  la  font  reculer  à  un  moment 
donné  sur  un  ou  plusieurs  points  sans  suspendre  cependant  le  mouve- 
ment général  qui  entraîne  les  affaires  du  monde  et  dans  lequel  le  pays 
touché,  reprend  bientôt  sa  place  jusqu'au  moment  où  la  véritable  crise 
éclate  simultanément  sur  tous  les  marchés,  à  la  fin  de  la  période 
prospère  et  de  la  hausse  des  prix,  explosion  immédiatement  suivie  de 
la  période  de  liquidation  et  de  la  baisse  des  prix. 

L'influence  heureuse  ou  fâcheuse  de  ces  deux  périodes  se  fait  sentir 
sur  tous  les  marchés  pendant  un  certain  nombre  d'années  et  porte  sur 
des  chiffres  considérables,  ce  qui  distingue  les  crises  des  accidents  que 
nous  signalions  plus  haut.  Si  la  faillite  d'une  grande  maison  en  donne 
toujours  le  signal,  ce  n'est  que  la  dernière  goutte  d'eau  qui  fait  déborder 
le  bassin  ;  quand  le  terrain  n'est  pas  préparé,  quelle  que  soit  la  grandeur 
de  l'accident  que  l'on  rencontre,  il  ébranle  sans  doute  l'ensemble  des 
affaires,  mais  l'équilibre  ne  tarde  pas  à  se  rétablir. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  dit  que  les  relevés  de  M.  des 
Essars  sur  la  circulation  et  la  vitesse  de  la  monnaie  sont  fort  inté- 
ressants, ainsi  que  les  observations  de  M.  Juglar  sur  les  crises  com- 
merciales. Il  y  a  là  des  indications  très  utiles  qui,  dans  certains  cas, 
permettent  des  prévisions . 

Toutefois,  il  faut  faire  des  réserves,  les  unes  de  fait,  particulières  au 
travail  de  M.  des  Essars,  les  autres  beaucoup  plus  générales  et  qui  em- 
pêchent de  considérer  la  règle  de  M.  Juglar  comme  universelle  et 
comme  une  loi  s' appliquant  aux  crises  de  toute  nature. 

Quant  aux  premières,  elles  portent  sur  deux  points  :  dans  son  exposé. 


LA  VITESSE  DE  CIRCULATION  DE  LA  MONNAIE.  603 

à  la  page  592,  M.  des  Essars  fait  un  tableau  d©  la  vitesse  de  circulation 
aux  grandes  banques  dans  les  différents  pays  ;  mais  il  néglige  de  con- 
sidérer que  les  grandes  banques,  à  l'heure  actuelle,  reflètent  beaucoup 
moins  le  mouvement  commercial  que  le  mouvement  financier  ;  or,  un 
événement  tel  qu'un  emprunt  public  ou  un  emprunt  de  grande  ville 
comme  la  Ville  de  Paris,  influent  énormément  sur  les  comptes  courants 
et  sur  la  vitesse  de  la  circulation.  II  y  a  eu  un  de  ces  grands  emprunts 
publics  en  France,  en  1891,  et  c'est  probablement  ce  qui  fait  que  la 
vitesse  de  la  circulation  en  cette  année  est  cotée  si  haut  pour  la  Banque 
de  France  dans  le  tableau  de  M,  des  Essars,  tandis  qu'il  est  relative- 
ment beaucoup  plus  bas  pour  l'Allemagne  et  la  Belgique. 

L'autre  réserve  de  fait  concerne  l'assertion  relative  à  la  plus-value  des 
droits  de  timbre  en  1894,  plus-value  qui,  pour  les  onze  premiers  mois 
de  1894,  dépasse  10  millions  de  francs.  L'auteur  paraît  tirer  de  cette 
plus-value  cette  conséquence  que  les  affaires  commerciales  ont 
beaucoup  repris,  la  dite  plus-value  témoignant  qu'il  a  été  créé  beaucoup 
plus  d'effets  de  commerce  que  les  années  précédentes.  Mais  les  droits  de 
timbre  sont  très  loin  de  ne  frapper  que  les  effets  de  commerce  ;  ceux-ci 
ne  fournissent  qu'une  très  petite  partie  des  recettes  du  timbre  ;  la  plus- 
value  dont  il  s'agit  doit  tenir  surtout  au  timbre  des  valeurs  mobilières 
et  des  fonds  publics,  à  la  suite  de  toutes  les  grandes  conversions. 

Quant  à  la  réserve  générale,  relative  aux  règles  de  M.  Juglar,  elle 
consiste  en  ceci  :  il  est  impossible  de  ranger  toutes  les  crises  sous  une 
seule  rubrique  et  de  les  considérer  comme  uniformes.  Il  y  a,  tout  au 
moine,  deux  catégories  de  crises  très  différentes  :  l»  les  crises  ordinaires 
de  crédit,  crises  commerciales  et  crises  financières  :  celles-là  ont  une 
sorte  de  périodicité  ;  la  situation  des  banques,  les  chiffres  des  encaisses 
et  du  portefeuille  ainsi  que  des  comptes  courants,  peuvent  permettre 
de  faire  des  prévisions  sur  les  incidents  prochains  et  sur  l'issue  ;  2*  les 
grandes  crises  économiques  générales,  lesquelles  viennent  d'un  chan- 
gement brusque  et  profond  des  conditions  de  production  d'un  très 
grand  nombre  d'articles  importants  ;  or,  ces  grandes  crises  économiques 
générales,  comme  celle  que  nous  traversons  depuis  trois  ou  quatre  ans, 
sont  d'un  caractère  absolument  "différent;  d'un  côté,  les  perfectionne- 
ments de  la  navigation,  do  l'autre,  le  défrichement  des  pays  neufs, 
différents  progrès  de  nature  diverse,  ont  modifié  considérablement  la 
production  de  presque  toutes  les  denrées  agricoles  et  de  presque  toutes 
les  matières  premières.  Il  y  a  là  une  transformation  générale  de  la  pro- 
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duction  ;  un  réajustement  est  néceseaire  qui  demandera  beaucoup  de 
temps.  Les  bilans  des  banques  donnent  peu  de  lumière  sur  l'issue  et  la 
date  de  Texpiration  de  ces  sortes  de  crises. 

M.  Germain  fait  observer  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'iden- 
tifier dans  leur  signification  des  régimes  financiers  dissemblables.  Les  res- 
sources de  la  Banque  d'Angleterre  proviennent  des  comptes  courants, 
tandis  que  celles  de  la  Banque  de  France  viennent  des  billets  de  banque. 
L'organisation  anglaise  est  admirable  à  la  condition  de  n'avoir  à  tra- 
verser aucune  crise.  La  nôtre  a  sur  elle  l'avantage  de  pouvoir  sortir 
victorieuse  des  complications  les  plus  diverses.  On  l'a  vue  en  1871  conjurer 
les  effets  de  la  crise.  Dans  toutes  les  liquidations  laborieuses,  elle  suffit 
aux  besoins  de  la  place  et  l'aide  de  la  façon  la  plus  efficace,  en  livrant 
contre  le  papier  de  commerce,  des  billets  ayant  une  circulation  immé- 
diate. Voilà  pourquoi  une  crise  financière  est  toujours  grave  en  Angle- 
terre, tandis  qu'en  France  elle  passe  presque  inaperçue.  Lorsque  deux 
pays  sont  organisés  si  différemment,  il  est  dangereux  de  les  comparer  si 
on  ne  tient  pas  compte  d'une  foule  d'éléments.  M.  Germain  craindrait  que 
M.  des  Essars,  en  se  laissant  aller  à  cette  assimilation,  ne  compromît 
l'exactitude  de  sa  conclusion  sur  la  prévision  des  crises.  Il  considère  de 
plus  comme  trop  générale  l'expression  de  crise  employée  par  M.  des  Es- 
sars. M.  Paul  Leroy-Beaulieu  l'a  déjà  fait  remarquer,  il  y  a  deux 
espèces  de  crises  :  les  crises  de  crédit,  qui  sont  surtout  monétaires,  et  les 
crises  commerciales  et  industrielles,  qui  tiennent  à  des  causes  très  diffé- 
rentes. Ces  dernières  peuvent  provenir  du  progrès  des  industrie  de 
transport,  de  procédés  de  fabrication  moins  onéreux,  du  développement 
de  l'activité  et  de  la  richesse  chez  des  peuples  qui,  auparavant,  se 
trouvaient  en  retard  sur  d'autres  plus  civilisés.  Il  y  a  là  autant  de  causes 
qui  peuvent  diminuer  les  prix  de  revient^  opérer  des  révolutions  durables 
et  qu'il  faut  accepter  comme  des  faits  irrévocables.  Ces  révolutions 
éclatent  sans  symptômes  précurseurs,  rien  ne  peut  les  faire  pressentir. 
M.  Germain  les  signale  comme  étant  en  désaccord  avec  le  principe  posé 
par  M.  des  Essars  concernant  la  prévision  des  périodes  de  prospérité  et 
de  liquidation. 

M.  Levasseur  :  —  La  communication  de  M.  P.  des  Essars  sur 
la  vitesse  de  la  circulation  de  la  monnaie  a  conduit  l'Académie  à  aborder 
la  question  des  crises  commerciales  ;  la  discussion  a  élargi  le  sujet  ;  nul 


LA  VITESSE   DE  CIRCULATION  DE  LA  MONNAIE.  605 

ne  s'en  plaindra  après  avoir  entendu  les  trois  orateurs  qui  ont  parlé  avant 
moi.  Je  voudrais  ramener  quelques  instants  l'attention  de  l'Académie  sur 
l'objet  même  de  la  communication  avant  d'aborder  la  question  des 
crises. 

La  communication  a  un  double  objet  ;   un  procédé  de  statistique  et 
l'application  de  ce  procédé  comme  mesure  de  la  vitesse  de  la  circulation. 


Voici  l'explication  de  ce  procédé  dégagée  de  la  formule  algébrique 
qui  ne  me  paraît  pas  nécessaire  pour  le  faire  comprendre.  (Je  n'emploie 
de  formules  algébriques  dans  mon  enseignement  que  lorsqu'elles  me 
paraissent  indispensables  ;  les  cas  sont  rares).  M.  des  Essars  a  trouvé 
dans  les  comptes  de  la  Banque  de  France  :  1*  Ce  qu'on  peut  appeler 
l'encaisse  journalière  des  comptes  courants,  c'est-à-dire  le  solde  du  crédit 
des  comptes  courants  chaque  soir  et  il  en  a  calculé  la  moyenne,  soit 
400  millions  ;  2°  le  total  des  sommes  reçues  ou  payées  par  les  comptes 
courants  dans  le  cours  de  l'année,  soit,  par  hypothèse,  50  milliards  3[4  au 
crédit  du  compte  et  49  1/4  au  débit,  dont  la  moitié,  représentant  le 
nombre  des  échanges  puisque  tout  échange  suppose  un  créancier  et  un 
débiteur,  est  de  50  milliards.  En  divisant  50  milliards  par  400  millions, 
on  obtient  pour  quotient  125  :  ce  qui  signifierait  que  l'encaisse,  par  suite 
des  échanges  successifs,  s'est  trouvé  renouvelé  125  fois  dans  le  cours  de 
l'année,  autrement  dit  qu'ordinairement  la  sortie  et  l'entrée  journalières 
des  valeurs  ont  été  chacune  en  moyenne  un  peu  inférieures  à  la  somme 
des  valeurs  en  caisse. 

Ce  procédé  n'avait  pas  été  encore  employé.  S'il  a  réellement  quelque 
application  utile,  l'Académie  n'a  pas  perdu  son  temps  en  écoutant 
M.  des  Essars. 

Or,  M.  des  Essars  nous  dit  que  ce  procédé  indique  la  vitesse  de  la  cir- 
culation de  la  monnaie.  En  effet,  si  l'encaisse  moyenne  avait  été  de 
200millions8eulement  et  que  la  somme  des  échanges  de  l'année  fût  restée 
au  chiffre  de  50  milliards,  le  quotient  aurait  été  250,  tandis  que  si 
l'encaisse  était  restée  à  400  millions  et  que  la  somme  des  échanges  eût  été 
seulement  de  25  milliards,  le  quotient  n'aurait  été  que  de  62  1/2.  125, 
250,  62  1/2  seraient  bien  la  mesure  relative  de  la  vitesse  de  la  circula- 
tion dans  les  trois  cas,  puisque  dans  le  second  la  même  quantité  de 
paiements  aurait  été  accomplie  avec  une  encaisse  moitié  moindre  et  que 
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dans  le  troisième  la  même  encaisse  aurait  servi  à  moitié  moins  de  paie- 
ments. On  peut  donc  dire  légitimement  :  la  vitesse  de  circulation  des 
comptes  courants  do  la  Banque  a  été  en  1891  plus  rapide  qu'en  1886 
dans  la  proportion  de  138  à  98  ;  la  circulation  des  comptes  courants  es^ 
moins  rapide  à  la  Banque  de  France  qu'i  la  Banque  de  l'Empire  alle- 
mand et  l'est  beaucoup  plus  qu'à  la  Banque  de  Portugal,  les  quotients 
pour  l'année  1893  étant  120,  165  et  18  ;  la  circulation  est  bien  moins 
rapide  dans  les  banques  qui  paient  un  intérêt  à  leurs  comptes  courants 
parce  que,  dans  ce  cas,  les  clients  considèrent  leurs  dépôts  comme  une 
sorte  de  placement  ;  le  crédit  insdustriel  et  commercial,  par  exemple, 
l'encaisse  n'a  servi  qu'à  31  échanges  dans  l'année  et  à  la  Société 
générale  qu'à  9  échanges.  Ces  renseignements  sont  intéressants  et  le 
procédé  statistique  qui  les  fournit  est  à  retenir. 

Toutefois  ce  procédé  ne  donne  pas  la  vitesse  de  la  circulation  moné- 
taire en  général,  mais  seulement  la  vitesse  d'un  certain  genre  de  circula- 
tion, celle  des  comptes  courants  en  banque.  La  monnaie  a  des  vitesses' 
très  difEérentes  suivant  l'usage  qu'en  fait  le  possesseur.  Un  thésauriseur 
peut  laisser  inactives  pendant  une  longue  suite  d'années  les  pièces  de 
monnaie  qu'il  a  accumulées  :  il  est  vrai  que  les  gens  de  cette  espèce 
sont  rares  aujourd'hui.  On  ferait  comprendre  ces  différences  en  racontant 
l'histoire  des  migrations  d'une  pièce  de  cinq  francs.  Elle  sort  de  la 
monnaie  et  est  donnée  par  le  Trésor  à  un  rentier  qui,  touchant  tous  les 
trois  mois  ses  coupon?  et  vivant  exclusivement  du  revenu  qu'ils  lui  pro- 
curent, doit  en  moyenne  garder  chaque  pièce  un  mois  et  demi,  puis- 
qu'il ne  doit  dépenser  sa  rente  qu'en  trois  mois  ;  si  c'est  un  fonction- 
naire dont  le  traitement  est  payé  par  mois,  il  la  garde  en  moyenne 
quinze  jours  et  même  moins  ;  si  c'est  un  ouvrier  payé  par  semaine 
c'est  trois  jours  probablement  ou  même  deux,  parce  que  souvent  il 
acquitte  le  lendemain  de  sa  paie  une  partie  des  dettes  de  la  semaine  pré- 
cédente. De  la  bourse  du  particulier,  la  pièce  passe  dans  la  caisse  d'un 
marchand  qui  ne  la  garde  peut-être  pas  une  semaine  et  qui  a  besoin  tout 
au  moins  de  s'en  servir  pour  l'échéance  du  15  ou  du  30.  Si  elle  tombe 
entre  les  mains  d'un  banquier,  il  y  a  des  chances  pour  circuler  plus 
rapidement  et  si  ce  banquier  est  la  Banque  de  France,  M.  des  Essara 
nous  apprend  qu'elle  n'y  demeure  que  deux  à  trois  jours  suivant  les 
années. 

Une  autre  critique  à  adresser  au  procédé  de  M.  des  fissars,  c'est  que 
les  statisticiens  ne  l'ont  pas  à  leur  disposition,  parce  que  la  Banque  ne 
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fait  connaître  dans  ses  publications  ni  les  crédits  et  débits  ni  le  solde  de 
ses  comptes  courants.  M.  des  Essars  a  fait  le  calcul,  mais  nul  que  lui 
ou  qu'une  personne  admise  dans  le  secret  des  comptes  de  la  Banque 
ne  pouvait  le  faire.  Dans  les  comptes  rendus  annuels  de  la  Banque 
de  France  on  trouve  le  chiffre  des  mouvements  généraux  des  espèces, 
billets  et  virements  de  la  Banque  centrale  qui  se  sont  élevés  en  1893 
à  53.  3  milliards  (1),  mais  qui  comprennent  des  valeurs  autres  que  celles 
des  eomptes  courants  ;  on  trouve  le  minimum  et  le  maximum  des 
comptes  courants  (330  et  501  millions),  nombres  avec  lesquels  on  n'obtient 
qu'une  approximation  du  solde  moyen.  Si  le  procédé  présenté  par 
M.  des  Essars  pouvait  déterminer  la  Banque  à  publier  dorénavant  ce 
solde  moyen  et  le  total  des  crédits  et  débits  de  l'année,  l'usage  ea 
deviendrait  accessible  à  tous  et  la  communication  de  l'auteur  produirait 
un  efEet  atile. 

II 

Ce  sont  des  faits,  disait  M.  Juglar  en  défendant  les  propor- 
tions calculées  par  M.  des  Essars.  Ce  sont  bien  des  faits.  Reste  à  cher- 
cher ce  qu'ils  signifient.  Ils  indiquent  des  accélérations  et  des  ralentis- 
sements alternatifs  de  la  circulation  des  comptes  courants.  Or  il  se 
trouve  qu'ils  correspondent  aux  mouvements  du  portefeuille  de 
l'encaisse  et  de  la  circulation  des  banques  que  des  économistes  financiers, 
tout  spécialement  M.  Juglar,  ont  proposés  comme  indice  et  comme 
mesure  des  crises  commerciales.  M.  des  Essars  nous  offre  son  pro- 
cédé comme  un  moyen  nouveau,  qui,  comme  les  autres,  peut  servir 
en  quelque  sorte  de  baromètre  de  l'état  de  la  circulation.  On  peut  dire 
qu'il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  qu'une  des  manières  d'être  de  la  circula- 
tion de  la  Banque  de  France  reflète  l'image  de  la  circulation  générale  de 
cette  banque.  C'est  très  vrai  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  de  dédaigner 
le  procédé  ;  au  contraire,  puisqu'il  a  précisément  pour  objet  de  donner 
une  idée  de  l'activité  plus  ou  moins  grande  de  la  circulation. 

La  circulation  est  différente  suivant  l'état  des  affaires,  augmentant 
quand  elles  sont  actives  et  se  ralentissant  quand  elles  sont  languis- 
santes ;  on  le  sait  depuis  longtemps  et  il  n'y  a  pas  de  mérite  à  le  dire. 

(1)  Sur  cette  somme  les  virements  figurent  pour  37.3  milliards,  les  bil- 
lets pour  14.6,  les  espèces  pour  1.3< 


608        ACADEMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Mais  il  y  en  a  à  marquer,  au  risque  même  d'être  trompé  quelquefois  par 
révénement  quand  des  causes  incidentes  viennent  troubler  l'ordre 
normal  des  faits,  la  succession  régulière,  ou  à  peu  près  régulière  des 
phénonèmes  et  l'alternance  des  périodes  de  haupse  des  valeurs,  corres- 
pondant à  l'activité  des  affaires  et  des  périodes  de  baisse  correspondant 
à  leur  langueur.  Le  moment  oii  le  commerce  passe  brusquement  d'un 
mouvement  à  l'autre  est  la  crise.  C'est  de  la  crise  commerciale  et  de  ses 
causes  qu'ont  parlé  MM.  Juglar,  Leroy-Baulieu  et  Germain,  parce  qu'en 
effet  c'est  la  détermination  de  la  crise  qui  est  surtout  intéressante  dans 
le  procédé  de  M.  des  Essars. 

M.  Juglar,  qui  a  attaché  son  nom  à  l'étude  de  ce  phénomène  écono- 
mique, appelle  crise  le  moment  où  la  spéculation,  parvenue  en  quelque 
sorte  à  son  point  culminant,  bien  au  delà  de  la  consommation  qui  refuse 
de  la  suivre,  cherche  à  se  soutenir  par  le  crédit  et  se  soutient  quelque 
temps  en  gonflant  démesurément  le  portefeuille  de  la  Banque  jusqu'au 
moment  où  le  crédit  même,  portant  dans  le  vide,  lui   manque. 

D'autres  étendent  le  nom  de  crise  à  toute  la  période  d'affaissement 
Ce  n'est  là  qu'une  différence  de  vocabulaire. 

M.  Juglar  étudiait  les  variations  périodiques  dans  le  Journal  des 
Économistes  dès  l'année  1856.  M.  Levasseur,  à  la  même  époque,  prenant 
part  à  un  concours  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
avait  ouvert  snr  la  révolution  monétaire,  publiait  en  1858  un  ouvrage 
intitulé  :  La  question  de  l'or,  dans  lequel  un  chapitre  traite  :  c  De  la 
crise  commerciale.  » 

«  Production,  y  lit-on,  Capital,  Consommation,  trois  choses  qui,  dans 
toute  société,  sont  étroitement  unies  et  s'accroissent  et  diminuent 
ensemble,  mais  qui  pourtant  ne  marchent  pas  tellement  de  front  que 
l'une  d'elles  ne  devance  parfois  les  autres  et  ne  s'écarte  imprudemment 
de  ses  compagnes.  Par  un  effet  naturel  de  l'activité  humaine,  c'est  la 
production  qui  tend  d'ordinaire  à  devancer  le  capital  et  la  consom- 
mation. Les  prix  des  marchandises  s'élèvent,  le  nombre  des  spécula- 
teurs à  la  hausse  augmente....  Mais  il  arrive  un  moment  où  les  ressorts, 
trop  tendus,  se  brisent....  Les  spéculateurs  à  la  hausse  résistent  quelque 
temps.  On  voit  alors  le  portefeuille  des  banques  se  gonfler  et  la 
circulation  des  billets  et  des  effets  de  toute  espèce  devenir  plus  active. 
Mais  enfin  il  faut  céder  devant  l'inertie  de  la  consommation,  et  la 
résistance  ne  sert  qu'à  aggraver  les  pertes.  De  nombreuses  faillites  se 
déclarent,  le  travail  se  ralentit  ou  s'arrête....  Les  crises  ont  un  caractère 
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périodique.   Leur   retour  n'est  pourtant  pas  fatalement  marqué  et  n'a 
pas  d'époque  précise.  »  (1) 

M.  Juglar  a  raisoa  quand  il  démontre  cette  périodicité  et  il  rend  un 
service  quand  il  essaie  d'en  calculer  la  durée  et  les  variations.  Il  y  a 
réellement  une  loi  des  crises  commerciales  et  il  a  beaucoup  contribué  à 
les  faire  entrer  dans  la  doctrine  économique.  Mais  toute  loi  économique 
est  nécessairement  une  abstraction  ;  l'économiste  ne  la  dégage  du  mou- 

(1)  Voici  le  passage  entier.  Il  est  extrait  du  chapitre  VIII,  De  la  Crise 
commerciale  (p.  244,  245  et  246). 

«  Par  un  effet  naturel  de  l'activité  humaine,  c'est  la  production  qui 
tend  d'ordinaire  à  devancer  le  capital  et  la  consommation.  Dans  les  temps 
de  calme  commercial,  lorsque  les  capitaux  sont  à  bon  marché  et  que  la 
production  suffit  à  peine  aux  besoins  du  consommateur,  on  trouve  de 
grands  bénéficts  h  produire  et  tout  le  monde  se  met  à  produire  ou  â 
acheter  pour  revendre.  Les  prix  des  marchandises  s'élèvent  ;  c'est  un 
nouveau  stimulant  pour  l'industrie  qui  en  recueille  les  bénéfices,  et  le 
mouvement  s'accélère.  Tous  les  capitaux  sont  sollicités  à  se  jeter  dans 
l'industrie  ou  dans  les  grandes  sociétés  ;  c'est  le  moment  où  s'élèvent  les 
usines,  où  se  consti'uisent  les  chemins  de  fer,  où  se  créent  les  compagnies 
de  toute  espèce.  Le  nombre  des  spéculateurs  à  la  hausse  augmente  ;  on 
spécule  sur  les  actions,  on  spécule  sur  les  marchandises.  Tel  en  achète, 
parce  qu'il  prévoit  qu'un  mois  plus  tard  il  les  vendra  plus  cher  ;  il  n'a 
pas  l'argent  pour  payer,  mais  il  espère  l'avoir  quand  il  aura  vendu  ;  il  l'a 
en  efifet,  un  mois  après,  et  il  a  de  plus  le  bénéfice  à  l'aide  duquel  il  s'en- 
richit promptement  en  renouvelant  sans  cesse  la  même  opération.  Mille 
spéculateurs,  et  bientôt,  dix  mille,  cent  mille  font  comme  lui.  Mais  il 
arrive  un  moment  où  les  ressorts,  trop  tendus  se  brisent. 

«  Lorsque  tous  les  capitaux  sont  engagés,  il  faut  du  temps  pour  les 
dégager  ou  pour  en  former  d'autres.  La  spéculation  ne  peut  attendre  ; 
une  fois  lancée  dans  la  voie  de  la  hausse  sur  la  pente  du  crédit,  elle  ne 
peut  plus  s'arrêter  ;  car  la  continuation  seule  du  crédit  et  de  la  hausse  lui 
permet  de  faire  face  à  ses  engagements  antérieurs.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  consommation.  Elle  subit  quelque  temps  la  hausse  sans 
murmurer;  mais  quand  cette  dernière  devient  trop  tyrannique,  elle  pro- 
teste, à  la  manière  des  faibles,  par  sa  résistance  passive.  Quand  toutes 
les  marchandises  sont  très  chères,  ceux  qui  n'ont  pas  l'intention  de 
spéculer  achètent  moins  ;  on  se  procure  au  jour  le  jour  ce  qui  est  indis- 
pensable; mais  on  ne  fait  pas  de  provision,  et  l'on  remet  à  un  autre 
temps  tous  les  achats  qu'il  est  possible  de  remettre.  Alors  le  divorce  se 
fait   entre  la  production  et  la  consommation  et  le  moindre  accident  le 
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vemont  Bocial  qu'à  condition  de  négliger  tous  les  autres  mobiles  qui 
agissent  en  même  temps  sur  ce  mouvement  complexe  ;  toute  science 
procède  ainsi. 

MM.  Leroy- Beaulieu  et  Germain  ont  raison,  de  leur  côté,  de  dire 
qu'il  y  a  des  mobiles  plus  importants  que  la  spéculation.  Si  la  théorie 
do  la  marée  suffit  à  expliquer  l'alternance  de  la  haute  et  de  la  basse 
mer,  elle  ne  rend  pas  compte  des  déplacements   des  mers  qui  se  sont 

fait  éclater.  II  faut  nécessairement  que  la  baisse  se  produise,  mais  elle 
ne  se  produit  pas  sans  des  déchirements  et  des  souffrances  :  c'est  là  jus- 
tement, la  crise. 

«  Les  spéculations  à  la  hausse  résistent  quelque  temps  en  continuant  à 
acheter  et  en  refusant  de  vendre,  pour  maintenir  les  cours  ;  ils  emploient 
toutes  les  fox'ces  que  peut  leur  prêter  le  crédit.  On  voit  alors  le  porte- 
feuille des  banques  se  gonfler  et  la  circulation  des  billets  et  des  effets  de 
toute  espèce  devenir  plus  active.  Mais  enfin  il  faut  céder  devant  l'inertie 
de  la  consommation,  et  la  résistance  ne  sert  qu'à  aggraver  les  pertas.  La 
déroute  devient  bientôt  générale,  les  spéculateurs,  succombant  à.  la  baisse, 
s'empressent  de  vendre  afin  de  ne  pas  tout  perdre  et,  par  là  même,  ils 
augmentent  la  baisse.  Pour  faire  face  à  leurs  engagements,  ils  demandent 
de  l'argent  à  tout  prix;  mais  les  capitaux  sont  engagés  et  il  faut  se  les 
disputer;  les  banqaes  sont  assiégées,  les  billets  de  banque  demandés 
partout;  le  numéraire,  qui  ne  représente  toujours  qu'une  très  petite 
partie  du  capital  circulant,  et  dont  on  aurait  besoin  partout  â  la  lois  dans 
de  pareils  moments,  devient  toujours  insuffisant  quelque  abondant  qu'il 
soit  :  c'est  pourquoi  on  donne  à  ces  crises  le  nom  de  crises  monétaires 
aussi  bien  que  celui  de  crises  commerciales.  De  nombreuses  faillites  se 
déclarent  ;  quiconque  est  trop  engagé  dans  la  spéculation  périt.  Le  travail 
se  ralentit,  on  s'arrête  ;  on  ne  produit  plus,  on  ne  spécule  plus  ;  le  consom- 
mateur seul  achète.  Quand  la  liquidation  est  laite,  quand  le  niveau  est 
rétabli  entre  la  production  et  la  consommation,  la  crise  est  terminée 
mais  le  champ  de  bataille  est  couvert  de  ruines  et  la  spéculation,  rendue 
timide,  ne  se  lance  pas  aussitôt  dans  de  nouveaux  hasards  ;  il  y  a  un 
intervalle  de  lassitude  et  de  repos  qui  est  d'ordinaire  d'autant  plus  long 
que  la  crise  a  été  plus  forte,  une  sorte  de  trêve  pendant  laquiiUe  chacun 
panse  ses  blessures,  on  attend  que  le  travail,  en  créant  des  capitaux,  lui, 
ait  forgé  de  nouvelles  armes. 

«  Les  crises  ont  un  caractère  périodique.  Leur  retour  n'est  pourtant  pas 
fatalement  marqué  et  n'a  pas  d'époque  précise.  Les  événements  politiques, 
les  disettes  ou  les  récoites  abondantes,  les  institutions  économiques  d'un 
pays,  les  habitudes  commerciales  peuvent  les  précipiter  ou  les  ralentir.  » 
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produits  dans  la  suite  des  âges  géologiques.  On  peut  en  dire  autant 
de  la  théorie  des  crises.  Le  mouvement  économique  n'est  souvent 
assimilable  ni  au  rocher  de  Sysiphe  retombant  toujours  d'autant 
plus  bas  qu'il  a  été  porté  plus  haut,  ni  aux  ondulations  des  vagues  qui 
se  succèdent  sans  que  le  niveau  général  de  l'Océan  change.  Il  y  a  des 
changements  permanents  et  définitifs  et  des  changements  temporaires, 
mais  d'une  durée  longue  et  indéterminable. 

L'affluence  des  métaux,  précieux  peut  changer  et  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long,  peut-être  même  définitivement,  le  prix  de  toutes 
les  marchandises  dans  le  sens  de  la  hausse  ;  la  seconde  moitié  du 
xvie  siècle  et  le  troisième  quart  du  xixe  en  fournissent  des  exemples 
bien  connus. 

Le  progrès  de  l'industrie,  qui  a  pour  résultat  des  procédés  de  fabri- 
cation plus  économiques  et  par  suite  une  diminution  du  prix  de  revient, 
amène  dans  la  valeur  de  certaines  marchandises  des  changements 
définitifs  qui  sont  tous  dans  le  sens  de  la  baisse.  Toutes  les  marchan- 
dises n'étant  pas  également  affectées  par  ce  genre  de  progrès,  le  rapport 
de  valeur  des  marchandises  entre  elles  se  trouve  très  profondément 
modifié.  Dans  mon  ouvrage  sur  La  question  de  Vor,  j'ai  démontré  que 
les  prix  des  produits  naturels  tendaient  à  hausser  pendant  que  le  prix  des 
produits  manufacturés  tendaient  en  général  à  baisser.  Quoique  les  con- 
ditions de  la  production  et  surtout  celles  du  marché  ne  soient  plus  les 
mêmes  aujourd'hui  qu'en  1858,  on  peut  dire  encore  que  les  moyens  de 
production  des  produits  manufacturés  pouvant  être  presque  indéfini- 
ment perfectionnés  par  la  mécanique,  la  physique  et  la  chimie,  tandis 
que  les  perfectionnements  de  la  culture  sont  leuts  et  que  la  terre  est 
limitée  en  étendue,  les  premiers  ont  plus  de  chances  de  hausser  que  les 
seconds.  Les  «  index  numbers  >  que  les  statisticiens  calculent  et  les 
courbes  par  lesquelles  on  les  examine,  dénotent,  quel  que  soit  le  procédé 
employé  et  le  marché  étudié  (Londres  et  Angleterre,  France,  Ham- 
bourg), des  résultats  analogues  :  depuis  1873,  il  y  a  un  mouvement 
presque  continu  et  très  accentué  dans  le  sens  de  la  baisse.  La  métal- 
lurgie est  une  des  industries  où  cette  tendance  est  le  plus  fortement 
prononcée.  M.  Levasseur  met  sous  les  yeux  de  l'Académie  un  tableau 
dont  les  courbes  représentent  le  prix  moyen  annuel  du  fer  et  de  l'acier 
à  Paris  et  à  Philadelphie,  depuis  cinquante  ans.  Il  fait  voir  :  1»  qu'en 
vertu  de  la  diffusion  des  inventions  et  de  la  solidarité  des  marchés,  il 
7  a  une  grande  analogie  dans  les  variations  de   la  courbe  à  Paris  ou  à 
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Philadelphie  ;  2°  que  la  baisse  de  prix  a  été  considérable  depuis  le  com- 
mencement de  la  période  jusqu'à  ce  jour,  que,  si  ù  travers  les  con- 
dentiations  de  la  courbe,  on  fait  passer  une  ligne  droite,  on  constate 
que  cette  ligne  a  une  obliquité  à  peu  près  constante  vers  la  baisse,  et  que 
l'inclinaison  est  beaucoup  plus  forte  pour  l'acier  que  pour  le  fer  parce 
que  la  fabrication  de  l'acier  a  été  plus  radicalement  transformée  par  la 
science  que  celle  du  fer  ;  3°  que  les  indentations  de  la  courbe  indiquent 
les  périodes  de  hausse  et  de  baisse  de  prix  correspondant  à  peu  près 
aux  courbes  d'activité  ou  de  ralentissement  de  la  circulation,  que,  par 
conséquent,  le  commerce  du  fer  et  de  l'acier  subissent  l'influence 
générale  de  la  spéculation  et  de  l'activité  ou  de  la  langueur  des  affaires 
et  n'échappe  pas  à  la  loi  des  crises.  Mais  il  est  à  remarquer  que  cette 
influence  est  plus  marquée  pour  le  fer  que  pour  l'acier,  plus  complète- 
ment soumis  à  la  loi  de  la  science  et  que,  par  suite  de  l'obliquité 
constante  de  la  ligne,  le  sommet  des  périodes  de  hauts  prix  aujourd'hui 
est  loin  d'atteindre  la  moyenne  des  prix  de  la  première  partie  du  siècle. 

Au  noaibre  des  grands  progrès  de  l'industrie,  il  faut  placer  ceux  des 
moyens  de  communication  et  de  la  locomotion  à  la  vapeur  ;  au  nombre 
des  progrès  de  la  civilisation,  le  défrichement  de  terres  auparavant 
incultes  en  Amérique  et  en  Océanie,  et  l'amélioration  de  la  culture  sur 
des  terres  anciennement  occupées  comme  celles  de  l'Inde.  Le  résultat  a 
été  d'approvisionner  abondamment  les  grands  marchés  du  monde  et  de 
faire  baisser  le  prix  d'un  certain  nombre  de  denrées  et  de  matières  ;  on 
en  a  une  preuve  dans  le  prix  du  blé  qui  occasionne  aujourd'hui  des 
embarras  à  une  partie  des  cultivateurs  et  à  presque  tous  les  propriétaires 
ruraux  en  Angleterre,  en  France  et  ailleurs,  mais  qui  contribuera 
finalement  à  rendre,  sous  le  rapport  du  pain,  la  vie  à  bon  marché. 
Cette  cause  a  influé  aussi  sur  la  baisse  générale  des  prix  que  dénotent 
les  «  index  numbers.  » 

Les  disettes,  les  guerres,  les  révolutions,  l'état  politique  des  peuples 
exercent  aussi  sur  la  circulation,  sur  la  production  de  la  richesse  et  sur 
les  prix  une  influence  dont  l'effet  se  fait  sentir  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long  et  raccourcissent,  étendent  ou  modifient  la  période 
d'ondulation  qui  s'étend  d'une  crise  à  l'autre.  Les  fréquents  change- 
ments de  ministère,  l'insécurité  qui  en  résulte,  le  tarif  ultra-protecteur 
des  douanes  et  des  projets  de  loi  inspirés  par  le  socialisme  exercent 
aujourd'hui  en  France  une  influence  de  ce  genre  et  ralentissent  ou 
alourdissent  l'essor  des  affaires. 
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Il  y  a  donc  des  causes  plus  générales,  plus  radicales  et  plus  durables 
que  les  ondulations  des  crises  qui  déterminent  dans  le  monde  civilisé  et 
particulièrement  dans  chaque  pays  la  somme  des  richesses,  l'accroisse- 
ment de  leur  production,  la  valeur  des  marchandises  et  l'activité  de  la 
circulation  monétaire,  fiduciaire  et  commerciale.  Mais,  néanmoins,  quel 
que  soit  le  niveau  général  de  l'état  économique  d'un  pays,  cet  état  est 
modifié  dans  une  certaine  mesure  par  certaines  ondulations  périodiques 
de  spéculation  et  de  prix  qu'explique  en  grande  partie  la  loi  des  crises. 
Les  phénomènes  économiques  sont  toujours  très  complexes  et  on  peut 
les  envisager  eous  diverses  faces  ;  il  ne  faut  pas,  pour  mieux  mettre 
l'une  en  lumière  laisser  les  autres  dans  l'ombre  au  point  de  nier  leur 
existence. 

M.  BufTet  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  grand  intérêt  à  figurer  par  des 
courbes  la  vitesse  de  la  circulation  du  numéraire.  Tout  le  monde  sait, 
sans  diagramme,  que  l'activité  de  la  circulation  indique  de  la  prospérité 
et  réciproquement.  La  seule  chose  qui  l'intéresse,  dans  la  discussion 
pendante,  c'est  de  savoir  si  cette  coïncidence  peut  être  utilisée  pour 
prévoir  les  crises. 

M.  Levasseur  dit  qu'il  y  a  là  une  question  accessoire  qui  n'a  pas 
été  l'objet  du  travail  de  M.  des  Essars.  La  méthode  que  celui-ci  propose 
est  un  moyen  facile  de  vérifier  certains  faits  accomplis.  La  suite  démon- 
trera s'il  est  possible  de  tirer  de  cette  donnée  des  conséquences  utiles  pour 
l'économie  politique. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  revient  sur  ce  qu'il  a  dit  concer- 
nant les  crises.  Il  insiste  sur  ce  qu'on  ne  peut  assimiler  toutes  les  crises 
ni  leur  attribuer  à  toutes  les  mêmes  causes,  les  mêmes  caractéristiques  et 
la  même  évolution.  Il  faut  absolument  distinguer  les  crises  de  crédit 
ou  de  spéculation,  auxquelles  peuvent  s'appliquer  les  observations  de 
M.  Juglar  et  les  grandes  crises  générales  de  transformation  de  la  produc- 
tion. Nous  traversons  une  crise  de  cette  dernière  nature,  qui  a  commencé 
il  y  a  déjà  des  années  et  qui  dure  encore.  Ces  crises  là,  personne  ne  peut 
en  prévoir  le  commencement  ou  la  fin,  quoiqu'il  soit  certain  qu'elles 
doivent  avoir  une  fin,  par  la  puissance  naturelle  de  réajustement  que 
possède  tout  corps  économique  et  social.  Il  faut  reconnaître  toutefois 
que  la  méthode  de  M.  Juglar  peut  être  utile  et  rendre   des  services  en 
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te/ups  normal,  pour   les  crises  de   crédit  et  de  spéculation  qui  sont,  en 
effet,  assujetties  à  une  sorte  de  loi  de  périodicité. 

M.  Clément  Juglar,  répondant  aux  observations  et  aux  réserves 
de  M.  Leroy-Beaulieu,  reconnaît  que  les  règles  qui  président  au  développe- 
ment et  à  la  liquidation  des  crises  commerciales  n'ont  pas  la  prétention  de 
s'appliquer  aux  crises  de  toutes  natures.  Avec  l'habitude  que  l'on  a  prise 
de  décorer  du  nom  de  crise  le  moindre  accident,  même  quand  il  est  loca' 
et  spécial,  il  n'y  a  plus  moyen  de  s'entendre.  On  confond  souvent  sous 
la  même  dénomination  les  crises  commerciales,  les  crises  financières 
et  les  crises  de  crédit,  mais  c'est  toujours  le  crédit  qui  est  en  jeu, 
et  quand  il  est  atteint,  tout  le  mécanisme  des  échanges  se  ralentit 
et  s'arrête  même,  ce  que  nous  constatons  dans  les  périodes  de  liqui- 
dation. 

Une  liquidation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'un  grand  mouvement 
d'affaires.  Quelles  que  soient  ces  affaires,  ce  mouvement  ne  se  produit 
qu'à  l'aide  du  crédit,  et  de  la  hausse  des  prix  qu'il  détermine,  ce  qui 
permet  de  réaliser  un  bénéfice  à  chaque  échange,  jusqu'au  moment  où, 
on  a  non  pas  trop  produit,  mais  oii,  au  prix  coté,  on  ne  trouve  plus  de 
nouveaux  preneurs. 

Ainsi  nous  constatons  trois  périodes  : 

1°  Période  de  hausse  des  prix,  période  prospère  ; 

2°  Période  de  l'explosion  de  la  crise,  période  très  courte,  c'est  un 
étranglement  par  suite  du  crédit  qui  fait  défaut  ;  la  baisse  qui  en  est  la 
conséquence  vient  du  resserrement  du  crédit,  de  la  difficulté  de  faire 
escompter  les  effets  de  commerce  à  des  taux  qui  jusqu'ici  avaient 
permis  la  hausse  des  prix.  Ne  pouvant  renouveler  l'effet  à  l'échéance,  le 
produit  de  plus  n'étant  pas  vendu,  il  faut  le  livrer,  c'est-à-dire  l'offrir, 
et  aussitôt  nous  entrons  dans  la  troisième  période. 

3°  Période  de  liquidation.  Nous  sommes  alors  dans  la  période  de  la 
baisse  des  prix  qui  dégagera  la  place  de  tous  les  crédits  douteux,  per- 
mettra aux  maisons  qui  auront  résisté,  et  ce  sera  le  plus  grand  nombre, 
de  reconstituer  leurs  réserves  entamées  pour  rentrer  pleine  de  vigueur 
dans  la  nouvelle  période  de  prospérité  et  parcourir  de  nouveau  le  même 
cycle. 

Telles  sont  les  seules  crises  auxquelles  M.  des  Essars  a  fait  allusion  dans 
son  étude,  et  ce  sont  les  seules  qui  peuvent  permettre  à  l'aide  d'une  obser- 
vation attentive  des  bilans  des  principales  banques  du  monde,  de  faire  des 


LA  VITESSE  DE  CIRCULATION  DE  LA  MONNAIE.  615 

prévisions  sur  les  incidents  prochains.  —  M.  Clément  Juglar  n'a  jamais 
eu  la  prétention  de  ranger  toutes  les  crises  sous  la  même  rubrique,  il  n'a 
étudié  que  celles  qui,  malheureusement  ne  sont  que  trop  fréquentes,  et 
qu'on  peut  observer  plusieurs  fois  dans  sa  vie.  En  dehors  de  ces  crises 
bien  définies,  il  y  a  sans  doute  de  grandes  crises  économiques,  crises 
qui  tiennent  à  un  changement  brusque  et  profond  des  conditions  de  la 
production  de  beaucoup  d'articles  importants,  comme  celle  que  nous 
traversons  en  ce  moment.  Elles  peuvent  tenir  aussi  à  la  découverte  de 
nouvelles  mines  d'or  comme  au  xvi  siècle  et  de  nos  jours  en  1851  et  à 
l'époque  actuelle.  Une  grande  guerre  peut  au^si  tout  arrêter,  mais  ce 
sont  des  événements  qui  ne  se  produisent  qu'à  de  longs  intervalles,  que 
l'on  peut  même  regarder  comme  séculaires,  et  n'ayant  aucun  rapport 
avec  les  crises  commerciales  ;  on  ne  saurait  donc  leur  appliquer  les 
règles  auxquelles  ces  dernières  obéissent. 

M.  Leroy-Beaulieu  observant  le  tableau  de  la  vitesse  de  la  circulation, 
se  demande  si  le  chiflEre  de  138  qui  indique  cette  vitesse  pour  l'année 
1891  ne  tient  pas  à  des  opérations  autres  que  celles  du  commerce,  et  si 
elle  ne  reflète  pas  ainsi,  moins  le  mouvement  commercial  que  le  mouve- 
ment financier.  Il  se  demande  si  des  opérations  comme  de  grands 
emprunts  d'État  ou  d'une  grande  ville  comme  Paris  n'apportent  pas 
un  certain  trouble  dans  les  résultats  obtenus  ? 

La  distinction  que  M.  Leroy-Beaulieu  établit  entre  les  opérations 
commerciales  et  financières  est  exacte,  mais  si,  sur  un  mouvement  de 
quarante  ou  cinquante  milliards  de  francs,  il  y  a  par  suite  d'un  emprunt, 
à  un  moment  donné,  une  augmentation  «lu  solde  des  comptes  courants 
de  cinq  à  six  cents  millions,  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  somme  est 
répartie  sur  les  300  jours  de  l'année,  puisque  M.  des  Essars  prend  le 
solde  moyen,  la  diflérence  en  plus  serait  bien  rainime.  Le  tableau  lui- 
même  nous  donne  la  preuve  qu'il  en  est  ainsi,  car  en  1890,  alors  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'emprunt,  le  chiffre  de  la  vitesse  de  circulation  à  la  Banque 
de  France  était  déjà,  de  135  au  lieu  de  138,  ce  qui  prouve  que  la  grande 
opération  d'emprunt  n'a  apporté  qu'uH  faible  contineent  en  plus  dans 
le  mouvement  des  comptes  courants.  Tout  faible  qu'il  est,  il  a  cependant 
majoré  la  vitesse  pour  la  Banque  de  France,  car,  si  nous  jetons  un  coup 
d'œil  sur  la  Banque  d'Allemagne  et  de  Belgique,  nous  voyons  que  dans 
ces  deux  banques  le  maximum  de  la  vitesse  avait  été  atteint  en  1890.  A 
la  suite  du  Krach-Baring,  en  1891,  la  vitesse  diminuait  déjà,  sans  l'emprunt 
elle  aurait  dû  diminuer  aussi  en  France.  Grâce  à  ces  comparaisons  inter- 
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nationales  on  peut  rectifier  les  chiffres,  nous  en  avons  ici  un  exemple, 
ils  n'en  deviennent  que  plus  démonstratifs. 

La  plus  value  des  droits  de  timbre  évaluée  à  10  millions,  prise  en  bloc 
pouvait  prêter  à  la  critique.  Ne  confondait-on  pas  dans  ce  total  !e  timbre 
des  valeurs  mobilières  etdes  fonds  publics  i  la  suite  des  conversion»?  Pour 
répondre  à  cette  objection  il  suffira  de  donner  le  produit  du  timbre  des 
effets  de  commerce  pendant  l'année  1894  :  il  dépasse  de  6  millions 
celui  de  l'an  dernier.  Cet  excédent  de  recettes  correspond  à  une 
dizaine  de  milliards  d'effets  de  commerce  en  plus  !  Malgré  l'état  général 
de  langueur,  cette  émission  d'effets  de  commerce  indique  une  certaine 
activité  des  échanges  avec  petit  bénéfice  probablement,  enfin  tel  que 
le  comporte  la  situation  actuelle.  Nous  sommes  donc  dans  la  période 
ascendante  si  on  ne  peut  dire  encore  prospère,  nous  y  tendons  du 
moins. 

L'étude  de  M.  des  Essars  ne  portait  que  sur  la  vitesse  de  circulation 
des  comptes  courants  dans  les  diverses  grandes  banques  dont  le^ 
relevés  permettent  d'étudier  cette  question.  La  Banque  d'Angleterre,  ne 
le  permettant  pas,  a  été  laissée  en  dehors. 

Reprenant  la  question  au  point  de  vue  de  l'équilibre  des  bilans  de  la 
Banque  d'Angleterre  et  de  la  Banque  de  France,  M.  Germain  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  faire  entre  le  rôle  de  la  circulation  des 
billets  de  la  Banque  de  France  et  celui  des  comptes  courants  à  la 
Banque  d'Angleterra  ;  le  point  d'appui,  le  pivot  de  chacune  des  deux 
banques  étant  complètement  différent  ;  de  là,  l'instabilité  de  la  Banque 
d'Angleterre  et  la  stabilité  de  la  Banque  de  France,  appuyée  sur  une 
circulation  de  billets  qui  défie  toutes  les  crises.  On  a  cité  la  suspension 
Baring,  le  krach  qui  en  a  été  la  conséquence,  l'embarras  qui  a  été  tel 
en  ce  moment  à  Londres  que  l'on  n'aurait  pas  même  pu  trouver 
une  livre  sterling  disponible,  à  ce  point  qu'il  a  fallu  avoir  recours  à  un 
emprunt  de  75  millions  de  francs  en  espèces  à  la  Banque  de  France. 
Sans  vouloir  discuter  ici  la  supériorité  de  la  Banque  de  France  sur  la 
Banque  d'Angleterre,  elle  paraît  ressortir  de  l'exposé  qui  précède  ; 
mais  si  nous  cherchons  à  pénétrer  les  motifs  qui  ont  engagé  les  deux 
banques  à  s'entendre  pour  ne  pas  permettre  un  plus  grand  ébranlement 
des  marchés  dans  le  monde,  nous  constaterons  que  toutes  deux  avaient 
intérêt  à  conclure  ce  marché.  Le  krach  Baring  venait  d'éclater  le 
15  novembre  1890,  et  aussitôt  le  portefeuille  de  la  Banque  d'Angleterre 
passait  de   £  25  millions  à  £  32,  recevant  avec  la  garantie  d'un  groupe 
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de  banquiers,  comme  l'avait  fait  la  Banque  de  France  pour  le  krach  des 
Métaux,  une  partie  des  effets  que  la  maison  ne  pouvait  payer.  Le  taux 
de  l'escompte  était  à  6  o/"  à  Londres,  sur  le  point  d'être  porté  à  7  o/o,  si 
l'encaisse  eût  été  touchée  ;  elle  n'avait  été  que  légèrement  entamée 
de  £  600,000,  depuis  le  l^r  novembre,  mais  il  était  bon,  par  prévision 
et  par  prudence,  d'accroître  cette  réserve  métallique.  On  était  en  présence 
d'une  suspension  de  paiements  d'une  maison  qui,  par  ses  engagements  et 
ses  acceptations,  embrassait  le  monde  entier  et,  pour  répondre  à  toutes 
les  demandes  possibles,  il  fallait  de  l'or.  Il  ne  s'agissait  pas  de  donner 
à  certaines  personnes,  dans  certaines  conditions,  de  J'or,  moyennant  une 
prime,  chaque  jour  variable,  encore  moins  de  payer  en  billets  ou  en 
argent,  selon  l'usage  de  la  Banque  de  France.  Pour  se  procurer  cet 
or  qui  n'a  jamais  manqué  à  la  Banque  d'Angleterre  dans  les  circons- 
tances les  plus  critiques,  il  lui  a  suffi  de  le  faire  payer  son  prix  à  ceux 
qui  en  demandaient  par  la  hausse  de  l'escompte.  Or,  en  ce  moment, 
le  taux  de  l'escompte  déjà  élevé  a  6  oA  à  la  Banque  d'Angleterre 
ne  dépassait  pas  3  ^/o  en  France,  quoique  le  cours  du  change  sur 
Londres  de  25  fr.  26  se  fût  élevé  à  25  fr.  43.  Le  Gold  point  était 
dépassé  et  il  y  avait  trop  de  profits  à  exporter  de  l'or  en  Angleterre 
pour  que  l'encaisse  ne  fût  pas  menacée.  La  Banque  de  France,  ne 
voulant  pas  élever  le  taux  de  l'escompte,  devait  chercher  une  com- 
binaison pour  éditer  d'être  réduite  à  cette  extrémité  et  l'accord  fut 
facilement  conclu  pour  une  avance  de  75  millions  en  or  à  la  Banque 
d'Angleterre,  ce  qui  lui  rendait  inutile  l'élévation  du  taux  de  l'escompte. 
Cet  or  même  fut  bientôt  rendu,  la  panique  passée. 

M.  des  Essars  ne  s'est  pas  occupé  de  la  comparaison  de  la  cir- 
culation des  chèques  en  Angleterre  et  de  la  circulation  des  billets  de 
banque  en  France  et  encore  moins  de  la  supériorité  ou  de  l'infériorité 
d'une  de  ces  deux  circulations  sur  l'autre. 

M.  Clément  Juglar  reconnaît,  comme  M.  Leroy- Beaulieu,  qu'on  ne 
peut  pas  prévoir  les  grandes  crises  dont  il  a  été  parlé  et  encore  moins 
en  indiquer  la  fin.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  crises  commerciales 
dont  les  retours  sont  périodiques,  du  moins  depuis  le  commencement  du 
siècle,  et  c'est  là  le  principal  intérêt  de  la  communication  de  M.  des 
Essars  ;  elle  vient  confirmer  toutes  les  conclusions  que  l'on  pouvait  tirer 
de  l'observation  des  autres  articles  des  bilans.  Les  mouvements  du  porte- 
feuille, de  l'encaisse  et  de  la  circulation  des  billets  étaient  déjà  carac- 
téristiques, nous  pouvons  y  joindre  aujourd'hui  la  vitesse  de  la  circulation 
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des  comptes  courants,  et  cola  non  seulement  dans  la  banque  d'un  grand 
pays  comme  la  France,  mais  encore  simultanément  dans  les  grandes 
banques  du  monde.  Il  y  a  donc  de  grands  courants  qui  entraînent  les 
affaires  en  hausse  ou  en  baisse  ;  il  s'agissait  de  les  déterminer  et  de  les 
reconnaître  pour  savoir  à  quel  point  des  périodes  on  était  placé,  au 
début,  au  milieu  ou  à  la  fin,  afin  d'engager  une  affaire,  de  la  modérer  ou 
de  la  liquider  dans  de  bonnes  conditions.  Cela  «e  voit,  cela  se  sent, 
disent  ceux  qui  se  demandent  l'utilité  de  ces  études  ;  mais  quand  elles 
n'auraient  pour  but  que  d'appeler  l'attention  du  public  sur  des  relevés 
statistiques  qui  peuvent  l'éclairer  dans  une  route  obscure,  il  nous  semble 
que  ce  but  suffirait.  Pour  en  avoir  la  preuve,  jetons  un  coup-d'œil 
sur  les  opinions  des  revues  et  des  journaux  financiers  avant  des  mou- 
vements de  hausse  ou  de  baisse  et  relisons-les  après,  ce  qu'on  ne  fait 
pas  ;  combien  peu  trouvent  leur  confirmation  dans  les  faits  accomplis  ; 
ils  manquaient  donc  du  fil  conducteur  qu'une  observation  sérieuse  et 
étendue  peut  seule  donner.  Si  les  retours  des  crises  sont  périodiques, 
ce  que  rexpérience  depuis  le  début  du  siècle  paraît  démontrer,  l'obser- 
vation doit  porter  sur  ce  qui  les  précède  et  les  amène  et  sur  ce  qui  les 
suit. 

Suivant  ainsi  à  la  piste  les  développements  et  les  ralentissements  du 
commerce  du  monde,  on  a  pu,  sans  remonter,  ce  qu'on  aurait  pu 
faire,  jusqu'à  1856,  dans  le  Journal  des  Économistes  y  dès  le  mois 
d'août  1877,  annoncer  la  liquidation  de  la  crise  de  1873  et  la  reprise 
des  affaires;  en  1879,  dans  V Économiste  français,  la  hausse  des  prix 
et  la  fin  de  la  crise.  En  novembre  1881,  dans  une  lecture  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  on  pouvait  annoncer  la  fin  de  la 
période  prospère  et  l'approche  de  l'explosion  de  la  crise,  deux  mois 
avant  qu'elle  n'éclatât,  alors  que  les  personnes  les  plus  autorisées  ne 
prévoyaient  rien  de  pareil. 

La  crise  prévue,  la  liquidation  en  était  la  suite  ;  aussi,  dès  le 
6  février  1886,  on  annonçait  dans  V  Économiste  français  la  liquidation 
de  la  crise  et  la  reprise  des  affaires.  En  février  et  en  avril  1887,  on 
insistait  sur  cette  reprise  des  affaires  qui  se  dessinait  de  plus  en  plus. 
En  août,  septembre  et  octobre  1890,  dans  VÉconomiste  français,  un 
mois  avant  le  krach  Baring,  accident  particulier  qu'on  ne  pouvait 
prévoir,  on  s'occupait  de  l'étendue  et  de  la  durée  de  la  période 
prospère. 

En  juillet  189 1,  on  est  sons  le  coup  du  trouble  apporté  dans  toutes  les 
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affaires  du  monde  par  saite  de  cette  suspension.  A  la  question 
posée  à  la  Société  d'économie  politique,  en  juillet  1891  :  le  ralentissement 
actuel  des  affaires  n'est  il  qu'un  simple  arrêt  dans  la  période  prospère  ? 
on  reconnaissait  cette  prospérité,  mais  le  krach  Baring  devait-il  marquer 
le  début  d'une  crise  et  être  suivi  d'une  liquidation  complète  ? 
L'observation  des  faits  ne  permettait  pas  d'y  croire,  et  en  effet,  s'il  y  a 
eu  un  grand  ralentissement  des  affaires,  une  dépression  bien  sensible 
qu'on  ne  peut  cependant  pas  comparer  pour  l'importance  et  l'étendue  à 
celles  qui  suivent  les  véritables  crises  commerciales,  cependant,  au 
mois  de  novembre  1894,  dans  V Économiste  français,  on  pouvait 
annoncer  que  la  marche  de  la  période  prospère  ralentie,  arrêtée  même 
jusque-là,  reprenait  son  cours. 

M.  Léon  Say  n'a  malheureusement  pas  assisté  à  la  dernière 
séance  de  l'Académie,  où  s'est  ouverte  la  discussion  qui  s'achève  en  ce 
moment  ;  mais  il  lui  semble  pourtant  avoir  suffisamment  saisi  le  sens 
des  remarquables  développements  donnés  par  ceux  de  ses  confrères  qui 
ont  caractérisé  la  nouvelle  méthode  au  moyen  de  laquelle  M.  des  Essars 
constate  la  marche  des  crises  financières,  commerciales  et  industrielles, 
pour  pouvoir  en  tirer  une  ou  deux  conclusions. 

La  première  qui  lui  apparaît  et  qu'il  s'excuse  de  produire  parce  que 
dans  sa  généralité  et  dans  son  évidence,  elle  risque  de  paraître  naïve, 
c'est  que  la  prospérité  comme  tous  les  succès  se  paie  et  qu'elle  se 
paie  même  le  plus  souvent  fort  cher.  C'est  une  vérité  philosophique, 
morale,  historique  et  économique  que  chacun  de  nous  dans  nos  sections 
distinctes,  avons  depuis  longtemps  proclamée  comme  l'ont  fait  tous  nos 
devanciers  dans  l'étude  des  sciences  morales  dès  la  plus  haute  antiquité  et 
comme  le  feront  tous  nos  successeurs  dans  l'avenir. 

Cependant  il  faut  de  cette  conclusion  générale  tirer  une  conclusion 
plus  spéciale  et  d'un  intérêt  plus  pratique  ;  c'est  que  le  remède  à  l'excès 
d'une  activité  commerciale  qui  avait  semblé  produire  une  prospérité  crue 
d'abord  durable  mais  bientôt  menacée,  ne  peut  se  trouver  que  dans  une 
restriction  devenue  absolument  nécessaire  àun  moment  donné  ;  vouloir  à 
ce  moment  donné  maintenir  contre  la  force  des  choses  par  des  expé- 
dients administratifs  ou  législatifs,  une  apparence  de  prospérité  dont  OB 
s'est  réjoui  peut-être  plus  qu'il  ne  fallait,  ce  n'est  pas  faire  disparaître 
le  danger,  c'est  eu  l'ajournant,  en  accroître  le  plus  souvent  l'intensité  et 
transformer  les  inconvénients,  certainement  graves  d'une    liquidation 
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nécessaire,  en  désastres  bien  autrement  terribles.  Les  crises  ne  peuvent 
pas  si  aieéraent  qu'on  se  l'imagine  quelquefois  être  résolues  par  des 
sauvetages  individuels. 

Une  seconde  conclusion  paraît  à  M.  Léon  Say  ressortir  des  faits 
produits  RU  cours  de  la  discussion.  C'est  que  le  mouvement  de  baisse 
continue  du  taux  de  l'intérêt  a  eu  pour  conséquence,  comme  cela  devait 
être,  de  diminuer  dans  une  proportion  peut-être  excessive  la  rémunéra- 
tion nécessaire  des  capitaux.  Il  en  est  résulté  qu'afin  de  retrouver  une 
rémunération  suffisante  pour  s'entretenir  et  se  reproduire,  le  capital  a 
dû  s'ingénier  et  remplacer  par  de  petits  bénéfices  souvent  répétés,  les 
bénéfices  plus  élevés  mais  par  contre  plus  espacés  d'autrefois. 

La  faculté  d'invention  a  été  ainsi  surexcitée  afin  de  permettre  aux 
capitaux  d'atteindre  le  but  qu'ils  ont  dû  chercher.  La  science  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  pénétrant,  et  la  méthode  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
simplifié,  ont  fourni  aux  hommes  actifs  des  moyens  inconnus  jus- 
qu'alors de  produire  plus  vite  et  à  meilleur  marché  et  rien  au 
monde  ne  pourra  entraver  cette  sorte  de  progrès  tant  que  le  mou- 
vement de  baisse  du  taux  de   l'intérêt  ne  sera  pas  arrêté. 

La  baisse  continue  du  taux  de  l'intérêt  est  une  crise  d'un  genre 
nouveau,  que  seul  un  mouvement  inverse  dans  la  marche  du  taux  de 
l'intérêt  pourra  quelque  jour  liquider,  ce  qui,  d'ailleurs,  est  loin  d'être 
improbable.  On  a  constaté  souvent  des  mouvements  de  baisse  continue 
dans  le  taux  de  l'intérêt,  tel  a  été  le  cas  avant  la  révolution  de  février' 
quoique  dans  des  proportions  moins  fortes  qu'aujourd'hui.  La  baisse 
s'est  un  jour  arrêtée  tout  d'un  coup  ;  et  le  mouvement  a  changé  de  sens 
à  la  suite  d'événements  politiques  ou  économiques.  Le  taux  de  l'in- 
térêt continuera  peut-être  à  baisser  encore  pendant  une  période  de 
temps  plus  ou  moins  longue,  mais  il  remontera  sûrement  pendant 
une  autre  période  de  temps,  et  des  mouvements  de  bascule  à  très 
longues  oscillations  ne  cesseront  jamais  de  se  produire  dans  ce  phé- 
nomène économique  comme  dans  tous  les  autres. 
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Histoire  des  Métiers  de   Valenciennes  et  de  leurs 
saints  patrons, 

Par  M.  l'abbé  Cappliez. 

M.  GuClieval-Glarigny  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie,  au  nom  de  M.  l'abbé  Cappliez,  doyen  de  Saint-NicoIas-de- 
Valenciennes,  un  très  intéressant  ouvrage  intitulé  :  Histoire  des  Métiers 
de  Valenciennes  et  de  leurs  saints  patrons.  M.  l'abbé  Cappliez  est  animé 
envers  sa  ville  natale  d'un  amour  vraiment  filial  ;  il  est  fier  des 
monuments  et  des  souvenirs  qui  l'honorent  et  des  artistes  qui  l'ont 
illustrée,  et  il  consacre  ses  loisirs  à  en  rechercher  et  à  en  faire  revivre 
les  traditions.  Déjà,  dans  un  précédent  ouvrage,  sous  le  titre  des 
Madones  de  Valenciennes,  il  avait  retracé  la  vie  religieuse  de  cette  ville 
en  décrivant  les  églises  et  les  chapelles  élevées  à  la  gloire  de  la  Vierge, 
le  culte  dont  elle  avait  été  l'objet  dans  chacune  d'elles,  les  cérémonies 
et  les  processions  célébrées  en  son  honneur.  Les  recherches  qu  il  avait 
dû  faire  dans  les  Archives,  si  importantes  et  si  bien  ordonnées  de  la 
ville  et  parmi  les  nombreux  manuscrits  de  la  Bibliothèque  municipale 
l'ont  conduit  à  une  étude  d'un  intérêt  plus  général,  et  c'est  l'histoire  de 
l'industrie  et  des  arts  à  Valenciennes,  qu'il  a  entrepris  de  donner  au 
public  d'après  les  documents  originaux.  En  effet,  les  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  municipale  n'ont  pas  été  seulement  pour  M.  l'abbé 
Cappliez  une  mine  féconde  de  renseignements  ;  les  enluminmes  dont 
ils  sont  orués,  reproduites  par  d'habiles  artistes,  lui  ont  permis 
d'enrichir  son  ouvrage  de  curieuses  illustrations  qui  font  assister  le 
lecteur  à  tous  les  détails  de  la  vie  publique  et  privée  des  bourgeois  et 
des  artisans  de  Valenciennes. 

Sans    prendre    au  sérieux  les    prétentions   locales  qui   veulent    que 
Valenciennes  ait  été  une  création  de  l'empereur   Valentinien,  relevant 
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do  SCS  ruines  une  ancienne  capitale  des  Ncrviens,  détruite  par  les 
Barbares  et  implantant  sur  les  bords  de  l'Escaut  la  langue,  les  lois  et  la 
civilisation  romaines,  on  doit  reconnaître  que  cette  ville  a  été  de  très 
bonne  heure  un  centre  industriel  et  commercial  très  florissant,  en  même 
temps  qu'un  foyer  de  lumières  et  un  boulevard  pour  la  région  qui 
l'entoure.  On  y  constate,  dès  le  viii»  siècle,  l'existence  d'un  couvent, 
véritable  école  régionale,  dont  les  religieuses  ne  se  bornaient  pas  à  lire 
et  à  psalmodier  les  hymnes  sacrés  ;  elles  les  chantaient  en  musique,  elles 
copiaient  les  manuscrits  anciens  et  les  enluminaient  de  dessins  et  de 
peintures  tt,  en  outre  de  tous  les  ouvrages  d'aiguille,  elles  savaient 
exécuter  sur  de  riches  étofiEes,  des  broderies  en  soie  et  en  or,  quelque- 
fois même  ornées  de  pierres  précieuses,  qui  étaient  destinées  à  l'orne- 
mentation des  autels.  Au  nombre  des  religieuses  de  ce  couvent  se 
trouvaient  deux  des  filles  du  comte  Adalhard,  Harlinde  et  Richilde, 
qui  allèrent  fonder  le  monastère  de  Maesick  et  y  formèrent  à  leur  tour 
de  nombreuses  élèves.  De  même,  au  témoignage  de  saint  Bernard, 
beaucoup  des  disciples  de  saint  Éloi,  sur  l'appel  de  leur  maître, 
quittèrent  les  maisons  oti  ils  avaient  fait  profession  pour  aller  dans  des 
monastères  de  nouvelle  fondation  former  des  orfèvres,  des  sculpteurs  ou 
des  architectes  ;  leur  mission  terminée,  la  plupart  rentraient  dans  la 
vie  religieuse  et  revenaient  mourir  sous  le  froc.  Grâce  à  la  propagande 
active  de  ces  religieux,  tour  à  tour  moines  et  artistes,  la  connaissance 
des  lettres,  la  peinture,  l'enluminure  et  tous  les  arts  d'ornement  se 
répandirent  dans  les  vallées  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse.  La  multi- 
plication des  églises  et  de  monastères  qui  s'élevaient  de  tous  côtés,  à 
mesure  que  le  christianisme  prenait  pied  dans  les  Flandres,  fournit  aux 
artistes  valenciennois  de  continuelles  occasions  d'exercer  leurs  talents 
et  accrut  leur  nombre.  La  corporation  des  peintres,  enlumineurs, 
verriers,  brodeurs  et  tailleurs  d'images  en  pierre  et  en  bois  était 
réputée  une  des  plus  anciennes  de  Valenciennes,  sans  qu'on  put  assigner 
une  date  précise  à  sa  constitution  ;  elle  était  aussi  une  des  plus  floris- 
santes. Elle  entretint  et  développa  dans  la  ville  le  culte  de  tous  les  arts 
et  elle  y  prépara  l'éclosion,  au  xvie  siècle,  de  cette  grande  école  de 
peintres  et  de  sculpteurs,  qui   a  été   une  des  gloires   de  la  Flandre,  et 


RAPPORTS   VERBAUX.  623 

dont  malheureusement  presque  tous  les   chefs-d'œuvre  ont  été  détruits 
par  le  vendalisme  révolutionnaire. 

Bien  que  les  peintres  et  sculpteurs  formassent  une  corporation 
spéciale,  une  ordonnance  du  magistrat  autorisait  la  fréquentation  de 
leurs  ateliers  par  les  apprentis  et  compagnons  d'autres  corporations  pour 
lesquelles  la  connaissance  des  arts  du  dessin  était  un  utile  secours  ; 
tels  étaient  les  verriers,  ou  fabricants  de  vitraux,  les  hauteliseeurs,  les 
orfèvres  et  lapidaires,  les  escriniers.  Les  hautelisseurs  fabriquaient  les 
étofEes  de  luxe,  les  velours  à  ramage,  les  moires,  et  surtout  les  tapis- 
series à  fleurs  et  à  personnages  et  les  tentures  d'appartements  ;  sans 
doute,  ils  s'aidaient  de  cartons  préparés  par  des  dessinateurs  ou  des 
peintres,  mais  souvent  aussi  ils  étaient  eux-mêmes  les  auteurs  des 
dessins  et  des  tableaux  qu'ils  transportaient  sur  la  soie  ou  la  laine,  et 
quelquefois  sur  des  étoffes  à  trames  de  fil  d'or  ou  d'argent.  Cette 
corporation  était  très  ancienne  et  très  prospère  ;  on  rapporte  l'excellence 
et  le  fini  de  sa  fabrication  aux  croisades  qui  avaient  fait  monter  un 
premier  comte  de  Hainaut  sur  le  trône  de  Jérusalem  et  un  second  sur 
celui  de  Constantinople,  et  avaient  fait  connaître  aux  artistes  wallons 
les  tissus  et  les  procédés  de  l'Orient.  Cette  corporation  avait  pour 
tributaires  les  églises  riches  qui  tenaient  à  honneur  de  posséder 
des  suites  de  tapisseries  de  hautelisse  pour  en  parer  leur  chœur  et 
leurs  principales  chapelles  aux  jours  de  grandes  fêtes,  les  municipalités 
qui  en  décoraient  leurs  hôtels  de  ville,  les  grands  seigneurs  et  même 
jusqu'aux  bourgeois  opulents  de  Valenciennes  qui  en  revêtaient  les 
murs  de  leurs  habitations  et  se  complaisaient  à  faire  broder  leur  blason 
sur  des  coussins  ou  des  sièges.  Les  escriniers  étaient  des  ébénistes  qui 
sculptaient  le  bois  et  fabriquaient  des  armoires,  des  bahuts  et  des 
coffrets,  avidement  recherchés  dans  toute  l'étendue  des  Flandres  où  l'on 
ne  prisait  que  les  meubles  à  la  fachon  de  Valenciennes.  Les  orfèvres, 
qui  formaient  la  corporation  la  plus  opulente,  fabriquaient  toutes  sortes 
de  bijoux  d'or  et  d'argent  que  les  maîtres  lapidaires  ornaient  de  pierres 
précieuses  ;  c'est  à  Valenciennes,  où  ils  avaient  construit  un  palais,  que 
les  comtes  de  Flandre  achetaient  leur  vaisselle  d'or  et  d'argent,  leurs 
bijoux,    leurs  pierreries,  et  jusqu'à  leur  couronne  ;   mais   la  meillôurd 
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clientèle  de  la  corporation  était  encore  les  églises  et  les  communautés 
qui  [lui  demandaient  leurs  vases  sacrés,  leurs  calices,  leurs  ciboires, 
leurs  reliquaires,  leurs  évangéliaires,  leurs  flambeaux,  leurs  statues  des 
saints,  et  qu'aucune  dépense  no  faisait  reculer  quand  il  s'agissait  d'en- 
richir de  perles,  de  pierres  précieuses  et  de  diamants  les  objets  destinés 
à  figurer  sur  les  autels  ;  il  en  est  demeuré  des  inventaires  et  des  des- 
criptions qui  donnent  l'idée  d'un  luxe  et  d'une  prodigalité  à  peine 
croyables.  L'horlogerie  de  Valenciennes  était  aussi  en  grande  réputation, 
et  ce  furent  deux  artistes  de  la  corporation  qui  construisirent,  à  la  fin 
du  xiye  siècle,  la  fameuse  horloge  de  Cambrai,  longtemps  réputée  une 
des  merveilles  du  nord. 

Toutes  ces  industries  de  luxe  qui  tenaient  de  près  l'art  à  et  qui  s'aidaient 
de  ses  inspirations,  pratiquées  pendant  plusieurs  siècles  par  de  nom- 
breux ouvriers,  n'ont  pas  médiocrement  contribué  à  entretenir  au  sein  de 
la  population  valenciennoise  le  goût  des  belles  choses  et  une  vocation  ar- 
tistique incontestable. 

M.  l'abbé  Cappliez  passe  successivement  eu  revue  tous  les  corps  de 
métiers  établis  dans  la  capitale  du  Hainaut  :  il  en  fait  une  histoire- 
succincte  et  il  donne  de  nombreux  extraits  de  leurs  chartes,  c'est-à-dire 
des  règlements  qui  les  régissaient.  Il  est  une  remarque  qui  s'applique  à 
tous  ces  documents  sans  exception  :  c'est  qu'on  aurait  tort  de  se  laisser 
abuser  par  leur  titre  et  d'y  voir  une  concession,  une  faveur  émanée  de 
l'autorité  politique;  Valenciennes,  comme  la  plupart  des  grandes  cités 
flamandes  était  une  ville  libre  qui  s'administrait  elle-même  par  des 
magistrats  élus  :  les  chartes  de  ses  métiers  furent  des  productions  spon- 
tanées de  l'esprit  corporatif  ;  ce  sont  les  intéressés  eux-mêmes  qui  ont 
voulu  se  constituer  en  corps  de  métier,  et  qui  se  sont  donné  des  règles 
librement  débattues  et  consenties  :  c'est  du  reste  ainsi  que  les  choses  se 
sont  passées  dans  toute  l'étendue  des  pays  wallons  et  flamands  où 
régnaient  le  même  attachement  aux  libertés  locales  et  les  mêmes  habi- 
tudes d'indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  politique. 

Lorsqu'un  groupe  d'artisans  exerçant  la  même  profession  était  devenu 
assez  nombreux  pour  avoir  besoin  de  règles  qui  s'imposassent  à  tous  et  ne 
pussent  faire    l'objet  d'une  discussion,  il  se  réunissait  en  Assemblée 
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générale  ;  on  examinait  et  on  discutait  en  commun  les  points  sur  les- 
quels il  était  expédient  de  statuer  et  lorsqu'un  accord  semblait  établi  ou 
près  de  l'être,  ou  s'adressait  au  Magistrat,  c'est-à-dire  au  prévôt  et  aux 
échevius,  pour  qu'il  désignât  un  ou  deux  de  ses  membres  qui  présideiait 
une  nouvelle  Assemblée  générale,  destinée  à  arrêter  définitivement  les 
dispositions  de  la  charte.  A  la  suite  d'une  discussion  contradictoire  dans 
laquelle  tout  suppôt  ou  compagnon  pouvait  prendre  la  parole  et  formuler 
ses  objections,  le  texte  adopté  par  tous  était  couché  par  écrit  sur  le 
registre  du  greffier,  et  le  Magistrat  le  confirmait,  c'est-à-dire  t^n  consa- 
crait l'authenticité  et  le  caractère  obligatoire  pour  tous  les  adhérents.  Un 
certain  nombre  de  chartes  mentionnent,  dans  leur  préambule,  la  discus- 
sion préalable  et  contradictoire,  qui  a  eu  lieu  en  présence  d'un  des 
membres  du  Magistrat.  La  corporation  se  constituait  alors  en  élisant 
un  connétable,  destiné  à  la  représenter  et  à  diriger  les  affaires  com- 
munes, trois  ou  quatre  maîtres-jurés  chargés  d'assister  le  connétable  ou 
de  le  suppléer  et  les  égards  ou  surveillants  de  la  fabrication. 

Les  chartes  ne  se  ressemblent  pas  seulement  par  la  similitude  de  leur 
origine  démocratique  :  elles  se  ressentent  toutes  de  la  filiation  par 
laquelle  elles  se  rattachaient  aux  communautés  monastiques  qui  avaient  été 
le  berceau  de  leur  industrie,  elles  sont  donc  toutes  profondément  impré- 
gnées des  sentiments  religieux  qui  animaient  les  populations.  Le  pre- 
mier soin  d'une  corporation  naissante  était  d'obtenir  d'une  des  paroisses 
ou  des  communautés  de  la  ville  la  jouissance  exclusive  d'une  chapelle 
dont  elle  prenait  désormais  l'entretien  et  rornementation  à  sa  charge. 
Cette  chapelle  devenait  le  siège  officiel  des  réunions  et  des  délibérations 
communes  ;  et  on  n'épargnait  rien  pour  qu'elle  pût  soutenir  la  compa- 
raison avec  les  chapelles  des  autres  métiers.  On  y  déposait  la  bannière, 
les  guidons,  les  emblèmes  qu'on  portait  dans  les  processions  ;  et  dans  un 
grand  coffre,  fermé  de  plusieurs  serrures,  la  boîte  ou  trésor  commun  de 
la  corporation,  les  vases  sacrés  et  tous  les  ornements  précieux  destinés  à 
parer  l'autel  aux  jours  des  grandes  cérémonies.  La  veille  de  la  fête 
patronale  on  y  chantait  les  vêpres,  et  le  jour  on  y  célébrait  une  grand'- 
messe  à  laquelle  tous  les  membres  de  la  corporation  étaient  tenus  d'assis- 
ter :  ils  s'y  rendaient  processionnellement,  précédés  de  leur  bannière  et 
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de  la  statue  du  saint,  presque  toujours  en  or  ou  en  argent  ;  puis  arri- 
vaient le  connétable  et  les  maîtres  dans  leurs  grandes  robes  d'apparat 
en  velours  ou  en  brocart,  avec  leurs  parements  brodés  d'or,  leurs  lourdes 
chaînes  d'or  massif  et  leurs  bijoux  ;  presque  tous,  malgré  la  dépense,  se 
piquaient  d'avoir  un  costume  neuf  pour  ce  jour-là  ;  la  procession  était 
encadrée  et  terminée  par  les  apprentis,  portant  des  guidons  de  soie  ou  de 
velours  sur  lesquels  étaient  brodés  d'un  côté  le  blason  de  la  corporation  et 
de  l'autre  les  armes  de  Valenciennes.  La  meste  était  suivie  d'un  sermon, 
après  lequel  les  confrères  allaient  se  récréer  honnêtement,  disent  les 
chartes,  dans  un  banquet  à  frais  commun.  Le  lendemain  matin  un  ser- 
vice d'obit  était  célébré  pour  les  confrères  décédés  depuis  l'année  précé- 
dente. Tous  ces  offices  étaient  rigoureusement  obligatoires  pour  tous  les 
confrères  :  ceux  qui  y  manquaient  ou  qui  n'attendaient  pas  la  fin  de  la 
cérémonie  étaient  frappés  d'une  amende.  La  même  prescription  s'appli- 
quait aux  enterrements  des  membres  de  la  corporation;  tous  les  confrères 
étaient  tenus  d'y  assister  sous  peine  d'une  amende  ;  et  le  plus  modeste 
des  apprentis  avait  d'aussi  belles  funérailles  que  le  plus  riche  de  ces 
maîtres  dont  l'opulence  éclipsait  ;;ouvent  celle  des  seigneurs. 

Le  trait  sur  lequel  il  convient  surtout  d'insister  est  l'existence,  dans 
toutes  les  corporations  sans  exception,  delà  6oîie  ou  trésor  corporatif  placé 
sous  la  surveillance  du  connétable  et  du  plus  ancien  des  maîtres-jurés, 
qui  avaient,  chacun,  la  clef  d'une  des  serrures.  On  déposait  dans  cette 
boîte  le  produit  des  droits  que  les  apprentis,  lei  compagnons  ou  les 
maîtres  avaient  à  acquitter  à  chaque  échelon  qu'ils  franchissaient,  le 
montant  des  amendes  infligées  pour  manquement  à  nn  devoir  corporatif, 
pour  avoir  voulu  parler  avant  un  confrère  plus  ancien,  pour  avoir  trou- 
blé uue  réunion  ou  adressé  à  un  compagnon  des  paroles  blessantes  et 
injurieuses.  Quelques  corporations  s'imposaient  en  outre,  au  profit  delà 
hotte,  une  cotisation  hebdomadaire. 

Sur  les  fonds  ainsi  recueillis,  on  prélevait  d'abord  les  frais  d'entretien 
de  la  chapelle  et  de  la  célébration  des  offices,  la  rémunération  des  clercs 
qui  veillaient  les  corps  des  confrères  décédés,  l'ensevelissement  et  la  mise  en 
bière  des  confrères  pauvres  ;  enfin  les  secours  à  accorder  aux  confrères, 
malades,  convalescents  ou  devenus  incapables  de  travailler,  pourvu  que  la 
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maladie  ou  l'impotence  ne  fût  pas  la  conbéquence  de  l'inconduite  ou  d'actes 
de  violence.  Le  confrère  malade  mais  encore  capable  d'aller  et  de  venir 
recevait  35  patas  par  semaine  et  autant  pendant  la  convalescence  ;  quand 
il  était  alité  ou  lorsqu'il  était  devenu  définitivement  hors  d'état  de  travail- 
ler, l'allocation  était  portée  i  50  patas  par  semaine  et  presque  toujours 
les  compagnons  s'imposaient  volontairement  une  petite  contribution 
hebdomadaire  pour  grossir  cette  pension  de  retraite  ;  l'idée  ne  venait  à 
personne  de  faire  appel  aux  finances  municipales  pour  satisfaire  à  un 
devoir  corporatif.  Le  sentiment  de  cette  obligation  fraternelle  revêt  dans 
quelques  chartes  une  expression  touchante,  a.  Si  aucun,  dit  la  charte  des 
tisserands,  vient  à  tomber  en  pauvreté  publique  ou  en  grave  maladie, 
ou  en  vieillesse,  et  qu'il  n'ait  aucune  chose  pour  lui  aider,  que  pourDieu, 
par  amour  et  pitié,  il  soit  aidé  et  conforté  de  l'argent  de  la  boîte,  de 
semaine  en  semaine,  ainsi  que  bon  semblera  aux  quatre  connétables  dudit 
mestier.  >  La  plupart  des  corporations  ne  voulaient  admettre  d'ouvriers 
étrangers  dans  leurs  ateliers  qu'autant  que  tous  les  ouvriers  de  la  ville 
étaient  employés  :  ce  souci  ne  leur  faisait  pas  méconnaître  le  devoir  de  la 
charité.  «  Si  quelque  ouvrier  du  dehors,  dit  la  cliarto  des  sergeurs, 
fabricants  de  satins  unis  ou  brochés,  passant  en  cette  ville,  va  en 
quelque  endroit,  donnant  à  connaître  qu'il  n'a  point  d'argent  pour  conti- 
nuer sa  route,  dans  ce  cas  on  pourra  le  laisser  ouvrer  pour  gagner  quatre 
ou  cinq  pièces  d'argent  pour  passer  son  chemin.  Ceci  se  pourra  et  se 
fera  par  charité,  ou  bien  on  lui  donnera  deux  pièces  d'argent  pour  passer 
son  chemin.  >  Les  caisses  de  retraites  et  les  caisses  de  secours  mutuels, 
suscitées  par  le  sentiment  chrétien,  ont  donc  devancé  de  plusieurs  siècles 
les  vaines  tentatives  de  la  philanthropie  moderne. 

La  surveillance  des  ateliers  et  l'inspection  du  travail  ne  datent  pas 
non  plus  d'hier. 

Des  confrères  choisis  parmi  les  plus  anciens,  et  surtout  parmi 
ceux  qui  s'étaient  retirés  du  commerce,  avaient  mission,  sous  le  nom 
d'Egards,  de  visiter  tous  les  ateliers  afin  de  s'assurer  qu'ils  étaient 
convenablement  tenus,  que  les  apprentis  étaient  bien  traités  et  sérieuse- 
ment instruits,  enfin  que  les  produits  fabriqués  étaient  de  bonne  qualité 
et  qu'ils  avaient  le  poids  ou  les  mesures  voulues  pour  qu'on  y  apposât  les 


628  ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
armes  de  la  Ville,  qui  étaient  une  recommandation  efficace  auprès  des 
acheteurs  étrangers,  [.es  pièces  d'orfèvrerie  qui  contenaient  une  trop 
forte  proportion  d'alliage  étaient  brisées;  les  étofEes  qui  n'avaient  pas  les 
longueurs  et  largeurs  réglementaires  ou  dont  le  tissu  était  trop  clair 
étaient  confisquées  et  vendues  à  la  criée  comme  marchandises  de  rebut. 
Enfin,  les  Egards  devaient  s'assurer  que  les  maîtres  n'entretenaient  pas 
chez  eux  un  nombre  de  compagnons  ou  d'apprentis  supérieur  à  celui  que 
les  règlements  autorisaient,  et  ils  veillaient  à  ce  que  le  travail  ne  se 
prolongeât  pas  pendant  les  intervalles  de  repos  indiqués  par  la  cloche 
commune,  ni  trop  avant  dans  la  soirée. 

La  justice  était  prompte  et  économique  :  les  contestations  étaient 
portées  en  première  instance  devant  les  connétable  et  maîtres-jurés 
assistés  de  quelques  compagnons;  en  appel,  elles  étaient  décidées  par 
treize  notables  commerçants,  désignés  par  le  magistrat  parmi  les  plus 
anciennement  établis  et  les  plus  réputés.  Chacun  était  donc  jugé  par  ses 
pairs. 

C'est  ainsi  que  l'esprit  de  concorde  et  de  charité,  entretenu  et  fortifié 
par  le  sentiment  religieux,  avait  doté  la  population  ouvrière  de  Valen- 
ciennes  de  toutes  les  institutions  que,  de  nos  jours,  l'autorité  administrative 
avec  un  médiocre  succès  et  une  grande  dépense,  essaie  d'introduire  dans 
le  monde  du  travail.  L'auteur  rapporte,  non  sans  raison,  à  cet  ensemble 
d'institutions  ou  charitables  ou  protectrices,  l'extraordinaire  prospérité 
dont  Valenciennes  a  joui  pendant  plusieurs  siècles.  La  richesse  de  ses 
bourgeois  nous  est  attestée  par  le  nombre  des  objets  précieux,  vaisselle, 
plats,  bijoux  ou  pierreries,  mentionnés  dans  les  testaments  ou  les  actes 
de  partage.  Le  nom  de  plusieurs  était  connu  sur  les  principales  places 
d'Europe.  Les  tisseurs  de  lainages  tiraient  leurs  laines  d'Angleterre, 
de  Picardie  et  d'Espagne  :  ils  étaient  maîtres  des  marchés  de  Lille, 
d'Armentières,  de  Tournai,  dTpres,  de  Messine,  de  Tourout  et  autres 
villes  des  Pays-Bas.  Les  sergeurs  fabriquaient  des  velours  et  des  soies 
brochées  d'une  telle  beauté  que  plusieurs  édits  en  interdirent  l'entrée  en 
France.  La  fabrication  des  toilettes,  c'est-à-dire  des  fins  tissus  de  lin,  des 
batistes  et  des  linons,  occupait  600  métiers  et  plusieurs  milliers  d'ouvriers; 
celle  des  tissus  légers  de  laine  et  de  soie,  plus  importante  encore,  avait 
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fait  établir  jusqu'à  5,000  métiers.  Aussi  ne  pouvait-on  nombrer  les 
assistants  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  qui,  le  8  septembre,  prenaient  part 
à  la  grande  solennité  municipale  de  Valenciennes,  la  procession  de 
Notre-Dame  du  Saint-Cordon. 

La  plus  ancienne  des  chartes  de  Valenciennes  est  celle  des  drapiers, 
corporation  puissante  et  extrêmement  nombreuse,  de  laquelle  se  sont 
successivement  détachées  plusieurs  corporations,  formées  par  les  indus- 
tries accessoires  de  la  draperie.  Cette  charte  est  de  1067  ;  c'est  la  plus 
ancienne  dont  on  ait  connaissance  en  France  et  probablement  en  Europe  : 
elle  est  contemporaine  de  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands  et 
de  la  première  croisade.  C'est  un  document  très  intéressant  pour  l'histoire 
de  notre  langue,  qui  ne  se  dégageait  pas  encore  de  ses  origines  latines. 

D'autres  industries  existaient  sans  doute  déjà  à  côté  de  la  draperie  ; 
mais  elles  n'étaient  pas  encore  mûres  pour  l'existence  corporative  :  elles 
se  gouvernaient  d'après  leurs  usages  et  les  traditions  du  passé  ;  elles  ne 
tardèrent  pas  à  suivre  l'exemple  des  drapiers  ;  le  xii^  siècle  en  vit  éclore 
un  grand  nombre  à  mesure  que  la  splendeur  de  la  petite  cour  du  Hainaut, 
oii  régnèrent  deux  cousines  de  saint  Louis,  attira  à  Valenciennes  une 
foule  d'artistes  et  d'ouvriers.  Enfin,  de  1302  à  1334,  on  vit  se  constituer 
en  corps  de  métier  les  industries  qui  n'avaient  pu  encore  s'élever  à  la 
vie  corporative  ou  qui  étaient  demeurées  confondues  avec  d'autres 
industries.  L'ensemble  de  ces  chartes  éclairerait  d'une  vive  lumière 
l'histoire  de  la  langue  d'oil,  si  on  pouvait  toujours  retrouver  la  première 
édition  de  chacune  d'elles;  malheureusement,  à  partir  du  xilie  siècle, 
presque  toutes  ont  subi  des  modifications  ou  des  renouvellements,  le 
fond  de  la  charte  n'est  nullement  altéré  ;  quelques  dispositions  de  détail 
sont  modifiées,  mais  l'orthographe  et  la  prononciation  ne  sont  plus  les 
mêmes,  le  texte  primitif  était  devenu  presque  inintelligible.  Aussi  voit-on 
les  orfèvres  demander  que  leur  charte  soit  rédigée  à  nouveau,  parce  que 
la  précédente  était  ancienne  et  d'un  <  langage  si  inusité  »,  qu'elle  ne 
répondait  plus  aux  exigences  du  temps  présent;  et  ce  grief  paraîtra 
légitime  si  l'on  se  reporte  à  la  langue  dans  laquelle  est  écrite  la  charte 
des  drapiers  de  1067. 

D'autres  corporations  motivent  une  demande  semblable  sur  ce  que  le 
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prix  de  toute  chose  s'était  tellement  élevé,  que  le  produit  défi  droits,  deB 
cotisations  et  des  amendes  n'alimente  plus  suCBsamment  la  boîte  pour  lui 
permettre  de  faire  face  aux  secours  temporaires  et  aux  pensions  de 
retraite  qui  sont  à  sa  charge  Les  tonneliers  demandent  que  le  chiffre  des 
amendes  soit  élevé  de  deux  sols  à  dix  pour  assurer  l'assiduité  aux  ofiices, 
et  surtout  à  l'enterrement  des  confrères  décédés  ;  devoir  dont  les  com- 
pagnons se  dispensent  trop  facilement  à  cause  de  la  modicité  de  l'amende 
encourue. 

M.  Cappliez  fait  ressortir,  non  sans  raison,  l'influence  favorable  que  la 
vie  de  la  famille,  assurée  aux  apprentis  et  aux  compagnons,  exerçait  sur 
la  condition  matérielle,  sur  la  moralité  des  ouvriers  et  sur  leurs  rapports 
avec  les  chefs  d'industrie,  tandis  que  l'isolement  auquel  l'ouvrier  est 
condamné  de  nos  jours  le  livre  à  toutes  les  influences  mauvaises,  devient 
presque  fatalement  pour  lui  une  cause  de  démoralisation  et  fait  germer 
dans  son  esprit  l'hostilité  contre  la  société  au  milieu  de  laquelle  il  vit. 
M.  CappJiez  constate  que,  dans  l'espace  de  huit  siècles,  Valenciennes  n'a 
vu  ni  une  grève  ni  aucune  atteinte  à  la  tranquillité  publique,  et  il  fait 
honneur  de  ce  fait  aux  influences  religieuses  dont  il  déplore  la  dispa- 
rition. Ce  n'est  pas  nous  qui  le  contredirons,  mais  que  faire?  La  vie 
familiale  d'autrefois  n'est  plus  conciliable  avec  la  transformation  que  les 
machines  ont  introduites  dans  toutes  les  industries  et  qui  peuplent  les 
ateliers  de  masses  nombreuses  ;  les  ouvriers  forment  aujourd'hui  des 
bataillons  indociles  et  indisciplinés,  n'écoutant  que  les  sycophantes  qui 
veulent  faire  d'eux  les  instruments  de  leur  ambition  :  ramenons-les  à 
la  religion  si  faire  se  peut,  mais  tachons  d'abord  de  les  ramener  au 
bon  sens  :  ce  sera  déjà  beaucoup. 


Les  tribunaux  de  Commerce, 

Par  M.  Alfred  Houyvet.  (1) 

M.  ILyon-Gaen   :    —   Le  volume  que    M.    Houyvet   vient    de 
publier  fait  partie  d'une  nouvelle  collection  qui  paraît  sous  le  titre  de 

(I)  1  vol.  in-8-,  Berger-Levrault  et  Cie,  éditeurs,  1894. 
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Bibliothèque  d'enseignement  commercial.  La  création  de  celle-ci  se  rat- 
tache au  grand  développement  qu'ont  reçu  dans  les  dernières  années  les 
écoles  de  commerce.  Des  causes  principales  contribuent  à  leur  prospérité 
sans  cesse  croissante.  On  comprend  de  plus  en  plus  la  nécessité  d'une 
instruction  spéciale  sérieuse  pour  les  professions  commerciales  comme 
pour  les  autres.  Puis  les  diplômes  délivrés  par  les  écoles  de  commerce 
confèrent  à  ceux  qui  les  ont  obtenus  le  privilège  de  ne  faire  qu'une  année 
de  service  militaire.  Cette  seconde  cause,  plus  encore  peut-être  que  1© 
désir  de  s'instruire,  donne  aux  écoles  de  commerce  un  nombre  d'élèves 
de  plus  en  plus  grand  C'est  à  eux  que  la  Bibliothèque  d'enseignement 
commercial,  dirigée  par  M.  Georges  Paulet,  est  destinée. 

Dans  le  volume  qu'il  vient  d'y  faire  paraître,  M.  Houyvet  s'occupe  de 
l'organisation,  delà  compétence  des  tribunaux  de  commerce  et  de  la  pro- 
cédure à  suivre  devant  eux.  11  s'attache  surtout  au  second  de  ces  sujets, 
la  compétence  commerciale,  —  qui  est  à  la  fois  le  plus  important  et  le 
plus  difficile.  Pour  fixer  cette  compétence,  il  faut  se  livrer  à  une  étude 
complète  des  actes  de  commerce,  c'est-à-dire,  en  définitive,  déterminer  les 
limites  souvent  très  incertaines  et  quelque  peu  arbitraires  des  deux 
grandes  branches  du  droit  privé,  du  droit  civil  ^t  du  droit  commmercial. 
L'ouvrage  de  M.  Houyvet  contient  en  moins  de  200  pages  une  foule  de 
notions  pratiques  exposées  avec  une  grande  clarté.  Il  pourra  être  lu 
avec  intérêt  et  profit  par  d'autres  mêmes  que  les  jeunes  gens  pour  qui  il  a 
été  principalement  composé. 


Cours  élémentaire  d'instruction  civique, 

Par  M.  Justin  Dévot.  (1) 

M.  GrlasSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aeadémie, 
de  la  part  de  M.  Justin  Dévot,  professur  à  l'École  nationale  de  droit 
de  Port-au-Prince,  d'un  cours  élémentaire  d'instruction  civique  et 
d'éducation  patriotique.  <  C'est  en  pensant  à  la  jeunesse  des  écoles,  dit 

(1)  Pari»,  Pichon,  1894,  1  toI.  in-l2. 
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l'auteur,  que  j'ai  écrit  et  composé  ce  livre.  C'est  à  elle  que  je  le  dédie. 
Puisse-t-il  fortifier  en  son  âme  l'amour  de  la  patrie,  la  foi  en  ses 
destinées  et  contribuer  à  lui  mettre  au  cœur  le  courage  de  vivre,  de 
travailler,  de  lutter  pour  elle,  pour  sa  gloire,  sa  prospérité  morale  et 
matérielle.  »  Ce  livre  e.-.t  en  effet  re;iipli  de  préceptes  judicieux  et  sages 
sur  les  devoirs  du  citoyen,  sur  ses  droits  politiques  ou  privés,  sur  la 
famille,  sur  la  liberté.  Ecrit  en  un  style  simple  et  ferme  à  la  fois, 
il  donnera  aux  enfants  des  notions  saines  et  les  mettra  en  garde  contre 
ces  dangereuses  erreurs  qui  se  répandent  si  facilement  dans  les  masses. 
Quoique  fait  pour  un  pays  étranger,  ce  livre  est  cependant  de  nature  à 
nous  intéresser,  car  il  est  l'œuvre  «l'un  homme  do  cœur  qui  connaît  et 
qui  aime  la  France. 


Album  de  statistique  graphique  de  1893. 

M..  LevaSSeur  :  —  Cet  album  est  le  quatorzième  de  la  col- 
lection que  n'a  cessé  de  diriger  depuis  sa  création  M.  Cheysson.  aujour- 
d'hui inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées.  Il  est  bien  connu  de 
'Académie.  Il  contient  21  planches  qui  sont  pour  la  plupart  des  cartes 
de  statistique  montrant,  avec  une  parfaite  clarté,  le  mouvement  des 
marchandises  et  des  voyageurs,  le  produit  brut  et  le  produit  net  des 
voies  ferrées  en  lb91  et  partiellement  en  1892,  ainsi  que  le  mouvement 
sur  les  voies  navigables  de  l'intérieur  et  dans  les  ports.  Des  24  planches 
qu'il  contient  il  y  en  a  12  qui  portent  sur  des  matières  nouvelles. 

Je  signalerai  particulièrement  l'étude  graphique  que  M.  Cheysson  a 
faite  des  résultats  de  la  réforme  des  tarifs  de  grande  vitesse  qui  a 
abaissé  pour  les  voyageurs  les  prix  de  9  ^  pour  la  première  classe,  de 
18  pour  la  seconde  et  de  27  pour  la  troisième. 

Quand  on  compare  le  nombre  des  voyageurs  à  toute  distance  en  1891 
et  en  18. )2,  ou  trouve  une  augmentation  de  32  millions  1/?,  c'est-à-dire 
de  12.7  ^  :  c'est  le  quadruple  de  l'augmentation  moyenne  annuelle  dans 
la  dernière  décade,  bien  que  les  nouveaux  tarifs  aient  été  appliqués  seu- 
lement depuis  le  P»"  avril  1892. 
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Les  recettes  brutes  ont  puivi  le  progrès  d'un  pas  inégal  :  10  millions 
de  plus-value  (impôt  non  compris)  pour  les  voyageurs,  tandis  que  la 
progression  normale  était  de  13  à  14  millions,  5  raillions  de  plus-value 
pour  la  grande  vitesse,  et  3  millions  de  moins-value  pour  la  petite  vi- 
tesse dont  une  partie  de  la  clientèle  s'est  portée,  après  l'abaissement  des 
tarifs,  sur  la  grande  vitesse, 

Presque  tout  le  bénéfice  de  l'augmentation  du  nombre  des  voyageurs 
a  été  pour  la  troisième  classe  qui  en  a  gagné  27  ;  la  seconde  n'en  a 
gagné  que  4  et  la  première  est  restée  stationnaire,  et,  comme  c'est 
surtout  sur  la  troisième  classe  qu'a  porté  la  réduction  des  tarifs,  on 
comprend  pourquoi  la  recette  n'a  pas  augmenté  proportionnellement  au 
nombre  des  voyageurs.  Ajoutez  que  ce  sont  surtout  les  petits  parcours 
qui  ont  profité  de  la  réforme. 

M.  Cheysson  explique  pourquoi  la  recette  nette  a  été  plus  affectée 
que  la  recette  brute,  et,  quoiqu'il  signale  la  réforme  comme  étant  une 
des  causes  de  la  rapide  progression  de.  la  garantie  d'intérêts  qui  de 
49  millions  1/2  en  1890,  s'est  élevée  à  97  en  1891  et  n'est  descendue  à 
60  1/2  en  1892  que  pour  monter  à  114  en  189J  (elle  est  évaluée  à  195 
pour  1895),  il  déclare  que  la  réforme  est  venue  à  son  heure,  tous  les 
pays  s'étant  engagés  dans  cette  voie  ou  étant  à  la  veille  de  s'y  engager, 
et  il  espère  que  quand  les  masses  profondes  de  la  population  auront 
expérimenté  les  avantages  du  nouveau  régime,  l'Etat  et  les  Compagnies 
récolteront  les  fruits  de  cette  grande  réforme  qui  cessera  de  leur  être 
onéreuse  et  qui  aura  été  pour  le  public  une  source  très  abondante  de 
profits. 


L'Instruction  primaire  aux  États-Unis. 

M.  Levasseur  ;  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  un 
exemplaire  de  V Instruction  primaire  aux  États-Unis.  J'en  ai  lu  quelques 
pages  à  l'Académie.  Cette  étude  est  un  chapitre  d'un  travail  plus  étendu 
sur  l'instruction  primaire  dans  les  Etats  civilisés  qui  doit  paraître  dans 
le  Bulletin  de  l'Institut  international  de  statistique. 
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Taux  de  l'intérêt  des  fonds  publics, 

Par  M.   Alfred  Neymabck. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'oflErir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  Alfred  Neyinarck,  président  do  la  Société 
d'économie  politique,  une  brochure  intitulée  :  Taux  de  l'intérêt  des  fonds 
publics. 

M.  Neymarck  est  un  des  économistes  financiers  les  plus  autorisés. 
Dans  sa  brochure,  il  montre  les  avantages  de  la  baisse  de  l'intérêt,  les 
illusions  que  produit  à  certain  égard  la  baisse  des  fonds  publics  et  il 
estime  que  l'intérêt  ne  descendra  guère  au-dessous  du  taux  où  il  se 
trouve  aujourd'hui  et  que  la  hausse  des  fonds  publics  a  atteint  à  peu 
près  sa  limite. 


Le  Commerce  des  céréales  en  France  an  XVIIIe  siècle, 

Par   M.    Georges   Afanassieve. 

M.  Levasseur  :  —  L'Académie  a  peut-être  conservé  le 
souvenir  d'une  lecture  sur  le  Pacte  de  famine  que  j'ai  faite  en  1890,  au 
nom  de  M.  Georges  Afanassieve,  professeur  à  l'université  de  la  Nouvelle- 
Russie,  à  Odessa.  C'était  un  chapitre  d'un  volume  dont  l'auteur  a  fait 
hommage  à  l'Académie  au  mois  de  mars  de  cette  année  et  sur  lequel 
notre  secrétaire  perpétuel  m'a  demandé  de  faire  un  rapport. 

Si  je  n'avais  pas  craint  d'abuser  de  la  patience  de  l'Académie  dont 
j'aurai  bientôt,  je  l'espère,  à  réclamer  l'attention  pour  mon  travail  sur 
l'ouvrier  américain  et  si  le  temps  dont  je  puis  disposer  ne  devait  être 
réservé  à  la  préparation  de  ce  travail,  je  me  serais  étendu  sur  l'analyse 
d'un  volume  qui  contient  une  des  plus  solides  et  des  meilleures  études 
que  nous  possédions  sur  l'histoire  économique  de  la  France.  11  porte 
pour  titre  :  Le  Commerce  des  céréales  en  France  au  XVIII^  siècle.  Etude 
historique  traduite  du  russe  sous  la  direction  de  Paul  Boyer  (1  vol.  1892, 
A.  Picard,  éditeur).  11  comprend  dix-neuf  chapitres  dans  lesquels  l'auteur 
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expose  l'état  de  l'agricnlture  et  du  marché  agricole  au  xyill»  siècle,  les 
règlements  de  police  et  l'état  des  offices  royaux  ou  municipaux  qui  le 
gouvernaient,  les  usages  du  commerce  des  grains,  la  circulation  inté- 
rieure de  la  campagne  à  la  ville  et  d'une  province  à  une  autre  et  surtout 
les  règlements  d'approvisionnement  qui  mettaient  Paris  dans  une 
situation  toute  spéciale,  les  péages,  le  cabotage.  Il  fait,  d'une  manière 
très  précise  et  intéressante,  l'histoire  des  changements  qui  sont  survenus, 
durant  la  seconde  moitié  du  xvme  siècle,  dans  la  politique  commerciale 
des  céréales,  c'est-à-dire  les  déclarations  ou  édits  qui,  en  1763  et  1764, 
ont  rendu  libre  le  transport  et  le  commerce  en  France  et  permis 
l'exportation  des  grains  et  farines,  le  retour  à  la  prohibition  et  à  la 
réglementation  sous  le  mînistèrede  l'abbé  Terray,la  grande  réforme, mal- 
heureusement éphémère,  de  Turgot,  la  réaction  de  Necker,  les  tendances 
plus  libérales  de  Galonné,  le  3  discussions  de  la  presse  sur  le  commerce  des 
blés  à.travers  la  diversité  des  opinions  des  publicistes,la  routine  administra- 
tive et  les  préjugés  du  public,  qui  étaient  contraires  à  l'établissement  défi- 
nitif et  à  la  pratique  sincère  de  Li  liberté,  sur  l'intervention  du  pouvoir  royal 
dans  l'approvisionnement;  il  a  ajouté  aux  travaux  de  MM.  BioUay  et  Bord 
et  je  regarde  la  question  du  Pacte  de  famine  comme  étant  définitivement 
résolue.  Ce  travail,  exécuté  par  un  étranger  qui  ne  s'est  pas  lassé  de 
compulser  dans  nos  archives  tous  les  documents  propres  à  éclairer  cette 
histoire,  fait  grand  honneur  à  son  auteur  et  sera  d'une  incontestable 
utilité    pour  ceux  qui  étudieront  l'histoire  économique  du  xviiie  siècle. 


Atlas  général  Vidal-Lablache 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'oflErir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  V Atlas  général  Vidal-Lablache. 

Depuis  que  les  événements  ont  donné  une  impulsion  plus  vigoureuse 
aux  études,  aux  réunions  et  aux  publications  géographiques,  plusieurs 
atlas  ont  paru  qui  ont  renouvelé  ou  amélioré  cette  partie  de  notre  maté- 
riel scientifique,  qui  semblait  un  peu  négligée  depuis  Brué  et  Lapie.  Je 
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citerai,  sans  parler  des  atlas  purement  claHsiques  ou  des  atlas  spéciaux, 
le  Grand  atlas  physique  et  politique  en  00  planches,  que  j'ai  terminé  et 
oflEert  à  l'Académie,  il  y  a  environ  deux  ans;  V Atlas  de  géographie  géné- 
rale du  colonel  Nioî,  qui  a  été  édité  aussi  par  la  librairie  Delagrave; 
V Atlas  de  géographie  moderne  de  MM.  Schrader,  Prudent  et  Anthoine, 
publié  par  la  librairie  Hachette.  Avant  les  événements  de  1870,  cette 
librairie  avait  déjà  commencé  l'entreprise  de  VAtlas  universel  de  géo- 
graphie^ connu  BOUS  le  nom  d'Atlas  Vivien  de  S^int- Martin,  dont 
31  cartes  ont  paru. 

'L'Atlas  général  Vidal- Lablache,  édité  par  la  librairie  Colin,  est  une 
nouvelle  preuve  de  l'activité  des  études  géographiques  en  France.  Le  nom 
de  l'auteur,  sous-directeur  et  maître  de  conférences  à  l'École  normale 
supérieure,  est  une  garantie  du  caractère  scientifique  et  de  Texécution 
consciencieuse  de  l'œuvre  ;  M.  Vidal-Lablache  est  un  maître  qui  a  fait 
école  dans  l'enseignement  géographique.  L'atlas  est  composé  de  î37 
cartes  ou  planches  ;  les  52  premières,  consacréees  à  la  géographie 
physique,  présentent  la  suite  des  grands  changements  qui,  depuis  le  temps 
de  la  civilisation  égyptienne,  ont  agrandi  le  monde  connu  ou  en  ont  mo- 
difié l'état  politique  ;  le  choix  est  fait  avec  discrétion  et  discernement 
eu  égard  à  l'espace  dont  disposait  l'auteur  ;  il  fait  une  place  à  la  géogra- 
phie économique  et  je  me  plais  à  signaler  à  l'attention  des  lecteurs  sa 
carte  de  l'état  économique  du  monde  ancien  à  la  fin  du  ne  siècle  de 
l'ère  chrétienne  ;  je  signale  dans  un  autre  genre  ses  six  plans  de  Paris 
ou  des  environs.  Les  autres  sont  consacrées  à  la  géographie  physique  et 
politique,  que,  par  un  besoin  de  clarté  que  j'ai  cherché  comme  lui  à 
satisfaire  dans  les  atlas  que  j'ai  composés  depuis  vingt-cinq  ans  pour 
l'enseignement,  l'auteur  sépare  autant  que  possible,  donnant  même,  avec 
raison,  quelques  cartes  spéciales  à  la  géologie.  <  Ce  n'est  pas  un  soin 
superflu,  dit-il  dans  sa  préface,  que  de  chercher  dans  la  géologie  et  dans 
le  climat  les  clefs  du  relief  et  de  l'hydrographie  et  dans  les  condi- 
tions physiques  les  raisons  de  la  répartition  des  habitants  et  de  la  posi- 
tion des  villes  »,  et  plus  loin  il  ajoute  :  «  La  géographie  a  devant  elle 
un  beau  et  difficile  problème,  celui  de  saisir  dans  l'ensemble  des  carac- 
tères qui  composent  la  physionomie  d'une  contrée  l'enchaînement  qui 
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les  relie  et,  dans  cet  enchaînement,  une  expression  des  lois  générales 
de  l'organisme  terrestre.  »  M.  Vidal-Lablache  est  un  des  maîtres  qui 
enseignent  que  la  géographie  est  une  science  dans  laquelle  les  phéno- 
mènes s'enchaînent  et  qui  a  sa  philosophie,  et  son  atlas,  par  sa  compo- 
sition, contribuera  à  en  faciliter  l'étr. il  o. 


Recherches  sur  la  législation  cambodgienne  ;  droit  privé  ; 
droit  public  ;  législation  criminelle  et  procédure, 

Par  M.  Arlhémard  Leclère,  résident  de  France  au  Cambodge  (1). 

M..  GlasSOIl  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Adhémard  Leclère,  résident  au  Cambodge,  de  trois  vo- 
lumes de  Recherches  sur  la  législation  cambodgienne.  Le  premier  volume 
porte  sur  le  droit  privé  ;  le  second  sur  le  droit  public  ;  le  troisième  sur 
la  législation  criminelle  et  la  procédure.  M.  Leclère  est  un  de  ces 
représentants  de  la  France  qui  consacrent  leur  vie  au  service  de  leur 
patrie  et  à  celui  de  la  science.  Résident  de  France  au  Cambodge  depuis 
un  certain  nombre  d'années,  il  a  voulu  tout  voir  et  tout  savoir.  Dans  ses 
loisirs  comme  dans  ses  tournées  administratives,  il  a  interrogé  les 
bonzes  et  les  mandarins,  pratiqué  des  fouilles,  déchiffré  des  inscriptions, 
relevé  d'anciennes  coutumes.  Toutes  ces  recherches  lui  ont  permis 
d'écrire  trois  volumes  fort  intéressants  et  très  savants  sur  le  droit  et  les 
institutions  du  Cambodge.  Il  a  ainsi  fait  revivre,  tout  au  moins  en 
partie,  la  vieille  civilisation  Khmer  et  mis  en  même  temps  à  la  portée 
de  tous  les  lois  et  les  usages  encore  aujourd'hui  eu  vigueur  parmi  les 
indigènes.  On  sait  que  le  peuple  Khmer  a  été  autrefois  le  peuple  le  plus 
puissant  de  l'Indo-Chine  ;  son  territoire  comprenait,  outre  le  Cambodge 
actuel,  la  Cochinchine,  le  Siam  tout  entier  et  une  grande  partie  du  Laos. 
Sur  ce  territoire  régnaient  cent  un  rois  qui  rendaient  hommage  et 
payaient  tribut  au  grand  roi  des  Khmers.  Ce   sont  les   Siamois  qui,  de- 

(1)  Paris,  1890-1893,  3  vol.  in-8»,  chez  Challamel. 
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venus  les  plus  forts,  ont  imposé  leur  domination,  renversé  l'empire  des 
Klimcrs,  et  détruit,  en  véritables  vandales  de  l'Orient,  toute  cette  an- 
cienne civilisation  dont  les  ruines  d'Anghor  attestent  encore  aujourd'hui 
la  grandeur  et  la  puissance.  Les  Cambodgiens  n'ont  pas  oublié  ces  gloires 
du  temps  passé  et  ils  éprouvent  pour  les  Siamois  une  haine  séculaire 
dont  nous  pourrons  profiter  si  nous  savons  être  habiles  et  bienveillants 
pour  ce  peuple  tombé  aujourd'hui  dans  l'impuissance.  Ils  détestent  éga- 
lement les  Chinois  et  les  Annamites  et  se  montrent  tout  disposés  à  pro- 
fiter de  notre  présence  pour  se  relever  de  leur  déchéance.  Le  peuple 
Khmer  doit  être  notre  allié  naturel  contre  les  Siamois,  les  Chinois  et  les 
Annamites,  qui  n'accepteront  jamais  notre  domination  et  ne  la  subiront 
que  par  la  force.  Nous  ne  devons  pas  oublier  que  dans  ses  veines  coule 
un  peu  du  sang  des  Aryens  et  qu'il  pense  comme  pensent  les  peuples 
occidentaux  et  non  à  la  manière  des  Chinois  et  des  Annamites.  Il  ne 
faudrait  pas  croire  cependant  que  les  institutions  de  ce  peuple  se  rap- 
prochent plus  sensiblement  de  celles  de  l'Europe  que  de  celles  de  l'Inde 
ou  de  la  Chine.  Ces  institutions  sont  en  réalité  un  mélange  des  usages 
primitifs  qu'on  retrouve  dans  tous  les  pays  du  monde  et  des  usages 
propres  aux  pays  de  l'Orient.  Le  droit  civil  n'est  pas  codifié,  la  division 
des  personnes  en  huit  classes  fait  songer  à  l'Inde.  L'organisation  de  la 
famille  est-elle  aussi  solide  qu'en  Chine  ?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la 
puissance  du  père  n'est  certes  pas  absolue  :  il  ne  peut  vendre  sa  femme 
qu'avec  le  consentement  de  celle-ci  et  il  ne  peut  se  vendre  lui-même 
sans  le  consentement  de  sa  femme.  S'il  veut  prendre  une  seconde  ou  une 
troisième  femme  ou  adopter  un  enfant,  il  lui  faut  l'autorisation  de  sa 
première  femme.  Il  ne  devient  pas  propriétaire  des  biens  de  celle  qu'il 
épouse.  On  soutient  généralement  que  les  Cambodgiens  ne  connaissent 
pas  le  régime  de  la  propriété  individuelle  appliqué  à  la  terre.  M.  Leclère 
est  d'un  avis  différent,  tout  en  reconnaissant  que  la  propriété  foncière 
individuelle  résulte  plutôt  de  la  coutume  que  de  la  loi.  Chacun  a  le  droit 
de  prendre  dans  le  domaine  national  les  parties  de  terrain  disponibles 
dont  il  a  besoin  pour  construire  sa  maison,  établir  les  rizières,  plan- 
tations et  jardins  qui  doivent  servir  à  la  culture.  Tout  terrain  abandonné 
par  son  propriétaire  retombe  au  bout  de  trois  ans  dans   le  domaine 
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national  et  peut  devenir  de  nouveau  la  propriété  du  premier  occupant. 
N'est-ce  pas  la  un  système  assez  analogue  à  celui  que  pratiquaient  les 
Germains  ?  Aussi  n'éprouve-t-on  aucun  étonnement  à  retrouver  dans  les 
lois  cambodgiennes  des  délits  ruraux  ou  autres  qui  font  songer  à  cer- 
taines dispositions   de  la  loi  salique  et  des  autres  lois  barbares. 

Dans    le  droit  pénal,    on  retrouve  le  système   des    épreuves  judi- 
ciaires et  parmi  les  peines  le  vergeld  des  peuples  primitifs.  Mais  ce  prix 
de  la  vie  n'exclut  pas  la  peine  de  mort  ni  les  autres  peines  corporelles 
les   plus   atroces  ;  les  mutilations  et  les  tortures  du   droit  pénal  cam- 
bodgien rappellent  le  droit   pénal  chinois.  On  voit,   par  ces   simples 
exemples,  tout  l'intérêt  qu'ofiErent  les  travaux  de  M.  Leclère,  d'abord  pour 
les  administrateurs  qui  représentent  la  France  dans  ces  pays  lointains, 
ensuite  et  aussi  pour  les  savants  qu'attirent  l'étude  des  institutions  pri- 
mitives et  celle  des  législations  comparées.  L'ouvrage  de  M.  Leclère  est 
le    fruit  de    huit  années  de  longues    et  patientes    recherches   qu'il    a 
menées  à  bonne  fin,   parce   que,  comme  il  le  dit  lui-même,  il  aime  la 
science,  la  France  et  le  Cambodge.  «  J'aime  le  peuple  Khmer  au  sein 
duquel  je  vis  depuis  huit  années,  ce  peuple  dont  j'ai  suivi  toutes  les  cé- 
rémonies religieuses,  dont  j'ai  avec  persévérance  étudié  les  mœurs  et  le 
passé,  recueilli  les  superstitions  et  les  bribes  d'une  science  oubliée  ;  je 
l'aime  non  seulement  parce  qu'il  a  été  un  grand  peuple  et  un  élément 
civilisateur  en  Indo-Chine,  mais  parce  qu'il  est  pauvre  et  sans  force  au- 
jourd'hui, parce  qu'il  a  beaucoup  souffert  par  ses  rois,  par  ses  voisins, 
les  Annamites  et  lea  Siamois,  et  surtout  parce  que  j'espère  en  lui,  parce 
que  sa  fierté  native  m'a  paru  le  signe  ds  sa  rédemption  future,  de  son 
relèvement  prochain...  Je  l'aime  encore  parce  qu'il  m'a  paru  être  arrivé 
au  tournant  de  son  histoire,  à  un  grand  coude  et  non,  comme  on  l'a  dit 
avec  ironie,  à   la  fin  de  son  dernier  satra.  Si  nous  savons  faire  pour  lui 
ce  qu'il  attend  de  nous,  j'ai  la  conviction  intime  qu'il  saura,  alors  que 
nous  le  dégagerons  du  despotisme  séculaire  qui  l'écrase,  alors  que  nous 
lui  rendrons  ses  anciennes  frontières,  qu'il  saura,  dis-je,  retrouver  sa 
force  perdue  et  la  voie  droite,  la  voie  directe  que  ses  gouvernants  lui 
ont  fait  perdre,  donc  à  l'œuvre.  » 
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Rechercher  les  origines  de  la  législation  dite  de  Homes- 
tead  ;  en  exposer  le  fonctionnement  dans  les  pays  où 
elle  est  établie  ;  en  apprécier  les  avantages  et  les  incon- 
vénients, 

Par  M.  Bureau. 

M.  Levasseur  :  —  L'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques avait  mis  au  concours  en  1891  pour  le  prix  du  Comte  Rossi  la 
question  suivante  :  Rechercher  les  origines  de  la  législation  dite  de 
Homestead  ;  en  exposer  le  fonctionnement  dans  les  pays  où  elle  est  établie  ; 
en  apprécier  les  avantages  et  les  inconvénients.  Elle  a  décerné  le  prix  à 
l'auteur  du  mémoire  n°  3. 

L'auteur  était  M.  Bureau,  et  le  mémoire,  retouché  par  lui,  est  devenu 
le  livre  que  nous  présentons  au  public. 

Ce  livre  vient  à  propos  éclairer  un  problème  économique  qui  est, 
depuis  une  dizaine  d'années,  agité  en  France  et  dans  plusieurs  autres 
États  d'Europe.  On  s'inquiète  de  l'émigration  des  campagnes  vers  les 
villes,  de  l'instabilité  des  petits  propriétaires  ruraux,  du  morcellement 
des  héritages  par  les  successions,  des  frais  de  mutation  des  parcelles  de 
terre,  du  nombre  des  saisies  immobilières,  et  on  a  songé  à  remédier  à  ce 
qui  est  réellement  un  mal  ou  à  ce  que  certaines  opinions  considèrent 
comme  tel  par  des  mesures  qu'on  croit  propres  à  fixer  les  populations 
sur  le  sol. 

On  a  proposé  comme  un  des  moyens  les  plus  efficaces  la  constitution 
de  «  biens  de  famille  »,  consistant  en  maison  et  terre  n'excédant  pas  la 
valeur  de  10,000  francs  suivant  les  uns,  de  5,000  francs  suivant  les 
autres,  que  la  loi  mettrait  à  l'abri  de  la  saisie  par  les  créanciers  et  de 
l'hypothèque  par  le  propriétaire,  qu'elle  rendrait  inaliénable  ou  du  moins 
dont  elle  n'autoriserait  l'aliénation  par  le  mari  qu'avec  le  consentement 
de  la  femme  et  dont  elle  faciliterait  même,  suivant  le  vœu  de  quelques 
réformateurs,  la  transmission  intégrale  à  l'un  des  héritiers  sous  condition 
d'indemnité  pour  les  autres. 

On  cherche  à  s'autoriser  de  l'exemple  de  peuples  étrangers  et  on  cite 
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principalement  le  Hanovre  et  les  Etats-Unis.  Mais,  ,'en  Hanovre,  le 
a  Anerbenrecht  »,  qui  avantage  l'héritier  principal  désigné  pour  conti- 
nuer l'exploitation  de  la  ferme,  s'adresse  à  une  population  qui  a  conservé 
une  partie  des  traditions  féodales  et,  bien  qu'il  ait  été  accueilli  par  elle 
avec  faveur,  ou  ne  peut  pas  citer  un  ensemble  de  résultats  manifestant 
avec  évidence  la  supériorité  de  ce  système.  L'exemple  des  Etats-Unis  au 
contraire  est  éclatant  ;  si  le  peuple  de  cette  grande  républi(jue,  dont  la 
opulalion  a  plus  que  doublé  jusqu'ici  dans  chaque  période  trentenaire 
de  sou  histoire,  et  qui,  de  1850  à  1890,  a  défriché  100  millions  d'hec- 
tares, triplant  ainsi  en  quarante  ans  la  superficie  des  terres  en  culture,  a 
obtenu  ces  résultats  grâce  à  l'insaisissabilité  et  à  l'iualiénabilité  des  petites 
propriétés,  il  faudrait  être  bien  véfractaire  au  progrès  pour  ne  pas 
admirer  «  l'intelligence  sociale  avec  laquelle  l'agriculture  américaine 
a  su  mettre  par  le  Homestead  le  domaine  rural  à  l'abri  de  l'expro- 
priation ». 

Mais  l'examen  des  faits  n'autorise  pas  cette  conséquence.  M.  Bureau, 
qui  est  docteur  et  professeur  en  droit  et  qui  a  vu  en  Amérique  ce  que 
sont  les  législations  diverses  du  Homestead  et  les  effets  quelles  ont 
produits,  ne  s'est  pas  laissé  abuser  par  des  apparences  en  confondant 
des  faits  distincts  parce  qu'ils  ont  un  nom  de  commun.  Les  Américains 
ne  s'y  trompent  pas  ;  muis  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  des  publiscites 
européens  n'aient  pas,  à  si  grande  distance,  distingué  de  leur  cabinet  la 
différence  des  choses  sous  la  similiiude  des  mots.  Le  livre  de  M.  Bureau 
la  leur  mettra  sous  les  yeux. 

Depuis  le  temps  de  la  proclamation  de  l'indépendance,  les  Etats-Unis 
avaient  employé  divers  moyens  pour  mettre  en  va'eur  par  des  ventes  ou 
par  des  concessions  gratuites  leur  immense  territoire.  En  1862,  pendant 
la  guerre  de  la  rébellion,  ils  ont  rendu  la  loi  la  plus  importante  que  le 
Congrès  ait  votée  sur  la  matiènN  la  c  Homestead  law  »,  qui  donne  atout 
Américain  majeur  ou  à  toute  personne  ayant  déclaré,  conformément  à  la 
loi,  son  intention  de  devenir  citoyen  des  Etats-Unis,  le  droit  d'occuper 
gratuitement  160  acres  de  terre  arpentée,  ou  seulement  80  acres  dans 
certains  cantons  plus  avantageusement  situés,  et  qui  lui  en  confère  la 
pleine  propriété  après  cinq  ans  de  résidence  s'il  a  cultivé,  en  partie  au 
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moins,  cette  terre.  Avant  les  cinq  années,  le  colon  ne  peut  l'aliéner  ni 
l'hypothéquer  puisqu'il  n'en  a  pas  la  propriété. 

Cette  loi  fédérale,  qui  était  réclamée  depuis  plusieurs  années  par  le 
parti  républicain,  et  qui  devait  avoir,  entre  autres  effets,  celui 
d'augmenter  sa  force  en  formant  dans  l'ouest  une  armée  de  petits  pro- 
priétaires libres,  a  eu  un  plein  succès,  car,  en  moins  d'une  trentaine 
d'années,  elle  a  donné  naissance  à  plus  d'un  million  de  Homesteads  ayant 
une  superficie  totale  plus  grande  que  la  France  entière.  «  Ce  Homestead, 
dit  un  écrivain  américain,  couvre  d'habitations  le  sol  des  Etats.  Il  fait 
sortir  de  terre  les  communes  et  les  cités.  Ce  Homestead,  nous  ne  l'avons 
emprunté  à  aucune  nation,  il  porte  la  puissante  et  originale  empreinte  de 
notre  race.  > 

Autre  chose  est  la  <  Homestead  exemption  »,  créée  par  des  lois  par- 
ticulières d'Etat,  qui  constitue  un  privilège  en  faveur  du  foyer  domes- 
tique. Elle  a  été  définie  à  peu  près  ainsi  par  le  jurisconsulte  américain, 
Ruf  us  Waples,  auteur  de  l'ouvrage  le  plus  récent  et  le  plus  important 
sur  la  matière  :  «  Le  Homestead  est  une  résidence  de  famille  impliquant 
possession,  occupation  effective,  limitation  de  valeur,  exemption  de 
saisie,  aliénabilité  restreinte,  le  tout  conformément  à  la  loi  ».  Le  lecteur 
trouvera  dans  le  livre  de  M.  Bureau  un  exposé  précis  et  clair  de  ces  con- 
ditions, n  y  verra,  entre  autres  choses,  que  l'insaisissabilité  n'est  pas 
absolue,  puisque  le  privilège  est  temporaire  et  conditionnel,  et  que  les 
petits  domaines  ne  sont  pas  rendus  absolument  inaliénables  et  insaisis- 
sables, puisqu'ils  peuvent  être  aliénés  et  hypothéqués  par  le  veuf  sans 
la  participation  de  ses  enfants  et  par  le  mari  avec  le  consentement  de  sa 
femme. 

Il  y  trouvera  aussi  l'histoire  de  cette  législation  qui  remont©  à 
l'année  1839  dans  le  Texas,  et  qui  a  été  adoptée  successivement  par 
presque  tous  les  Etats  pour  divers  motifs  :  le  désir,  dans  le  sud,  de  pro- 
téger contre  l'éviction  les  propriétaires  obérés  par  la  guerre  de  rébellion 
et,  dans  l'ouest,  la  prépondérance  politique  des  petits  propriétaires  et 
l'espoir  d'attirer  les  colons  par  cette  immunité  sont  au  nombre  de  ces 
motifs.  Dans  la  majorité  des  Etats  du  nord-est,  la  «  Homestead  exemp- 
tion »,  qui  n'est  pas  la  loi  commune,  mais  seulement  le  privilège  de  ceux 
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qui  ont  volontairement  placé  leur  bien  sous  ce  régime,  est  une  exception 
rare  ;  les  propriétaires  n'y  recherchent  guère  un  privilège  qui  leur  inter- 
dirait le  crédit  hypothécaire.  Quand  on  sait  quel  fréquent  usage  les 
fermiers  américains  font  de  l'emprunt  sur  hypothèque,  seul  moyen  qu'ils 
aient  le  plus  souvent  de  se  procurer  l'argent  nécessaire  à  leur  faire-valoir, 
on  ne  s'étonne  pas  que,  dans  l'ouest  même,  beaucoup  renoncent  à  l'in- 
saisissabihté,  qui  y  est  de  droit  commun,  en  demandant  à  leur  femme 
d'apposer  sa  signature  sur  un  contrat  d'hypothèque. 

Néanmoins  l'institution  de  «  Homestead  exemption  »  jouit  d'une  cer- 
taine popularité  aux  États-Unis,  puisque  quarante-quatre  Etats  ou  Terri- 
toires l'ont  introduite  dans  leur  législation  ;  elle  paraît  être  appréciée 
par  les  propriétaires  du  centre  et  de  l'ouest  plus  que  par  ceux  de  l'est. 
L'immunité  qu'elb  confère  a  incontestablement  l'avantage  de  conserver 
un  asile  à  une  famille  dont  le  chef  a  été  imprudent  ou  malheureux  et 
d'aider  la  veuve  à  élever  ses  enfants  :  avantage,  il  est  vrai,  qui  n'ett 
obtenu  qu'au  détriment  d'un  créancier  ;  mais,  elle  a,  d'autre  part,  l'incon- 
vénient d'aider  les  malhonnêtes  gens  à  faire  des  dupes. 

Nous  savons  exactement  quels  ont  été  les  effets  de  la  loi  de  ■1862  pour 
le  peuplement  de  l'Amérique.  Nous  n'avons  aucune  donnée  précise  sur 
les  effets  des  lois  particulières.  Une  estimation  un  peu  vague  d'un  juris- 
consulte américain  porte  à  6,000  le  nombre  des  arrêts  rendus  de  1878 
à  1893  en  matière  de  Homestead  :  ce  serait,  si  le  chiffre  est  exact,  peu 
pour  une  population  de  62  millions  d'habitants  (en  1890)  quand,  en 
France,  38  millions  d'habitants  ont  donné  heu,  dans  la  seule  année  1889, 
h  14,278  ventes  sur  saisie  immobilière.  Nous  posssédons  cependant  la 
statistique  de  la  dette  hypothécaire  dont  j'ai  donné  les  principaux  résul- 
tats dans  mon  travail  sur  L'agriculture  aux  Etats-Unis  :  statistique  très 
intéressante  qui  prouve  que,  puisque  les  petits  propriétaires  empruntent 
beaucoup  sur  hypothèque,  il  faut  cunséquemment  que  beaucoup 
renoncent,  d'accord  avec  leur  femme,  à  leur  privilège. 

Ont-ils  tort  ou  raison  ?  Les  opinions  peuvent  différer  sur  ce  point  parce 
que  les  cas  sont  divers.  Pour  moi,  je  pense,  avec  des  agronomes  éminents 
des  Etats-Unis,  que,  quoiqu'il  y  ait  des  propriétaires  qui  s'obèrent  im- 
prudemment, le  centre   et  l'ouest  de  l'Amérique  n'auraient  pas  été  si 
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rapidement  peuplés  et  cultivés  sans  emprunt  hypothécaire,  c'est-à-dire 
si  IcH  propriétaires  n'avuieint  pu  s'afiEranchir  de  l'insaisissabilité. 

Cette  insainisaiibilité,  qui  ne  s'applique  pas  pIuK  au  campagnard  qu'au 
cita  (in,  n'avait  paw  pour  objet,  dans  la  penKce  des  législateurs  ainéricainH 
et  n'a  pas  eu  pour  efl'et  d'attacher  de  père  en  fils  les  familles  à  la  culture 
du  mêinH  sol.  Ce  que  nous  savons  du  caractère  américain,  de  la  fré- 
quence des  mutations,  de  la  facilité  avec  laquelle  les  jeunes  gens 
quittent  le  foyer  paternel  pour  se  frayer  eux-mêmes  une  carrière  avant 
que  leurs  parents  ne  soient  parvenus  à  l'âge  de  la  retraite,  nous  porterait 
à  croire  que,  s'ils  avaient  eu  ce  dessein,  ils  n'auraient  guère  réussi.  On 
peut  dire  que  le  privilège  de  Homestead  a  sauvé  des  familles  de  l'évic- 
tion —  ce  qui  est  l'essence  même  de  ce  privilège  —  mais  il  ne  faut  pas 
dire,  comme  on  l'a  fait,  qu'il  a  créé  la  stabilité  de  la  famille  américaine. 

Un  des  économistes  les  plus  autorisés  de  l'Amérique  que  j'interrogeais 
sur  la  question  du  Homestead  me  disait  :  «  La  loi  fédérale  de  1862  a  été 
féconde  en  résultats  heureux  pour  la  grandeur  des  États-Unis.  Quant 
aux  lois  d'Etat  sur  la  Homestead  exemption,  elles  ont  pu  être  utiles  à  des 
particuliers,  mais  il  est  impossible  de  soutenir  qu'elles  aient  été  utiles  à 
la  prospérité  du  pays  ». 

Cette  distinction  n'a  pas  été  faite  par  tous  les  auteurs  qui  ont  abordé 
la  matière.  M.  Bureau  l'a  nettement  établie. 

Un  mot  en  terminant.  Convient-il  de  décréter  en  France  l'inaliénabilité 
et  l'insaisissabilité  des  petits  patrimoines  ?  C'est  la  question  qui  nous 
intéresse  le  plus,  mais  qui  est  trop  grave  pour  que  je  l'entame  dans  une 
préface.  Je  me  borne  à  dire  que  pour  donner  mon  adhésion  à  un  lel 
projet,  j'aurais  besoin  d'être  convaincu  non  seulement  par  des  arguments 
de  sentiment,  mais  par  des  faits  et  par  des  raisons  positives  prouvant 
que  la  mesure  aura  plus  d'avantages  que  d'inconvénients.  En  tout  cas,  il 
ne  convient  pas  de  citer  comme  un  argument  décisif  en  faveur  de  cette 
convenance  l'exemple  des  Etats-Unis,  parce  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
les  bons  effets,  dûment  constatés  par  la  statistique,  de  la  loi  fédérale 
de  1862,  avec  les  effets,  qui  sont  divers,  douteux  à  certains  égards  et  sur 
lesquels  la  statistique  ne  nous  renseigne  pas,  des  lois  particulières  de 
«  Homestead  exemption  ». 
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Sur  toutes  les  questions  que  soulève  le  problème  du  Homestead  en 
Amérique  et  de  l'introduction  d'une  institution  analogue  en  France, 
M.  Bureau  fournit  des  éclaircissements  et  des  réponses.  L'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  lui  a  décerné  le  prix  parce  que,  dit  le  rap- 
port, <  cet  auteur  a  examiné  les  faits  sur  place  aux  Etats-Unis  et  que 
son  Mémoire  réunit  les  trois  qualités  d'une  solide  étude  juridique  des 
lois  sur  le  Homesteai,  d'une  analyse  précise  des  conditions  dans  les- 
quelles il  est  pratiqué  ainsi  que  des  effets  qu'il  a  produits,  et  d'un  juge- 
ment ferme  et  libéral  sur  l'introduction  d'une  loi  de  ce  genre  en  France.  » 
Ces  qualités  recommandent  l'ouvrage  qui  est  le  résultat  d'une  enquête 
personnelle  et  consciencieuse  faite  en  Amérique  par  un  jurisconsulte 
connaissant  bien  les  institutions  et  la  langue  ;  il  est  le  document  le  plus 
coiijplet  et  le  guide  le  plus  sûr  qu'on  puisse  aujourd'hui  consulter  en 
France  sur  la  matière  et,  comme  nous  le  disions  au  début  de  cette  pré- 
face, il  vient  à  propos  pour  éclairer  le  problème  économique  du 
Homestead. 


La  revision  des  procès  criminels, 

Par  M.  Mayer. 

M..  Bérenger  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom 
de  M.  Mayer,  conseiller  du  gouvernement  autrichien,  ancien  professeur 
de  droit  à  l'université  de  Vienne  et  criminaliste  éminent,  une  importante 
étude  sur  la  question  de  la  Revision  des  procès  criminels  et  correctionnels 
et  des  indemnités  à  accorder  aux  victimes  des  erreurs  judiciaires. 

Un  grand  mouvement  d'opinion  se  produit  depuis  quelques  années  sur 
cette  délicate  question  et  semble  devoir  aboutir  à  un  renversement  des 
principes  sur  lesquels  reposaient,  au  moins,  depuis  le  commencement  du 
siècle,  la  plupart  des  législations.  On  s'était  fait  alors  l'illusion  que  les 
grandes  réformes  apportées  à  la  procédure  criminelle,  jugement  par  jurés, 
publicité  des  débats,  garanties  données  à  la  liberté  de  la  défense,  met- 
traient désormais  la  justice  à  l'abri  de  l'erreur;  et  on  avait  à  peu  près 
entièrement  aboli  les  recours  en  revi^ion  de  l'ancien  droit.  Des  faits  dou- 
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loureux  ont  partout  démontré  la  vanité  da  ses  espérances.  La  perfection 
ded  institutions  a  diminué  les  chanceu  d'erreurf  ;  elle  ne  les  a  pas  sup- 
primées. La  nécessité  de  défendre  rautorité  de  la  justice  contre  les 
atteintes  graves  portées  à  sa  considération  par  l'impossibilité  légale  de 
réparer  une  injustice  avérée,  non  moins  que  le  devoir  d'humanité  et  de 
justice  auquel  la  Société  ne  saurait  se  soustraire  vis  à  vif  des  victimes  de 
l'erreur  reconnue,  ont  conduit  la  plupart  dos  pays  voisins  à  substituer  à  la 
fiction  exagérée  de  l'infaillibilité  des  jugements,  la  règle  plus  humaine 
et  plus  vraie  de  leur  révision,  dans  tous  les  cas  où  leur  erreur  peut  être 
démontrée.  C'est  à  propos  des  débats  que  cette  grave  question  vient  de 
soulever  dans  le  parlement  français  que  M.  Mayer  a  écrit  sa  remar- 
quable étude. 

Nommé  h  bon  droit,  à  raison  de  ses  savants  ouvrages  sur  les  lois  cri- 
minelles de  son  pays,  le  Faustin  Hélie  Autrichien,  il  y  a  mis  toutes  les 
qualités  d'érudition,  de  dialectique,  de  rectitude  de  jugement  qu'on  trouve 
dans  ses  autres  écrits  et  il  joint  à  ces  mérites  celui,  fort  appréciable  pour 
nous,  d'écrire  en  français  avec  une  rare  pureté. 

Son  livre  sera  consulté  avec  fruit  par  tous  ceux  que  préoccupent  chez 
nous  et  au  dehors  les  nombreux  et  délicats  problèmes  soulevés  par  la 
transformation  de  cette  partie  du  droit  criminel.  Il  est  particulièrement 
intéressant  sur  la  question,  encore  fort  controversée,  de  l'extension  du 
principe  de  réparation  aux  cas  d'acquittement  et  d'ordonnance  de  non- 
lieu. 


Helen  Keller, 
Histoire  d'une  jeune  fille  aveugle,  sourde  et  muette, 

Par  M.    R.    Glena. 

M.  Boutmy  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au 
nom  de  l'auteur,  M.  R.  Glena,  un  opuscule  publié  à  Genève,  eous  ce 
titre  :  Helen  Keller,  histoire  d'une  jeune  Jille  aveugle,  sourde  et  muette  (1). 

(1)  Chez  Cherbuliez,  Genève. 
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Le  pseudonyme  de  R.  Glena  cache  un  nom  qui  est  particulièrement  cher 
à  l'Académie.  Une  préface  de  M.  Ernest  Naville  en  trahit  le  secret. 

Ce  petit  livre  est  un  recueil  de  documents  traduits  de  l'anglais,  concer- 
nant une  jeune  Américaine  que  sa  triple  infirmité  n'a  pas  empêchée 
d'arriver  à  la  plénitude  de  la  vie  morale  et  intellectuelle.  Fille  d'an 
planteur  de  l'Alabama,  aux  Etats-Unis,  elle  avait  dix-huit  mois  quand 
elle  perdit  l'ouïe  et  la  vue,  à  la  suite  d'une  maladie  qui  avait  failli 
l'emporter.  Peu  à  peu,  la  bouche  se  déshabitua  d'articuler  et  se  ferma 
comme  pour  toujours  ;  l'idée  du  son,  trop  récente  encore,  s'effaça  par 
degrés  ;  l'enfant  grandit  sans  se  douter  qu'il  peut  y  avoir  des  mots, 
c'est-à-dire  des  figurer  distinctes,  sensibles,  visibles  ou  tangibles, 
correspondant  aux  différents  objets.  Cette  découverte  qui,  chez  les 
autres  enfants,  se  fait  de  bonne  heure,  spontanément  et  naturellement, 
fut,  chez  Halen,  une  irumination  tardive,  soudaine  et  provoquée.  La 
nuit  et  le  silence  retombèrent  d'abord  en  voiles  épais  autour  de  ce 
cerveau,  et  il  semblait  qu'ils  dussent  être  éternels.  Heureusement, 
la  vie  intérieure  était  intacte  ;  au-dedans,  la  pensée  demeurait  active  et, 
n'ayant  que  le  toucher  à  son  service,  accumulait  des  observations  qui, 
le  jour  venu,  devaient  faciliter  le  réveil. 

A  sept  ans,  Helen  fut  confiée  aux  soins  d'une  institutrice  qui  lui 
apprit  le  langage  tactile.  Très  vite,  l'enfant  devint  capable  de  recon- 
naître des  lettres,  puis  des  mots,  figurés  sur  sa  main  par  les  doigts  de 
son  institutrice,  et  de  les  figurer  à  son  tour  sur  les  mains  d'autres 
personnes.  Elle  acquit  en  peu  d'années  un  vocabulaire  très  étendu;  on  loi 
enseigna  alors  à  lire  dans  des  livres  où  les  mots  étaient  imprimés  en 
relief,  puis  à  écrire  avec  le  poinçon  ou  avec  les  caractères  ordinaires.  A 
dix  ans,  la  communication  de  l'enfant  avec  ses  semblables  était  déjà 
établie  très  largement  par  la  conversation  et  par  la  lecture  ;  une  mémoire 
prodigieuse,  appliquée  surtout  aux  œuvres  des  poètes,  lui  permettait  de 
Bft  créer  un  monde   intérieur  d'une  richesse  étonnante. 

Un  dernier  pas  restait  à  franchir.  Elle  avait  dix  ans.  Jusqu'alors,  on 
n'avait  pas  cru  qu'il  fût  possible  pour  une  aveugle,  qui  ne  voit  pas  la 
bouche  des  autres,  d'apprendre  à  articuler  ;  on  entreprit  d'opérer  ce  miracle 
sur  Helen.  Voici  comment  on  procéda:  Mise  Fuller,  directrice  des  Sourds, 
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à  Boston,  commençait  par  prononcer  plusieurs  fois  une  voyelle,  tandis  que 
l'enfant  avait  une  main  posée  nur  son  gosier  à  l'endroit  où  l'on  sent  la 
trachée,  l'autre  main,  dans  sa  bouche,  touchant  les  lèvres,  les  dents  et 
la  langue,  de  manière  à  percevoir  tous  les  mouvements  qui  concourent  à 
former  le  son.  Helen  reportait  ensuite  ses  mains  sur  son  propre  gosier 
et  dans  sa  propre  bouche,  et  s'efforçait  de  ri;produire  les  mouvements 
observés.  En  peu  de  jour?,  elle  prononçait  sans  hésitation  et  avec  une 
sûreté  étonnante  les  voyelles  et  les  diphtongues  ;  les  consonnes  vinrent 
ensuite,  puis  les  nuances  des  sons,  puis  les  différences  de  durée  des 
syllabes,  si  importantes  en  anglais,  indiquées  par  des  pressions  plus  ou 
moins  prolongées  sur  la  main  ;  puis  la  correspondance  des  mots 
prononcés  avec  les  mêmes  mots  écrits  qu'elle  n'avait  d'abord  connus  que 
par  le  tact.  En  quelques  mois,  Helen  eut  une  vie  de  relation  morale  plus 
active  que  bien  des  enfants  qui  ont  l'usage  de  la  vue,  de  l'ouïe  et  de  la 
parole.  Mais  les  livres  furent  toujours  ses  interlocuteurs  et  ses  maîtres 
les  plus  aimés.  Elle  devint  capable  d'apprendre  et  de  réciter  des  mor- 
ceaux entiers  de  ces  poètes,  qu'elle  avait  lus  d'abord  silencieusement,  et 
de  se  faire,  par  l'articulation,  une  idée  approchée  de  l'harmonie  des  vers. 

Ce  fut  une  de  ses  grandes  joies.  Rien  de  plus  touchant  que  le  récit  de 
cette  scène  d'école  où  le  professeur  de  zoologie,  miss  Bewoutt,  ayant 
expliqué  les  habitudes  du  Nautile  Chambré,  Helen,  à  qui  son  institutrice 
avait  répété  la  leçon  avec  les  doigts,  se  leva  toute  droite  et  récita  lente- 
ment la  magnifique  poésie  du  docteur  Holmes  intitulée  :  The  chambered 
Nautilus. 

Le  livre  contient,  outre  les  rapports  fournis  par  les  deux  institutrices, 
une  autobiographie  de  l'enfant,  !e  récit  d'une  visite  à  Chicago,  et  un 
conte  de  fées  intitulé  :  The  Frost-King. 

Deux  traits  sont  particulièrement  remarquables  dans  l'histoire  d'Helen 
Keller  et  dans  les  compositions  qu'on  a  d'elle.  Le  premier,  c'est  l'espèce 
de  joie  et  de  reconnaissance  perpétuelle  où  elle  vit.  €  Elle  est,  écrit- 
elle,  aussi  heureuse  que  les  petits  oiseaux.  Dieu  veut  que  nous  soyons 
heureux.  J'aime  à  connaître  toujours  davantage  le  monde  merveilleux 
qui  nous  entoure  et  que  Dieu  nous  a  donné.  Son  amour  et  ses  soins 
pour  nous  sont  inscrits  partout  sur  les  murailles  de  la  nature.  » 
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<  Les  livres,  écrit-elle  encore,  ont  constitué  autour  de  moi  un  monde 

brillant  de  pensée  et  de  beauté  et  ont  été  mes  fidèles  instituteurs,  me 

formant  à  tout  ce  qui  est  beau  et  bon.  »  Jamais  une  plainte^  l'action  de 

grâce  est  continuelle,  et  de  l'accent  le  plus  sincère. 

Le  second  trait  est  la  prédominance  dans  le  style,  non  de  ce  qui  est 
senti  par  le  toucher,  mais,  au  contraire,  de  ce  qui  parle  à  la  vue.  Il  est 
clair  que  l'imagination  de  l'enfant  a  constitué,  par  équivalents,  dans  une 
sorte  de  chambre  obscure,  toute  unegamrue  de  teintes  qui  correspond  aux 
teintes  extérieures  invisibles  pour  elle.  Elle  vit  dans  un  monde  richement 
coloré,  créé  ou  évoqué  par  elle  d'après  les  mots,  et  les  expressions  dont 
elle  use  pour  marquer  les  nuances  t-ont  employées  avec  une  rare  justesse. 
L'objet  du  conte  de  Frost-King  est  d'expliquer  l'origine  des  magnifiques 
couleurs  d'or  et  de  rouille  qui  couvrent  les  feuilles  à  l'automne.  Rien 
n'est  plus  curieux  psychologiquement  que  cette  substitution  totale 
d'une  échelle  de  valeurs  à  une  autre,  dont  l'esprit  ne  possède  pas  un 
seul  élément  et  qu'il  dresse  tout  entière,  substitution  opérée  par  les 
seules  forces  créatives  de  l'imagination. 


Le  Gode  ouvrier, 

Par    Louis    André    (1). 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
de  la  part  de  M.  Louis  André,  procureur  de  la  République  à  Provins,  et 
de  la  part  de  M.  Guibourg,  juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  Provins, 
d'un  volume  ayant  pour  titre  :  Le  Code  ouvrier.  Ce  titre  même  montre 
tout  de  suite  que  les  auteurs  n'ont  pas  entendu  écrire  un  traité  d'écono- 
mie politique,  ni  faire  uue  élude  de  philosupiiie  sociale.  Ils  ont  voulu,  avant 
tout,  composer  un  livre  purement  juridique,  un  véritable  précis  donnant 
les  solutions  de  la  législation,  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur 
les  divers  contrats   qui  se   rapportent    au    travail.   C'est   ainsi    que   les 

(1).  Paris,  1892.  1  vol.  in-8o. 
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auteurs  ont  successivement  étudié  le  contrat  de  travail  en  général,  le 
contrat  d'appreri;i"pa,£re,  le  contrat  ilo  lonape  d'induptri'?,  le  contrat  de 
louage  de  services.  La  seconde  partie  du  volume  est  consacrée  à  la 
réglementation  et  aux  mesures  protectrices  du  travail,  surveillance, 
hygiène  et  sécurité  des  ouvriers,  mesures  en  faveur  des  mineurs  et  des 
femmes,  accidents  du  travail,  associations  ouvrières,  sociétés  coopéra- 
tives, syndicats  professionnels,  institutions  de  prévoyance  et  de  solida- 
rité. Enfin,  dans  une  dernière  partie,  on  a  spécialement  étudié  les 
conflits  qui  peuvent  naître  du  travail,  conflits  individuels  qui  sont 
tranchés  par  les  conseils  de  prud'hommes,  ou,  à  leur  défaut,  par  les 
juges  de  paix,  conflits  collectifs  ou  grèves,  pour  lesquels  la  loi 
du  27  décembre  1892  a  créé  la  conciliation  et  l'arbitrage  consultatif.  La 
jurisprudence  a  été  étudiée  avec  un  soin  tout  particulier.  Pas  un  seul 
arrêt  important  n'a  été  omis  ;  aussi  ce  livre  sera-t-il  particulièrement 
utile  aux  praticiens.  M.  Louis  André  est  un  de  ces  magistrats  qui 
aiment  la  science  du  droit  et  qui  lui  consacrent  le  temps  laissé  libre  par 
leuTfi  fonctions.  Il  a  déjà  publié  plusieurs  travaux  importants  et  celui-ci 
lui  fait  tout  particulièrement  honneur  ainsi  qu'à  son  collaborateur, 
M.  Léon  Guibourg. 


Traité  théorique   et  pratique   du  contrat   d'assurances 

sur  la  vie, 

(Tome  IL) 

Par  M.  Lefobt,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation, 
lauréat  de  l'Institut 

M.  Lyon-Gaen  :  —  M.  Joseph  Lefort  continue  par  la  publica- 
tion du  tome  II  l'important  traité  dont  le  tome  I  a  paru  au  début  de 
l'année  1894.  Il  avait  consacré  le  premier  volume  à  l'étude  du  but,  des 
avantages  et  de  l'histoire  de  l'assurance  sur  la  vie,  à  l'examen  des  éléments 
constitutifs  de  ce  contrat,  ainsi  que  des  personnes  qui  y  jouent  un  rôle 
(assureur,  assuré,  bénéficiaire) .  Dans  le  tome  II,  l'auteur  étudie  et  résout 
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les  questions  les  plus  difficiles  de  la  matière  en  «'occupant  des  effets  de 
l'assurance  sur  la  vie.  Il  s'étend  surtout  sur  ses  effets  à  l'égard  du  béné- 
ficiaire de  l'assurance,  quand  ce  bénéficiaire  est  une  personne  distincte 
de  l'assuré.  Il  y  a  là  un  sujet  très  complexe  qui  se  rattache  aux  matières 
les  plus  diverses  du  droit  civil  et  du  droit  commercial  (réduction  des 
libéralités  dépassant  la  quotité  disponible,  rapport  à  succession,  commu- 
nauté et  donations  entre  époux,  faillite).  Les  décisions  judiciaires  rendues 
sur  ces  questions  ont  été  particulièrement  nombreuses  durant  les  dernières 
années.  L'ouvrage  de  M.  Lefort,  le  plus  complet  qui  ait  été  jusqu'ici 
publié  en  France,  vient  à  propos  pour  expliquer  et  critiquer  la  juris- 
prudence de  nouvelle  formation.  Au  reste,  son  œuvre  consciencieuse  et 
substantielle  n'est  pas  achevée  avec  le  tome  II.  Un  tome  III  doit  être 
consacré  à  l'exécution  du  contrat  d'assurances  sur  la  vie,  avec  questions 
de  compétence  et  avec  nombreuses  difficultés  de  droit  fiscal  qui  s'y  rat- 
tachent. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  FÉVRIER  1895 

Séance  du  2.  —  Il  eut  fait  hommage  à  l'Académie  dew  publications 
Biii  vantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  (1" février 
1895)  ;  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  deParis 
(octobre  1894)  ;  —  Bulletin  international  de  V Académie  des  sciences  de 
Cracovie  (décembre  1894)  ;  -  Étude  sur  la  législation  impériale  hyzan- 
tiîie  d'après  la  doctrine  de  VÉglise  chrétienne  d^Orient,  par  M.  Milan-Paul 
Jovaniovié  (brochure  in-S",  Toulouse,  Lagarde  et  Sebille,  1894);  —  Cesare 
Cantii,  par  M.  It-idore  Carini  et  autres  (brochure  in-8",  éditée  par  l'Union 
typographique  de  Turin,  1894)  ;  —  Atii  délia  R.  accademia  dei  Lincei 
(octobre  1894)  ;  —  Statistica  délie  biblioteche,  vol.  II;  publication  de  la 
direction  générale  de  statistique  du  royaume  d'Italie  (in-S",  Rome,  G.  Ber- 
tero,  1894);  —  Buletin  statistic  gênerai  al  Romanici,  1893,  n°  4,  (in-8o, 
Bucarest,  imprimerie  Statului,  1894)  ;  —  El  Instructor  (journal  mensuel 
du  Brésil, D°^ 7  et  8). 

M.  Daresle  présente  le  troisième  fascicule  du  Recueil  des  inscriptions 
juridiques  grecques^  par  lui-même,  M.  B.  Hauesouillier,  directeur-adjoint  à 
l'École  des  hautes  études  et  M.Th.  Reinach  (in-8<»,  Paris,  E.  Leroux,  1894). 

M.  Jules  Simon  présente  un  ouvrage  de  M.  le  D''  C.  Delvaille,  inti- 
tulé :  Une  miision  en  Belgique  et  en  Hollande.  L'hygiène  et  l'assistance 
publique.  L'organisation  et  Vhygiène  scolaire  (in-8»,  Paris,  Société  d'édi- 
tions scientifiques,  1895). 

M.  Adolphe  Guillot  présente  un  ouvrage  de  M.  Henri  Monod,  directeur 
de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques,  ayant  pour  titre  :  Note  sur  les 
aliénés  recueillis  après  condamnation  dans  les  asiles  publics  de  1886  à 
1890  et  pour  lesquels  il  semble  qu'une  expertise  médico-légale  eût  évité  la 
condamnation. 

A  propos  de  cet  ouvrage,  M.  Roussel  (et  M.  Picot  présentent  diverses 
observations. 

M.  Clément  de  Paillette  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  La  po- 
litique de  Joseph  de  Maistre,  d'après  tes  premiers  écrits. 

M.  Welschinger  commence  la  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  Le  Di- 
rectoire et  le  Concile  national  de  1797, 
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SÉANCE  DU  9.  —  M.  Ch.  Waddington  présente  un  ouvrage  en  trois  vo- 
lumes de  M.  Ch.  Laurent,  intitulé  :  La  poésie  patriotique  en  France  au  moyen 
âge  et  dans  les  temps  modernes  (in-12,  Paris,  Hachette  et  C'*,  1891-1894). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  le  tome  II  traitant  des  litiges  interna- 
tionaux et  de  leurs  solutions,  de  l'ouvrage  intitulé  :  Précis  de  droit  inter- 
national public  ou  droit  des  gens,  par  M.  Piédelièvre,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  droit  de  Rennes  (in-S",  Pari?.  F.  Pichon,  1895). 

M.  Bardoux  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Observations  sur  la  compé- 
tence des  conseils  de  gutrre,  par  il.  Francis  Laloë,  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  de  Rouen  (in- 8°,  Parib,  Arthur  Rouîsseau,  1894). 

M.  Cucheval-Clarigny  présente  un  ouvrage  de  M.  l'abbé  Cappliez 
intitulé  :  Histoire  des  métiers  de  Valenciennes  et  de  leurs  saints  patrons 
(in-8°,  Valenciennes,  G.  Giard,  1893). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  de  M.  Antoine  Faure,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  intitulé  :  La  nouvelle  loi  sur  les  Sociétés  par 
action  (in-12,  Paris,  Léopold  Cerf,  1894). 

M.  Levasseur  présente,  de  la  part  du  président  de  l'Académie  des 
sciences  de  Hongrie,  un  ouvrage  intitulé  :  La  Hongrie  économique,  par 
M.Guillaume  Vautier  (in-8°,  Paris,  Berger-Levrault  et  C'",  1893)  ; 

Et  une  carte  graphique  offerte  par  M.  le  directeur  de  la  Statistique  des 
États-Unis,  ayant  pour  titre  :  Gold  and  silver  in  the  treasury  of  the 
United  States,  and  circulation  nf  silver  and  silver  certificates. 

Après  la  présentation  faite  par  M.  Levasseur,  M.  Aucoc  prend  la 
parole,  et  en  sa  qualité  de  membre  de  la  commission  administrative 
centrale,  remercie  M.  Levasseur  et  en  même  temps  M.  Maurice  Block 
des  dons  faits  par  eux  à  la  bibliothèque. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  membre  titulaire  dans  la  section  d'Histoire  générale  et  philoso- 
phique, en  remplacement  de  M.  Victor  Duruy,  décédé. 

M.  le  duc  de  Broglie  est  le  seul  candidat  présenté. 

Votants,  31.  —   Majorité  absolue,  16. 
Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  le  duc  de  Broglie  obtient    30  suffrages. 
—  Bulletin  blanc  1 

31  suffrages. 
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M.  le  duc  do  Broglie  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
est  proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  do  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique. 

Séance  du  16.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Pari»,  KIII'  aunée,  1892 
(grand  in-S",  Paris,  G.  Masson,  1894)  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la 
Société  nationale  d'agriculture  de  France  (novembre  1894,  n°  9)  ;  — 
Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  n»  4  (15  février  1895); 
—  Statisiica  délia  Istruzione  elementare  per  Vanno  scolastico  1892-1893, 
publication  de  la  dii-ection  générale  de  statistique  du  royaume  d'Italie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  la  santé  de 
M.  Charmes. 

Il  donne  ensuite  communication  d'une  lettre  de  remerciement  adressée 
par  M.  le  duc  de  Broglie,  récemment  élu  membre  titulaire  de  l'Académie 
dans  la  section  d'Histoire. 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Emile  de  Laveleye,  sa 
vie  et  son  œuvre,  par  M.  le  comte  Goblet  d'Alviella,  membre  de  l'Académie 
royale  de  Belgique  (in-12,  Paris,  Félix  Alcan,  Bruxelles,  Th.  Falk,  1895). 

M.  Jules  Simon  présente  une  brochure  intitulée  :  De  la  représentation 
proportionnelle,  par  M.  Séverin  de  la  Chapelle  (in-S",  Grenoble,  Joseph 
Baratier,  1895). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  de  M.  Ch.  de  Larivière,  intitulé  : 
Catherine  II  et  la  Révolution  française  (in-12,  Paris,  H.  Le  Soudier, 
1895). 

M.  Lefèvre-Pontalis  présente  un  livre  ayant  pour  titre  :  Bibliothèque 
franco-malgache.  Grammaire  malgache,  suivie  de  nombreux  exercices, 
par  M.  Aristide  Marre,  professeur  de  malais  et  de  javanais  à  l'Ecole 
spéciale  des  langues  orientales  vivantes  (in-18,  chez  l'auteur,  à  Vau- 
cresson  (Seine-et-Oise),  1894). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  M  le  D'  Lausiès,  intitulé  : 
Population  du  Havre,  origine,  développement,  démographie  (in-8°,  Le 
Havre,  imprimerie  de  la  Bourse,  1894). 
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M.  Boniol  présente  un  ouvrage  en  anglais,  intitulé  :  Le  marquis  de 
Lafayette  et  la  révolution  américaine,  par  M.  Charlemagne  Tower  (2  vol. 
in-S",  Philadelphie,  J.-B.  Lippincott  et  C'%  1895). 

M.  Levasseur  fait  quelques  observations  à  propos  de  cette  présen- 
tation, et  M,  Jules  Simon  rappelle  à  ce  sujet  l'exposition  de  Lafayette, 
par  M.  Lucien  Faucon. 

M.  Arthur  Desjardias  lit  un  mémoire  sur  Le  socialiste  Proudhon  et  le 
nihiliste  Herzen. 

M.  de  Franqueville  donne  lecture  d'un  nouveau  chapitre  de  l'ouvrage 
qu'il  doit  faire  paraître  prochainement  à  l'occasion  du  centenaire  de 
l'Institut.  Ce  chapitre  traite  de  V organisation  de  V Institut  et  de  ses 
diverses  modifications  depuis  1795  jusqu'à  nos  jours. 

SÉANCE  DU  23.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publicatiofls 
suivantes  :  —  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  inscriptions  et  belles- 
lettres  de  Toulouse,  9e  série,  tome  VI  (in-8°,  Toulouse,  Douladoure- 
Privat,  1894)  ;  —  Mémoires  publiés  par  la  Société  nationale  d'agriculture 
de  France,  tome  CXXXVI  (in-S»,  Paris,  Chamerot  et  Renouard,  1895)  ; 
—  Bulletin  du  Ministère  de  V Agriculture  (13e  année,  n"  8,  décembre 
1894)  ;  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de 
Paris  (novembre  1894)  ;  —  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture  (re- 
cueil périodique,  janvier  1895)  ;  —  Bulletin  international  de  V Académie 
des  sciences  de  Cracovie  (janvier  1895)  ;  —  Atti  délia  R.  accademia  dei 
Lincei  (novembre  1894). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  M,  Barthélemy- 
Saint-Hilaire  et  de  M.  Xavier  Charmes. 

Il  donne  ensuite  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et 
des  Cultes, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  9  février  1895,  par  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 
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DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiqufs  <le  M.  le  dur;  de  Broglie  pour  remplir  la  place  d'académiciea 
titulaire  devenue  vacante  dans  la  section  d'Histoire  générale  et  philoso- 
phique, par  suite  du  décès  de  M.  Victor  Duruy. 

Art.  2. 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des   Beaux-Arts  et   des  Cultes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  15  février  1895. 

Signé  :  Félix  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique^  des 
Beaux-Arts  et  de»  Cultes, 
Signé  :  Poincaké. 
Pour  ampliation  : 
Pour  le  directeur  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité. 
Le  chef  de  bureau, 
Signé  :  Saint- Arroman. 
Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  duc  de  Broglie  est  introduit  et 
prend  place  parmi  ses  confrères. 

M.  Arthur  Desjardms  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Trattato  di 
Diritto  costituzionale,  par  M.  Francesco  P.  Gontuzzi,  avocat,  professeur 
de  l'Université  de  Naples  (in-8°,  Turin,  Union  typographique,  1895). 

M.  Lallemand,  correspondant  de  l'Académie,  lit  un  mémoire  intitulé  : 
Les  Congrès  nationaux  d'assistance  aux  Etats-  Unis. 

M  Albert  Sorel  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  les  Conférences 
qui  ont  précédé  le  traité  de  Campa- For mio. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 
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VIII 

LA  COLONISATION,  LA  VENTE  DES  TERRES 
ET  LES  HYPOTHÈQUES 

Étendue  dic  domame public.  —  Un  des  plus  puissants  sti- 
mulants de  la  colonisation  et  de  la  culture  aux  États-Unis 
a  été  la  vente  des  terres  publiques.  Grâce  à  la  cession  des 
territoires  situés  à  l'ouest  des  Apalaches  par  les  treize 
États  (1782-83)  (2),  plus  tard  à  celles  de  la  région  située  à 
l'ouest  du  Mississipi  par  la  France  (1803)  (3),  de  la  Floride 
au  sud  par  l'Espagne  (1819)  (4),  de  l'extrême  ouest  par  le 
Mexique  (1848-1853)  (5),  de  l'Alaska  (1867)  par  la  Russie  (6), 

(1)  Voir  tome  CXLII,  pages  172,  2(55;  tome  CXLIII,  pages  264,  371, 
497. 

(■-?)  Les  cessions  faites  par  les  Etats  au  Coagrès  en  1782  et  1783  en 
vertu  de  la  résolution  de  1780,  avaient  une  superficie  de  259  millions 
d'acres  dont  170  millions  avaient  appartenu  à  la  Virginie. 

(3)  La  cession  de  la  Louisiane  en  1803  par  la  France,  moyennant 
60  millions  de  francs,  donna  aux  Etats-Unis  756  millions  d'acres. 

(4)  La  cession  de  la  Floride  par  l'Espagne  en  1819  donna  aux  Écats- 
Unis  38  millions  d'acres. 

(5)  Le  traité  'le  Guadalupe  avec  l'Espagne  en  1848  donna  aux  États- 
Unis  334  millions  d'acres  auxquels  le  traité  du  30  décembre  1853  ajouta 
•29  millions  d'arres.  En  1850,  l'Elat  du  Texas,  qui  s'était  réservé  la  dis- 
position de  ses  terres  publiques  en  eatrant  daus  l'Union,  céda  au  gou- 
vernement des  Etats-Unis  66  millions  d'acres. 

(6)  La  cession  de  l'Alaska  par  la  Russie  en  107  au  prix  de  7  200  000 
dollars  a  ajouté  369  millions  d'acres  au  domaine  public  des  États-Unis. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   XLIII,  42 


058        ACADÉMIE   DES  SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 

(rimmenses  étendues  devinrent  des  (erres  publiques  dont  le 
{gouvernement  fédéral  eut  la  disposition.  Le  total  de  ces 
terres  était  de  407,000  milles  carrés  pour  les  cessions  faites 
parles  treize  premiers  États  de  l'Union  et  de  2,198,000  milles 
carrés  pour  les  cessions  faites  ultérieurement  par  des  États 
étrangers,  soit  en  tout  1,667  millions  d'acres  (6,749,000  kil. 
carrés)  ou,  suivant  un  autre  calcul,  1,815  millions  d'acres 
(7,348,000  kilomètres  carrés)  (l).  Le  gouvernement  fédéral 
n'a  jamais  possédé  en  même  temps  la  totalité  de  ces  terres 
parce  qu'il  avait  déjà  aliéné  les  premières  quand  il  est 
devenu  propriétaire  des  dernières. 

Frontière  de  la  colonisation  (2).  —  Dans  l'espace  d'un 
siècle  les  immenses  territoires  du  centre  et  de  l'ouest  ont 
été  peu  à  peu  envahis  et  couverts  par  le  flot  montant  de  la 
colonisation  qui,  à  la  sauvagerie  indienne,  a  substitué  la 
civilisation  américaine.  Ce  flot  a  été  très  divers,  tantôt  paci- 
fique, tantôt  violent  et  impétueux,  parfois  impur,  toujours 
mobile.  La  mobilité,  qui  est  dans  le  caractère  américain,  a 
été  un  des  traits  essentiels  du  pionnier.  Michel  Chevalier 
écrivait  en  1835  dans  ses  Lettres  sur  C Amérique  du  Nord  (3)  : 
«  Le  Yankee  n'a  pas  de  racine  dans  le  sol  ;  il  est  étranger 
au  culte  de  la  terre  natale  et  de  la  maison  paternelle;  il 
est  toujours  en  humeur  d'émigrer...  11  vendra  la  maison 

(1)  Toutes  les  statistiques  ne  sont  pas  entièrement  d'accord  sur  cette 
superficie.  Celle  que  je  donne  dans  le  texte  est  tirée  du  Statistical  Atlas 
publié  par  le  Census  de  1870.  Le  «  General  land  office  »  a  donné,  à  la 
date  du  30  juin  1893,  2,836,0.0  mille  carrés,  soit  1,815,424,000  acres,  y 
compris  le  Territoire  indien,  les  réserves  indiennes  et  les  réserves  natio- 
nales, les  sections  des  écoles,  etc.  L'Alaska,  qui  a  une  superficie  de 
369  millions  d'acres  comprises  dans  ce  total  en  1888,  a  été  ouvert  à  la 
colonisation. 

(2)  Voir  l'article  de  M.  Frederick  J.  Turner,  intitulé  :  The  significance 
of  the  Frontier  in  american  history,  dans  Proceedings  of  the  41  annual 
meeting  of  the  State  historical  Society  of  Wisconsin. 

(3)  Lettre  XXIII,  t.  II,  p.  17. 
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do  son  père  comme  de  vieux  habits,  de  vieux  galons.  Il 
est  dans  sa  destinée  de  pionnier  de  ne  s'attacher  à  aucun 
lieu,  à  aucun  édifice,  à  aucun  objet.  »  A  la  même  époque, 
Grund  (l)  parlait  du  pouvoir  d'expansion  inhérent  au  carac- 
tère américain  qui  tient  toutes  les  classes  de  la  société  dans 
une  agitation  continuelle  et  pousse  une  grande  partie  de  la 
population  aux  extrêmes  confins  de  l'État.  Dès  la  période 
coloniale,  cette  tendance  était  accusée  (2).  En  vain,  en  1763, 
le  roi  d'Angleterre  avait  interdit  tout  établissement  par 
delà  les  sources  des  rivières  coulant  vers  l'Atlantique.  «.  Si 
vous  chassez  les  colons  d'un  lieu,  disait  Burke  dans  le  par- 
lement britannique,  ils  iront  labourer  et  faire  paître  leurs 
troupeaux  dans  un  autre.  Vous  ne  pouvez  pas  mettre  garni- 
son en  chaque  point  de  ces  déserts.  » 

Plus  tard  Washington,  Jefiferson,  John  Quincj^  Adams 
essa3'èrent  aussi,  mais  sans  succès,  de  parquer  la  coloni- 
sation pour  la  rendre  plus  intense  ou  pour  faire  de  la  vente 
des  terres  une  source  de  revenu.  L  expansion  a  débordé. 
En  1832,  le  président  Jackson  recommandait  que  les  terres 
publiques  fussent  données  gratuitement  en  vue  de  la  colo- 
nisation et  sans  idée  de  spéculation  et,  quelques  années 
après,  un  sénateur  de  l'Indiana  déclarait  que  la  loi  de 
préemption  n'était  qu'une  simple  déclaration  du  droit  natu- 
rel des  colons  à  l'occupation  du  sol. 

Le  sénateur  du  Missouri,  Benton,  que  ses  concitoj  ens 
ont  surnommé  «  The  great  Missourian  »  a  réclamé  énergi- 
quement,  dans  le  double  intérêt  du  défrichement  et  de  la 
démocratie,  l'occupation  gratuite  par  les  colons  et,  dès  1844, 
le  parti  des  «  Free  soilers  »  portait  dans  son  programme  la 
concession    gratuite,    en    quantité     limitée,    des    terres 

(1)  Aniericans,  ii,  p.  8. 

(2)  Le  Français  Duquesne  disait  aux  Iroquois  qu'ils  pouvaient  encore 
chasser  jusque  sous  les  murs  des  forts  français,  tandis  que  les  Anglais 
faisaient  fuir  le  gibier  dès  qu'ils  s'établissaient  quelque  part,  parce  que 
les  forêts  tombaient  à  mesure  qu'ils  avançaient. 
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publiques  à  ceux  qui  s'y  étaieut  établis,  riuterdiction 
aux  étrangers  d'en  acheter  et  l'exemption  de  saisie  du 
«  Homestead  ». 

La  frontière  du  peuplement,  «  the  fi-ontier  of  settle- 
ment  »,  qui  se  trouvait  sur  les  Alleghanies  à  l'époque  de 
la  guerre  de  l'indépendance,  et  qui  a  été  reportée  au  Missis- 
sipi  dans  le  premier  quart  du  xix"  siècle,  au  Missouri  au 
milieu  de  ce  siècle,  n'existe  pour  ainsi  dire  plus  aujourd'hui 
que  les  colons  ont  pris  à  revers  le  continent  par  la  Califor- 
nie, quoique  les  «  terres  arides  »  situées  à  l'ouest  du 
99*  méridien  s'interposent  encore  entre  le  groupe  des  États 
du  Mississipi  et  celui  du  Pacifique. 

En  1848,  Peck,  l'auteur  du  New  Guide  to  the  West,  distin- 
guait trois  flots  successifs  de  colons  dans  les  pays  en  pleine 
exploitation  :  le  premier  composé  de  pionniers  qui  chas- 
saient, élevaient  un  cheval,  une  vache  et  deux  cochons, 
cultivaient  avec  quelques  outils  un  coin  de  jardin,  habi- 
taient une  cabane  en  bois  et  vivaient  indépendants  dans  la 
forêts  ou  la  prairie  solitaire  ;  le  second  flot  formé  d'émi- 
grants  qui  remplaçaient  par  achat  le  premier,  mettaient  des 
cheminées  de  pierre  aux  maisons  de  bois,  ébauchaient  des 
routes  à  travers  les  forêts,  érigeaient  des  églises  ou  des 
écoles  ;  le  troisième  qui  achetait  à  son  tour,  apportait  un 
capital  et  entreprenait  une  culture  plus  savante,  construi- 
sait des  villages  et  introduisait  les  raffinements  de  la  vie 
civilisée.  Ces  flots  parfois  se  juxtaposaient  :  on  voyait  des 
pionniers  pasteurs  à  côté  des  fermes  bien  outillées.  Peck 
disait  qu'on  pouvait  rencontrer  des  centaines  d'hommes 
n'ayant  pas  plus  de  cinquante  ans  qui  s'étaient  ainsi  créé 
cinq  et  six  fois  un  nouveau  foyer,  les  uns  parce  qu'ils 
avaient  le  goût  des  aventure?,  les  autres  parce  qu'ils 
savaient  mieux  tirer  parti  d'un  sol  vierge  que  d'un  autre. 

M.  Frédérick-J.  Turner,  dans  un  intéressant  article,  fait 
comprendre  comment  ces  flots^  toujours  changeant,  mais 
toujours  avançant,  ont  contribué  à  former  l'esprit  améri- 
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cain.  Dans  ceux  qui  ont  envahi  peu  à  peu  le  «  Far  west  », 
il  n'y  avait  pas  seulement  des  Anglais;  cétait  une  popula- 
tion mélangée,  que  la  lutte  contre  la  nature  et  contre  les 
Indiens  trempait  peu  à  peu,  et  qui  devenait  rude  dans  ses 
mœurs,  mais  indépendante  par  sa  situation  même,  moins 
particulariste  que  les  puritains  et  les  Yankees  de  la  Nou- 
velle Angleterre  ou  que  les  Virginiens  du  sud,  et  profon- 
dément démocratique.  «  It  was,  dit  M.  Turner,  typical  of 
the  modem  United  States  »  (1).  La  mobilité  de  la  popula- 
tion, ajoute-t-il,  est  mortelle  au  provincialisme  et  la  fron- 
tière de  l'ouest  n'a  cessé  d'avoir  une  population  mobile. 

Il  n'y  a  plus  d'Indiens  à  redouter,  mais  la  vie  du  pionnier 
continue  à  être  rude  et  sa  mobilité  n'est  guère  moindre  que 
dans  le  passé. 

Aliénation  des  terres  publiques.  —  Le  gouvernement  des 
États-Unis  n'a  pas  conçu  eu  un  jour  le  système  de  coloni- 
sation qui  est  aujourd'hui  en  vigueur  et  que  Jeflferson  avait 
entrevu  dès  la  fin  du  xyih^  siècle  (2). 

Après  la  proclamation  de  l'indépendance,  les  États 
s'étaient  fait  concurrence  pour  attirer  des  colons  en  leur 
offrant  des  terres  à  vil  prix,  le  Connecticut  à  40  cents  l'acre, 
le  Massachusetts  à  30  cents  (dans  le  Maine),  la  Virginie,  en 
mettant  en  vente  le  Kentuck.}^  Chacun  avait  ses  agents  à 
New  York,  et  la  rivalité  avait  été  jusqu'à  des  rixes.  En 
1780,  le  Congrès  décida  que  les  terres  inoccupées  seraient 
désormais  sous  la  juridiction  de  l'Union  et,  en  1781,  qu'elles 
seraient  vendues  par  lots  de  640  acres  au  moins. 

Des  concessions  parfois  très  étendues  furent  faites  à  des 
spéculateurs,    sans  souci   de   la  colonisation   proprement 

(1)  En  1830.  un  colon  de  la  Virginie  occidentale  se  faisait  déjà  le 
représentant  et  l'avocat  de  cet  esprit  démocratique  en  oppositipn  avec 
l'esprit  aristocratique  des  anciens  planteurs. 

(2)  Ilistory  of  the  lani  question  in  the  United  Slateii,  par  Shousi:ke 
S.its  dans  les  publications  de  Johns  Hopkins  Uuiversity ,  4*  série,  année 
188G,  nos  7^  8  et  9. 
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dite  et  dans  le  seul  but  de  fournir  des  ressources  au  trésor 
public  alors  très  obéré  ;  Washington,  qui  a  été  au  nombre 
de  ces  spéculateurs,  possédait  de  ce  chef  en  1707,  70,000 
acres,  dont  il  revendit  une  partie  (1). 

En  1800,  ce  système  fut  remplacé  par  celui  de  la  vente  à 
crédit  au  prix  de  2  dollars  l'acre  avec  obligation  de  verser 
comptant  seulement  le  quart  du  prix  dans  les  quarante 
jours.  Beaucoup  de  spéculateurs  usèrent  de  ce  système  soit 
pour  accaparer  des  terres,  soit  pour  faire  des  tentatives 
d'établissement  dans  l'ouest  dont  un  grand  nombre  échoua 
faute  de  débouchés  et  par  suite  de  l'insécurité  causée  par 
les  Indiens.  En  1829,  la  vente  à  crédit  fut  supprimée  et  le 
prix  de  l'acre  fut  abaissé  à  1,25  dollar  ;  mais  la  lutte  dura 
encore  plusieurs  années  entre  les  séparatistes  qui  deman- 
daient la  rétrocession  des  terres  publiques  aux  États  et  les 
unionistes  qui  défendaient  les  droits  du  Congrès.  Un  journa- 
liste, M.  Evans,  a  été  â  cette  époque  un  des  plus  ardents 
parmi  les  «  Free  Soilers  »  pour  réclamer  une  demi-section 
du  domaine  public  pour  cliaque  père  de  famille. 

Dt's  concessions  très  étendues  ont  été  faites  d'abord  à  des 
spéculateurs  contre  des  paiements  à  peu  près  fictifs.  Le 
président  .Jackson  essaya  le  premier  de  barrer  la  route  à 
cet  abus.  Comme  il  était  en  désaccord  sur  ce  point  avec  le 
Congrès,  il  profita  du  soir  où  celui-ci  venait  •  e  clore  sa 
session  et  où  sa  propre  présidence  n'expirait  qu'à  minuit, 
pour  rendre  à  onze  heures  et  demie  un  décret  (3  mars  1837) 
ayant  force  de  loi,  qui  interdisait  la  vente  des  terres  publi- 
ques autrement  que  contre  espèces.  C'est  le  même  président 
qui,  en  1836,  avait  institué  un  Bureau  général  des  terres, 
chargé  de  l'arpentage  et  des  ventes,  et  depuis  ce  temps  ce 
double  service  est  devenu  régulier. 

(1)  Voir  Maryland's  influence  upon  land  cessions  to  the  United  States, 
par  H.-B.  Adams,  dans  les  publications  de  John  HopJcins  University, 
3^  série,  année  1885,  n»  l. 
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Le  Congrès  étant  devenu  plus  favorable  à  la  politique  qui 
avait  pour  objet  de  réserver  la  terre  à  de  petits  proprié- 
taires et  de  s'en  servir  comme  d'un  moj^en  de  peuplement, 
la  loi  de  1841,  dite  «  Préemption  act  »,  fut  rendue,  autori- 
sant tout  Américain  qui  aurait  défriché  ou  amélioré  une 
terre  de  160  acres  au  plus  à  l'acquérir,  de  préférence  à  tout 
autre  personne,  au  prix  de  1,25  dollar  l'acre  lorsqu'elle 
serait  mise  en  vente  ;  puis,  la  loi  sur  les  «  Military  war- 
rants »  donnant  aux  soldats  et  marins,  après  leur  service 
accompli,  le  privilège  d'occuper  gratuitement  une  étendue 
de  160  acres.  Malgré  certaines  précautions  du  législateur, 
ces  lois  n'écartèrent  pas  la  spéculation.  On  vit,  particulière- 
ment à  la  suite  de  la  guerre  du  Mexique,  des  capitalistes 
faire  occuper  par  des  hommes  de  paille  des  terrains  qui 
leur  étaient  ensuite  rétrocédés  ou  acheter  des  warrants  que 
des  soldats,  n'ayant  pas  le  goût  de  devenir  laboureurs, 
cédaient  à  des  prix  dérisoires.  A  une  proposition  d'autori- 
ser l'occupation  gratuite  en  «  homestead  »  de  160  acres  par 
tout  citoyen  américain  ou  personne  résolue  à  le  devenir, 
les  représentants  du  sud,  sénateurs  ou  députés,  avaient,  en 
1859  et  1860,  opposé  une  résistance  victorieuse  et,  lorsque 
le  bill  avait  enfin  été  voté  par  les  deux  chambres,  le  prési- 
dent Buchanan  avait  opposé  son  veto  (23  juin  1860)  (1).  A  la 

(1)  Le  président  terminait  ainsi  le  mémoire  adressé  au  Sénat  pour 
motiver  son  veto.  «  Le  citoyen  pauvre  et  honnête  peut,  en  chaque  Etat 
de  notre  pays,  par  son  activité  et  son  esprit  d'économie,  acquérir  l'aisance 
pour  lui  et  pour  les  siens,  et  ce  faisant  il  sent  qu'il  mange  le  pain  de 
l'indépendance;  il  ne  tend  la  main  ni  au  gouvernement,  ni  à  ses  conci- 
toyens. Ce  bill,  qui  a  pour  but  de  lui  donner  la  terre  à  un  prix  purement 
nominal,  aura  pour  efiEet  de  démoraliser  le  peuple  honnête  et  laborieux 
et  d'émousser  les  nobles  instincts  d'indépendance.  Il  ouvre  la  porte  toute 
grande  aux  pernicieuses  théories  sociales  qui  ont  fait  tant  de  mal  dans 
d'autres  pays.  » 

Pour  annuler  le  veto  du  président,  il  aurait  fallu  les  deux  tiers  des 
voix  des  sénateurs.  Or,  38  voix  se  prononcèrent  pour  le  bill  et  18  contre  ; 
le  bill  se  trouva  repoussé. 
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législature  suivante,  sous  la  présidence  d'Abraham  Lincoln, 
une  proposition  nouvelle  (ut  introduite  qui  aboutit  à  la  loi 
du  20  mai  1862.  Rendue  pendant  la  guerre  de  la  rébellion, 
sous  l'influence  du  parti  républicain  le  «  Homestead  law  » 
donnait  à  tout  Américain  majeur  le  droit  d'acquérir,  moyen- 
nant certaines  conditions  de  culture  et  de  résidence,  160  ou 
80  acres  suivant  les  cas  ;  elle  se  proposait  d'écarter  les 
colons  fictifs  et  de  former  une  forte  colonisation  de  pro- 
priétaires libres,  qui  assurerait  bientôt  au  nord  la  prépon- 
dérance sur  le  sud.  Dans  la  suite,  on  a  permis  au  proprié- 
taire d'un  «  Homestead  »  d'acquérir  à  titre  de  préemption 
160  acres  contiguës  à  sa  terre  ;  on  a  créé,  en  1864,  les  «  Mili- 
tary  naval  warrants  »  pour  faciliter  aux  soldats  l'occupation 
de  la  terre  ;  on  a  autorisé,  en  1877,  le  colon  qui  se  trouvait 
dans  les  conditions  de  préemption,  et,  en  1888,  le  marin  ou 
le  soldat  pourvu  d'un  warrant,  à  convertir  leur  titre  en 
celui  de  «  Homestead  >.  On  a  réformé  en  1890  et  supprimé 
en  1891  la  loi  de  préemption;  on  a  rendu  en  1873,  en  1878  et 
1821  les  lois  de  «  Timber  culture  »  en  vertu  desquelles  on 
peut  obtenir  160  acres  en  boisant  une  certaine  portion  du 
terrain;  l'ensemble  de  la  législation  relative  à  l'aliénation 
des  terres  publiques  a  été  ainsi  remanié  de  1887  à  1891. 

Depuis  que  le  Bureau  général  des  terres,  «  General  land 
office  »,  a  été  institué,  l'arpentage  s'est  fait  d'une  manière 
suivie.  On  a  commencé  par  mesurer  avec  précision  des 
parallèles  et  des  méridiennes  ou,  pour  parler  nlus  exacte- 
ment, des  lignes  de  guide  suivant  à  peu  prèsunV^éridien  (1) 

(1)  Les  lignes  de  guide  ne  suivent  pas  exactennent  les  méridiens, 
parce  qne  les  divisions  doivent  être,  à  toute  latitude,  des  carrés  égaux. 
Une  loi  du  20  mai  1785  avait  prescrit  la  division  par  «  townships  ».  Ce 
système  de  division  a  pour  auteur  Olivier  Phelps,  qui  s'est  lui-même 
servi  comme  base  de  la  ligne  mesurée  par  Mason  et  Dixon  en  1763 
(Mason  and  Dixon  line)  entre  la  Pennsylvanie  et  le  Maryland  et  de  la 
ligne  frontière  entre  l'Ohio  et  l'Indiana  (par  84031'  de  longitude  ouest  de 
Greenwich). 
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qui  ont  servi  de  bases  pour  déterminer  les  côtés  des  «town- 
ships  *.  Le  «  to\vnship  »,  en  effet,  est  un  carré  dont  les  côtés 
ont  6  milles  de  longjet  sont  orientés  nord-sud  et  est-ouest,  qui 
est  désigné  par  deux  numéros  correspondant  à  l'échelle  de 
latitude  et  de  longitude.  Il  est  divisé  en  36  sections  dont  cha- 
cune a  un  mille  de  côté  et  mesure  par  conséquent  1  mille 
carré  ou  640  acres.  La  section  est  subdivisée  en  quatre 
quarts  de  160  acres  chaque  :  ce  qui  est  précisément  l'étendue 
d'un  «  Homestead  ».  Les  angles  de  ces  divisions  sont  mar- 
qués pai'  un  abornement  qui  fait  foi  (1). 

La  loi  de  1785  qui  a  constitué  le  Territoire  nord-ouest  a 
décidé  que,  dans  chaque  «  township  »,  la  16^  section  serait 
consacrée  à  l'entretien  des  écoles  publiques.  Une  loi  de 
1787  a  afïecté  deux  «  townships  »  par  État  à  l'entretien 
d'une  université.  En  1848,  on  a  décidé  que  la  36"=  section 
serait,  outre  la  16«,  affectée  aux  écoles  publiques  ;  c'est 
rOrégon  qui  a  le  premier  profité  de  cette  dernière  loi.  En 
1862,  une  quantité  de  terres  égale  à  autant  de  fois  30,000 
acres  qu'il  y  avait  de  sénateurs  et  de  députés,  a  été  concé- 
dée à  chaque  État  pour  la  création  d'universités  dans  les- 
quelles on  enseignerait  entre  autres  matières  l'agriculture 
et  les  arts  mécaniques. 

Après  la  guerre  de  la  rébellion,  en  juin  1866,  le  gouver- 
nement national  possédait  encore  1,456  millions  d'acres 
(589,400,000  hect.),  dont  474  millions  (191,900,000  hcct.) 
étaient  arpentés.  L'arpentage  était  achevé  dans  l'Ohio,  l'In- 
diana,  l'IUinois,  le  Michigan,  le  Wisconsin,  l'Iowa,  le  Mis- 
souri, l'Arkansa*',  et,  sur  la  côte  du  golfe,  dans  le  Mississipi 
et  l'Alabama;  il  l'était  presque  dans  la  Louisiane  et  la 
Floride.  Il  était  commencé  dans  le  Minnesota,  le  Nebraska, 
le  Kansas,  la  région  du  Pacifique. 

(1)  La  section  contenant  640  acres,  le  «  township  »,  en  contieat 
23,040.  Plusieurs  «  townships  »,  en  nouibre  indéterminé,  fonneut  un 
comté  dans  les  Etats  oîi  existe  la  division  en  comtés. 
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Les  États  et  Territoires  du  «  Far  west  »  sont  très  active- 
ment secondés  sous  ce  rapport  par  la  politique  du  pjouver- 
nenient  national.  Ils  se  sont  eflbrcês  à  l'envi  d'attirer  les 
immigrants  et  de  les  fixer  sur  leurs  terres,  parce  que  la 
population  est  non  seulement  la  source  de  la  richesse  au 
point  de  vue  économique  dans  toute  contrée  vierge,  mais 
aussi  aux  États-Unis  la  condition  de  la  puissance  au  point 
de  vue  politique;  il  faut  un  certain  nombre  d'habitants  pour 
qu'un  Territoire  soit  érigé  en  État  et  le  nombre  des  députés 
auxquels  un  État  a  droit  dans  le  Congrès  est  proportionnel 
au  nombre  de  ses  habitants.  Territoires  et  États  ont  donc 
favorisé  l'occupation  et  la  vente  des  terres,  encouragé  la 
construction  des  chemins  de  fer,  fait,  comme  de  véritables 
marchands,  de  la  réclame  pour  vanter  la  qualité  de  leur 
sol  et  la  salubrité  de  leur  climat,  prodigué  autant  qu'ils  l'ont 
pu  les  faveurs  aux  colons  par  des  écoles,  par  des  institu- 
tions démocratiques,  par  des  lois  de  «  Homestead  exemp- 
tion »,  etc.  On  peut,  ou  du  moins  on  pouvait  jusqu'en  1891 
devenir  propriétaire  de  terres  publiques  de  diverses 
manières;  voici  les  principales  : 

1°  Les  terres  étaient  jusqu'en  1891  mises  aux  enchères, 
«  Public  sale  »,  sous  l'autorité  du  Président,  parle  «  Gene- 
ral land  office.  »  Lamise  à  prix  était  de  1,25  dollar  pour  les 
terres  ordinaires,  et  de  2,50  dollars  pour  les  lots  inter- 
calés dans  les  «  townships  »  concédés  aux  chemins  de  fer. 
La  loi  du  3  mars  1891  a  supprimé  la  vente  des  terres  pu- 
bliques aux  enchères,  excepté  dans  quelques  cas  spéciaux. 

2°  Les  terres  qui,  ayant  été  mises  aux  enchères,  n'ont 
pas  trouvé  d'acheteurs  peuvent  être  vendues  à  l'amiable  et 
au  comptant  (1). 

3"  Ces   terres    peuvent    être    acquises    aussi  partie    en 

(1)  Ce  mode  d'aliénation  date  du  «  Graduated  act  »  (1846)  en  vertu 
duquel  une  terre  qni  est  restée  sur  le  tableau  des  adjudications  pendant 
dix  ans  sans  trouver  d'acquéreur  pouvait  être  cédée  aux  occupants  pour 
12  cents  à  1  dollar  l'acre. 
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argent  comptant,  partie  avec  des  garanties,  «  by  pnvate 
entry  ». 

4"  Les  terres  arpentées  ou  non  arpentées  pouvaient 
jusqu'en  1891  être  acquises  par  droit  de  «  préemption  », 
c'est-à-dire  qu'un  pariiculier  pouvait  occuper,  avant  la 
mise  en  vente,  une  terre  jusqu'à  concurrence  de  160  acres  ; 
lorsque  plus  tard  l'arpentage  avait  lieu,  l'occupant  n'avait 
qu'à  faire  régulariser  sa  situation  en  payant  en  argent 
1,25  dollar  par  acre  ou  en  présentant  une  valeur  analogue  ; 
une  personne  possédant  déjà  une  terre  par  «  Homestead  » 
pouvait  acquérir,  en  se  conformant  aux  règles  de  la 
préemption,  une  terre  contiguë  à  sa  propriété  jusqu'à 
concurrence  de  160  acres.  Ce  droit  de  préemption,  dont  on 
trouve  des  traces  dans  les  anciennes  colonies,  avait  été 
établi  par  une  loi  de  1801,  réglé  par  une  loi  de  1841  et  con- 
firmé par  les  sections  2257  à  2286  des  statuts  revisés  des 
États-Unis  (1873-1875).  Les  abus  auxquels  il  a  donné  lieu 
l'ont  fait  supprimer  en  1889  et  1891  (loi  du  3  mars  1891). 

5°  Les  terres  peuvent  être  acquises  par  «  Homestead  ». 
Le  droit  au  «  Homestead  »,  créé  par  la  loi  de  1862  et 
modifié  par  d'autres  lois  (la  dernière  est  du  3  mars  1891)  (1) 
consiste  à  pouvoir  occuper  gratuitement  160  acres  de  terre 
arpentée  (64,8  hectares),  soit  un  quart  de  section  dans 
les  lots  à  1,25  dollar  l'acre,  et  80  acres  de  terre  arpentée 
dans  les  lots  à  2,50.  11  ne  peut  être  exercé  qu'une 
fois  et  par  un  citoyen  des  États-Unis  âgé  de  21  ans  au 
moins  ou  par  une  personne  ayant  déclaré,  conformément  à 
la  loi,  avoir  l'intention  de  devenir  citoj^en.  Le  concession- 
naire doit  être  un  colon  de  bonne  foi  ayant  déclaré  qu'il 

(1)  Parmi  ces  lois,  celle  du  20  juin  1866,  portant  qu'il  ne  sera  fait 
aucune  distinction  quant  à  la  couleur  et  à  la  race  au  sujet  des  demandes 
en  concession,  a  été  surtout  désagréable  aux  planteurs  du  sud.  Le  co  le 
révisé  en  1873-75  a  supprimé  la  clause  qui  excluait  du  droit  de  «  Homes- 
tead »  les  personnes  ayant  pris  les  armes  contre  les  Etats-Unis. 
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n'était  pas  l'agent  d'une  autre  personne,  résider  et  cul- 
tiver (1);  il  ne  reçoit  le  titre  délinitif  qu'après  cinq  ans  de 
séjour  et  de  culture  ;  d'ailleurs  l'administration  se  contente 
en  général  de  peu  à  cet  égard.  Les  frais  d'arpentage  et  d'enre- 
gistrement qu'il  doit  payer  pour  la  délivrance  du  titre 
varient  de  7  à  34  dollars  (36  à  175  fr.).  Après  quatorze  mois 
de  séjour,  il  peut  obtenir  le  titre  définitif  en  payant  au 
moins  1,25  dollar  par  acre.  Tant  que  le  concessionnaire  n'a 
pas  obtenu  le  titre  définitif,  il  ne  peut  ni  aliéner  ni  hypo- 
théquer la  terre;  quand  il  l'a  obtenu,  cette  terre  ne  peut 
pas  être  saisie  pour  paiement  de  dettes  antérieures  (2). 

(1)  Dans  certains  cas,  par  exemple  pour  maladie,  il  peut  obtenir  du 
receveur  des  domaines  un  congé  d'absence  (loi  du  3  mars  1891). 

(2)  Il  ne  faut  pas  confondre  la  loi  fédérale  de  1862  sur  le  «  Homes- 
tead  »  et  les  lois  particulières  des  Etats  sur  le  «  Homestead  exemption  ». 

La  loi  fédérale  est  celle  qui  autorise  les  citoyens  américains  et  les 
personnes  ayant  déclaré  leur  intention  de  devenir  citoyens  à  occuper  un 
terrain  de  160  acres  dans  certains  cas  et  de  80  dans  d'autres  ;  l'occupant 
n'étant,  en  règle  générale,  propriétaire  définitif  qu'après  cinq  années,  la 
terre  qu'il  occupe  ne  peut  être  ni  vendue,  ni  hypothéquée  par  lui  tant 
qu'il  n'a  pas  cette  qualité,  et  lorsqu'il  l'acquiert,  la  terre  ne  peut  pas  être 
saisie  pour  paiement  de  dettes  antérieures.  Si  le  père  et  la  mère  viennent 
à  mourir,  les  droits  passent  aux  enfants.  La  jurisprudence  a  à  peu  près 
établi  aujourd'hui  que  le  colon  peut  hypothéquer  son  «  Homestead  » 
avant  la  cinquième  année. 

La  première  loi  d'Etat  sur  le  <<  Homestead  exemption  »,  celle  du  Texas, 
date  de  1839,  et  est  antérieure  à  l'annexion  de  cette  province  f.ux  Etats- 
Unis.  En  1893,  quarante- trois  Etals  ou  Territoiies,  c'est-à-dire  tous  à 
l'exception  de  la  Pennsylvanie,  du  Ehode  Island,  du  Delavvare,  de 
rOrégon  et  du  district  de  Columbia,  possédaient  une  loi  de  ce  genre.  Ces 
lois  ont  pour  objet  d'exempter  de  la  saisie  et  de  la  vente  judiciaire,  soit 
d'une  manière  générale  pour  tous  les  propriétaires  qui  se  trouvent  dans 
les  conditions  requises,  soit  d'une  manière  spéciale  par  déclaration  du 
propriétaire,  un  certain  domaine  variant  en  étendue  de  40  à  240  acres  de 
terre  rurale  ou  en  valeur  de  500  à  5,000  dollars.  (Voir  en  appendice  le 
rapport  fait  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  (Comptes- 
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G'  Les  anciens  soldats  et  marins  de  la  guerre  de  la  Rébel- 
lion, leurs  veuves  et  leurs  orphelins  peuvent  obtenir  un 
«  Homestead  »  de  160  acres  dans  des  conditions  particu- 
lières, à  titre  de  «  militaiy  warrant  »  (1). 

70  Les  lois  de  «  Timber  culture  act  »,  votées  (1873,  1878 
et  1891)  en  vue  du  reboisement,  donnent  le  droit  (2)  à  tout 
homme  qui,  dans  l'espace  de  3  ans,  a  planté  10  acres  ou, 
dans  d'autres  cas,  5  acres  en  bois,  d'en  prendre  60  en 
«  Homestead  ».  On  peut  cumuler  un  «  Homestead  »  fores- 
tier avec  un  «  Homestead  »  ordinaire. 

8°  Les  lois  de  «  Désert  lands  act  »  permettent  d'acquérir 
au  prix  de  25  cents  l'acre  des  étendues  plus  considérables 
(640  acres)  en  irriguant  des  terres  arides. 

9"  Le  gouvernement  national  a  donné  à  plusieurs  États 
et  Territoires,  par  la  loi  du  2  juillet  1862,  des  terres 
publiques  (30.000  acres  par  sénateur  ou  député  envoyé  au 
Congrès  par  chaque  État)  pour  établir  et  entretenir  des  col- 
lèges d'agriculture  et  d'arts  mécaniques.  Ces  terres  sont 
vendues  dans  les  mêmes  conditions  que  les  terres  fédérales 
analogues  par  les  Etats  qui  en  sont  dotés. 

10°  Il  a  attribué  au  fonds  des  écoles  deux  sections,  la  16* 
ei  la  36"  dans  chaque  «  township  ».  Ces  terres  sont  vendues 
ou  louées  par  les  administrations  locales. 

rendus  des  séances  et  travaux  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques) sur  le  concours  poor  le  prix  Rossi,  sur  la  question  du  Homestead, 
en  juin  1894,  par  M.  E.  Levasseur. 

(1)  Les  «  Military  warrants  »  remontent  à  la  loi  du  4  août  1842 
«  Donation  act  »  en  vertu  de  laquelle  tout  citoyen  capable  de  porter  les 
armes  pouvail  obtenir  une  concession  de  160  acres  dans  les  contrées 
réputées  dangereuses  à  cause  du  voi.'-inage  des  Indiens.  Le  code  revisé 
de  1873-75  a  décidé  que  tout  soldat,  marin,  officier,  ayant  servi  au 
moins  pendant  90  jours  dans  l'armée  fédérale  pourrait  avoir  160  acres  en 
résidant  s.n  moins  un  an  ;  en  cas  de  décès,  le  domaine  tout  entier  passe 
à  la  veuve  eu  aux  enfants. 

(2)  Ce  droi  .  suivant  la  loi  de  1878,  s'étendait  à  160  acres. 
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11"  Il  a  attribué  à  certains  États  des  terres  pour  payer 
des  travaux  d'utilité  publique  dits  «  Internai  improve- 
ments  ». 

12°  Il  a  donné  à  diverses  corporations,  surtout  à  des 
chemins  do  fer  (1),  des  terres  publiques  à  titre  de  subven- 
tion, «  grants  ».  Ces  terres  sont  vendues  par  ces  corpora- 
tions et  à  leur  profit. 

Il  y  a  ainsi  trois  vendeurs  de  première  main  des  terres 
non  appropriées  :  le  Gouvernement  national,  lequel  a 
institué  86  bureaux,  «  Land  offices  »,  pour  la  vente  et 
l'enregistrement;  l'État,  c'est-à-dire  chaque  État  en  par- 
ticulier (2);  les  corporations  et  surtout  les  chemins  de 
fer,  qui  sont  de  beaucoup  l'espèce  de  corporation  la  plus 
dotée. 

Les  dispositions  adoptées  aujourd'hui  pour  l'aliénation 
des  terres  publiques  n'ont  pas  fait  disparaître  tous  les 
abus,  mais  elles  ont  considérablement  hâté  la  colonisa- 
tion. 

Quelques  exemples  feront  comprendre  la  manière  dont 

(1)  Les  chemins  de  fer  en  1891  avaient  reçu  46  millions  d'acres 
(18,600,000  hectares)  depuis  le  commencement  des  subventions  de  ce 
genre.  La  première  concession  pour  construction  de  chemin  de  fer  a  été 
faite  en  1850  à  l'Etat  d'Illinois  qui  a  doté  ainsi  1'  «  Illinois  central 
Mobile  and  Chicago  railroad  ».  La  première  subvention  directe  a  été  celle 
du  le  juillet  1862  au  «  Central  Pacific  »,  auquel  le  Congrès  a  donné 
200  pieds  (66  mètres)  de  large  sur  toute  la  longueur  de  la  ligne 
(3,322  kii.).  En  1864,  le  «  Northern  Pacific  railraod  »  a  obtenu  47  mil- 
lions d'acres.  De  1862  â  1890,  environ  200  miUions  d'acres  ont  été  con- 
cédées à  des  chemins  de  fer  ;  il  y  a  eu  des  abus  :  des  compagnies  n'ont 
pas  exécuté  le  contrat  et  une  loi  du  29  septembre  1891  en  a  frappé 
plusieurs  de  déchéance. 

(2)  Le  prix  des  terres  d'État  varie  suivant  les  lieux.  Ordinairement 
il  est  fixé  dans  chaque  comté  par  un  comité  de  propriétaires  ;  il  est 
en  général,  surtout  pour  les  terres  d'école,  d'un  peu  plus  de  3  dollars 
l'acre. 
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fonctionne  le  système.  Dans  le  Minnesota,  il  y  a,  en  pre- 
mier lieu,  les  terres  du  Gouvernement  national  ;  elles 
avaient,  en  1893,  une  superficie  d'environ  7  millions  d'acres 
(2,835,000  hectares)  éparses  sur  le  territoire  de  l'État,  et 
situées  principalement  dans  le  nord  ;  les  terres  nationales 
sont  appropriées  le  plus  souvent  sous  forme  de  «  Homes- 
tead  »  ;  leur  superficie  est  susceptible  de  s'accroître  par 
la  réduction  des  réserves  indiennes.  En  second  lieu,  les 
terres  d'États,  c'est-à-dire  appartenant  à  l'État  du  Minne- 
sota, comprennent  dans  chaque  «  township  »  les  deux  sec- 
tions destinées  à  l'entretien  des  écoles  et  non  aliénées 
jusqu'ici  et  les  terres  non  encore  vendues  du  fonds  des 
universités  et  de  celui  des  améliorations  intérieures  ;  elles 
se  vendent  au  moins  5  dollars  l'acre  et  ne  montent  guère  au 
delà;  il  y  a  environ 400,000  acres  (162,000  hectares)  de  cette 
espèce.  En  troisième  lieu,  il  y  a  les  terres  des  chemins  de 
fer  qui  ont  l'avantage  d'être  à  proximité  d'une  voie  ferrée  ; 
aussi  se  vendent-elles  en  général  un  peu  plus  cher  que  les 
autres  ;  les  chemins  de  fer  accordent  ordinairement  des  faci- 
lités de  paiement  et  souvent  l'acheteur  n'a  à  payer  au  début 
qu'un  intérêt  ;  il  y  avait  en  1^90  plus  de  3  millions  d'acres 
(1,215,000  hectares)  de  terres  de  ce  genre  en  vente, 
sans  compter  celles  qui  n'avaient  pas  encore  été  arpen- 
tées (1). 

Autre  exemple.  Le  district  d'Aberdeen,  «  Aberdeen  land 
district  »,  comprend  cinq  comtés  du  South  Dakota  dans  la 
vallée  du  Jim  et  du  Missouri.  La  terre  y  est  généralement 
bonne.  En  1893,  il  y  avait,  dans  ce  district,  d'après  le  rap- 
port du  Département  de  rintèrieur,  311,450  acres  ouvertes 
à  la  colonisation  aux  conditions  de  la  loi  du  «  Honies- 
tead  »,  et,  environ  189,880  acres  soumises  à  la  loi  de 
«  Timber  culture  »  ;    ces  dernières  avaient  été  occupées 

(1)  Minnesoia.  A  hrief  sketch  of  Us  histnry ,  Resources  and  advantages. 
p.  75. 
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vers  1883  en  vertu  de  cette  loi  par  des  spéculateurs  qui, 
n'ayant  pas  rempli  les  conditions  légales,  avaient  été  évin- 
cés. Les  actes  relatifs  à  la  colonisation  devaient  être  faits 
au  «  Government  land  office  »  d'Aberdeen  ou  devant  le 
clerc  des  juges  du  comté.  J'ai  eu  en  main  un  prospectus  de 
la  société  d'immigration  du  district  rappelant  que  tout 
citoyen  qui  n'avait  pas  encore  usé  de  son  droit  de  «  Horaes- 
tead  »  pouvait  acquérir  160  acres  de  ces  terres  à  condi- 
tion de  résider  soit  cinq  ans  en  payant  14  dollars  de  droit, 
soit  quatorze  mois  en  payant  1,25  l'acre,  soit  sept  ans  en  ne 
payant  rien.  11  rappelait  aussi  qu'il  y  avait  des  écoles,  des 
églises,  un  chemin  de  fer  à  proximité,  que  la  W  et  la 
Sô""  section  du  fonds  «les  écoles  produiraient,  au  prix  moyen 
de  10  dollars  l'acre  (les  terres  d'école  se  vendent  en  géné- 
ral plus  cher  que  les  autres),  27  millions  de  dollars  dont 
le  revenu,  à  6  p.  100,  serait  de  1,600,000  dollars.  Il  y  avait, 
en  outre,  à  vendre  dans  le  district  des  terres  rie  chemins 
de  fer  et  des  fermes  déjà  organisées  à  un  prix  variant 
de  4  à|15  dollars  l'acre,  suivant  l'état  de  la  culture  et  la 
nature  du  sol. 

En  juin  1893,  le  total  des  terres  qui  avaient  été  ou  qui 
étaient  encore  en  la  possession  du  Gouvernement  national 
sur  tout  le  territoire  des  États-Unis,  depuis  l'organisation 
du  service,  s'élevait,  comme  je  l'ai  dit,  d'après  le  «  General 
land  office»,  à  1,815  millions  d'acres  (1)  (735  millions  d'hec- 
tares), dont  plus  de  la  moitié  était  arpentée  (1,004  millions 
d'acres).  11  restait,  sans  compter  l'Alaska,  encore  571  mil- 


(])  Sur  ce  total,  369  millions  se  trouvaient  dans  l'Alaska  où  il  n'y  a 
pas  eu  encore  d'arpentage  Au  second  rang,  la  Californie  figurait  avec 
101  millions  d'acres,  puis  le  Dakota  (96  millions),  le  Montana  (92),  le 
Colorado  (86),  le  New  Mexico  (77),  l'Arizona  (78).  Il  en  restait  encore 
dans  les  États  les  plus  cultivés  :  21  millions  dansl'Indiana  qui  venait  au 
dernier  rang  parmi  les  24  Etats  on  Territoires  contenant  des  tprres  pu- 
bliques. 
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lions  d'acres  (231  millions  d'hectares)  non  aliénées  (1),  soit 
environ  le  tiers  ;  dans  ce  reliquat  ne  sont  pas  comptés  les 
parcs  nationaux,  les  réserves  indiennes  et  les  réserves  mili- 
taires. Mais  il  paraît  que  la  majeure  partie  de  ces  terres 
encore  invendues  est  impropre  à  la  culture  (2). 

En  entrant  dans  l'Union,  l'État  du  Texas  a  stipulé  qu'il 
conserverait  la  disposition  de  ses  terres  publiques.  Indé- 
pendamment de  65  millions  d'acres  qu'il  a  cédées  au  gou- 
vernement national  en  1850,  il  a  disposé  de  ce  chef  d'environ 
100  millions  d'acres  qui  ne  figurent  pas  dans  les  chiffres  de 
la  statistique  générale.  De  ce  domaine,  il  a  aliéné  environ 
40  millions  d'acres  en  faveur  de  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  tous  les  ans  il  donne  en  «  Homestead  »  (3)  ou  vend  à 
bas  prix  3  raillions  d'acres  à  des  colons. 

C'est  vers  1866  que  le  système  du  «  Homestead  »  a  com- 
mencé à  fonctionner.  De  1870  à  1880,  le  nombre  d'acres 
occupées  ainsi  chaque  année  en  vertu  de  cette  loi  a  varié  de 
2  à  6  millions  ;  de  1831  à  1893,  il  a  varié  de  5  à9  millions  ; 
c'est  en  1886  que  ce  dernier  chifïre  (9,145,135  acres),  le  plus 
fort  qui  ait  été  atteint  jusqu'ici,  a  été  enregistré.  La  crise 
des  bas  prix  a  fait  descendre  rapidement  le  chiffre  à  5  mil- 
lions en  1891  ;  il  était  remonté  à  7.7  millions  en  1892  et  il 

(1)  Ces  terres  (269  millions  d'acres  arpentées  et  274  millions  1/2  non 
arpentées)  se  trouvaient  dans  25  Etats  ou  Territoires  qui  sont  situés 
presque  tous  à  l'ouest  du  Mississipi.  Il  n'y  en  avait  plus  dans  l'Indiana, 
rOhio,  nUinois,  etc.  Le  Montana  (74  millions),  le  New  Mexico  (54), 
l'Arizona  (49),  le  Wyoming  (53),  la  Californie  (48),  le  Colorado  (41) 
étaient  au  premier  rang. 

(2)  L'arpentage  est  terminé  tur  :Q9  millions  d'acres  ;  il  ne  ret^tait  en 
1893  de  grands  espaces  non  arpentés  que  dans  l'Idaho,  l'Arizona,  l'Utab, 
le  Nevada,  le  North  Dakota  ;  ces  espaces  sont  presque  tous  des  déserts. 
Les  chiffres  d'ailleurs  ne  paraissent  pas  concorder  exactement  dans  les 
diverses  statistiques.  (Voir  entre  autres  The  World,  Almanac  and  Ency- 
dopœdia,  1894,  p.  177  et  Tribune  Almanac,  1893,  p.  120.) 

(3)  La  limite  du  «  Homestead  »  texien  est  de  200  acres. 
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est  descendu  à  6.8  en  1893.  Le  total  des  terres  ainsi  aliénées 
dans  l'espace  de  vingt-cinq  années  a  été  de  135  millions 
d'acres  (55  millions  d'hectares)  (1)  et  le  nombre  des  «  Homes- 
teads  »  formés  s'est  élevé  à  1,100,000,  dont  beaucoup,  il  est 
vrai,  ont  été  ensuite  abandonnés  ou  aliénés  pour  diverses 
causes  d'insuccès  par  les  premiers  occupants  (2).  C'est  dans 
Touest  qu'il  s'en  est  formé  le  plus  :  90,485  «  Homesteads  » 
ayant  une  étendue  totale  de  12.2  millions  d'acres  (de  1862  à 
1891)  dans  le  Kansas,  74,794  aya.nt  une  étendue  de  11  mil- 
lions 1/2  dans  le  Dakota,  73,762  sur  une  étendue  d'environ 
9  millions  d'acres  dans  le  Minnesota,  etc. 

Le  total  des  aliénations  annuelles  du  Gouvernement 
national,  comprenant  les  terres  vendues,  les  terres  occu- 
pées en  venu  des  lois  du  «  Homestead  »  ou  du  «  Timber 
culture  »,  les  terres  données  à  d'autres  titres  ou  réservées 
aux  chemins  do  fer  varie  suivant  les  circonstances.  Depuis 
1870,  le  minimum  a  été  de  3.5  millions  en  1877,  année  de 
crise,  le  maximum  a  été  de  26.8  millions  d'acres  (12.7  mil- 
lions d'hectares)  en  1884.  Sur  ce  dernier  chiffre,  7,8  mil- 
lions avaient  été  occupées  en  «  Homestead  »  et  8.2  avaient  été 

(1)  Voici  le  détail  par  année  des  terres  occupées  en  vertu  de  la  loi  du 

<  Homestead  ». 

Millions  Millions 

Années  d"acres.  Années.  d'acres. 


1869. 

'870. 

18"1. 

1872. 

1873 

1874. 

1875. 

1876. 

1877. 

1878. 

1879. 

1880. 

1881. 


2,7 
3,7 
4,7 
4,7 
3,8 
3,5 
2,3 
2,9 
2,2 
4,4 
5,2 
6,0 
5,0 


■1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
18-0. 
1891. 
1892. 
1893. 


6,3 
8,2 
7,8 
7,4 
9,1 
7,6 
6,7 
6,0 
5,5 
5,0 
7.7 
6,8 


(2)  Dans  le  Dakota  on  a  compté  pendant  quelques  années  7  abandons 
ou  c;e8sion^î  sur  8  demandées. 
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données  à  titre  de  subvention  à  des  chemins  de  fer.  Le  total 
des  aliénations  pour  la  période  de  1870-1893  a  été  de 
295  millions  d'acres  (119  millions  d'hectares)  (1)  qui  ont 
produit  au  Trésor  national  une  recette  annuelle  variant  de 
924,000  dollars  (4,758,0u0  fr.)  (1879)  à  11,202,017  dollars 
(58  millions  de  fr.)  (en  1888)  (2). 

(1)  Voici  le  détail  des  aliénations  pour  les  vingt-quatre  années  : 


Années. 


1870. 
1871. 
1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
4879. 
1880. 
1881. 


Millions 
d'acres. 

6.0 

7,1 
7,2 
6,4 
4,8 
3,8 
4,3 
3,5 
7,2 
8,7 
9,2 
10,8 


Années. 


1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 


Millions 
d'acres. 

14,0 
19,0 
26,8 
20,1 
21  0 
25,1 
24,1 
17,0 
12,7 
10,3 
13,6 
11,7 


(2)  Voici,  comme  exemple,  le  compte  des  aliénations  d'une  année  où 
le  total  a  été  faible,  à  cause  d'une  crise,  l'année  1875  : 

Acres. 

Disposais  of  public  lands  by  crdinary  cash  sales,    .  745,061,30 
Military-bounty-land-warant  locations,   under  acts 

of  1847,  1850,  1852  and  1855 137,000,00    ' 

Homestead  entries 2,356,057,69 

Timber-culture  entries 464,870,16 

Agricultural-college-scrip  locations 9,4^2,02 

Certified  to  railroads 3,107.643,14 

Land  approved  to  States  as  swamp 47,721,25 

Certified  for  agricultural  collèges ^2,321,24 

Certified  for  coramon  schools 142,388,11 

Certified  for  universities 16,454,04 

Internai  improvement  sélections  approved  to  States.  8,614,25 

Sioux  half-breed-scrip  locations 1,526,45 

Chippewa  half-breed-scrip  locations 11,181,64 

Total 7,070,271,29 

Depuis  l'origine  des  ventes  en  1787  jusqu'en  1891,  la  vente  des  terres 
a  procuré  au  Trésor  national  une  somme  d'environ  1  milliard  1/3  de 
francs.  Dans  la  seule  année  de  1837  la  recette  a  été  de  124  millions  de 
francs  qui  ont  servi  à  rembourser  en  partie  la  dette  des  Etats-Unis. 
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La  loi  du  «  Homestead»,  qui  aété  promulguée  l'année  de  la 
création  du  Département  de  l'Agriculture  et  de  la  dotation 
des  collèges  de  l'agriculture,  est  un  des  grands  événements 
de  l'histoire  agricole  des  États-Unis.  Elle  a  fortement  con- 
tribué au  grand  mouvement  d'immigration  qui  a  peuplé  le 
«Far  west»  et  elle  fait  comprendre  l'accroissement  des 
récoltes  et  l'augmentation  du  bétail  si  rapides  de  1867  à 
1880.  Tout  récemment  (1),  le  secrétaire  d'Etat  du  départe- 
ment de  l'agriculture,  l'honorable  J.  Sterling  Morton,  disait 
que  l'accroissement  de  la  superficie  des  terres  labourées  aux 
États-Unis  devait  être  en  grande  partie  attribuée  à  l'action 
de  la  loi  du  «  Homestead  ».  Un  ccrivain  américain  en  avait, 
avant  lui,  fait  l'éloge  en  ces  termes  :  «  Le  Homestead  couvre 
d'habitations  le  sol  des  États,  il  fait  sortir  de  terre  les 
communes  et  les  cités  ;  il  atténue  les  chances  et  la  gravité 
des  désordres  politiques  et  des  bouleversements  sociaux,  en 
appelant  à  la  propriété  les  colons  indigènes  ou  étrangers 
qui  viennent  s'y  établir.  Ce  «  Homestead  »  nous  ne  l'avons 
emprunté  à  aucune  autre  nation  ;  il  porte  la  puissante  et 
originale  empreinte  du  génie  de  notre  race  et  subsiste 
comme  le  témoignage  vivace  de  la  sagesse  et  de  l'esprit 
politique  qui  l'ont  établi  (2). 

Le  «  Census  »  a  relevé  le  nombre  des  contrats  de  vente  à 
crédit  de  terres  qu'ont  passés  les  États  et  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  de  1880  à  1889.  Il  a  trouvé  que,  par  200,621 
contrats,  43,402,000  acres  avaient  été  vendues  pour  la 
■^omme  de  112  millions  de  dollars  (3)  (17,570,000  hectares 

■  (1)  Farmers  fallacies  and  furrows,  article  du  Forum,  juin  1894. 

(2)  Doualson,  The  ]iublic  domaine,  p.  350. 

(3)  Dans  ces  chifiEres  ne  sont  comprises  que  les  terres  agricoles  ;  avec 
les  terrains  urbains,  le  total  est  de  247,478  contrats  et  la  valeur  de  119 
millions  de  dollars.  La  plus  forte  part  appartient  au  Texas,  qui  seul 
parmi  les  Etats,  a  conservé,  ai-je  dit,  la  libre  disposition  de  toutes  ses 
terres.  Voir  Extra  census  Bulletin,  n»  28. 


L'AGRICULTURE   AUX   ET.vTS-UNIS.  677 

pour  576  millions  de  francs)  :  30  millions  et  demi  pour  les 
terres  d'État  et  SI  millions  et  demi  pour  les  terres  de  che- 
mins de  fer  (i). 

Les  terres  que  les  chemins  de  fer  ont  reçues  à  titre  de 
subvention,  «  Grants  »,  sont  en  général  situées  des  deux 
côtés  de  la  voie,  ce  qui  leur  assure  l'avantage  d'un  débouché 
facile  ;  mais,  pour  éviter  l'accaparement,  l'État  ne  donne 
aux  compagnies  qu'une  partie  des  sections  dont  il  se  réserve 
la  disposition  (2). 

La  question  des  terres  publiques  passionne  depuis  long- 
temps les  esprits  en  Amérique.  La  presse  l'a  soulevée  et 
l'agite  encore.  Des  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  reçu 
d'énormes  subventions  et  en  jouissent  sans  avoir  rempli 
leurs  engagements.  Un  homme  habile  pouvait,  grâce  aux 
lois  fédérales,  s'approprier  jusqu'à  1,120  acres  (3).  Des 
sociétés  de  spéculateurs  en  profitèrent,  payèrent  des 
hommes  de  paille  qui  occupaient  ainsi  toute  une  contrée, 
posant  des  barrières  en  fil  de  fer  et  faisant  paitre  pour  la 
montre  quelques  animaux.  Ces  «  lands  schwindlers  »,  écu- 
meurs  de  terre,  chassaient  le  plus  souvent  par  intimidation 
les  vrais  colons  quand  il  s'en  trouvait,  brisaient  même  leur 
clôture  et  la  société  restait  maîtresse  du  terrain,  s'appro- 
priant  ainsi  quelquefois  plus  de  400,000  acres  qu'elle  laissait 
à  peu  près  incultes  en  attendant  la  plus-value.  En  Califor- 
nie, des  banquiers  firent  ainsi  main  basse  sur  les  forêts  du 

(1)  Depuis  1882  les  chemius  de  fer  ont  reçu  par  an  île  0.4  (en  1882)  à 
8;3  (en  1884)  millions  d'acres. 

(2)  Les  compagnies  donnent  souvenl  de  gruudcb  facilités  de  paiement 
et  prêteut  aux  acheteurs  de  l'argent  pour  cultiver.  Voici  quelques  cliiflEies 
qui  donuent  une  idée  de  l'importauce  de  ces  concessions  :  le  «  Nortliein 
Pacific  »  a  reçu  46  millions  d'acres,  le  *  Southern  Pacific  >  13  million*, 
le  «  Central  Pacific  >  12  millons,  1'  «  Union  Pacific  >  12  millions,  le 
«  Kausas  Pacific  >  6  millions. 

(3)  160  par  préemption,  160  par  <  Homestead  »,  160  en  Vcriu  du 
a  Timber  culture  act  t,  640  en  vertu  du  «  Désert  land  act  ». 
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comte  de  Humboldt,  et,  pendant  qu'ils  plantaient  pour  satis- 
faire à  la  loi  quelques  jeunes  arbres,  ils  abattaient  les  autres 
et  réalisaient  un  gain  de  11  millions  de  dollars.  D'autres 
dans  le  New  Mexico  accaparaient,  dit-on,  7,200,000  acres  à 
l'aide  de  plusieurs  bandes  d'individus  qui,  habitant  dans  des 
maisons  roulantes,  faisaient  paître  leurs  troupeaux  de 
pâturage  en  pâturage,  obtenant  sous  des  noms  empruntés 
une  concession  dans  chacun  d'eux;  les  tribunaux  ont  fait 
rendre  gorge  à  ces  brigands.  M.  Grove  Cleveland,  pendant 
sa  première  présidence,  combattit  cet  abus.  «  J'ordonne, 
écrivait-il  en  1885,  que  toute  clôture  illégalement  établie 
sur  des  terres  publiques  par  des  individus  isolés,  des  asso- 
ciations ou  des  corporations,  soient  immédiatement  enle- 
vées, défense  est  faite  aux  particuliers  ou  corporations 
d'établir  dépareilles  clôtures  ou  d'empêcher  parce  moyen 
ou  par  des  menaces  les  colons  déjà  établis  sur  le  domaine 
public,  conformément  aux  lois,  de  poursuivre  leur  œuvre 
et  de  vaquer  à  leurs  travaux.  »  Le  3  mars  1887  a  été  pro- 
mulguée une  loi  «  An  act  to  restain  the  ownership  of  the 
real  estate  in  Territories  »,  qui  interdit  atout  étranger  et  à 
toute  corporation  (excepté  les  chemins  de  fer  et  les  canaux), 
dont  plus  du  cinquième  du  capital  appartiendrait  à  des 
étrangers,  d'acquérir  désormais,  de  tenir  ou  posséder  au- 
cune propriété  foncière  dans  un  territoire.  Mais  cette  loi, 
dont  les  lois  particulières  d'État  ont  aggravé  les  dispositions, 
ne  peut  être  appliquée  complètement  à  cause  du  droit  de 
réciprocité  dont  jouissent  plusieurs  États  européens. 

A  l'époquf  de  l'élection  présidentielle,  en  1892,  les  répu- 
blicains demandaient  que  le  gouvernement  cédât  les 
«  terres  arides  »  aux  États  ou  Territoires  où  elles  se 
prouvent  situées  pour  qu'ils  pussent  en  faire  le  meilleur 
emploi  possible;  les  démocrates  accusaient  les  républi- 
cains d'avoir  aliéné  l'héritage  du  peuple  américain  en  don- 
nant de  très  grandes  étendues  à  des  associations  puissantes, 
à  des  chemins  de  fer,  à  des  étrangers  et  se  vantaient  d'à- 
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voir,  durant  la  première  présidence  de  M.  Cleveland,  fait 
rendre  près  d'un  million  d'acres  indûment  concédées.  Quant 
au  «  People's  party  »  qui,  radicalement  socialiste,  admet 
comme  principe  que  le  sol,  héritage  du  peuple,  ne  peut 
être  monopolisé,  il  voulait  que  toute  terre  occupée  par  des 
étrangers  ou  possédée  par  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer  ou  autres  sociétés  qui  ne  l'auraient  pas  utilisée  direc- 
tement leur  fût  reprise. 

Les  aliénations  faites  par  le  Gouvernement  national,  par 
les  États  ou  les  corporations,  créent  aux  États-Unis  un 
énorme  marché  de  terre  à  bas  prix.  Elles  ne  sont  d'ailleurs 
pas  les  seules  à  l'alimenter.  Les  ventes  des  particuliers, 
dont  on  ne  connaît  pas  le  chiffre,  y  ajoutent  peut-être  au- 
tant et  même  plus  ;  car  les  mutations  sont  très  fréquentes, 
l'Américain  en  général  n'est  pas  aussi  attaché  que  l'Euro- 
péen au  sol  qu'il  cultive  ;  on  ne  voit  guère,  surtout  dans  le 
centre  et  l'ouest,  des  générations  de  paysans  se  succéder 
sur  la  même  ferme.  La  terre  est  pour  le  cultivateur  un  ins- 
trument de  production  qu'il  abandonne  volontiers  quand  il 
en  trouve  un  meilleur.  Beaucoup  de  propriétaires  de  «  Ho- 
mestead»  ou  d'acquéreurs  de  terres,  publiques  ou  privées, 
vendent  parce  qu'ils  n'ont  pas  réussi,  parce  qu'ils  ont  tiré 
de  leur  domaine  ce  qu'ils  en  attendaient,  —  ce  qui  arrive 
surtout  pour  les  forêts,  —  parce  qu'après  avoir  amélioré  la 
ferme,  ils  trouvent  avantage  à  la  céder  à  un  prix  avanta- 
geux pour  aller  en  défricher  une  autre.  Cette  mobilité  se 
produit  surtout  dans  les  régions  neuves  sous  l'influence  de 
l'esprit  de  spéculation.  Sur  sa  ferme,  le  cultivateur  n'est 
pas  plus  stable  que  l'ouvrier  dans  sa  fabrique  ou  le  domes- 
tique chez  son  maître. 

Outre  les  cultivateurs,  il  y  a  les  spéculateurs  qui  achètent 
beaucoup  de  terres  et  qui  attendent  pour  les  revendre  que 
le  peuplement  leur  ait  assuré  une  plus-value  suffisante.  Il 
y  a  aussi  les  marchands  de  terre  et  les  courtiers  qui  tien- 
nent boutique  ouverte,  revendant  en  détail  les  terres  qu'ils 
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ont  achetées  de  diverse  provenance  ou  qu'ils  sont  chargés 
de  vendre  par  les  propriétaires. 

Division  de  la  propriété.  —  Les  divers  modes  d'aliénation 
des  terres  publiques  ont  été  inspirés  principalement  par 
la  double  pensée  de  peupler  et  féconder  le  sol  en  lui  don- 
nant un  propriétaire  et  de  constituer  une  société  démocra- 
tique sur  la  base  de  la  petite  propriété.  Cette  politique  na- 
tionale que  les  États  et  Territoires  ont  fortement  encouragée 
pour  augmenter  leur  importance  particulière  dans  l'Union, 
a  pleinement  réussi.  L'Amérique  s'est  peuplée  et  la  petite 
propriété  y  domine  ;  car  les  160  acres  du  «  Homestead  >, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  peuvent  être  regardées,  dans  un 
pays  neuf  et  de  culture  exiensive,  comme  étant  encore  dans 
la  catégorie  des  petites  propriétés.  Or,  la  plupart  des 
ventes  de  terre  faites  par  des  marchands  de  Chicago  «  Real 
estate  brokers  »  ou  «  Real  estate  agens  »,  ne  dépassent 
guère  les  160  acres  (1).  D'une  enquête  faite  par  le  Bureau 
de  la  statistique  du  travail,  il  résulte  que  l'étendue 
moyenne  des  terres  vendues  dans  le  Minnesota  a  été  de 
110  acres  (44  hectares)  en  1881  et  de  113  (45  hectares) 
en  1891  (2). 

La  moyenne  des  exploitations  du  Minnesota  est  de  160  à 
200  acres ,  on  en  trouve  même  beaucoup  de  40  acres  dans 
le  sud.  Sur  une  propriété  de  ce  genre  qu'il  cultive  avec  sa 

(1)  C'est  du  moins  ce  que  j'ai  constaté  à  Chicago  en  prenant  des 
informations  auprès  de  «  Loan  and  real  estate  offices  >.  Dans  l'un  d'eux, 
par  exemple,  les  achats  portaient  en  général  sur  130  à  160  acres,  quel- 
ques-uns seulement  sur  200;  le  plus  fort  était  de  633.  Le  prix  moyen 
des  terres  vendues  par  cette  agence  était  de  14  dollars  l'acre  (180  fr. 
l'hectare)  ;  la  clientèlo  était  principaleniînt  américaine,  allemande  ou 
Scandinave;  les  Allemands  étaient  ceux  qui  achetaient  les  meilleurs 
lots. 

(2)  Cette  enquête  faite  avec  précision  dans  les  bureaux  de  l'enre- 
gistrement a  porté  sur  13,584  ventes  en  1881  et  20,031  en  1891.  Le  prix 
moyen  a  été  de  9,96  dollars  en  1881  et  de  13,13  en  1891. 
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famille  et  qui  le  nourrit,  le  petit  fermier  est,  en  Amérique 
comme  en  Europe,  plus  que  le  grand  à  l'abri  des  crises 
causées  par  les  [  rix  (1). 

Il  existe,  il  est  vrai,  de  grandes  et  même  de  très  grandes 
propriétés,  les  unes  antérieures  à  l'annexion  aux  États- 
Unis,  mai:<  reconnues  par  le  gouvernement,  comme  dans 
le  Texas,  la  Californie,  la  Floride,  et  qui  pour  la  plupart 
sont  des  «  cattle  ranches»;  les  autres  achetées  dans  les 
territoires  nouveaux  par  des  compagnies  de  spéculateurs 
et  désignées  souvent  sous  le  nom  de  «  bonanza  farms  ». 
Ainsi  on  cite  des  domaines  au  Texas  provenant  d'anciennes 
propriétés  mexicaines  ou  acquis  par  des  spéculateurs  an- 
glais ou  autres  dont  un  mesurait,  dit-on,  plus  de  2  millions 
d'acres  (810,000  hectares);  on  cite  un  marchand  de  scies 
de  Philadelphie  qui  aurait  acquis  4  millions  d'acres;  on 
connaît  quelques  exploitations  gigantesques  dans  le  Min- 
nesota et  le  Dakota,  telles  que  la  ferme  de  Darlj-mphe,  la 
plus  grande  des  États-Unis,  une  terre  de  400,000  acres 
(162,000  hectares)  dans  la  Floride,  acquise  par  une  compa- 
gîiie  de  banquiers  pour  faire  des  plantations  de  tabac  et  de 
canne  à  sucre,  etc. 

La  ferme  exploitée  par  M.  Darlj'mple  est  située  à  Cassel- 
ton,  à  l'ouest  de  Fargo.  Elle  a  une  superficie  de  75,000  acres 
(31,000  hectares),  divisée  en  sections  de  5,000  acres  dont 
chacune  est  administrée  par  un  intendant  ;  les  pièces  sont 
en  général  de  100  acres  (40  hectares)  et  sont  entourées  de 
clôtures.  Le  travail  est  entièrement  fait  par  des  machines: 
charrues  doubles  à  disque  tranchant,  labourant  un  hectare 
par  jour,  semoirs  (un  par  200  acres),  herses,  moissonneuses- 
lieuses,  batteuses  (au  nombre  de  21  en  1875).  11  ne  faut  pas 

(1)  La  plus  forte  vente  faite  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
dans  le  Minnesota  a  été  de  30,091  acres  dans  le  comté  de  Po!k,  en  1881, 
au  prix  de  2  dollars  l'acre,  dans  le  comté  de  Cass  en  1891  au  prix  de 
4,96  dollars. 
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moins  de  115moissonneuses  travaillant  pendant  douze  jours 
pour  la  récolte  du  blé  ;  tout  le  reste  est  dans  les  mêmes 
proportions. 

Dans  la  même  région  il  y  a  plusieurs  fermes  aj'ant  une 
étendue  de  12,500  acres  (5,060  hectares),  comme  la  ferme 
Donalson  dans  le  comté  de  Kennedy,  à  5,000  acres 
(2,025  hectares),  comme  la  ferme  W.  Stephen  dans  le  comté 
de  Marshall. 

Quoique  les  chemins  de  fer  vendent  souvent  des  terres  à 
des  sociétés  de  colonisation,  les  exploitations  de  ce  genre 
sont  loin  d'être  la  règle  générale;  on  se  trompe  quand  on 
affirme  que  l'Amérique  tend  à  se  transformer  en  aristocratie 
agraire.  Elle  est  encore  bien  loin  d'un  tel  résultat.  La  loi 
du  3  mars  1887  y  a  même  mis  obstacle.  Au  contraire,  à  me- 
sure que  la  population  devient  plus  dense  et  que  les  terres 
prennent  plus  de  valeur,  ce  sont  les  très  vastes  domaines 
qui  tendent  à  se  morceler,  parce  que  les  spéculateurs 
trouvent  plus  d'avantage  à  vendre  la  terre  en  détail  qu'à  en 
continuer  l'exploitation  en  bloc  :  c'est  du  moins  ce  qu'on 
constate  dans  le  nord -ouest.  Aux  environs  de  Chicago  où  la 
terre  vaut  de  125  à  200  dollars  l'acre,  l'étendue  moyenne 
des  fermes  est  de  80  acres  (3?  hectares)  et  il  n'est  pas  rare 
d'en  voir  de  40  acres  (16  hectares). 

Entre  les  petites  et  les  très  grandes  propriétés,  il  y  a  des 
domaines  d'une  certaine  étendue  qui  se  sont  formés  par  les 
agrandissements  successifs  de  cultivateurs  intelligents  et 
économes.  Je  puis  citer  en  ce  genre  le  domaine  du  gouver- 
neur actuel  du  Minnesota,  Norvégien  de  naissance,  venu 
en  Amérique  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  qui  exploite  à 
Alexandria  14  quarts  de  section,  soit  2,240  acres  {9o7  hec- 
tares). 

Dans  certaines  contrées  la  plus-value  s'est  produite 
rapidement.  Au  Minnesota,  les  terres  à  vendre,  qui  va- 
laient communément  il  y  a  dix  ans  3  dollars  l'acre 
(38  fr.  60),  en   valent  aujourd'hui   15  (293  francs   l'hec- 
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tare)  (1);  les  chemins  de  fer  ont  vendu  en  général  les 
leurs  à  5  dollars  environ. 

Ces  prix  varient  considérablement  suivant  les  cas.  Ainsi, 
dans  la  cité  de  Saint-Paul,  en  1891,  une  acre  a  été  payée 
10,000  dollars  (51,500  francs),  c'était,  il  est  vrai,  un  terrain 
urbain;  mais  un  terrain  non  urbain  à  Minneapolis  a  été 
payé  5,423  dollars  (27,928  francs).  A  l'autre  extrémité  de 
l'échelle,  une  terre  de  160  acres  dans  le  comté  de  Marshall, 
au  nord-ouest  du  Minnesota,  a  été  payée  la  même  année 
25  cents  l'acre  (3  fr.  20  l'hectare)  ;  c'était  une  terre  plus  que 
médiocre.  Une  enquête  du  bureau  de  statistique  du  travail 
établit  le  prix  moyen  à  9.96  dollars  (128  francs  l'hectare) 
en  1881  et  13.13  (169  fr.  05  l'hectare)  en  1891  :  augmen- 
tation d'environ  32  p.  100  (2).  Les  ventes  privées  donnent  la 
plus  forte  moyenne  (13.40  dollars.  172  fr.  50  l'hectare)  ;  les 
terres  expropriées  pour  non  paiement  de  dette  hypo- 
thécaire 7.18  dollars  (92  fr.  35)  et  les  terres  de  chemins 
de  fer  4.83  dollars  (62  fr.  10  l'hectare)  restent  bien  au- 
dessous  (3). 

Les  assesseurs  chargés  de  l'établissement  des  taxes  ont 
adopté  comme  valeur  moyenne  de  l'acre  7.68  dollars 
(99  fr.  l'hectare)  en  1881  et  7.  28  (93  fr.)  en  1891.  Il  n'est  pas 
étonnant  que  leurs  évaluations  soient  au-dessous  de  la  réa- 
lité, puisque  les  estimations  de  la  valeur  imposable  le  sont 

(1)  Ces  prix  ne  s'appliquent  pas  à  la  partie  méridionale  où  la  valeur 
était  de  9  dollars  l'acre  (H 6  fr.  l'hectare)  et  est  maintenant  de  30  en- 
viron (386  fr.  l'hectare). 

(?)  Voir  Third  hiennial  report  of  the  Bureau  of  Lnhor  Stntistics  of  the 
State  of  Minnesota  1891-1892,  p.  426.  Le  travail  de  l'enquête  a  été  con- 
duit par  le  commi«saire,  M.  L.  G.  Powers,  et  par  les  deux  députés  du 
bureau,  MM.  Fr.  Valesh  et  E.  B.  Evans. 

(3)  Dans  le  South  Dakota  la  terre  non  cultivée  vaut  en  moyenne  10  à 
15  dollars  (129  à  193  francs  l'hectare)  ;  la  terre  cultivée  20  à  30  (257  à 
386  francR  l'hectare).  Dans  le  North  Dakota  la  torre  non  cu'tivée  vaut 
5  à  10  dollars  :  cultivée,  10  à  20. 
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d'ordinaire,  mais  il  est  étonnant  qu'ils  donnent  une  valeur 
inférieure  en  1S91,  quoique  le  prix  moyen  des  ventes  ait 
augmenté.  Ils  ont  probablement  subi  l'influence  des  agri- 
culteurs qui  se  plaignent  du  bas  prix  des  céréales.  Cet 
exemple  montre,  comme  je  l'ai  dit  au  début,  avec  quelle 
réserve  il  faut  accepter  les  chifires  des  parties  intéressées. 

Dans  le  Nebraska  où  les  terres  sont  en  général  fertiles, 
les  meilleures  ne  valaient  que  2,25  dollars  l'acre  (29  fr.  l'hec- 
tare) il  y  a  dix  ans;  on  les  vend  aujourd'hui  20  dollars 
(257  fr.  l'hectare).  Dans  la  partie  orientale  des  deux  Dakota 
on  vend  l'acre  10  dollars  et  plus  ;  on  la  vend  3.50  seule- 
ment dans  la  partie  occidentale.  Le  prix  naturellement  s'é- 
lève avec  le  chiffre  de  la  population;  le  marchand  qui  peut 
en  ollrir  à  5  dollars  dans  le  North  Dakota,  fait  payer  celles 
de  riUinois  50  à  100  dollars  l'acre  (1). 

Le  commerce  des  terres  est  un  des  plus  florissants  aux 
États-Unis.  Dans  toutes  les  villes,  surtout  dans  les  villes  de 
l'ouest,  on  voit  sur  mainte  boutique  :  «  Loan  and  real  estate 
agency».  Les  préteurs  d'argent  et  vendeur^  de  terres 
tiennent  assortiment  de  terres  qu'ils  ont  acquises  et  plus 
souvent  dont  ils  représentent  les  propriétaires,  terres  pro- 
venant presque  toutes  soit  des  concessions  à  des  chemins 
de  fer,  «.Railroad  grants»,  soit  de  «Homesteads»  aliénés 
par  les  propriétaires  primitifs,  soit  du  domaine  des  États 
assignés  aux  écoles,  aux  universités  ou  aux  travaux  pu- 
blics. 

J'ai  sous  les  yeux  la  carte  des  terres  qui  composent  l'as- 
sortiment d'une  des  agences  de  Chicago.  Elles  sont  situées 
au  sud-ouest  de  Minneapolis,  disséminées  par  lots  (2)  d'une 
ou  plusieurs  sections  dans  divers  comtés  du  Minnesota  et 

(1)  Je  n'ai  pas  conv^erti  partout  la  valeur  de  l'acre  en  valeur  de  l'hec- 
tare ;  il  suffit  de  se  rappeler  que  le  rapport  est  celui  de  1  à  2  1/2. 

(2)  Lot  dans  le  sens  français  ;  en  Amérique  ce  mot  désigne  ordinaire- 
ment un  terrain  urbain. 
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à  peu  près  dit^posées  en  échiquier;  la  plupart  sont  sans 
doute  des  terres  de  chemin  de  fer,  puisque  dans  les  «  town- 
ships  »  concédés  aux  chemins  de  fer  il  y  a  toujours,  ainsi 
que  je  Tai  dit,  alternance  des  sections  qui  leur  sont  attri- 
buées avec  des  sections  afïectées  à  d'autres  modes  d'appro- 
priation. L'acheteur  peut  faire  son  choix;  l'agence  lui  pré- 
sente un  plan  de  «township»  portant  la  division  en 
36  sections  numérotées  et  en  quarts  de  section  et  quarts  de 
quart.  Celui-ci  fait  son  choix,  désignant  les  carrés  ou  les 
parcelles  qu'il  veut  acheter  et  qu'il  connaît  probablement, 
soit  pour  avoir  visité  les  lieux,  soit  pour  avoir  été  ren- 
seigné par  des  amis  et  l'agence  venderesse  lui  remet,  avec 
le  titre,  le  plan  sur  lequel  elle  marque  l'emplacement  de  la 
terre  achetée.  Soit  un  acquéreur  d'un  quart  de  section 
(lôO  acres)  à  18  dollars  l'acre  ;  cet  homme  paie  comptant 
1,000  dollars  (5,150  francs);  il  s'engage  à  payer  315  dollars 
(1,622  fr.)  la  première  année,  313  (1,612  francs)  les  cinq  an- 
nées suivantes  et  les  intérêts  à  7  p.  100  dont  le  total  en  six 
ans  s'élèvera  à  4ù0  dollars  (2,  3ô9  francs).  Le  vendeur 
prend  hypothèque  sur  la  terre  et  l'acheteur  entre  en  pos- 
session. 

L'acheteur  s'acquittera-t-il?  D'après  les  informations  que 
j'ai  prises  à  Chicago,  il  paraît  que  la  plupart  s'acquittent  ; 
il  faut  dire  que  je  n'ai  visité  que  de  bonnes  agences.  Ce  ne 
sont  pas,  sauf  exception^  des  émigrants  fraîchement  débar- 
qués qui  font  des  contrats  de  ce  genre.  Beaucoup  sont  des 
ouvriers  allemands  ou  Scandinaves  qui  ont  économisé  sur 
leurs  salaires  de  quoi  faire  les  premiers  paiements.  Il  y  en 
a  qui,  après  avoir  acheté,  restent  ouvriers  ;  mais  le  chômage 
ou  la  maladie  supprime  parfois  le  salaire  et  il  n'est  pas  rare 
d'en  rencontrer  de  cette  catégorie  qui,  ayant  été  dans 
l'incapacité  de  continuer  leurs  paiements,  ont  été  évincés. 
Ceux  qui  se  font  immédiatement  cultivateurs  ont  plus  de 
chance  de  réussir,  surtout  s'ils  se  sont  réservé  assez  d'argent 
pour  acheter  leur  cheptel  et  pour  \ivre  pendant  la  pre- 
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micre  année  ;  s'ils  ont  commencé  sans  capital,  se  fiant  à 
leur  bonne  étoile,  et  que  la  première  récolte  manque,  ce 
sont  souvent  des  gens  ruinés  ;  leur  terre  passe  en  d'autres 
mains.  On  m'a  dit  à  Chicago  que  les  Scandinaves  et  les  Alle- 
mands avaient  la  réputation  d'être  prudents  à  cet  égard. 
Il  se  rencontre  souvent  aussi  des  fermiers  de  l'est  ou  du 
centre  qui,  découragés  par  les  bas  prix,  sont  venus  dans 
l'ouest  chercher  une  fortune  meilleure  ou  qui  y  achètent 
des  terres  pour  établir  leurs  enfants  :  ce  sont  aussi  en 
général  des  acquéreurs  intelligents. 

En  somme,  quelle  que  soit  son  origine,  le  colon  qui  a  de 
l'énergie,  de  la  persévérance,  et  qui  n'a  pas  trop  de  mau- 
vaises chances,  peut  réussir  dans  les  nouveaux  défriche- 
ments ;  il  le  pouvait  surtout  quand  les  prix  étaient  moins 
bas.  C'est  grâce  à  ces  qualités  que  s'est  formée  la  popula- 
tion de  l'ouest  et  que  la  terre  s'y  est  couverte  de  moissons 
et  de  bétail.  Un  fermier  du  Kansas,  Français  d'origine, 
disait  à  M.  de  Rousiers  :  «  Vous  voyez,  Monsieur,  tout  ce 
que  j'ai  fait  ici  ;  j'ai  commencé  avec  mes  deux  bras  du 
temps  des  Indiens,  défendant  mon  bétail  et  mes  récoltes 
contre  eux,  vendant  parfois  mes  bœufs  de  travail  pour 
obtenir  quelques  mesures  de  farine  et  ne  pas  mourir  de 
faim;  eh  bien,  je  n'avais  jamais  appris  qu'un  métier,  dans 
mon  pays  de  Bourgogne,  celui  d'ébéniste  ».  Comme  M.  de 
Rousiers  lui  demandait  si,  parmi  ses  voisins,  beaucoup 
avaient  ainsi  fait  leurs  premiers  débuts  dans  la  culture  sur 
leur  «  Homestead  »  :  «  Tenez,  dit-il,  dans  la  vallée  que  vous 
avez  suivie  pour  venir  me  voir,  il  y  a  un  colon  qui  a  été 
garçon  de  café,  un  autre  commis  de  magasin  à  Pygmalion 
à  Paris j  un  troisième,  ouvrier  imprimeur  à  New  York,  un 
autre  est  un  ancien  matelot  norwégien  qui  a  déserté,  enfin 
je  vous  citerai  un  avocat,  d'anciens  militaires,  des  mar- 
chands, etc.  La  grande  afïaire,  c'est  d'être  énergique,  de  ne 
pas  se  décourager,  d'avoir  une  bonne  santé  ;  autrement, 
tout  le  monde  peut  se  mettre  à  cultiver,  comme  nous  le 
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faisons,  avec   des   machines    qui    font    l'ouvrage    toutes 
seules  (1)  ». 

Sans  cultiver  directement  lui-même,  un  capitaliste  intel- 
ligent peut  faire  une  bonne  opération  en  achetant  des 
terres  pour  les  louer.  En  voici  un  exemple  :  M.  Close, 
capitaliste  anglais,  exploitait  par  l'intermédiaire  de  mé- 
tayers, une  quarantaine  de  fermes  dans  l'Iowa  et  le  Minne- 
sota. Une  de  ces  fermes  (160 acres),  représentant  à  peu  près 
la  moyenne  et  achetée  à  3  dollars  et   demi  l'acre  (45  fr. 

(1)  Voir  La  Vie  américaine,  par  M.  L.  de  Bousiers,  ouvrage  qui  donne 
une  idée  exacte  des  moeurs  et  de  l'état  social  des  Etats-Unis.  Nous  ex- 
trayons du  même  ouvrage  le  passage  suivant  qui  confirme  l'exemple  pré- 
cédent :  a  A  notre  arrivée,  disait  à  M.  de  Bousiers  M™*  M...,  j'ai  passé 
quatre  jours  dans  un  baraquement  préparé  pour  les  émigrants  à  côté  de 
la  gare,  avec  33  sous  dans  ma  poche;  c'était  tout  ce  que  nous  possédions, 
etces  grands  garçons  quevous  voyez|là  n'étaient  pas  encore  en  âge  degagner 
leur  vie.  Heureusement,  mon  mari  trouva  assez  vite  de  l'ouvrage  comme 
ouvrier  jardinier  ;  il  ne  savait  pas  bien  le  métier  mais  il  avait  l'habitude 
de  la  vigne  et  savait  ce  que  c'était  que  de  nettoyer  une  terre  et  de  la  bê- 
cher ;  d'ailieurs,  dans  ce  pays-ci,  il  ne  faut  pas  être  trop  dificile  et  son 
patron  le  garda  pendant  deux  ans  avec  de  bons  gages  qui  nous  permirent 
de  vivre  et  d'épargner  quelques  petites  choses.  Au  bout  de  deux  ans, 
nous  étions  en  mesure  de  nous  établir  à  notre  compte  sur  une  terre  louée 
et,  comme  c'était  le  moment  où  on  bâtissait  beaucoup  à  Kansas  City, 
que  la  ville  commençait  à  «  boomer  »  et  que  tout  le  monde  avait  du  tra- 
vail, les  affaires  marchaient  bien.  Le  samedi  soir,  quand  les  ouvriers 
venaient  de  recevoir  leur  paie,  on  vendait  tout  au  prix  qu'on  voulait. 
Avec  les  nègres,  on  n'avait  pas  besoin  de  se  gêner,  ce  sont  les  meilleures 
pratiques  quand  ils  se  sentent  quelques  dollars  en  poche. 

ff  Grâce  à  cela,  mon  mari  put  bientôt  acheter  les  140  acres  de  terre 
que  nous  possédons  ;  c'était  cher,  cela  nous  coûta  3,00"!  dollars,  mais  au 
moins  on  sait  ce  qu'on  fait,  ce  n'est  pas  comme  ces  komesteads  qu'on 
vous  donne  sur  la  prairie  pour  aller  y  crever  de  faim  tout  seul.  La 
preuve,  c'est  que  cela  ne  nous  a  pas  empê'jlics  de  bâtir  notre  raai.son  et 
de  payer  encore  1,100  dollars  à  l'entrepreneur.  Il  e^t  vrai  que  mon  pauvre 
mari  y  est  mort  à  la  peine,  il  s'était  trop  privé  dans  le  commencement.  » 
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l'hectarfî)  lui  avait  coûté,  y  compris  le  défrichement,  la 
construction  des  bâtiments,  les  semences  et  les  impôts, 
5,944  francs.  La  première  année  (c'était,  il  est  vrai,  une 
année  de  haut  prix,  1879),  il  a  eu  pour  sa  part  la  moitié  du 
blé  récolté,  valant  3,211  francs.  Il  a  pu  payer  et  au  delà  sa 
propriété  avec  deux  années  de  revenu.  Avec  les  ()rix actuels 
les  chances  de  bénéfices  pareils  ne  se  rencontrent  plus 
guère. 

Cependant  à  l'Exposition  universelle  de  Paris,  en  1889, 
un  américain,  M.  Powers,  propriétaire  dans  le  Dakota  de 
la  ferme  de  Helendale,  d'une  contenance  de  500  hectares, 
faisait  connaître  des  résultats  avantageux  pour  l'année  1887 
où  le  prix  du  blé  était  tombé  très  bas.  Il  avait  obtenu  13.5 
hectolitres  à  l'hectare,  quoique  la  saison  ne  lui  eût  pas  été 
très  favorable,  et  il  avait  vendu  10  fr.  42  l'hectolitre,  dont 
il  aurait  pu.  disait-il,  avoir  14  francs  si  le  grain,  n'avait  pas 
soulïert  des  intempéries.  La  valeur  totale  de  sa  récolte  en 
blé,  orge  et  avoine  avait  été  de  26,225  francs  dont  il  y  avait 
à  déduire  12,970  francs  pour  les  frais  de  culture,  5,400  francs 
pour  l'intérêt  du  capital  et  1,075  francs  pour  l'impôt  :  il  lui 
était  resté  6,650  francs  de  bénéfice  net,  soit  13  fr.  50  par 
hectare,  comme  moyenne  générale  de  son  domaine,  ou 
28  fr.  70  comme  moyenne  des  hectares  (235  hectares)  culti- 
vés en  céréales  (1). 

Les  courants  de  migration  et  de  colonisatio!'  ne  sont  pas 
les  mêmes  dans  toutes  les  parties  des  États-  Unis.  Celui  dont 
je  viens  de  donner  une  esquisse  se  produit  depuis  une  qua- 
rantaine d'années  dans  les  régions  du  nord  et  du  nord- 
ouest.  1  es  exemples  que  j'ai  cités  suffisent  pour  donner 
une  idée  du  mouvement  général. 

E.  Levasseur. 

(1)  Voir  les  détails  relatifs  à  cette  culture  dans  le  rapport  de  M. 
Grandeau  sur  l'Exposition  universelle  de  4889.  Groupe  VIII,  p.  '219. 
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DE  LA  COMMISSION  CHARGÉE  DE  LA  PUBLICATION 


[MINCES  liCiû  nui^   m  mil 


Messieurs, 

La  Commission  des  Ordonnances  des  Rois  de  France 
vous  soumet,  pour  la  onzième  fois,  le  résultat  de  ses 
travaux.  Lorsque  vous  l'avez  chargée  en  juin  1883  de  conti- 
nuer la  collection  des  Ordonnances,  vous  avez  considéré  que 
l'œuvre,  pour  être  définitive,  devait  être  précédée  d'une 
vaste  enquête  sur  les  documents  existant  dans  les  archives  et 
se  rapportant  à  chaque  règne.  La  Commission  peut  vous 
annoncer  aujourd'hui  que  l'enquête  relative  aux  actes  du 
règne  de  François  I"  est  terminée.  Nous  pensions  trouver 
quelques  milliers  d'actes  ;  notre  moisson  a  dépassé,  vous  le 
savez,  toutes  nos  espérances,  puisque  notre  Catalogue  com- 
prendra l'analyse  de  plus  de  28,000  pièces. 

Six  volumes  du  Catalogue  sont  publiés.  Le  septième  et 
dernier  volume  sur  lequel  s'est  concentrée  notre  activité 
pendant  le  cours  de  l'année  est  certainement  celui  qui  aura 
présenté  le  plus  de  difficultés. 

Les  recherches  dans  les  archives  peuvent  être  tenues  pour 
closes.  Le  dépouillement  de  deux  registres  retrouvés  de 
lettres  d'hommages,  de  trois  volumes  de  délibérations  des 
chanoines  de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris  (1520-1543)  et  d'un 
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inventaire  ancien  des  titres  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  un 
voyage  de  M.  Georges  Salles  à  Caen  où  il  a  visité,  non  sans 
succès,  les  arcliives  départementales  et  municipales,  ont  mis 
fin  à  la  période  des  investigations  dans  les  dépôts  publics. 

Le  tome  VII  contiendra  d'abord  20-4  pages,  aujourd'hui  en 
placards,  formant  un  second  supplément  chronologique, 
qui  comprend  1,055  actes,  ce  qui  porte  les  analyses  impri- 
mées à  24,252. 

A  cette  première  catégorie  s'ajoute  la  série,  très  impor- 
tante, des  Actes  non  datés.  Les  rejeter  du  Catalogue,  alors 
que  leur  authenticité  est  certaine,  qu'ils  constituent  des 
pièces  d'archives  sur  lesquelles  l'historien  peut  s'appuyer,  eût 
été  téméraire.  Parmi  ces  documents,  il  en  est  beaucoup  qui 
seront  identifiés  par  un  érudit,  dont  la  date  sera  reconstituée 
par  la  suite,  avec  certitude,  et  qui  pourront  être  invoqués 
non  sans  profit  pour  l'histoire.  Les  comprendre  dans  une 
série  spéciale,  dans  une  sorte  de  catégorie  d'attente,  nous  a 
seiTiblé  un  devoir  qui  s'imposait  aux  éditeurs  du  Catalogue. 

Les  Actes  non  datés  comprendront  :  1°  Les  lettres  patentes 
dont  le  texte  existe,  au  nombre  de  600  numéros  ;  2°  les  men- 
tions authentiques  d'actes  dont  nous  ne  possédons  pas  le 
texte,  mentions  dont  le  nombre  est  très  considérable. 

Ces  mentions  se  subdivisent  en  trois  groupes  :  1°  le  relevé 
des  provisions  d'offices  adressées  au  Parlement  de  Paris.  Les 
registres  du  Conseil  du  Parlement  dont,  on  le  sait,  la  suite 
est  complète,  portent  à  leur  date  la  réception  de  tous  les 
officiers  ;  or,  ceux-ci  présentaient  leurs  provisions  à  la  Cour. 
Cette  mention,  relevée  pour  chaque  réception,  constitue  une 
série  d'actes  dont  la  date  est  approximative,  mais  non  précise 
et  ne  permet  pas  un  classement  chronologique. 

2*  Les  analyses  des  lettres  patentes  transcrites  sur  les 
anciens  Mémoriaux  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris.  On 
sait  que  l'incendie  de  1737  a  anéanti  les  archives  de  la 
Chambre  des  Comptes  et  détruit  les  quinze  registres  qui  se 
rapportaient  au  règne  de  François  P^,  une  faible  partie  a  été 
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l'objet  d'une  reconstitution  à  l'aide  d'actes  épars  ;  nous  les 
avons  compris  dans  le  Catalogue  :  mais  comment  connaître  le 
reste,  comment  savoir  ce  qui  a  péri?  Un  ancien  inventaire, 
antérieur  à  la  catastrophe,  est  précieusement  conservé  aux 
Archives  nationales  (PP.  118  et  119).  Malheureusement  les 
actes  mentionnés  ne  portent  pas  de  dates.  Un  pointage  minu- 
tieux opéré  par  M.  Paul  Guérin  lui  a  permis  de  constater 
que  cet  inventaire  nous  offre  un  nombre  important  d'actes 
inconnus.  Il  est  permis  d'évaluer  au  cinquième  ce  que  nous 
avons  donné  et  aux  quatre  cinquièmes  ce  que  nous  révèle  ce 
registre  d'inventaire. 

3°  Le  troisième  groupe  comprendra  des  Acquits  sur 
l'épargne  non  datés.  La  partie  datée  de  cet  énorme  fonds  nous 
a  fourni  une  suite  de  documents  précieux  pour  l'histoire 
financière.  Nous  vous  avons  déjà  dit  que,  pour  certaines 
années  du  règne,  il  serait  possible  de  faire  revivre  les 
comptes  presque  complets  du  royaume.  Il  y  a  malheureuse- 
ment des  acquits  non  datés  :  ils  sont  compris  dans  les  rôles 
de  mandements  à  expédier  ;  leur  authenticité  n'est  pas  dou- 
teuse :  les  rôles  sont  signés  de  la  main  même  du  Roi.  Leur 
nombre  n'est  pas  inférieur  à  4,000. 

Ces  trois  catégories  préparées  avec  soin  par  nos  auxihaires 
pourraient  être  envoyées  à  l'impression,  si  les  mentions  non 
datées  n'avaient  pas  éveillé  nos  scrupules.  Ne  se  rapportent- 
elles  pas  à  un  acte  dont  le  Catalogue  aurait  donné  l'analyse? 
Ne  risquons-nous  pas  les  doubles  emplois  ?  Et  comment  les 
éviter?  Ces  questions  ont  appelé  à  plusieurs  reprises  l'atten- 
tion de  la  Commission. 

Nous  avons  pris  le  parti  d'ajourner  l'impression  des  ana- 
lyses et  des  mentions  d'actes  non  datés  jusqu'à  l'achèvement 
de  la  table  analytique  qui,  seule,  nous  permettra  de  vérifier 
les  actes  et  d'éviter  le  double  emploi. 

Cet  ajournement  ne  sera  pas,  d'ailleurs,  de  trop  longue 
durée.  M.  Marichal,  qui  poursuit  avec  activité  la  rédaction  des 
fiches,  aura  achevé  le  dépouillement  du  tome  VI  dans  le  cou- 
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ranl  de  mars.  Les  classonienls  se  suivent  et,  vers  le  mois 
d'avril,  il  est  permis  d'espérer  que  la  série  alphabétique  des 
fiches  offrira  à  nos  collaborateurs  le  moyen  de  faire,  dans  le 
fonds  non  daté,  les  sélections  nécessaires. 

Pendant  ce  temps,  M.  Marichal  procédera  à  la  révision  de 
la  table,  à  la  combinaison  des  mots,  à  la  rédaction  des  fiches- 
matières  dont  il  a  réuni,  au  cours  de  son  travail,  les  premiers 
éléments. 

Ces  deux  opérations,  achèvement  du  dernier  volume  du 
Catalogue  et  établissement  définitif  du  manuscrit  de  la  table, 
seront  liées  de  telle  sorte,  pendant  le  cours  de  l'année,  qu'il 
est  impossible  d'y  procéder  séparément.  Ce  travail  parallèle 
occupera  l'année  1895. 

La  Commission  espère  que  le  tome  VII  sera  terminé  au 
commencement  de  l'année  1896.  Le  jour  où  l'Imprimerie 
nationale  aura  mis  en  pages  la  dernière  feuille  du  tome  VI i, 
le  rédacteur  de  la  table  analytique,  assuré  d'une  pagination 
définitive,  achèvera  le  manuscrit  de  la  table. 

L'année  1896  tout  entière  sera  consacrée  à  l'impression  du 
volume  de  table  qui  clora  dignement  le  Catalogue  des  actes 
de  François  I*^"". 

La  Commission  s'attache  de  plus  en  plus  à  l'œuvre  princi- 
pale dont  le  catalogue  n'était  que  le  préliminaire.  Les  copies 
que  nous  avions  demandées  à  nos  auxiliaires  ont  porté  sur 
les  actes  des  premières  années  du  règne.  Les  trois  premières 
années  ont  été  exactement  dépouillées  :  elles  comprenaient, 
en  tenant  compte  du  premier  supplément,  1630  actes.  La 
Commission  a  demandé  423  copies.  Plus  de  260  sont  actuelle- 
ment prèles. 

Les  membres  de  la  Commission  se  sont  répartis  les  diverses 
matières,  suivant  la  direction  de  leurs  travaux.  Nous  croyons 
devoir  mettre  sous  les  yeux  de  l'Académie  le  tableau  de  cette 
répartition. 

M.  Aucoc.  Conseil  du  Roi.  Grand  conseil.  Chancellerie. 
Grands  Officiers  de  la  Couronne.  Gouverneurs  de  province. 
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Travaux  publics.  Domaine.  Eaux  et  forêts.  Police.  Armée. 
Marine  et  juridiction  de  l'Amirauté. 

3f.  Geffroy.  Négociations  diplomatiques.  Conventions  et 
traités  (moins  le  Concordat).  Nomination  d'ambassadeurs. 

M.  Levasseur.  Organisation  financière.  Impôts  de  toutes 
sortes.  Dépense  :  ordres  de  payement.  Offices  de  receveurs. 
Juridictions  financières.  Commerce  intérieur  et  extérieur. 
Foires.  Ports.  Colonies.  Industrie.  Privilège  des  artisans  et 
marchands. 

M.  Dareste.  Organisation  judiciaire.  Parlements,  bail- 
liages et  prévôtés  :  créations  d'offices,  suppressions.  Évo- 
cations. Juridictions  seigneuriales.  Procédure  civile  et  crimi- 
nelle. 

M.  Glasson.  Droit  municipal.  Droit  féodal.  État  des  per- 
sonnes ;  propriété.  Rédaction  des  coutumes.  Droit  pénal. 

M.  Georges  Picot.  Convocations  et  tenues  d'États.  Clergé. 
Concordat  ;  justices  d'Église.  Rapports  entre  l'Église  et 
l'État. 

Dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1895,  les  copies  remises 
aux  rapporteurs  seront  examinées,  annotées  et  mises  en  état 
d'être  envoyées  à  l'imprimerie.  Notre  prochain  rapport  vous 
apprendra  dans  quelles  conditions  aura  été  abordée  l'œuvre 
définitive  que  vous  avez  confiée  à  la  Commission  des  Ordon- 
nances. 

Le  Secrétaire, 

Georges  Picot. 

2  mars  1895. 


RAPPORT 

SUR  LE 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET 

(Section  de  philosophie) 
A   DÉCERNER    EN    1895. 


DE   LÀ   PERSONNALITE. 


La  section  de  Philosophie  avait  choisi  la  personnalité 
pour  sujet  de  prix  du  budget  à  décerner  en  1895.  A  consi- 
dérer l'importance  de  la  question  en  elle-même  et  le  rôle 
qu'elle  tient  dans  les  discussions  philosophiques  et  les 
préoccupations  morales  de  ce  temps-ci,  nous  avions  lieu 
d'espérer  qu'elle  susciterait  des  concurrents  sérieux  et  des 
mémoires  d'une  valeur  au  moins  égale  à  celle  de  nos 
concours  précédents. 

L'homme  n'a  de  dignité,  l'homme  n'est  véritablement 
homme,  que  par  la  personnalité  dont  l'essence  est  la  liberté. 
Sans  elle,  il  descend  au  niveau  de  la  bête,  sans  plus  de 
droit  au  respect,  sans  plus  de  responsabilité. 

Or,  de  nos  jours,  il  semble  qu'il  y  ait  une  sorte  de  conju- 
ration contre  la  personnalité  et  la  responsabilité.  De  toutes 
parts  elles  sont  attaquées,  battues  en  brèche  avec  un  achar- 
nement véritablement  diabolique.  Parmi  les  psychologues 
de  l'école  dite  expérimentale,  parmi  les  positivistes,  les  phy- 
siologistes, les  médecins,  les  aliénistes,  les  criminalogistes, 
les  statisticiens,  les  littérateurs  et  les  romanciers  à  leur 
suite,  c'est  à  qui  lui  tendra  quelque  piège  et  la  frappera  de 
quelque  nouveau  coup.  Un  fait  se  produit-il  dans  quelque 
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laboratoire  ou  clinique  qui  semble  lui  être  contraire,  avec 
quelle  joie  n'est-il  pas  accueilli  par  tous,  divulgué,  amplifié, 
souvent  plus  ou  moins  dénaturé  ? 

Néanmoins  malgré  Timportance,  l'intérêt,  Tà-propos  d'un 
pareil  sujet,  notre  attente  a  été  trompée  et  le  résultat  que 
je  suis  chargé  de  faire  connaître  à  l'Académie  est  tout  à 
fait  négatif.  Quelles  questions  plus  que  celle-là  méritent 
donc  d'occuper  nos  jeunes  et  savants  philosophes?  Aurions- 
nous  été  plus  heureux  si  nous  avions  mis  au  concours  les 
défaillances  et  maladies  de  la  personnalité? 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  rien  ne  soit  venu  au  secrétariat  à 
notre  adresse,  mais  rien  n'est  venu  de  sérieux.  Sur  trois  mé- 
moires, si  on  peut  leur  donner  ce  nom,  que  nous  avons 
reçus,  deux,  le  n°  1  et  n°  3,  sont  en  vers.  La  chose  est  sin- 
gulière et  se  présente  sans  doute  pour  la  première  fois 
dans  l'histoire  de  nos  concours.  De  beaux  vers  n'eussent 
pas  été  pour  nous  déplaire,  surtout  si  la  question  y  eût  été 
traitée.  Mais  ces  vers  sont  plats  et  médiocres  et  le  fond  ne 
vaut  pas  mieux  que  la  forme.  Ce  sont  de  bien  malheureuses 
imitations  de  la  pièce  de  Voltaire  sur  les  systèmes. 

Quant  au  troisième  mémoire,  le  n"  2,  il  a  bien  l'avantage 
d'être  écrit  en  prose,  mais  dans  une  prose  elle-même  très 
médiocre  ;  et  aussi  l'avantage  d'avoir  essaj^é  de  traiter  la 
question,  mais  il  l'a  traitée  d'une  manière  fort  peu  satisfai- 
sante à  tous  les  points  de  vue.  Il  n'a  point  de  méthode,  il 
mêle  les  questions,  il  est  vague  et  confus  ;  il  déclame  plutôt 
qu'il  ne  démontre  ;  la  plupart  de  ses  jugements  historiques 
manquent  d'exactitude.  Il  nous  a  donc  paru,  lui  aussi,  au- 
dessous  de  la  question  et  au-dessous  du  concours.  Dans 
l'espoir  d'être  une  autre  fois  plus  heureux,  nous  vous  pro- 
posons de  remettre  ultérieurement  ce  même  sujet  au 
concours  en  raison  de  son  importance,  et  aussi,  nous  le 
répétons,  en  raison  de  son  à-propos. 

Le  Rapporteur, 

F.  BOUILLIER. 


LES 

CONGRÈS  NATIONAUX  D'ASSISTANCE 

ET  DE  RÉPRESSION 

AUX     ÉTATS-UNIS 
(National  conférences  of  charities  and  correction). 


Au  mois  de  niai  1872 les  représentants  des  bureaux  officiels 
de  charité  (State  Boards  of  charities)  du  Wisconsin,  de  l'Illi- 
nois  et  du  Michigan,  se  réunirent  à  Chicago  pour  s'entretenir 
des  intérêts  des  classes  indigentes.  Nouvelle  conférence  à 
Milwaukee  en  1873,  enfin  le  premier  congrès  national  d'assis- 
tance et  de  répression  (National  conférence  of  charities  and 
correction)  s'ouvrit  l'année  suivante  à  New- York  ;  il  ne  comp- 
tait que  vingt  délégués  appartenant  à  quatre  États  (1).  Depuis 
l'institution  a  progressé  rapidement,  le  nombre  des  membres 
varie  à  l'heure  actuelle  entre  400  et  500  ;  aussi  à  Chicago, 
en  1893,  les  rapports  présentés  au  vingtième  congrès 
purent-ils  faire  ressortir  les  avantages  considérables  obtenus 

(1)  Voir  sur  l'origine  de  ces  assemblées  annuelles:  2e  et  3e  congrès 
(1874-1875),  préface;  6e  congrès  (1879),  p.  i  ;  20e  congrès  (1893),  p.  8 
et  suivantes.  Les  cinq  premiers  congrès  se  tinrent  en  union  avec':  the 
american  social  science  association.  En  1894  les  séances  eurent  lieu  à 
Nashwille,  et  au  mois  de  mai  1895  la  ville  ^de  Newhaven  recevra  les 
membres  du  22e  congrès. 
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par  ces  grandes  assises  annuelles  de  la  charité  publique  et 
privée. 

Elles  comprennent,  en  dehors  des  délégués  des  State  boards 
of  charities,  des  hommes  d'œuvres,  des  écrivains,  des  direc- 
teurs d'établissements  hospitaliers  ou  pénitentiaires,  tous 
ceux,  en  un  mot,  qui  s'intéressent  au  sort  des  pauvres  et  des 
déshérités.  Les  travaux  sont  préparés  par  des  commissions 
nommées  à  l'avance  et  s'occupant  chacune  d'une  partie  déter- 
minée du  programme.  Des  rapports  sont  rédigés  et  on  y 
joint  les  documents  que  transmettent  les  spéciahstes.  Ces 
rapports  et  ces  documents  forment  le  sujet  de  discussions 
approfondies  et  traitent  :  de  la  protection  de  l'enfance  ;  du 
paupérisme;  du  mode  de  construction  des  hôpitaux;  du  grou- 
pement des  sociétés  charitables  en  vue  de  décupler  leur 
action  ;  de  l'assistance  des  sourds-muets  et  aveugles  ;  du  trai- 
tement des  aliénés  ;  des  questions  touchant  à  la  répression,  etc. 

Ce  qui  frappe  dans  ces  congrès  c'est  leur  universahté  ;  les 
opinions  les  plus  diverses  y  sont  représentées  ;  l'évêque 
catholique  siège  à  côté  des  hauts  dignitaires  des  églises  pro- 
testantes, néanmoins  aucune  àpreté  dans  les  débats,  tout  le 
monde  poursuit  un  seul  but,  s'éclairer  réciproquement  afin 
d'arriver  à  la  connaissance  des  meilleurs  moyens  de  soulager 
le  pauvre  et  de  régénérer  le  coupable.  Des  prières  sont 
faites  publiquement  afin  d'attirer  les  bénédictions  divines  sur 
l'Assemblée  (1). 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  de  nombreuses  dames  prennent 

(1)  Prions  :  Notre  Père  qui  êtes  aux  deux  ....  Veuillez  envoyer  votre 
esprit  sur  nous  et  nous  aider  dans  nos  pensées,  nos  jugements,  de  ma- 
nière à  ce  que  nos  résolutions  tendent  à  l'honneur  de  Dieu  et  au  bien  de 
l'humanité.  Nous  vous  demandons  vos  bénédictions  pour  ce  congrès,  pour 
tous  ses  me.'nbres,  pour  les  familles  que  nous  avons  laissées  loin  de  nous, 
pour  toutes  les  institutions  qui  sont  représentées  ici  ;  pour  toutes  les 
personnes  attachées  à  ces  institutions.  Que  votre  bénédiction  demeure 
sur  notre  pays,  notre  nation,  le  Président  des  Étals-Unis  et  toutes  les 
autorités...  9»  congrès  (1882,  p.  19). 
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une  part  active  à  ces  conférences  et  traitent,  avec  une 
compétence  toute  particulière,  les  problèmes  relatifs  à  l'en- 
fance et  aux  personnes  de  leur  sexe  ? 

Ces  comptes  rendus  (1)  annuels  offrent  une  mine  précieuse 
de  renseignements  et,  sans  nous  perdre  dans  les  détails,  il 
nous  a  paru  intéressant  de  présenter  à  l'Académie  un  court 
résumé  de  quelques-unes  des  idées  préconisées  dans  la 
grande  République  américaine  en  matière  d'assistance.  Il  est 
nécessaire  de  faire  remarquer,  en  premier  lieu,  qu'aux  États- 
Unis  le  principe  qui  domine  tout  est  celui  de  la  liberté.  Il 
existe  des  institutions  officielles  de  bienfaisance,  toutefois  les 
Étals  n'hésitent  jamais  à  subventionner  les  sociétés  privées 
pouvant  rendre  d'utiles  services.  Les  œuvres  catholiques, 
protestantes  ou  autres,  fonctionnent  librement  et  ne  ren- 
contrent en  général  de  la  part  des  autorités  que  bienveillance 
et  protection. 

I 

DU   CARACTÈRE    DE   LA  VERITABLE   CHARITÉ    (2) 

Plusieurs  rapporteurs  ne  craignent  pas  de  combattre  avec 
la  dernière  vivacité  les  systèmes  de  charité  légale  ;  ils  blâment 
énergiquement  les  hommes  qui  mettent  l'aumône,  puisée 
dans  le  trésor  public,  au  service  des  influences  politiques  ;  fait 
malheureusemeut  assez  commun  en  Amérique  (3).   «  Pour 

(1)  Depuis  1885,  ces  comptes  rendus  sont  publiés  par  Mrs  Isabel 
C.  Barrows,  de  Boston. 

(2)  4e  congrès  (1877),  p.  53  :  Report  of  Mr  Rooserelt's  committee.  — 
Se  congrès  (1881),  p.  168  :  Mrs  C.  Lowell.  Consideralions  upon  a  better 
System  of  public  charities  and  correction  for  Cities,  —  10^  congrès  (1883), 
p.  428:  Dr.  J.  W.  Walk  of  Peensylvania.  Report  of  the  Committee  on 
préventive  médical  charities. 

(3)  «  I-.es  positions  officielles  dans  les  maisons  des  pauvres  de  Comté 
et  dans  les  hôpitaux  municipaux  (écrit  M.  le  docteur  Walk,  10«  congrès, 
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moi,  dit  M™«  Lowell  (huitième  congrès,  p.  169)  le  mot  charité 
employé  à  désigner  l'argent  du  public  versé  pour  le  soutien 
des  pauvres  est  un  terme  impropre  (Misnomer)  susceptible 
de  causer  bien  du  mal  en  amenant  une  certaine  confusion 
dans  l'esprit  des  fonctionnaires  et  des  contribuables.  La  cha- 
rité est  un  acte  de  bonté  accompli  envers  un  individu  {from 
on  indimdual  to  another)  ;  elle  ne  consiste  pas  à  payer  des 
taxes  et  l'employé  qui  distribue  l'argent  provenant  de  l'impôt 
n'accomplit  pas  un  acte  de  charité,  il  est  simplement  adminis- 
trateur d'un  dépôt  public.  {He  is  simply  administering  a 
public  trust).  » 

M.  le  D''Walk  (dixième  congrès)  insiste  sur  ce  point  que 
protéger  la  société  est  une  fonction  de  l'État,  qui  nomme  à 
cet  effet  des  agents,  ouvre  des  écoles  gratuites,  entretient 
des  tribunaux,  construit  des  prisons,  des  asiles  d'aliénés, 
mais  que  l'État  dépasse  sa  mission  et  envahit  injustement 
le  domaine  de  l'Église,  de  la  famille  et  de  la  personnalité 
humaine  s'il  puise  dans  le  trésor  des  fonds  destinés  à  être 
répartis  entre  tous  ceux  qui  réclament  assistance  (1). 

Il  est  rappelé  au  quatrième  congrès  (1877)  p.  53,  que 
la  simple  aumône  n'est  pas  la  charité,  qu'il  faut  toujours 
proportionner  le  secours  aux  besoins  dûment  constatés  de 
celui  qui  reçoit.  De  plus  tous  les  efforts  doivent  être  faits 
pour  éviter  de  rompre  les  liens  de  famille  du  pauvre  et 
de  diminuer  sa  volonté  de  se  soutenir  par  ses  propres  forces 

p.  429)  ont  été  trop  souvent  le  dernier  perchoir  de  viles  buses  politiques 
chassées  de  meilleures  places  {hâve  far  too  often  been  ihe  last  roosting 
place  for  foui  polUical  buzzards)...  Les  éclats  scandaleux  de  Brockley 
Almshouse  semblables  à  ceux  constatés  dans  d'autres  États  et  même  en 
Pensylvanie,  fournissent  des  leçons  qui  ne  doivent  pas  être  oubliées...  » 
(1)  Ce  même  orateur  ajoute  (p.  431)  :  t  La  faillite  du  «  pow  law  >, 
particulièrement  dans  les  grands  centres,  est  admise  par  la  majorité  de 
ceux  qui  ont  étudié  avec  soin  cette  question.  Beaucoup,  tout  en  recon- 
naissant cette  vérité,  craignent  de  tenter  l'audacieuse  entreprise  d'abolir 
ce  système.  > 
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(Iheir  désire  lobe  self-supporling).  C'est  là  un  point  essentiel 
que  l'on  ne  saurait  trop  mettre  en  lumière. 

Enfin  Mï""  Ireland,  dans  un  magnifique  discours  (treizième 
congrès,  1886,  p.  38  et  suivantes)  montre  que  pour  assister 
efficacement  l'indigent  il  faut  l'aimer. 

II 

DU   PAUPÉRISME    (1). 

M.  Lutlier,  de  Pensylvanie,  définit  nettement  le  paupérisme 
(septième  congrès,  1880,  p.  242).  «  Une  différence  marquée, 
dit-il,  existe  entre  le  paupérisme  et  la  pauvreté.  Le  premier 
signifie  une  entière  confiance  en  la  charité  comme  unique 
moyen  d'existence  et  par  conséquent  une  certaine  dépression 
de  caractère,  tandis  que  l'autre  indique  simplement  le  besoin, 
alors  qu'il  reste  encore  au  malheureux  quelques  ressources 
ou  au  moins  la  possibilité  de  s'en  procurer,  par  un  effort 
volontaire  (2).  ■» 

«c  L'esprit  du  paupérisme  (spirit  of  pauperîsm)  écrit  à 
son  tour  M.  Davis  Tpremier  congrès,  p.  23)  est  pour  le  pauvre 
un  mal  plus  dangereux  que  la  misère.  Cet  esprit  dégrade 
tout  ce  qu'il  y  a  d'énergie  et  de  respect  de  soi-même  dans 

(1)  ler  congrès  (1874),  p.  23.  Dr.  R.  Davis.  Pauperism  in  the  city  of 
New-York.  —  5o  congrès  (1878),  p.  117.  Nathan  Allen  M.  D.  Prévention 
of  crime  and  pauperism.  —  6e  congrès  (1879),  p.  189.  Mrs.  C.  R.  Lowell. 
One  means  of  preventing  pauperism.  —  7»  congrès  (1880),  p.  242. 
Dr  Luther.  Causes  and  prévention  of  pauperism.  —  8"  congrès  (1881), 
p.  131.  Levi  Barbour.  Vagrancy.  •—  9«  congrès  (1882),  p.  94. 
C.  S.  Walkins.  Pauperism  and  its  prévention. 

(2)  c  Ce  mot  (paupérisme)  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  de 
pauvreté  ou  tout  autre  mot  synonyme,  c'est  le  degré  le  plus  bas  de  la  vie 
civiHsé«,  c'est  la  condition  dans  laquelle  l'individu,  qui  y  est  arrivé,  peut 
être  regardé  comme  ayant  perdu  tout  espoir  d'élévation.  »  (Watkins, 
9e  congrès,  p.  94.) 
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l'être  humain,  il  détruit  toute  habitude  de  travail,  toute  idée 
de  subvenir  à  ses  besoins  par  ses  propres  forces  (and  des- 
troys  ail  habit  industry  and  self-support). 

Le  paupérisme,  souvent  héréditaire,  est  développé  par 
l'entourage,  la  débauche  précoce,  quelquefois  la  mauvaise 
organisation  des  secours  publics.  Trop  fréquemment  en  effet 
les  personnes  qui  ont  reçu  un  subside  temporaire,  pour  un 
cas  urgent  ont  une  tendance  marquée  à  solliciter  de  nou- 
veaux secours,  alors  que  la  nécessité  est  moins  pressante, 
ainsi  la  route  du  paupérisme  chronique  devient  courte  et 
facile. 

Or  il  n'y  a  pas  de  plus  lourdes  charges  que  ces  mendiants 
ayant  perdu  tout  amour  du  travail,  toute  pensée  de  pourvoir 
à  leur  subsistance  par  une  louable  énergie  ;  «  un  vagabond, 
s'écrie  M.  Barbour,  est  un  pirate  de  la  charité  i>  et  l'histoire 
si  connue  des  Jukes  est  un  exemple  frappant  des  dépenses 
qu'entraîne  la  dégradation  d'une  seule  famille  (1). 

Afin  de  prévenir  ces  déplorables  conséquences  sociales  il 
faut  s'occuper  avec  soin  de  l'enfance,  ne  pas  se  borner  à 
assister  le  pauvre,  mais  l'étudier. 

«  Le  paupérisme,  écrit  M.  Nathan  Allen  (cinquième 
congrès,  1878,  p.  117),  ne  pourra  jamais  être  diminué  par 
la  construction  de  petites  ou  de  grandes  maisons  de  bienfai- 
sance (alms  houses),  de  vagues  déclamations,  des  procédés 
applicables  à  la  masse.  Ici  l'histoire  et  le  caractère  des  indi- 
gents, considérés  individuellement,  doivent  être  l'objet  d'une 
étude  attentive;  les  causes  premières,  les  influences  qui  les 
ont  rendus  tels,  déterminées  avec  précision. 

(1)  4e  congrès  (1877),  p.  81,  rapport  de  M.  Dugdale  sur  la  «  Juke  » 
family.  «  The  Jukes  »  est  un  pseudonyme  donné  à  une  nombreuse 
famille  habitant  le  comté  d'Ulster  (N.  Y.)  et  produisant  une  suite  presque 
ininterrompue  de  prostituées,  de  voleurs,  d'idiots,  etc.  La  perte  causée  à 
l'État  de  New  York  par  les  membres  de  celte  famille  atteint  plus  d'un 
million  en  soixante  ans.  (^Voir  aussi  congrès  international  d'assistance, 
1889,  t.  1er,  p.  328  et  suivantes). 
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La  plupart  des  orateurs  préconisent  également  des  maisons 
de  travail  où  les  vagabonds,  les  mendiants  professionnels 
seraient  astreints  à  un  labeur  permanent  (1).  M™®  Lowell 
(sixième  congrès,  1879,  p.  197),  voudrait  même  voir  établir 
des  asiles  spéciaux  (Reforraatories)  dans  lesquels  toute 
femme,  à  la  suite  de  trente  arrestations  pour  inconduite, 
ou  après  la  naissance  d'un  second  enfant  illégitime,  serait 
enfermée  durant  une  longue  période  ;  non  à  titre  de  peine, 
mais  par  la  même  raison  que  l'on  interne  les  aliénés.  Ces 
femmes  se  trouveraient  alors  soumises  à  une  éducation 
physique,  morale,  intellectuelle,  capable  de  les  régénérer 
(as  would  re-create  them). 

Dans  les  conclusions  de  nombreux  rapporteurs  cette  ques- 
tion du  travail  prime  tout.  «  La  première  condition,  dit 
M.  Davis  (premier  congrès,  p.  23)  pour  prévenir  le  paupé- 
risme est  que  les  secours  soient  autant  que  possible  joints 
au  travail  (is  that  relief  schould,  as  much  as  possible, 
be  connected  with  labor)  ;  chaque  alms  house  (maison  de 
charité)  devrait  être  un  work  house  (maison  de  travail)  ;  il 
ne  s'agit  bien  entendu  que  des  mendiants  et  vagabonds 
valides.  Il  faudrait  de  plus  encourager  les  associations  qui 
distribuent  des  subsides  après  une  tâche  accomplie  (and 
those  associations  should  be  encouraged  which  distribute 
their  benefactions  by  means  of  work  performed). 

Toutes  ces  mesures,  excellentes  en  elles-mêmes,  ne  dis- 
pensent pas  d'attaquer  le  paupérisme  dans  sa  source,  car 
ainsi  que  le  constate  M.  Walkins  (neuvième  congrès,  p.  94), 
en  cette  matière  les  efforts  législatifs  et  individuels  doivent 
avoir  constamment  en  vue  l'adage  :  «  une  once  de  moyens 
préventifs  vaut  mieux  qu'une  livre  de  traitement  »  (An 
ounce  of  prévention  is  worth  a  pound  a  cure). 

Tout  le  monde  est  donc  unanime  à  reconnaître  qu'il  faut 

(1)  Voir  16e  congrès  (1889),  p.  197.  0.  Wright.  Employment  in 
Poorhouses. 
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s'occuper  de  l'enfance  (1),  lui  inculquer  l'amour  du  labeur. 
De  toutes  parts  aux  États-Unis  ont  surgi  des  orphelinats,  des 
écoles  industrielles  ou  de  réforme.  «  Il  importe  en  effet,  au 
plus  haut  degré  (M.  Letchwort,  deuxième  congrès,  p.  79), 
que  les  enfants  protégés  (dépendent  children)  soient  éloignés 
des  poor  houses  de  comté,  des  alms  houses  de  cités,  des 
prisons  communes  et  de  tout  mélange  avec  les  adultes 
pauvres  et  criminels.  » 

On  a  mis  également  en  pratique  le  système  de  placement 
des  jeunes  vagabonds  à  la  campagne  chez  des  cultivateurs. 
M.  Loring-Brace  de  New-York  a  déployé  un  zèle  admirable 
pour  propager  ces  mesures  éminemment  préservatrices.  Les 
œuvres  créées  par  lui  ont  exercé  une  grande  influence  sur  la 
constitution  à  Paris  d'abord  et  plus  tard  en  France  du  service 
des  enfants  moralement  abandonnés. 

A  la  campagne,  dans  un  milieu  si  différent  de  celui  où  ils 
commençaient  l'apprentissage  du  vice,  les  enfants  des  cités 
profitent  physiquement  et  moralement,  leurs  pensées  s'é- 
lèvent, se  purifient,  ils  acquièrent  cette  fierté  légitime,  cette 
volonté  de  se  suffire  à  eux-mêmes  que  les  Américains  consi- 
dèrent à  juste  titre  comme  un  des  plus  puissants  facteurs 
du  relèvement  des  individus.  Les  orateurs  reviennent  cons- 
tamment sur  cette  pensée  :  «  chaque  famille  chrétienne  et 
aisée,  dit  M.  Loring-Brace  (septième  congrès,  1880,  p.  228), 
peut  connaître  une  famille  pauvre  habitant  un  faubourg  et  à 
moitié  engagée  dans  la  voie  du  vagabondage  et  de  la  crimi- 
nalité. Peut-être  a-t-elle  l'habitude  de  distribuer  ses  charités 
à  ces  indigents,  mais  si  elle  veut  les  arracher  au  paupérisme, 
elle  doit  subordonner  chaque  don  à  un  petit  ouvrage  fait  par 

(1)  «e  congrès  (1875),  p.  79.  —  3e  congrès  (1876),  p.  137.  — 
Ch.  Loring  Brace  secretary  of  the  New  York  chiidren's  aid  Society. 
The  «  Placing  out  »  plan  for  horaeless  and  vagrant  children.  —  7«  con- 
grès (1880),  p.  176  et  186.  l»r.  Byers.  The  Ohio  systera  of  care  for 
dépendent  children.  Mrs.  Anne  Richardson.  The  Massachusetts  system  of 
placing  aud  visiting  children. 


704        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

les  enfants,  à  leur  assistance  aux  écoles,  à  un  commencement 
d'instruction.  Grâce  à  une  pratique  constante  poursuivie 
durant  plusieurs  années,  on  amènera  les  enfants  à  se  suffire 
par  eux-mêmes,  à  abandonner  leurs  funestes  habitudes,  à 
aimer  l'ordre,  la  propreté,  l'instruction.  Il  faut,  ajoute 
M.  Loring-Brace,  ne  pas  manquer  aussi  d'inculquer  à  ces 
jeunes  intelligences  ce  principe,  source  de  la  plus  haute 
morale  de  la  vie,  l'amour  du  Christ  et  de  Dieu.  (It  may  be 
that  they  will,  at  length,  implant  in  thèse  young  minds  that 
germe  which  is  the  source  of  thc  highest  moral  life,  even  the 
love  of  Christ  and  God). 


III 


LES    SECOURS    A    DOMICILE 

Si,  quittant  les  idées  générales  sur  les  remèdes  contre  le  pau- 
périsme, nous  abordons  les  modes  divers  d'assistance,  nous 
nous  trouvons  en  présence  de  la  grave  question  des  secours 
à  domicile  out  door  relief  par  opposition  à  l'internement  dans 
les  asiles  hospitaliers  in  door  relie/'  (1).  Ici  la  lutte  est  fort 
vive  entre  les  partisans  des  deux  systèmes.  11  s'agit  toujours 

(1)  1er  coDgrès  (1874),  p.  24.  D.  Davis.  Pauperism...  ut  supra.  — 
2e  congrès  (1875),  p.  52.  G.  S.  Haie  Esq  -médical  charilies.  —  4e  congrès 
(1877),  p.  32  et  46.  Theod.  Roosevelt-Medical  charities.  Prof  Wayland. 
Report  on  out  door  relief.  —  8e  congrès  (1881),  p.  141.  Philip, 
C.  Garrelh  Esq.  Effective  charity.  —  iQe  congrès  (1883),  p.  428. 
Dr  J.  W.  \Ya!k.  Report  of  ihe  commitlee  on  préventive  médical  cha- 
rities. —  15e  congrès  (1888),  p.  141.  G.  E.  Mac  Gonegal.  The  problera 
of  ont  door  relief.  —  I7e  congrès  (1890),  p.  73.  F.  B.  Sanborn.  In  door 
and  out  door  relief.  —  I8e  congrès  (1891),  p.  28  à  50.  Arguments  in- 
favor  of  public  out  door  relief  (four  reports).  Arguments  ogainst  pubhc 
out  door  relief  (seven  reports).  —  20e  congrès  (1893),  p.  94.  Rev. 
G.  G.  Trusdell.  The  history  of  public  and  private  in  door  aud  out  door 
relief. 


LES   CONGRÈS   NATIONAUX  D'ASSISTANCE  AUX   ETATS-UNIS.    705 

naturellement  des  subsides  accordés  par  les  bureaux  d'Etat 
ou  les  autorités  communales  avec  l'argent  du  Trésor. 

«  11  parait  certain,  écrit  M.  Davis  (premier  congrès,  p.  2o), 
que  YoiU  door  rdief  a  contribué  puissamment  à  développer 
le  paupérisme  en  Angleterre  et  en  Irlande,  mais  aux  Etats- 
Unis  l'assistance  à  domicile  produit  en  général  de  bons 
résultats,  sans  amener  des  abus  criants.  Une  petite  somme 
accordée  par  les  autorités  d'un  village  à  une  famille  pauvre 
dont  le  père  est  emporté  par  une  mort  soudaine  peut  fré- 
quemment empêcher  les  enfants  de  tomber  dans  le  paupé- 
risme permanent  (will  frequently  prevent  the  children  from 
falling  into  permanent  pauperism).  11  arrive  aussi  que  le  père 
ou  la  mère  tombe  malade,  si  la  famille  entière  n'est  pas  aidée 
à  temps  elle  pourra  être  forcée  d'entrer  au  Poor  house;  là  elle 
acquerra  les  habitudes  des  pauvres. 

Néanmoins,  ajoute  M.  Davis,  on  peut  abuser  facilement  des 
secours  à  domicile  ;  dans  une  grande  cité  on  est  exposé  à  les 
voir  tranformés  en  moyens  d'acheter  les  votes. 

Pour  M.  Wright  (dix-huitième  congrès,  1891,  p.  28)  ce  mode 
de  secours  est  justifié  non  seulement  comme  plus  écono- 
mique mais  aussi  en  vue  de  l'intérêt  de  la  morale  publique  et 
privée. 

D'autres  rapporteurs  concluent  d'une  manière  analogue  ; 
toutefois  la  majorité  se  montre  nettement  hostile  à  ce  genre 
d'assistance  officielle.  «  L'expérience  de  Brooklyn,  dit  M.  Seth 
Lowe  (sixième  congrès,  1879,  p.  20o),  prouve  que  les  secours 
à  domicile  distribués  par  les  autorités  d'une  ville  importante 
deviennent  avec  le   temps  une  affaire  politique  (1),  que  les 

(1)  15e  congrès  (1888),  p.  152.  Conclusion  du  Standing  conimiitee  : 
«  Considérant  que  le  plus  grand  danger,  en  ce  qui  concerne  les  secours 
à  domicile,  réside  dans  le  fréquent  changement  des  employés,  leur  insuf- 
fisance et  leur  inexpérience,  les  influences  politiques  qui  les  circon- 
viennent, votre  Comité  recommande  que  le  choix  de  tous  les  employés 
chargés  de  distribuer  ces  secours  soit  autant  que  possible  en  dehors  des 
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subsides  ainsi  donnés  vont  presqu'enlièrement  à  ceux  qui 
pourraient  s'en  passer.  »  La  charité  privée  suffît  d'ail- 
leurs, selon  Torateur,  à  pourvoir  aux  besoins  des  véritables 
indigents. 

On  reproche  ensuite  à  ce  système  de  favoriser  le  paupé- 
risme, de  détruire  l'habitude  du  travail,  de  transformer  le 
nécessiteux  en  pauper  (1),  de  produire  le  méconten- 
tement, les  sommes  allouées  étant  toujours  inférieures  aux 
demandes  (2). 

En  présence  de  ces  opinions  contradictoires  il  nous  parait 
sage  de  conclure  avec  M'""  Lowell,  que  ces  deux  modes 
d'assistance,  convenablement  réglés,  sont  indispensables 
dans  un  plan  bien  combiné  de  bienfaisance  (3). 

considérations  politiques.  Ces  employés  doivent  être  nommés  seulement 
eu  égard  à  leur  honnêteté,  leur  aptitude,  et  lorsque  l'on  a  constaté  que 
ce  sont  là  les  hommes  qui  conviennent  à  cette  place,  il  faut  les  y  main, 
tenir...  » 

(1)  Rapp.de  M.  Henderson  (IS"  congrès  (1891),  p.  41)  :  «  The  poor  man 
has  become  a  pauper,  a  beggar.  » 

(2)  L'assistance  des  malades,  soit  à  domicile,  soit  dans  les  dispen- 
saires, est  également  l'objet  de  critiques  en  raison  de  la  manière  défec- 
tueuse dont  elle  est  donnée.  —  «  M.  Barnard  (4c  congrès  (1877),  p.  38) 
constate  que  sur  152  personnes  ayant  obtenu  des  secours  de  quelques 
dispensaires  de  New  York,  58  avaient  fourni  de  fausses  adresses,  82  ga- 
gnaient de  3  à  20  dollars  par  semaine,  et  12  seulement  étaient  en 
réalité  dignes  de  pitié.  » 

(3)  Les  lois  de  l'État  de  New  York  ne  prévoient  que  deux  cas  où  le 
secours  à  domicile  peut  être  accordé:  1»  lorsque  l'individu  incapable  de 
se  suffire  ne  saurait,  pour  des  motifs  sérieux,  être  transporté  de  suite  dans 
le  poor  house  du  comté  ;  2o  quand  l'incapacité  de  travail  doit,  selon 
toute  vraisemblance,  être  temporaire.  Telle  est  la  théorie,  dans  la  pra- 
tique, selon  plusieurs  rapporteurs,  la  loi  n'est  pas  toujours  respectée 
(6e  congrès  (1879),  p.  201,  8^  congrès  (1881),  p.  152).  —  «  Il  est  habi- 
tuel à  New  York,  dit  M.  Roosevel  (4^  congrès  (1877),  p.  xxiii),  de  donner 
largement  à  ceux  que  l'on  suppose  être  pauvres,  mais  qui,  dans  beau- 
coup de  cas,  savent  se  montrer  les  amis  des  politiciens  au  pouvoir.  » 
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IV 

STATE    BOARDS    OF    CHARIÏIES    (1). 

En  Amérique  un  certain  nombre  d'établissements  relèvent 
directement  des  États,  d'autres  sont  subventionnés  par  eux, 
or  un  Gouverneur  d'État  est  fort  occupé  et  il  arrive  rarement, 
écrit  M.  Robinson,  quïl  soit  mis  à  même  de  s'intéresser 
directement  aux  affaires  concernant  les  classes  indigentes,  les 
aliénés,  les  sourds-muets,  les  aveugles  ;  il  atteint  parfois  le 
terme  de  ses  fonctions  sans  avoir  visité  un  seul  des  asiles 
soumis  à  son  inspection  et  à  son  contrôle.  La  surveillance 
exercée  par  le  gouverneur  est  donc  le  plus  souvent  théorique 
et  nominale.  • 

D'un  autre  côté,  les  fonctionnaires  chargés  de  porter  un 
jugement  sur  les  comptes  des  étabhssements  d'État  rem- 
plissent ce  poste  d'une  manière  qui  laisse  beaucoup  à  désirer. 
Ils  se  bornent  habituellement  à  constater,  par  exemple,  que 
tel  établissement  coûte  fort  cher  sans  remédier  pour  cela  aux 
abus.  Ils  vérifient  si  les  mandats  sont  signés  par  qui  de 
droit,  en  concordance  avec  les  prévisions  des  statuts,  et 
croient  leur  mission   accomphe  lorsqu'ils  ont  mis  soigneu- 

(1)  6e  congrès  (1879),  p.  2i-33.  F.  B.  Sanborn.  The  Years'swork  in  ad- 
ministration and  Législation.  —  7e  congrès  (1880),  p.  27.  Address  of  tlie 
Président.  Gen.  R.  Brinkerhoff.  —  8«  congrès  (1881),  p.  58.  Georges 
S-  Robinson  Esq.  The  Ulility  of  the  stale  boards  of  public  charities.  — 
9e  congrès  (1882),  p.  19-20.  Prof.  Geor.  Chace.  The  proper  functions  of 
boards  of  state  charilies  and  corrections.  —  14e  congrès  (1887),  p.  75. 
F.  B.  Sanborn.  Work  accomplished  by  the  slate  Boards.  —  17*  congrès 
(1890),  p.  63.  Fred.  H.  Wines.  State  boards  of  charities.  —  18»  congrès 
(1891),  p.  241;  —  Mrs  Virginia  T.  Smith.  The  coopération  of  women  in 
philanthropie  and  reforraatory  Work.  —  19c  congrès  (1892),  p.  16. 
P.  William  Letchworth.  The  organization,  powers  and  dulies  of  state 
Boards. 
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sèment  en  liasse  les  pièces  justificatives  de  dépenses  impu- 
tables sur  les  fonds  publics. 

C'est  afin  de  remédier  à  cette  situation  que  plusieurs  États 
ont  institué  des  bureaux:  officiels  d'assistance  (1). 

«  L'organisation  systématique  de  la  bienfaisance  pufjlique, 
dit  M.  Sanborn  {[¥  Congrès,  1887,  p.  7o),  a  commencé  dans 
un  petit  nombre  de  grandes  cités  avant  la  guerre  civile  ; 
certains  bureaux  d'État  destinés  à  surveiller  l'immigration 
furent  même  créés  avant  1860,  mais  c'est  durant  cette  guerre 
ou  immédiatement  après  que  les  s(ale  board&  of  charities 
reçurent  leur  première  investiture.  Us  ont  été  établis  sans 
aucune  uniformité  de  pouvoirs  et  d'obligations  suivant  les 
besoins  supposés  de  chaque  État.  Quelquefois  ils  ont  à 
s'occuper  des  établissements  hospitaliers  et  pénitentiaires  ; 
tantôt  au  contraire  les  prisons  relèvent  d'autorités  distinctes. 

Voici  d'après  le  rapport  de  M.  Frédéric  Wines  le  résumé 
des  pouvoirs  habituellement  accordés  aux  slale  boards  of 
charities  : 

1'^  Le  droit  d'inspecter  les  institutions  d'État,  d'examinerles 
livres,  la  Comptabilité,  de  déférer  le  serment,  d'interroger  les 
fonctionnaires,  employés,  administrés  ; 

2°  Le  droit  de  visite  et  d'inspection  sur  les  établissements 
municipaux  et  de  comté,  de  la  même  manière  et  avec  la 
même  extension  qu'en  ce  qui  concerne  les  étabhssements 
relevant  de  l'État  ; 

3°  Dans  certains  États  le  droit  d'inspecter  les  œuvres 
privées  ou  au  moins  d'exiger  des  rapports  périodiques  et  des 
réponses  précises  aux  questions  posées  ;  mais  ce  pouvoir 
n'est  pas  général  ; 

4"  Le  droit  de  prescrire  la  forme  des  tableaux  statistiques 
et  des  documents  administratifs  afin  que  les  renseignements 

(1)  1863,  Massachusetts;  1867,  Otiio,  New- York  ;  1869,  Illinois, 
North-Caroliaa,  Peensylvania,  Rhode-Island  ;  1871,  Michigan,  Wisconsin  ; 
1873,  Gonnecticut,  Kansas;  1882,  Minnesota;  1883,  New-Jersey. 
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émanant  des  diverses  institutions  charitables  soient  suscep- 
tibles de  comparaisons  utiles  ; 

5"  Le  droit  de  saisir  le  Gouvernement  et  les  pouvoirs  légis- 
latifs de  toutes  les  questions  ayant  trait  aux  intérêts  des 
classes  souffrantes  ; 

6"  Dans  presque  tous  les  anciens  États  où  les  lois  du 
domicile  de  secours  sont  plus  strictement  observées  que  dans 
les  États  nouvellement  incorporés,  il  existe  une  catégorie  de 
pauvres  qui  n'ont  point  de  domicile  local  et  que  l'on  appelle 
«  Pauvres  de  l'État  j>.  Les  «  Boards  of  cliarities  »  ont  alors 
la  gestion  d'un  crédit  particulier  destiné  à  ces  malheureux  ; 

7"  Enfin  lorsque  les  États  possèdent  un  port  d'immigration, 
les  membres  de  ces  mêmes  bureaux  peuvent  être  appelés 
(après  entente  avec  le  pouvoir  fédéral)  à  faire  fonctions  de 
commissaires  de  l'immigration. 

Quelques  personnes  critiquent  l'institution  de  ces  bureaux 
officiels  ;  néanmoins  leur  utilité  est  reconnue  presque  univer- 
sellement et,  là  où  ils  existent,  ils  ont  permis  de  réaliser  des 
économies  importantes  dans  les  établissements  relevant  de 
l'État  et  dans  d'autres  œuvres  municipales  ou  privées  en 
préconisant  de  meilleurs  systèmes  de  distribution  des  secours, 
en  aidant  à  réformer  la  comptabilité,  en  donnant  d'utiles 
conseils  empruntés  à  la  grande  expérience  pratique  des 
membres  qui  les  composent. 

Maintenant  faut-il  étendre  ou  restreindre  les  pouvoirs  des 
«  Boards  of  charities  ?  »  Les  opinions  sont  partagées,  mais 
on  s'accorde  sur  la  nécessité  de  bannir  la  politique  des 
établissements  officiels  d'assistance.  «  Si,  dit  M.  Brinkerhoff 
(7'  Congrès,  1880,  p.  28),  nos  asiles  publics  d'aliénés,  nos 
orphelinats,  nos  maisons  affectées  aux  aveugles  et  aux 
sourds-muets  devenaient  des  réceptacles  pour  les  parasites 
politiques,  il  serait  préférable  de  se  débarrasser  de  suite  et 
pour  toujours  de  ces  étabhssements.  » 

Quant  aux  commissaires  composant  les  bureaux  ils 
doivent,    selon   M.   le   professeur  Chace  (9*^    Congrès,  1882, 


710        ACADÉMIE   DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

p.  20-21),  être  des  hommes  à  l'intelligence  élevée,  aux  vues 
larges,  au  cœur  généreux...  aussi  éloignés  d'une  molle  sensi- 
l)ilité  que  d'une  excessive  dureté,  hommes  bien  posés, 
influents,  n'ayant  en  vue  que  le  bien  à  accomplir  et  que  l'on 
aura  choisis  en  raison  môme  de  leurs  aptitudes  et  non  par 
des  considérations  politiques... 

t'ne  question  qui  a  divisé  longtemps  les  esprits  est  celle  de 
la  nomination  de  dames  au  nombre  des  administrateurs  ou 
commissaires  des  Boards. 

Les  partisans  de  ces  nominations,  dont  il  y  a  déjà  quelques 
exemples,  font  valoir  (dix-huitième  Congrès,  1891,  p.  241), 
que  de  nombreux  asiles  publics,  orphelinats,  hôpitaux  ont 
leur  administration  intérieure  et  leur  comptabilité  dirigées, 
de  la  manière  la  plus  remarquable,  par  des  femmes  ;  que 
dans  l'exercice  de  la  charité  le  tact  féminin  peut  être  du  plus 
utile  secours  ;  que  les  infirmières  et  autres  employées  trouvent 
une  garantie  précieuse  dans  la  présence  de  personnes  de  leur 
sexe  parmi  les  membres  des  Conseils  supérieurs. 

Il  y  a  certaines  enquêtes,  ajoute  M.  Letchworth  (dix-neu- 
vième Congrès,  1892,  p.  16)  que  les  femmes  sont  susceptibles 
de  mener  à  bonne  fin  bien  mieux  que  les  hommes  ;  il  semble 
de  plus  parlicuhèrement  convenable  d'assurer  aux  enfants 
placés  sous  la  tutelle  publique  le  bénéfice  de  toutes  les  déli- 
catesses de  l'instinct  maternel.  Enfin  la  connaissance  qu'ont 
les  femmes  des  affaires  domestiques,  leur  supériorité  dans  le 
traitement  des  malades  donnent  une  valeur  toute  particulière 
à  leurs  avis. 

Le  choix  de  commissaires  du  sexe  féminin  a  été  cependant, 
continue  M.  Letchworth,  considéré  au  début  comme  une 
grande  innovation.  «  Je  me  rappelle  la  consternation  peinte 
sur  le  visage  de  quelques-uns  des  membres  les  plus  graves 
du  Bureau  lorsqu'une  dame  sérieuse,  capable,  en  un  mot 
une  personne  accomplie,  entra  dans  la  salle  des  séances  à 
Albany,  et,  après  avoir  fait  une  gracieuse  salutation,  prit 
place  pour  la  première  fois  au  milieu  de  nous,  avec  autant 
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d'aisance  et  de  possession  d'elle-même  que  si  elle  avait  déjà 
assisté  depuis  plusieurs  années  aux  réunions  du  Bureau.  Je 
pense,  continue  l'honorable  orateur,  que  la  généralité 
des  membres  des  State  Boards  qui  comptent  des  dames 
au  nombre  de  leurs  collègues  approuvent  ces  nomina- 
tions. »  (I  imagine  that  the  members  generally  of  those 
Boards  in  whicli  vvomen  hold  membership  approve  of  their 
appointment). 

V 

LES    SOCIÉTÉS    DESTINÉES    A    COORDONNER   l'aCTION    CHARITABLE 
(CHARITY    ORGANIZATION    SOCIETIEs)    (1). 

Nous  avons  dit  en  commençant  que  le  régime  de  liberté 
dont  jouit  la  charité  aux  États-Unis  avait  permis  de  multiplier 
les  œuvres  de  bienfaisance,  et  nous  pouvons  ici  applaudir  à 
l'action  considérable  de  nos  congrégations  françaises  :  Filles 
de  la  Charité,  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  Petites  Sœurs 
des  pauvres,  etc.  «  L'Église  catholique,  dit  Mgr  Ireland,  n'a 
pas  eu  le  temps,  ni  les  moyens  d'élever  en  Amérique  autant 
d'œuvres  qu'elle  l'aurait  désiré,  néanmoins  elle  n'est  point 
restée  inactive.  Toutes  les  villes  possèdent  quelques-unes 
de  ses  institutions  ;  il  n'existe  aucun  village  sans  un  repré- 
sentant officiel  de  sa  charité.  Que  ne  fera-t-elle  pas  dans 
l'avenir  avec  la  libre  expansion  qui  lui  est  accordée  par  nos 
généreuses  lois  et  le  noble  esprit  de  notre  peuple?  »  (The  will 

(1)  6e  congrès  (1879),  p.  200-210.  Mr.  Seth  Lowe.  The  problem  of 
pauperism  in  the  cities  of  Brooklyn  and  New  York.  —  7^  congrès  (1880), 
p.  122.  Pastor  Oscar  Me  Culloch.  Associated  charities.  —  8'"  congrès 
(1881),  p.  100  à  107.  Organization  of  the  charities  in  cities,  report  of  the 
Standing  committee.  —  16«  congrès  (1889),  p.  25.  Mrs  Gleudower 
Evans.  Scientific  charily.  —  17e  congrès  (1891),  p.  109  à  118.  Haonah. 
M.  Todd.  Report  on  the  committee  on  the  organization  of  charities,  etc. 
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do  more  in  llie  futui'o,  for  frecdoni  of  expansion  is  allowed 
lier  by  our  gênerons  laws  and  tlie  noble  spiril  of  our 
people.) 

Mais  plus  le  nombre  de  ces  institutions  de  toute  nature 
était  devenu  considérable,  plus  il  fallait  harmoniser  leurs 
efforts,  afin  d'éviter  les  doubles  emplois  et  le  gaspillage  des 
deniers  si  abondamment  versés  par  des  milliers  de  bienfai- 
teurs. C'est  ce  but  que  poursuivent  les  «  charily  organiza- 
fion  societies  »  fondées  à  l'heure  actuelle  dans  plus  de 
quatre-vingts  cités  américaines. 

L'organisation  et  les  avantages  de  ces  sociétés  se  trouvent 
parfaitement  indiqués  par  Mr.  Selli  Lowe  (sixième  Congrès, 
1879,  p.  207).  Voici  un  résumé  de  son  rapport  :  La  multi- 
plication et  la  concurrence  des  œuvres  sur  le  même  terrain 
est  excessivement  déplorable.  Il  y  a  quelques  années  on  a 
établi  à  New-York  un  bureau  «  of  united  charities  »  ayant 
notamment  pour  objet  d'obtenir  un  échange  d'informations 
entre  les  différentes  sociétés  de  bienfaisance.  L'hiver  dernier 
un  office  analogue  s'ouvrit  à  Brooklyn  ;  le  moment  était 
favorable  car  le  Comté  ayant  cessé  d'accorder  des  secours  à 
domicile,  toutes  les  institutions  privées  sentaient  le  besoin 
de  se  montrer  à  la  hauteur  des  circonstances.  Cet  office 
reçut  dès  l'origine  le  cordial  concours  de  la  majeure  partie 
des  sociétés  protestantes  de  la  cité,  de  six  des  conférences 
catholiques  de  Saint-Vincent-de-Paul,  de  plusieurs  églises  et 
missions  et  de  nombreuses  personnahtés. 

«  Ceci  prouve  que  catholiques,  protestants,  hommes  de 
toute  croyance  peuvent  et  veulent  travailler  ensemble  de 
bonne  foi  à  restreindre  le  paupérisme.  »  «  It  has  proved  that 
Roman  catholics  and  Protestants,  and  menof  ail  creeds,  can 
and  will  work  together  in  good  faitli  in  the  endeavour  to  res- 
treint pauperism.  » 

Cet  office  n'alloue  des  secours  sous  aucune  forme  ;  il  favo- 
rise simplement  un  échange  utile  d'informations  puisées  aux 
sources  les  plus  sûres  et  données  avec  la  prudence  et  la  dis- 
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crélion  nécessaires;  Toutillage  est  simple  et  la  dépense  ne 
dépasse  pas  1,000  à  l,oOO  dollars  par  an.  Ce  bureau  écono- 
mise à  ceux  qui  y  ont  recours  plus  qu'il  ne  coûte.  Il  faut  bien 
comprendre  en  effet,  ajoute  M.  Seth  Lowe,  que  les  frais  d'un 
pareil  système  ne  sont  qu'un  sacrifice  apparent  (1);  ce  n'est 
pas  d'ailleurs  son  principal  mérite,  on  doit  considérer  le  mal 
qu'il  prévient  en  empêchant  le  paresseux  de  recevoir  les 
secours  que  trop  souvent  un  donateur  mal  renseigné  accorde 
à  l'importunité. 

Selon  M""®  Evans  (seizième  congrès,  1889,  p.  2o),  ces  charity 
organization  societies  sont  une  résultante  du  grand  effort 
actuel  tenté  pour  faire  pénétrer  dans  noire  problème  sociî.l 
la  lumière  et  la  puissance  vivifiante  du  travail  intelligent 
et  personnel.  «  Nos  communautés  d'habitants  des  États- 
Unis,  continue  M"""  Evans,  possèdent  des  centaines  déjeunes 
gens  dont  le  cœur  est  rempli  du  noble  désir  de  secourir  le 
pauvre,  mais  qui  n'ont  ni  les  connaissances  requises,  ni  l'ini- 
tiative nécessaire  pour  s'engager  dans  celte  noble  croisade. 
Pousser  ces  jeunes  enthousiastes,  sans  éducation  préalable  ni 
expérience,  à  répandre  leurs  aumônes  parmi  les  malheureux, 
ce  serait  causer  souvent  d'incalculables  dommages.  Les 
sociétés  organisatrices  de  la  charité  s'efforcent  d'être  d'intel- 
ligents intermédiaires  entre  celui  qui  veut  donner  et  le  pauvre 
ayant  besoin  des  secours.  Elles  guident,  éclairent  les  bonnes 
volontés  et  réalisent  un  bien  immense.  » 

Ces  sociétés  américaines  dont  la  plus  ancienne  ne  remonte 
qu'à  l'année  187o,  ont  été  copiées  en  partie  sur  la  grande 
société  de  Londres  ;  toutefois  M.  Henry  Hill,  du  New-York 
Herald,  embrassant  à  ce  sujet  la  question  dans  toute  son 
étendue,  remarque  (huitième  congrès,  1881,  p.  107),  que  ces 

(1)  M.  le  Pasteur  Me.  Culloch,  7^  congrès  il8(S0),  p.  123,  conclut  dans 
le  même  sens  :  «  l'importunilé,  la  fraude  enlèvent  au  moins  la  moitié  de 
toutes  les  charités  publiques  et  privées;  il  existe,  en  conséquence,  dans 
chaque  grande  cité  un  gaspillage  perman^-nt  des  fonds  de  la  bienfaisance. 
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œuvres  ainsi  que  le  mode  de  division  des  villes  en  districts 
afin  de  favoriser  le  travail  charitable  «  peuvent  dériver 
de  la  pratique  de  cette  société  universelle  de  Saint-Vincenl-de- 
Paul,  dont  l'organisation  est  si  simple  et  si  complète  qu'elle 
commande  l'admiration  du  monde  philanthropique  ».  «  ils 
inception  may  hâve  been  derived  from  the  practice  of  that  uni- 
versal  society,  the  Saint-Vincent-de-Paul,  whose  machinery 
is  so  simple  and  so  complète  as  to  command  the  admiration 
of  the  philanthropie  World.   » 

La  France  était  en  relard  sous  le  rapport  de  ces  créations 
de  sociétés  organisatrices  de  la  bienfaisance.  Depuis  quelques 
années,  grâce  à  l'initiative  d'un  homme  au  cœur  généreux, 
M.  Léon  Lefébure,  qui  met  ses  brillantes  facultés  au  service 
des  classes  déshéritées,  Paris,  avec  son  Office  central  des 
institutions  charitables,  n'a  plus  rien  à  envier  à  Londres  ou  à 
New-York. 


CONCLUSIONS 

Deux  conclusions  nous  paraissent  ressortir  de  ce  court 
résumé. 

En  premier  lieu,  nous  ne  devons  pas  chercher  à  combattre 
le  paupérisme,  avec  les  armes  de  la  charité  légale  et  de  la  bien- 
faisance officielle.  Il  faut  aller  directement  au  pauvre,  étudier 
ses  besoins,  toucher  son  cœur,  éclairer  son  âme,  fortifier 
son  caractère,  lui  inspirer  le  respect  de  soi-même  et  le  désir 
de  se  suffire  par  ses  propres  forces. 

Toute  assistance  qui  n'agit  pas  ainsi  est  nuisible.  La  véri- 
table charité  est  celle  qui  aide  le  malheureux  à  sortir  de  sa 
triste  position  grâce  à  l'énergie  de  la  volonté  et  à  la  persé- 
vérance dans  le  travail. 

Secondement,  pour  favoriser  le  développement  des  œuvres 
utiles,  assurer  leur  avenir,  il  faut  comme  en  Amérique  un 
régime  libéral  ;  il  faut  que,  tout  en  conservant  un  droit  de 
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léo;itime  surveillance,  les  pouvoirs  publics  s'habituent  à  con- 
sidérer les  institutions  privées  comme  de  précieux  auxiliaires 
dont  la  prospérité  profite  grandement  au  bien  général. 

L'union  de  tous  pour  lutter  contre  la  misère  et  le  paupé- 
risme est  nécessaire,  maintenant  plus  que  jamais,  or  cette 
union  ne  pourra  être  cimentée  que  sur  un  seul  terrain  :  celui 
de  la  liberté. 

Léon  Lallemand. 


LES  LETT15ES  DE  CACHET  EN  BLANC 


Un  de  nos  journaux  quotidiens  (1)  les  plus  répandus  dans 
la  société  éclairée,  reproduisait,  à  la  date  du  1«'"  janvier,  les 
lignes  suivantes  :  «  Voici  le  moment  de  l'année  où,  sous 
l'ancien  régime,  les  dames  de  la  cour  et  de  la  ville  obte- 
naient des  ministres  et  gens  en  place,  en  manière  d'étrennes, 
des  lettres  de  cachet  où  le  nom  du  destinataire  était  laissé 
en  blanc,  et  qui  leur  permettaient  de  se  débarrasser,  au 
moment  opportun,  d'un  mari  ou  de  tout  autre  personnage 
incommode.  » 

Telle  est,  résumée  d'une  manière  assez  frappante,  l'opi- 
nion que  l'on  se  fait  généralement  de  ce  que  l'histoire  a 
appelé  les  lettres  de  cachet  en  blanc.  Dans  une  des  pages 
les  plus  vives  de  son  Histoire  de  la  Révolution  (2),  Michèle t 
écrit  :  «  Tout  cela  par  bonté  !  Le  roi  était  trop  bon  pour 
refuser  une  lettre  de  cachet  à  un  grand  seigneur.  L'inten- 
dant était  trop  aimable  pour  n'en  pas  accorder  à  la 
prière  d'une  dame.  Les  commis  du  ministère,  les  maî- 
tresses de  ces  commis,  les  amis  de  ces  maîtresses,  par 
obligeance,  par  égard,  par  simple  politesse,  obtenaient, 
donnaient,  prêtaient  ces  ordres  terribles  par  lesquels  on  était 
enterré  vivant.  »  Dans  son  Histoire  de  la  Civilisation 
française  (3)  M.  Rambaud  écrit  :  «  Tel  personnage  recevait 
des  lettres  de  cachet  où  le  nom  se  trouvait  en  blanc  et  y 
faisait     inscrire    son    ennemi    personnel,     son    rival,    son 

(1)  Le  Figaro. 

(2)  T.  I,  p.  79. 

(3)  Paris,  1887.  —  T.  II,  p.  97-98. 
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créancier.  Sous  Louis  XV,  on  en  pouvait  avoir  à  .prix  d'ar- 
gent. Le  ministre  La  Vrillière  en  faisait  faire  commerce  par  la 
comtesse  de  Langeac  ;  il  en  vint  à  les  laisser  vendre  par  ses 
laquais  ;  il  n'en  coûtait  pas  plus  que  vingt-cinq  louis  pour 
faire  arrêter  quelqu'un.  ■»  M.  Duruy,  dans  son  Précis  d'His- 
toire de  France  (1),  rappelle  à  ce  sujet,  d'après  les  mémoires 
de  M.  de  Ségur,  la  piquante  histoire  d'une  femme  qui 
sollicitait  contre  son  mari  «  celui-ci  ayant  eu  la  même  idée  et 
payé  la  même  somme,  chacun  des  deux  époux  fit  enfermer 
l'autre  le  même  jour.  »  Aussi  bien  ouvririons-nous  tous  les 
livres  d'histoire  qui  traitent  de  cette  époque  que  nous  y 
trouverions  les  mêmes  témoignages. 

Telle  était  également  notre  opinion,  quand,  il  y  a  quelque 
dix  ans,  après  la  mort  de  François  Ravaisson,  conservateur  à 
la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  de  qui  les  sciences  historiques  ne 
regretteront  jamais  assez  la  perte  prématurée,  le  Ministère 
de  l'Instruction  publique  nous  fit  l'honneur  de  nous  confier 
le  soin  de  terminer  le  classement  et  de  rédiger  le  catalogue 
des  Archives  de  la  Bastille.  On  sait  que  les  Archives 
de  la  Bastille  ne  contiennent  pas  seulement  les  dossiers 
des  personnes  incarcérées  dans  la  célèbre  forteresse  du 
faubourg  Saint-Antoine  ;  mais  les  dossiers  de  tous  les  pri- 
sonniers par  lettre  de  cachet  de  la  généralité  de  Paris,  de 
ceux  qui  furent  mis  à  la  Bastille,  comme  de  ceux  qui  furent 
mis  àVincennes,  au  Fort-l'Évêque,  à  l'Abbaye,  à  Saint-Martin, 
à  Sainte-Pélagie,  à  Bicêlre,  à  la  Salpêtrière,  dans  l'un  des 
couvents  de  Paris,  ou  bien  encore  dans  les  maisons  de 
détention  qui  étaient  tenues  à  Paris,  sous  l'ancien  régime, 
par  des  particuliers.  Depuis  dix  ans,  soixante  mille  dossiers 
nous  ont  passé  sous  les  yeux.  Nous  les  avons  dépouillés  un 
à  un.  Certes,  nous  y  avons  trouvé  traces  d'abus,  dont  il  sera 
question  tout  à  l'heure  ;  —  car  il  faut  noter  que  les  archives 
de  la  Bastille  étaient  les  archives   secrètes  de  la  Maison  du 

(1)  Paris,  1886.—  T.  IL 
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Roi  et  de  la  Lieulenance  de  police,  déposées  à  la  liastille 
coiinnedans  le  lieu  le  plus  secret  et  le  plus  sûr  du  royaume. 
Or,  dans  cette  quantité  innombrable  de  lettres  échangées 
entre  les  ministres,  les  lieutenants  de  police,  les  directeurs 
des  maisons  de  détention,  les  agents  secrets  ou  officiels  de  la 
Maison  du  Koi  et  de  la  Lieutenance  ;  dans  cet  amas  énorme 
de  placets  pour  obtenir  une  lettre  de  cachet,  ou,  au  contraire, 
pour  en  déterminer  la  révocation,  dans  les  lettres  et  mémoires 
rédigés  par  les  prisonniers  pour  leur  justification  ou  par 
leurs  parents  et  amis,  nous  n'avons  pas  trouvé  une  ligne, 
pas  un  mot  qui  témoignât  —  nous  ne  disons  pas  seulement 
qu'on  eût  délivré  une  lettre  de  cachet  en  blanc  —  mais  qu'il 
se  fût  simplement  agi  d'en  délivrer  une,  M.  Joly,  au  cours  de 
son  étude  sur  les  lettres  de  cachet  dans  la  généralité  de 
Caen,  d'après  les  archives  du  Calvados,  signale  également 
des  abus  ;  mais  il  n'a  pas  trouvé,  lui  non  plus,  trace  d'une 
lettre  de  cachet  en  blanc.  M.  Vander  llaeghen,  qui  a  écrit 
une  minutieuse  étude  sur  les  lettres  de  cachet  dans  le  Lan- 
guedoc, aboutit  à  la  même  conclusion.  11  cite  les  dossiers 
d'individus  qui  furent  condamnés  à  mort  et  étranglés  publi- 
quement pour  avoir  falsifié  des  lettres  de  cachet  et  il  ajoute 
avec  raison  :  «  Car  en  somme,  si  les  lettres  de  cachet  étaient 
si  faciles  à  obtenir,  pourquoi  en  aurait-on  créé  de  fausses  ? 
Comment  se  serait-il  trouvé  des  hommes  assez  insensés 
pour  s'exposer  à  être  pendus  afin  d'épargner  vingt-cinq 
louis  ?  »  (1). 

Voici,  d'après  les  Archives  de  la  Bastille  (2),  l'affaire  d'un 
nommé  Jean-Alexandrin  Bourges  de  Coulong,  fils  d'un  pro- 
cureur, qui  avait  fabriqué  un  ordre  du  Roi  pour  arrêter  et 
conduire  uue  demoiselle  Richard  dans  le  couvent  des  Ursu- 
lines,  aux  Andelys.  Il  trouva  un  gaillard  déterminé,  nommé 
Julien  Prudhomme,  dit  Saint-Julien,  qui  s'empara  eftective- 

(1)  Messager  des  sciences  historiques  de  Belgique,  ann.  1881,  p.  93. 

(2)  Bibl.  de  l'Arsenal,  ms.  11,311,  doss.  Bourges  de  Coulong. 
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ment  de  la  jeune  fille  et,  armé  d'une  fausse  lettre  de  cachet, 
la  fit  bel  et  bien  entrer  au  couvent  des  Andelys.  Bourges  de 
Coulong  fut  arrêté  et  incarcéré  à  la  Bastille  par  ordre  du 
14  février  1736;  et  le  21  juin  de  la  même  année,  la  Chambre 
de  l'Arsenal  rendit  l'arrêt  suivant  :  «  La  Chambre  a  déclaré 
et  déclare  la  prétendue  lettre  de  cachet,  dont  est  question, 
fausse  et  faussement  fabriquée,  déclare  ledit  Jean-Alexandrin 
Bourges  de  Coulong  duement  atteint  et  convaincu  d'avoir 
faussement  fait  et  fabriqué  la  signature  Phélypeaux  qui 
souscrit  ladite  lettre  de  cachet,  pour  réparation  de  quoi,  et 
autres  cas  résultant  du  procès,  le  condamne  à  estre  pendu 
et  estranglé  jusqu'à  ce  que  mort  s'en  suive,  aune  potence 
qui,  à  cet  effet,  sera  plantée  en  la  place  de  Grève,  ayant 
écriteaux  devant  et  derièrre  portant  ces  mots  :  «  Fabricatedr 
DE  FAUSSE  LETTRE  DE  CACHET.  »  L'arrêt  fut  exécuté  le  même  jour. 

Histoire  semblable —  bien  que  le  dénouement  en  soit  moins 
tragique  —  est  celle  d"une  lettre  de  cachet  qui  devait  être 
fabriquée  en  1726,  à  l'instigation  de  l'évêque  de  Beauvais, 
Fr.-Hon.  de  Beauvillier  de  Saint-Aignan,  un  grand  seigneur, 
puissant  en  cour.  On  s'était  procuré  des  lettres  de  cachet 
anciennes,  périmées,  qu'un  calligraphe  devait  être  chargé  de 
reproduire.  L'évêque  dépensa  des  sommes  importantes,  autant 
pour  indemniser  celui  qui  allait  assumer  la  responsabihté 
d'un  faux  en  écritures  publiques,  que  pour  défrayer  les  deux 
prétendus  exempts  de  robe  courte  qui  devaient  se  transporter 
à  soixante  lieues  de  Paris  pour  mettre  la  lettre  de  cachet  à 
exécution.  Toutes  les  personnes  impliquées  dans  l'affaire 
furent  jetées  à  la  Bastille,  à  l'exception  de  l'évêque,  qui, 
comme  on  le  voit,  n'avait  pas  songé  à  une  lettre  de  cachet  en 
blanc  (1). 

Dans  les  papiers  de  l'illustre  lieutenant  de  police  d'Argen- 
son,  conservés  à  la  Bibliothèque  nationale  (2),  on  trouve  les 

(1)  Bibl.  de  l'Arsenal,  ms.  10,929,  dosa,  de  Lâtre. 

(2)  Mss.  franc.  8119-125. 
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faits  que  voici  :  En  1G92,  M'""  Chantray  d'Ormoy  fut  conduite 
au  Refuiïe,  c'est-à-dire  à  Sainte -Pélagie.  Son  mari,  en 
liaison  avec  une  voisine,  avait  précédemment  cherché,  par 
différents  moyens,  à  l'éloigner.  Il  l'avait  tout  d'abord,  en 
108:2,  attaquée  en  adultère  devant  le  Parlement;  mais  il  avait 
été  débouté  de  sa  plainte.  Deux  fois  encore,  dans  la  suite,  il 
revint  à  la  charge,  sans  plus  de  succès,  quand  il  fit  rencontre 
d'un  personnage  qui  se  disait  en  possession  de  facilités  singu- 
lières pour  faire  délivrer  des  lettres  de  cachet.  Et  nos  deux 
compagnons  de  passer  le  traité  suivant  : 

Nous,  soussignez,  sommes  Jemeurés  d'accord  de  ce  qui  s'ensuit  : 
C'est  à  sçavoir  que  moy,  seigneur  des  Aulnez  et  le  seigneur  d'Ormoy, 
sommes  convenus  que  moy,  dit  des  Aulnez,  promets  audit  seigneur 
d'Ormoy  de  luy  faire  obtenir  une  lettre  de  cachet  du  Roy  portant  ordre 
de  faire  enfermer  dans  un  couvent  la  femme  dudit  seigneur  i'Ormoy 
et  ce,  dans  le  tems  de  quinze  jours,  et  moy,  dit  seigneur  d'Ormoy, 
promets  audit  seigneur  des  Aulnez  lui  payer,  un  mois  après  le  jour 
qu'il  m'aura  remis  ladite  lettre,  la  somme  de  40J  Ib.  pour  les  peines, 
soins,  négociations  ;  en  foy  de  quoy  nous  avons  signé  le  présent,  ce 
j  )ur  d'huy. 

A  Paris,  écrit  ce  12  avril  1692. 

Signé  :  d'ORMOY,  des  Adlnez  (1). 

11  est  vrai  que  la  vigilance  du  lieutenant  civil  fit  prompte- 
ment  remettre  en  liberté  M"""^  Chantray  d'Ormoy. 

Voilà  donc  un  abus  qui  parait  évident  ;  mais  de  quoi  s'agit- 
il  ?  D'un  sire  des  Aulnez  qui  jouit  d'un  assez  grand  crédit 
pour  se  faire  délivrer  une  lettre  de  cachet  qu'il  sollicite  :  nous 
ne  voyons  pas  trace  de  lettre  de  cachet  en  blanc. 

Après  avoir  compulsé  avec  soin  l'histoire  de  tous  les  prison- 
niers qui  furent  mis  à  la  Bastille  aux  xvii''  et  xviii^  siècles,  nous 

(1)  Cité  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes   du  15  oct.  1892,  p.  850-51. 


LES  LETTRES  DE  CACHET  EN  BLANC.  721 

n"avons  trouvé  que  deux  cas  nettement  déterminés  (1)  où  des 
particuliers  furent  enfermés  dans  la  prison  royale  —  non  sur 
une  lettre  de  cachet  délivrée  en  blanc  —  mais  par  complai- 
sance pour  un  grand  seigneur.  Le  23  décembre  1732,  le  lieu- 


(1)  En  voici  peut-être  un  troisième.  On  lit  dans  le  journal  tenu  par 
Du  Junca,  lieutenant  du  Roi  à  la  Bastille  (Bibl.  de  TArsenal,  ms.  5134, 
f.  78  V*)  :  «  Du  même  jour,  samedi,  29™®  de  septembre  (1703),  sur 
l'heure  de  midy,  M.  Savery,  exempt,  et  M.  Véron,  procureur,  sont 
venus,  aj-ant  apporté  Tordre  du  Roy,  expédié  par  M.  le  comte  de 
Pontchartrain,  pour  mettre  dans  une  entière  liberté  M.  de  Vernaisons, 
secrétaire  du  Roy  et  ci-devant  conseiller  à  la  Cour  des  Aides  de  Paris, 
ayant  épousé  une  parente  de  M.  et  M™®  Fagon,  premier  médecin  du 
Roy,  dont  sa  détention  n'a  été  que  pour  des  différents  qu'il  a  eus  avec 
M™®  de  Vernaisons,  sa  femme,  et  que  la  faveur  de  M.  Fagon  l'a  fait 
arrêter  et  mener  ici  de  son  pays,  auquel  on  a  obligé  de  paj'er  1800  Ib, 
de  pension  tous  les  ans  à  sa  femme,  sa  vie  durant,  et  plusieurs  autres 
sommes  qu'on  l'a  obligé  de  paj-er  de^puis  leur  séparation,  ayant  tout 
engagé  ses  biens  et  signé  pour  la  sûreté  du  douaire  et  de  la  pension 
de  1800  Ib.,  et  il  est  sorty  à  cette  condition.  »  Avant  de  se  prononcer, 
il  faudrait  savoir  si  Du  Junca  était  bien  informé  et  si  M.  de  Vernaisons 
ne  s'était  pas  effectivement  rendu  coupable,  vis-à-vis  de  sa  femme, 
des  torts  les  plus  graves.  Voici  ce  qui  nous  a  rendu  réservé  en  ces 
questions  : 

Dans  le  ms.  10,777,  f.  82,  de  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  on  trouve 
une  note  ainsi  conçue  :  «  Solenne  de  Fauville.  Ordre  (lettre  de  cachet) 
du  25  septembre  1723.  Il  n'a  point  passé  par  la  police  »  Au-dessous,  le 
lieutenant  de  police  Hérault  a  écrit  lui-même,  au  crayon  rouge  :  «  Pro- 
poser sa  liberté.  Son  gendre  est  mort.  C'est  une  injustice.  »  Nous  nous 
croyions  en  présence  d'une  iniquité  indiscutable  et  avions,  en  consé- 
quence, pris  soigneusement  copie  de  cette  note,  quand,  plus  tard,  nous 
avons  mis  la  main  sur  la  lettre  que  voici,  adressée  par  le  ministre 
Maurepas  au  lieutenant  de  police  :  «  A  Marly,  ce  5  février  1731.  — 
Monsieur,  je  vous  envoyé,  ainsy  que  vous  le  demandés,  l'ordre  pour  la 
liberté  du  nommé  Solenne  de  Fauville.  Je  dois  vous  observer  que  ce 
particulier  a  esté  condamné  à  mort,  sa  peine  fut  commuée  en  celle  d'un 
bannissement  perpétuel  hors  du  royaume  et,  faute   par  luy  d'exécuter 
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tenant  de  police  Hérault  (1)  écrivit  au  gouverneur  de  la  Bas- 
tille : 

Je  reçois,  Monsieur,  une  lettre  du  eieur  de  Laître,  qui  me  marque 
qu'il  eyt  retenu  étroitement  ;  comme  sa  détention  n'a  été  occasionnée 
que  par  complaisance  pour  un  grand  seigneur,  vous  pouvez  lui  donner 
toutes  les  libertés  permises  dans  le  château  ou  au  gouvernement,  et  luy 
faire  savoir  que  son  aventure  ne  durera  pas  longtemps  »  (2). 

Dans  l'autre  cas,  il  s'agit  d'un  bourgeois  de  Paris  nommé 
Martin.  Le  cocher  de  la  duchesse  de  Noailles  l'avait  renversé 
sous  le  pas  de  ses  chevaux,  et,  après  que  ceux-ci  l'eurent  bien 
piétiné,  le  cocher,  ainsi  qu'il  se  devait,  l'injuria  mieux  encore. 
Mais  il  se  trouva  que  Martin  avait  les  poings  solides  ;  il  sauta 
sur  le  siège  et  appliqua  au  cocher  une  verte  correction  : 
«  Malheureusement,  dit  une  note  de  police  (3),  la  duchesse 
de  Noailles  était  dans  son  carrosse  et  sa  dignité  ne  permet- 
lait  pas  que  son  cocher  pût  être  impunément  maltraité,  même 
justement.  Le  sieur  Martin  fut  obligé,  pour  la  satisfaire,  de  se 
rendre  à  la  Bastille.  »  En  prison,  l'excellent  homme  écrivit  au 
lieutenant  de  police  : 

sou  banc,  il  a  esté  renfermé  à  Pierre-en-Cize,  d'oîi  il  n'est  sorty  que  sur 
la  promesse  qu'il  fit  de  suivre  son  banc  ;  mais  sur  les  plaintes  de  ses 
violences,  qui  furent  portées  par  son  gendre,  gendarme  de  la  garde, 
lequel  est  moit  depuis,  vous  jugerés  aizément  que  ce  particulier  n'est 
pas  trop  dans  le  cas  de  mériter  sa  liberté,  ainsy  je  vous  prie  de  le  faire 
avertir,  en  luy  faisant  notifier  l'ordre  cy-joint,  que  s'il  ne  satisfait  pas 
incessamment  son  banc,  on  le  fera  renfermer  pour  le  reste  de  ses 
jours.  Je  suis,  etc.  Signé  :  Maurepas.  »  Bibliothèque  de  l'Arsenal, 
ms.  11,144,  f.  237. 

(1)  René  Hérault,  lieutenant  général  de  police  du  28  août  1725  au 
21  décembre  1739. 

(2)  Bibl.  de  l'Arsenal,  Archives  de  la  Bastille.  Lettres  de  MM.  les 
Magistrats,  à  la  date. 

(3)  Bibl.  de  l'Arsenal,  ms.  10,936,  f.  16. 
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De  la  Bastille,  ce  7  mars  1726. 

Monsieur, 

Je  me  suis  rendu  à  la  Bastille  suivant  les  ordres  du  Eoy  dans  le 
moment  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  le  dire.  Je  n'aurais 
jamais  imaginé  qu'une  affaire  de  cette  nature  et  avec  autant  de  justice, 
eût  pu  me  faire  courir  pareille  fortune.  M™^  la  duchesse  de  Noailles 
doit  être  satisfaite  de  la  vengeance.  Cet  emprisonnement  ne  me  fera 
pas  déshonneur  dans  le  monde  dès  qu'on  en  sçaura  la  cause.  J'écris  à 
M"ie  la  duchesse  de  Noailles  que  j'ay  obéi  aux  ordres  du  Roy.  Je  vous 
prie  de  m'iionorer  de  votre  protection  pour  me  sortir  de  ce  paj's-oi.  J'ai 
l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Martin,  (l) 

Martin  s'était  rendu  à  la  Bastille  seul,  comme  un  gentil- 
homme, sans  être  accompagné  d'aucun  officier  de  police.  Il  y 
resta  un  jour.  «  Le  ministre  ne  délivra  qu'un  même  ordre  pour 
son  entrée  et  sa  sortie  »  (2).  Dans  cette  petite  page  d'histoire 
la  physionomie  de  l'ancienne  France  se  reflète  bien  exacte- 
ment. On  y  voit  les  abus  du  régime  et  les  palliatifs  qui  y 
étaient  apportés. 

Aussi  bien,  dans  la  supposition  même  qu'on  fût  parvenu  à 
faire  incarcérer  une  personne  par  le  moyen  d'une  lettre  de 
cachet  en  blanc,  l'aventure,  pour  reprendre  l'expression  du 
lieutenant  de  police,  n'eùt-elle  pas  duré.  Los  inspections  du 
lieutenant  général,  les  rapports  mensuels  adressés  par  les 
directeurs  des  maisons  de  détention,  les  visites  annuelles 
d'une  délégation  du  Parlement  dans  toutes  les  prisons  où 
étaient  enfermés  des  prisonniers  par  lettre  de  cachet,  à  l'ex- 
ception de  la  Bastille,  n'eussent  pas  tardé  à  mettre  fin  à  l'in- 
justice. 

D'ailleurs,  nous  ne  dirons  pas  seulement  quïl  était  impos- 
sible à  un  particulier  de  faire  usage  d'une  lettre  de  cachet  en 

(1)  bibl.  de  l'Arsenal,  ms,  10,936,  £f.  58-59. 

(2)  Ibid.,  f.  56. 
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blanc,  mais  que  lexpédilion  d'une  lettre  do  cachet  était 
entourée  de  formalités  régulières  que  le  lieutenant  de  police 
Hérault  expose  avec  clarté  dans  la  lettre  qui  suit,  adressée,  en 
date  du  21  février  1731,  à  une  haute  et  puissante  dame,  la  du- 
chesse deLorges  (1),  fille  de  Jean-Antoine  de  Mesmes,  premier 
président  du  Parlement  : 

Madame, 

Avant  que  je  puisse  obtenir  l'ordre  que  vous  me  faites  l'honneur 
de  me  demander  pour  faire  enfermer  le  frère  de  votre  intendant,  il  faut 
que  la  famille  de  ce  jeune  homme  me  donne  un  placet  dans  lequel  elle 
détaillera  tous  les  sujets  de  mécontentement  qu'elle  a  de  luy  et  qu'il  soit 
signé  du  père  et  de  la  mère,  ou,  au  cas  qu'ils  soient  morts,  de  tous  les 
parents  tant  paternels  que  maternels,  qui  attesteront  le  dérangement  des 
mœurs  du  sieur  Rivery,  qu'il  n'a  aucun  bien  et  qu'ils  ne  sont  point  en 
situation  de  contribuer  entre  eux  à  luy  payer  une  pension  à  Saint- 
Lazare  ;  alors  je  feray  vérifier  avec  ménagement  cet  exposé  par  un 
officier  public  et,  sur  le  rapport  qu'il  me  fera,  j'en  rendray  compte  à 
M.  le  cardinal  de  Fleury  ;  je  voudrois  bien,  Madame,  à  voire  recom- 
mandation, pouvoir  m'écarter  de  ces  règles,  mais  les  devoirs  de  ma 
charge  et  le  bien  de  la  justice  exigent  de  moy  ces  sages  précautions.  Je 
ne  doute  pas  que  vous  n'approuviés,  ainsi  que  le  respect  infini  avec 
lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  etc.  (2) 

Les  formalités  dont  parle  le  lieutenant  général  de  police 
n'étaient  peut-être  pas  nécessaires  delà  manière  la  plus  abso- 
lue ;  mais  la  coutume  les  imposait.  Une  nommée  Catherine 
Randon  avait  été  enfermée  à  l'Hôpital.  M.  Menjol,  auditeur  à 
la  Chambre  des  comptes,  envoya  à  la  lieutenance  de  police 
une  protestation  qui  se  résumait  en  ces  termes  :  1°  dans 
l'information  de  vie  et  mœurs  qui  fut  faite  au  sujet  de  la  pri- 

(1)  Marie-Anne-Antoinette  de  Mesmes,  fille  aînée  de  J.-A.  de 
Mesmes,  premier  président  du  Parlement,  épousa,  le  14  décembre  1720, 
Gui  de  Durfort,  duc  de  Lorges. 

(2)  Minute    de    la    main  du   secrétaire  de    la   lieutenance  de  police,      I 
Bibl.  de  l'Arsenal,  ms.  11,162,  f.  603. 
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sonnière,  M.  Lemoinc,  le  principal  locataire  de  la  maison,  rue 
Bourtibouro-,  où  elle  demeurait  depuis  dix-huit  mois,  n'a 
point  été  entendu,  ni  aucun  des  voisins  de  la  même  rue  ; 
2°  avant  d'être  frappée  d'une  lettre  de  cachet,  la  prisonnière 
n'a  point  été  mandée  devant  le  curé  de  Saint-Paul,  sur  la 
paroisse  duquel  elle  demeurait  ;  3°  l'ordre  du  Roi  qui  aurait 
dû  être  exécuté  par  l'inspecteur  Bourgoin  ne  l'a  été  que  par 
l'un  de  ses  commis,  sans  que  l'on  appelât  un  commissaire  et 
sans  que  les  formalités  requises  en  pareil  cas  fussent 
remphes.  Catherine  Randon  fut  mise  en  liberté.  —  Le  22  juin 
1721,  une  demoiselle  Leclerc  fut  enfermée  à  la  Salpètrière; 
elle  était  en  prison  depuis  quinze  jours  que  le  lieutenant  de 
police  reçut  un  placet  commençant  par  ces  mots  :  «  Monsieur, 
comme  il  n'est  point  d'exemple  et  qu'il  est  contre  les  ordon- 
nances et  règles,  et  même  contre  les  lois,  de  faire  enfermer 
une  femme  sur  la  déposition  d'un  seul  particulier  et  que 
l'ordre  (lettre  de  cachet),  sur  ce  fait,  exige  le  scandale,  la 
plainte  des  voisins  et  même  du  curé,  on  a  cru  devoir  vous 
représenter  que  l'abbé  de  Maignas  a  surpris  votre  religion  au 
sujet  de  la  nommée  Leclerc.  »  Celle-ci  fut  mise  en  liberté  (1). 
De  tous  les  ministres  de  l'ancien  régime,  celui  qui  a  con- 
servé la  plus  mauvaise  réputation  au  point  de  vue  de  l'expé- 
dition des  lettres  de  cachet  est  incontestablement  Louis  Phé- 
lypeaux,  comte  de  Saint-Florentin,  duc  de  La  VriUière  (2).  C'est 
lui  qui  aurait  fait  tenir  par  la  comtesse  de  Langeac  ce  comp- 
toir de  lettres  de  cachet  en  blanc,  à  vingt-cinq  louis  pièce. 
«  Le  duc  de  La  Vrillière,  écrit  le  comte  de  Boissy-d'Anglas 
dans  son  Essai  sur  la  vie,  les  opinions  et  les  écrits  de  M.  de 
Malesherbes  (3),  avait  la  surveillance  et  la  distribution  des 
lettres  de  cachet,  et  l'imagination  est  effrayée  en  songeant  au 

(4)  Faits  cités  dans  la  Revue  dee  Deux-Mondes  du    15  octobre  1892, 
p.  826. 

(2)  Ministre  de  lu  maison  du  Roi  du  24  avril  1749  au  21  juillet  1775. 

(3)  T.  II,  p.  24. 
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nombre  immense  de  celles  qu'il  signa  :  il  les  distribuait  par 
milliers  ;  il  n'y  avait  pas  un  homme  en  place,  pas  un 
commandant  de  province,  pas  un  intendant,  pas  un  évèque, 
qui  n'en  reçût  de  signées  en  blanc,  en  aussi  grand  nombre 
qu'il  voulait,  dont  il  n'avait  ensuite  qu'à  déterminer  l'emploi.  » 
Or,  ce  duc  de  La  Vrillière  écrivait,  à  la  date  du  20  août  1770, 
à  M.  de  Blossac(l),  intendant  du  Poitou,  la  lettre  que  voici  et 
qui  est  certainement  décisive  : 

Monsieur, 
M.  de  Sartine  (2)  m'a  fait  part  de  la  lettre  anonime  qui  a  été  arrêtée  à 
Poitiers  par  le  directeur  de  la  poste  et  de  la  proposition  que  vous  lui 
avez  faite  d'envoyer  dans  cette  ville  un  ofjâcier  de  police  intelligent 
pour  en  découvrir  l'auteur  ;  mais  il  ne  pense  pas  que  cela  ait  un  grand 
succès  et  il  en  résulterait  des  frais  considérables,  qui,  suivant  toute 
apparence,  deviendroient  inutiles.  Dans  ces  circonstances,  je  crois  que 
le  seul  parti  qu'il  y  ait  à  prendre  est  de  recommander  au  directeur  de  la 
poste  de  comparer,  autant  qu'il  le  pourra,  les  écritures  des  adresses  des 
lettres  qae  l'on  met  à  son  bureau  avec  la  lettre  anonime  dont  il  s'est 
saisi  ;  par  ce  moyen,  on  pourra  peut-être  parvenir  à  découvrir  quelque 
chose.  Il  faut  aussi  que  vous  recommandiez  à  votre  subdélégué  que, 
dans  le  cas  oii  il  viendroit  à  bout  d'arrêter  celui  ou  celle  qui  a  tenu  des 
propos  contre  la  personne  du  Roy,  il  la  fît  mettre  dans  une  maison  sûre, 
si  la  prison  ne  l'est  pas,  sous  bonne  garde,  et  vous  en  donnât  avis  sur  le 
champ,  pour  que,  sur  le  compte  que  vous  m'en  rendrez,  je  puisse  vous 
faire  passer  des  ordres  pour  la  translation  à  la  Bastille  ;  mais  il  ne  m'est 
pas  possible  de  vous  en  adresser  en  blanc  ;  cela  seroit  contre  toute  règle 
et  contre  l'usage  que  j'ai  constamment  observé  depuis  que  je  suis  dans 
le  ministère.  Je  suis,  etc.  (3). 

(1)  Paul-Esprit-Marie  de  La  Bourdonnaye  de  Blossac,  intendant  du 
Poitou,  de  1750  à  1783. 

(2)  Gabr.  de  Sartine,  lieutenant  général  de  police  du  21  nov.  1759  au 
24  août  1774. 

(3)  Copie  aux  Archives  nationales,  dans  le  registre  de  la  maison  du 
Eoi  0*412,  p.  593-95.  Ce  texte,  d'une  importance  capitale,  nous  a  été 
signalé  par  notre  confrère  et  ami,  M.  Fernand  Bournon,  auteur  d'une 
belle  histoire  de  la  Bastille,  couronnée  par  l'Académie  française. 
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Pour  juger  ce  document  à  sa  véritable  valeur,  il  faut  consi- 
dérer que  cette  lettre  n'était  pas  destinée  à  être  divulguée, 
l'auteur  n'a  pas  songé  à  impressionner  l'opinion  publique 
d'une  manière  ou  d'une  autre  ;  ce  n'était  pas  non  plus  une 
façon  de  refus  opposé  à  une  demande  importune,  qu'on  eût 
écartée  par  l'imagination  d'un  prétexte  ;  —  c'est  une  lettre 
confidentielle  adressée  par  le  ministre  à  son  intendant  et  lui 
exposant  la  ligne  de  conduite  dont  il  ne  s'est  jamais  écarté. 

Un  érudit  consciencieux  (1),  M.  Paul  Seré,  a  récemment  cru 
pouvoir  arguer  en  faveur  de  la  délivrance  de  lettres  de  cachet 
en  blanc,  sous  l'ancien  régime,  d'un  rapport  adressé,  le 
2  février  1700  (2),  au  contrôleur  général,  par  M.  Le  Gendre, 
mtendant  de  Montauban,  où  celui-ci  expose  que,  pour  favo- 
riser la  conversion  des  protestants  de  sa  province,  trois 
choses  lui  semblent  nécessaires,  dont  la  seconde  était  de 
«  faire  quelques  exemples  de  sévérité  sur  les  gens  qui  sont 
opiniâtres  et  attachés  à  leur  famille  par  leur  bien.  »  «  Pour 
cela,  dit-il,  j'ai  demandé  à  M.  de  Châleauneuf  douze  lettres  de 
cachet,  le  nom  en  blanc,  dont  je  ne  me  servirai  que  dans 
l'extrême  besoin,  s  Au  texte  produit  par  M.  Seré,  il  convient 
d'objecter  :  V  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'intendant  de  Mon- 
tauban eût  obtenu  ce  qu'il  demandait  et  qu'il  n'eût  pas  reçu 
une  réponse  semblable  à  celle  qui  fut  donnée  par  le  duc  de 
La  Vrillière  à  l'intendant  du  Poitou  ;  et  2°  que  dans  le  cas  même 
où  ces  douze  lettres  de  cachet  lui  eussent  été  expédiées  telles 
qu'il  les  demandait,  on  doit  observer  que  l'intendant  était  un 
des  hauts  fonctionnaires  de  l'administration  royale;  que,  dans 
sa  province,  il  représentait  directement  l'autorité  du  Roi, 
laquelle  délivrait  les  lettres  de  cachet;  que  l'intendant  était 
un  magistrat  et  qu'en  celte  qualité,  il  lui  arrivait  de  pronon- 
cer des  sentences  qui  entraînaient  la  peine  capitale  ;  que, 

(1)  La  Ertstilh  devant  riJistnire  (Purh,  1890,  in-S),  p.  2'?-29. 

(2)  Correspondances   des    Contrôleurs   généraux  des  finances   avec    les 
Intendants  des  provinces,  publ.  par  M.  A,  de  Boislisle,  t.  I,  n.  76. 
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dans  le  cas  en  question,  il  demandait  des  lettres  de  cachet  en 
nombre  limité,  dans  un  but  précis  et  déterminé,  dont  le  con- 
seil du  Koi  était  ju<?e  et  devant  lequel  il  aurait  à  fournir  dans 
la  suite  la  justification  de  ce  qu'il  aurait  fait.  Nous  sommes 
loin  de  la  lettre  de  cachet  en  blanc,  telle  qu'on  l'entend,  don- 
née à  une  favorite  ou  à  un  ami,  qui  avaient  la  liberté  d'en  faire 
tel  usage  que  bon  leur  semblait. 

Une  objection  plus  sérieuse  serait  tirée  d'une  lettre  de 
Louis  XVI  à  Malesherbes,  où  nous  lisons  :  «  Vous  avez  com- 
mencé votre  ministère  avec  une  vigueur  qui  ne  contrariait 
point  mes  principes.  On  se  plaignait  des  lettres  de  cachet  dont 
votre  prédécesseur  disposait  au  gré  de  ses  favorites  et  vous 
avez  refusé  d'en  faire  usage  ».  Ce  témoignage  serait  grave  s'il 
était  authentique  ;  mais  il  est  tiré  de  la  fameuse  Correspon- 
dance confidentielle  de  Louis  XVI,  publiée  par  Hélène-Maria 
Wilhams,  dont  le  caractère  apocryphe  est  démontré  depuis 
longtemps  (1). 

Resterait  à  établir  comment  la  légende  des  lettres  de  cachet 
en  blanc  a  pu  se  former  et  s'enraciner  d'une  manière  si  pro- 
fonde dans  l'opinion  publique.  La  raison  première  en  est  cer- 
tainement dans  le  mystère  dont  l'administration  de  l'ancien 
régime  entourait  traditionnellement  tout  ce  qui  touchait  à  la 
Bastille  et  aux  lettres  de  cachet  ;  si  bien  que  le  moindre  fait 
ne  tardait  pas  à  se  déformer  dans  l'imagination  populaire  et  à 
prendre  des  proportions  monstrueuses  ;  ce  mystère  n'avait 
assurément  aucune  raison    d'être  à  la  fin  du  xviii^  siècle, 

(1)  Correspondance  politique  et  confidentielle  inédite  de  Louis  XVI 
avec  ses  frères  et  plusieurs  personnages  célèbres,  pendant  les  dernières 
années  de  son  règne  et  jmqu'à  sa  mort,  piibl.  par  M"^  Hélène-Maria 
Williams,  Paris,  1803,  2  vol.  ia-8.  Réimprimé  dans  Louis  XVI peint  par 
lui-même  (publ.  par  J.-B.  Pu  jouis),  Paris,  1817,  in  8.  Les  auteurs  de  la 
supercherie  étaient  Fr.  Babié  de  Bercenay  et  Sulp,  Inibert,  comte  de 
La  Platière.  Cf.  l'étude  de  M.  du  Fresne  de  Beaucourt.  Une  super- 
cherie littéraire,  les  lettres  de  Louis  XVI.  Paris,  1865,  in-18.  (Extrait  de 
la  Revue  bibliographique  et  littéraire) . 
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quand  il  produisit  les  plus  funestes  conséquences  pour  le 
gouvernement  royal,  conséquences  que  les  officiers  de  la 
Bastille  eux-mêmes  ne  laissèrent  pas,  à  cette  époque,  de 
signaler  à  la  Cour.  Lorsque  le  peuple  commence  à  écouter  — 
ainsi  qu'il  le  fit  sur  la  fin  de  l'ancien  régime  —  le  silence  dans 
la  bouche  du  gouvernement  devient  la  plus  redoutable  des 
calomnies.  Il  faut  signaler  également  un  détail  qui,  dans  les 
circonstances  que  nous  indiquons,  prit  la  plus  grande  impor- 
tance. Tocqueville  a  montré  d'une  manière  admirable  com- 
ment, sur  le  déclin  de  l'ancien  régime,  le  gouvernement  royal 
était  devenu  administratif.  Jusqu'aux  dernières  années  du 
règne  de  Louis  XV,  les  lettres  de  cachet  étaient  entièrement 
écrites  à  la  main.  L'administration  fit  alors  imprimer  des 
formules  de  lettres  de  cachet  où  le  nom  du  titulaire  était 
naturellement  laissé  en  blanc  ;  ainsi  que  la  date  et  la  signa- 
ture du  roi  et  des  ministres.  Les  vides  étaient  remplis  à  la 
main,  au  moment  voulu.  Mais  en  voyant  ces  lettres  de  cachet 
où  l'imprimeur  avait  laissé  en  blanc  la  place  réservée  au  nom 
du  titulaire,  nom  ajouté  ultérieurement,  la  pensée  d'une  lettre 
de  cachet  en  blanc  se  présentait  d'une  manière  naturelle.  Et 
ne  nous  est-il  pas  arrivé  à  nous-mème,les  premiers  temps  que 
nous  travailUons  au  dépouillement  des  papiers  de  la  Bastille, 
de  montrer  telle  lettre  de  cachet  au  visiteur,  et  d'ajouter,  le 
doigt  sur  l'espace  laissé  vide  par  le  typographe,  et  où  un  nom 
propre  avait  été  ajouté  postérieurement  :  «  Vous  voyez  la 
lettre  de  cachet  en  blanc  ?  » 

Frantz  Funck-Brentano. 


LA  POLITIQUE  DE  JOSEPH  DE  MAISTRE 

D'APRÈS  SES  PREMIERS  ÉCRITS. 


AVANT-PROPOS. 

On  a  beaucoup  écrit  depuis  quelque  temps  sur  Joseph  de 
Maistre,  et  chacune  des  publications  qui  se  succèdent  atteste 
un  retour  de  l'opinion  en  sa  faveur.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  de  voir  ce  qu'ont  dit  de  lui  M.  de  Margerie  dans  l'im- 
portant travail  qu'il  lui  consacrait  en  1886,  M.  Emile  Faguet 
dans  ses  Politiques  et  Moralistes,  MM.  Revon  et  Hocheblave 
dans  leur  Mémoires  couronnés  par  l'Académie  française, 
M.  Paulhan  dans  son  intéressant  examen  de  La  philosophie 
de  J.  de  Maistre,  M.  de  Lescure  et  M.  Cogordan  dans  leurs 
études  biographiques  et  critiques. 

Tout  le  monde,  au  premier  abord,  ne  l'avait  pas  aussi  bien 
compris.  Ses  brillantes  qualités  d'écrivain  s'imposaient  à 
l'admiration,  mais  il  passait  pour  un  fanatique,  partisan 
attardé  d'une  théocratie  dégradante  et  sanguinaire...  Plus 
tard,  l'impression  des  Lettres  et  opuscules,  celle  des  Mé- 
moires et  correspondance  diplomatiques  révélèrent  l'homme, 
la  bonté  de  son  cœur,  la  noblesse  de  son  caractère,  la 
netteté  de  ses  vues  et  sa  modération  dans  la  pratique.  On 
commence  maintenant  à  rendre  justice  au  penseur.  Au  lieu 
de  ne  voir  en  lui  que  le   détracteur  passionné  des  idées 
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nouvelles,  on  s'attache  de  préférence  au  côté  positif  de  sa 
philosophie,  et  l'on  montre  comment  ses  opinions  politiques 
et  religieuses  forment  un  système  parfaitement  lié,  souvent 
profond,  jamais  absurde,  toujours  intéressant,  un  système 
qui  pouvait  sembler  rétrograde  à  nos  prédécesseurs  parce 
qu'il  choquait  leur  conception  individualiste  de  la  société, 
mais  dans  lequel,  nous  qu'une  conception  différente  séduit 
davantage  tous  les  jours,  nous  trouvons  beaucoup  à  louer  et 
beaucoup  à  retenir. 

Au  reste,  si  l'on  veut  bien  entendre  J.  de  Maistre,  il  faut 
se  donner  la  peine  de  le  lire  tout  entier.  Pour  saisir  toute  la 
portée  des  attaques  qu'il  a  dirigées  contre  la  Révolution,  la 
connaissance  de  ses  principes  politiques  est  indispensable  ; 
et  ces  principes  eux-mêmes  seront  mieux  compris,  si  l'on 
étudie  dans  les  ouvrages  de  jeunesse  que  l'édition  des 
œuvres  complètes  (1)  nous  a  rendus,  par  exemple,  dans  les 
Lettres  d'un  royaliste  savoisien  à  ses  compatriotes,  dans  le 
Discours  à  la  marquise  de  Costa,  dans  la  Correspondance 
datée  de  Lausanne,  dans  VÉtude  sur  la  Souveraineté,  si 
curieuse  et  si  rarement  citée  même  par  les  plus  récents 
biographes,  la  naissance  et  les  premiers  développements  de 
la  doctrine  qui  se  présentera  quelque  temps  plus  tard  sous 
son  aspect  définitif  dans  les  Considérations  sur  la  France. 

Mais,  si  l'on  excepte  quelques  Lettres  et  un  Discours  sur 
le  caractère  extérieur  du  magistrat,  aucun  des  écrits  publiés 
parles  comtes  Rodolphe  et  Charles  de  Maistre  ne  remontait 
plus  haut  que  l'année  1793.  Or,  à  l'époque  de  son  départ 
pour  Lausanne,  le  futur  auteur  des  Considéî^ations  était  âgé 
de  quarante  ans.  Comment  avait-il  vécu  jusqu'alors?  A  quelle 
famille  appartenait-il?  Quels  étaient  son  père  et  sa  mère,  ses 
frères  et  ses  sœurs?  Dans  quel  milieu,  sous  quelles  influences 
son  esprit  s'était-il  développé  ?  Quelles  avaient  été  ses 
amitiés,   ses  habitudes,  son  régime  de  travail  ?  De  quelle 

(1)  Lyon,  Vitte  et  Pérnssel,  U  vol.  in-8  (1880-1892). 
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manière  nvail-il  rempli  ses  fonctions  ?  Comment  vivait  la 
société  qui  l'entourait?  Quels  princes  régnaient  alors  sur 
la  Savoie  et  quel  régime  lui  im})Osaienl-ils  ?  Autant  de  ques- 
tions que  M.  Raymond,  dans  un  éloge  funèbre  prononcé 
à  Turin  le  8  janvier  18:2^,  Sainte-Beuve,  au  tome  I  de  ses 
Portraits  littéraires,  le  comte  Rodolphe,  dans  la  notice 
biographique  mise  en  tête  des  Lettres  et  opuscules,  avaient 
effleurées  plutôt  que  traitées.  Si  l'on  connaissait  dans  ses 
lignes  essentielles  l'histoire  de  J.  de  Maistre  pondant  ses 
quarante  premières  années,  cette  histoire,  en  somme,  n'avait 
pas  été  écrite  :  il  faut  remercier  M.  François  Descotes  de 
nous  l'avoir  donnée  (1). 

La  carrière  littéraire  du  comte  de  Maistre  ne.  commence 
vraiment  qu'en  1793.  Mais  pour  la  juger,  pour  la  comprendre 
même,  il  est  bon  de  chercher  plus  en  arrière  son  point  de 
départ.  A  quarante  ans,  on  a  l'esprit  et  le  cœur  formés.  Tel 
il  s'était  montré  à  Chambéry,  tel  il  se  montrera  toujours  ; 
ou,  s'il  y  a  dans  l'histoire  de  sa  pensée,  dans  la  prédominance 
de  plus  en  plus  exclusive  de  tel  ordre  d'idées  sur  tel  autre, 
quelque  insensible  modification,  du  moins  l'analyse  découvre- 
t-elle  dans  les  premières  compositions  du  jeune  homme, 
dans  ses  premières  lettres,  tous  les  germes,  tous  les  éléments 
du  système  que  devait  développer  ensuite  l'écrivain  mûri, 
aigri  peut-être,  par  l'expérience  et  le  malheur. 

On  ne  saurait  donc  trop  recommander  le  travail  de 
M.  Descotes  aux  amis  de  J.  de  Maistre,  mais  bien  plus  encore 
à  ses  détracteurs  —  s'il  en  reste.  Plus  que  tout  autre,  il 
nous  parait  propre  à  dissiper  jusqu'à  l'ombre  des  préjugés 
qui  naguère  étaient  répandus  sur  le  grand  polémiste  savoi- 
sien  et  qui,  aujourd'hui  même,  en  dépit  de  leur  fausseté 
cent  fois  établie,  s'interposent  quelquefois  encore  entre  cette 
noble  figure  et  le  regard  de  ses  critiques. 

(1)  Joseph  de  Maistre  avant  la  Révolution  {1753-1793),  2  vol.  in-8. 
Picard.  (Ouvrage  couronné  par  l'Académie  française.) 
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Cependant,  une  circonstance  heureuse  ayant  mis  entre  nos 
mains  plusieurs  documents  inédits  d'une  assez  grande 
valeur,  nous  ne  croyons  pas  faire  œuvre  vaine  en  essayant 
à  notre  tour  —  non  pas  de  raconter,  comme  notre  prédé- 
cesseur, les  premières  années  de  Joseph  de  Maistre  —  mais 
plutôt  d'analyser  quelques-uns  de  ses  premiers  écrits  :  heu- 
reux si,  en  publiant  un  certain  nombre  de  pages  restées 
jusqu'à  présent  inconnues,  nous  rendons  plus  intelligibles 
et,  par  là,  plus  acceptables  les  idées  qui,  présentées  dans  ses 
grands  ouvrages  sous  une  forme  un  peu  trop  concise  et 
hautaine,  ont  surpris  et  rebuté  plus  d'un  lecteur. 

Est-ce  à  dire  qu'au  rôle  d'historien  nous  préférions  celui 
d'apologiste?  Nullement.  .1.  de  Maistre  n'a  pas  besoin  d'être 
défendu  :  il  est  homme  à  se  tirer  d'affaire  sans  nous.  On 
peut  ne  pas  accepter  toutes  ses  théories  ;  à  plus  forte  raison, 
on  peut  ne  pas  croire  que  toutes  soient  aujourd'hui  suscep- 
tibles d'application.  Par  contre,  ceux-là  nous  paraîtraient 
dans  l'erreur  qui,  sur  la  foi  de  vieux  préjugés,  ne  verraient 
en  lui  que  ce  qu'y  voyait  Ballanche  :  le  prophète  du  passé. 
Sans  doute  l'esprit  du  passé,  si  l'on  entend  par  là  l'esprit 
chrétien  et  monarchique  (1),  respire  dans  ses  écrits  :  ils 
n'en  offrent  pas  moins  une  analogie  bien  remarquable  avec 
ceux  des  plus  modernes  penseurs.  Sous  une  apparence  quel- 
quefois paradoxale,  sa  doctrine  renferme  un  grand  nombre 
de  propositions  que  la  science  politique  regarde  désormais 
comme  incontestables  et  dont  la  vérité  se  manifeste  à  toutes 
les  époques  et  sous  tous  les  régimes. 

(1)  Esprit  indivisible,  selon  Maistre,  la  monarchie  lui  semblant,  du 
moins  en  France,  l'alliée  naturelle  du  christianisme.  Mais  qui  peut  dire 
ce  qu'il  penserait  aujourd'hui  ?  A  coup  sûr,  l'auteur  du  Pape  ne  conseil- 
lerait pas  aux  catholii|ues  de  mépriser  les  avis  du  Souverain  Pontife.  En 
relisant,  d'ailleurs,  ses  propres  écrits,  n'y  trouverait-on  pas  cette  pensée 
plusieurs  fois  exprimée  :  «  Diverses  formes  de  gouvernements  peuvent 
convenir  à  différents  peuples,  et  au  même  peuple  à  différentes  époques.  » 
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CHAPITRE  I 

Joseph  de  Maistre  connut  sa  vocation  avant  de  pouvoir  la 
suivre. 

Chambéry,  24  juillet  1785. 

«  A  mon  retour  de  la  campagne,  Monsieur  le  Marquis,  j'ai 
trouvé  votre  charmante  lettre  :  envoyez-moi  souvent  des 
Bavardages  (!)  de  cette  espèce,  je  vous  en  prie  ;  et  soyez  sûr 
qu'ils  seront  bien  reçus.  J'éprouverai  un  double  plaisir, 
Monsieur,  à  vous  prêter  des  livres  si  vous  avez  la  bonté  en 
me  les  renvoyant,  de  les  accompagner  de  vos  réflexions 
judicieuses  ;  dussé-je  même  payer  ce  plaisir  par  la  petite 
humiliation  que  je  dois  éprouver  en  voyant  avec  quelle 
perfection  vous  écrivez  dans  ma  langue,  tandis  que  je  sue 
pour  bégayer  la  vôtre.  Je  m'en  tiens  à  votre  jugement  sur  le 
comte  Carli  ;  et,  suivant  les  apparences  il  s'écoulera  du  tems 
avant  que  je  me  mêle  de  donner  le  mien  ;  car,  dans  mon 
état,  ce  qu'on  fait  est  un  minimum  comparé  à  ce  qu'on 
voudrait  faire,  tous  les  jours  je  me  lève  avec  mille  projets, 
la  scribomanie  me  possède  ;  je  me  sens  la  tête,  et  quelquefois 
le  cœur,  gonflés  ;  mais  je  ne  puis  rien  achever,  et,  pour  ainsi 
dire,  rien  entreprendre.  Je  trouve  le  soir  que  le  devoir  a  pris 
tout  mon  tems  :  il  faut  s'endormir  comme  la  veille  sans 
avoir  pu  suivre  aucune  de  mes  vues.  Sans  doute  vous  vous 
formez  une  idée  bien  claire  de  ce  tourment.  Le  besoin  de 
produire  sans  aucune  explosion  possible  !  il  y  a  de  quoi 
crever.  Jugez  de  la  fermentation?  C'est  tout  juste  la  machine 
de  Papin.  Quelquefois  pour  me  tranquilliser  je  pense  (sincè- 
rement sur  mon  honneur)  que  ces  espèces  d'inspirations  qui 
m'agitent  comme  une  Pythonisse  ne  sont  que  des  illusions  ; 

(1)  On  a  suivi  scrupuleusement  l'orthographe  et  la  ponctuation  du 
texte  original.  Les  mots  en  italique  sont  soulignés  dans  le  manuscrit. 
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de  sottes  bouffées  du  pauvre  orgueil  humain  ;  et  que  si 
j'avais  toute  ma  liberté  il  n'en  résulterait  à  ma  honte  qn'un 
ridiculus  mus.  D'autrefois,  j'ai  beau  m'exhorter  aussi  bien 
que  je  puis  à  la  raison,  à  la  modestie,  à  la  tranquillité  :  une 
certaine  force,  un  certain  gaz  indéfinissable  m'enlève  malgré 
moi  comme  un  ballon.  Je  me  perds  dans  les  nues  avec  Mon- 
sieur de  l'empyrée,  je  voudrais  faire  :  jevoudrais  —  je  ne  sais 
ma  foi  pas  trop  ce  que  je  voudrais.  Peut-être  cependant  que 
les  circonstances  me  feront  vouloir  à  la.fin  une  seule  chose. 
Tiraillé  d'un  côté  par  la  philosophie  et  de  l'autre  par  les  loix, 
je  crois  q\xQ  je  m' échapperai  par  la  diagonale.  On  peut  tenter 
quelque  chose  de  ce  côté.  » 

Lorsqu'il  envoyait  à  son  ami  le  marquis  de  Barol  ce  joli 
billet  (1),  Maistre  avait  trente-deux  ans.  Il  appartenait  au 
Sénat  de  Savoie  depuis  le  6  décembre  1774.  Le  public  ne 
connaissait  encore  de  lui  que  trois  morceaux  :  un  Eloge  de 
Victor-Amédée  III,  duc  de  Savoie,  roi  de  Sardaigne,  prince 
de  Piémont,  etc.,  publié  en  1775,  et  deux  Discours  de 
rentrée,  l'un  sur  la  Vertu,  prononcé  devant  le  Sénat  le 
l^""  décembre  1777,  l'autre  sur  le  Caractère  extérieur  du 
magistrat,  prononcé  le  l^""  décembre  1784.  Ces  compositions 
d'ailleurs  n'avaient  été  qu'un  jeu  pour  lui.  Depuis  longtemps 
il  travaillait  tous  les  jours  un  nombre  d'heures  considérable, 
ne  sortant  jamais  sans  motif,  s'adonnant  consciencieusement 
aux  devoirs  déjà  si  graves  de  sa  charge,  et,  pour  s'en 
délasser,  à  des  occupations  plus  austères  encore,  l'étude 
des  langues,  de  la  philosophie,  de  la  religion.  Les  merveil- 
leuses facultés  de  son  esprit  le  secondaient  dans  cet  effrayant 
labeur.  Sa  mémoire  surtout  tenait  du  prodige  :  encore  s'en 
défiait-il  au  point  de  noter  méthodiquement  sur  de  gros 
cahiers  toutes  les  remarques  que  lui  suggéraient  ses  lectures. 

(1)  Extrait  de  la  correspondance  presque  entièrement  inédite  de 
Jos.  de  Maistre  avec  le  marquis  de  Barol  et  la  marquise,  née  de  Colbert. 
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11  so  mauia  l'année  suivante  (1786).  Le  ÏIH  avril  1788,  il 
fut  nommé  sénateur  et  vint  sié^'^er  à  côté  de  son  père.  En 
apparence  rien  ne  lui  manquait  :  ni  l'affection  de  ses  proches, 
ni  l'estime  de  ses  concitoyens,  aussi  s'estimait-il  heureux. 
Ce  bonheur  pourtant  n'était  pas  complet.  Non  seulement, 
comme  on  vient  de  le  voir  dans  la  lettre  au  marquis  de 
Barol,  le  temps  faisait  défaut  à  Maislre  pour  vaquer  à  ses 
chères  études,  mais  encore,  ainsi  que  l'indique  une  épilre  en 
latin  de  la  même  époque,  le  théâtre  sur  lequel  il  avait 
à  se  mouvoir  lui  semblait  trop  étroit.  Cette  existence  de 
petite  ville,  cette  monotonie  du  programme  quotidien,  ces 
relations  cordiales  mais  restreintes,  ces  entretiens  familiers 
mais  terre  à  terre,  rien  de  tout  cela  ne  pouvait  remplir  un 
aussi  vaste  esprit  ;  tranchons  le  mot,  il  s'ennuyait. 

En  chassant  Maistre  de  son  pays,  la  Révolution  coupa 
sa  chaîne  et  lui  ouvrit  un  plus  large  horizon.  «  Tiraillé  » 
jusqu'alors  «  entre  la  philosophie  et  les  lois  »  dès  qu'il  se 
sentit  libre,  il  battit  de  l'aile  et  s'échappa,  comme  lui-même 
l'avait  prévu,  «  par  la  diagonale  »  :  il  écrivit  sur  la  po- 
litique. 

I 

Les  événements  de  1789  l'avaient-ils  pris  au  dépourvu  ? 
Non,  semble-t-il  d'après  le  fragment  suivant  :  «  Ce  siècle 
qui  a  fait  et  préparé  de  si  grandes  choses,  trop  souvent 
par  de  mauvais  moyens,  se  distingue  de  tous  les  âges 
passés  par  un  esprit  destructeur  qui  n'a  rien  épargné.  Lois, 
coutumes,  systèmes  reçus,  institutions  antiques,  il  a  tout 
attaqué,  tout  ébranlé  et  le  ravage  s'étendra  jusqu'à  des 
bornes  qu'on  n'aperçoit  point  encore.  Cependant,  Messieurs, 
pour  peu  que  nous  ayons  réfléchi  sur  la  nature  de  l'esprit 
humain  et  sur  les  maladies  qui  l'affligent,  nous  verrons 
clairement  que  celui  qui  pense  en  tout  comme  son  siècle  est 
nécessairement  dans  l'erreur  ;  chaque  âge  manifeste  à  l'œil 
de  l'observateur  un  caractère  particulier  toujours  poussé  à 
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l'extrême,  en  sorte  qu'il  est  impossible  de  se  livrer  aveu- 
glément à  l'impulsion  générale,  sans  faire  preuve  de  fai- 
blesse ou  d'ignorance.  Le  sage  vraiment  digne  de  ce  nom 
et  qui  aurait  honte  de  tenir  ses  opinions  de  la  mode,  connaît 
le  point  où  il  doit  abandonner  ses  contemporains  :  son 
esprit,  debout  au  milieu  des  ruines,  observe  le  torrent  et, 
tandis  que  la  multitude,  masse  aveugle  et  passive,  roule 
sans  résistance,  il  s'appuie  sur  lui-même  et  s'arrête  où  il 
faut  (1)  ».  Sans  doute  le  lecteur  a  remarqué  cette  petite 
phrase  :  le  ravage  s'étendra  jusqic'à  des  bornes  qu'on  n'aper- 
çoit point  encore.  En  1784,  Maislre  ne  s'abusait  donc  plus 
sur  Je  sort  qui  menaçait  la  vieille  société  européenne  ;  il 
sentait  les  sourds  frémissements  du  sol,  précurseurs  des 
grandes  commotions. 

Si  néanmoins  l'on  en  juge  par  le  ton  général  du  fragment 
que  nous  venons  de  citer,  peut-être  à  cette  époque  ne 
répudiait  il  pas  son  siècle  tout  entier;  il  semble  plutôt  faire 
à  son  sujet  la  même  distinction  entre  les  moyens  et  les 
résultats  que  d'autres  ont  essayé  de  faire  à  propos  de  la 
Révolution.  Nous  savons  d'ailleurs  que  bien  des  années 
plus  tard  (en  1793),  il  considérait  encore  la  franc-maçonnerie 
comme  une  institution  innocente,  et  que  lui-même  avait 
fait  partie  de  la  loge  réformée  de  Chambéry  (:2).  «  Les 
opinions  du  comte  de  Maistre,  dit  son  fils  dans  la  célèbre 
notice  biographique  mise  en  tête  des  Lettres  et  opuscules, 
étaient  pour  ces  libertés  justes  et  honnêtes  qui  empêchent 
les  peuples  d'en  convoiter  de  coupables.  Cette  manière  de 
voir,  qu'il  ne  cachait  nullement,  ne  lui  fut  pas  favorable 
dans  un  temps  où  les  esprits  échauffés  et  portés  aux  extrêmes 
regardaient  la  modération  comme  un  crime.  M.  de  Maistre 
fut   soupçonné    de    .Jacobinisme    et    représenté    à    la    cour 

(1)  Extrait   du    Discours  sur   le  caractère  extérieur  du   Magistrat. 
(Œuvres  conii)lètes,  t.  VIL) 
(i)  Voyez  Appendice  a°  l. 
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comino  un  esprit  enclin  aux  nouveautés  el  dont  il  fallait  se 
garder.   » 

M.  François  Descoles  a  bien  expliqué  dans  son  livre  la 
nature  de  ces  opinions  redoutables.  Grâce  à  lui,  nous  savons 
à  quoi  nous  en  tenir  sur  la  façon  dont  le  jeune  magistrat  de 
Cliambéry  entendait  alors  la  liberté.  On  le  saura  mieux 
encore  lorsqu'on  aura  pris  connaissance  de  deux  Mémoires 
inédits,  composés  par  Joseph  de  Maistre  en  1788,  et  dont 
nous  devons  la  communication  au  petit-fils  même  du  grand 
Savoisien. 


Le  premier  de  ces  Mémoires  a  pour  sujet  :  ixs  Parlements. 
Il  est  malheureusement  inachevé. 

Turin,  mai  1788. 

Les  Parlements  de  France  étaient  autrefois  ce  qu'est  à  pré- 
sent le  Parlement  d'Angleterre.  Les  Anglais,  plus  sages,  plus 
heureux  ou  mieux  placés  (ce  qui  revient  au  même),  ont  retenu 
leurs  anciennes  institutions,  les  Français  les  ont  laissées 
échapper  ;  il  faudra  voir  le  parti  qu'ils  prendront  dans  les 
troubles  actuels. 

Les  changements  qui  se  font  insensiblement  ne  frappent 
point  les  yeux,  on  se  trouve  à  mille  lieues  des  premières 
institutions,  sans  s'en  apercevoir.  C'est  ainsi  que  la  Cour  des 
Pairs  est  devenue  la  Cour  des  Clercs,  ou,  si  l'on  veut,  c'est 
ainsi  qu'une  cour  politique  est  devenue  une  cour  judiciaire. 
Le  Parlement  d'Angleterre,  en  se  retenant  une  portion  de 
l'administration  publique  a  laissé  la  partie  purement  judi- 
ciaire aux  jugeurs.  En  France  les  barons  ont  déserté  peu  à 
peu  les  tribunaux  pour  se  serrer  auprès  du  trône.  A  quoi 
tiennent  les  choses,  bon  Dieu  !  Si  les  rois  de  France,  voyant 
le  Parlement  politique  surchargé  d'atfaires,  s'étaient  avisés 
d'établir  un  Banc  du  Roi  pour  la  décision  des  procès,  la  Cour 
des  Pairs  conservait  son  ancienne  existence,  le  Roi  avait  un 
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conseil  nécessaire,  la  nation  était  constamment  représentée 
et  ses  représentants  étaient  réellement  une  portion  inté- 
grante de  la  souveraineté. 

Mais  les  Parlements  jugèrent  et  la  nation  fut  perdue. 

A  la  vérité  on  établit  les  États,  mais  cette  représentation  ne 
fut  pas  habituelle  et  ne  fut  pas  nécessaire  ;  elle  demeura  à  la 
disposition  arbitraire  du  Roi,  et  devint  par  conséquent 
illusoire. 

Les  barons  et  les  prélats  étaient  membres  nés  et  néces- 
saires du  Parlement  primitif,  ils  représentaient  bien  la  nation, 
ou  plutôt  ils  étaient  la  nation,  car  le  reste  n'avait  point 
d'existence  politique,  mais  comme  ils  n'étaient  point  délégués, 
la  qualité  de  Représentants  n'était  pas  la  première  idée  qu'ils 
réveillaient  dans  les  esprits.  C'est  la  création  du  Tiers-État 
qui  a  nécessité  la  représentation.  Voilà  pourquoi  en  Angle- 
terre le  Parlement  est  composé  de  membres  nés  (les  lords 
spirituels  et  temporels)  et  de  membres  délégués  et  repré- 
sentants (les  communes). 

La  Plèbe  qui  n'existait  pas  politiquement  n'avait  pas  besoin 
de  représentants. 

Mais  quand  le  Tiers-État  exista  et  qu'il  fut  admis  aux 
Assemblées  de  la  nation,  alors  la  Représentation  devint  plus 
frappante,  parce  qu'il  y  eut  délégation. 

Malheureusement  le  Parlement  national  n'existait  plus,  ou, 
du  moins,  il  avait  changé  de  nature.  Mais  si  le  Tiers-État  avait 
été  admis  (1)  au  Parlement  au  lieu  de  l'être  aux  États,  la 
Monarchie  était  encore  irrévocablement  limitée. 

(1)  Des  personnes  du  Tiers-État  y  furent  admisi^s  (et,  il  en  résulta  un 
grand  mai),  mais  non  le  Tiers-État.  Il  y  aurait  été  admis  en  corps  par 
ses  mandatai! es,  si  les  nobles  avaient  su  prendre  patience  au  Parlement; 
naais  quand  ils  se  virent  environnés  de  légistes,  dont  la  science  et  lu 
naissance  les  nioriifiaienl  également,  et  qui  d'ailleurs  (il  faut  le  dire)  les 
fatiguaient  avec  leurs  pédanlesques  formules,  les  b;irons  leur  quittèrent  la 
place,  et  se  retirèrent  bravement  à  la  frauçaist;,  sans  se  douter,  et  surloul 
sans  s'embarrasser  de  ce  qui  arriverait. 
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(]'esL  ce  qui  est  arrivé  en  Angleterre.  Là,  le  peuple,  plus 
réfléchi,  plus  sage,  plus  énergique,  a  senti  de  bonne  heure 
ses  droits  et  ses  forces.  Le  Tiers-État  s'est  formé  beaucoup 
plus  tôt  qu'en  France  ;  on  y  a  limité  le  pouvoir  féodal 
lorsqu'on  n'y  pensait  point  encore  chez  leurs  voisins,  et  la 
nation  constamment  représentée  dans  son  Parlement  n'a  pas 
eu  besoin  des  États. 

La  nation  française  toujours  vive  et  extrême  se  porte  avec 
une  impétuosité  extraordinaire  vers  le  but  qu'elle  poursuit, 
et  la  rapidité  de  sa  marche  ne  lui  permet  point  de  regarder  à 
côté  ou  au  delà. 

C'est  ainsi  que  dans  son  adolescence  elle  a  constamment 
favorisé  la  prérogative  royale  pour  s'en  faire  un  rempart 
contre  la  tyrannie  des  barons,  sans  réfléchir  si  cette  masse 
énorme  dont  elle  favorisait  si  puissamment  l'impulsion, 
venant  à  frapper  le  colosse  féodal,  ne  pourrait  point,  après 
l'avoir  renversé,  conserver  assez  de  force  pour  continuer  sa 
route  et  tomber  sur  la  nation  (1). 

Septembre  1788. 

«  C'est  une  chose  étrange,  dit  Pasquier,  que  nous  igno- 
«  rions  ce  que  chacun  devrait  savoir,  l'origine  de  ce  Parle- 
«  ment  qui  est  la  plus  riche  pièce  du  Royaume  sous  l'auto- 
«  rite  de  nos  Uois.  De  là  vient  que  quelques-uns  en  attribuent 

(1)  Cf.  Charles  Benoist,  La  Politique.  (Paris,  1894.)  «  Du  xie  siècle 
au  XVHC,  et  de  Louis  VI  à  Louis  XIV,  ou  de  Suger  à  Richelieu,  l'Histoire 
de  France  n'est  faite  que  de  la  lutte  entre  la  monarchie  et  l'aristocratie, 
entre  le  principe  monarchique  et  le  principe  aristocratique.  Laquelle  des 
deux,  de  la  royauté  ou  de  la  noblesse,  va  réduire  l'autre  à  n'être  que 
décorative  et  bonne  pour  les  cérémonies  ?  Aux  premiers  temps,  c'est  la 
monarchie,  on  ne  saurait  s'y  tromper,  qui  est  purement  cérémonielle_ 
La  royauté  n'intervertit  les  rôles  qu'au  prix  des  plus  grands  efforts,  en 
s'appuyant  sur  tous  les  éléments  de  la  nation,  contrariés  et  opprimés, 
comme  elle,  par  l'élément  aristocratique.  »  (Liv.  I,  p.  76.) 
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«  le  premier  plan  au  roi  Louis  Hulin,  ce  qui  est  une  véritable 
«  hérésie.  »  {Rechei^ches  de  la  France,  cité  par  Véli, 
t.   VII,   p.   30o). 

On  ne  peut  jamais  montrer  l'origine  des  choses  qui  ne 
naissent  pas  tout  à  coup  et  par  un  acte  unique.  On  sait  qu'il 
y  a  toujours  eu  un  Parlement  en  France  ;  c'est-à-dire  un 
corps  qui  formait  le  Conseil  du  Roi  et  qui  influait  plus  ou 
moins  dans  l'administration  politique.  On  sait  que  ce  corps  a 
prodigieusement  déchu  de  son  ancienne  splendeur  ;  que 
d'une  Cour  politique  de  barons  et  de  prélats,  elle  est  devenue 
une  Cour  essentiellement  judiciaire  de  conseillers  et  de 
clercs,  à  laquelle  on  a  fini  par  disputer  sa  prérogative  poli- 
tique ;  mais  il  importe  peu  de  savoir  le  moment  précis  où  ces 
grands  changements  sont  arrivés.  Il  n"est  pas  même  possible 
de  le  savoir,  puisqu'ils  n'ont  eu  lieu  que  d'une  manière 
insensible,  et  sans  que  ceux  qui  les  ont  opérés  se  soient 
jamais  douté  de  ce  qu'ils  faisaient.  Philippe  le  Bel  commença 
(en  1304  ou  130o  —  Véli,  ibid.,  p.  302)  la  Révolution  en 
détachant  le  Parlement  de  sa  personne  et  le  fixant  à  Paris, 
car  dès  qu'il  ne  fut  plus  ambulatoire,  il  fut  permis  de  com- 
mencer à  croire  que  le  Parlement  n'était  pas  le  consistoire 
nécessaire  du  Prince. 

Quand  ce  Prince  ordonna  de  plus  i  que  le  Parlement  serait 
«  composé  de  deux  prélats,  de  deux  seigneurs  la'iques,  de 
«  treize  conseillers  clercs  et  de  treize  conseillers  laïques  »  il 
porta  encore  un  coup  terrible  à  ce  corps,  ou,  pour  mieux  dire, 
il  sanctionna  celui  qu'il  avait  déjà  reçu  de  l'usage  et  de  l'opi- 
nion. 

D'ailleurs  cette  ordonnance  acheva  de  dégoûter  les  cheva- 
liers, elle  ne  leur  laissait  le  temps  ni  d'avoir  soin  de  leurs 
affaires,  ni  de  rendre  pendant  la  guerre  le  service  qu'ils 
devaient  au  Roi.  Ils  priient  le  parti  de  se  retirer,  et  d'aban- 
donner une  de  leurs  plus  illustres  et  plus  anciennes  préro- 
gatives, qui  était  de  juger  les  peuples.  Déjà  on  avait  exclu 
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les  prélats  de  ces  Assemblées.  Aussi  les  légistes  y  restèrent 
seuls  (Véli,  ibid.,  p.  312). 

Vous  voyez  déjà  la  noblesse  et  le  haut  clergé  qui  désertent, 
Philippe  le  Long  en  exclut  solennellement  les  prélats.  «  Se 
«  faisant  conscience  de  les  empêcher  de  vaquer  à  leurs  spiri- 
«  tualilés.  »  (Ordonnance  du  3  décembre  1319,  ihid.,  p.  308). 

On  peut  bien  penser  que  les  Rois,  fatigués  de  leurs  chaînes 
antiques,  ne  manquaient  pas  une  occasion  d'en  détacher 
quelque  chaînon,  et  qu'ils  se  faisaient  une  fête  de  seconder 
l'impulsion  des  esprits  en  avilissant  le  Parlement  par  toutes 
les  manières  qui  se  présentaient  à  eux.  C'est  ainsi  que  leur 
Piété  si  connue  renvoj'a  les  prélats  dans  leurs  diocèses,  mais 
le  titre  de  Conseillers  en  tous  ses  conseils  leur  est  resté  pour 
attester  à  la  nation  qu'ils  sont  toujours  Conseillers  néces- 
saires, et  que  le  Souverain  ne  peut  se  dispenser  de  les 
entendre. 

Le  haut  clergé  fut  exclu  solennellement  et  tout  d'un  coup 
du  Parlement,  en  sorte  que  les  clercs  qui  demeurèrent 
reçurent  par  ce  seul  acte  un  caractère  d'infériorité.  Au  con- 
traire les  barons  ne  disparurent  qu'insensiblement.  De 
simples  gradués,  en  partie  roturiers,  ne  se  substituèrent 
qu'insensiblement  aux  fiers  barons  qui  siégeaient  dans  l'an- 
cien Parlement.  Les  gens  de  qualité,  laïques,  y  paraissaient 
encore  après  l'exclusion  des  évêques.  Les  présidents  (1)  titrés 
de  chevaliers  ne  laissaient  pas  que  d'être  quelque  chose  pour 
l'opinion  publique.  Voilà  pourquoi  la  supériorité  dans  les 
Parlements  modernes  est  demeurée  aux  laïques,  en  sorte  que 
les  ecclésiastiques  ne  peuvent  y  avoir  de  présidents.  Le 
contraire  serait  certainement  arrivé  si  les  deux  ordres  étaient 
demeurés  dans  ces  Assemblées,  abandonnés  à  la  seule  force 
des  événements 

(1)  Les  Présidents  au  Mortier,  qui  représentent  les  Ctievaliers,  en  ont 
conservé  l'habit  ;  et  la  robe  des  gradués  est  demeurée  aux  Conseillers 
qui  leur  ont  succédé.  (Véli,  ihid.,  p.  309.) 
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«  Il  paraît  qu'alors  les  gens  des  Enquêtes  et  Requêtes  ne 
«  tenaient  point  le  même  rang  que  Messieurs  de  Grand'- 
«  Chambre  ;  c'est-à-dire  qu'ils  n'étaient  point  regardés  comme 
«  faisant  partie  du  Parlement.  »  (Véli,  p.  309). 

Sans  doute,  car  nul  changement  n'arrive  brusquement. 
Avant  que  les  chevaliers  tout  à  fait  dégoûtés  par  les  légistes 
désertassent  le  Parlement,  on  avait  établi  les  Enquêtes  et  les 
Requêtes  pour  soulager  le  Parlement.  Mais  ce  secours  ne 
suffisant  pas,  il  n'a  pu  empêcher  cette  révolution,  il  y  eut 
bien  moins  de  distance  entre  ces  deux  Chambres  et  la  Grand'- 
Chambre  ;  cependant  celle-ci  a  toujours  conservé  de  grands 
privilèges,  parce  qu'on  sait  obscurément  qu'elle  seule  est 
vraiment  le  Parlement  ou  sa  vraie  héritière. 

Les  magistrats  portent  encore  le  titre  de  Conseillers  parce 
que,  dans  l'origine,  ils  n'étaient  que  les  assesseurs  des  pairs, 
destinés  réellement  à  les  conseiller,  et  payés  pour  cela  à  tant 
par  jour  (1).  De  même  les  lieutenants  généraux  en  province 
portent  ce  nom  parce  qu'ils  tiennent  la  place  des  sénéchaux 
ou  baillis  d'épée,  dont  ils  n'étaient  de  même  primitivement 
que  les  assesseurs.  En  sorte  que  ces  lieutenants  sont 
arithmétiquement  aux  baillis  d'épée,  ce  que  les  Conseillers 
des  Cours  souveraines  sont  aux  vrais  pairs. 

C'est  de  cette  substitution  des  légistes  aux  pairs  qu'est  venu 
en  France  le  préjugé  de  la  noblesse  contre  les  magistrats 
qu'elle  a  toujours  repoussés.  Cette  distinction  a  fait  une 
impression  qui  n'est  point  encore  effacée.  Il  y  a  sans  doute 
des  hommes  très  nobles  dans  la  robe,  mais,  tandis  que  les 
magistrats  sont  nobles,  la  magistrature  est  roturière.  Elle 
est  toujours  à  la  place  des  chevaliers,  et  par  conséquent  elle 

(1)  Jusqu'à  la  minorité  de  Charles  VI,  nu!  Président,  nul  Conseiller  h 
titre  d'office  ;  ce  n'étaient  que  des  commissions  pour  lesquelles  ils  étaient 

payés  par  jour,  selon  le  service  qu'ils  avaient  rendu Les  pairs,  tant 

ecclésiastiques  que  laïques,  les  seuls  qui  fussent  membres  nés  du  Par- 
lement, étaient  aussi  les  seuls  Conseillers  à  vie.  (Véli,  ihid.,  p.  307.) 
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n'est-  pas  eux  (I).  11  y  a  si  forl  dans  l'opinion  publique  une 
conlradiclion  entre  la  ni  a  gis  Ira  lu  rc  el  la  vraie  noblesse  que 
le  Français  de  la  plus  haute  noblesse,  s'il  est  revêtu  d'une 
charge  de  magistrature,  voit  sa  femme  exclue  des  honneurs 
de  la  Cour.  Ce  préjugé  monstrueux,  ce  droit  public  extrava- 
gant n'est  pas  moins  propre  à  faire  sentir  la  vérité  de  tout 
ce  qui  vient  d'être  dit.  En  vain  les  publicistes  crient  qu'il  n'y 
a  qu'une  noblesse  en  France  ;  la  noblesse  militaire  répond  : 
il  y  en  a  deux,  et  celle  de  Robe  n'est  pas  la  bonne.  » 

111 

Des  phrases  telles  que  celles-ci  :  On  ne  peu!  jamais  montrer 
r origine  des  choses  qui  ne  naisse7it  pas  tout  d'un  coup  et  par 
un  acte  unique...  Nul  changement  n'arrive  brusquement,  de 
semblables  phrases,  disons-nous,  ne  sont  point  pour  étonner 
le  lecteur.  11  y  reconnaît  sous  leur  première  expression  des 
vérités  que  Maistre  s'est  plu  à  développer  au  cours  de  tous 
ses  ouvrages.  Mais  peut-être  les  passages  dans  lesquels  il  se 
prononce  en  faveur  d'un  Conseil  du  roi  et  déplore  en  termes 
si  précis  la  déchéance  politique  du  Parlement  français, 
auront-ils  surpris  quelques  personnes  qui,  n'ayant  des  écrits 
de  ^.  de  Maistre  qu'une  connaissance  assez  imparfaite,  se  le 
représentent  comme  le  théoricien  du  pouvoir  absolu,  poussé 
jusqu'au  despotisme.  11  y  aurait  lieu  d'examiner  si,  à  une 
époque  quelconque  de  sa  vie,  il  a  mérité  cette  qualification. 
Ce  qu'on  peut  assurer  dans  tous  les  cas,  c'est  qu'à  la  date  où 
il  écrivait  ce  mémoire  sur  les  Parlements  (Maistre  avait  alors 
trente-cinq  ans),  elle  ne  lui  convient  en  aucune  façon.  Sans 
doute  l'auteur  des  Considérations  sur  la  France  e^i  un  ardent 

(1)  Nous  qui  croyons  aujourd'hui  que  la  Magistrature,  l'emploi  sans 
doute  le  plus  auguste  parmi  les  hommes,  ne  peut  honorer  que  des  bour- 
geois, excusons  nos  pères  d'avoir  pensé  que  la  jurisprudence  des  bour- 
geois déshonorerait  des  gentilshommes  faits  pour  se  battre.  (Mably, 
Observ.,  t.  II,  1.  3,  ch.  Vil,  p.  184.) 
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défenseur  de  la  monarchie.  Dans  la  constitution  même  de  la 
Savoie  et  dans  le  caractère  de  ses  princes,  il  trouvait  bien 
des  raisons  d'aimer  la  royauté.  M.  Descotes  rappelle  très 
heureusement  la  prospérité  dont  jouissaient  depuis  longtemps 
le  Piémont  et  la  Savoie,  les  qualités  si  remarquables  dont 
leurs  souverains  avaient  fait  preuve,  les  importants  travaux 
de  législation  accomplis  par  les  deux  derniers,  la  douceur  de 
leur  gouvernement  et  leur  libéralisme  relatif.  Si,  d'autre 
part,  il  ne  cache  pas  les  défauts  du  régime  :  la  partialité  trop 
exclusive  des  princes  en  faveur  du  Piémont,  l'autorité  trop 
grande  donnée  en  Savoie  aux  commandants  militaires,  ces 
défauts,  Maistre  ne  les  ignorait  pas  non  plus,  et  sa  franchise 
éclata  plus  d'une  fois.  Magistrat,  il  usait  sans  scrupule  du 
droit  de  conseil  et  de  remontrance.  Là,  suivant  lui,  se  trouvait 
le  contre  poids  nécessaire  à  la  royauté. 

Quel  est,  en  effet,  le  grand  principe  politique  de  J.  de 
Maistre  ?  Lui-même  le  formulera  quelques  années  plus  tard 
dans  l'Étude  sur  la  Souveraineté  (1793-1796)  :  «  Dans  tous 
les  temps  et  tous  les  lieux  l'aristocratie  commande...  elle 
est  souveraine  ou  régissante  par  essence  »  Dès  lors  se 
pourrait-il  que  la  Monarchie,  telle  qu'il  la  conçoit,  fût  le 
pouvoir  absolu  d'un  seul  sur  tous?  Evidemment  non.  Le 
régime  que  nous  l'avons  entendu  préconiser  tout  à  l'heure 
est  celui  d'une  Monarchie  tempérée  par  un  Parlement.  Le 
roi  ne  gouverne  pas  seul.  La  nation,  ou  du  moins  cette 
partie  de  la  nation  qui  a  conquis  une  existence  poli- 
tique, doit  avoir  ses  représentants.  Peut-être  ne  les  choi- 
sira-t-elle  pas  elle-même  ;  l'essentiel  est  qu'ils  la  repré- 
sentent vraiment.  Peu  importe  d'ailleurs  qu'en  théorie  le 
roi  se  trouve  seul  dépositaire  de  l'autorité  si,  en  fait,  les 
représentants  la  partagent  avec  lui.  —  Quels  seront  ces 
représentants  ?  Les  nobles,  intermédiaires  naturels  entre  le 
souverain  et  le  peuple.  En  revêtant  la  robe  du  magistral,  le 
noble  ne  déroge  pas.  Juger  les  différends  entre  les  sujets  et 
conseiller  le  roi  son  maitre,  c'est  un  double  emploi  qui,  loin 
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do  l'avilir,  lui  revienl  au  contraire  par  droit  do  naissance.  11  a 
fallu  des  circonstances  toutes  particulières  pour  qu'en 
France  la  noblesse  d'épée  vînt  à  mépriser  la  robe.  Le  Conseil 
du  roi  se  compose  donc  naturellement  des  premiers  du 
royaume,  c'est-à-dire  des  prélats,  puis  des  nobles,  et  les 
nobles  ne  doivent  pas  être  seulement  des  militaires,  mais 
aussi  des  magistrats.  Si  peu  d'agrément  que  lui  procurât  sa 
profession,  on  voit  du  moins  que  Maistre  l'estimait  très  haut. 
Mais  si  la  Monarchie  n'est  pas  le  pouvoir  absolu  d'un  seul 
sur  tous,  elle  ne  saurait  être  non  plus  l'égalité  de  tous  devant 
un  seul.  On  sait  que  les  idées  modernes  sur  l'égalité  absolue 
entre  les  citoyens  n'ont  jamais  souri  au  comte  de  Maistre, 
qu'il  ne  les  a  même  pas  conçues.  11  ne  pensait  pas  qu'en  fait 
d'influence  politique,  tous  les  membres  d'une  même  nation 
eussent  des  droits  semblables.  Sa  théorie  va  directement 
contre  ces  deux  excès.  Lisez,  par  exemple,  ce  fragment  sur  la 
Constitution  anglaise  (1)  :  l'auteur  félicite  les  Anglais  de  ce 
qu'une  partie  d'entre  eux,  et  même  une  partie  très  notable, 
collabore  au  gouvernement  ;  il  les  félicite  encore  de  ne  pas 
y  collaborer  tous,  la  Chambre  des  communes  étant  elle-même 
une  Chambre  aristocratique. 

«  Comme  on  n'aura  jamais  assez  étudié  ce  gouvernement 
unique  dans  l'univers,  observons  que  son  excellence  consiste 
principalement  en  ce  que  le  peuple  proprement  dit  est  exclu 
de  l'administration  et  n'est  point  représenté.  La  Chambre 
des  communes,  comparée  à  celle  des  pairs,  est  bien  une 
Assemblée  démocratique,  parce  qu'elle  est  plus  près  du 
peuple  ;  mais  si  on  la  considère  dans  son  rapport  avec  la 
masse  de  ce  peuple,  elle  devient  une  véritable  aristocratie, 

(1)  Extrait  d'une  Cinquième  Lettre  (inédite)  d'un  royaliste  savoisien  à 
ses  compatriotes  sur  la  Révolution  française  considérée  dans  son  rapport 
avec  le  caractère  de  la  nation.  Cette  lettre  est  restée  à  l'état  de  brouillon 
inachevé.  On  en  a  tiré  les  trois  Fragments  sur  la  France  qui,  dans 
l'édition  des  Œuvres  complètes,  font  suite  aux  Considérations. 
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comme  on  Ta  vu  plus  haut.  Et  peut-être  qu'on  définirait  par- 
faitement la  Chambre  des  communes  en  l'appelant  une 
Chambre  de  nobles,  moins  ou  autrement  nobles  que  les  pairs. 
C'est  en  cela  que  consiste  la  perfection,  autant  que  les  choses 
humaines  en  sont  susceptibles.  Les  gouvernements  d'Athènes 
et  de  Rome  tombèrent  pour  avoir  manqué  ce  point  de  perfec- 
tion ;  et  ils  n'auraient  pas  duré  cinquante  ans  sans  l'escla- 
vage domestique  qui  excluait  une  infinité  d'hommes  de  toute 
influence  poh tique  et  qui  me  paraît  avoir  été  une  pièce  indis- 
pensable de  la  liberté  antique. 

a  Encore  la  participation  des  communes  au  gouverne- 
ment n'eut-elle  pas  lieu  dès  le  principe  ;  mais  lorsque  les 
circonstances  l'eurent  préparée  et  rendue  nécessaire,  elle  se 
produisit  lentement  et  sans  secousse. 

«  Les  communes  n'ont  paru  dans  le  grand  Sénat  national 
que  quelques  siècles  après  la  conquête.  Mais  ce  grand 
changement  s'opéra  avec  une  prudence  et  une  sagesse 
consommées.  Les  communes  envahissant  en  masse  une  place 
au  Parlement,  auraient  fait  périr  l'Etat.  Le  génie  de  la  nation 
évita  toute  secousse  en  bornant  le  nombre  des  électeurs  et 
celui  des  éligibles  ;  en  excluant  une  foule  d'hommes  du 
premier  nombre  et  une  foule  encore  plus  grande  du  second. 
Les  communes  reçurent  la  force  de  conserver  sans  avoir  celle 
de  détruire  :  il  y  eut  un  contrepoids  et  rien  de  plus  ;  il  y  eut 
trois  classes  d'aristocratie  en  Angleterre  :  les  pairs,  les 
représentants  et  les  électeurs.  Les  premiers  n'ont  que  le 
roi  au-dessus  d'eux,  les  derniers  n'ont  que  la  plèbe  au- 
dessous.  Les  seconds  sont  des  Aristes,  des  Oplùnates  à 
l'égard  des  électeurs  et  du  reste  de  la  plèbe,  et  ils  sont  du 
peuple,  ou  pour  mieux  dire  le  peuple,  à  l'égard  des  pairs  et 
du  roi.  De  là  résulte  une  royauté  qui  ne  peut  tyranniser,  une 
aristocratie  qui  ne  peut  insulter  et  une  démocratie  qui  ne  peut 
extravaguer. 

Cedile  Romani  prudentes  !  Cedite  Graii  !  » 
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Celle  Conslitulion  anglaise  n'est  pourlanl  poinl  un  modèle 
qu'il  faille  parlout  imiler.  11  n'y  a  de  bons  gouvernemenls, 
Maislre  nous  le  dira  loul  à  l'heure,  que  ceux  qui  se  sont 
développés  naturellement  dans  les  pays  où  on  les  trouve 
établis,  qui  s'harmonisent  avec  la  situation  de  ces  pays,  les 
mœurs  de  leurs  liabilanls,  qui  sont  une  expression  de  leur 
esprit.  En  un  sens  donc,  on  ne  sait  ce  qu'on  fait  lorsqu'on 
cherche  la  meilleure  forme  de  Gouvernement.  Le  meilleur 
Gouvernement  est,  pour  chaque  peuple,  le  Gouvernement 
qu'il  a.  A  quoi  bon  discuter  sur  les  avantages  respectifs  de 
la  monarchie,  de  l'aristocratie  et  de  la  démocratie,  puisque 
chacune  de  ces  formes  ne  trouve  sa  véritable  application  que 
dans  les  pays  où  la  nature,  c'est-à-dire  Dieu,  l'a  élabhe  et 
que,  transportée  par  force  dans  un  autre  pays,  loin  de 
produire  des  effets  supérieurs  à  celui  que  produirait  le 
Gouvernement  naturel  de  ce  pays,  elle  ne  ferait  que  s'y  gâter 
et  dépérir  comme  une  plante  brusquement  déracinée  et  re- 
plantée par  des  mains  maladroiles  dans  un  sol  étranger  (1)? 

Mais,  quelle  quesoitla  constitution  naturelle  d'un  pays,  elle 
ne  consacre  jamais,  du  moins  en  Europe,  le  pur  despotisme. 
En  France,  par  exemple,  le  roi  était  à  lui  seul  le  souverain 
et  l'influence  de  l'opinion,  des  Parlements,  des  grands 
s'exerçait  moins  à  l'aide  de  privilèges  publiquement  garantis 
que  par  l'effet  des  mœurs  et  de  la  tradition  ;  elle  n'en  était 
pas  moins  réelle.  Pour  qu'elle  se  manifeste,  et  de  la  manière 
la  plus  sensible,  il  n'est  point  nécessaire  en  effet  que  le 
pouvoir  législatif  soiL  distingué  du  pouvoir  exécutif  et  se 
trouve  placé  hors  de  la  personne  du  prince.  «  Le  pouvoir 
législatif  distinct,  que  n'était  pas  le  Mallum,  le  Champ  de 
Mars  ou  le  Champ  de  Mai,  écrit  un  auteur  contemporain,  les 
Parlements  royaux,  les  Cours  de  parlement,  ne  le  sont  pas 
davantage.  Le  Parlement  de  Paris,  malgré  ses  prétentions  et 
ses  empiétements,  ne  l'est  pas  :  il  n'a  droit  que  d'enregistre- 

(1)  V.  Appendice  n"  II. 
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ment  et,  s'il  en  a  droit,  de  contrôle.  Les  États  généraux  ne  le 
sont  pas  ;  ils  ne  font  pas  les  lois,  ils  déposent  des  cahiers,  ils 
expriment  des  vœux,  mais  ces  vœux,  c'est  le  prince  qui  peut 
les  convertir  en  lois.  C'est,  somme  toute,  le  roi  qui  fait  la  loi 
et  qui  l'impose  ;  somme  toute,  l'exécutif  se  renforce  du 
législatif.  Toutefois,  au  temps  même  où  la  prédominance  de 
l'exécutif  parait  le  plus  incontestée,  il  s'en  faut  de  beaucoup 
qu'elle  le  soit  réellement.  En  fait  la  souveraineté,  l'autorité 
ou  la  puissance  publique  est  toujours  limitée.  (1)  »  N'est-ce 
pas  exactement  la  même  pensée  qu'exprimait  .1.  de  Maistre 
dans  le  passage  que  voici  :  «  11  s'en  faut  infiniment  que  la 
volonté  du  roi  fasse  tout  dans  la  monarchie.  Elle  est  censée 
tout  faire  et  c'est  le  grand  avantage  de  ce  gouvernement  ; 
mais  dans  le  fait  elle  ne  sert  quère  qu'à  centraliser  les 
conseils  et  les  lumières.  La  religion,  les  lois,  les  coutumes, 
l'opinion,  les  privilèges  des  ordres  et  des  corps  contiennent 
le  Souverain  et  l'empêchent  d'abuser  de  sa  puissance.  Il  est 
même  bien  remarquable  que  les  rois  sont  accusés  bien  plus 
souvent  de  manquer  de  volonté  que  d'en  abuser.  C'est  tou- 
jours le  Conseil  du  prince  qui  régit  (2).  » 

Nous  savons  maintenant  de  quelle  manière  J.  de  Maistre 
concevait  la  monarchie.  Lui-même  la  définit  «  une  aristo- 
cratie centralisée.  »  Au  nom  du  roi,  ce  sont  les  premiers  de 
la  nation  qui  commandent  à  la  nation  ;  «  ou,  si  l'on  veut, 
c'est  le  roi  éclairé  par  leurs  lumières.  i>  Puisque  nous 
sommes  avertis,  le  billet  suivant  que  Maistre  adressait  en 
1788  au  marquis  de  liarol  ne  nous  surprendra  nullement: 

«  Peut-être  j'ai  trop  de  bonté  pour  moi,  mais  je  ne  sais 
pas  me  refuser  le  plaisir  de  vous  féliciter  sur  la  place  que  le 
Roi  vient  de  vous  accorder.  Vous  voilà  donc.  Monsieur,  gen- 
tilhomme de  la  Chambre  ;  le  vœu  des  honnêtes  gens  doit  être 

(1)  Charles  Denoist,  La  Politiqxie.  (L.  Chailley,  1894.) 

(2)  Étude  sur  la  Souveraineté,  (Liv.  2.)  —  V.  Appendice  u"  IH. 
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que  vous  deveniez  bientôt  gentilhomme  de  l'oreille,  et  que 
vous  y  souffliez  souvent  :  le  mien  en  particulier  est  que  cette 
marque  toute  simple  de  distinction  ne  soit  pour  vous  que  le 
premier  pas  d'une  échelle  aussi  longue  que  celle  de  feu 
Jacob  :  lorsqu'on  ne  pourra  plus  vous  voir  qu'avec  une  lunette 
acromalique,  personne  ne  dira  plus  sincèrement  que  moi  : 

Degno  deU'alto  grado  dove  l'han  posto.  » 

Ce  beau  rûle  de  gentilhomme  de  l'oreille,  le  comte  de 
Maistre  n'eût  pas  mieux  demandé  que  de  le  remplir  lui- 
même.  Par  malheur  on  ne  paraissait  pas  se  soucier  beaucoup 
de  ses  conseils.  11  les  donna  quand  même,. sa  docililé  n'allant 
pas  sans  franchise,  et  l'obéissance  lui  semblant  d'autant  plus 
méritoire  qu'elle  était  moins  aveugle. 

Clément  de  Paillette. 
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Rapport  au  Conseil  général  sur  le  fonctionnement  de  la 
loi  Roussel  dans  le  département  du  Var, 

par  M.  le  D'  Vidal 

M.  Théophile  Roussel  : —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage 
à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  le  docteur  Vidal,  d'Hyères,  président  du 
Comité  départemental  de  protection  des  enfante  du  premier  âge  du  Var, 
d'un  travail  intitulé  : 

Rapport  au  Conseil  générai  sur  le  fonctionntment  de  la  loi  Roussel  clans 
le  département  du  Var,  avec  le  soas ■  titre  :  Statistiques  de  la  mortalité 
des  enfants  en  bas  âge,  pendant  la  période  décennale  de  1884  à  1893,  pu- 
bliées conformément  à  la  délibération  du  Conseil  général,  en  date  du 
20  août  1894. 

Ce  travail,  ainsi  que  l'indique  l'intitulé  dont  je  viens  de  donner  lecture, 
est  l'histoire  du  service  de  protection  des  enfants  du  premier  âge  dans  le 
Var,  depuis  son  origine  jusqu'à  ce  jour,  ou,  en  d'autres  termes,  un 
compte  rendu  des  résultats  de  l'application  de  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1894,  établis  sur  des  relevés  numériques  faits  avec  soin. 

En  1878,  à  l'époque  où  l'organisation  des  services  départementaux  de 
protection  des  nourrissons  a  commencé  en  France,  le  Var  comptait  au 
nombre  des  départements  où  la  mortalité  des  enfants  <lu  premier  âge 
était  la  plus  élevée.  Daus  l'ouvrage  clat'sique  de  Démographie  tiguréo 
du  docteur  Bertillon  on  trouvait  notée,  pour  les  enfants  de  0  à  1  an, 
une  proportion  de  décès  de  21  p.  100. 

La  population  semblait  résignée  à  cette  dîme  du  cinquième  du  nombre 
des  enfants,  prélevée  par  la  mort  sur  la  première  anuée  de  la  vie.  On  la 
considérait  comme  un  effet  inéluctable  du  climat,  des  chaleurs  longues 
et  inten.'-es  des  étés  de  Provence.  On  ne  songeait  pas  à  faire  la  part  des 
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intliK'nces   plus  pcrnicieuRi'H  encore,  suivant    M.  le  docteur  Vi<Jtil,  mais 
évitiibles  des  pratiquess  vicieufses  et  du  mauvais  régime  auxquels  les  en- 
fants du  premioi  âge  étaient  Noumis. 

L'indifférence  générale,  pour  ne  pas  dire  le  sentiment  de  répulbion^ 
qu'ont  rencontré  le^  preujiera  efforts  de  mite  en  pratique  de  la  loi  nou- 
Telle  et,  bientôt  aprc.-',  lo8  progrès  accomplis  dans  l'opinion  et  les  résul- 
tats ijui  en  furent  la  conséquence,  peuvent  se  mesurer  aux  cliiffrcs 
annuellement  inscrits  au  budget  par  le  Conseil  général  pour  la  protec- 
tion des  nourrissons  du  Var.  Pendant  les  trois  premières  années,  ce  bud- 
get de  la  protection  est  resté  fixé  à  la  somme  de  400  francs  ;  en  1880  le 
Conseil  général  ayant  pris  au  sérieux  lorganisation  du  service,  vota  la 
somme  de  5,400  francs;  en  1884  cette  somme  fut  portée  à  18.000  francs  ; 
elle  est  restée  à  peu  près  fixée  depuis  à  ce  dernier  cliiffrc  et  la  délibéra- 
tion du  26  août  dernier,  ordonnant  la  publication  du  rapport  et  des  rele- 
vés statistiques  présentés  par  M.  le  docteur  Vidal,  est  la  meilleure 
marque  des  progrès  de  l'opinion  touchant  l'efficacité  de  la  protection 
lé^cale  des  nourrissons. 

Je  n'aborderai  pas  l'examen  de  la  série  des  relevés  numériques  et  des 
tableaux  statistiques  qui  forment  les  chapitres  II,  III,  IV  et  V  du  rap- 
port de  M.  le  docteur  Vidal  et  qui  ont  été  présentés  par  lui  à  l'Académie 
de  naédecine  et  au  Congrès  national  d'assistance  publique,  réuni  à  Lyon 
à  la  fin  du  mois  de  juin  dernier.  Je  me  horne  à  emprunter  au  ch'^.pitre  I^r 
quelques  lignes  dans  lesquelles  M.  Vidal  résume  le  résultat  obtenu  et 
donne  en  quelque  sorte  la  mesure  du  bienfait  que  la  population  du  Var  a 
déjà  retiré  de  l'application  de  la  loi  du  23  décembre  1874  :  «  Nous  ne 
pouvons  vous  donner,  dit-il  au  Conseil  général,  que  les  résultats  de  ces 
trois  dernières  années,  les  documents  relatifs  aux  enfants  protégés 
ayant  été  jusqu'à  cette  époque  centralisés  au  ministère  ;  vous  pourrez 
cependant  y  trouver  un  terme  de  comparaison  en  constatant  que  sur  un 
mouvement  de  3,564  nourrissons,  il  n'y  a  eu  que  ?80  iécès,  soit  une 
proportion  de  7,8  p.  lOJ  et,  en  d'antres  termes,  un  peu  moins  du  trei- 
zième de  l'effectif.  En  prenant  pour  base  les  chift'res  officiels  de  M.  Ber- 
tillon,  il  en  serait  mort  le  triple.  Votre  généreuse  intervention  a  donc 
sauvé  la  vie   de  plus  de  550  enfants,  dans  l'espace  de  trois  ans  et  vous 
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n'avez  dépensé  que    43,148  fr.,  dont  la  moitié  seulement,  21,6'24  fr.,  a 
été  payée  par  le  département.  » 

M.  le  docteur  Vidal  croit  pouvoir  établir  à  l'aide  des  séries  de  chiffres 
réunis  dans  son  rapport  la  «  supériorité,  au  point  de  vue  de  la  mortalité 
infantile,  de  la  surveillance  médicale  sur  celle  qui  doit  être  exercée  par  la 
famille...  »  «  Cette  supériorité,  ajoute-t-il,  qui  se  dégage  dès  à  présent 
est  destinée,  selon  nous,  à  devenir  de  plus  en  plus  accentuée,  parce  qu'elle  est 
unie  tout  entière  aux  conseils  d'hygiène  donnés  par  les  médecins  inspec- 
teurs qui  ont  eu  à  faire  preuve  de  beaucoup  de  patience  pour  les  faire  ac- 
cepter et  à  combattre  bien  des  préjugés.  »  M.  Vidal  insiste  notamment 
sur  les  maladies  des  voies  digestives  dues  à  l'alimentation  prématurée 
<,<  qui,  dit-il,  7ie  font  presque  plus  de  victimes  parmi  nos  nourrissons, 
tandis  qu  elles  frappent  encore  bien  cruellement  ceux  qui  échappent  à  notre 
surveillance.   » 

Enfin  l'auteur  du  rapport  résume  dans  les  termes  suivants  les  progrès 
accomplis  dans  les  idées  et  les  pratiques  de  la  population  relativement  à 
l'éducation  physique  des  nourrissons  :  «  Nos  populations,  dit-il,  ont  déjà 
su  apprécier  les  bienfaits  de  la  loi  R  ussel  ;  les  visites  des  médecins  inspec- 
teurs sont  maintenant  attendues  avec  impatience,  soit  par  les  parents 
qu'elles  rassurent,  soit  ^ar  les  nourrices  qu'elles  guident.  Nos  bons  conseils 
sont  accueillis  avec  reconnaissance.  » 

Ces  résultats  du  service  de  la  protection  des  enfants  du  premier  âge 
dans  le  Var,  se  trouvent  confirmés  dans  le  rapport  sur  l'exercice  de  1893, 
présenté  au  préfet  de  ce  département  par  l'inspecteur  départemental  des 
enfants  assistés,  M.  Edelga.  Ce  fonctionnaire,  empruntant  sa  conclusion 
finale  au  rapport  particulier  du  médecin  inspecteur  de  la  circonscription 
de  Brignoles,  s'exprime  ainsi  .-  «  Nous  constatons  tous  les  ans  les  grandes 
améliorations  que  l'application  de  la  loi  Roussel  a  apportées  dans  la  situa- 
tion des  enfants  placés  en  nourrice...  En  effet  la  mortalité,  autrefois  si 
grande,  tend  à  diminuer  de  plus  en  plus  et  il  nest  pas  douteux  que  cet  heu- 
reux résultat  est  dû  à  la  surveillance  exercée  par  les  médecins  inspecteurs 
sur  le  régime  de  l'hygiène  des  enfants.  Les  nourrices  se  conforment  mieux 
aux  ordres  des  médecins  et  commencent  à  renoncer  à  la  funeste  habitude  de 
faire  manger  les  enfants  de  très  bonne  heure,  habitude  qui  était  la  cause 
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du    tunt  irentéiitet'  ;  les   soins  de  2>T02)relé  sont  mieux  observés  et  nous 
voyons  ainsi  disparaître  peu  à  peu  une  foule  d'affections  qui  emportaient 
autrefois  tant  déjeunes  enfants.  » 

Il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  dans  divers  ra|ipoit8  de  médecins 
inspecteurs,  j'ai  vu,  non  sans  surprise,  ni  incrédulité,  cette  affirmation 
que  la  mortalité  des  nourrissons  placés  sous  la  protection  de  la  loi  est 
devenue  moindie  que  celle  des  enfants  nourris  par  leur  mère. 

Les  statistiques  présentées  par  M.  le  président  du  Comité  départemeL- 
tal  de  protection  du  Var  prouvent  assurément  que  la  mortalité  infantile 
est  en  décroissance  sensible  dans  ce  département,  grâce  aux  efforts 
louables  de  ce  Comité,  de  l'Inspection  départementale  des  enEants  assis- 
tés et  de  l'Inspection  médicale  des  nourrissons  protégés.  Mais  la  supé- 
riorité de  l'élevage  par  la  nourrice  surveillée,  sur  l'élevage  par  la  mère^ 
au  point  de  vue  de  la  mortalité,  reste  encore,  même  dans  le  Var,  et  doit 
rester  partout  un  paradoxe  inacceptable,  aussi  longtemps  que  les  chiffres 
de  la  mortalité  infantile  ne  seront  pas  établis  partout  bur  des  règles  uni- 
formes, tant  que  la  statistique  ne  reposera  pas  sur  l'emploi  de  fiches 
individuelles  et  tant  que  la  mortalité  des  nourrissons  ne  sera  pas  calcu- 
lée par  journée  de  présence  chez  la  nourrice  En  fait,  à  l'heure  actuelle, 
la  plupart  des  statietiques  ne  reposent  sur  aucune  base  sérieuse,  car  on 
n'y  tient  pas  compte  de  la  durée  du  séjour  de  chaque  enfant  chez  la  nour 
n'ce,  ni  de  l'âge  exact  de  l'enfant  et  que  l'on  compte  ensemble,  indistinc- 
tement des  enfants  âgés  d'un  jour,  de  huit  jours,  de  six  mois,  d'un  an 
et  davantage. 

L'organisation  d'un  service  public  de  statistique  de  la  mortalité  infantile 
a  été  prescrite  par  l'article  de  la  loi  du  23  décembre  1874,  dont  le  para- 
graphe 1er  est  ainsi  conçu  :  «  Il  sz-ra  publié  chaque  année  par  les  soins  du 
Ifinistre  de  V Intérieur^  une  statistique  détaillée  de  la  mortalité  des  enfants 
du  premier  âge  et  spécialement  des  enfuntu  placés  en  nourrice  et  en  sevrage.  » 
La  stricte  exécution  de  cette  prescription  légale  étiit  considérée  juste- 
ment comme  le  seul  moyen  sérieux  de  connaître  et  de  mesurer  les  effets 
de  la  loi  sur  notre  population. 

Le  Comité  supérieur  de  protection  des  enfants  du  premier  âge,  institué 
en    vertu  de  l'article  2  de  cette  loi,  auprès  du  Ministre  de   l'Intérieur,   a 
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tenté,  dès  1878,  d'organiser  ce  service  de  statistique.  Uu  bureau  a  été 
créé  ;  il  a  fonctionné  pendant  plusieurs  années  et  le  peu  d'importance  de^i 
résultats  partiels  sortis  de  co  premier  effort  a  amené  l'administration  à 
supprimer  le  bureau  et  à  renoncer  h  l'exécution  de  l'article  13  de  la  loi. 

Faut-il  renoncer  en  effet  à  éclairer  de  cette  précieuse  lumière  une  des 
questions  de  notre  démographie  les  plus  dignes  d'intérêt  ?  Appelé  à  faire 
partie  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  réorganisé  par  un  décret  du 
mois  de  juillet  1873,  j'ai  posé  cette  question  au  sein  de  ce  Conseil  et  une 
commission  chargée  de  Vétude  des  améliorations  à  apporter  dans  les  rele- 
vés de  Vétat  civil  en  a  été  saisie.  Elle  aura  à  décider  si,  grâce  aux  pro- 
giès  accomplis  en  matière  de  statistique,  depuis  la  tentative  infructueuse 
faite  au  Ministère  de  l'Intérieur,  il  est  possible  d'obtenir  des  relevés 
exacts  de  la  mortalité  infantile  en  France,  sans  des  efforts  et  une 
dépense  hors  de  proportion  avec  l'importance  du  but  à  atteindre,  ou 
bien,  si  nous  devons  aujourd'hui  reconnaître  l'insuffisance  définitive  de 
notre  organisation  scientifique  et  nous  résigner,  en  conséquence,  à  ré- 
clamer la  suppression  d'un  article  de  loi  dont  l'exécution  est  impossible 
dans  notre  pays. 

J'ai  la  satisfaction  d'ajouter  que  les  membres  les  plus  autorisés  de  la 
commission  dont  je  viens  de  parler,  ainsi  que  l'honorable  M.  Cheysson, 
qui  veut  bien  s'y  adjoindre,  se  sont  prononcés  déjà  pour  la  première  de 
ces  solutions,  et  puisque  la  présentation  du  rapport  de  M.  le  docteur 
Vidal,  d'Hyères,  m'a  conduit  à  soulever  ici  cette  question,  l'Académie 
me  permettra  de  terminer  en  émettant  le  vœu  qu'elle  ne  reste  pas  étran- 
gère à  sa  solution  et  qu'elle  y  contribue  au  contraire,  grâce  à  l'intervention 
de  ceux  de  ses  membres  naturellement  désignés  pour  cette  œuvre, 
M.  Levasseur  et  M.  Maurice  Block,  membres  du  Conseil  supérieur  de  sta- 
tistique. J'ai  prorais  à  mes  collègues  de  la  commission  des  relevés  de 
l'état  civil  de  kur  demander  cj  précieux  concour-;.  Ils  me  pardonneront 
de  ne  pas  laisser  passer  l'occasion  qui  s'offre  à  moi  aujour^l'hui  do  leur 
adresser  publiquement  cette  prière. 
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Les  lois  pénales  protectrices  de  l'agriculture 

M.  Bétolaud  I  —  J'ai  l'honneur  d'oflfrirà  l'Acadéinio,  au  nom  de 
l'auteur,  un  ouvrage  de  M.  Dubois  de  Lliermont,  président  du  tribun;il 
civil  d'Orthe/.  intitulé  :  Les  lois  pénales  protectrices  de  l'agriculture,  avec 
ce  sous-titre  :  Crimes  et  délits  ruraux^  contraventions  rurales. 

L'auteur,  dans  sa  pratique  judiciaire  déjà  longue,  avait  été  frappé  de 
l'embarras  où  se  trouvent  les  agriculteurs  pour  découvrir  dans  l'arsenal 
de  nos  lois  et  des  anciens  règlements  les  dispositions  éparses  dont  l'objet 
est  de  réprimer  les  infractions  multiples  qui  touchent  à  la  vie  des  champs, 
lia  eu  l'idée  de  grouper  ces  lois  de  manière  à,  en  mettre  à  la  fois  l'étude 
et  l'application  à  la  portée  de  tous.  Il  a  adopté  pour  le  classement  des 
matières  traitées  par  lui  l'ordre  alphabétique,  et,  ous  chaque  mot,  il  a 
réuni  la  série  des  dispositions  de  lois  qui  s'y  rapportent,  avec  un  com- 
mentaire sobre  et  substantiel.  Il  a  réussi  à  faire  ainsi  une  sorte  de  manuel 
qui  sera  un  guide  sûr  pour  les  agriculteurs.  Il  fait  connaître,  dans  l'intro- 
duction, en  vue  de  quelles  personnes  il  a  plus  particulièrement  composé 
son  ouvrage  :  «  Nous  avons  songé  d'abord,  dit  il,  aux  propriétaires,  aux 
agriculteurs,  régisseurs,  fermiers,  aux  ouvriers  de  l'agriculture.  >  Puis  il 
ajoute  :  «  Les  juges  de  paix  des  cantons  ruraux  et  leurs  suppléants,  les 
maires,  les  gendarmes,  les  gardes  champêtres,  les  instituteurs  eux-mêmes 
sont  appelés  souvent  à  s'occuper  des  questions  rurales.  » 

Ce  livre  modeste,  d'une  application  pratique  et  usuelle,  peut  rendre  de 
réels  services  à  ceux  pour  qui  il  a  été  fait,  et  les  jurisconsultes  eux-mêmes 
y  trouveront  à  l'occasion  des  indications  utiles. 


L'Unité  de  juridiction  et  la  suppression  des  Tribunaux 
administratifs , 

Par   M.  Gaston   Pkivat. 

M .  Bérenger  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie, au  nom  de  M.  Gaston  Privât,  ancien  magistrat,  avocat  à  la  Cour 
d'appel   internationale  d'Alexandrie,   d'une  remarquable  brochure  qu'il 
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vient  de  publier  sur  V  Unité  de  juridiction  et  la  suppression  des  Tribunaux 
administratifs. 

Cette  étude  a  été  inspirée  par  la  discussion  qui  a  eu  lieu  ici-raênie,  il 
y  a  quelques  mois  (août  1893,  compte  rendu  de  janvier  1894)  au  sujet 
d'une  lecture  faite  par  notre  confrère,  M.  Dareste,  sur  les  modifications 
apportées  par  l'Italie  à  la  loi  par  laquelle  elle  avait  supprimé  les  Tribu- 
naux administratifs. 

Au  moment  où  s'accomplissait  près  de  nous  ce  recul  sur  ce  que  l'école 
libérale  avait  considéré  comme  un  progrès  dans  la  législation  de  nos 
voisins,  l'Egypte  réalisait  sans  bruit,  sous  l'influence  de  la  France  et 
avec  l'assentiment  des  quatorze  puissances  intéressées,  une  réforme 
radicale  en  sens  inverse.  Il  a  paru  à  la  fois  piquant  et  utile  à  M.  Privât 
de  mettre  en  évidence  ce  fait  encore  peu  connu,  et  d'apporter,  suivant 
son  expression,  aux  sceptiques,  l'exemple  offert  au  vieux  monde  par 
un  pays  historiquement  plus  ancien  que  lui,  mais  rajeuni  et  renouvelé 
par  les  méthodes  européennes. 

C'est  de  1875  que  date  !a  grande  réforme  qui  a  substitué  pour  les 
étrangers  le  régime  des  Tribunaux  mixtes  à  celui  des  capitulations,  et 
introduit  la  législation  spéciale  et  nouvelle  dont  l'application  était  confiée 
à  ces  tribunaux. 

Le  principe  de  l'unité  de  juridiction  s'y  trouvait,  sauf  d'insignifiantes 
restrictions,  franchement  consacré. 

a  Le  gouvernement,  les  administrations,  les  Daira  de  Son  Altesse  le 
Khédive  et  des  membres  de  sa  famille,  disait  l'article  10  du  règlement 
organique  d'organisation  judiciaire,  seront  justiciables  des  Tribunaux 
mixtes  dans  les  procès  avec  les  étrangers.  » 

«  Ces  Tribunaux,  ajoutait  l'article  11,  sans  pouvoir  statuer  .sur  la 
propriété  du  domaine  public,  ni  interpréter  ou  arrêter  l'exécution  d'une 
mesure  administrative,  pourront  juger  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
civil  les  atteintes  portées  à  un  droit  acquis  d'un  étranger,  par  un  acte 
administratif.   » 

On  croirait  à  tort  que  cette  importante  innovation  avait  été  imposée 
par  les  puissances  comme  une  garantie  indispensable  à  leurs  nationaux 
contre  l'arbitraire  oriental,  ce  qui,  d'ailleurs,  eût  été  de  leur  part  un  téuioi- 
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gnage  bien  «ignificatif  de  la  protection  que   trouvent  les  droits  indivi- 
duels dans  runité  de  juridiction.  Loin  de  là,  elle  suscita  d'abord  de  la  part 
des  colonies  étrangères   de  vives  apprélienhions  et  il  fallut  la  patiente 
énergie  du  Khédive  et  do  son  ministre,  Niibar- Pacha,  pour  la  réaliser. 

L'auteur,  que  sa  situation  d'avocat  h  la  Cour  internationale  d'Alexan- 
drie mettait  plus  que  tout  autre  à  même  de  constater  les  effets  de  la 
réforme  et  le  jugement  qu'en  a  porté  l'opinion  publique,  atteste  qu'après 
une  pratique  de  dix-huit  ans,  non  seulement  la  législation  noivelle  n'est 
plus  l'objet  d'aucune  objection,  mais  qu'elle  rencontre  l'unanime  acquies- 
cement des  étrangers,  de  leurs  gouvernements  et  des  fonctionnaires 
égyptiens. 

Il  y  a  plus,  des  lois  récentes  ont  étendu  la  réforme  aux  indigènes 
eux-mêmes,  en  1884  pour  le  Caire  et  le  Delta,  en  1890  pour  la  Haute- 
Egypte,  si  bien  qu'à  l'heure  actuelle  les  Tribunaux  ordinaires  connais- 
sent non  seulement  des  contestations  civiles  ou  commerciales  existant 
entre  les  particuliers  et  l'État,  mais  de  toutes  actions  en  responsabilité 
en  raison  de  mesures  administratives  prises  en  violation  des  lois  et 
décrets  (art.  15  du  même  règlement). 

L'Egypte  jouit  en  conséquence  de  l'unité  de  législation  et  de  pro- 
cédure, de  l'unité  de  juridiction  et  de  l'unité  de  justiciables  après 
lesquelles  tant  de  nations  européennes  qui  se  croient  plus  avancées  en 
civilisation  aspirent  encore  vainement. 

Cet  exemple  a  semblé  décisif  à  M.  Privât.  [1  le  représente  comme  un 
argument  nouveau  et,  croitil,  décisif  dans  le  grand  débat  encore  ouvert 
sur  la  nécessité,  si  énergiquement  affirmée  et  si  contestée  cependant,  de 
la  juridiction  administrative  et  l'encadre,  comme  tel,  dans  une  disserta- 
tion approfondie,  chaleureuse,  souvent  originale,  oti  il  passe  successive- 
ment en  revue  'es  origines  de  la  question,  ses  vicissitudes,  les  opinions 
autorisées  dans  les  deux  sens,  et  les  raisons  de  décider,  pour  conclure 
avec  une  ferme  conviction  à  la  suppression  des  Tribunaux  administratifs. 

Son  étude  me  paraît  digne  de  fixer  l'attention  de  l'Académie.  Je  la 
considère  comme  un  document  essentiel  dans  un  débat  qui  est  loin  d'être 
épuisé  et  que  l'avenir  ne  tardera  pas  sans  doute  à  rouvrir. 
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La  protection  des  enfants  et  la  loi  du  24  juillet  1889. 

Par  .M.  Georges  Drucker. 

M.  Adolphe  GrUillot  :  —  M.  Gaston  Drucker,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  livre,  intitulé  : 
«  La  protection  des  enfants  maltraités  et  moralement  abandonnés,  com- 
mentaire théorique  et  pratique  de  la  loi  du  24  juillet  1889.  » 

Dans  ce  traité,  bien  ordonné,  rempli  de  documents,  animé  par  un  es- 
prit tout  à  la  fois  libéral  et  sage,  l'auteur  commence  par  placer,  dans  le 
droit  naturel,  au-dessus  des  conventions  humaines,  le  fondement 
même  de  la  puissance  paternelle. 

L'œuvre  créatrice  serait  incomplète  et  perdrait  sa  grandeur  morale,  si 
elle  ne  se  continuait  pas  par  l'exercice  de  l'autorité  paternelle  ;  la 
formation  de  l'être  resterait  en  suspens,  si  les  parents  ne  venaient 
l'achever  par  l'éducation;  cette  éducation,  qui  doit  donner  la  vie  mo- 
rale, serait  impossible  sans  la  puissance  paternelle  ;  les  droits  qui  lui 
sont  nécessaires  procèdent  des  devoirs  qui  lui  incombent  ;  si  elle  en 
comprend  l'admirable  grandeur,  si  elle  les  exerce  pour  le  bien,  pour  le 
développement,  pour  la  protection  de  l'enfant,  elle  est  digne  d'un 
absolu  respect,  elle  doit  être  mise  au-dessus  de  toutes  les  atteintes, 
et  elle  reste  vraiment  l'un  des  éléments  de  la  prospérité  des  Etats  ;  si 
elle  méconnaît  ses  obligations,  si  elle  détruit  au  lieu  de  créer,  si  elle 
corrompt  au  lieu  de  moraliser,  si  elle  exploite  au  lieu  de  protéger, 
elle  devient  une  ennemie  qu'il  faut  combattre  avec  d'autant  plus 
d'énergie,  qu'il  n'en  est  pas  qui  puisse  faire  plus  de  mal  à  la  société 
elle-même. 

La  loi  du  24  juillet  1889,  à  laquelle  restera  toujours  attaché,  pour  sa 
plus  grande  gloire,  le  nom  de  notre  vénéré  collègue,  M.  Théophile 
Roussel,  a  eu  précisément  pour  objet  de  signaler  ce  péril,  d'y  apporter 
un  remède,  en  permettant  à  la  justice,  que  le  Code  civil  n'avait  pas  suf- 
fisamment armée,  de  destituer  de  leur  autorité  les  parents  qui  on  font 
un  criminel  usage. 

La  loi  a  entendu  les  plaintes  de  ces  milliers  d'enfants  dont  la  vie  est  un 
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martyr,  elle  s'ent  justement  inquiétée  au  npectacle  de  tous  (icux  qui,  ne 
trouvant  dans  leur  famille  désorganiHée  que  des  exemples  de  vice  et  de 
débauche,  apportent  chaque  jour  de  nouvelles  reeruea  à  l'armée  gran- 
dissante du  crime;  en  intervenant  pour  les  sauver,  la  loi  n'a  pas  plus 
fait  de  socialisme,  dans  le  mauvais  sens  du  mot.  n'a  pas  plus  méconnu 
la  liberté  des  parents  que  le  Code  pénal,  lorsqu'il  punit  de  ses  peines  les 
plus  sévères  la  femme  abominable  qui  se  fait  avorter  ou  donne  la  mort 
à  son  enfant  nouveau-né. 

Le  livre  de  M.  Drucker  présente  un  exposé  très  complet  des  origines 
<(e  la  loi  de  1889,  de  ses  tendances,  de  ses  dispositions  ;  après  avoir  étu- 
dié la  puissance  paternelle  dans  l'ancien  droit  et  dans  le  Code  civil,  après 
avoir  résumé  les  garanties  diverses  que  l'enfant  a  pu  trouver  jusqu'à  ce 
jour  dans  les  lois  postérieures  aux  diiférents  Codes,  après  avoir  cherché 
d'utiles  enseignements  dans  les  législations  étrangères,  l'auteur  s'attache 
principalement  au  commentaire  de  la  loi  nouvelle  ;  il  l'explique  dans 
tous  ses  détails;  je  dirais  volontiers  qu'il  l'a  fait  aimer. 

Il  ramène  toujours  l'étude  du  texte  aux  grandes  idées  morales  qui 
l'ont  inspiré  ;  il  pénètre  bien  la  pensée  du  législateur,  il  en  fait  voir 
toute  la  valeur,  et  signale  en  même  temps  les  perfectionnements  nom- 
breux que  la  pratique  réclame. 

Cette  loi  avait  rencontré  à  son  début  quelques  préventions  ;  la  magis- 
trature, sans  oublier  le  droit  romain,  a  bientôt  reconnu  en  l'étudiant 
de  plus  près,  qu'elle  était  faite  pour  relever  l'autorité  de  la  famille 
et  non  pour  la  diminuer  ;  après  les  tâtonnements  de  la  première  heure, 
une  jurisprudence  sage  et  prévoyante,  gardienne  vigilante  des  droits  im- 
prescriptibles et  sacrés  de  la  famille,  en  même  temps  qu'elle  est  péné- 
trée de  la  nécessité  de  sauvegarder  les  intérêts  de  l'enfance,  trouve  chaque 
jour,  dans  les  textes  nouveaux,  le  moyen  d'arracher  un  grand  nombre 
d'enfants  à  tous  les  dangers  de  l'abandon  moral,  dans  un  milieu  cor- 
rupteur, de  les  placer  sous  la  tutelle  publique  et  de  fortifier  l'action  des 
œuvies  d'initiative  privée,  trop  souvent  impuissantes  contre  le  mauvais 
vouloir  ou  les  entreprises  coupables  des  parents  indignes. 

Le  livre  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  vient  bien  à  son 
heure. 
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II  sera  consulté  avec  fruit,  et  il  fera  connaître  an  public,  trop  étranger 

à  ces  questions,  une  loi  qui  fait  honneur  au  pays  et  le  met  une  fois  de 

plus  au  premier  rang  des  nations  qui  s'intéressent  à  la  protection  de  Pen- 

fiince. 


Des  contrats  par  correspondance. 

Par  M.  Jules  Valéry,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de 
Montpellier  (1). 

M.  Gh.  Lyon-Gaen  :  —  L'inventionde  moyens  de  communica- 
tion rapide  a  multiplié  dans  d'énormes  proportions  le  nombre  des  contrats 
conclus  entre  personnes  qui  ne  se  trouvent  pas  en  présence  les  unes  des 
autres.  Ces  contrats  par  correspondance,  qui  ont  favorisé  le  développe- 
ment du  commerce  et  des  relations  entre  les  peuples,  font  naître  des 
questions  de  droit  nombreuses  et  difficiles.  M.  Jules  Valéry  s'est  pro- 
posé de  les  grouper  dans  un  ordre  méthodique,  de  les  examiner  sous 
toutes  leurs  faces  et  de  les  résoudre  sans  en  omettre  aucune.  Il  a  fait 
naturellement  une  très  large  place  à  la  principale  et  à  la  plus  délicate  de 
ces  questions  :  à  quel  moment  précis  un  contrat  par  correspondance  est- 
il  formé,  de  telle  façon  que  les  parties  ne  peuvent  plus  rétracter  leur 
offre  ou  leur  acceptation  ? 

Les  difiicultés  et  l'intérêt  pratique  de  la  matière  ont  contribué  à  la 
faire  traiter  précédemment  par  plusieurs  auteurs.  Mais  le  livre  de  M.  Va- 
léry est  réellement  nouveau  par  la  méthode  et,  dans  une  large  mesure, 
par  les  sujets  qui  y  sont  abordés.  A  raison  de  l'importance  internatio- 
nale de  ces  questions,  il  est  fort  utile  de  connaître  les  divers  systèmes 
adoptés  ou  proposés  dans  les  pays  étrangers.  M.  Valéry  a  exposé  avec 
plus  de  soin  et  de  développement  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'ici  en 
France,  les  doctrines  soutenues  ou  admises  dans  les  autres  Etats.  Puis, 
s'il  se  préoccupe,  comme  il  le  devait,  avant  tout,  des  questions  an- 
ciennes ou  actuelles,  il   ne  craint  pas  de  prévoir,  en  quelque   sorte,   l'a- 

(1)  dn  volume  ia-8  de  461  pages,  181)5,  Thorin  et  tils,  éditeurs,  Paris. 
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venir,  en  examinant  les  q\iestions  jiiridiqnefl  que  pourra  faire  naître 
remploi,  pour  la  conclusion  des  contrats,  du  téléphone  et  mêmfî  du  pho- 
nographe. Il  n'hésite  pas,  en  effet,  à  ariirmcr  que  ce  dernier  procédé  de 
correspondance  sera  adopté  dans  la  pratique.  Il  cite  l'exemple  de 
M.  Crispi  échangeant  des  phonogrammes  dès  1889  avec  le  chargé  d'af- 
faires d'Italie  à  Londres.  M.  Valéry  n'a  pas  voulu  être  en  retard  sur  le 
projet  de  Code  civil  du  Japon,  qui  s'occupe  des  applications  juridiques 
du  phonographe. 


Origines  de  la  démocratie  contemporaine, 

Par  M.  Maxime  Kovalevski  ancien  professeur  à  l'Université  de  Moscou. 

M.  Dareste  :  —  M.  Maxime  Kovalevski,  ancien  professeur  à 
l'Université  de  Moscou,  fait  hommage  à  l'Académie  du  premier  volume 
d'un  grand  ouvrage  intitulé  :  Origines  de  la  démocratie  contemporaine. 
C'est  surtout  sur  la  France  et  sur  la  Révolution  de  1789  que  se  porte 
l'attention  de  l'auteur.  État  social  de  la  France  à  la  fin  du  xviiie  siècle, 
état  politique  de  la  France  à  l'époque  de  la  Révolution,  doctrines 
sociales  et  politiques  de  la  France  au  siècle  dernier,  tels  sont  les  sujets 
traités  dans  le  premier  volume.  L'auteur  est  très  au  courant  de  toutes 
les  publications  qui  ont  été  faites  sur  ce  grand  sujet.  II  a  recueilli  les 
faits  avec  le  plus  grand  soin,  et  son  travail  mérite  à  tous  égards  d'être 
lu  en  France.  Il  est  intéressant  de  voir  cette  grande  époque  étudiée  et 
appréciée  par  un  Russe  avec  autant  de  science  que  d'impartialité  et, 
comme  il  le  dit  lui-même,  à  un  point  de  vue  purement  objectif.  L'au- 
teur connaît  parfaitement  la  France  oti  il  a  vécu  pendant  plusieurs 
lannées.  Il  a,  sur  la  plupart  des  auteurs  français,  l'avantage  de  connaître 
es  autres  pays  de  l'Europe,  ce  qui  lui  permet  de  comparer  les  faits  et 
de  mesurer  la  portée  des  doctrines. 

Le  second  volume  exposera  la  tentative  de  reconstruction  sociale  et 
politique  faite  en  1790  par  l'Assemblée  constituante.  C'est  ce  que  l'auteur 
appelle  la  Démociatie  royale. 
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Les  Archives  de  la  Bastille, 

Par  M.  Frantz  Funck-Brentano. 

M.  Ravaisson  :  —  M.  Frantz  Fnnck-Brentano  offre  à  l'Aca- 
démie le  complément,  en  deux  fascicules  in-8o,  de  son  grand  travail  sur 
les  Archives  de  la  Bastille,  dans  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal.  Ce  complé- 
ment est  une  table  alphabétique  rédigée  avec  beaucoup  de  soin  ;  elle 
comprend  plus  de  50^000  noms.  L'auteur  explique,  dans  la  préface,  les 
difficultés  qu'il  a  rencontrées  et  les  règles  qu'il  a  suivies  dans  la  rédaction 
de  cette  table. 


Louise  de  Savoie  et  François  1er, 
Par  M.  DE  Maulde  de  la  Clavière. 

M.  Ravaisson  :  —  M.  de  Maulde  de  la  Clavière  offre  à 
l'Académie  un  livre  intitulé  :  Louise  de  Savoie  et  François  /'-'■■. 

Il  s'y  trouve  nombre  de  faits  caractéristiques  sur  la  petite  cour  d'Arn- 
boise  où  Louise  de  Savoie  élevait  François  l^r  et  sa  sœur  Marguerite 
de  Valois.  On  y  remarquera  en  outre  un  chapitre  intitulé  Vidée  du 
beau,  chapitre  un  peu  épisodique,  mais  où  se  rencontre,  avec  des  traits 
curieux  de  l'histoire  des  mœurs  au  temps  de  la  Renaissance,  un  e.-sai 
de  théorie  esthétique  qui  mérite  attention. 


Revue  générale  de  droit  international  public, 

Par  MM.  Pillet  et  Fauchille. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  h  l'Aca- 
démie le  tome  l^r  de  la  Revue  générale  de  droit  international  public 
(année  1894) (1). 

(1).  Paris,  A.  Pedone,  libraire-éditeur,  13,  rue  SoulHot. 
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La  France  possédait  un  Journal  de  droit  international  privé.  Deux 
hommes  de  science  et  de  talent  :  M.  Antoine  PilJet,  professeur  à  la 
Faculté  de  Grenoble  ;  M.  Paul  Fauchille,  avocat,  docteur  en  droit,  un  de 
nos  lauréats,  voulurent  la  doter  d'une  Revue  de  droit  international  public. 
Plusieurs  pays  peuvent  être  en  relations  à  propos  de  leurs  intérêts  col- 
lectifs :  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'alliances,  de  cessions  territoriales, 
de  guerre,  de  paix,  de  trêves,  ou  lorsqu'il  y  a  lieu  de  régler  les  questions 
de  douanes,  de  postes,  de  comnierce  et  de  navigation.  L'étude  de  ces 
relations  forme  l'objet  du  droit  international  public.  Il  manquait,  dans 
notre  pays,  un  organe  à  cette  branche  spéciale  de  la  science  juridique. 
Cet  organe  existe  depuis  un  an.  Ses  fondateurs  l'ont  placé  sous  le  patro- 
nage de  publicistes  et  de  jurisconsultes  distingués,  parmi  lesquels  deux 
d'entre  vous,  MM.  Lyon-Caen  et  Sorel. 

Le  plan  de  la  nouvelle  revue  est,  à  tous  égards,  excellent. 

Elle  a  publié  vingt  articles  de  doctrine,  parmi  lesquels  je  me  plais  à 
citer  ceux  de  MM.  Despagnet  sur  les  occupations  de  territoires  et  le 
procédé  de  l'HinterJand  ;  Fauchille,  sur  les  tribunaux  mixtes  d'Egypte  ; 
Michoud,  sur  la  capacité  des  personnes  morales  étrangères  en  général  et 
en  particulier  du  Saint-Siège  ;  Morand,  sur  les  origines  de  la  neutralité 
perpétuelle;  Faisant,  sur  le  différend  franco-siamois  (avec  une  carte); 
Louis  Renault,  à  propos  de  l'arbitrage  de  Behring,  sur  une  nouvelle 
mission  donnée  aux  arbitres  dans  les  litiges  internationaux;  Rostwo- 
rowski,  sur  l'Union  internationale  pour  la  publication  des  traitée,  etc.  Je 
suis  très  honoré  qu'on  ait  bien  voulu  me  demander  de  résumer,  dans  ce 
recueil,  les  travaux  accomplis  dans  la  dernière  session  de  l'Institut  de 
droit  international. 

Chaque  livraison  contient  en  outre  une  chronique  des  faits  internatio- 
naux. Cette  chronique  est  très  complète  et  rédigée  avec  un  véritable 
talent.  Elle  me  paraît  devoir  être  on  ne  peut  plus  utile,  non  seulement  aux 
juriconsultes  de  profession,  mais  aux  diplomates  et  aux  hommes  d'Etat. 
Je  signale  à  l'Acadéuiie,  parmi  les  tableaux  tracés  au  fur  et  à  mesure  des 
événements,  celui  des  négociations  relatives  à  la  délimitation  du  Came- 
roun et  du  Congo  français  et  des  sphères  d'influence  française  et  alle- 
mande dans  la  région  du  lac  Tchad   (avec  une  carte,  4  février  1894), 
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l'exposé  des  négociations  anglo-françaises  au  sujet  de  la  création  d'une 
zone  neutre  entre  noi  possessions  et  les  possessions  britanniques  dans  la 
péninsule  indo  chinoise,  le  récit  du  conflit  entre  les  Espagnols  et  les 
Kabyles  du  Rifï,  suivi  du  traité  de  Mékarescli  et  de  l'établissement  d'une 
zone  neutre,  l'historique  du  traité  du  12  mai  1894  entre  l'Etat  indépen- 
dant du  Congo  et  la  (jrande-Bretagne,  qui  prit  tout  à  coup  une  si 
grande  importance  au  point  de  vue  général  des  questions  africaines, 
d'autres  développements  non  moins  intéressants  sur  la  solution  du  conflit 
franco-congolais  et  le  traité  du  14  août  1894  (avec  deux  cartes),  de 
précieux  renseignements  sur  le  traité  anglo-japonais  du  16  juillet  18 J4 
et  sur  l'ouverture  du  Japon  au  commerce  anglais  qui  en  fut  la  suite.  Je 
tiens  à  signaler  encore,  entre  tant  d'excellents  travaux,  une  étude,  pour- 
suivie dans  trois  livraisons,  sur  les  derniers  événements  dont  le  Brésil  fut 
le  théâtre,  envisagés  au  point  de  vue  du  droit  international. 

Les  périodiques  allemands,  américains,  anglais,  austro-hongrois, 
belges,  espagnols,  français,  grecs,  italiens,  mexicains,  néerlandais,  péru- 
viens, ru.sses,  serbes  et  suisses,  qu'ils  traitent  habituellement  ou  acciden- 
tellement des  matières  internationales,  sont  analysés  avec  un  soin  tout 
particulier  dans  une  troisième  partie. 

Enfin  la  revue  publie  le  texte,  en  langue  française,  de  nombreux  docu- 
ments internationaux. 

C'est  là  véritablement  une  intéressante  et  noble  tentative.  La  concep- 
tion et  l'exécution  font  le  plus  grand  honneur  aux  promoteurs  de  cette 
publication  importante.  L'Académie  s'associera,  j"en  suis  convaincu,  aux 
vœux  que  je  forme  pour  leur  succès  définitif  et  durable. 


Conduite  de  la  vie  civilisée, 

Par  M.  J.-G.  Courcellk  Skneuil, 
(Paris,  Guillaumin,   1895,  72  pages  in-18  ) 

M.  PerrenS  :  —  M.  Courcelle-Seneuil,  capitaine  de  frégate, 
fils  de  l'économiste  renommé  qui  fut  notre  confrère,  fait  hommage  à 
l'Académie  d'un  opuscule    qu'il   a  trouvé   manuscrit  dans   les    papiers 
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de  non  héritage  et  qu'il  s'est  fait  un  pieux  devoir  de  livrer  à  l'imprcH- 
sion.  Cet  opuscule  est  intitulé  :  Conduite  de  la  vie  civilisée.  Il  devait, 
paraît-ii,  servir  de  préface  à  plusieurs  ouvrages  d'ensoignement,  encore 
à  l'état  d'ébauche,  et  n'est  lui-même  qu'un  travail  de  premier  jet 
que  l'auteur  n'a  pas  eu  le  temps  de  relire.  Mais  celui  qui  écrit  ainsi  au 
courant  de  la  plume  est  un  maître,  et  c'est  ce  que  savent  bien  les 
hommes  même  qui  partagent  le  moins  ses  idées,  souvent  si  originales. 

Au  reste,  jamais  peut-être  M.  Courcclle-Seneuil  n'avait  tant  pris  à 
cœur  de  ne  pas  froisser  les  opinions  reçues,  ce  qui  est  tout  naturel, 
puisqu'il  pensait  s'adresser  aux  jeunes  générations,  si  peu  propres  à 
devenir  dépositaires  et  juges  des  hardiesses  de  la  pensée.  On  irait  volon- 
tiers jusqu'à  dire  qu'ici  sont  enfoncées  bien  des  portes  ouvertes  ;  mais 
dans  un  temps  où  tout  semble  remis  en  question,  il  ne  saurait  être  inu- 
tile de  rappeler  l'attention  sur  les  vérités  les  plus  élémentaires,  et  d'affir- 
mer —  je  ne  dis  pas  de  démontrer  —  que  le  noir  n'est  pas  blanc. 
L'Académie,  d'ailleurs,  sera  peut-être  bien  aise  de  connaître  les  dernières 
pensées  d'un  de  ses  membres,  et  non  des  moins  éminents. 

L'éditeur  avait  trop  le  sentiment  de  son  devoir  et  le  respect  des  textes 
pour  rien  changer  à  cehai-ci,  quoiqu'il  ne  s'en  dissimulât  pas  les  imper- 
fections. La  plus  grave  ou,  pour  mieux  dire,  la  seule  grave,  c'est  une 
disparate  sensible  entre  la  forme  très  élémentaire  du  début  et  le  ton  plus 
relevé  du  reste  de  l'ouvrage.  L'auteur,  s'il  avait  disposé  de  plus  de 
temps,  aurait  sans  aucun  doute  modifié  profondément  ou  les  premières 
pages  ou  les  suivantes,  pour  les  mettre  à  l'unisson.  Mais,  après  tout,  ne 
peut-on  pas  admettre  que  le  ton  s'élève  à  mesure  que  le  disciple  s'éclaire, 
et  qu'il  lui  soit  possible  de  comprendre,  après  l'initiation  des  premières 
pages,  un  langage  approprié  à  son  intelligence  désormais  ouverte  aux 
idées  dont  on  l'entretient  ? 

M.  Coui'celle-Seneuil  ne  dit  qu'assez  tard  (p.  46)  ce  qu'il  voit  sous  le 
mot  de  civilisation:  «  Un  sentiment  de  justice  franc  et  résolu  porté 
dans  toutes  les  relations  sociales  ».  Chacun  est  maître  de  ses  définitions  ; 
mais  il  est  bon  qu'à  celle-ci  le  lecteur  soit  préparé  avec  soin.  Dès  le 
début  donc,  les  hommes  nous  sont  montrés  vivant  sur  la  terre  en 
groupes  d'inégale  grandeur,  s'y  succédant  sans  cesse,  et  ne  s'y  soutenant 
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qu'au  pris  d'un  effort  qui  ti'appelle  travail  ;  l'enfant,  élevé  comme 
l'oiseau  à  la  becquée,  devant  obéissance  à  qui  soutient  ses  premiers  pas, 
exposé  à  mille  diâicultés  dès  qu'il  s'émancipe,  apprenant  par  l'expérience 
le  savoir-vivre,  devenant  ainsi  l'homme  civilisé,  qu'on  peut  approcher 
sans  défiance,  vivant  enfin  pour  et  par  le  travail.  Celui,  en  effet,  qui 
répugne  au  travail,  c'est  l'homme  non  civilisé,  l'homme  niauvais  qui, 
n'ayant  pas  appris  ou  ne  s'étant  pas  habitué  à  bien  vivre,  se  laisse  aller 
à  tes  instincts,  nuit  ainsi  aux  autres  et  à  lui-même,  être  inférieur  dont 
il  est  prudent  de  se  méfier. 

Le  travail  personnel  est  nécessairement  suivi  de  l'échange,  dont  la 
monnaie,  simple  marchandise,  et  les  intermédiaires  sont  les  commodes 
instruments.  D'autres  services  encore  sont  vivement  présentés,  ceux, 
entre  autres,  du  chef  d'industrie  et  du  capitaliste  lui-même.  Qu'en  dira- 
t-on  sur  le  Mont  Aventin  ?  Et  de  cette  assertion  encore  :  «  La  justice 
n'exige  pas  que  tous  les  services  soient  également  payés  :  l'équivalence 
des  salaires  n'a  jamais  existé,  ne  peut  même  se  concevoir  ?»  —  c  Les 
hommes  sont  vos  semblables,  non  vos  égaux.  Il  existe  entre  eux  des 
inégalités  naturelles  et  sociales  dont  il  serait  dangereux  de  ne  pat>  tenir 
compte.  Les  fonctions  diverses  établissent  entre  les  hommes  une  subor- 
dination nécessaire.  Mais  la  fonction  ne  doit  pas  nous  classer  ;  ce  qui 
nous  classe,  c'est  le  degré  de  civilisation,  qui  peut  être  très  élevé  dans 
les  fonctions  les  plus  humbles,  et  très  bas  dans  les  fonctions  les  plus 
élevées.   > 

Parlant  du  gouvernement  des  sociétés  :  a  Le  plus  grand  nombre  des 
hommes,  dit  M.  Courcelle-Seneuil,  n'ont  jamais  été  civilisés  et,  même 
aujourd'hui,  la  plupart  ne  le  sont  guère  :  ils  se  laissent  aller  à  s'appro- 
prier par  la  fraude  ou  la  violence  les  produits  du  travail  et  les  services 
d'autrui,  sans  lui  rien  donner  en  échange  ou  en  lui  donnant  seulement  ce 
qui  leur  convient  o,  disposition  d'esprit  que  nous  flétrissons  en  temps  de 
paix  et  que  nous  glorifions  en  temps  de  guerre,  preuve  que  notre  civili- 
sation est  encore  bien  imparfaite. 

Dans  l'état  juste,  but  de  la  civilisation,  chaque  famille  devant  vivre  de 
son  travail  et  de  ce  qu'elle  obtient  par  l'échange,  interviennent  les 
notions  du  droit,  dont  on  impose  les  règles,  au  besoin  par  la  contrainte, 
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et  (le  la  morale,  dont  les  règles  s'iiiiposont  «ans  contiaiute  à  la  convic- 
tion et  à  la  conscience  de  chacun.  On  n'attend  pas  de  l'auteur  qu'il 
remonte  aux  origines  de  la  morale.  Procédant  à  cet  égard  par  omisbion, 
il  pré.sente  la  morale,  résultant  de  l'expérience  des  générations  anté- 
rieures, comme  rationnelle  et  obligatoire,  tant  qu'on  n'en  a  pas  obtenu 
la  modification,  —  peut-être  serait-il  plus  exact  de  dire  :  tant  que  les 
idées  à  ce  sujet  ne  se  sont  pas  modifiées  d'elles-mêmes,  car  on  ne  pro- 
mulgue pas  un  code  de  morale.  Mais  vivre  selon  les  régies  do  la  morale 
est  la  première  condition  à  remplir  pour  qui  se  pique  d'être  civilisé. 
Celui  qui  vit  en  dehors  de  ces  règles  hc  déclare  supérieur  à  la  condition 
humaine  et  n'est  qu'un  sot  dangereux. 

Dans  la  vie  privée,  les  parents,  une  fois  qu'ils  ont  élevé  leur  progé- 
niture, ne  lui  doivent  rien,  ni  à  plus  forte  raison  personne  autre  ;  c'est 
la  doctrine  angle -américaine,  ce  n'est  pas  la  nôtre,  ni  surtout  celle  du 
Mont-Aventin,  où  l'on  combat  l'héritage,  mais  en  prétendant  que 
chacun  soit  traité  par  l'Etat  en  héritier  ou  en  pensionnaire.  On  y  devrait 
bien  apprendre  aussi  de  M.  Courcelle  Seneuil  que  c'est  travailler  que 
d'assumer  les  soucis  de  la  direction  d'une  industrie,  que  de  s'attacher  à  la 
conservation  des  capitaux,  fruit  de  l'épargne  heureuse  et  soutenue,  ou 
même  que  de  se  consacrer  à  des  foîictions  de  gouvernement  appelées 
publiques.  Ces  «  travailleurs  »  là  sont  aussi  intéressants,  aussi  utiles 
que  ceux  du  travail  manuel,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  le  pauvre  qui 
vit  honnêtement  de  son  travail  mérite  une  estime  particulière.  En  dehors 
des  uns  et  des  autres,  il  n'y  a  que  des  non-valeurs,  joueurs,  parasites, 
mendiants,  indigents  de  toute  sorte,  voleurs  de  toute  dénomination.  Les 
progrès  de  la  civilisation  consistent  à  supprimer  les  non-valeurs  et  aussi 
à  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires  qui  ont  pour  tâche  de  protéger 
ceux  qui  travaillent  et  de  veiller  à  leur  conservation. 

Du  travail  producteur  naissent  les  relations  d'affaires,  où  chacun 
défend  son  intérêt  et  doit  le  défendre  sans  violence  ni  entante  fraudu- 
leuse. Quand  il  s'agit  du  travail  musculaire,  cette  règle  est  souvent 
méconnue  :  l'ouvrier  comprend  peu  qu'il  vend  du  travail  et  que  le 
travail  n'a  pas  plus  de  prix  fixe  que  toute  autre  marchandise.  De  cette 
ignorance   des  conditions  du  contrat  proviennent  les  mises-hors  et    les 
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grèves,  moralement  condamnables,  parce  qu'elles  suspendent  l'exercice 
d'une  profession  nécessaire.  La  grève  qui  se  complique  de  menaces  ou 
de  violences  est  un  attentat  contre  le  premier  des  droits,  celui  de  tra- 
vailler pour  vivre.  Le  fonctionnaire  public,  soumis  à  une  moindre 
surveillance  que  l'employé  travaillant  sous  le  régime  de  l'échange  libre, 
a  plus  de  mérite  lorsqu'il  remplit  consciencieusement  sa  tâche.  Quant 
aux  non-valeurs  qui,  en  si  grand  nombre,  réclament  l'assistance,  on  ne 
la  doit  qu'aux  pauvres,  invalides  par  nature  ou  par  accident  ;  mais  les 
mensonges  dont  beaucoup  d'entre  eux,  spéculateurs  ou  fainéants, 
trompent  la  charité  publique  et  privée,  suscitent  des  diflBcultés  énormes 
pour  savoir  où  doivent  aller  dons  et  secours.  Le  mieux  est  de  donner 
largement  aux  malheureux  que  l'on  connaît  et  que  l'on  estime,  de  se 
défier  des  intermédiaires,  et  de  chercher  soi-même  les  misères  quand  on 
a  fortune  et  loisirs. 

M.  Courcelle-Seneuil  aborde  une  question  qui  jadis  n'en  était  pas  une, 
celle  du  devoir  militaire.  Ce  devoir  résulte  de  la  nécessité,  pour  un 
peuple,  de  se  tenir  en  état  de  défense  contre  les  agressions  du  dehors, 
puisque,  aussi  bien,  nous  n'avons  pas  appris  encore  à  prévenir  cet 
accident.  L'impôt  du  sang,  s'il  y  a  lieu,  après  celui  de  la  bourse,  qui 
n'est  jamais  sujet  aux  non-lieu,  contribue  pour  sa  part,  comme  ce 
dernier,  au  sentiment  du  patriotisme,  et  le  patriotisme  a  aussi  ses 
devoirs  :  il  ne  doit  être  ni  haineux  ni  injuste.  Mais  quand  la  guerre  est 
engagée,  à  tort  ou  à  droit,  le  citoyen,  quelle  que  soit  son  opinion 
personnelle,  est  tenu  d'y  apporter  son  concours.  Qui  pourrait  dire  qu'il 
soit  inutile  aujourd'hui  de  rappeler  et  de  proclamer  bien  haut  ces  élé- 
mentaires vérités  ? 

Quelques  explications  suivent  sur  notre  constitution  actuelle.  Personne 
ne  sera  surpris  que  M.  Courcelle-Seneuil  voie  dans  la  République,  entre 
toutes  les  formes  de  gouvernement,  la  plus  digne  d'un  peuple  civilisé. 
Il  y  a  foi  jusqu'à  affirmer  qu'avec  le  temps,  quelques  erreurs  qui 
puissent  être  commises,  et  quelques  catastrophes  qu'elles  amènent,  cette 
forme  de  gouvernement  finira  par  être  préférée  à  toutes  les  autres, 
mais  après  avoir  été  combattue  et  décriée  pendant  bien  longtemps.  Cet 
écrivain,  si   pessimiste  dans  ses  conversations  et  dans  le   détail  de  ses 
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jiutroa  ouvrages,  se  montre  ici  optimiste    pour   l'onRemble.  Il  trace   un 
rapide  tableau    des  bienfaits   de   notre   société,  la  déclare  supérieure  à 
toutes  celles  qui  l'oùt  précédée,  et  ne  craint  pas  d'ajouter  :  <  quiconque 
dit  le  contraire  nie  l'évidcnco  ou  ne  sait  ce  qu'il  dit.   » 

Seulement  comme,  sous  un  tel  régime,  tout  dépend  de  la  sagesse  des 
électeurs,  il  importe  de  les  éclairer  par  un  bon  enseignement.  Les  consi- 
dérations de  l'écrivain  sur  les  devoirs  de  l'électeur  sont  de  nature  â  nous 
inspirer  des  réflexions  moroses  sur  la  manière  dont  ils  sont  trop  souvent 
remplis.  Il  montre  comment,  à  défaut  d'une  révolte  ouverte,  qu'il 
déclare  hautement  criminelle  et  qui  n'est  peut-être  pas  très  facile,  des 
hommes  qui  n'ont  pas  tout  ce  qu'ils  défirent,  font  des  efforts  pour 
atteindre  la  richesse  sans  trop  regarder  aux  moyens,  et,  voyant  les  pou- 
voirs publics  fléchir,  crient  très  haut,  menacent  sans  raison  ni  justice, 
en  dehors  de  toutes  les  conditions  de  la  vie  civilisée.  C'est  l'ignorance 
et  l'imagination  qui  égarent  ceux  qui  se  plaignent  avec  tant  de  violeace. 
Pourrait-on  les  éclairer  en  répandant  parmi  eux  la  connaissance  du  passé? 

Telle  est  l'espérance  peut-être  illusoire  que  M.  Courcelle-Seneuil 
caresse  en  terminant  cet  opuscule  substantiel  et  d'une  clarté  souveraine. 
Il  a  confiance  dans  l'enseignement  contre  la  passion  et  les  convoitises. 
Il  ne  peut,  en  tout  cas,  avoir  raison  qu'à  très  longue  échéance,  et  nos 
dangers  sont  de  demain.  Si  toutefois  on  se  décidait  aujourd'hui  à  renou- 
veler le  vigoureux  coup  d'épée  dans  l'eau  que  donnaient  en  1848  des 
hommes  de  talent,  alarmés  du  péril  social,  l'opuscule  de  notre  ancien 
confrère  mériterait  de  prendre,  dans  cette  nouvelle  série,  une  place 
d'honneur. 


Le  Louvre  et  son  histoire, 

Par  M.  Albert  Babeau  (1). 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Aca- 
démie au  nom  de  M.  Albert  Babeau,  notre  correspondant,  un  magnifique 
ouvrage  intitulé  :  Le  Louvre  et  son  histoire.  C'est  l'ouvrage  d'un  savant, 

(1)  P'irmin  Didot  et  C'%  éditeurs,  1S95. 
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que  l'art  a  embelli,  et  que  les  éditeurs  ont  fait  imprimer  avec  de  beaux 
caractères  sur  du  papier  plus  beau  encore  ;  ils  en  ont  fait  une  publi- 
cation qu'on  peut  hardiment  qualifier  de  luxueuse. 

M.  Albert  Babeau  prend  le  Louvre  à  son  origine,  au  xiie  siècle,  et 
l'accompagne  jusqu'à  nos  jours,  en  nous  montrant  les  transformations 
qu'il  subit  h  travers  les  âges.  Il  a  fallu  de  persévérantes  recherches  et  le 
flair  archéologique  qui  distingue  M.  Babeau  pour  pouvoir  «illustrer», 
comme  disent  les  Anglais,  chaque  événement  historique  qu'il  raconte, 
et  en  faire  constater  l'efEet  sur  le  Louvre.  M.  Babeau  ne  paraît  pas  être 
sûr,  cependant,  de  l'origine  de  ce  nom,  il  en  cite  les  étymologies  les  plus 
usuelles,  et  semble  préférer  le  mot  franc  «  Lower  >,  c'est  une  grosse 
tour  dans  une  vaste  enceinte,  comme  nous  le  montre  une  gravure 
reconstituée  par  Viollet-le-Duc  et  reproduite  dans  le  Dictionnaire  de  Var- 
chitecture  du  moyen  âge.  Cette  gravure  marque  la  date  de  1200  au  plus, 
tout  y  est  primitif  !  Mais  la  civilisation  ne  tarde  pas  â  s'accentuer  et  le 
Louvre  du  xiii^  siècle  prend  bientôt  la  forme  assez  compliquée  d'un 
château  fort,  avec  des  tours  nombreuses,  des  murs  crénelés  et  le  reste. 
C'est  maintenant  le  siège  d'un  puissant  roi  féodal  et  M.  Babeau  a  bien 
des  choses  à  raconter  sur  les  temps  troublés  du  moyen  âge. 

Les  chapitres  se  suivent  et  marquent  les  époques.  Le  premier  était 
consacré  à  celle  qui  commence  à  Philippe-Auguste  pour  aboutir  à  Jean 
le  Bon,  le  4^  est  intitulé  :  François  1er,  Henri  II  et  Pierre  Lescot.  Le 
Louvre  est  en  train  de  changer  de  caractère,  la  Féodalité  s'en  va,  la 
Renaissance  se  prépire.  Aussi  c'est  une  façade  construite  par  Pierre 
Lescot  qu'on  nous  présente,  l'art  y  triomphe  et  nous  trouverions 
encore  aujourd'hui  ce  bâtiment  digne  de  loger  un  musée.  A  partir  de 
cette  époque,  «  les  transformations  du  Louvre  sont  en  rapport  avec  les 
progrès  de  la  puissance  royale  et  de  l'unité  nationale.  François  le""  et 
Henri  II  renversent  une  partie  du  château  féodal,  pour  lui  substituer 
des  édifices  construits  d'après  des  règles  nouvelles,  plus  régulières  et 
plus  savantes  :  mais  les  fils  de  Henri  II  sont  arrêtés  dans  leur  tâche  par 
les  troubles  civils  et  religieux  ;  ils  sont  tenus  en  échec  par  les  manifes- 
tations de  l'indépendance  seigneuriale  et  municipale  ;  ils  n'achèvent  pas 
la  démolitiou  du  Louvre  du  moyen  âge.   Catherine  de  Médicis  préfère 
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construire  des  bâtiments  nouveaux  plutôt  que  de  remplacer  les  anciens, 
les  Tuileries  s'élèvent  et  les  premières  assises  des  galeries  destinées  h  les 
réunir  au  Louvre  sont  posées.  Henri  IV,  qui  met  fin  aux  guerres  inté- 
rieures, aura  la  puissance  nécessaire  pour  achever  les  galeries  ;  mais  au 
Louvre  même,  il  termina  à  peine  la  façade  de  Charles  ÎX,  et  la  mort  ne 
lui  permettra  pas  de  réaliser  les  vastes  plans  qu'il  conçoit  pour  son 
achèvement  »  (p.  89). 

Encore  un  siècle  ou  deux  et  le  Louvre  aura  cessé  d'être  la  résidence, 
même  momentanée,  des  rois  de  France  pour  devenir  le  palais  des 
sciences  et  des  arts.  M.  Babeau,  dans  son  histoire,  ne  passe  rien  ;  il 
note  les  événements,  pour  ainsi  dire,  jour  par  jour  ;  mon  compte  rendu 
a  besoin,  non  de  bottes  de  sept  lieues,  mais  d'ailes  dont  chaque  batte- 
ment nous  avance  d'une  ou  deux  générations.  J'aurais  bien  aimé  pouvoir 
m'arrêter  sur  le  siècle  de  Louis  XIV,  et  sur  la  genèse  de  la  fameuse 
colonnade,  ou  vous  montrer  une  séance  de  l'Académie  française,  ou  celle 
d'une  autre  Académie  jouissant  des  honneurs  du  Louvre,  maie,  il  vaut 
mieux  vous  renvoyer  au  livre  même  de  M.  Babeau  que  chacun  de  vous 
voudra  sans  doute  feuilleter. 

Je  ne  parle  pas  de  l'achèvement  du  Louvre  qui  s'est  faite,  pour 
ainsi  dire,  sous  nos  yeux.  L'achèvement  ?  N'est-ce  pas  trop  dire  ?  S'il 
est  vrai  que  certains  monuments,  le  Capitole,  le  Vatican,  Westminster, 
le  Kremlin,  personnifient  les  villes  où  ils  sont  situés,  et  dans  une  cer- 
taine mesure  aussi  le  génie  des  peuples  qui  les  ont  édifiés,  s'il  en  est 
ainsi,  le  Louvre  n'est  pas  achevé,  il  ne  le  sera  jamais,  car  les  esprits 
sont  toujours  en  mouvement.  En  tout  cas,  il  vivra  aussi  longtemps 
que  l'histoire,  et  qui  sait  ce  qu'elle  nous  réserve  encore  ! 

Que  ceux  qui  viendront  après  nous  se  préoccupent  de  l'avenir  ;  pour 
le  passé,  du  moins,  et  grâce  à  M.  Babeau,  nous  possédons  un  ouvrage 
qui  mérite  bien  des  éloges.  Le  lecteur  pouvait  s'attendre  k  une  œuvre 
de  mérite  en  se  rappelant  les  études  antérieures  du  sympathique  auteur, 
notamment  celles  sur  les  villes  et  les  villages  de  l'ancien  régime,  sur  les 
bourgeois,  les  artisans,  les  domestiques,  sur  la  vie  rurale,  etc.,  d'autre- 
fois. M.  Babeau  connaît  les  faits  jusque  dans  leurs  plus  infimes  détails, 
et  il  sait  nous  les  représenter  avec  exactitude  et  avec  agrément. 
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Annuaire  des  Syndicats  professionnels  constitués  confor- 
mément à  la  loi  du  21  mars  1884  en  France  et  en  Algé- 
rie- 6e  uunée  (1894)  (1). 

M.  Lyon-Caon  :  —  Le  Ministère  du  commerce  publie 
depuis  1889  un  Annuaire  des  Syndicats  professionnels.  Le  sixième  de  ces 
Annuaires  correspondant  à  l'année  1894  renferme  des  documents 
statistiques  d'un  grand  intérêt.  On  y  trouve  notamment  un  état  compa- 
ratif des  Syndicats  professionnels  constitués  en  France  et  en  Algérie 
au  1er  juillet  1893  et  au  1er  février  1894,  un  état  comparatif  du 
nombre  des  patrons,  ouvriers  et  agriculteurs  faisant  partie  des  Syndi- 
cats aux  deux  mêmes  dates,  une  liste  des  Syndicats  par  profession,  une 
table  alphabétique  des  professions  syndiquées. 

Ces  documents  éclairent,  au  moins  en  partie,  sur  les  résultats  de  la 
loi  de  1884.  Ils  permettent  de  résoudre  les  questions  suivantes  :  De 
nombreux  Syndicats  se  sont-ils  constitués  conformément  à  cette  loi  ? 
Leur  nombre  va-t-il  en  augmentant  ?  Le  nombre  des  personnes  com- 
posant les  Syndicats  subit-il  un  accroissement  et  quelle  en  est  l'impor- 
tance ? 

L'Annuaire  distingue  quatre  espèces  diflEérentes  de  Syndicats  profes- 
sionnels: les  Syndicats  ouvriers,  les  Syndicats  de  patrons,  les  Syndicats 
mixtes,  c'est-à-dire  composés  à  la  fois  de  patrons  et  d'ouvriers,  les 
Syndicats  agricoles. 

Le  nombre  total  des  Syndicats  professionnels  était,  pour  lu  France  et 
l'Algérie,  au  le-"  juillet  1894,  de  4,966  dont  2,178  Syndicats  d'ouvriers, 
1,518  Syndicats  de  patrons,  1,093  Syndicats  agricoles,  177  Syndicats 
mixtes. 

Une  progression  constante  s'est  produite  depuis  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  de  1884  dans  le  nombre  des  Syndicats  de  chaque  espèce. 
Mais  cette  progression  est  beaucoup  plus  lente  pour  les  Syndicats 
mixtes.   De    1893   à    1894,    les     Syndicats     ouvriers     se     sont    élevés 

(\)  Publication  du  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  télé- 
graphes. Berger-Levraull,  éditeur. 
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de  1926  à  2178,  les  Syndicats  patronaux  de  1397  à  1518,  tandis  que  les 

Syndicats  mixtes  ont  passé  seulement  de  173  à  177. 

Le  nombre  des  Syndiqués  s'est  accru  aussi  pour  les  Syndicats  autres 
que  les  Syndicats  mixtes,  tandis  qu'il  a  diminué  pour  ceux-ci.  On 
comptait  dans  les  Syndicats  d'ouvriers  402,125  membres  en  1893 
et  408,025  en  1894;  dans  les  Syndicats  patronaux  114,202  membres 
en  1893  et  122,251  en  1894  ;  dans  les  Syndicats  agricoles  353,930 
en  1893  et  384,332  en  1894.  Le  nombre  des  membres  des  Syndicats 
mixtes  s'est,  au  contraire,  d'une  année  à  l'autre,  abaissé  de  30,052 
à  29,124. 

La  progression  très  lente  du  nombre  des  Syndicats  mixtes  et  la 
diminution  du  nombre  àfin  membres  de  ces  Syndicats  sont  des  faits 
regrettables  et  constituent  un  fâcheux  symptôme.  Les  Syndicats  com- 
posés exclusivement  de  patrons  ou  d'ouvriers  ont  trop  souvent  servi 
jusqu'ici  à  accentuer  les  dissentiments,  à  organiser  et  à  prolonger  les 
grèves.  Les  Syndicats  mixtes,  à  raison  même  du  double  élément  qui  les 
compose,  sont  la  manifestation  extérieure  d'un  sérieux  désir  d'entente  et 
peuvent  être  un  excellent  instrument  de  conciliation.  Malheureusement, 
les  Syndicats  mixtes  sont  les  seuls  qui  ne  se  développent  pas. 

Les  renseignements  fournis  par  l'Annuaire  sont  sans  doute  utiles  à 
recueiUir.  Mais  ils  laissent  complètement  indécise  une  question  intéres- 
sante qui,  comme  les  précédentes,  est  relative  aux  effets  de  la  loi  sur  les 
Syndicats  professionnels.  L'Annuaire  contient  des  indications  statis- 
tiques concernant  seulement  les  Syndicats  qui,  pour  se  constituer,  se 
sont  conformés  aux  conditions  de  la  loi  de  1884.  Ces  conditions  con- 
sistent dans  le  dépôt  des  statuts  du  Syndicat  à  la  mairie,  à  la  préfecture 
de  la  Seine  pour  Paris  et  dans  la  déclaration  des  noms  des  administra- 
teurs. Malgré  la  grande  simplicité  de  ces  formalités,  la  loi  de  1884  n'a 
pas  été  accueillie  à  l'origine  par  un  grand  nombre  d'ouvriers  sans  une 
certaine  défiance  ;  on  était  parvenu  à  leur  persuader  que  c'était  plutôt 
une  loi  de  police  qu'une  loi  de  liberté,  qu'elle  avait  pour  but  de  donner 
au  gouvernement  le  droit  de  s'immiscer  dans  l'administration  des  Syndi- 
cats et  d'en  surveiller  le  fonctionnement.  Aussi,  des  Syndicats  existant 
de  fait,  avant  la  loi  de  1884,    ont  préféré  continuer  à  vivre   sous    le 


RAPPORTS   VERBAUX.  775 

régime  de  la  tolérance  et  rester  exposés  à  des  poursuites  pour  violation 
des  dispositions  de  la  loi  nouvelle  plutôt  que  de  se  transformer  en 
Syndicats  réguliers.  La  défiance  paraissait,  dit-on,  en  partie  confirmée 
par  le  fait  que  le  bureau  des  Syndicats  professionnels  était  placé  au 
Ministère  de  l'intérieur  où  se  trouve  la  direction  de  la  Sûreté  générale* 
Un  décret  de  1886  a  transféré  ce  bureau  au  Ministère  du  commerce. 
Durant  la  même  année  le  nombre  des  Syndicats  se  conformant  à  la  loi 
de  1884  monte  subitement  de  740  à  1358.  Il  n'a  pas  cessé  de  s'élever 
depuis  ;  cependant  il  existe  encore  des  Syndicats  irréguliers. 

L'Annuaire  des  Syndicats  professionnels  n'indique  pas  le  nombre  de 
ces  Syndicats  dont  les  membres  persistent  à  ne  pas  se  soumettre  à  la  loi. 
Il  ne  peut  y  avoir  sur  ce  point  que  des  renseignements  recueillis  par  les 
préfets.  Ceux-ci  constatent  que  la  soumission  à  la  loi  tend  à  se  généra- 
liser. Il  n'y  aurait  plus,  d'après  les  préfets,  pour  toute  la  France  que 
101  Syndicats  irréguliers  répartis  dans  huit  départements  ;  la  plupart  (91) 
sont  des  Syndicats  d'ouvriers.  Depuis  1891,  le  nombre  des  Syndicats 
irréguliers  a  diminué  de  90.  Cette  diminution  provient  de  ce  qu'après 
des  condamnations  encourues  à  raison  même  de  leur  irrégularité,  la 
plupart  des  Syndicats  de  la  Bourse  du  Travail  de  Paria  se  sont  con- 
formés à  la  loi. 


Précis  de  droit  international  public, 

Par   M.    PlÉDELIÈVRE. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'oflrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  le  tome  II  du  Précis  de  droit  international 
public,  par  M.  Piédelièvre,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de 
Rennes  (Paris,  librairie  Cotiellon,  F.  Pichon,  successeur). 

Il  est  traité  dans  ce  volume  des  litiges  internationaux  et  de  leurs 
solutions.  L'auteur  étudie  dans  une  première  partie  les  solutions  paci- 
fiques, dans  une  seconde  les  solutions  violentes.  Cette  seconde  partie  se 
divise  elle-même  en  deux  chapitres  :  I.  Modes  de  solution  violente  autres 
que  la  guerre;  II.  De  la  guerre. 
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L'auteur  connaît  très  bien  la  littéiatiuc  juridique  moderne.  Il  résume 
ce  qu'il  a  trouvé  do  plus  titile  et  do  plus  actuel  dans  les  ouvrages  de  ses 
contemporains.  Si  j'ai  quelque  reproche  à  lui  faire,  c'est  d'entrer  trop 
intimement  dans  la  pensée  de  plusieurs  d'entre  eux,  par  exemple  de 
M.  Michel  Iievon  quand  il  parle  de  l'arbitrage,  de  M.  Fuuchille  quand  il 
parle  du  blocus,  etc.  M.  Piédelièvre  respecte  trop  ses  devanciers,  étant 
assurément  capable  de  prendre  l'initiative. 

Mais  nous  ne  pouvons  oublier  que  l'ouvrage  est  un  précis,  c'est-à- 
dire  un  livre  plutôt  fait  pour  les  étudiants  que  pour  les  hommes  d'Etat 
ou  pour  les  philosophes.  Le  précis  est  bien  conçu,  bien  coordonné,  et 
rendra  d'incontestables  services. 


Observations  sur  la  compétence  des  Conseils  de  guerre 
de  l'armée  de  terre, 

Par    M.     Francis    Laloè. 

M.  BardOUX  :  M.  Francis  Laloë,  conseiller  à  la  Cour  d'appel 
de  Fiouen,  me  prie  d'offrir  à  l'Académie  l'ouvrage  qu'il  vient  de  publier 
sous  ce  titre  :  Observations  sur  la  compétetice  des  Conseils  de  guerre  de 
r armée  de  terre. 

L'auteur,  après  avoir  résumé  quelle  a  été  précédemment  la  compétence 
des  tribunaux  militaires,  se  propoi^^e  d'étudier  son  étendue  actuelle  et 
d'indiquer  ce  qu'elle  devrait  être. 

M.  Laloë  part  de  ce  principe  que  la  compétence  des  Conseils  de 
guerre  ne  doit  pas  être  appréciée  à  raison  du  caiactère  militaire  du 
coupable,  mais  à  raison  de  la  nature  du  fait  commis  ;  elle  existe 
ratione  materiœ  et  non  ratione  personse . 

La  loi  spéciale  n'a  pas  à  défendre  d'autre  intérêt  que  l'intérêt  de 
l'armée  ;  elle  punit  les  fautes  qui  lèsent  cet  intérêt  parce  que  ces  fautes 
ne  sont  point  réprimées  par  la  loi  commune,  mais  elle  ne  punit  que  ces 
fautes.  Tous  les  autres  délits  blessant  la  loi  commune  ne  doivent  être 
réprimés  que  par  elle  ;  la  juridiction  ordinaire,  chargée  de  l'appliquer, 
resterait  saisie  de  toute  la  partie  du  droit  de  punir  qui  n'a  pas  été 
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déléguée  à  la  juridiction  d'exception.  On  est  citoyen  français  avant  d'être 
soldat. 

Celte  distinction  remonte  à  l'ancien  droit,  et  elle  a  été  nettement 
posée  dans  plusieurs  textes  du  droit  intermédiaire,  notamment  dans  les 
décrets  des  14-15  septembre,  27  octobre  1790  et  dans  la  loi  du  13  bru- 
maire an  V. 

11  en  résulte  que  la  compétence  de  la  juridiction  militaire,  limitée  aux 
infractions  prévues  par  la  loi  spéciale,  s'étendrait  à  toutes  ces  infractions 
spéciales,  quels  qu'en  toient  les  auteurs,  civils  ou  militaires. 

Telle  est  la  thèse  que  développe  M.  Laloë.  Certes  les  objections  ne 
manquent  pas  !  L'auteur  les  relève  consciencieusement.  Il  ne  dissimule 
pas  que  si  celles  qui  touchent  à  l'esprit  militaire  étaient  fondées,  elles 
suffiraient  à  faire  écarter  un  changement  de  compétence  dont  les  résultats 
seraient  aussi  désastreux.  L'armée  qui  possède  à  un  haut  degré  le  senti- 
ment de  l'honneur  n'éprouverait-elle  pas  une  répugnance  légitime  à  voir 
sur  le  banc  des  prévenus  l'uniforsie  qui  doit  son  prestige  à  ce  senti- 
ment ?  Enfin  la  justice  civile  n'est-elle  pas  trop  lente  ?  La  célérité 
n'est-elle  pas  indispensable,  lorsque  par  exemple  l'armée  est  en  présence 
de  l'ennemi  ?  Enfin,  la  promiscuité  dans  les  prisons  civiles  n'est-elle  pas 
à  craindre  pour  la  démoralisation  de  l'armée  ?  Ce  sont  des  réserves  que 
nous  tenions  à  faire. 

M.  Laloë,  après  avoir  examiné  toutes  ces  questions,  conclut  que  la 
compétence  ratione  materîœ  est  plus  juridique,  plus  simple,  plus  démo- 
cratique, et  qu'elle  permet  d'obtenir  pour  le  jugement  de  certains  faits 
des  résultats  utiles,  même  pour  la  discipline  et  la  défense  nationale. 

Nous  avons  tenu  à  signaler  l'importance  de  ce  savant  travail  qui 
mérite  l'attention  des  esprits  sérieux. 


La  nouvelle  loi  sur  les  Sociétés  par  actions, 

Par  M.  Antoine  Faure,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel 

de  Paris. 

M.  Grlasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de   la  part  de  M.  Antoine   Faure,  docteur  en   droit,  avocat  à  la   Cour 
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d'appel  do  Paris,  d'un  commentaire  sur  La  nouvelle  loi  sur  les  Sociétés 
par  actions.  A  peine  cette  loi  du  le""  août  1893  était-elle  voiée,  qu'elle 
soulevait  de  vives  et  sérieuses  controverses  dans  la  doctrine  et  même 
devant  les  tribunaux.  Ainsi  cette  loi  n'imposant  le  versement  intégral 
que  pour  les  actions  de  25  francs  et  le  versement  du  quart  étant  la  règle, 
que  faut-il  décider  pour  les  actions  supérieures  à  25  francs  et  inférieures 
à  100  francs?  De  savants  auteurs  prétendent  qu'un  versement  du  quart 
Butïira.  M.  Faure  combat  cette  solution  et  impose  le  versement  intégral. 
Dans  le  silence  des  statuts,  chaque  actionnaire  peut-il  opérer  la  con- 
version de  ses  actions  nominatives  en  titres  au  porteur,  d'accord  avec  la 
Société  ou  même  contre  son  gré?  Les  actions  d'apport  peuvent  elles  être 
données  en  nantissement  pendant  la  période  durant  laquelle  les  actions 
ne  sont  pas  négociables  ?  Doit-on  considérer  les  parts  de  fondateurs 
comme  des  actions  de  jouissance  ?  Toutes  ces  questions  et  bien  d'autres 
encore  sont  vivement  discutées.  La  plus  intéressante  au  point  de  vue 
juridique  est  peut-être  celle  de  savoir  si  toute  Société  par  actions  est 
aujourd'hui  par  cela  seul  une  Société  commerciale,  aussi  bien  pour  le 
fond  que  pour  la  forme,  même  dans  le  cas  oii  ses  opérations  portent  sur 
des  immeubles  ou  si,  an  contraire,  dans  ces  dernières  circonstances,  la 
Société  n'en  reste  pas  moins  une  Société  civile  à  forme  commerciale  ? 
Toutes  ces  controverses  sont  exposées  avec  soin  par  le  savant  auteur  et 
il  formule  toujours  ses  solutions  avec  une  grande  netteté.  M.  Faure  a 
eu  soin,  en  outre,  de  nous  faire  connaître  brièvement  les  systèmes  des 
législations  étrangères.  Aussi  la  lecture  de  son  livre  est-elle  toujours 
f  icile  et  instructive. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MARS  1895. 

Séance  du  2  :  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  général  de  l'administration  de  la  justice  civile,  com- 
merciale et  criminelle  en  France  et  en  Algérie  pendant  Vannée  1891,  pré- 
senté au  Président  de  la  République  par  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 
la  Justice.  (2  vol.  in-4°,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1894)  ;  —  Bulletin 
de  statistique  et  de  législation  comparée  (février  1895)  ;  —  Bulletin  de  la 
Société  d'économie  politique  (année  1894)  ;  —  François  7"  et  la  ville 
d'Avignon  ('1515-1547)  d'aprcs  les  Archives  municipales,  par  M.  Rey, 
inspecteur  d'Académie  à  Grenoble,  (in- 8',  Avignon,  François  Seguin, 
1895.) 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  à  l'Académie  la  mort  de  M.  de 
La  S'icotière,  correspondant  de  la  section  d'Histoire,  décédé  à  Alençon, 
le  28  février  dernier. 

I!  donne  ensuite  des  nouvelles  de  M.  Xavier  Charmes,  dont  la  santé 
s'améliore  de  jour  en  jour. 

M.  Jules  Simon  présente  un  ouvrage  en  trois  volumes  de  M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire,  intitulé  :  31.  Victor  Cousin,  sa  vie  et  sa  correspon- 
dance (in-8»,  Paris,  Hachette  et  C*^  et  Félix  Alcan,  1895). 

M.  Perrens  présente  les  deux  ouvrages  suivants  de  M.  Roger  Peyre,  inti- 
tulés :  Vun,  Uempii-e  romain  (in-8',  Paris,  librairies-imprimeries  réunies, 
sans  date)  ;  l'autre.  L'expédition  d'Egypte  (iu-8o,  Paris,  Firmin- 
Didot  et  C'e,  1891). 

M.  Albert  Sorel  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  let.  Confé- 
rences qui  ont  précédé  le  traité  de  Campo-Formio . 

M.  Georges  Picot  lit  le  onzième  rapport  annuel  sur  les  travaux 
de  la  commision  chargée  de  la  publication  des  Ordonnances  des  rois  de 
France. 

M.  Bouillier  lit  au  nom  de  la  section  de  Philosophie  un  rapport  sur  le 
prix  du  budget,  ayant  pour  sujet  de  concours  :  De  la  personnalité 
humaine,  et,  vu  l'insuffisance  dus  trois  mémoires  envoyés,  propose  de  ne 
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pas   décerner  des  récompenses  ;  nnùa,  dans  l'espoir  d'être  une  autre  fois 
plus  heureux,  il  propose  en  même  temps  de  remettre  ultérieurement  ce 
même  sujet  au  concours,  en  raison  de  son  importance  et  aussi  en  raison 
de  son  à  propos. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Sur  le  rapport  verbal  fait  par  M.  Janet,  au  nom  de  la  même  section, 
l'Académie  continue  pour  l'année  1895,  à  M.  François  Pillon,  l'attri- 
bution du  prix  Gegner  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

SÉANCE  DU  9  :  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publica- 
tions suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France 
(1"  mars  1895)  ;  —  La  ferme  de  Fresne,  par  F.  Couvert,  professeur 
d'économie  rurale  à  l'Institut  agronomique  (br.  in-S",  Paris,  Librairie 
agricole  de  la  maison  rustique,  1895)  ;  —  Bulletin  international  de  T Aca- 
démie des  sciences  de  Cracovie  (février  1895)  ;  —  Politische  correspondenz 
FriedricKs  des  Grossen,  tome  XXI  (in-4o,  Berlin,  Verlag  von  Alexander 
Duncker,  4^94)  ;  —  Atti  ddla Reale  accademia  dei  Lincei (décembre  1S94). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  de  bonnes  nouvelles  de  M.  Xavier 
Charmes. 

II  présente  ensuite  un  ouvrage  de  M.  E.  de  Cyon,  intitulé  :  M.  Witte 
et  les  finances  russes  d'après  des  documents  officiels  et  inédits  (in-8o,  Paris, 
Chamerot  et  Renouard,  1895). 

M.  F.  Passy  présente  un  ouvrage  écrit  en  langue  japonaise,  intitulé  :  La 
guerre  chijio-japonaise,  avec  une  préface  en  français  de  M.  Michel  Revon, 
professeur  de  droit  international  à  l'Université  impériale  de  Tokyo 
(Japon). 

A  propos  de  cette  présentation,  diverses  observations  sont  faites  par 
MM.  Roussel,  Levasseur,  Arthur  Desjardins  et  Glasson. 

M.  Levasseur  présente  quatre  brochures  de  M.  Alexandre  Boutroue, 
ayant  pour  titres  :  Les  explorations  des  Portugais  antérieures  à  la  décou- 
Virte  de  l'Amérique  (1893)  ;  —  L'Algérie  et  la  Tunisie  à  travers  les 
âges  (1893)  ;  —  La  Palestine  et  la  Syrie  à  vol  d'oiseau  (1894)  ;  —  Une 
heure  en  Sicile,  un  coup  d'œiL  sur  le  Portugal  (1895)  (in-S»,  Paris, 
Ernest  Leroux). 
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M.  Bétolaiid  présente  une  brochure  intitulée  :  Les  théories  modernes  de 
la  criminalité,  discours  prononcé  par  M.  René  Worms,  avocat  à  la  Cour 
d"appel,  secrétaire  de  la  conférence,  à  l'ouverture  de  la  conférence  des 
avocats  le  24  novembre  1894  (in-8%  Paris,  Alcan-Lévy,  1894). 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  présente  une  brochure  intitulée  :  Juifs, 
par  M.  Théodore  Reinach,  (in-12,  Paris,  H.  Lamirault  et  C'e,  1894). 

M.  Lyon-Caen  présente  une  brochure  de  M.  A.  Laurent,  professeur 
suppléant  à  l'Institut  catholique  de  Paris,  intitulée  :  De  la  validité  du 
mariage  canonique  contracté  en  France  entre  deux  étrangers  dont  la  loi 
nationale  reconnaît  ce  mariage  (in-B",  Paris,  L.  Larose,  1895). 

M.  Théophile  Roussel  lit  un  mémoire  sur  Les  condamnés  aliénés  et  les 
aliénés  criminels. 

M.  Adolphe  Guillot  présente  quelques  développements  sur  cette  ques- 
tion ;  et  après  lui,  M.  Arthur  Desjardins  et  divers  autres  membres  s'ins- 
crivent pour  prendre  la  parole  dans  une  séance  ultérieure. 

SÉANCE  DU  i6  :  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  pubications 
suivantes  :  —  Nouveau  dictionnaire  roumain- français,  2e  volume,  F.  L. 
par  Frédéric  Damé,  docteur  en  philosophie,  professeur  (in-4*,  Bucarest, 
imprimerie  de  l'État,  1894)  ;  —  Education  in  Alaska,  1391-1S92. 
Report  on  introduction  of  domesticaied  reindeer  into  Alaska,  1894  (in-S", 
Washington,  governement  printing  office  1894). 

M.  le  Président  annonce  la  perte  que  l'Académie  vient  de  faire  en  la 
personne  d'un  de  ses  plus  illustres  associés  étrangers,  M.  Cesare  Cantù, 
mort  à  Milan,  le  11  mars  1895,  et  l'Académie  s'associe  aux  regrets 
exprimés. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  satisfaisantes  de 
M.  Guillot  et  de  M.  Xaxier  Charmes. 

M.  Block  annonce  le  dépôt  à  la  bibliothèque  de  l'Institut  des  docu- 
ments rapportés  par  lui  d'Allemagne  sur  les  associations  ouvrières. 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  codification  du  droit 
international  de  la  faillite,  par  D.  Josephus  Jitta,  professeur  à  l'Univer- 
sité d'Amsterdam  (in-8^,  La  Haye,  Belinfante  frères.  Paris,  Marchai  et 
Billard,  1895). 
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M.  Passy  dépose  une  brochure  intitulée  :  L'avenir  de  VEurnpe,  confé- 
rence faite  par  lui  le  14  février  1895,  à  la  mairie  du  VT^  arrondissement 
de  Paris  au  nom  de  la  Société  française  pour  l'arbitrage  entre  nations 
(in-18,  Paris,  bureau  de  la  Société  française  pour  l'arbitrage),  et  présente 
ensuite  un  ouvrage  de  M.  Georges- Denis  Weii,  juge  au  tribunal  de  la 
Seine,  intitulé  :  Les  élections  législatives  depuis  1789  (in-12,  Paria, 
Félix  Alcan,  1895). 

M.  Bétolaud  présente  un  ouvrage  intitulé  :  De  la  compétence  des  tri- 
bunaux français  à  l'égard  des  étrangers  en  matière  civile  et  commerciale 
d'après  la  jurisprudence  française,  par  M.  Charles  Lachau,  avocat  à  la  Cour 
de  Paris. 

L'Académie  continue  la  discussion  ouverte  dans  la  précédente  séance 
sur  «  Les  condamnés  aliénés  et  les  aliénés  criminels  »,  et  entend  successi- 
vement MM.  Arthur  Desjardins,  Georges  Picot  et  Doniol. 

M.  Aucoc  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  «  les  controverses 
auxquelles  a  donné  lieu  la  décentralisation  administrative,  étude  histo- 
rique ». 

SÉANCE  DU  23  :  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  ;  —  Bulletin  du  Ministère  de  l'Agriculture  (mars  1895)  ;  — 
Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  Session  générale  annuelle 
de  1895.  (2e  fascicule). 

M.  Georges  Picot  donne  des  nouvelles  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel 
qui,  sans  être  malade,  est  retenu  par  un  simple  rhume. 

Il  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  de  M.  Geoffroy  annonçant  la  mort 
survenue  le  1 7  mars  de  M.  Luigi  Ferri,  correspondant  de  l'Académie  dans 
la  section  de  Philosophie. 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  lois  d'assu- 
ranceouvrière  à  Vétranger;  tome  II.  Assurance  contre  les  accidents,  première 
partie,  par  M.  Maurice  Bellom,  ingénieur  au  corps  des  mines  (in-8o, 
Paris,  Arthur  Rousseau,  1895). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  écrit  en  langue  russe  intitulé  : 
L'Haheas  Corpus  et  sa  suspension  en  droit  anglais,  par  M.  Deruginsky, 
professeur  à  l'Université  de  Dorpat  (in-8",  Dorpat,  1895). 
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M.  Aucoc  termine  la  lecture  de  pon  mémoire  sur  les  «  Controverses 
auxquelles  a  donné  lieu  la  décentraHsation  administrative.  Etude  his- 
torique ». 

A  propos  de  cette  communication  M.  de  Franqneville  présente  des 
observations  sur  l'administration  locale  en  Angleterre. 

Et  M.  Levasseur  ajoute  qu'aux  Etats-Unis  les  particuliers  ont  le  droit 
d'intervenir  auprès  de  l'autorité  municipale  lorsque  l'instruction  est  refu- 
sée à  leurs  enfants,  faute  de  place  suffisante  dans  les  éco'es. 

Après  cette  observation,  M.  Levasseur  donne  lecture  d'une  lettre  iné- 
dite de  Christophe  Colomb, 

SÉANCE  DU  30  :  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Statistique  générale  de  l'Algérie.  —  Années  1891,  1S92 
et  1893,  ouvrage  publié  par  le  Gouvernement  général  de  l'Algérie  (in-i», 
Alger-Mustapha,  Giralt,  1894)  ;  —  The  History  of  English  Law,  par 
Sir  Fréderik  PoUock,  correspondant  de  l'Académie  et  Frédéric  Wil- 
liam Maitland  (2  vol.  in-So,  Cambridge  at  the  University  press,  1895.) 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  MM.  Barthélemy- 
Saiflt-Hilaire,  Guillot,  Charmes  et  Cambon. 

M.  Léon  Say  présente  deux  ouvrages  publiés  par  la  Bibliothèque 
d'enseignement  commercial,  dirigée  par  M.  Georges  Paulet  et  intitulés  : 
l'un,  Manuel  des  opérations  commerciales,  par  M.  A.  Dany  ;  l'autre,  Mon- 
naies, poids  et  mesures  des  principaux  pays,  par  M.  Alphonse  Le  jeune 
(in-8o,  Paris,  Berger-Levrault  et  C'»-',  1894). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Textes  de  droit  romain,  publiés 
et  annotés,  par  Paul- Frédéric  Girard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  (in-12,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1895). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  une  brochure  extraite  de  la  Revue  du 
droit  public  et  de  la  Science  politique,  intitulée  :  De  la  nature  juridique 
delà  représentation  politique,  i>a.T  M.Orlando,  professeur  de  droit  public  à 
l'Université  de  Palerme  (in-8°,  Paris,  Chevalier-Marescq   et  C'^,  1895). 

M.  Levasseur  présente  les  trois  ouvrages  suivants  :  —  1"  Histoire 
économique  de  la  propriété,  des  salaires,  des  denrées  et  de  tous  les  prix  en 
général  depuis  Van  1200  jusqu'en  l'an  1800,  par  le  vicomte  G.  d'Avenel 
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(2  vol.  grand  in-8"',  Paris,  liiipriineri(ï  nationale,  1894)  ;  —  2"  Ilhtoive 
générale  de  la  Société  des  Missions  étrangères^  par  Adrien  Launay,  de  la 
même  société  (3  volumes  in-8°,  Paris,  Tequi,  1894)  ;  —  3°  Une  brochure 
de  M.  J.  Corcelle,  intitulée  :  La  dentelle  dans  le  Velay  (in-S",  Le  Puy, 
R.  Marchesson,  1895). 

M.  Glasson  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  —  1°  Revue  du  droit 
public  et  de  la  science  politique  en  France  et  à  Vétranger  (tome  II,  pre- 
mière année,  juillet  à  décembre  i894)  dirigée  par  M.  Ferdinand  Lar- 
naude,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (in-8o,  Paris,  Cheva- 
lier-Mares«q  et  C'e,  1894)  ;  —  2°  La  fin  d^un  peuple.  La  dépopulation 
de  l'Italie  au  temps  d'Auguste,  par  Maurice  Vanlaer  (in-8°,  Paris, 
Ernest  Thorin,  1895). 

M.  Lyon-Caen  donne  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Ernest  Naville, 
associé  étranger  de  l'Académie,  sur  la  métaphysique  expérimentale. 

Le  Gérant  responsable, 
Heney  vergé. 


L'AGRICULTURE  AU!  ÉTATS-UNIS 


(1) 


YIII 

LA  COLONISATION,  LA  VENTE  DES  TERRES 
ET  LES  HYPOTHÈQUES  {suUe). 

Dettes  des  fermiers  ■'propriétaires.  —  On  se  plaint  beau- 
coup en  Amérique  du  poids  des  dettes  qui  pèsent  sur  les 
fermiers.  Une  enquête  a  été  faite  à  ce  sujet  par  le  surinten- 
dant du  onzième  Census  (2). 

Le  résultat  provisoire  qui  en  a  été  publié  pour  22  États 
ou  Territoires  est  que,  sur  100  familles  de  fermiers,  32  sont 
locataires  et  68  sont  propriétaires  de  la  ferme  qu'ils  culti- 
vent ;  que,  sur  les  ^^  familles  de  fermiers-propriétaires, 
47  u'ont  pas  de  dettes  et  21  en  ont,  que  ces  dettes,  dont  le 
montant  est  de  290  millions  et  demi  de  dollars  (1,496  mil- 
lions et  demi  de  francs),  et  dont  l'intérêt  est  payé  au  taux 
de  7  p.  100  environ,  représentent  35  p.  100  de  la  valeur  des 
propriétés,  soit  par  propriété  endettée  valant  3,190  dollars 

(1)  Voir  tome  CXLII,  pages  172,  265;  tome  CXLIII,  pages  264,  371, 
497,  657. 

(2)  D'après  l'enquête,  la  proportion  pour  100  des  familles  proprié- 
taires de  leur  ferme  qui  avaient  des  dettes  était  de  21,34  dans  la  Maine, 
25,30  dans  le  New  Hampshire,  36,89  dans  le  Vermont,  37,56  dans 
le  Rhode  Island,  39,33  dans  lo  Massachusetts,  46,07  dans  le  Connec- 
ticut. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   XLIIL  60 
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(10,428  francs)  en  moyenne,  1,130  dollars  (5,819  francs)  de 
dette  et  78  dollars  (402  francs)  d'intérêts  annuels  (1). 

Dans  la  Nouvelle  Angleterre,  le  nombre  des  propriétaires 
obérés  est  le  tiers  environ  du  total  des  propriétaires,  et 
beaucoup  de  fermiers  ont  été  obligés  de  vendre  leurs  terres, 
parce  qu'ils  étaient  dans  l'impossibilité  de  payer  leurs 
dettes  (2).  C'est  pourtant  la  région  riche,  celle  qui  possède 
le  plus  de  capital  et  qui  en  prête  aux  autres.  Aussi  l'intérêt 
moyen  y  est-il  inférieur  à  6  p.  100  (excepté  dans  le  Maine), 
mais  c'est  aussi  la  région  où  l'agriculture  souffre  le  plus  de 
la  crise.  D'ailleurs,  les  propriétaires  évincés  avaient  en 
général  des  fermes  de  médiocre  valeur  pour  la  région  : 
1,830  dollars  (9,424  francs)  en  moyenne  pour  le  Maine  à 
3,926  dollars  (20,218  francs)  pour  le  Connecticut. 

Dans  le  New  York,  les  trois  dixièmes  de  la  propriété  fon- 
cière sont  hypothéqués  et  il  y  a  un  fermier  sur  vingt  qui  se 
trouve  dans  l'impuissance  de  s'acquitter  ;  cependant  l'in- 
térêt en  moyenne  n'est  que  de  5,5  p.  100,  et  il  est  vraisem- 
blable que  les  fermiers,  dans  l'ensemble,  possèdent  plus  en 
valeurs  mobilières  qu'ils  ne  doivent.  Dans  la  Pennsylvanie, 
l'hypothèque  ne  porte  que  sur  un  dixième  de  la  propriété 
foncière  :  c'est  l'État  le  plus  favorisé. 

Dans  les  régions  du  sud-est  et  du  golfe,  les  lois  qui  limi- 
tent le  taux  de  l'intérêt  sont  éludées  par  les  surcharges  de 
prix  que  les  marchands  imposent  en  avançant  de  l'argent 

(1)  Le  résultat  qui  m'est  connu  porte  sur  1,255,745  familles  de  fer- 
miers dans  19  États  et  3  Territoires  ;  c'est  le  tiers  (34,64  p.  100)  du 
nombre  total  des  familles.  La  dette  de  290  millions  et  demi  de  dollars 
s'applique  à  256,970  fermes  ayant  une  valeur  de  819  millions  et  demi  de 
dollars  (4,218  millions  de  francs).  L'intérêt  s'élève  dans  certains  cas 
jusqu'à  24  p.  100  et  même  plus  ;  la  très  grande  majorité  des  emprunts  a 
été  contractée  à  des  taux  variant  entre  6  et  10  p.  100.  Les  trois  quarts 
(77,4  p.  100)  des  emprunts  ont  été  contractés  en  vue  d'achat  de  terre  ou 
d'améliorations  foncières. 

(2)  4,440  en  1890  dans  le  Maine,  le  Vermont  et  le  New  Hampshire. 
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OU  des  marchandises  :  ainsi  ces  marchands  faisaient  payer 
en  1885,  99  cents  le  maïs  qui  en  valait  76.  On  estime  que  le 
quart  de  la  récolte  de  coton  et  plus  peut-être  sert  à  payer 
ces  intérêts  usuraires.  Dans  l'Alabama,  le  commissaire 
enquêteur  a  constaté  que,  sur  100  cultivateurs,  65  au  moins 
empruntaient  pour  vivre  et  que  45,  blancs  ou  noirs,  étaient 
dans  l'impuissance  de  pouvoir  jamais  s'acquitter,  que, 
lorsqu'ils  empruntaient  sur  hypothèque,  c'était,  quelle  que 
fût  l'apparence,  en  réalité  à  un  taux  de  20  à  24  p.  100  ;  que, 
lorsqu'ils  achetaient  des  marchandises  à  crédit,  ils  les 
payaient  75  p.  100  au-dessus  du  prix  courant  ;  que,  sur  les 
35  p.  100  de  la  récolte  de  coton  qui  constituent  la  part  des 
métayers,  les  neuf  dixièmes  étaient  mangés  d'avance. 
Cependant,  il  est  étonnant  que  l'intérêt  moyen  ne  soit  porté 
par  l'enquête  du  Census  qu'à  8.46  p.  100,  et  que  le  nombre 
des  fermiers-propriétaires  ayant  des  dettes  ne  figure  que 
pour  6.43  dans  la  Caroline  du  sud,  2.78  dans  la  Géorgie, 
2.88  dans  le  New  Mexico,  4.42  dans  l'Arizona. 

Dans  le  Kentucky,  où  les  propriétaires-cultivateurs  sont 
attachés  à  leur  ferme,  un  huitième  à  peine  des  terres  est 
hypothéqué;  létaux  de  l'intérêt  est  d'environ  7  p.  100. 
Dans  le  Tennessee,  le  nombre  des  fermiers-propriétaires 
endettés  serait  seulement,  d'après  l'enquête  du  Census, 
de  5.48  sur  100  propriétaires. 

La  dette  est  plus  lourde  dans  TOhio  où  un  quart  des 
terres  est  hypothéqué.  Dans  l'IUinois,  c'est,  dit-on,  le 
dixième  des  fermiers  qui  est  endetté  ;  dans  le  Missouri,  le 
tiers.  Les  créanciers  sont,  soit  des  capitalistes  de  l'est,  soit 
des  banquiers  ou  marchands  de  la  régi«)n  même  (1).  Dans 
le  Kansas,  comme  dans  presque  tous  les  États  nouveaux, 

(1)  Dans  l'Indiana,  on  estimait  que  35  p.  100  «les  créances  apparte- 
naient à  des  capitalistes  de  l'est  ;  25  à  des  banquiers  et  fabricants  de 
machines  ;  18  proveaaient  d'obligations  contractées  pour  acheter  la 
terre,  etc. 
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les  dettes  sont  considérables  :  50  p.  100  des  terres  sont  hypo- 
théquées :  c'est  que  là  il  a  fallu  acheter  la  terre  et  tout  le 
matériel  nécessaire  pour  la  faire  valoir  ;  aussi  l'intérêt  de 
l'argent  est-il  élevé  :  6  à  10  p.  100  sur  garantie  immobilière. 
D'autre  part,  les  prêteurs  affluent  ;  il  n'est  guère  de  bour- 
gade qui  n'ait  quelque  agence  d'une  banque  de  l'est. 

Dans  l'extrême  ouest,  il  n'a  trouvé  en  général  qu'un 
petit  nombre  de  fermiers -propriétaires  endettés  :  12,34 
p.  100  dans  le  Montana,  8.51  dans  l'Utah,  13.56  dans  le 
Wyoming  ;  le  taux  de  l'intérêt  s'est  élevé  à  10.90  p.  100  en- 
viron dans  ces  trois  États. 

La  dette  hypothécaire.  —  L'hypothèque  est  une  ombre 
qui  se  projette  sur  le  tableau  de  la  prospérité  agricole  des 
États-Unis.  11  est  nécessaire  d'y  insister. 

Dans  l'assemblée  générale  des  «  knightsof  Labor»  tenue 
en  novembre  1889,  un  comité  a  déclaré  que,  «quoiqu'on 
n'en  connût  pas  exactement  le  chiffre,  il  était  de  notoriété 
qu'elle  était  effroyablement  étendue  et  dangereusement 
onéreuse  »,  que  dans  33  États  elle  s'élevait  au  quart  de  la 
valeur  de  la  propriété  et  qu'une  grande  partie  du  peuple 
était  dans  une  situation  financière  dont  il  lui  était  impos- 
sible de  sortir  (i). 

Les  partis  politiques  se  sont  emparés  de  la  question. 

Les  démocrates,  qui  comptent  un  grand  nombre  d'adhé- 
rents parmi  les  petits  fermiers,  n'ont  pas  manqué  de  dé- 
noncer dans  leur  programme  de  1892,  à  l'époque  de  la  der- 
nière élection  présidentielle,  la  dette  hypothécaire  comme 
un  fléau  que  le  tarif  douanier  voté  par  le  parti  républicain 
avait  aggravé  : 

<  Nous  appelons  l'attention  des  Américains  intelligents 
sur  ce  fait,  qu'après  trente  années  de  taxes  qui  ont  restreint 
l'échange  des  marchandises  étrangères  contre  l'excédent 

(,1)  Twelfth  annual  Report  of  the  Bureau  of  Statisiics  of  Labor  and 
Indu&trits  of  New  Jersey,  page  309. 
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de  notre  production  agricole,  les  maisons  et  les  fermes  de 
ce  pays  se  sont  trouvées  chargées  d'une  dette  hypothécaire 
de  plus  de  2  milliards  1/2  de  dollars,  sans  compter  les  autres 
espèces  de  dettes  ;  que,  dans  un  des  principaux  États  agri- 
coles de  l'est,  la  dette  hypothécaire  s'élève  en  moyenne 
à  165  dollars  par  tête  d'habitant,  qu'il  est  certain  que  des 
conditions  ou  des  tendances  analogues  existent  dans 
d'autres  États  agricoles  exportateurs.  Nous  dénonçons  une 
politique  qui  n'encourage  aucune  industrie  autant  que 
celle  du  shérif.  »  Dans  ces  assertions  il  y  a  une  part  de 
vérité,  et  le  chiffre  de  2  milliards  et  demi  est  bien  au- 
dessous  de  la  réalité.  Mais  il  y  a  aussi  un  sentiment  pes- 
simiste qui  est  exagéré  et  qu'une  partie  de  la  presse 
propage  (1). 

Nous  avons  vu  que  le  colon  qui  a  acheté  une  terre  sans 
avoir  l'argent  en  poche  donnait  hypothèque  sur  cette  terre 
pour  la  portion  de  la  valeur  qu'il  ne  paj-ait  pas  comptant. 
Ce  même  colon,  entreprenant  la  culture  de  sa  ferme,  achète 
à  crédit  son  bétail,  ses  machines,  ses  outils,  les  matériaux 
pour  bâtir  sa  maison  et  donne  encore  hypothèque  sur  cette 
terre. 

Le  fermier  américain,  comme  le  manufacturier  et  l'ou- 
vrier, est  d'ordinaire  plus  entreprenant  qu'économe.  Il  ne 
craint  pas  les  nouveautés  et,  désireux  de  gagnerbeaucoup, 
il  sait  qu'un  bon  outillage  est  une  condition  de  succès.  Il  se 
laisse  donc  facilement  convaincre  par  les  commis  voj-a- 
geurs  qui  vantent  leurs  machines  et  leur  bétail,  et  lui  pro- 
posent de  les  lui  vendre  à  crédit.  Au  besoin  il  emprunte  à 
un  des  banquiers  qui,  de  l'est  où  le  capital  est  relativement 


(1)  M.  Dorl^e,  dans  VAmerican  aqriculiurîst  (January  1892,  p.  4), 
fait  à  ce  propos  nne  réflexion  judicieuse  :  <  The  mortgage  records 
remains,  even  though  nine  tenths  of  the  debt  niay  hâve  been  already 
repaid,  and  yet  démagogues  quote  the  entire  amount  as  the  burden  that 
ia  crushing  the  energy  and  life  of  the  young  farmer.  » 
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abondant,  sont  venus  dresser  des  comptoirs  dans  l'ouest, 
où  l'intérêt  est  élevé  et  où  la  plus-value  croissante  des 
terres  donne  ordinairement  confiance  dans  le  gage. 

La  faciliié  d'emprunter  pousse  non  seulement  aux  dé- 
penses réputées  utiles,  mais  aussi  aux  dépenses  de  luxe. 
Plus  d'un  succombe  à  la  tentation. 

Voici  comment  un  Américain  dépeint  la  crise  morale 
d'un  fermier  du  nord- ouest  du  Nebraska,  «  C'était  un 
homme  sobre,  actif,  qui  avait  une  bonne  ferme  et  un  peu 
de  bétail.  Le  malheur  voulut  qu'un  agent  à  la  langue 
emmiellée  lui  persuadât  d'emprunter  sur  hypothèque 
800  dollars  pour  bâtir  une  maison  au  lieu  de  la  cabane  dont 
sa  famille  s'était  contentée.  Ayant  de  l'argent  en  poche,  il  a 
acheté  une  montre  et  conduit  sa  femme  voir  ses  parents 
dans  rillinois,  La  maison  construite,  il  a  fallu  la  meubler 
et  il  se  trouve  qu'il  a  Uni  par  dépenser  400  dollars  de  plus 
qu'il  n'en  avait  d'abord  emprunté.  Il  a  dû  recourir  à  un 
banquier  de  la  localité  qui  lui  a  prêté  au  taux  de  2  p.  100 
par  mois.  L'année  suivante,  des  intempéries  font  perdre  la 
récolte  :  voilà  un  homme  incapable  de  payer;  sa  propriété 
est  saisie  et  il  est  ruiné.  » 

C'est  la  confirmation  d'un  état  de  choses  que  j'ai  déjà 
signalé  plus  haut. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  le  secrétaire  du  bureau 
d'agriculture  du  Kansas  n'était  pas  moins  affirmatif.  «  Dans 
les  premiers  temps  de  la  colonisation  de  l'État,  quand 
l'immigration  s'y  précipitait,  le  sol  rendait  si  abondamment 
que  chaque  fermier  se  flattait  de  se  trouver  dans  peu 
d'années  entouré  de  tout  le  bien-être  que  peut  donner 
l'affluence.  Ce  mirage  engendra  une  spéculation  folle  à 
laquelle  se  laissaient  entraîner  même  les  vienx  routiers  qui 
avaient  passé  la  crise  de  1830-1840  dans  l'ouest.  Des 
dépenses  extravagantes  furent  faites  en  travaux  publics  .. 
Les  fermiers  subirent  plus  que  tous  les  autres  la  manie 
de  la  terre  qu'ils  achetèrent  à  des  prix  excessifs,  payant 
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une  petite  partie  comptant,  faisant  des  billets  à  ordre 
pour  le  reste,  avec  garantie  hypothécaire  sur  les  pro- 
priétés réelles.  Cela  alla  bien  tant  que  l'argent  suffît  aux 
payements,  mais  la  désillusion  arriva.  Les  valeurs  tom- 
bèrent, les  améliorations  cessèrent...  Tout  diminua,  excepté 
les  hypothèques,  lesquelles  dévorèrent  bientôt  non  seule- 
ment les  produits,  mais  les  fermes  (1).  ^ 

On  sait,  depuis  juin  1894,  par  V Extra  Census  Bulletin 
n°  71,  le  montant  total  de  la  dette  hypothécaire  aux  États- 
Unis. 

De  1880  à  1889,  9,517,747  emprunts  hypothécaires  ont  été 
contractés  pour  une  somme  totale  de  12,094,877,493  dollars 
(62,893,362,963  francs). 

Le  nombre  des  emprunts  a  augmenté  ainsi  :  en  1880, 
643.143  emprunts  montant  à  710,8S8,504  dollars  ;  en  1889, 

(1)  Cité  dans  le  Rapport  sur  l'Agriculture  des  États-  Unis  de  M.  Breuil, 
pag.  12  : 

L'enquête  sur  la  dette  hypothécaire  a  été  dirigée  par  MM.  Georges  K. 
Holmes  et  John  S.  Lord.  «  Spécial  Census  experts  ».  «  It  is,  dit  le 
Surintendant  du  Census  dans  VExtra  Census  Bulletin  du  22  avril  1891, 
I  believe,  the  first  time  a  government  has  ever  atterapted  to  invade  for 
statistical  purpose  the  realm  of  private  indebtesness.  »  2,500  agents 
spéciaux  ont  été  employés  à  recueillir  comté  par  comté  les  documents  et 
ont  rassemblé  des  renseignements  sur  9  millions  d'hypothèques.  Lo 
Surintendant,  dont  l'enquête  a  soulevé  de  vives  polémiques  dans  les 
journaux,  reconnaît  que  le  résultat  ne  sera  pas  parfait  :  «  That  there 
are  imperfections  in  the  work  I  readily  admit  »  ;  mais  il  déclare  qu'il 
n'y  avait  pas  de  meilleur  moyen  pratique  d'arriver  au  but.  Dans  certains 
comtés,  ajoute-t-il,  les  agents  ont  dû  examiner  jusqu'à  3,400  pages  de 
registres  d'actes  manuscrits,  «  records  »,  pour  trouver  une  cinquantaine 
d'hypothèques.  Outre  les  bulletins  {Extra  Census  Bulletins)  relatifs  à 
chaque  État,  le  Surintendant  a  publié  deux  résumés  dans  les  Extra 
Census  Bulletins  a°  54  et  n^  64.  Ce  dernier,  qui  a  paru  le  19  dé- 
cembre 1893,  donne  les  résultats  pour  33  Etats  ou  Territoires. 

M.  CarroU  U.  Wgihte  stime  que  les  résultats  de  l'enquête  sont  exacts  à 
5  p.  0/0  près. 
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1,226,323  emprunts  montant  à  1,752,568,274  dollars  ;  accrois- 
sement de  90,7  p.  100  sur  les  emprunts  et  de  146,5  sur  les 
sommes.  Sur  ce  nombre,  les  emprunts  ou  acres  ont  été  de 
4,747,078  pour  4,896,771,112  dollars  en  dix  ans;  370,984  pour 
342.506,477  dollars  en  1880  et  525,094  pour  585,729,719 
dollars  en  1889  :  accroissement  de  41,5  et  de  71  p.  100. 

Le  nombre  des  acres  hypothéquées  était  de  42,743,013  en 
1880,  et  de  70,678,257  en  1S89  ;  augmentation,  65,3  p.  100. 

Le  tableau  suivant  (pp.  794  et  795)  fait  connaître  la  situation 
de  la  dette  hj^pothécaire  dans  48  États  ou  Territoires  (1). 

Il  ne  comprend  ni  les  emprunts  faits  par  les  chemins  de 
fer  et  hypothéqués  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  données 
à  titre  de  subvention,  emprunts  qui,  pour  56  compagnies 
dont  la  situation  est  connue,  s'élèvent  à  la  somme  de  31  mil- 
lions de  dollars  (159  millions  de  francs),  ni  les  certificats  de 
terres  d'État  dont  la  valeur  est,  pour  les  10  États  où  le 
relevé  en  a  été  fait,  de  26  millions  1/2  de  dollars  (2),  ni  les 
emprunts  hypothécaires  des  églises  et  autres  propriétés 
publiques  ;  mais  il  comprend  toutes  les  autres  formes  de  la 
dette  hypothécaire  contractée  par  des  particuliers  ou  des 
associations  privées,  voire  même  la  forme  d'acte  de  vente 

(1)  Ce  tableau  a  été  dressé  à.  l'aide  des  bulletins,  Extra  Census 
Bulletins,  mentionnés  dans  li  n  >te  précédente,  et  de  l'article  «  Mortgao;e 
Banking  in  America  d  publié  par  M.  D.  M  Frederiksen  dans  The 
Journal  of  Political  Economy,  Universitu  Press  of  Chicago,  de 
mars  1894. 

(2)  Voir,  pour  ces  deux  dette?,  Extra.  Censns  Bulletin,  n"  28. 

Les  dettes  hypothécaires  des  corporations  semi-publiques,  comme  les 
chemins  de  fer,  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  total.  Ces  dettes  étant 
d'environ  5  milliards  de  dollars,  il  en  résulte  que  le  total  de  toutes  les 
dettes  hypothéquées  sur  la  propriété  foncière  s'élève  à  plus  de  11  mil- 
liards de  dollars  (plus  de  66  milliards  de  francs),  c'est-à-dire  à  1/6  de 
toute  la  richesse  des  Etats-Unis  et  à  3/10  de  la  propriété  foncière  taxée. 
(Voir  A  décade  of  mortgages,  par  M.  S.  K.  Holmes,  dans  Annals  ofthe 
American  Academy  of  political  and  social  Science,  mai  1894). 
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usitée  dans  le  sud.  Il  se  compose  de  douze  colonnes  qui 
contiennent  pour  les  États  et  Territoires  énumérés  : 

1°  Le  montant  total  de  la  dette  hypothécaire  actuelle- 
ment existante,  c'est-à-dire  le  montant  des  dettes  en 
vigueur  au  1"  janvier  1^90  déduction  faite  des  rembour- 
sements partiels  qui  avaient  alors  réduit  la  dette  originelle. 
Ce  montant  actuel  est  de  6,019,6  millions  de  dollars  en 
totalité  pour  4,777,698  emprunts  (3!, 301  millions  de  francs) 
pour  48  États  ou  Territoires  portés  au  tableau  (1).  Il  se 
compose  de  2,209,1  millions  de  dollars  en  2,303,061  emprunts 
(11.487  millions  de  francs)  dus  par  la  propriété  rurale 
«  acres  »  et  de  3,810.5  millions  (19,814  millions  de  francs) 
en  2,474,637  emprunts  dus  par  la  propriété  urbaine  «  lots  ». 
La  charge  de  la  propriété  urbaine  est  presque  double  de 
celle  de  la  propriété  rurale. 

Le  détail  par  État  n'est  donné  dans  cette  colonne,  comme 
dans  les  autres,  que  pour  la  propriété  rurale,  mais  le  total 
pour  la  propriété  urbaine  se  trouve  au  bas  de  la  colonne. 
Le  Surintendant  du  Census  estime  que  ces  6,019  millions  de 
dollars  représentent  les  5/6  de  la  dette  totale; 

2"  La  valeur  moyenne  d'une  dette  hypothécaire,  laquelle 
est  de  9.59  dollars  (4.960  francs)  pour  la  propriété  rurale,  et 
de  1,540  (8,008  francs)  pour  la  propriété  urbaine; 

3"  Le  nombre  moyen  d'acres  garantissant  une  dette, 
lequel  est  de  119  (47  hectares)  ; 

4"  La  valeur  moyenne  de  l'acre  qui  garantit  les  dettes, 
laquelle  est  de  8.08  dollars  (42  francs)  ; 

5"  La  moyenne  des  intérêts  payés  par  les  emprunteurs, 
laquelle  est  de  7.36  p.  100  pour  la  propriété  rurale  et  de 
6.16  pour  la  propriété  urbaine,  soit  6.60  comme  moyenne 
générale  ;  cette  moyenne  varie  entre  5  1/2  pour  l'est,  7  pour 
le  centre,  8  pour  le  sud  et  l'ouest,  10  pour  la  région  de  la 

(1)  Sur  les  6,019,6  raillions  de  dollards,  l'État  de  New  York  figure 
pour  1,607,8,  soit  26,7  p.  0/0. 
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ÉTATS 
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MONTANT 

actuel 

de 

la  dette 

hypothécaire. 

1 

VAI.KUR 

moyenne 

d"une  dette 

liypothécaire. 

2 

NOMUUE 

moyen 

d'acres 

garantissant 

une 
hypothèque. 

.1 

VAI.KUR 

moyenne 

de 

la  dette 

hypothécaire 

par  acre 

hypothéquée. 

4 

intkiu":t 

moyen 

p.  •/• 

payé  pour 

les  dettes 

hypo- 
thécaires. 
5 

Maine 

millions  de 
dollars. 

14.1 

9.4 

19.4 

42.4 

5.3 

13.2 

217.8 

54.0 

121.8 

5.6 

2.2 

27.8 

14.5 

9.1 

17.0 

16.5 

10.6 

28.8 

15.8 

15.7 

9.0 

75.1 

23.8 

14.5 

16.4 

95.7 

134.1 

74.5 

165.3 

101.7 

149.5 

90.5 

174.7 

22.1 

29.3 

81  5 

73.3 

30.2 

5.1 

3.0 

2.4 

1.8 

5.8 

2.8 

1.6 

24.7 

16.0 

120.9 

dollars. 

457 

048 

872 

1,271 

1,993 

1,070 

1,389 

2,144 

870 

2,041 

6,979 

1,316 

402 

455 

489 

823 

754 

1,049 

605 

1,387 

508 

1,030 

687 

710 

955 

665 

1,120 

702 

1,281 

986 

872 

844 

859 

655 

585 

730 

776 

1,558 

2,136 

2,125 

1,178 

1,979 

10,299 

1,122 

2,210 

1,340 

984 

2,679 

acres. 

1.32 

79 

75 

28 

37 

36 

73 

61 

66 

105 

37 

98 

135 

187 

224 

173 

165 

222 

209 

325 

144 

441 

100 

187 

176 

67 

65 

64 

83 

98 

95 

131 

131 

130 

140 

91 

105 

171 

237 

580 

167 

394 

2,876 

143 

312 

148 

156 

245 

dol.    cents. 

3  46 

8  19 
11  66 
46  12 
54  51 
29  92 
19  15 
35  09 
13  24 
19  51 

189  39 

13  49 

2  97 

2  44 

2  18 

4  75 
4  56 
4  72 

2  89 

4  27 

3  53 

2  33 
6  86 

4  75 

5  44 

9  90 
17  28 
10  93 
15  50 
10  01 

9  17 

6  43 

6  57 

5  04 

4  20 

7  98 

7  38 

8  61 

9  03 

3  67 
7  05 

5  02 
3  58 
7  82 
7  08 
9  03 

6  32 
10  92 

dol.    cents 

6  22 

5  98 
5  97 
5  64 
5  77 
5  70 
5  78 
5  79 
5  6i 
5  76 
5  75 
5  90 

7  72 

8  60 

8  06 

5  98 

9  86 

8  02 

9  58 
7  95 
9  12 
9  57 

6  36 

6  02 

5  99 

7  14 

6  61 
6  90 

6  95 

8  15 

7  54 

8  43 

8  60 

9  34 
9  53 

6  86 

7  93 

8  91 

9  95 
9  88 
9  93 
9  21 

7  80 
10  46 

9  35 

8  50 
8  39 
S  89 

New  Ilampshiro 

Ma.ssacliusctts 

Rhodo  Island 

Pennsylvania       

District  of  Columbia 

North  Carolina 

South  Carolina 

Florida 

West  Virginia 

Ohio 

North  Dakota 

South  Dakota 

Utah 

ToT.\ux  ou  moyennes  pour  la 
propriété  rurale 

ToT.\ux  ou  moyennes  pour  la 
propriété  urbaine 

ToT.\ux   ou    moyennes  géné- 

2,209.1 
3,810.5 
6,019.6 

959 
1,540 
1,260 

119 

» 
» 

8  08 
» 

7  36 
6  16 
6  60 
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p.    •/. 
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RAPPORT 

MO.XTANT 

QUOTITÉ 

DURÉE 

ACCROI.SSE- 

5 

p.  V. 

en  dollars 

p     ./„ 

moyenne 

MEXT. 

de  la  dette 

de  la  dette 

de 

des 

de 

p.  •/• 
de  la  dette 

c 

polbéquécs 
sur 

hypothécaire 
à  la  \aleur 

hypothécaire 
à  la  valeur 

la  dette 

rembourse- 
ments 
effectués 
sur  la  dette 

la  dette 
hypothécaire 

•A 

100  ocres 

totale 
de 

de 

hypothécaire 

(durée 

hypothécaire 

o 

P5 

taxées. 

la  propriété 

la  propriété 

par  tête 

hypothécaire 

exprimée 

de 

'i; 
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Cordillère,  et  doit  être  augmentée  du  taux  de  la  commission 
qui  est  de  1/2  à  1  p.  100  dans  le  sud  et  dans  l'ouest  ; 

6°  Le  nombre  d'acres  hypothéquées  par  rapport  au 
nombre  d'acres  taxées,  c'est-à-dire  portées  au  rôle  des 
contributions;  ce  nombre  est  de  28.86  par  100  acres  taxées 
pour  la  propriété  rurale  et  de  23.99  pour  la  propriété 
urbaine.  Donc,  sur  100  fermes,  il  y  en  a  vraisemblablement 
29  qui  sont  hypothéquées,  et  71  qui  ne  le  sont  pas  ; 

7°  Le  rapport  du  montant  total  de  la  dette  hypothécaire 
à  la  valeur  totale  de  la  propriété  foncière,  rurale  et  urbaine 
aux  États-Unis,  lequel  est  de  16.67  p.  100.  Si  le  chiffre 
de  31  milliards  de  francs  paraît  au  premier  abord  pro- 
digieux, le  rapprochement  de  la  valeur  de  la  propriété  qui 
porte  cette  charge  tempère  ce  sentiment  et  fait  voir  que 
cette  dette  s'élève  à  peine  à  1/6  de  la  valeur  totale  de  la 
terre  ; 

8"  Le  rapport  de  la  dette  hypothécaire  à  la  valeur  spé- 
ciale des  terres  hypothéquées.  En  effet,  il  n'y  a  guère  que 
le  tiers  des  fermes  qui  soient  hj^pothéquées  et  ce  tiers  l'est 
seulement  pour  un  peu  plus  du  tiers  de  sa  valeur  : 
35.44  p.  100  pour  la  propriété  rurale.  La  charge  est  de 
40. .53  p.  100  pour  la  propriété  urbaine  ; 

9°  Le  montant  de  la  dette  hypothécaire  par  tête  d'habi- 
tant est  de  96  dollars  (499  francs)  par  tête  d'habitant.  Il 
s'élève  à  268  dans  le  New  York  ; 

10°  La  quotité  des  remboursements  effectués  sur  le  mon- 
tant de  la  dette  inscrite.  Cette  quotité  est  de  10.48  p.  100 
pour  la  propriété  rurale  et  de  13.25  pour  la  propriété 
urbaine  ;  soit  en  moyenne  12.32  ; 

IP  La  durée  moyenne  de  la  dette  hypothécaire,  encore 
en  vigueur  en  1890,  laquelle  est  de  4.54  années  pour  la  pro- 
priété rurale  et  de  4.75  pour  la  propriété  urbaine,  et 
comme  moyenne  générale  4.66,  soit  quatre  années  et 
240  jours.  Cette  durée  moyenne  varie  de  3  ans  dans  le  sud, 
à  4  dans  l'ouest  et  à  6  dans  l'est.  La  Nouvelle-Angleterre, 
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la  New  York  et  le  New  Jersey  ont  la  plus  longue  durée.  La 
durée,  comme  le  taux  de  l'intérêt,  se  proportionne  à 
l'abondance  du  capital  et  au  crédit  dont  jouit  chaque 
région. 

Quelques  exemples  pris  dans  chacune  des  régions  agri- 
coles aideront  à  comprendre  la  nature  et  l'importance  de 
cette  dette. 

Dans  la  Nouvelle-Angleterre  il  ne  serait  pas  étonnant  que 
la  crise  agricole  eût  influé  sur  la  dette  hypothécaire.  Cette 
dette  est  lourde  dans  le  Vermont  et  pèse  sur  la  propriété 
rurale  plus  de  deux  fois  autant  que  sur  les  terrains 
urbains  (1)  ;  toutefois  le  montant  des  engagements  annuels 
est  à  peu  près  stationnaire  (2).  Cependant,  relativement  à 
la  valeur  de  la  propriété  foncière  ou  au  nombre  des  habi- 
tants, cette  dette  n'est  pas  considérable  dans  les  autres  États 
de  la  région,  quoique  des  écrivains  parlent  d'un  grand 
nombre  de  fermiers  évincés  et  qu'il  y  avait  dans  le  Massa- 
chusetts seul,  comme  nous  le  savons,  1461  fermes  aban- 
données en  1890  (3).  Dans  cet  État,  le  chiffre  annuel  des 
emprunts  a  plus  que  doublé  de  1880  à  1889  (4),  mais,  sur  le 
total  des  dettes  hypothécaires  relevées  sur  les  registres  en 
1889  (323  millions  de  dollars,  soit  1,663  millions  de  francs), 
87  p.  100  portaient  sur  des  terrains  urbains  (5),  et,  parmi 

(1)  19  millions  1/2  de  dollara  sur  la  propriété  rurale  et  8  1/2  sur  la 
propriété  urbaine  eu  janvier  1890. 

(2)  5  millions  1/2  d'emprunts  hypothécaires  sur  la  propriété  rurale  et 
4  millions  ■1/2  sur  la  propriété  urbaine  en  1889. 

(3)  Je  rappelle  que  le  chef  du  bureau  de  statistique  du  travail  du 
Massachusetts  dit  que  le  nombre  des  fermes  abandonnées  (1641)  n'était 
probablement  pas  plus  considérable  en  1890  qu'il  n'avait  été  en  1880. 

(4)  28  millions  de  dollars  en  1880  et  75  en  1889,  dont  9  sur  «  acre 
tracts  >  et  66  sur  «  lots  >.   Lïntérêt  moyjn  des  prêts  a  été  de  6  p.  0/0. 

(5)  Dans  le  comté  de  Franklin,  donné  comme  exemple  par  le  Census, 
81,74  p.  0/0  des  emprunts  avaient  pour  cause  des  achats  de  terres  ou  de 
cheptel. 
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les  cultivateurs-propriétaires,  il  y  en  avait  30  p.  100  qui 
avaient  des  dettes  hypothécaires.  Dans  le  Rhode  Island,  il 
n'y  en  avait  que  19  p.  100  (1),  et  dans  le  New  Harapshire 
et  le  Maine  que  22  ;  il  y  en  avait  31  dans  le  Connec- 
ticut  (2). 

De  l'ensemble  de  ces  chiffres,  les  plus  précis  que  la  statis- 
tique ait  recueillis  jusqu'ici  sur  la  matière,  on  ne  saurait 
conclure  que  l'état  général  des  propriétaires-cultivateurs 
de  la  Nouvelle-Angleterre  soit  aussi  alarmant  que  certains 
journaux  le  prétendaient.  L'intérêt  ressort  en  moyenne  à 
O.80  p.  100  environ,  la  proportion  des  sommes  remboursées 
est  plus  forte  que  dans  les  autres  régions,  les  prêts  sont  de 
plus  longue  durée  et,  à  en  juger  par  quelques  comtés  sur 
lesquels  on  a  fait  une  enquête  spéciale,  il  se  trouve  encore 
des  fermiers  qui  empruntent  pour  acheter  de  la  terre. 

Dans  l'État  de  New  York,  la  dette  hypothécaire  par  habi- 
tant (268  dollars,  soit  1,380  francs)  est  plus  forte  que  dans 
aucun  autre  et  plus  forte  aussi  relativement  à  la  valeur 
totale  de  la  propriété  foncière  (30.62  p.  100).  Elle  s'élève 
à  l.j608  millions  de  dollars  (8.281  millions  de  francs)  ;  mais 
la  part  de  la  propriété  rurale  n'est  que  de  218 -millions, 
soit  13,5  p.  100,  tandis  que  celle  de  la  propriété  urbaine  est 
de  13.90.  Cette  dernière  pèse  surtout  sur  la  ville  de  New 
York,  dont  la  dette  figure  pour  plus  de  la  moitié  dans  la 
dette  totale  de  l'État  (3). 

Dans  la  Pennsylvanie,  la  dette  est  lourde,  quoique  moindre 
que  dans  le  New  York.   Le    montant    des    engagements 


(1)  Voir  les  numéros  des  Extra  Census  Bulletins  correspondants. 

(2)  Dans  le  Connecticut,  les  emprunts  hypothécaires  ont  beaucoup 
augmenté  (9  millions  en  1880  et  17,7  en  1889)  ;  mais  cette  augmentation 
n'a  porté  que  sur  les  terrains  urbains. 

(3)  Le  montant  des  emprunts  annuels  n'a  pas  beaucoup  varié  pour  les 
terres  de  ferme  (27  millions  en  1880  et  30  en  1889)  ;  mais  pour  les  ter- 
rains urbains  il  a  passé  de  105  en  1880  à  301  en  1889. 
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annuels  a  doublé  en  dix  ans  (1),  tandis  que  la  population 
n'augmentait  que  de  23  p.  100,  la  dette  totale  était  de 
613  millions  (3.156  millions  de  francs)  en  1889  (2).  Dans  le 
New  Jerse}'',  il  parait  que  65  p.  100  des  fermes  sont  hypo- 
théquées ;  le  chef  du  bureau  de  statistique  du  travail  a 
constaté  que,  dans  les  temps  de  prospérité,  les  hypothèques 
augmentent  et  les  expropriations  diminuent,  et  que  le  con- 
tictire  se  produit  dans  les  temps  de  crise  (3). 

Dans  les  États  du  sud  en  général  (région  du  Sud-Atlan- 
tique, région  du  Golfe  et  région  appalachienne),  la  dette 
hypothécaire  inscrite  sur  les  registres  est  faible.  Ce  n'est 
pas,  comme  je  l'ai  dit,  que  le  propriétaire  s'abstienne  de 
recourir  au  crédit,  mais  la  terre  a  peu  de  valeur,  le  pro- 
priétaire a  peu  de  crédit  et  ses  engagements  se  font  sous 
une  autre  forme.  Une  des  plus  usitées  est  celle-ci  :  l'em- 
prunteur remet  à  son  prêteur  un  acte  de  vente  de  sa  pro- 
priété et  le  prêteur  donne  en  échange  à  l'emprunteur  un 
contre-acte  par  lequel  il  s'engage  à  lui  restituer  cette  pro- 
priété après  payement  intégral  de  la  dette  ;  cette  forme, 
qui  permet  au  créancier  non  payé  d'entrer  plus  immédia- 

(1)  Twelfth  annual  report  of  the  Bureau  of  Statistics  of  Labor  and 
industries  of  New  Jersey,  1889,  page  319. 

(2)  92  millions  en  1880,  186  millions  1/2  en  1889.  Les  emprunts  ont 
même  atteint  194  millions  en  1888. 

(3)  Ce  fait  ne  semble  pas  confirmé  par  les  faits  suivants  concernant 
les  terres  de  ferme  de  l'Illinois  :  en  1880,  année  prospère,  24,248  contrats 
d'hypothèque,  pour  une  valeur  de  30  millions  1/2  de  dollars  (154  mil- 
lions de  francs)  d'une  part,  et,  d'autre  part,  810  ventes  pour  une  valeur 
de  1.2  millions  de  dollars  (6,180,000  francs)  ;  en  1887,  année  moins 
prospère,  25,334  contrats  d'une  valeur  de  37  millions  (190  millions  de 
£rancs)  et  1,123  ventes  pour  une  valeur  de  1 .9  millions  (9,785,000  francs). 
Dans  le  comté  de  Chester,  pris  comme  exemple,  87  p.  0/0  de  cette  dette 
avaient  pour  cause  l'achat  de  la  terre  ou  les  améliorations  foncières. 
Twelfth  annual  report  of  the  Bureau  of  Statistics  of  Labor  and  Industries 
of  New  Jersey,  pages  318-319. 
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tement  et  sans  frais  en  possession  de  l'immeuble,  semble 
avoir  été  employée  surtout  pour  tournoi*  l'obstacle  que  le 
«  Homestead  exemption  »  mettait  à  la  saisie.  Les  avances 
sur  récolte  sont  aussi  un  mode  d'emprunt  très  fréquent 
dans  le  sud  ;  elles  ne  lient  pas  la  terre,  à  moins  de  stipu- 
lation expresse,  et  ne  sont  par  conséquent  pas  classées 
parmi  les  emprunts  hypothécaires  (1). 

Dans  le  Sud-Atlantique,  la  Géorgie  n'a  que  7.12  p.  100  de 
ses  terres  hypothéquées,  tandis  que  le  New  York  et  le 
Kansas  en  ont  plus  de  30  et  de  27  ;  en  outre,  il  n'y  avait  pas 
beaucoup  plus  de  la  moitié  des  prêts  (2)  qui  eussent  pour 
gage  la  terre  de  ferme,  et  les  emprunts  ayant  pour  cause 
des  achats  de  terre  ou  de  cheptel  étaient  proportionnel- 
lement en  moindre  nombre  (3)  que  dans  les  régions  préci- 
tées. Dans  le  Sud-Atlantique,  comme  dans  la  région  du 
Golfe,  les  propriétés  engagées  ont  en  moyenne  une  bien 
plus  grande  étendue  que  dans  le  nord-est,  mais  elles  ont 
aussi  une  valeur  bien  moindre  par  acre. 

Dans  les  États  du  Golfe,  l'Arkansas  occupe  un  des  derniers 
rangs  sous  le  rapport  des  hypothèques  (6.70  p.  100  de  la 
valeur  des  propriétés  taxées)  et  les  emprunts  sur  terres  de 
ferme  ne  forment  que  les  7  dixièmes  du  total  (4).  L'intérêt 
dépasse  en  moyenne  9  p.  100.  Dans  les  comtés  de  Lee  et  de 
Saint-Francis,  les  fermes,  cultivées  surtout  en  coton,  sont 
généralement  abandonnées  aux  gens  de  couleur  qui 
empruntent  sur  la  récolte  future  pour  vivre.  Le  marchand 
qui  fait  les  avances  prend  rarement  hypothèque  ;  l'emprun- 
teur n'en  est  pas  moins  grevé  :  comme  la  plupart  du  temps 
il  ne  fait  que  des  remboursements  partiels,  il  est  obligé 
chaque  année  à  de  nouveaux  emprunts,  et  il  se  ruine.  Une 

(1)  Voir  Extra  Census  Bulletin  ii°  3. 

(2)  56.5  p.  0/0. 

(3)  71  p.  0/0  dans  le  comté  de  Bartow. 

(4)  69.89  p.   0/0. 
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manière  d'emprunt  très  usitée  consiste,  comme  dans  la 
région  précédente,  dans  un  acte  de  vente  simulé. 

L'Alabama,  qui  appartient  à  la  même  région,  est  dans 
une  situation  analogue  ;  peu  de  crédit,  peu  d'emprunts 
hj'pothécaires,  un  taux  d'intérêt  élevé  (8.30  p.  100).  Toute- 
fois, le  montant  annuel  des  emprunts  hypothécaires  a  plus 
que  doublé  de  1886  (16  millions  de  dollars,  soit  82  millions 
de  francs)  à  1890  (39  millions  de  dollars,  soit  201  millions 
de  francs). 

Le  Tennessee  est  dans  la  même  situation  que  les  autres 
anciens  États  à  esclaves  ;  il  n'a  qu'une  faible  dette  hypo- 
thécaire (8.80  p.  100  de  la  valeur  de  la  propriété  taxée), 
quoique  les  emprunts  aient  plus  que  doublé  depuis  5  ans(l), 
et  la  majeure  partie  des  40  millions  de  dollars  qui  consti- 
tuaient sa  dette  en  1890  porte  sur  la  propriété  urbaine  (2). 
11  semble  que  presque  tout  le  crédit  y  soit  local,  c'est-à-dire 
provienne  des  marchands  même  de  la  localité  :  d'où  l'on 
peut  conclure  que  la  confiance  dans  la  solvabilité  des  pro- 
priétaires n'est  pas  grande  parmi  les  banquiers  de  l'est  (.3). 

L'exemple  de  deux  États,  le  Michigan  et  l'IUinois,  suffira 
pour  la  région  du  centre. 

Le  Michigan  est  le  premier  État  qui  ait  entrepris  de  dres- 
ser une  statistique  de  ses  hypothèques  (4).  Le  Commissaire 
du  travail  de  cet  État,  dans  son  rapport,  exprimait  le  regret 
de  n'avoir  pu  obtenir  des  renseignements  aussi  complets 

(1)  16  millions  en  1886,  40  en  1890. 

(2)  16  millions  sur  la  propriété  rurale  et  24  sur  la  propriété 
urbaine. 

(3)  D'après  l'enquête  faite  dans  2  comtés,  les  prêteurs  résidents  for- 
meraient 93  ou  77  p.  0/0  du  total  des  prêteurs,  tandis  que  dans  le  Kansas 
ils  forinent  moins  du  tiers.  Ces  emprunts  ont  été  faits  en  majeure 
partie,  surtout  dans  le  comté  de  Maury,  pour  dos  achats  de  pro- 
priété. 

(4)  Le  chef  du  bureau  de  statistique  du  travail  du  Michigan  le  déclare 
p.  390  du  rapport  de  1888. 
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qu'il  l'aurait  désiré  ;•  ce  n'est  que  par  des  calculs  d'estima- 
tion qu'il  a  déterminé,  à  peu  près,  la  valeur  totale  de  la 
propi'iété  foncière.  Elle  était  en  1887  de  686  millions  1/2  de 
dollars  (3.545.500.000  Ir.),  le  montant  total  des  dettes  hypo- 
thécaires s'élevait  à  129  millions  (664  millions  de  fr.),  dont 
l'iatérèt  annuel,  à  7,  2  p.  100  en  moyenne,  était  de  7  mil- 
lions 1/2  (1).  Ces  calculs  paraissaient  au  Commissaire  donner 
un  résultat  inlérieur  à  la  réalité,  et  il  supposait  que  la 
moitié  des  fermiers  avaient  des  dettes  hypothécaires,  11 
pensait  aussi  que  la  somme  des  dettes  hypothécaires  avait 
augmenté  ;  ce  qui  est  très  vraisemblable  ;  mais  il  n'en  four- 
nissait pas  la  preuve. 

11  disait  qu'en  outre  il  faudrait  ajouter  aux  dettes  hypo- 
thécaires les  dettes  non  hypothécaires,  lesquelles  double- 
raient probablement  la  somme  et  que  les  fermiers,  antici- 
pant sur  le  produit  de  leurs  récoltes,  se  trouvaient  dans 
l'impuissance  de  payer  quand  celles-ci  faisaient  défaut  (2), 
«  Cette  masse  d'intérêts  à  payer  explique,  en  partie,  la  sta- 
gnation du  commerce  et  par  suite  la  production  sura- 
bondante des  fabriques...  Le  cultivateur  espère  chaque 
année  que  les  récoltes  et  les  prix  seront  meilleurs,  et 
chaque  année  il  est  déçu  »...  11  est  difficile,  à  la  distance 
où  nous  sommes  ici  du  Michigan,  de  juger  si  le  tableau 
du  Commissaire,  M.  A. -PI.  Heath,  n'a  pas  été  poussé  au  noir, 
et  s'il  est  vrai  que  la  condition  des  fermiers  aille  en  empi- 


(1)  Sur  90,803  fermiers  qui  avaient  été  consultés,  beaucoup  avaient 
refusé  de  répondre,  déclarant  que  ce  n'était  pas  l'afEaire  du  statisticien, 
et  ont  été  portés  comme  n'ayant  pas  d'hypothèques,  quoiqu'ils  en  eussent 
peut-être.  43,079  ont  déclaré  en  avoir,  et  c'est  d'après  leurs  déclarations 
qu'on  a  calculé  le  taux  de  7,2  p.  100.  Le  montant  de  leurs  hypothèques 
est  à  la  valeur  de  location  de  leurs  propriétés  comme  47  est  à  100.  Fifth 
annual  report,  page  74. 

(2)  Fi/th  annual  report  of  the  Bureau  of  Labor  and  industriel  Statis- 
tics,  Michigan^  pages  2  et  390. 


l'agriculture  aux  ÉTATS-UNIS.  803 

rant  (1);  mais  j'ai  lieu  de  penser  que,  malgré  l'augmenta- 
tion indubitable  de  la  dette  en  Amérique,  il  exagère  en 
disant  que.  «  dans  presque  tous  les  États  on  peut  trouver 
une  situation  semblable.  » 

Dans  rillinois,  le  secrétaire  du  bureau  de  statistique  du 
travail  avait  publié  en  1888  une  statistique  des  dettes  hypo- 
thécaires, en  distinguant  les  terres  de  ferme  et  les  terrains 
urbains.  La  valeur  totale  des  terres  (moins  celles  du  comté 
de  Cook)  était,  d'après  le  Census  de  1880,  de  1,009  millions 
de  dollars  (5,196  millions  de  francs);  la  dette  hypothécaire 
était,  en  1887,  de  123  millions  (633  millions  de  francs),  dont 
103  pour  emprunts  et  20  pour  intérêts  arriérés  (2)  :  elle 
s'élevait  donc  à  12  1/2  p.  100  de  la  valeur  de  la  propriété  et 
aux  0/10  du  produit  d'une  année  (3).  Il  est  à  remarquer  que 
les  comtés  les  plus  riches  étaient  ceux  où  il  y  avait  le  plus 
d'hypothèques,  parce  qu'ils  ont  plus  de  besoins  et  plus  de 
crédit,  et  les  plus  pauvres  ceux  où  il  y  en  avait  le  moins  (4). 

(1)  Dans  un  autre  rapport  (année  1892),  le  successeur  de  M.  Heatli, 
M.  Hi-nry-A.  Robinson  a  donné  une  statistique  des  dettes  hypothécaires 
dans  la  cité  de  Détroit,  d'oii  il  résulte  qu'entre  1884,  date  d'une  première 
statistique,  et  1891,  les  hypothèques  annuelles  ont  monté  de  7  millions 
de  dollars  en  1884  à  7  tinllions  1/2  en  1891,  et  que  le  total  des  hypo- 
thèques dans  les  sept  années  de  1884  à  1890  a  été  de  41.8  millions  de 
dollars,  portant  sur  des  propriétés  dont  la  valeur  totale  (valeur  de  taxa- 
tion) était  de  729  millions  de  dollars.  Voir  Ninth  annual  report  of  the 
Bureau  of  Labor  statistics,  Michigan,  1892.  (Les  chilîres  que  je  donne 
ici  proviennent  d'une  rectification  de  calcul.) 

(2)  Le  statisticien  a  pris  toutes  les  terres  de  l' Illinois,  moins  celles  du 
comté  de  Cook  où  est  située  la  ville  de  Chicago. 

(3)  Cependant,  comme  les  dettes  ne  portaient  que  sur  une  partie  des 
terres  (8  millions  d'acres  sur  un  total  de  26  millions)  et  que  les  terres 
rapportaient  61  millions  de  dollars,  le  produit  annuel  des  terres  hypo- 
théquées représentait  à  peu  près  la  moitié  de  la  dette  h3'pothécaire. 

(4)  30  p.  0/0  des  terres  étaient  hypothéquées  dans  les  21  co'.niés  les 
plus  riches,  11  p.  0/0  dans  Its  13  comtés  les  plus  pauvres.  Fifth  biennial 
report  of  the  Bureau  of  Labor  statistics  of  Illinois,  1888,  p.  xlii. 
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Le  Cousus  (1)  présente,  à  partir  du  l"  janvier  1800,  des 
chiffres  qui  concordent  à  peu  près  avec  les  précédents  et 
les  coni[)iètent:  384  millions  garantis  par  hypothèques  dans 
rillinois  tout  entier,  dont  105  sur  les  terres  de  ferme  et 
219  sur  les  terrains  urbains.  Il  y  a  une  forte  augmentation 
dans  le  chilire  annuel  dos  engagements,  qui  ont  presque 
triplé  de  1888  à  18>^9  (2).  Le  taux  d'intérêt  varie  de  6  à 
8  p.  100  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas. 

C'est  dans  le  Nebraska  et  le  Kansas  qu'il  y  a  relativement 
le  plus  de  terres  hypothéquées  :  58  13  p.  100  dans  le  pre- 
mier et  01.56  p.  100  de  la  totalité  des  terres  de  ferme  taxées 
dans  le  second,  et  20.03  p.  100  de  la  valeur  totale  de  la  pro- 
priété foncière  rurale  ou  urbaine  dans  l'un  et  20.83  dans 
l'autre.  Lintérèt  y  est  plus  élevé  (8.;:!7  et  8.56  p,  100)  que 
dans  les  autres  États  de  la  région  centrale. 

La  région  du  nord  se  compose  d'États  nouvellement  peu- 
plés; le  Minnesoia  est  le  plus  important.  D'après  les  consta- 
tations du  Census  de  1890,  il  y  aurait,  sur  100  cultivateurs, 
15.25  familles  de  fermiers  locataires,  45.44  familles  de  pro- 
priétaires dont  les  terres  ne  sont  pas  grevées  de  dettes 
et  39.31  familles  de  fermiers-propriétaires  dont  les  terres 
sont  grevées,  proportion  qui  est  plus  forte  que  celle  des 
propriétaires  de  maisons  endettés  (3).  La  dette  rurale  a  été 
contraciée  principalement  pour  l'achat  de  terre  et  de  chep- 
tel (4).  Elle  est  évaluée  à  37  millions  1/2  de  dollars  (193.1  mil- 

(1)  Extra  Census  Bulletin  n»  3. 

(2)  Cette  augmentation  b'est  produite  tatt  sur  les  lots  urbains  (23  mil- 
lions et  97)  que  sur  les  terres  de  ferme  (30  millions  et  41). 

(3)  La  moitié  des  familles  du  Minnesota  (52. 4*1  p.  0/0)  habite  une 
maison  particulière  <  home  ».  La  moitié  à  peu  près  (53  p.  0/0)  de  cette 
moitié  loue  la  maison  ;  l'autre  moitié  (47  p.  0/0)  en  est  propriétaire  :  de 
cette  dernière  moitié,  30  n'ont  pas  de  dettes  grevant  la  maison,  17  en 
ont. 

(4)  68  n.  0/0  du  total  de  la  dette  sur  les  fermes  avaient  pour  objet 
l'achat  de  terres   ou  de  cheptel.    D'une  enquête  particulière  portant  non 
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lions  de  francs)  (1),  équivalant  au  tiers  de  la  valeur  de  la 
propriété  (2)  et  l'intérêt  moj^en  est  de  8  p.  100.  De  1880  à 
1889,  le  montant  annuel  des  emprunts  hypothécaires  au 
Minnesota  a  quadruplé  (3),  pendant  que  la  population  aug- 
mentait seulement  de  66  p.  100.  Le  Minnesota  est  un  des 
États  les  plus  chargés.  Les  terrains  urbains  «  lots  »  le  sont 
plus  que  les  terres  de  ferme  «  acre  tracts  »  (4). 

Le  Commissaire  du  travail  du  Minnesota,  M.  L.-G.  Powers, 
a  comparé  par  une  enquête  très  instructive,  les  expropria- 
tions par  suite  d'hypothèques  non  payées  en  1881  et  1891  (5). 
A  la  première  date,  il  y  avait  eu  1,166  saisies  (portant  sur 
13:^,222  acres  d'une  valeur  de  1,021,098  dollars,  soit  5.2  mil- 
lions de  francs)  ;  à  la  seconde  1,420  (106,350  acres  valant 
1,178,827  dollars,  soit  6.7  millions  de  francs)  (6).  Le  prix 
mo3'en  de  l'acre  de  terre  agricole  vendue  par  suite  de  ces 
saisies  a  diminué   :  9.23  dollars  en  1!*81  et  7.10  en  1891, 

pur  la  dette  en  général,  mais  sur  la  dette  hj^pothécaire  dans  quatre 
comtés,  il  résulte  que  69,  70,  83,  86  p.  0/0  des  emprunts  ont  en  effet  pour 
objet  l'achat  de  la  terre  ou  du  cheptel  et  que  l'achat  de  la  terre  seul 
figure  pour  44  à  70. 

(1)  Dette  sur  les  fermes.  La  dette  sur  les  maisons  est  de  28  mil- 
lions. 

(2)  31.6]  p.  0/0  de  la  valeur  des  fermss.  La  dette  sur  ces  maisons 
représente  34.36  p.  0/0  de  leur  valeur. 

(3)  15  millions  de  dollars  (77  millions  de  francs)  empruntés  en  1886  et 
59.7  (307  millions  de  francs)  en  1889.  Le  total  des  emprunts  hypo- 
thécaires a  même  monté  à  50.7  en  1887. 

(4)  Sur  398  millions  de  dollars  qui  ont  été  empruntés  de  1880  à  1889 
(et  dont  une  partie  a  été  remboursée  parles  annuités),  155  portent  sur 
les  «  acre  tracts  »  et  243  sur  les  «  lots  ». 

(5)  L'année  1881  était  dans  cette  région  une  année  agricole  plus  pros- 
père que  1891 ,  malgré  la  bonne  récolte. 

(H)  Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  saisies  de  terrains  urbains  et 
miniers,  lesquelles  ont  beaucoup  augmenté  (de  3  à  80)  de  1881  à  1891  et 
représentaient,  en  1891,  '51  millions  de  dollars  (3,352  millions  de 
francs) 
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parce  que  ce  sont  surtout  les  terres  du  nord  qui  ont  été 
l'objet  d'une  exécution  judiciaire  à  la  seconde  date  (1).  Le 
total  des  terres  cultivées  s'est  accru  plus  rapidement  que 
les  saisies  ;  car  il  y  a  eu  1  acre  saisie  sur  189  acres  taxées 
en  1881  et  1  sur  149  en  1891  (2).  L'amélioration  s'est  pro- 
duite surtout  dans  les  régions  où  les  fermiers  sont  fixes,  où 
les  terres  sont  bonnes  et  où  les  cultures  sont  variées  (3). 
C'est  surtout  dans  les  terrains  nouvellement  occupés,  possé- 
dés par  suite  de  1'  «  Horaestead  »,  par  préemption  ou  en 
vue  de  la  spéculation,  que  les  dépossessions  ont  eu  lieu  (4). 
Les  causes  sont  diverses  ;  en  voici  quelques-unes. 

L'agent  imprudent  d'une  banque  de  Test,  banque  dont  le 
siège  est  éloigné,  dit  M.  Powers,  se  trompe  dans  l'apprécia- 
lion  d'une  terre  et  prête  plus  qu'elle  ne  vaut  ;  l'emprun- 
teur abandonne  bientôt  le  gage  et  part  avec  l'argent. 
L'agent  malhonnête  prête  sciemment  plus  qu'elle  ne  vaut, 
et  pousse  le  fermier  à  des  dépenses  exagérées  afin  d'encais- 
ser de  fortes  primes  et  trompe  son  banquier  (5).  Ces  deux 

(1)  Pour  les  terrains  boisés,  la  différence  est  encore  beaucoup  plus 
grande  :  il  .05  dollars  en  1881  et  4. 09- en  1891. 

(2)  M.  Powers  disait,  à  la  session  de  l'Institut  international  de  statis- 
tique qui  s'est  tenue  à  Chicago  en  septembre  1893,  que  les  expropriations 
qui  représentaient  2  p.  0/0  des  terres  hypothéquées  en  1891  ne  repré- 
sentaif.int  que  1  p.  0/0  en  1893,  que  le  taux  variait  suivant  les  régions  : 
6  p.  0/0  dans  la  vallée  de  la  rivière  Rouge,  1/3  à  1/10  p.  0/0  dans  le 
Minnesota  méridional. 

(3)  The  mortgage  foreclosnresin  Minnesota  on  farm  property  hâve,  on 
the  past  ten  yoarp,  decrease  relatively  35  per  cent  and  the  gênerai  condi- 
tion o£  the  farmers  as  a  whole  has,  to  that  same  extent,  been  improved 
bince  the  year  1880.  Third  bumiial  report...  p.  362. 

(4)  Ibidejn,  page  363  et  tableau  siv. 

(5)  Il  y  a  beaucoup  d'agents  et  de  fermiers  qui  ont  une  tout  autre 
manière  d'agir.  M.  L.-j.  Powers  cite  un  agent  qui,  sur  1 ,500  prêts  faits  à 
des  fermiers  en  1891  dans  la  vallée  de  la  rivière  Rouge,  n'avait  pas 
demandé  en  1891  une  seule  expropriation. 
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cas  se  présentent  surtout  pour  des  terres  pauvres,  encla- 
vées dans  des  régions  riches.  Quelquefois  c'est  le  banquier 
même  qui  trompe  le  client  et  qui  par  un  prêt  excessif 
trouve  le  moyen  de  s'emparer  de  la  terre  (1). 

Le  spéculateur  n'acquiert  souvent  une  terre  par  «  Homes- 
tead  »  ou  préemption  que  dans  le  dessein  de  la  revendre 
plus  cher,  et  il  a  des  chances  de  le  faire  quand  les  acheteurs 
sont  très  nombreux  et  que  les  prix  montent.  S'il  ne  trouve 
pas  à  vendre  à  sa  convenance,  il  emprunte  sur  hypothèque 
le  plus  qu'il  peut  ;  c'est  pour  lui  le  seul  moyen  de  réaliser, 
et  il  disparaît  immédiatement  après  avoir  touché  l'ar- 
gent (2). 

Le  cultivateur  de  bonne  foi  qui  a  acheté  sa  ferme  à 
un  marchand  de  terre,  partie  au  comptant  et  partie  en 
promesses  d'annuités,  et  qui  a  acquis  son  cheptel  par 
emprunt  hypothécaire,  n'obtient,  par  sa  faute  ou  par 
la  faute  des  saisons,  que  des  récoltes  insuffisantes  ;  il 
est  incapable  de  faire  face  à  ses  engagements  et  il  est 
évincé. 

M.  Powers  a  inséré  dans  son  rapport  deux  cartes  qui 
éclairent  bien  ce  côté  de  la  question  des  hj^pothèques.  Elles 
indiquent  le  nombre  des  expropriations  judiciaires  faites 
dans    chacun    des    comtés  du   Minnesota,    l'une    pendant 

(1)  M.  Powers  cite  une  agence  qui  a  fait  des  prêts  de  ce  genre  et  qui 
a  été  la  cause  d'un  grand  nombre  d'expropriations  dans  la  vallée  de  la 
rivière  Rouge  en  1891  et  1892. 

(2)  Dans  le  comté  de  Polk,  situé  au  nord-ouest,  dans  la  région  de 
la  rivière  Rouge,  il  y  a  eu,  sur  119  expropriations  de  l'année  1891, 
25  propriétaires  qui  ont  abandonné  leur  terre  la  semaine  même  où 
ils  avaient  emprunté  ;  10  propriétaires  qui  n'avaient  pas  payé  d'in- 
térêts depuis  deux  ou  quatre  ans,  4  qui  avaient  spéculé  avec  l'argent 
emprunté,  25  qui  ont  été  ruinés  par  leur  intempérance  ou  leur  inca- 
pacité. 20  par  de  mauvaises  récoltes,  etc.  Le  total  des  expropriations 
a  été  de  245  en  1891  dans  le  comté  ;  sur  ce  nombre,  21  ont  racheté  leur 
terre. 
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l'année  1880,  l'autre  pendant  l'année  1890,  pai'des  hachures 
d'autant  plus  serrées  que  ce  nombre  est  plus  fort.  Or,  en 
1880,  les  ombres  sont  épaisses  dans  les  comtés  du  sud, 
tandis  qu'il  n'y  en  a  presque  pas  dans  ceux  du  nord  ;  en  1890, 
il  y  en  a  peu  dans  le  sud  et  c'est  le  nord  qui,  à  son  tour,  est 
couvert  d'une  teinte  sombre. 

Voici  l'explication  :  C'est  par  le  sud  que  s'est  faite  la  colo- 
nisation du  Minnesota.  En  1880,  la  culture  y  était  encore 
récente  et  concentrée  dans  la  partie  méridionale.  Les  villes 
étaient  moins  peuplées  qu'aujourd'hui  et  les  fermiers  ne 
faisaient  guère  que  du  blé,  parce  que  le  blé  est  la  marchan- 
dise agricole  la  plus  facile  à  placer  sur  des  marchés  loin- 
tains. Ces  colons  avaient  beaucoup  emprunté  pour  acheter 
leur  terre  et  leur  matériel  d'exploitation  ;  ils  n'avaient  pas 
eu  le  temps  de  s'acquitter  et  beaucoup,  pour  une  cause 
quelconque,  se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité  de  payer 
leurs  annuités  :  ce  sont  ceux  qui  étaient  expropriés. 
La  contrée  supportait  alors  péniblement  le  fardeau  de  sa 
dette  hypothécaire. 

Dix  ans  après,  en  1890,  à  la  suite  de  ce  triage,  les  meil- 
leurs, c'est-à-dire  ceux  qui  avaient  pu  résister  aux  diffi- 
cultés du  début,  restaient  et  les  mauvais  avaient  été  rem- 
placés par  d'autres  colons.  Un  tassement  s'était  pour  ainsi 
dire  opéré  et  la  propriété  était  plus  fixée.  En  outre,  la 
population  urbaine  ayant  beaucoup  augmenté  à  Minnea- 
polis,  à  Saint-Paul,  etc.,  les  fermiers  trouvaient  un  marché 
à  proximité  et  avaient  pu  varier  leurs  cultures  afin  de 
l'approvisionner  ;  ils  ne  dépendaient  plus  d'une  seule 
récolte  et  ne  tombaient  plus  dans  un  dénûment  absolu 
quand  cette  récolte  venait  à  manquer.  Les  expropriations 
n'étaient  plus  que  le  dixième  de  ce  qu'elles  avaient  été 
en  1880  et  la  contrée  portait  facilement  sa  dette.  C'était 
maintenant  dans  la  partie  septentrionale  de  l'État  qu'étaient 
les  nouveaux  défrichements,  que  la  culture  du  blé  était  à 
peu  près  exclusive  et  que  les  fermiers  se  trouvaient  dans  la 
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condition  où  avaient  été  dix  ans  auparavant  ceux  de  la 
patrie  méridionale  (1). 

Dans  le  sud-est  du  North  Dakota,  le  secrétaire  de  l'État 
déclarait  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  2  p.  100  de  fermiers 
ayant  emprunté  qui  eussent  été  expropriés,  quoiqu'il  n'y 
eût  guère  de  ferme  qui  n'eût  été  hypothéquée  et  que  géné- 
ralement tous  ceux  qui  pratiquaient  des  cultures  variées, 
faisant  blé  et  maïs,  élevant  bœufs,  porcs  et  moutons,  se 
tiraient  d'affaire  (2). 

Au  Colorado,  un  des  États  de  la  région  de  la  Cordillère, 
la  dette  hypothécaire  par  tête  d'habitant  est  plus  forte  que 
dans  toutes  les  autres  parties  des  États-Unis,  excepté  le 
district  de  Columbia  et  le  New  York,  où  la  spéculation  sur 
les  terrains  urbains  est  très  active.  La  majeure  partie  de 
cette  dette  porte  sur  les  terrains  urbains  ;  car  le  montant 
total  des  emprunts  contractés  de  1880  à  1889  a  été  de  168  mil- 
lions de  dollars  (865  millions  de  francs)  sur  les  propriétés 
urbaines  et  de  80  (412  millions  de  francs)  sur  les  propriétés 
rurales  ;  ces  dernières  restaient  grevées  de  30  millions  en 
1890  (3). 

(1)  Le  «  Registrar  of  deeds  »  du  comté  de  Mosser  (Minnesota)  dirait 
en  1893  ;'i  M.  Bureau,  professeur  à  l'Ecole  de  droit  catholique  que,  dans 
son  comté  qui  avait  18,000  habitants,  il  n'y  avait  eu  en  1891  et  en  1892 
que  9  saisies  immobilières  dont  4  avaient  été  annulées  dans  l'année  pour 
cause  de  remboursement,  et  que  dans  l'automne  1892  il  enregistrait  par 
jour  8  à  9  radiations  ;  l'agriculture  était  en  somme  prospère.  II  n'en 
avait  pas  été  de  même  en  1886,  année  de  sécheresse,  où  il  avait  compté 
98  saisies  immobilières.  Le  «  Registrar  of  deeds  »  du  comté  de  Stelle 
(Minnesota)  l'assurait  que  jamais  dans  son  comté  un  fermier  n'avait  eu 
besoin  d'emprunter  pour  se  tenir  à  flot  et  que.  la  confiance  ee  fortifiant 
de  plus  en  plus,  l'intérêt  en  25  ans  était  tombé  de  24  à  7  p.  0/0. 

La  plupart  des  fermiers  renoncent  facilement  au  privilège  du 
«  Homestead  exemption  »  pour  emprunter  en  hypothéquant  leur  terre. 

(2)  Voir  The  Anancial  outlook,  page  11,  par  Atkinson. 

(3)  D'après  l'enquête  spéciale  faite  dans  les  comtés  d'El  Paso  et  de 
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Le  New  Mexico  présente  quelques  traits  particuliers  : 
nulle  part  la  dette  hypothécaire  ne  porte  sur  d'aussi  grands 
domaines  (7,87G  acres)  et  n'a  en  moyenne  une  aussi  grande 
valeur  (10,299  dollars). 

Dans  rOrégon,  État  de  la  région  du  Pacifique,  la 
dette  hypothécaire  n'est  pas  forte  (8.11  p.  100  de  la  va- 
leur de  la  propriété),  quoique,  depuis  1886,  les  emprunts 
aient  beaucoup  augmenté.  La  somme  totale  dont  la  pro- 
priété rurale  restait  grevée  en  1890  n'était  que  de 
16  millions  de  dollars;  mais  l'intérêt  y  est  en  moyenne  de 
10  p.  100(1). 

En  Californie,  il  y  avait,  au  l'Janvier  1^90,  112,674  hypo- 
thèques pour  une  somme  totale  de  241  millions  de  dollars 
(1,241  millions  de  francs),  dont  121  millions  sur  la  propriété 
rurale  (45,164  hypothèques)  et  120  millions  sur  la  ])ropriété 
urbaine  (67,510  hypothèques)  (2).  La  valeur  moyenne  des 
emprunts  hypothécaires  sur  la  propriété  rurale  a  varié  sui- 
vant les  années  (1880  à  1889)  entre  2,000  et  2,850  dollars  (3) 
(10,300  et  14.677  francs). 

Après  ces  exemples,  je  dois  revenir  aux  résultats  d'en- 
semble. Les  33  États  ou  Territoires  dont  le  Census  avait 


WeH,  48  et  54  p.  0/0  des  emprunts  hypothécaires  avaient  pour  caupe 
des  achats  de  terre  ;  82  p.  0/0  avaient  pour  cause  des  achats  de  terre  et 
de  cheptel. 

(1)  D'après  l'enquête  spéciale  faite  dans  deux  comtés  (Union  et 
Umalilla),  54  p.  0/0  des  hypothèques  avaient  pour  cause  des  achats  de 
terre,  70  p.  0/0  des  achats  de  terre  et  de  cheptel. 

(2)  M.  Forest,  consul  de  France  à  San  Franscico,  estimait,  il  y  a  une 
douzaine  d'années,  à  10,  15  et  18  p.  0/0  l'intérêt  des  emprunts  hypo- 
thécairep,  et  disait  qu'on  prêtait  en  général  60  à  75  p.  0/0  de  la  valeur 
de  la  propriété.  Rapport  sur  l'Agriculture  des  États-Unis,  par  M.  Breuil, 
page  116. 

(3)  L'étendue  moyenne  sur  laquelle  ont  porté  les  hypothèques  a  été 
de  230  à  300  acres  (93  à  151  hectares). 
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publié  les  résultats  en  décembre  1893  (1)  ont  emprunté  sur 
hypothèque,  en  1889,  1,381  millions  1/2  de  dollars 
(7,112  millions  dû  francs),  une  fois  et  demie  de  plus 
(156  p.  100)  qu'ils  n'avaient  emprunté  en  1880  (2).  Mais  les 
deux  tiers  environ  (en  moyenne  66  p.  100)  des  emprunts 
portent  sur  la  propriété  urbaine  (lots).  La  proportion 
s'élève  à  86  p.  100  dans  le  New  York  et  à  88  dans  le 
Massachusetts.  La  propriété  rurale  n'a  emprunté  que 
419  millions  hypothéqués  sur  42,556  acres  (3)  ;  mais  cette 
somme,  comparativement  aux  emprunts  de  1880,  constitue 
un  accroissement  de  65.4  p.  100.  Donc,  la  dette  hypothé- 
caire rurale  augmente  et,  quand  on  considère  la  moyenne 
par  emprunteur  de  la  somme  empruntée,  on  est  porté  à 
penser  que  les  acquéreurs  de  terre,  empruntant  davantage, 
ont  moins  d'argent  comptant  en  1889  qu'en  1880. 

Toutefois  il  convient  de  faire  remarquer,  avec  le  Surin- 
tendant du  Census,  qu'une  partie  notable  des  propriétés 
dites  rurales  qui  sont  hypothéquées  se  trouve  dans  la 
banlieue  des  villes  et  pourrait  être  justement  classée  dans 
les  emprunts  de  nature  urbaine  (4).  On  prête  plus  facile- 
ment sur  les  terrains  urbains,  à  cause  des  chances  de  plus- 

(1)  Le  tableau  porte  36  Etats  ou  Territoires,  mais  il  y  en  a  3,  Mary- 
land,  South  Carolina,  Ohio,  sur  lesquels  on  n'avait  encore  que  des  rensei- 
gnements partiels. 

(2)  539  millions  1/2  en  4880,  l'augmentation  a  été  très  forte  en  1881 
1882,  1886,  et  surtout  en  1887  et  en  1889.  Le  Surintendant  suppose 
qu'en  1880  le  montant  total  de  la  dette  hypothécaire  s'élevait  à  2,343 
millions  de  dollars  (12,066  millions  de  francs). 

(3)  En  1880.  la  propriété  rurale,  dans  les  33  Eta*8  ou  Territoires, 
avait  un;  dette  hypothécaire  de  253  raillions  de  dollars  (1,303  millions 
de  francs),  portant  .Mir  29.7  millions  d'acres  (12.3  millions  d'hectares). 

(4)  «  Mortgages  >  on  «  acres  »,  dit  M.  Atkinsou  {The  financial 
outlook...,  page  7),  are  not  the  same  as  mortgages  on  a  farms  »,  because 
large  areas  now  taxed  by  the  acre  in  the  vicinity  of  twons  and  cities  are 
hild  for  improvement  as  lots.  The  principal   western  indebtedness  on 
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value,  que  sur  les  fermes,  et  précisf^ment  les  banlieues 
jouissent  de  cet  avantage.  C'est  pourquoi  les  propriétés 
urbaines  sont  engagées  en  moyenne  pour  40.5  p.  100  de 
leur  valeur,  tandis  que  les  propriétés  rurales  le  sont 
pour  35.4. 

En  résumé,  le  montant  total  de  la  dette  hypothécaire 
(sans  déduction  des  remboursements  partiels)  existant  le 
1"  janvier  18.0  dans  les  48  États  ou  Territoires,  telle  que 
j'ai  défini  plus  haut  cette  dette,  s'élevait  à  6.019,6  millions 
de  dollars  (31,301  millions  de  francs),  soit  96  dollars 
(499  francs)  par  habitant.  La  part  de  la  propriété  rurale, 
qui  est  l'objet  spécial  de  cette  étude,  était  de  2,209  millions 
de  dollars,  soit  36.7  p.  100  du  total  général  (1).   Le  nombre 

mortga^e  is  in  and  around  Chicago...  It  will  be  remarked  that  the 
amount  of  the  incurabrance  in  eleven  counties  in  and  around  New  York 
esceds  the  amount  of  mortgagee  on  ail  the  farms  of  the  United 
States.  » 

(1)  La  totalité  des  emprunts  hypothécaires  faits  de  1880  à  1S89, 
s'élève,  pour  les  48  États  ou  Territoires,  à  9,517  millions  de  dollars 
(49,488  millions  de  francs). 

En  France,  la  dette  hypothécaire  inscrite  était,  d'après  deux  statis- 
tiques dressées  par  le  Ministère  des  finances,  de  12  milliards  1/2  de  francs 
en  1840,  et  de  19,978  millions  en  1876.  Sur  ces  19,278  miUions  on  a 
con.'^taté  que  5,74.'  millions  avaient  été  remboursés,  mais  n'avaient  pas 
été  rayés  des  registres  ;  d'autre  part,  il  y  avait  à  ajouter  832  millions 
d'inscriptions  prises  à  la  requête  du  Crédit  foncier.  Le  montant  total  de 
la  dette  actuelle,  dont  une  forte  portion  avait,  comme  aux  Etats-Unis, 
pour  objet  la  garantie  de  prix  de  vente  d'immeubles  non  payés  comptant, 
s'élevait  à  14,369  miUions  de  francs.  (Voir  Bulletin  de  statistique  et  de 
législation  comparée,  avril  1878  ) 

En  Angleterre,  on  évalue  la  dette  hypothécaire  à  peu  près  à  58  0/0  4e 
la  valeur  de  la  propriété  foncière.  En  Autriche,  un  relevé  fait  \  propos 
de  la  loi  de  1888  sur  le  Hôfi-rocht  évalue  la  valeur  de  la  propriété  fon- 
cière bâtie  et  non  bâtie  à  9.713  millions  de  florins,  et  celle  de  la  dette 
hypothécaire  à  3.580  miUions  de  florins. 

En  Italie,  la  dette  hypothécaire  inscrite  au  31  décembre  1892  s'élevait, 
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des  hypoihèques  en  vigueur  sur  la  propriété  rurale  étant 
en  IS'jO  de  2,303,061  dollars,  le  montant  moyen  d'une  dette 
était  de  959  dollars.  Comme  les  remboursements  efîectués 
sur  la  dette  rurale  s'élèvent  à  environ  10  p.  100,  la  moyenne 
de  la  dette  actuelle  en  1890  était,  en  réalité,  de  853  dollars 
par  emprunt,  et  le  montant  total  des  sommes  encore  dues 
sur  les  propriétés  dites  rurales  était  de  1  milliard  820  mil- 
lions de  dollars  (9,464  millions  de  francs).  Le  taux  moyen 
de  l'intérêt  des  dettes  rurales  était  de  7.3à  p.  100  (1), 

Une  étude  spéciale  de  la  dette  dans  102  comtés  répartis 
dans  33  États  ou  Territoires  a  montré  que  82.5  p.  100 
de  cette  dette  avaient  exclusivement  pour  cause  l'achat 
de  la  terre  ou  du  matériel  d'exploitation  et  que,  dans 
douze  autres  cas  sur  cent,  ces  deux  causes  existaient 
encore,  mêlées  a  d'autres.  Les  années  de  dépression  com- 
merciale (1883,  1884,  1885,  1888)  sont  celles  où  il  y  a  eu  le 
moins  d'emprunts  sur  hypothèque. 

En  général,  comme  je  l'ai  dit,  les  emprunts  sur  hypo- 
thèques sont  beaucoup  plus  nombreux  dans  le  nord  que 
dans  le  sud  et  dans  la  région  de  la  Cordillère  :  ainsi,  on  en 
compte  1  par  5  habitants  dans  le  Kansas,  1  par  7  habitants 
dans  le  Minnesota  et  le  Nebraska,  tandis  qu'il  n'y  en  a  que 
1  par  43  habitants  dans  l'Alabaraa,  1  par  101  habitants  dans 
le  New  Mexico.  La  dette  hypothécaire  dans  les  33  États  et 
Territoires  s'élève  à  18.15  p.  100  de  la  valeur  des  pro- 
priétés taxées,  La  proportion  est,  en  conséquence  de  ce 
que  je  viens  de  dire,    plus   forte  dans  le   nord   (Kansas, 

d'après  le  calcul  de  la  statistique  géuérale  du  royaume,  à  15.9  iiiilliarda 
(dont  9.7  pour  dettes  portant  intérêt  et  rentes  capitalisées,  et  6. "2  pour 
dettes  certaines  ou  éventuelle^  ne  portant  pas  intérêt.)  Le  tiers  environ 
de  cette  dette  porte  soit  sur  des  produits,  soit  à  la  fois  sur  la  terre  et 
les  produits  (voir  Annuario  stathtico  italiano,  1892,  page  774  et  775). 
(J.)  C'est  la  moyenne,  non  de  33,  mais  de  21  États.  L'intérêt  le  plus 
fort  (9.4  p.  0/0)  so  trouve  dans  l'Oiégon,  le  plus  faible  (5.6  p.  0/0)  en 
Pennsylvanie. 
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26.8  p.  100)  et  Test  (New  York,  30.6  p.  100)  que  dans  le  sud 
et  dans  la  région  de  la  Cordillère. 

Dans  plusieurs  comtés,  on  a  pu  établir  la  résidence  des 
prêteurs,  dont  un  tiers,  souvent  la  moitié,  quelquefois 
môme  les  trois  quarts  habitent  la  même  localité  que  les 
emprunteurs  ;  on  sait  d'ailleurs  que  les  prêts  iiypothécaires 
sont  un  genre  d'opérations  que  font  très  souvent  les  ban- 
quiers américains  autres  que  les  banques  nationales 
auxquelles  ce  genre  d'opérations  n'est  pas  permis  ;  ceux 
de  New  York  et  de  Boston  traitent  beaucoup  d'afïaires  de 
ce  genre. 

Les  experts  du  Census  pensent  que  les  fermiers  pro- 
priétaires ne  sont  en  réalité  endettés  que  de  1,(*55  millions 
de  dollars  (environ  5.3  milliards  de  francs)  et  que  la  dette 
des  fermiers  locataires  ne  saurait  être  très  considérable. 
La  dette  ne  s'élève  donc  guère  qu'au  dixième  de  la  valeur 
de  la  propriété  agricole. 

M.  Fredericksen,  qui  supposait  7  milliards,  estimait  que, 
sur  cette  somme,  près  de  4  milliards  avaient  été  fournis 
par  des  banquiers  et  autres  capitalistes  de  la  localité  ; 
1  milliard  3/4  par  les  caisses  d'épargne,  les  associations  de 
construction  et  de  prêt  (Building  and  loan  associations), 
les  compagnies  d'assurances  ;  plus  d'un  milliard  par  des 
prêteurs  étrangers  à  la  localité  ;  un  peu  plus  de  100  mil- 
lions par  des  établissements  de  prêt  hypothécaire,  lesquels 
sont  peu  nombreux  en  Amérique  (1). 

(1)  M.  Fredericksen  fait  remarquer  que  les  Américains  sont  peu  dis- 
posés à  négocier  des  titres  hypothécaires  et  que  c'est  pour  cette  raison 
que  le  taux  de  l'intérêt  hypothécaire  est  de  6.73  p.  0/0,  tandis  qu'il  est 
de  4.36  0/0  pour  les  obligations  de  chemin  de  fer.  Les  fraudes  des 
emprunteurs  qui  abandonnent  leur  terre  après  avoir  reçu  le  montant  de 
leur  emprunt  et  les  pertes  qu'ont  épouvées  plusieurs  banques  mettent  en 
défiance  celles  qui  sont  établies  loin  de  la  localité. 

Au  Massachusetts,  il  est  même  défendu  aux  caisses  d'épargne  de  faire 
des  prêts  hypothécaires  hors  du  territoire  de  l'État. 
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La  première  ou  une  des  premières  compagnies  orga- 
nisées en  vue  d'émettre  des  bons  garantis  par  des  prêts 
hypothécaires  est  la  «  lowa  loan  and  trust  company  » 
de  des  Moines  qui,  fondée  en  1872,  en  a  émis  seulement 
depuis  1881.  Quelques  autres  compagnies  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  et  du  New  York  en  ont  émis  aussi  depuis  1885; 
en  1893,  on  comptait 65  compagnies  de  prêts  hypothécaires 
dans  les  3  États  du  Massachusetts,  du  Connecticut  et  de 
New  York  qui  avaient  72  millions  de  dollars  de  créances 
hypothécaires,  placées  surtout  dans  l'ouest  et  formant  les 
7/10  de  leur  actif. 

Une  centaine  de  banques  moins  importantes,  établies 
dans  le  Kansas,  le  Nebraska,  Tlowa,  le  Dakota,  le 
Minnesota,  possédaient  environ  23  millions  de  créances 
hypothécaires.  La  très  grande  majorité  des  bons  hypothé- 
caires émis  par  les  banques  du  Massachusetts  ont  une 
durée  de  cinq  ou  de  dix  ans  ;  l'intérêt  payé  aux  obligataires 
est  quelquefois  de  5,  plus  souvent  de  6  p.  100,  ce  qui  laisse 
une  marge  de  1  1/2  à  la  banque  qui  prête  à  7  1/2  dans 
l'ouest. 

Ce  qui  ressort  certainement  de  l'enquête  du  Census,  c'est 
qu'une  grande  partie  des  fonds  a  été  fournie  par  des  capi- 
talistes habitant  la  région,  et  que,  par  conséquent,  il  y  a 
déjà  de  fortes  épargnes  accumulées  sur  place  dans  la 
grande  région  centrale  où  se  trouvent  à  la  fois  beaucoup 
d'emprunteurs  et  de  prêteurs.  Ces  prêteurs  sont,  pour  la 
plupart,  des  fermiers  enrichis  qui  cultivent  encore  ou 
qui  ont  affermé  leur  terre  pour  venir  vivre  plus  commo- 
dément dans  les  villes  (1). 

(1)  Le  secrétaire  d'Etat  du  South  Dakota  écrivait  récemment  à 
M.  Atkinson  (voir  The  financial  outlook,  p.  11)  que  la  moitié  des  fer- 
miers les  plus  anciennement  établis  dans  le  comté  de  I  incoin  étaient  en 
état  de  prêter  de  l'argent  à  leurs  voisins.  M.  Bureau,  qui  a  visité  en 
1893  le  Minnesota,  m'a  communiqué  ses  notes  sur  la  a  First  national  bank 
of  Pipestone   »,  bourg  fondé  en   1883.   Cette  banque  a  un  capital  de 
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On  n'exagère  pas  en  disant  que  la  dette  hypothécaire  est 
très  forte  aux  Etats-Unis  et  qu'elle  pèse  lourdomeiit  sur 
un  grand  nombre  de  propriétaires.  Mais  on  doit,  d'une 
part,  reconnaître  qu'en  général  elle  porte  proportion- 
nellement plus  sur  la  propriété  urbaine  que  sur  la  pro- 
priéié  rurale  et  que,  dans  la  propriété  dite  rurale,  une 
forte  partie  de  la  charge  porte  sur  les  terrains  de  spécu- 
lation voisins  des  villes,  parce  qu'il  y  a,  ainsi  que  je  l'ai 
fait  remarquer,  plus  d'espérance  de  plus-value  rapide  et 
plus  de  spéculateurs  dans  les  villes  ;  par  conséquent,  aussi, 
il  s'y  rencontre  plus  de  gens  qui  achètent  témérairement 
à  crédit,  et  qui,  ne  pouvant  pas  acquitter  leurs  annuités, 
sont  dépossédés  ;  les  ventes  qui  résultent  de  ces  expro- 
priations facilitent  la  concentration  des  terrains  entre  les 
mains  de  gros  capitalistes  (1). 

On  doit  reconnaître,  d'autre  part,  qu'on  exagère  en  Amé- 
rique, comme  en  Europe,  quand  on  déclare  que  l'agricul- 
ture est  écrasée  sous  le  fardeau.  En  réalité  elle  ne  l'est  pas. 

M.  George-K.  Holmes  fait  observer,  avec  raison,  que 
plus  des  9/10  des  dettes  résultent  d'emprunts  volontaires, 

50,000  dollars  qui  paraissaient  appartenir  aux  propriétaires  de  l'établisBe- 
ment  ;  elle  donne  5  p.  0/0  des  fonds  qu'oa  lui  dépose  pour  six  mois  ou  un 
an  et  prête  à  10  p.  0;0  ;  dans  les  premières  années,  elle  a  prêté  à  2  p.  0/0 
par  mois.  Les  prêts  sur  hypothèque  sont  interdits  à  toutes  les  banques 
nationales,  mais  elle  sert  d'intermédiaire  à  des  banquiers  de  Test  pour 
des  prêts  de  ce  genre. 

(1)  Voir,  au  sujet  de  cette  tendance,  le  rapport  du  commissaire  du 
travail  du  Michigan  sur  la  dette  hypothécaire  à  Détroit.  «  The  proportion 
of  those  buying  lots  on  contract  who  persévère  until  the  finnl  payment  is 
much  smaller  than  is  generally  supposed...  Eventually  every  vacant  lot 
in  the  city  will  be  on  the  market  for  a  purchaser  and  then  the  natural 
tendency  to  concentrate  realty  on  few  hands,  as  seen  in  New  York  and 
ail  othersgrowing  cities,  will  bo  accentuated  and  the  number  of  property 
ov/ners  will  rapidly  decrease.  Capital  is  constantly  seeking  safe  invest- 
uieats  and  nothing  is  safer  than  real  estate  in  a  progressive  city  >. 
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c'est-à-dire  qu'ils  n'ont' pas  été  contractés  sous  la  con- 
trainte de  la  misère  pour  solder  un  arriéré,  mais  librement 
pour  acquérir  de  la  terre  et  du  matériel  ou  pour  spéculer. 
«  L'emprunteur,  dit-il,  peut  s'être  trompé,  mais  il  n'est 
pas  raisonnable  de  supposer  que  tous  ou  presque  tous  aient 
mal  calculé  les  conséquences  de  leur  emprunt  (1)  ». 

Parmi  les  emprunteurs  ruraux  il  convient  de  distinguer 
deux  catégories. 

La  première  comprend  ceux  qui  considèrent  la  terre 
comme  une  matière  à  spéculation  et  font  de  sa  possession 
passagère  un  instrument  de  crédit.  Empruntant  d'abord 
pour  acquérir,  empruntant  encore,  s'ils  trouvent  prêteur, 
quand  ils  n'ont  pas  pu  vendre  avec  bénéfice,  ils  ne  payent 
pas  leurs  dettes  hypothécaires  et  sont  réduits  à  livrer  le 
gage.  Elle  comprend  aussi  ceux  qui,  possédant  la  terre 
et  la  cultivant,  empruntent  pour  des  besoins  personnels 
étrangers  à  la  culture  ou  même  pour  des  améliorations 
culturales  au  delà  de  leurs  moyens,  et  qui  languissent  dans 
l'impuissance  de  se  libérer  ou  finissent  par  être  évincés. 

La  seconde  comprend  ceux  qui,  ayant  emprunté  pour 
acquérir  le  fonds  même  et  le  cheptel,  s'emploient  avec 
intelligence  et  économie  à  faire  valoir  l'un  et  l'autre. 
Ceux-ci  se  tirent  généralement  d'affaire  quand  les  cir- 
constances ne  leur  sont  pas  trop  défavorables  ;  ils 
deviennent  peu  à  peu  des  propriétaires  libres  d'engage- 
ments onéreux,  reux  qui,  déjà  possesseurs  de  la  terre, 
empruntent  pour  augmenter  ou  améliorer  leur  matériel 
d'exploitation  et  le  font  avec  mesure,  sont  dans  la  même 
catégorie  ;  ils  trouvent  dans  le  rendement  de  leur  ferme 
les  moyens  de  s'acquitter  peu  à  peu  et  ils  prospèrent. 

La  première  catégorie  contribue  à  la  mobilité  de  la 
propriété  foncière,  laquelle  est  beaucoup  plus  grande  aux 

(1)  Annals  of  the  American  Academy  of  political  and  social  Science, 
May,  18y5,  p.  54. 
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États-Unis  que  dans  les  pays  européens  ;  elle  gaspille  la 
richesse.  Si  elle  aujjmentaii,  il  y  aurait  péril  pour  la  fortune 
des  États-Unis;  mais  des  publicistes  autorisés  pensent  que 
les  emprunts  de  cette  catégorie  ont  une  certaine  tendance 
à  diminuer,  ce  qui  ne  ressoi't  pourtant  pas  avec  évidence  de 
la  statistique  du  Census,  et  qu'après  tout,  Tagriculture  en- 
registre beaucoup  moins  d'expropriations  que  l'industrie  ne 
compte  de  faillites  ;  ce  qui  nous  paraît  certain.  Ce  dernier 
argument,  qui  ne  satisferait  peut-être  pas  des  agronomes 
européens,  a  sa  valeur  pour  un  économiste  américain. 

La  seconde  catégorie  augmente  par  ses  opérations  la 
richesse  nationale  et  prouve  que  l'hypothèque  n'est  pas 
nécessairement  redoutable.  Le  mal  est  d'en  faire  un 
mauvais  usage.  Par  elle-même,  elle  n'est  qu'un  instrument 
de  crédit,  qui,  comme  toutes  les  formes  de  crédit,  aide  à 
faire  passer  le  capital  des  mains  de  celui  qui  cheixhe  à 
prêter  dans  les  mains  de  celui  qui  désire  l'employer.  Dans 
un  pays  où  la  terre  est  en  beaucoup  plus  grande  abondance 
que  le  capital  argent,  il  est  avantageux,  pour  la  nation 
comme  pour  les  individus,  de  faciliter  à  l'homme  laborieux 
le  moyen  d'acheter  la  terre  et  de  la  faire  valoir.  L'hypo- 
thèque étant  la  seule  ou  la  meilleure  garantie  qu'il  puisse 
fournir,  il  l'emploie  à  cette  double  fin.  Par  là,  il  devient 
propriétaire  ;  sa  condition  personnelle  s'améliore  en  même 
temps  que  la  terre  défrichée  prend  plus  de  valeur  et 
fournit  annuellement  des  produits  qui  augmentent  la 
richesse  nationale. 

L'hypothèque  a  été  et  sera  longtemps  encore  une  des 
conditions  indispensables  du  progrès  de  la  colonisation  et 
de  la  culture  en  Amérique  (1),  l'instrument  de  crédit  par 

(1)  «  The  State,  lit-on  dans  la  Notice  du  Minnesota  à  l'Exposition  do 
Chicago  (Minnesota  A  brief  sketch  of  its  history,  resources  and  advan- 
tages,  p.  25),  is  full  of  prospérons  farmers  who  began  with  nothing, 
mortgaging  their  crédit  for  their  home,  and  paying  their  debts  with 
the  producta  of  a  few  years  labor.  » 
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excellence,  je  dirais  volontiers  le  pont  par  lequel  le  colon 
a  pas>é  du  prolétariat  à  la  propriété.  M.  G.-K.  Holmes,  dit 
avec  raison  qu'envisagée  dans  son  ensemble,  elle  est  un 
signe  de  prospérité,  mais  que,  lorsque  surviennent  des 
contre-temps,  surtout  des  abaissements  continus  de  prix, 
elle  peut  devenir  un  danger  pour  les  fermiers  trop  engagés. 
Les  États-Unis  lui  doivent,  ainsi  qu'a  la  loi  du  «  Homestead», 
le  rapide  peuplement  et  le  progrès  de  la  culture  du 
«  Far  West  »  ;  sans  elle,  il  aurait  fallu  sans  doute  des 
siècles  au  lieu  d'années  pour  le  convertir  en  fermes  Je  me 
permets,  afin  de  caractériser  son  action,  d'employer 
encore  une  figure  en  disant  qu'elle  a  été  la  fée  dont  la 
baguette  a  couvert  le  désert  de  maisons  et  de  cités.  Les 
abus,  qui  sont  sans  doute  nombreux,  et  les  dangers,  que  la 
baisse  actuelle  des  prix  aggrave,  ne  doivent  pas  en  faire 
condamner  l'usage  qui  est  légitime  et  bienfaisant. 

E.  Levas  SEUR. 


LE  SOCIALISTE  PROUDHON 

ET  LE  NIHILISTE  IIERZEN. 


Proudhon,  pamphlétaire  admirable,  dialecticien  terrible, 
écrivain  puissant  et  coloré,  fut  un  des  hommes  les  plus 
complexes  qui  aient  agi,  au  xix*  siècle,  sur  l'esprit  public. 
Personne  n'a  plus  vivement  attaqué  la  propriété  ;  peu  de 
gens  l'ont  mieux  défendue.  Personne  n'a  plus  chaudement 
embrassé  le  parti  de  la  Révolution  ;  peu  de  gens  ont  plus 
violemment  médit  des  révolutionnaires.  Personne  n'a  plus 
ardemment  épousé  la  cause  de  la  démocratie  ;  peu  de  gens 
ont  fustigé  la  démocratie  française  avec  un  pareil  entrain. 
Cependant  l'opinion  publique  a  dégagé  quelques  idées  géné- 
rales de  tant  d'écrits  contradictoires.  Proudhon  reste,  aux  yeux 
de  nos  contemporains,  le  grand  adversaire  non  seulement  de 
la  propriété,  mais  encore  de  l'ancienne  société  telle  que 
l'avaient  faite  nos  ancêtres  et  telle  qu'elle  subsiste  encore. 

Les  nihilistes  russes  n'ont  pas  peu  contribué  à  consolider, 
dans  cet  ordre  d'idées,  la  renommée  du  socialiste  français. 
Le  prince  Kropotkine,  on  le  sait,  a  sacré  Proudhon  «  père  de 
l'anarchie  ».  En  préparant  un  ensemble  de  travaux  sur  la  vie, 
l'influence  et  les  doctrines  de  notre  illustre  compatriote,  j'eus 
la  pensée  de  chercher  quels  liens,  plus  ou  moins  étroits, 
avaient  pu  l'unir  aux  principaux  révolutionnaires  slaves  et 
particuhèrement  aux  premiers  chefs  du  nihilisme.  Je  décou- 
vris sans  beaucoup  de  peine  qu'il  avait  exercé  une  véritable 
action  sur  Alexandre  Herzen  et  sur  Bakounine.  Tout  ce  qui 
se  rattache  à  la  marche  ascendante,  aux  ramifications  et  aux 
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dégénérescences  du  socialisme  offrant  de  jour  en  jour  un 
intérêt  plus  vif,  je  vais  vous  entretenir  pendant  quelques 
instants  des  rapports  de  Proudhon  avec  Ilerzen. 

Herzenest,  dans  l'ordre  chronologique,  le  second  des  grands 
nihilistes  slaves.  Ses  Lettres  de  France  et  d'Italie,  un  ouvrage 
intitulé  :  De  Vautre  rive  n'eurent  qu'un  médiocre  succès  en 
France,  tant  ils  détonnaient  avec  les  idées  généralement 
reçues,  même  dans  notre  démocratie  la  plus  intransigeante, 
tant  ils  contrastaient  avec  les  procédés  de  polémique  alors 
employés  par  les  révolutionnaires  français  !  Mais  quand,  à  la 
suite  du  coup  d'Etat  de  décembre  1851,  il  alla  fonder  à 
Londres,  après  un  court  séjour  en  Italie,  leiournal  La  Cloche, 
sa  réputation  devint  universelle.  La  Cloche  se  tira  prompte- 
ment  à  un  grand  nombre  d'exemplaires  et  pénétra,  parait-il, 
en  Russie  malgré  l'active  surveillance  de  la  police.  Les  écrits 
du  «  Jérémie  russe  «  (on  l'a  parfois  ainsi  nommé)  n'arrivèrent 
pas  jusqu'aux  paysans,  auxquels  on  reproche  encore  aujour- 
d'hui de  n'avoir  pas  »  le  degré  d'évolution  requis  »  ;  mais 
entrèrent  dans  les  universités,  dans  les  gymnases  et  furent 
médités  par  les  classes  lettrées. 

Herzen  vécut  à  Paris  jusqu'au  Deux-Décembre.  Il  connut 
Proudhon  et  s'entendit  aisément  avec  lui.  Ce  dernier  lui 
inculqua,  sans  nul  doute,  ses  idées  sur  les  précurseurs  de 
la  Révolution  française.  A  son  exemple,  Herzen  afficha  dès 
celte  époque  un  profond  mépris  pour  Rousseau,  à  qui  le 
socialiste  français  avait  si  durement  reproché  «  la  grande 
c  déviation  de  1793,  expiée  déjà  par  cinquante-sept  ans  de 
»  bouleversements  stériles  ».  Proudhon  avait  appelé  Robes- 
pierre non  seulement  un  misérable  rhéteur,  mais  «  le  syco- 
«  phante  de  la  Révolution,  le  bâtard  de  Loyola,  le  tartuffe 
«  de  l'Etre  suprême  ».  Herzen  adresse  à  l'avocat  d'Arras 
une  injure  qui  résume  et  dépasse  dans  sa  pensée  toutes  les 
autres  ;  il  le  quahfie  do  «  chrétien  ».  Mais  la  parenté  des  deux 
sophistes  est  encore  plus  étroite  et  plus  visible  dans  les 
jugements  qu'ils  ont  portés  l'un  et  l'autre  sur  les  républi- 
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cains  de  1848.  On  sait  que  Proudhon  a  décoché  toutes  les 
flèches  de  son  carquois  (et  la  provision  était  inépuisable) 
contre  les  fondateurs  de  notre  seconde  république,  raillant 
tour  à  tour  avec  une  verve  intarissable  Bastide,  Marrast, 
Ledru-Rollin  lui-même,  et  représentant  Louis  Blanc  comme 
un  contre-révolutionnaire  qui  s'acharnait  à  copier  M.  Guizot. 
«  Nos  don  Quichotte,  écrit  Ilcrzen,  sont  allés  en  guerre 
«  sans  avoir  rien  préparé,  portant  haine  aux  rois  et  aiix 
«  formes  extérieures  de  l'autocratie,  mais  portant  aussi 
«  respect  au  pouvoir.  Ils  ne  voulaient  pas  des  prêtres,  mais 
«  ils  voulaient  conserver  l'autel  ;  ils  ont  nommé  la  monarchie 
«  République  ;  au  fond  ils  ne  sont  pas  avec  le  peuple  :  c'est 
«  ailleurs  qu'est  leur  point  de  départ.  Ce  point  de  départ  est 
t  dans  les  livres,  dans  les  écoles,  dans  les  traditions 
«  romaines.  11  vient  de  la  minorité  civilisée,  d'une  organi- 
«  sation  sociale  qui  s'était  développée  contre  le  peuple,  et 
ff  qui  doit  périr  pour  que  le  peuple  devienne  libre  ».  C'est  la 
quintessence  même  de  la  politique  proudhonienne. 

La  théorie  fondamentale  d'Alexandre  Herzen  repose  sur  la 
conception  d'une  république  intérieure  ayant  son  siège  dans 
l'esprit  humain  et  qui  se  constituera  lorsque  celui-ci  sera 
débarrassé  de  toutes  ses  chaînes,  surtout  des  chaînes  forgées 
par  les  traditions  et  par  les  religions,  la  moralité,  la  respon- 
sabilité de  l'homme  ne  pouvant  commencer  que  par  l'élimina- 
tion de  r  «  ordre  suprême  ï.  Quoique  le  Slave  dépasse  ici  le 
Français,  car  il  paraît  éliminer  du  même  coup  la  science  et  la 
religion,  il  est  impossible  de  ne  pas  rapprocher  le  paradoxe 
nihiliste  du  paradoxe  proudhonien  selon  lequel  «  l'essor  de 
«  la  justice  est  arrêté  par  la  crainte  de  Dieu  et  par  l'idolâtrie 
«  de  l'univers  »  ou  bien  encore  de  cettre  autre  proposition 
d'après  laquelle  la  morahté  de  l'espèce  procède  de  la  cons- 
cience des  nations  «  proportionnellement  à  la  liberté  et  en 
«  raison  inverse  de  la  foi  ».  Proudhon  se  serait  peut-être 
autrement  exprimé  en  1863;  mais,  à  celte  dernière  date, 
Herzen  ne  relevait  plus  que  de  lui-même. 
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En  juillet  1852,  Proudlion  publia  l'un  de  ses  plus  célèbres 
opuscules  :  La  Révoluiion  sociale  démontrée  par  le  coup 
d'Etat  du  2  décembre.  La  police  en  avait  interdit  la  vente.  Le 
hardi  pamphlétaire  s'adressa  directement  au  prince  président. 
Il  s'efforça  de  lui  persuader  que  ce  livre,  en  donnant  la  rai- 
son d'existence  du  Deux-Décembre,  «  lui  créait  une  sorte  de 
t  légitimité  dans  les  choses  ■»  ;  qu'à  ce  mot  tombé  de  sa 
plume  :  Louis  Napoléoji  est  le  mandataire  de  la  Révolution, 
la  popularité  du  nouveau  César  «  monterait  encore  parmi  ses 
«  sept  millions  de  voix  »,  et  gagna  sa  cause.  «  La  censure 
a  vaincue  fut  forcée  en  rugissant  de  laisser  aller  l'ou- 
«  vrage  (1)  »  et  la  première  édition  fut  promptfment  épuisée. 
Dès  le  7  août  '18o2,  Proudhon  se  souvint  d'Alexandre  Herzen, 
qui  avait  été  forcé  de  (juitter  le  territoire  français. 

«  D'après  les  circonstances  qui  ont  accompagné  ma  publi- 
«  cation,  lui  dit-il  (2),  j'ai  quelque  lieu  de  croire  que  le  pou- 
«  voir  se  montrerait  tolérant  envers  ceux  des  prisonniers  et 
«  exilés  qui,  jugeant  du  même  point  de  vue  que  moi  l'incident 
«  historique  du  Deux-Décembre,  renonçant  pour  leur  part  à 
t  toute  opposition  envers  le  gouvernement  de  fait,  et  laissant 
«  à  l'initiative  des  citoyens  restés  libres  la  solution  du  pro- 
«  blême  nouvellement  posé,  prendraient  l'engagement  de  se 
«  renfermer  dans  une  \ie  d'intérieur  et  de  s'abstraire  osten- 
«  siblement  de  toute  action.  C'est  d'après  ces  bases  que  je 
«  sollicite  en  ce  moment  la  mise  en  liberté  de  mes  amis  Pilhes 
€  et  Duchêne,  martyrs  désormais  inutiles  d'une  cause  perdue 
«  en  première  instance  par  les  méchants  moyens  de  ses 
«  avocats.  Il  est  absurde,  à  mon  avis,  de  rester  en  prison 
c  pour  le  suffrage  universel  après  ce  que  nous  avons  vu 
«  depuis  quatre  ans,  et  maintenant  que  ce  suffrage  a  produit 
«  son  fruit  naturel  :  le  despotisme.  11  faut  nous  tirer  tout 
<r  doucement  des  fausses  théories  de  93  et  48,  et  recommencer 

(1)  Lettre  à  Mathey  (2  août  1852). 

(2)  Lettre  du  7  août  1852. 
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«  sur  nouveaux  frais...  .le  joindrai  à  ma  requête  votre  nom, 
«  mon  cher  Herzen  ;  comptez  sur  ma  discrétion  pour  faire 
€  les  choses  à  votre  convenance  et  entière  satisfaction. 
«  L'interdiction  de  la  France  est  inutile  à  votre  gloire  et  à 
«  notre  cause  :  continuez  vos  voyages  ;  mais  il  faut  que 
«  vous  puissiez  venir  à  Paris,  car  en  fin  de  compte  on  n'est 
«  libre,  on  ne  pense  que  là.  « 

Mais  Herzen  ne  se  laissa  pas  convaincre  :  Proudhon  eut 
beau  lui  répéter  que  la  Révolution  marchait  toujours,  se 
servant  de  tous  les  mannequins  et  allant  à  son  but  par  le 
ridicule  comme  par  le  sublime.  Le  Russe  comprit  à  merveille 
qu'il  n'aurait  pas  ses  coudées  franches  dans  l'Empire  fran- 
çais et  que,  de  Londres,  il  propagerait  plus  aisément  ses 
doctrines. 

En  18o5,  Herzen  conçut  le  projet  de  fonder  une  revue 
intitulée  :  Y  Etoile  russe;  il  offrit  à  Proudhon  d'y  collaborer. 
Il  ne  semble  pas  que  le  socialiste  français  ait  complètement 
goûté  cette  proposition  ;  «  Sans  nous  parler  et  sans  nous 
«  écrire,  que  nous  le  voulions  ou  que  nous  ne  le  voulions  pas, 
«  répondit-il,  nous  sommes  l'un  à  l'autre  des  collaborateurs. 
«  Je  ne  saurais,  quant  à  présent,  vous  faire  un  article  ;  mais 
«  ce  qui  est  impraticable  aujourd'hui  peut  se  réahser  demain 
«  et,  dans  tous  les  cas,  mort  ou  vif,  je  suis,  je  reste  un  des 
«  rédacteurs  honoraires  de  V Etoile  russe.  » 

Plusieurs  fragments  de  celte  lettre  méritent  qu'on  les 
signale  à  l'attention  de  nos  contemporains.  Proudhon  s'efforce 
de  prouver  à  Herzen  que,  avant  d'attaquer  le  despotisme 
chez  les  princes,  il  faut  généralement  le  combattre  chez  les 
soldats  mêmes  de  la  liberté.  «Connaissez-vous  rien,  lui  dit-il, 
<r  qui  ressemble  davantage  à  un  tyran  qu'un  tribun  du 
«  peuple,  et  plus  d'une  fois  l'intolérance  des  martyrs  ne  vous 
«  a-t-elle  pas  paru  aussi  odieuse  que  la  rage  des  persé- 
«  cuteurs  ?  N'est-il  pas  vrai  que  le  despotisme  n'est  si 
t  difficile  à  abattre  que  parce  qu'il  s'appuie  sur  le  sens 
t  intime   de  ses  antagonistes,  je  devrais  dire  de  ses  com- 
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«  pétileurs,  au  point  que  l'écrivain  sincèrement  libéral,  le 
<  véritable  ami  de  la  Révolution,  ne  sait  bien  souvent  de 
«  quel  côté  il  doit  diriger  ses  coups,  sur  la  coalition  des 
«  oppresseurs  ou  sur  la  mauvaise  conscience  des  opprimés  ?  » 
De  là  Proudhon  saute  sur  une  thèse  qui  devait  singulière- 
ment effaroucher  le  nihiliste  slave  :  «  Croyez-vous,  lui  dit-il 
«  brusquement,  que  Tautocratie  russienne  ne  soit  qu'un 
«  produit  de  la  force  brutale  et  des  intrigues  dynastiques  ? 
«  N'a-t-elle  ses  bases  cachées,  ses  racines  secrètes  dans  le 
«  cœur  de  la  nation  russe  ?  0  cher  Herzen,  le  plus  brave  des 
«  hommes,  n'avez-vous  jamais  été  scandalisé,  désolé  par 
«  l'hypocrisie  et  le  machiavélisme  de  ceux  que  la  démocratie 
«  européenne,  à  tort  ou  à  raison,  subit  ou  avoue  pour 
«  chefs  ?...  »  Enfin  il  va  jusqu'à  s'exprimer  avec  une 
singulière  franchise  sur  les  premiers  projets  du  tsar 
Alexandre  II  :  «  Appuyons,  écrit-il,  l'œuvre  émancipatrice 
«  d'où  qu'elle  vienne  et  de  quelque  manière  qu'elle  se 
«  produise  ;  combattons  le  préjugé  sans  ménagement,  même 
«  chez  nos  coreligionnaires  et  nos  frères.  »  Par  malheur, 
nous  ne  connaissons  pas  la  réponse  de  Herzen. 

Toutefois  cette  divergence  de  vues  ne  provoqua  point  une 
rupture.  Herzen  reste  un  des  correspondants  de  Proudhon. 
Pendant  le  long  séjour  que  celui-ci  fit  en  Belgique  après 
avoir  été  condamné  à  trois  ans  de  prison  par  les  tribunaux 
français,  il  reçut  (mars  1860)  un  livre  et  une  lettre  de  Herzen, 
apportés  par  un  jeune  russe.  Le  livre,  qui  contenait  des 
détails  sur  la  famille  et  la  jeunesse  du  nihiliste,  sur  son 
«  initiation  à  la  persécution  »  intéressa  vivement  notre 
compatriote.  <t  Vous  étiez  prédestiné,  répondit-il,  à  devenir 
<  l'un  des  hommes  les  plus  importants  de  la  Russie... 
«  Qu'est-ce  que  le  règne  d'un  ours  comme  Nicolas,  auprès 
«  de  votre  propagande  ?  Qu'est-ce  que  la  politique  d'un 
«  Nesselrode  et  même  les  sermons  d'un  Philarète  ?  Courage 
«  donc,  pieux  révolutionnaire  :  ne  ralentissez  point  votre 
«  travail  :  le  temps  est  plus  que  jamais  à  l'orage  et,  comme 
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«  toujours,  VOUS  verrez  les  événements,  des  événements 
«  formidables,  devancer  encore  la  prévoyance  des  hommes.  » 
Son  enthousiasme  pour  l'œuvre  émancipatrice  du  nouveau 
tsar  s'est  beaucoup  refroidi.  «  Je  vois  avec  tristesse,  pour- 
«  suit-il,  la  reculade  de  votre  Alexandre.  La  Russie,  avec 
«  son  jeune  empereur,  recommencerait-elle  la  période  de 
«  notre  imprudent  et  malheureux  Louis  XVI  ?  Je  crois,  quant 
«  à  moi,  tous  les  gouvernements  de  l'Europe  en  état  de 
«  trahison  vis-à-vis  de  leurs  peuples,  depuis  Victor-Emmanuel 
«  jusqu'au  Pape,  depuis  Napoléon  III  jusqu'à  Alexandre  II. 
«  C'est  pour  cela  que  nous  devons  nous  hâter  et  profiter  du 
«  temps  qui  nous  est  laissé  pour  semer  dans  le  monde  le 
«  reste  de  notre  graine.  »  Proudhon  entrevoyait  dès  cette 
époque  et  communiquait  à  Ilerzen,  mais  d'une  façon  très 
brève,  l'idée  d'une  fédération  révolutionnaire  qui  devait 
envelopper  toute  l'Europe  dans  son  réseau.  Enfin  il  profitait 
de  la  circonstance  (les  auteurs  se  ressemblent  tous,  ou  peu 
s'en  faut,  par  ce  petit  côté),  pour  lancer  ses  derniers  ouvrages 
qui  ne  se  vendaient  pas  assez  vite  à  son  gré.  «  Ne  pourriez- 
«  vous  citer  dans  votre  Cloche  quelque  chose  de  moi,  pendant 
«  que,  de  mon  côté,  je  ferais  dans  mon  tocsin  des  citations 
«  de  vous  ?  Ce  serait  un  commencement  d'union  entre  la 
«  France  et  la  Russie,  deux  pays,  après  tout,  faits  pour  se 
«  comprendre.  » 

On  ignore  assez  généralement  que  Proudhon  fut,  sous  le 
second  Empire,  l'adversaire  le  plus  déterminé  de  la  politique 
dite  des  nationalités.  Ses  derniers  ouvrages  sont  la  con- 
tradiction directe  et  violente  de  la  théorie  développée  dans 
le  tome  P''  du  livre  de  M.  Emile  Ollivier  sur  V Empire 
libéral.  Il  se  brouilla  complètement,  à  cette  occasion,  avec 
plusieurs  de  ses  amis  et  mit  la  patience  de  Herzen  à  une  rude 
épreuve.  Je  ne  veux  plus  citer  que  la  lettre  du  21  avril  1861 
dans  laquelle  il  déverse  toute  sa  bile  sur  a  ce  lieu  commun 
«  de  nationalité  qui  court  le  monde  et  fait  dire  tant  de 
«  sottises.  >   c  II  vaudrait  mieux,  poursuit-il,  dans  l'intérêt 
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r  de  la  liberté  et  de  la  Révolution,  laisser  là  cette  grosse 
t  blague.  »  11  affirme  un  peu  hardiment  que  le  système 
mitaire  italien,  «  dirigé  contre  le  Pape,  l'Autriche  et  la 
"rance  »  ne  tiendra  pas.  «  Ne  nous  parlez  pas,  s'écrie-t-il, 
i  de  ces  reconstitutions  de  nationalités  qui  ne  sont,  au  fond, 
t  qu'une  rétrogradation  et,  dans  la  forme,  un  bilboquet  à 
i  l'aide  duquel  un  parti  d'intrigants  s'efforce,  de  compte 
t  à  demi  avec  les  Tuileries,  Cavour,  etc.,  de  faire  diversion 
t  à  la  Révolution.  » 

Nous  n'avons  pas  écrit  cette  courte  étude  pour  rejeter  sur 
e  socialiste  français  la  responsabilité  directe  des  odieux 
ittentats  commis  par  le  parti  niliiliste.  Tout  nous  porte  à 
;roire  que  Proudhon,  au  moins  dans  la  dernière  partie  de  sa 
ne,  les  eût  désapprouvés.  Il  encouragea  certainement 
'esprit  nihiliste,  non  l'action  nihiliste.  Toutefois  on  a  fait 
)bserver  avec  justesse  que  l'esprit  nihiliste  a  provoqué 
'action  nihiliste  et  que  la  pensée  destructive  a  préparé 
'œuvre  de  destruction.  Herzen  appartient  encore  à  la 
)ériode  «  idyllique  (l)  »  du  nihilisme.  Mais  il  est  évident  que  si, 
usqu'en  1878,  les  nihilistes  amassèrent  patiemment  toutes 
es  matières  combustibles  dispersées  à  la  surface  du  pays, 
s'était  pour  mettre,  au  bon  moment,  tout  en  feu  (i). 

Arthur  Desjardins. 

(1)  Anatole  Leroy  Bcaulieu. 

(2)  Corap.  A.  Leroy-Beanlieu,  l'Empire  des  tsar».,  t.  II,  p.  bhl. 
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M.  Lewes  a  forme  le  projet  d'établir  une  métaphysique 
positive  (1)  ;  M.  Vacherot  a  présenté  an  public  son 
grand  ouvrage  sur  la  métaphysique  et  la  science  comme 
renfermant  les  principes  d'une  niètaphysiquo  posi- 
tive (2).  M.  Fouillée  a  fait  d'une  métaphj^sique  fondée  sur 
l'expérience  l'objet  d'un  travail  important  (3).  Je  crois 
cependant  que  l'expression  de  métaphysique  expérimentale 
fera  sur  beaucoup  d'esprits  l'efïet  d'un  paradoxe  assez  dur. 
En  effet  le  terme  métaphysique  éveille  généralement  l'idée 
de  théories  dont  le  caractère  spécifique  est  d'être  en  dehors 
de  l'expérience.  Il  y  a  là  sans  doute  une  question  de  mot, 
de  définition  des  termes  ;  mais  sous  cette  question  de  mot, 
s'en  trouve  une  autre  d'un  caractère  diflérent.  En  afïirmant 
l'existence  d'une  métaphysique  expérimentale,  il  s'agit 
en  effet  de  provoquer  l'organisation  d'une  science  dont 
les  éléments  existent  dans  les  études  du  passé,  mais  confon- 
dus avec  d'autres  disciplines  de  la  pensée,  d'une  science 
dont  il  importe  de  préciser  la  nature,  de  fixer  les  bases, 
pour  la  dégager  ainsi  de  confusions  d'idées  qui  la  compro- 
mettent et  la  discréditent.  La  question  de  mot  est  d'une 
importance  très  secondaire.  On  pourra  sans  aucun  incon- 
vénient donner  un  autre  nom  à  la  science  que  je  désigne 

(1)  Revue  scientifique  du  8  mai  1875. 

(2)  La  Métaphysique  et  la  science  ou  principes  de  ^a  métaphysique 
positive,  2  vol.  in-S".  Paris,  1858. 

(3)  L'Avenir  de  la  métaphysique  fondée  sur  l'expérience,  1  vol.  de  la 
bibliothèque  de  philosophie  contemporaine.  Paris,  librairie   Alcan,   1889. 
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SOUS  celui  de  raétaphj^sique  ;  mais  la  constitution  de  cette 
science  aune  importance  que  les  considérations  qui  suivent 
sont  destinées  à  mettre  en  lumière. 

Toute  connaissance  est  un  rapport  entre  un  sujet  qui  con- 
naît, le  moi,  et  un  objet  connu  qui  a,  par  rapport  au  moi, 
un  caractère  d'objectivité.  Quelle  est,  dans  le  savoir  hu- 
main, la  part  du  sujet?  Cette  part  est  double.  Elle  renferme 
d'abord  les  éléments  à  priori  de  la  pensée  qui  sont  la  con- 
dition de  toute  connaissance,  et  qui  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  le  produit  de  l'expérience,  puisque  toute 
expérience  les  suppose.  Elle  renferme  ensuite  l'acte 
de  l'attention  ;  car  d'un  état  purement  passif  du  sujet 
il  ne  résulterait  aucun  savoir.  L'attention  dirigée  sur  les 
phénomènes  produit  l'observation,  base  première  de  toute 
connaissance.  L'observation  est  de  trois  espèces;  elle  est 
sensible,  psychique  et  rationnelle.  La  difïérence  de  l'obser- 
vation sensible,  résultat  des  fonctions  des  organes  du  corps, 
et  de  l'observation  psychique,  faite  par  le  moyen  de  la 
conscience,  est  si  manifeste  qu'elle  n'a  jamais  été  sérieuse- 
ment méconnue.  Mais  on  n'a  pas  assez  nettement  distingué 
de  l'observation  psychique  l'observation  rationnelle. 

L'esprit  trouve  en  lui-même  les  éléments  à  priori  de  la 
pensée  ;  c'est  donc  par  la  conscience  qu'ils  lui  sont  mani- 
festés. Mais  ces  éléments  de  la  pensée  sont  dans  le  moi  sans 
être,  comme  les  faits  simplement  psjxhiques,  des  modes  du 
sujet.  Je  me  suis  trompé  et  j'ai  reconnu  mon  erreur.  Ce 
sont  là  deux  phénomènes  psychiques;  mais  qu'est-ce  qui  est 
intervenu  entre  mon  erreur  et  sa  rectification  ?  S'agit-il 
d'une  erreur  relative  au  monle  sensible?  Les  moyens  par 
lesquels  elle  sera  redressée  appartiennent  à  l'ordre  des  per- 
ceptions, fc'agit-il  d'une  erreur  d'ordre  rationnel,  d'une 
affirmation  mathématique  par  exemple?  Mon  esprit  ren- 
trera dans  la  vérité  par  le  discernement  des  lois  de  la  pen- 
sée. Dans  l'observation  psychique,  le  moi,  sujet  et  objet  à  la 
fois,  constate  ses  modes  propres;  dans  l'observation  ration- 
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nelle,  le  sujet  se  trouve  en  présence  d'une  objectivité  qui 
s'impose  aussi  bien  que  Tobjectivité  qui  résulte  des  per- 
ceptions externes. 

Entre  les  lois  de  la  pensée,  il  en  est  qui  ont  un  caractère 
purement  formel  et  qui  font  l'objet  spécial  du  travail  des 
logiciens.  La  logique  étudie  les  caracières  des  notions,  ou 
concepts,  ceux  des  jugements,  et  elle  détermine  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  jugements  s'associent  pour  former 
des  raisonnements  légitimes.  Dans  toute  cette  étude,  on 
fait  abstraction  du  contenu  des  concepts  et  des  jugements. 
Les  jugements  formulés  en  propositions  verbales  ne  sont 
jamais  que  des  exemples  dont  le  contenu  n'a  rien  à  faire 
avec  les  théories  énoncées.  C'est  pourquoi  la  logique  est 
l'algèbre  de  la  pensée  ;  elle  peut  remplacer  les  propositions 
qui  lui  servent  d'exemples  par  des  lettres  d'une  valeur 
conventionnelle.  Ces  lettres  déterminent,  d'une  manière 
abstraite,  les  caractères  des  jugements,  de  même  que 
l'algèbre  établit  les  rapports  des  quantités,  abstraction  faite 
de  leur  nature  spéciale. 

Il  est  cependant  un  jugement  qui  a  un  contenu  déterminé 
et  qui  est  la  base  de  la  logique  ;  c'est  le  principe  de  con- 
tradiction. Aristote  écrivait  :  «  Le  plus  sûr  de  tous  les 
principes  est  qu'il  est  impossible  que  deux  assertions 
contraires  sur  le  même  objet  soient  vraies  en  même 
temps  (1).  » 

C'est,  à  vingt-trois  siècles  de  distance,  la  réfutation  anti- 
cipée du  fondement  de  la  théorie  de  Hegel.  Lorsqu'il  s'agit 
du  même  objet  considéré  dans  le  même  temps,  et  que  les 
termes  sont  pris  dans  le  même  sens,  s'il  est  vrai  que  a  est  b, 
le  jugement  a  n'est  pas  ô  est  faux.  Admet -on  qu'il  puisse  en 
être  autrement?  la  base  de  la  raison  est  renversée  et  tout  le 
savoir  humain  est  illusoire. 

Les  lois  formelles  de  la  pensée  n'épuisent  pas  la  part  du 

(1)  Métaphysique,  liv.  IV,  art.  6. 
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sujet  dans  l'acquisition  de  nos  connaissances.  L'esprit  pos- 
sède des  jugements  qui,  sans  contenir  des  affirmations  spé- 
ciales sur  des  réalités  objectives  déterminées,  ont  un  carac- 
tère substantiel,  par  opposition  aux  lois  purement  formelles 
de  la  logique.  Si  je  dis,  par  exemple  : 

Tout  ce  qui  arrive  a  une  cause  ; 

Toute  action  suppose  un  agent  ; 

Je  ne  fais  nulle  mention  d'un  événement  déterminé,  ou 
d'une  action  spéciale.  Ce  sont  toutefois  des  jugements  qui 
valent  par  eux-mêmes  et  non  simplement  à  titre  d'exemples. 
Les  propositions  de  cette  nature,  principes  directeurs  de  la 
pensée,  ont  été  désignés  souvent,  surtout  en  Allemagne, 
par  les  termes  de  jugements  synthétiques  à  priori. 

Ces  jugements  ont  pour  notre  esprit  un  caractère  de 
nécessité,  d'où  résulte  l'universalité  de  leur  application. 
Ces  caractères  les  distinguent  profondément  des  données 
toujours  contingentes  de  l'expérience  sensible  ou  psj'chique. 
On  peut  toujours  concevoir  que  les  lois  qui  expriment  les 
données  de  l'expérience  soient  autres  qu'elles  ne  sont  ; 
mais  il  est  impossible  de  concevoir  le  contraire  d'une  des 
lois  fondamentales  et  directrices  de  la  pensée.  Si  ces  juge- 
ments n'ont  pas  un  caractère  expérimental,  ils  ont,  quant  à 
la  pensée  personnelle,  une  objectivité  révélée  par  l'expé- 
rience intérieure.  Quelle  que  soit  la  valeur  que  l'on  accorde 
à  ces  éléments  de  la  pensée,  quelle  que  soit  la  manière  dont 
on  conçoit  leur  origine,  ils  sont  présents  à  l'esprit.  Ils 
n'expriment  pas  des  faits,  mais  leur  présence  dans  l'enten- 
dement est  un  fait  qui  doit  être  constaté  par  l'observation 
rationnelle.  Ainsi  que  l'a  fort  bien  dit  Mattliiœ,  ces  juge- 
ments nous  sont  découverts  par  l'observation  de  l'homme 
intérieur,  en  sorte  que,  s'ils  ne  sont  pas  empiriques  dans 
leur  contenu,  «  la  connaissance  que  nous  en  avons  est 
empirique  »  (1). 

(1)  Manuel  de  philosophie,  §  117. 
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Si  roii  appelle  entendement  la  facuité  de  connaître  dans 
sa  généralité,  c'est-à-dire  la  part  du  sujet  dans  toute  con- 
naissance, on  peut  y  distint,nier,  en  précisant  le  sens  des 
termes,  l'intelligence,  ou  les  lois  formelles  de  la  pensée,  et 
la  raison,  au  sens  philosophique  du  terme,  ou  la  présence 
dans  l'esprit  des  notions  primordiales  et  des  jugements  à 
priori  qni  ont  un  caractère  substantiel  par  leur  contenu. 
L'observation  rationnelle  a  donc  un  double  résultat  et  four- 
nit la  base  de  deux  sciences  :  la  logique,  étude  des  lois  for- 
melles de  la  pensée  et  l'étude  du  contenu  de  la  raison  qui 
sera  l'objet  de  la  métaphysique  dont  le  sens  i^e  trouvera 
précisé. 

La  métaphysique  demeure  expérimentale  dans  le  mode 
de  sa  connaissance  aussi  longtemps  que  les  données  de  la 
raison  sont  purement  et  simplement  constatées  comme  des 
faits  révélés  par  l'observation;  mais  le  contenu  de  la  raison 
n'étant  pas  expérimental,  la  distinction  généralement 
admise  subsiste  entre  les  données  de  l'expérience  qui  four- 
nissent à  la  pensée  des  matières  déterminées  et  les  données 
de  la  raison  qui  sont  la  condition  de  toute  connaissance, 
sans  fournir  aucune  connaissance  autre  que  leur  contenu 
général  et  abstrait.  Dire  que  l'étude  de  la  raison  n'a  pas  été 
faite,  ce  serait  oublier  tous  les  travaux  des  philosophes  ;  ce 
serait  oublier,  pour  ne  nommer  que  les  plus  illustres,  Pla- 
ton et  Aristote,  Leibniz  et  Kant.  Mais  cette  étude  n'a  pas 
été  constituée  à  part,  à  titre  de  science  particulière,  devant 
avoir  une  place  distincte  dans  l'analyse  philosophique.  Il 
ne  s'agit  donc  pas  d'une  science  à  créer,  mais  à  isoler,  à 
dégager,  pour  qu'elle  ne  soit  pas  altérée  par  le  mélange 
de  ses  données  avec  des  éléments  étrangers  indûment 
introduits  dans  son  sein. 

Pour  constituer  la  métaphysique  expérimentale,  il  faut 
d'abord  la  séparer  des  théories  relatives  à  l'origine  des 
idées.  Les  questions   relatives   à   cet  objet    doivent  être 
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renvoyées  à  Vldéogénie,  mot  créé  par  Ampère,  qui  désigne 
avantageusement,  [lar  un  néologisme  abréviatif,  les 
recherches  relatives  aux  sources  de  nos  connaissances. 
Quelle  que  soit  l'origine  des  principes  de  la  raison,  ces 
principes  ont  pour  la  pensée  un  caractère  actuel  de  néces- 
sité. La  valeur  de  cette  nécessité  est  une  question  qui  se 
pose  dans  la  synthèse  philosophique  ;  son  existence  est  un 
fait  à  enregistrer  par  la  métaphysique.  Si  on  ne  distingue 
pas  cette  question  de  fait  des  théories  relatives  à  l'origine 
des  idées,  il  arrive  que  des  préoccupations  systématiques 
peuvent  altérer  profondément  les  résultats  vrais  de  l'obser- 
vation rationnelle.  C'est  très  particulièrement  le  cas  pour 
l'empirisme.  La  remarque  en  a  été  faite,  par  un  des  colla- 
borateurs du  Dictionnaire  des  sciences  philosophiques, 
dans  les  termes  suivants  (1)  : 

«  L'école  empirique,  afin  de  maintenir  son  principe, 
dénature  volontiers  celles  de  nos  idées  qui  ne  peuvent 
s'accorder  avec  ce  principe...  Parmi  les  conceptions 
absolues  de  l'intelligence,  il  n'en  est  pas  une  que  l'é'^ole 
empirique  n'ait  méconnue,  altérée,  faussée  pour  l'adapter 
à  .^a  théorie  sur  l'origine  de  la  connaissance.  »  L'auteur 
donne  comme  exemples  les  idées  de  la  causalité,  de  la 
substance,  de  l'infini.  Ce  qui  est  plus  important  encore, 
c'est  la  manière  dont  l'école  empirique  arrive  à  nier  le  fait, 
absolument  certain  pour  une  observation  attentive,  de  la 
présence  dans  la  pensée  de  notions  irréductibles  à  l'expé- 
rience sensible.  Stuart  Mill  fournit  à  cet  égard  un  exemple 
véritablement  typique. 

Les  notions  mathématiques,  qui  ont  par  leur  nature 
à  'priori  les  caractères  de  la  métaphysique,  sont  l'obstacle, 
sinon  le  plus  considérable,  du  moins  le  plus  généralement 
connu  aux  théories  de  l'empirisme. 

(1)  Au  mot  idée.  L'article  est  eigné  X.  ;  cette  lettre  éuigmatique  ne 
rccouvrirait-elle  point  le  nom  de  Victor  Cousin  ? 

NOUVELLE   SÉRIE.  —  XLIII.  53 
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Nous  allons  voir  comment  Stuart  Mill  croit  avoir 
franchi  l"obstacle.  On  trouve  dans  les  prolégomènes  des 
traités  de  géométrie  la  mention  du  point  qui  est  indiqué 
comme  n'ayant  pas  d'étendue,  comme  n'occupant  aucune 
partie  de  l'espace.  C'est  un  gi'ave  sujet  de  méditation  que 
ce  point  qui  est  un  principe  non  étendu  de  localisation, 
qui,  par  son  mouvement,  produit  la  ligne,  laquelle  en  se 
mouvant  produira  la  surface  qui,  en  se  mouvant  à  son  tour, 
engendrera  les  formes  à  trois  dimensions.  11  y  a  là  toute 
une  série  de  concepts  et  de  jugements  à  priori  k  là  ha.se 
desquels  se  trouve  la  notion  du  point,  comme  l'unité  pri- 
mordiale des  conceptions  géométriques.  Pascal  a  écrit  : 
«  Dans  les  choses  matérielles,  nous  appelons  un  point  indi- 
visible celui  au  delà  duquel  nos  sens  n'aperçoivent  plus 
rien  ;  »  mais  il  s'empresse  d'ajouter  :  «  quoique  divisible 
infiniment  et  par  sa  nature  (1)  ».  Voilà  la  distinction 
nettement  établie  entre  les  données  des  sens  et  celles  de  la 
raison,  entre  les  représentations  sensibles  et  les  concep- 
tions rationnelles.  Ce  qui  se  présente  aux  sens  et  se  repré- 
sente à  l'imagination  a  beau  être  infiniment  réduit,  la 
plus  petite  partie  de  l'espace  demeure  indéfiniment  divisible 
pour  la  raison. 

Cela  ne  fait  pas  le  compte  de  l'empirisme  ;  aussi  Stuart 
Mill  s'en  tient  à  la  première  partie  de  la  phrase  de  Pascal 
et  écrit  hardiment  cette  définition  qu'on  est  surpris  de 
rencontrer  sous  la  plume  d'un  homme  de  si  haute  valeur: 
«  Notre  idée  d'un  point  (c'est  du  point  géométrique  qu'il 
s'agit)  est  simplement  l'idée  du  7ninîmum  visible,  de  la 
plus  petite  portion  d'une  surface  que  nous  puissions  voir.  » 
Puis  il  ajoute  :  «  Une  ligne,  telle  que  la  définissent  les 
géomètres,  est  tout  à  fait  inconcevable  (2).  »  Pour  lui,  en 
effet  (on  le  voit  au  lieu  même  d'où  ces  citations  sont  tirées) 

(1)  Pensées  de  Pascal,  édition  Faugère,  t.  II,  p.  67. 

(2)  Système  de  logique,  traduction  Poisse,  t.  I,  p.  256. 
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concevoir,  se  représerder,  se  faire  une  image,  sont  des 
expressions  .'synonymes.  On  avait  pu  espérer  que  les  tra- 
vaux de  Descartes  avaient  définitivement  dissipé  cette 
confusion  entre  les  conceptions  de  la  raison  et  les  repré- 
sentations de  l'imagination. 

Revenons  à  la  définition  du  point.  D'après  celle  de 
Stuart  Mill  le  point  étant  le  minimum  d'e.space  visible,  C3 
qui  est  point  pour  le  presbyte  ne  le  serajpas  pour  le 
mj^ope,  ce  qui  est  point  pour  l'œil  nu,  ne  le  sera 
pas  pour  l'œil  armé  d'une  lunette.  N'est-il  pas  certain, 
cependant,  que  le  point  des  géomètres  est  le  même 
pour  tous  parce  qu'il  est  un  concept  rationnel,  un  produit 
de  l'intelligence  qui  demeure  absolument  étranger  à  la 
diversité  des  fo.ictions  de  l'organisme?  Serait-il  possible 
de  fournir  une  preuve  plus  concluante  de  la  déformation 
des  concepts  rationnels  par  l'intrusion  de  vues  sj'stéma- 
tiques  ? 

Voici  du  reste  une  preuve  plus  décisive  encore  :  Le  con- 
traire des  principes  de  raison  est  inconcevable,  parce  que 
ces  principes  revêtent  pour  notre  pensée  le  caractère  de 
la  nécessité.  Il  est  impossible  de  concevoir  une  action  sans 
un  agent  ;  il  est  impossible  de  concevoir  des  rapports  sans 
l'existence  d'êtres  entre  lesquels  les  rapports  existent  ;  il 
est  impossible  d'admettre  que  deux  lignes  droites  puissent 
renfermer  un  espace.  Le  docteur  Whewell  avait  affirmé 
qu'il  y  a  des  vérités  nécessaires,  et  qu'on  peut  les  recon- 
naître à  ce  signe  que  leur  négation  est  inconcevable.  11 
oppose  cette  affirmation  aux  théories  de  Stuart  Mill.  Com- 
ment celui  ci  répond-il?  Il  écrit  :  «  On  voit,  dans  l'histoire 
des  sciences,  de  curieux  exemples  d'hommes,  très  instruits, 
rejetant  comme  impossibles  des  choses  que  leur  postérité, 
éclairée  par  la  pratique  et  par  une  recherche  plus  persé- 
vérante, a,,  trouvé  très  aisées  à  concevoir  et  que  tout  le 
monde  maintenant  reconnaît  vraies.  Il  tut  un  temps  où  les 
esprits  les  plus  cultivés  et  les  plus  libres  de  tout  préjugé 
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ne  pouvaient  pas  croire  à  Texi^tence  des  AuLipodes  (1)  ». 
Quelle  assimilation  de  choses  absolument  hétérogènes  ! 
Des  vérités  de  raison  et  une  théorie  de  géographie  phy- 
sique !  On  tenait  Texistence  des  Antipodes  pour  inconce- 
vable comme  contraire  à  de  iausses  notions  de  physique, 
et  on  admet  aujourd'hui  cette  existence.  Faut-il  admettre 
qu'on  arrivera  à  concevoii'  qu'un  tout  n'est  pas  plus  grand 
que  Tune  des  parties,  et  que  tous  les  axiomes  mathéma- 
tiques ou  métaphysiques  perdront  pour  nos  successeurs 
leur  caractère  de  nécessité?  La  pensée  de  Stuart  Mill  va 
jusqu'à  cette  extrémité.  Il  traite  di  illusion  la  nécessité  par- 
ticulière que  nous  attribuons  aux  axiomes  et  aux  principes 
rationnels  qu'il  appelle  nos  inductions  primitives (2).  L'exa- 
men de  cette  affirmation  est  extrêmement  propre  à  mettre 
sur  la  voie  pour  préciser  la  tâche  de  la  métaphysique  expé- 
rimentale. Elle  doit  étudier  le  contenu  de  la  raison  en  la 
dégageant  de  tous  les  préjugés,  de  toutes  les  habitudes 
d'esprit  qu'on  confond  souvent  avec  les  vraies  nécessités 
de  la  pensée,  et  en  se  mettant  en  garde  contre  les 
influences  s^'stématiques  qui  risquent  toujours  de  troubler 
la  vue  des  faits  intérieurs  qu'il  s'agit  de  constater.  Cela  fait, 
sa  tâche  sera  terminée  ;  elle  apportera  sa  pierre  à  l'édifice 
de  la  construction  philosophique,  sans  aborder  la  question 
de  l'origine  des  principes  rationnels;  et  il  est  manifeste 
qu'une  étude  très  sérieuse  et  purement  expérimentale  de 
la  nature  des  principes  doit  précéder  la  recherche  de  leur 
origine,  pour  que  cette  recherche  soit  faite  dans  des  con- 
ditions normales. 

S'il  importe  de  séparer  l'étude  des  éléra^  nts  à  priori  de 
la  pensé  •  de  celle  de  leur  origine,  il  n'importe  pas  moins 
de  séparer  l'étude  de  ces  éléments  de  celle  de  leur  emploi. 

(1)  Système  de  logique,  t.  I,  p.  271  et  272. 

(2)  Ibid.,  p.  275  et  Zll. 
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Dans  les  défiiutions  les  plus  ordinaires  de  la  métaphy- 
sique, on  divise  cette  science  en  deux  parties  qui  se  rap- 
portent à  deux  définitions  d'Aristote.  L'une  de  ces  parties 
contient  l'étude  des  données  de  la  raison,  l'autre  celle  de 
leur  emploi.  Matthiœ  écrit  dans  son  Manuel  de  philoso- 
phie (1)  :  «  Le  système  des  principes  synthétiques  o  priori 
et  l'emploi  qu'on  en  fait  pour  résoudre  les  qutstions  les 
plus  importantes  sur  la  liberté,  l'immortalité  et  Dieu 
forment  ce  que  l'on  appelle  la  métaphysique.  » 

M.  Janet  distingue  la  métaphysique  générale  «  qui  énu- 
mère,  définit  et  classe  les  notions  fondamentales  et  les  plus 
g-nérales  de  l'esprit  humain,  »  et  la  métaphysique  spéciale 
qui  s'occupe  des  diverses  classes  d'êtres.  Il  signale  la  plus 
haute  application  de  la  métaph3^sique  dans  les  recherches 
relatives  à  l'existence  et  à  la  nature  de  Dieu,  recherches 
qu'on  appelle  souvent  Théodicée  par  un  usage  impropre  de 
ce  terme  (2). 

M.  Fouillée  distingue  une  partie  de  la  métaphysique  qui 
consiste  «  dans  l'étude  des  idées  métaphysiques  en  elles- 
mêmes  considérées  comme  pures  idées  et  abstraction  faite 
de  l'actuelle  réalité  de  leurs  objets  »(3)  et  une  autre  partie 
dont  le  but  est  d'arriver*  à  une  conception  de  l'ensemble 
des  réalités  et  de  nos  rapports  avec  cet  ensemble  »  (4)  ou, 
comme  il  le  dit  en  résumant  sa  pensée,  à  «  une  synthèse  de 
l'univers  »  (5). 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait  mis 
au  concours,  pour  1876,  la  question  de  la  métaphysique 
considérée  comme  science.  Le  programme  du  concours 
demandait  une  étude  des  noti(ms  de  cause,  substance,  in- 

(1)  Article  117. 

(2)  Traité  élémentaire  de  philosophie,  p.  759  et  760. 

(3)  L'Avenir  de  la  métaphysique  fondée  sur  Vexpérience,  p.  xii. 

(4)  Ibid.,  p.  41. 

(5)  Ibid.,  p.  XV. 
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fini,  etc,  au  point  de  vue  de  leur  réalité  subjective;  puis, 
dans  le  cas  où  cette  réalité  subjective  aurait  été  affirmée, 
une  étude  de  \à  \a,\enr  objective  des  notions  examinées  ; 
c'étaitréunir  l'étude  des  éléments  à  priori,  et  de  l'emploi 
de  ces  éléments  pour  la  solution  des  plus  hauts  problèmes 
que  puisse  se  poser  l'esprit  humain. 

Voilà  donc   la  métaphysique    divisée   en   deux  parties 
que   l'on  distingue,  mais  que   l'on   réunit  dans  les  cadres 
d'une  môme  science.  C'est  cette  réunion  qui  me  parait  ren 
fermer  de  graves  dangers. 

La  première  des  deux  parties  indiquées  est  l'étude  des 
lois  de  la  pensée,  étude  faite  au  moyen  de  l'observation 
rationnelle.  C'est  la  métaphysique  vraiment  expérimentale. 
Qu'est  la  seconde  partie  ?  Elle  se  propose  pour  but,  a  dit 
M.  Fouillée,  «  lasj^nthèse  de  l'univers»  (1).  M.  Liard  exprime 
la  môme  pensée  en  la  développant  :  «  Toute  métaphysique 
prétend  déduire  l'explication  générale  des  choses  de  la 
nature  du  premier  principe  »  (2),  et  il  indique  comme  les 
trois  types  principaux  de  la  métaphysique  :  le  matérialisme, 
le  panthéisme  et  le  spriritualisme. 

Qu'est-ce  que  cela?  sinon  la  notion  même  de  la  philoso- 
phie distinguée  des  sciences  philosophiques,  et  comprise 
dans  la  pleine  et  haute  acception  du  terme  ?  En  effet,  la 
métaphysique  et  la  philosophie  sont  des  termes  pris  très 
souvent  pour  équivalents.  En  écrivant  dans  son  Lexique 
de  philosophie  <^  la  métaphysique  ou  philosophie  première  * 
M.  Alexis  Bertrand  a  signalé  un  emploi  assez  général  de 
deux  termes  consi:îérés  comme  sj^nonymes.  C'est  cette  sy- 
nonymie qu'il  faut  détruire  en  séparant  les  deux  parties  de 
la  métaphysique  qu'on  se  borne  à  distinguer.  L'étude  directe 
de  la  raison  gardera  le  monopole  du  terme  ;  les  grands  pro- 
blèmes relatifs  à  la  nature  des  choses,   à  l'âme  et  à  Dieu 

(  )    L'Avenir  de  la  métaphysique,  p.  xv. 

(2)  La  Science  positive  et  la  métaphysique,  p.  420. 
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seront  renvoyés  à  la  philosophie  générale.  La  métaphy- 
sique sera  alors  établie  sur  la  seule  base  de  l'observation 
rationnelle,  et,  lorsque  cela  sera  admis,  l'adjectif  expéri- 
mentale ne  sera  plus  nécessaire;  on  aura  fondé  une  science, 
sœur  de  la  logique,  dont  les  données  seront  l'une  des  bases 
et  non  la  base  unique  des  essais  de  solution  du  problème 
universel.  S'agit-il  simplement  ici  d'une  question  de  termi- 
nologie et  de  classification  des  sciences?  Nullement.  Ainsi 
qu'il  a  été  dit  au  commencement  de  cette  étude,  la  question 
a  une  tout  autre  importance,  voici  pourquoi  : 

Placer  dans  une  même  science  l'étude  des  données  à 
priori  de  la  raison  et  de  la  solution  du  problème  universel, 
c'est  s'exposer  au  danger  de  faire  de  ces  données  la  base 
unique  de  la  philosophie.  Et  comme  la  nécessité  est  le  carac- 
tère des  principes  de  la  pensée,  on  arrive  à  nier  l'existence 
du  contingent,  [.'empirisme  conduit  à  méconnaître  la  néces- 
sité des  éléments  àxtriori,  l'idéalisme  amène  à  bannir  toute 
contingence  de  l'explication  de  l'univers.  L'exemple  le  plus 
instructif  à  citer  sous  ce  rapport  est  celui  de  Spinoza. 

On  a  parlé  de  la  piété  de  Spinoza.  Sans  méconnaître  les 
grands  élans  qui  résultent  de  l'élément  mystique  de  sa  pen- 
sée, il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  à  quels  résultats  il  a  été 
conduit  par  sa  conception  déterministe  de  l'univers.  Voici 
l'une  de  ses  thèses  qui  permet  de  bien  saisir  le  fond  de  sa 
pensée  :  «  Le  repentir  n'est  point  une  vertu,  ou,  en  d'autres 
termes,  il  ne  provient  pas  de  la  raison;  au  contraire  celui 
qui  se  repent  d'une  action  est  deux  fois  misérable  ou  impuis- 
sant (1).  »  Ces  paroles  sont  claires,  tout  esprit  que  le  déter- 
minisme ne  fascine  pas  y  lira  le  renversement  des  bases  de 
la  morale.  C'est  la  conséquence  nécessaire  de  la  négation 
de  tout  élément  de  libre  arbitre.  «  Les  hommes  se  trompent 
en  ce  point  qu'ils  pensent  être  libres  »  (2)  ;  ils  se  trompent 

(1)  Éthique,  partie  IV,  proposition  54. 

(2)  Éthique,  partie  II,  scholie  de  la  proposition  35. 
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doiK"  (Ml  supposant  qu'ils  auraient  pu  a<iii'  aulromcnt  qu'ils 
lie  l'ont  tait,  ce  qui  est  la  condition  du  re]jeiitir.  Quelle  est 
l'origine  de  la  négation  du  libre  arbitre?  raflirmation  que, 
du  principe  de  l'univers  «  toutes  choses  ont  découlé  néces- 
sairement ou  découlent  sans  cesse  avec  une  égale  néces- 
sité, de  la  même  façon  que  de  la  nature  du  triangle  il 
résulte  de  toute  éternité  que  ses  trois  angles  égalent  deux 
droits  »  (1).  Et  maintenant  d'où  résulte  cette  conception 
déterministe  de  toutes  choses  ?  En  partie  au  moins  de  la 
méthode  de  Fauteur  qui  a  employé  pour  la  solution  du 
problème  universel  la  méthode  des  géomètres,  comme  il 
nous  en  informe  dans  le  titre  même  de  son  principal  ou- 
vrage (2). 

La  réunion  dans  une  même  science  des  deux  p-'irties  de 
la  métaphysique  ne  conduit  point  tous  les  esprits  aux 
abîmes  dans  lesquels  a  sombré  la  pensée  de  Spinoza;  mais 
cette  réunion  crée  le  danger  de  vouloir  tout  expliquer  par 
le  seul  emploi  des  éléments  à  priori  qui  sont  nécessaires 
par  essence.  C'est  pourquoi,  je  le  répète,  il  importe  de  rap- 
peler que  les  essais  de  solution  du  problème  univei'sel  doi- 
vent avoir  pour  base  les  résultats  de  toutes  les  sciences,  et 
qu'une  analyse  complète  est  le  fondement  nécessaire  d'une 
synthèse  valable.  L'étude  des  données  de  la  raison  doit  être 
l'un  des  éléments  de  cette  synthèse,  et  non  son  proc  dé 
exclusif.  Elle  constituera  une  science  spéciale  dont  les  li- 
mites ne  sontpas  difficiles  à  déterminer. 

La  métaphj^sique,  entendue  dans  le  sens  qui  vient  d'être 
indiqué,  a  un  caractère  instrumental.  Elle  s'occupe  des 
moyens  de  la  connaissance,  de  la  part  du  sujet  dans  l'ac- 
quisition du  savoir,  sans  faire  entrer  dans  ses  recherches 
aucune  réalité  expérimentale,   autre  que  celle  des  idées 


(1)  Éthique,  partie  I,  scholie  de  la  proposition  17. 

(2)  Ethica  ordine  geometrico  demonstrata. 
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dont  elle  s'occupe.  Deux  auttes  sciences  ont  le  même  ca- 
ractère :  la  logique  et  les  mathématiques.  Ce  qui  distingue 
la  métaphysique  de  la  logique,  c'est,  nous  l'avons  vu,  que 
la  logique  a  un  caractère  purement  formel,  tandis  que  la 
métaph3^sique  étudie  des  jugements  ayant  un  contenu  dé- 
terminé. Ce  qui  la  distingue  des  mathématiques,  c'est  que 
ces  scie:;ces  n'appliquent  les  données  de  la  raison  qu'à 
l'étude  de  la  quantité  :  de  la  quantité  à  l'état  pur  dans 
l'arithmétique,  l'algèbre  et  le  calcul  infinitésimal,  de  la 
quantité  dans  ses  applications  à  l'espace  qui  constituent 
la  géométrie,  La  notion  de  l'espace  a  bien  une  origine 
expérimentale  :  un  esprit  à  l'état  pur,  sans  lien  avec  un 
organisme,  pourrait  ne  pas  la  posséder  ;  mais  la  géométrie 
se  fait  d'aillmrs  par  des  procédés  rationnels  ;  les  données 
de  la  perception  sensible  n'ont  aucune  part  dans  ses  dé- 
monstrations. Les  mathématiques,  par  leur  caractère  à 
jjriori,  renti'ent  au  fond  dans  les  cadres  de  la  métaphysique 
à  laquelle  elles  se  rattachent  directement  par  les  axiomes  ; 
mais  c'est  une  branche  do  la  science  qui  a  pris  une  telle 
importance  qu'il  est  naturel  de  la  considérer  comme  une 
science  à  part. 

La  métaphysique  ne  s'occupe  d'aucune  réalité  objective  , 
elle  pose  seulement  les  principes  qui  président  à  l'étude  de 
ces  réalités  de  tous  les  ordres.  Le  principe  de  causalité,  par 
exemple,  sera  étudié  en  lui-même;  mais  ses  applications  de 
toute  nature  ne  figureront  pas  dans  la  métaphj'sique.  On 
n'y  trouvera  pas  une  physique  à  priori,  comme  celles  de 
Descartes  et  de  Hegel;  on  n'y  trouvera  pas  non  plus  la 
discussion  de  la  preuve  dite  ontologique  de  l'existence  de 
Dieu,  preuve  dont  le  caractère  est  de  vouloir  extraire  des 
seuls  principes  de  la  raison  la  solution  du  problème  uni- 
versel. On  n'y  trouvera  pas  non  plus  la  morale;  sans  la  ten- 
tative faite  par  Kant  cette  dernière  affirmation  serait 
superflue. 

Kant  a  été  l'un  des  plus  puissants  ouvriers  de  la  pensée. 
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On  peut  le  considérer  comme  étant,  après  Descartes  et 
Leibnitz,  le  troisième  des  plus  grands  philosophes  de 
l'époque  moderne.  Sa  lutte  contre  l'empirisme,  sa  revendi- 
cation énergique  des  droits  de  l'intelligence  dans  la  for- 
mation du  savoir  humain,  sa  glorification  du  devoir,  dont 
il  parle  dans  des  termes  qui  atteignent  parfois  une  haute 
éloquence,  sont  cause  que  son  apparition  marque  une 
époque  dans  l'histoire  intellectuelle  et  morale  de  l'huma- 
nité. Mais  il  a  commis  certaines  erreurs  qui  ont  amoindri, 
sans  la  détruire,  la  valeur  de  son  oeuvre.  Je  n'en  indiquerai 
qu'une  qui  concerne  l'objet  .ie  mon  travail  :  Kant  a  fait  un 
grand  effort  pour  établir  une  morale  purement  à  priori, 
une  morale  qui  puisse  être  déduite  des  principes  de  la 
raison,  sans  aucun  recours  à  l'expérience.  Cette  tentative  l'a 
amené  à  formuler  de  très  étranges  paradoxes.  Les  signaler 
et  les  discuter  serait  m'écarter  trop  de  mon  sujet  ;  mais 
ceux  qui  prendront  la  peine  de  constater  à  quel  point 
l'essai  de  construire  une  morale  sur  la  seule  base  de  la 
raison  a  altéré  l'œuvre  de  Kant,  comprendront  combien  il 
importe  de  ne  pas  vouloir  placer  la  morale  dans  les  cadres 
de  la  métaphysique.  Le  sentiment  de  l'obligation  que  Kant 
a  signalé  avec  tant  d'énergie,  et  qu'il  a  dénaturé  dans  sa 
construction  systématique,  est  un  fait,  le  plus  important 
des  faits  ■^e  la  nature  humaine  :  et  aucun  fait,  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  ne  doit  trouver  une  place  dans  les  cadres 
d'une  métaphysique  établie  selon  les  deux  prescripMons 
suivantes  : 

Constater  les  résultats  de  l'observation  rationnelle  qu'il 
importe  de  distinguer  de  l'observation  psychique.  Isoler 
cette  étude  des  questions  relatives  à  l'origine  des  idées 
et  de  l'emploi  spéculatif  des  concepts  et  principes  à 
priori. 

En  observant  ces  règles,  on  constituera  une  science  spé- 
ciale qui  doit  trouver  sa  place  à  côté  de  la  logique  et  des 
mathématiques,  et  avant  la  physique  et  toutes  les  sciences 
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qui  ont  un  contenu  expérimental.  Faire  ainsi,  c'est  entrer 
dans  le  grand  courant  de  la  pensée  moderne  qui  tend  de 
plus  en  plus  à  spécialiser  les  sciences,  et  à  donner  à  cha- 
cune des  recherches  diverses  de  la  pensée  une  base  ferme 
d'observation. 

Renfermée  dans  ces  limites,  la  métaphysique  conserve 
un  riche  contenu.  Constater,  par  une  étude  attentive,  com- 
ment l'esprit  humain,  lorsqu'il  a  acquis  le  développement 
nécessaire  pour  s'élever  aux  idées  abstraites,  conçoit  les 
notions  de  temps,  d'espace,  de  cause,  de  substance,  d'infini, 
d'absolu,  de  nécessaire,  de  parfait,  et  les  principes  qui  se 
rattachent  à  ces  notions,  c'est  une  forte  étude,  une  étude 
dont  l'intérêt,  l'utilité,  l'importance,  ne  peuvent  pas  être 
méconnues. 

La  métaphysique,  de  même  que  sa  sœur  la  logique,  ne 
fournira  la  solution  d'aucune  question  relative  soit  au 
monde  des  corps,  soit  à  celui  des  esprits  ;  mais  elle  prépa- 
rera des  solutions  justes,  en  prémunissant  les  intelligences 
contre  de  notables  erreurs.  On  peut  lire  dans  un  ouvrage  de 
philosophie  et  de  science,  fort  estimable  d'ailleurs  et  utile 
à  consulter,  que  «  le  mouvement  se  propage  sans  fin,  d'une 
extrémité  à  l'autre  de  l'infini.  »  On  a  pu  lire  les  expressions 
suivantes  écrites  par  la  plume  d'un  écrivain  fameux  :  «  Le 
temps  est  le  facteur  universel.  »  La  moindre  culture  méta- 
physique sufïitpour  savoir  que  l'infini  n'a  pas  d'extrémités, 
et  que  lui  en  assigner  est  la  plus  manifeste  des  contradic- 
tions. Il  en  faut  un  peu  plus,  pas  beaucoup  cependant, 
pour  entendre  que  le  temps  n'est  pas  un  facteur,  mais  la 
condition  de  l'action  des  causes  qui  sont  les  seuls  facteurs 
véritables.  Sans  multiplier  les  exemples  d'erreurs  qui  sont 
prévenues  par  une  étude  quelque  peu  attentive  des  notions 
métaphysiques,  j'en  donnerai  encore  un  : 

M.  Littré  a  écrit  :  «  Une  loi  est  un  fait  primoi'dial  au  delà 
duquel  on  ne  peut  aller  »  et  «  l'univers  nous  apparaît 
présentement    comme    ayant    ses  causes    en    lui-même, 
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causes  que  nous  nommons  ses  lois  (1).  »  Or,  une  loi  n'est  pas 
un  fait,  c'est  l'expression  de  la  manière  dont  les  faits  se 
produisent  sous  l'action  des  causes.  Donner  aux  causes  le 
nom  de  lois,  c'est  révéler,  par  une  impropriété  de  termes, 
une  grave  confusion  d'idées.  11  y  a  là  des  erreurs  que  la 
métaphysique  doit  prévenir  sans  prendre  parti  pour  ou 
contre  aucune  doctrine,  mais  en  faisant  simplement  son 
métier  de  gardienne  des  vraies  données  do  la  raison.  Elle 
n'est  pas,  à  l'égard  des  systèmes  de  philosophie,  un  prin- 
cipe producteur,  mais  l'instrument  essentiel  de  la  forma- 
tion des  systèmes  et  le  moyen  principal  du  contrôle  de  leur 
valeur. 

M.  Littré  dirige  naturellement  la  pensée  vers  son  maître 
Auguste  Comte.  Auguste  Comte,  avant  les  aberrations 
étranges  qui  ont  marqué,  d'une  manière  triste  et  fort  ins- 
tructive, la  fin  de  sa  carrière,  avait  Tait  de  notables  progrès 
intellectuels.  Un  de  ses  progrès  les  plus  considérables, 
comme  l'a  fait  remarquer  M.  Ravaison  (2),  s'est  accompli 
dans  sa  pensée,  le  jour  où  il  a  reconnu  et  proclamé  qu'on 
ne  peut  jamais  trouver  dans  des  éléments  inférieurs  l'ex- 
plication valable  d'éléments  supérieurs.  C'est  là  une  vérité 
métaphysique  de  premier  ordre  trop  souvent  oubliée  par 
des  écoles  de  philosophie,  dans  tous  les  temps,  et  t<>ut 
spécialement  dans  le  temps  actuel. 

Ernest  Naville 

(1)  Paroles  de  philosophie  positive,  p.  16  et  34. 

(2)  La  Philosophie  en  France  au  XIX'  siècle,  p.  78  et  79. 
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D'APRÈS  SES  PREMIERS  ÉCRITS  (1). 


CHAPITRE  II 


Le  second  Mémoire  dont  nous  avons  reçu  communication  a 
pour  titre  :  Be  la  vénalité  des  charges  dans  une  monarchie. 
L'auteur  expose  une  thèse  qu'il  reprendra  souvent  :  on  sait 
que,  pour  défendre  ses  idées  maitresses,  il  ne  s"est  jamais 
fait  faute  de  reproduire  dans  ses  divers  ouvrages  une  même 
argumentation,  et  quelquefois  en  termes  identiques,  lorsque 
l'occasion  s'en  présentait.  On  range  d'ordinaire  parmi  ses 
paradoxes  l'opinion  qu'il  soutient  ici  et  lui-même  reconnaît 
qu'elle  en  présente  au  moins  l'apparence:  il  s'agit  de  prouver 
qu'aux  yeux  d'un  observateur  exact,  la  vénalité  des  cliarges, 
telle  qu'elle  était  pratiquée  en  France,  offrait  de  réels  avan- 
tages, entre  autres  celui  d'assurer  l'indépendance  des  magis- 
trats vis-à-vis  du  pouvoir.  Ce  mémoire  est  intéressant  à 
plusieurs  points  de  vue  :  il  contient  une  nouvelle  preuve  du 
souci  qu'avait  alors  J.  de  Maistre  de  maintenir  à  côté  du 
souverain  des  puissances  qui  fissent  contrepoids  à  son 
autorité  ;  il  nous  fournit  en  outre  un  exemple  de  cette  mé- 
thode politique  tant  de  fois  recommandée  par  l'auteur  des 
Considérations,  suivant  laquelle  les  raisonnements  les  plus 

(1)  Voir  plus  luiul,  page  730. 
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vraisemblables  el  les  mieux  fondés  doivent  toujours  être 
soumis  au  contrôle  de  l'expérience  qui,  la  plupart  du  temps, 
les  casse. 

En  effet,  si  haute,  si  religieuse  que  soit  la  doctrine  exposée 
dans  l'Etude  sur  la  Souveraineté,  elle  prend  cependant  son 
point  d'appui  sur  la  terre  ;  et  ce  qu'elle  offre  d'abord  aux 
yeux,  c'est  un  caractère  expérimental  et  naturaliste  en  oppo- 
sition absolue  avec  les  théories  rationalistes  du  xviii*'  siècle. 

Rousseau,  l'on  s'en  souvient,  regardait  l'état  de  la  société 
comme  opposé  à  l'état  de  nature  et  comme  ne  pouvant  s'ex- 
pliquer, du  moins  en  théorie,  que  par  un  contrat.  Maistre 
repousse  énergiquement  cette  assertion  gratuite.  «  C'est  une 
erreur  capitale  de  se  représenter  l'état  social  comme  un  état 
de  choix  fondé  sur  le  consentement  des  hommes,  sur  une 
délibération  et  sur  un  contrat  primitif  qui  est  impossible  (1).  » 
A  quoi  bon  discuter  ?  dit-il  en  substance  à  son  adversaire  ; 
nous  n'avons  que  faire  de  vos  constructions  ingénieuses.  En 
vain  l'équité  vous  semblerait-elle  mieux  observée  dans  l'hy- 
pothèse du  contrat  :  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  contrat  existe. 
La  question  se  réduit  à  savoir  comment,  en  fait,  les  choses 
se  sont  passées,  comment  elles  ont  pic  se  passer.  Or  un 
contrat  primitif  est  impossible,  car  il  suppose  ce  qui  est  en 
question  :  l'existence  même  d'une  société.  «  La  société  n'est 
donc  point  l'ouvrage  de  l'homme.  »  Mais,  dit-on,  quelques 
peuplades  sauvages  aujourd'hui  même  ne  vivent  pas  en 
société.  Vaine  objection  1  «  Que  penserait-on  d'un  naturahste 
qui  dirait  que  l'iiomme  est  un  animal  de  30  à  35  pouces  de 
long,  sans  force  et  sans  intelligence  et  ne  poussant  que  des 
cris  inarticulés?  Cependant  le  naturahste,  en  ne  donnant  à  la 
nature  physique  et  morale  de  l'homme  que  les  caractères  de 
l'enfance,  ne  serait  pas  plus  ridicule  que  le  philosophe  cher- 
chant les  rudiments  de  la  nature  politique  de  ce  même  être 
dans  les  rudiments  de  la  société.  »  Les  peuples  dont  on  parle 

(1)  Étude  sur  la  Souveraineté.  (Liv.  1.) 
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seraient  donc  tout  simplement  des  peuples  enfants.  Laissez- 
les  grandir  :  vous  les  verrez  acquérir  petit  à  petit  les  carac- 
tères qui  leur  manquaient  d'abord,  mais  que  vous  serez 
obligés  de  tenir  pour  naturels  s'ils  se  produisent  partout  et 
toujours  à  un  certain  moment  de  la  croissance  de  ces 
peuples.  Le  développement  des  choses  en  effet  suit  des  lois 
aussi  régulières  que  les  lois  mêmes  de  leur  production,  et 
manifeste  une  même  cause  agissante  :  la  barbe  ne  vient  aux 
jeunes  gens  qu'à  vingt  ans,  la  barbe  est  pourtant  un  apanage 
naturel  de  lliomme. 

Ainsi  l'état  de  société  n'est  pas  l'effet  d'un  contrat  ;  il  se 
produit  naturellement.  Par  une  conséquence  nécessaire,  la 
souveraineté,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  société  possible, 
ne  tire  pas  son  origine  de  la  seule  volonté  de  l'homme.  «  Si 
la  souveraineté  n'est  pas  antérieure  au  peuple,  du  moins  ces 
deux  idées  sont  collatérales,  puisqu'il  faut  un  souverain  pour 
faire  un  peuple.  Il  est  aussi  impossible  de  se  figurer  une 
société  humaine,  un  peuple  sans  souverain,  qu'une  ruche  et 
un  essaim  sans  reine  :  car  l'essaim,  en  vertu  des  lois  éter- 
nelles de  la  nature,  existe  de  cette  manière  ou  n'existe  pas.  » 
En  d'autres  termes,  avant  qu'ils  n'aient  un  souverain,  vous 
pouvez  bien  concevoir  des  hommes  agglomérés,  mais  ces 
hommes  ne  forment  point  un  peuple.  Un  peuple  est  une 
unité  vivante.  De  même  qu'un  corps  vivant  ne  se  compose 
pas  seulement  de  la  collection  de  ses  membres,  mais  qu'il 
faut  aux  membres  —  suivant  l'expression  scolastique  —  une 
forme  qui  les  anime,  de  même  il  faut  au  peuple  une  âme 
pour  l'animer,  il  lui  faut  un  centre  qui  reçoive  les  impressions 
et  qui  transmette  les  actions.  Ce  centre,  cette  âme,  c'est  la 
souveraineté. 

La  souveraineté  apparaît  donc,  elle  aussi,  comme  un  fait 
naturel.  Les  diverses  constitutions  qui  régissent  les  sociétés 
humaines  ne  sont  point  des  œuvr"":  factices,  fruit  d'un 
consentement  délibéré.  «  L'auteur  de  toutes  choses  n'a  que 
deux  manières  de  donner  un  gouvernement  à  un  peuple  : 
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presque  toujours  il  s'en  réserve  plus  iinniédiatemeiit  la 
foi-nialion  en  le  faisant  pour  ainsi  dire  germer  insensiblement 
comme  une  plante,  par  le  concours  d'une  infinité  de  circons- 
tances que  nous  nommons  fortuites...  »  En  ce  cas,  le 
gouvernement  s'établit  pour  ainsi  dire  tout  seul.  Les  diffé- 
rentes pièces  qui  le  composent  viennent  se  juxtaposer  d'elles- 
mêmes  les  unes  à  côté  des  autres  sous  l'action  d'une  force 
mystérieuse  et  toute-puissante.  La  loi  écrite  ne  fait  que 
déclarer  le  droit  antérieurement  établi  ;  loin  de  le  créer,  elle 
ne  l'exprime  même  pas  tout  entier.  «  Voilà  pourquoi  on  ne 
connaît  jamais  la  constitution  d'un  pays  d'après  ses  lois 
constitutionnelles  écrites,  parce  que  ces  lois  ne  sont  faites 
à  différentes  époques  que  pour  déclarer  des  droits  oubliés 
ou  contestés  et  qu'il  y  a  toujours  une  foule  de  choses  qui  ne 
s'écrivent  point.  » 

Tous  les  régimes,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  forme, 
naissent  et  se  développent  comme  il  vient  d'être  dit. 
«  Prenons,  si  l'on  veut,  un  gouvernement  républicain  quel- 
conque :  on  trouvera  ordinairement  un  grand  conseil  en  qui 
réside,  à  proprement  parler,  la  souveraineté.  Qui  a  établi  ce 
conseil?  La  nature,  le  temps,  les  circonstances,  c'est-à-dire 
Dieu.  Plusieurs  hommes  se  sont  mis  à  leur  place  comme 
ailleurs  un  seul  l'a  fait.  11  fallait  à  ce  pays  une  souveraineté 
divisée  entre  plusieurs  têtes  et,  parce  qu'il  le  fallait  ainsi, 
elle  s'est  établie  ainsi,  c'est  tout  ce  qu'on  en  sait.  (1)  » 

Impossible,  comme  on  voit,  de  battre  plus  complètement 
en  brèche  la  théorie  artificielle  de  Jean-Jacques.  Une  société 
humaine,  avec  la  souveraineté  qui  la  constitue,  n'est  pas  un 
mécanisme  qu'une  main  savante  puisse  monter  et  démonter 
à  volonté  :  c'est  un  fait  naturel  et,  pour  air-si  dire,  un 
organisme  vivant  ;  la  nature  seule  peut  créer  le  principe  qui 
l'anime.  L'homme,  animal  politique,  se  développe  suivant 
certaines  lois,   comme  l'arbre,   être  végétal,    se   développe 

(1)  Voyez  Appendice. 
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suivant  d'autres  lois.  Toute  la  science  politique  consiste  à 
découvrir  les  lois  de  développement  de  l'animal  politique, 
comme  la  science  de  la  botanique  se  réduit  à  connaître  les 
lois  de  développement  des  végétaux.  Et  comment  s'obtient 
cette  connaissance  ?  Comment  se  fera  cette  découverte  ? 
Est-ce  par  des  formules  a  priori?  par  de  belles  et  plausibles 
conceptions  arrangées  en  système?  par  quelqu'une  de  ces 
théories  fallacieuses  que  les  sages  du  temps  édifiaient  à 
l'envi  les  uns  des  autres  sur  des  principes  évidents  pour 
celui-là  seul  qui  les  avait  inventés?  —  Nullement. 


II 


«  L'histoire,  répèle  souvent  J,  de  Maistre,  est  la  politique 
expérimentale.  »  C'est  elle  qu'il  faut  consulter,  elle  et  non  la 
raison  :  car  «  tout  ce  que  le  bon  sens...  aperçoit  d'abord 
comme  une  vérité  évidente  se  trouve  presque  toujours, 
lorsque  l'expérience  a  passé,  non  seulement  faux,  mais 
funeste.  » 

Même  sérieusement  consultée,  la  raison  ne  pourrait  donc 
nous  découvrir  les  lois  de  la  réalité  contingente.  De  même 
que  Descartes  s'est  fourvoyé  du  tout  au  tout  lorqu'il  a  voulu 
déduire  des  axiomes  mathématiques  l'explication  du  monde, 
de  même  le  sociologue  s'égarera  s'il  prétend  asservir  les 
choses  à  ses  conceptions.  Maistre  esl-il  sceptique  ?  Non, 
puisqu'il  regarde  comme  possible  l'acquisition  de  la  vérité. 
Proscrit-il  le  raisonnement?  Non,  mais  il  veut  qu'on  l'appuie 
sur  l'observation. 

Sa  pensée  paraît  clairement  à  cet  égard  dans  le  fragment 
inédit  qu'on  va  lire  (1).  L'auteur  se  proposant  d'examiner 
la  nouvelle  constitution  française  et  les  théories  dont  elle  est 


(t)  Extrait  de  la  Cinquième  lettre  d'un  royaliste,  dont  il  est  parlé  plus 
haut. 

NOUVELLE   SÉRIE     —   XLIII.  54 
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l'expression,   recherche   d'abord    «  ce  qu'il  faut  penser  du 
génie  et  du  caractère  de  la  nation  qui  les  a  produites.  » 

«  Le  défaut  capital  de  ce  caractère  est  l'impatience  :  cette 
qualité  ne  permet  point  aux  Français  de  s'appesantir  sur  les 
idées  particulières  et  de  les  examiner  scrupuleusement  une  à 
une  pour  en  former  ensuite  des  théories  générales.  La 
marche  des  Français  est  diamétralement  contraire  à  cette 
manière  de  philosopher  qui  est  la  seule  bonne.  Ils  com- 
mencent par  établir  ce  qu'ils  appellent  des  vérités  générales 
fondées  sur  des  aperçus  vagues,  sur  ces  demi-lueurs  qui  se 
présentent  si  souvent  à  la  méditation,  et  ils  en  tirent  ensuite 
des  conclusions  à  perte  de  vue. 

De  là  ces  expressions  si  communes  dans  leur  langue  : 
grande  pensée^  grande  idée,  voir  en  grand,  penser  en 
grand,  etc.,  expressions  qu'on  rendrait  difficilement  dans 
les  autres  langues  et  dont  l'équivalent  s'y  présente  bien  plus 
rarement.  C'est  que  le  caractère  des  Français  les  portant 
toujours  à  commencer  par  les  résultats,  ils  se  sont  accou- 
tumés- à  regarder  ce  défaut  comme  le  caractère  du  génie  ; 
en  sorte  qu'il  n'est  pas  rare  de  leur  entendre  dire,  en  parlant 
d'un  système  quelconque  :  «  c'est  une  erreur,  peut-être, 
mais  ce  n'est  pas  moins  une  grande  idée  et  qui  suppose 
beaucoup  de  génie  dans  l'auteur.  » 

L'impatience,  dont  je  parle,  est  encore  cause  que  les 
Français  se  donnent  rarement  le  temps  de  mûrir  leurs 
pensées.  On  dit  que  le  système  ou,  pour  mieux  dire,  la 
découverte  de  la  gravitation  universelle  reposait  depuis 
vingt  ans  dans  la  tête  de  l'illustre  Newton  lorsqu'il  en  fit 
présent  à  l'univers.  Ce  phénomène  de  patience  et  de  sagesse 
ne  se  montrera  jamais  en  France.  Les  philosophes  de  ce  pays 
ne  supportent  pas  même  les  délais  de  l'impression.  Il  est 
très  ordinaire  d'entendre  tous  les  journaux  de  la  capitale 
annoncer  à  l'univers  que  «  Monsieur  un  tel  a  fait  sur  tel 
objet  les  découvertes  les  plus  importantes  ;  que  son  ouvrage 
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présentera  des  idées  neuves,  grandes,  originales,  qui  ne 
manqueront  point  de  faire  une  révolution  ;  qu'il  est  impos- 
sible, dans  un  simple  extrait,  de  donner  une  idée  suffisante 
d'un  ouvrage  de  cette  importance  ;  que  cependant  on  peut 
dire  en  général,  etc.,  et  que  dans  six  mois  le  livre  paraîtra  » 
en  sorte  que,  au  moment  où  il  paraît,  il  y  a  déjà  six  mois 
que  l'Europe  vit  du  système  de  l'auteur. 

Ce  serait  un  ouvrage  curieux  que  celui  où  l'on  parcourrait 
successivement  toutes  les  sciences,  pour  mettre  en  opposi- 
tion la  marche  des  philosophes  français  avec  celle  des 
philosophes  de  toutes  les  autres  nations.  Le  détail  serait 
immense  et  demanderait  un  ouvrage  à  part.  En  voulez-vous 
un  échantillon?  Choisissez  un  des  hommes  les  plus  brillants 
de  l'Ecole  française,  Buffon,  par  exemple;  comparez  ses 
travaux  sur  la  génération  avec  ceux  de  Spallanzani  ;  voyez 
l'intrépide  Italien  interrogeant  un  crapaud  habillé  de  satin, 
forçant  ce  -vil  animal  à  lui  révéler  de  grands  mystères,  et 
finissant  parfaire  des  crapauds  sur  sa  main.  Voilà  le  véritable 
génie,  voilà  le  conquérant!  Voulez-vous  apprécier  ensuite 
cette  audace  philosophique  qui  veut  brusquer  la  nature 
et  qui  n'obtient  rien?  Lisez  le  roman  sonore  des  Molécules 
organiques  et  des  Moules  intérieurs;  puis,  si  vous  avez  mal- 
heureusement quelque  envie  d'y  croire,  descendez  des  ré- 
gions aériennes  de  l'imagination  dans  le  pays  moins  subhme 
des  faits  et  des  preuves  :  vous  y  trouverez  Haller  et  Bonnet 
qui  vous  feront  lire  dans  un  jaune  d'œuf  la  réfutation  du 
Pline  français. 

Les  erreurs,  dans  les  sciences  spéculatives,  sont  très 
indifférentes  au  genre  humain  ;  mais,  dans  les  sciences  pra- 
tiques qui  intéressent  immédiatement  son  bonheur,  les 
fautes  sont  bien  fatales;  et  malheureusement  les  Français 
ont  traité  la  pohtique  comme  les  autres  sciences  ». 

C'est-à-dire  qu'ils  ont  méprisé  l'expérience.  Maistre  recom- 
mande donc  en  politique  la  méthode  d'observation  fondée 
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sur  riiisloire.  Il  ne  l'a  pas  inventée,  dira-t-on  ;  mais  qui  donc, 
parmi  ses  admirateurs,  songerait  à  revendiquer  pour  lui 
l'honneur  d'une  telle  invention  ?  Aristole,  avant  d'écrire  son 
immortel  traité,  n'avail-il  pas  recueilli  jusqu'à  158  constitu- 
tions? Et  que  faisait  Montesquieu  lorsqu'il  étudiait  les  us  et 
coutumes  des  différents  peuples  pour  en  tirer  V Esprit  des  loisf 
Aussi  bien  Maistre  n'igriore-t-il  pas  ce  qu'il  doit  à  ses  prédé- 
cesseurs. Son  ouvrage  témoigne  en  plus  d'un  endroit  d'une 
lecture  assidue  d'Aristote  ;  et  quant  à  Montesquieu,  dont  il 
semble  avoir  d'abord  été  le  disciple,  l'indépendance  qu'il 
conquit  plus  tard  vis-à-vis  de  lui  ne  diminua  jamais  l'estime 
qu'il  lui  portait.  *  Montesquieu,  lisons-nous  dans  l'un  de  ses 
derniers  ouvrages,  a  dit  sur  le  ton  sentencieux  qui  convient 
à  sa  supériorité. . .   » 

Mais,  dira-t-on  encore,  s'il  a  fait  l'éloge  de  la  méthode 
expérimentale,  Maistre  s'est  bien  gardé  de  la  pratiquer  pour 
son  compte.  Ses  livres,  comme  ceux  de  Rousseau,  reposent 
sur  des  a  priori.  11  est  le  raisonneur  le  plus  obstiné  qu'on 
puisse  voir  ;  toute  déduction  d'un  principe  admis  par  lui,  lui 
parait  légitime.  11  étudie  l'histoire  ;  mais  au  lieu  de  respecter 
les  faits,  partout  il  les  plie  à  ses  théories.  Nous  ne  discutons 
pas  pour  le  moment  la  valeur  des  assertions  historiques 
de  J.  de  Maislne  ;  nous  ne  voulons  pas  savoir  si,  consciem- 
ment ou  non,  il  a,  dans  l'intérêt  de  sa  cause,  donné  des 
«  entorses  à  la  vérité,  »  fussent  comme  le  dit  Sainte- 
Beuve,  des  «  entorses  à  la  Michel-Ange  ».  Ce  que  nous  affir- 
mons, c'est  que  toujours  il  s'est  préoccupé  d'appuyer  sur  les 
événements  de  l'histoire  sa  théorie  politique.  Sans  doute  il  ne 
l'a  pas  tirée  tout  entière  des  faits  eux-mêmes.  Il  ne  s'est 
pas  dépouillé  de  ses  préjugés  de  naissance  et  d'éducation  ;  il 
n'a  pas  abdiqué  sa  foi  religieuse.  Catholique  et  royaliste  par 
hérédité,  il  portait  pour  ainsi  dire  en  lui  sa  théorie  toute 
faite.  De  moins  a-t-il  cru  en  trouver  la  confirmation  dans 
l'expérience.  Sa  situation  à  cet  égard  était  celle  de  tous  les 
philosophes  croyants  qui,  lorsqu'ils  se  mettent  à  raisonner, 
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parlent  de  leur  foi  comme  d'une  hypothèse  et  savent  d'avance 
qu'ils  la  retrouveront  au  bout  comme  conclusion.  Ce  n'est 
pas  le  doute  méthodique  de  Descartes,  mais  c'est  l'attitude 
de  quelques  bons  esprits  :  saint  Augustin,  saint  Thomas, 
Pascal,  Bossuet,  Leibnitz,  dans  la  compagnie  desquels  on  ne 
rougit  pas  de  se  trouver. 

La  valeur  de  cette  méthode  dépend  de  la  sincérité  avec 
laquelle  on  l'applique.  Sur  la  sincérité  ducomtedeMaistrelly 
aurait  tout  un  chapitre  à  écrire.  Peut-être  voudra-ton  bien 
lui  faire  crédit,  admettre  qu'il  fut  en  somme  un  convaincu, 
qu'il  avait  sérieusement  étudié  l'histoire,  qu'il  a  cru  pou- 
voir s'appuyer  sur  elle,  y  trouvant  une  force  pour  défendre 
ses  convictions  contre  les  sophismes  de  Rousseau. 

S'il  méritait  quelque  reproche,  ce  ne  serait  pas,  à  notre 
avis,  pour  avoir  manqué  trop  souvent  à  sa  méthode,  mais 
bien  plutôt  pour  l'avoir  apphquée  d'une  manière  trop  exclu- 
sive. Une  trop  grande  confiance  donnée  à  l'observation  dans 
les  sciences  morales  peut  offrir  quelque  danger.  Il  peut 
arriver  qu'en  de  certaines  circonstances,  aux  yeux  de  l'obser- 
vateur, le  fait  soit  la  preuve  unique  du  droit;  on  risque, 
lorsqu'on  se  défie  trop  du  raisonnement,  d'en  venir  à  justifier 
par  l'histoire  des  institutions  et  des  actes  que  la  raison  a 
le  devoir  de  condamner.  Si  l'auteur  des  Considérations  et  de 
V Essai  sur  Je  principe  générateur  n'est  jamais  tombé  dans 
cet  excès,  ne  s'en  est-il  pas  quelquefois  approché  ?  Pour  notre 
part,  nous  n'oserions  le  nier  avec  assurance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  se  trompe  étrangement  lorsqu'on 
présente  J.  de  Maistre  comme  un  idéologue,  sorte  de  Rous- 
seau à  rebours,  ayant  au  fond  même  tournure  d'esprit  et 
réfutant  les  arguments  de  son  adversaire  par  des  arguments 
de  même  nature.  Avec  une  clarté  et  une  profondeur 
d'autant  plus  admirables  qu'à  l'époque  où  il  écrivait  le 
XVIIl^  siècle  n'était  pas  même  fini,  l'auteur  de  VÉtude  sur  la 
Souveraineté,  au  début  même  de  sa  carrière,  démasquait  le 
vice  fondamental  de  la  méthode  de  Rousseau,  qui  consiste  à 
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prendre  ses  idées  pour  la  mesure  des  choses,  et  proposait 
d'y  substituer  la  méthode  objective,  qui  se  met  directement 
en  face  des  choses,  les  interroge  et  note  leurs  réponses  sans 
y  rien  ajouter  ni  retrancher.  —  Idéologue,  Joseph  de 
Maislre  !  —  JNapoléon,  l'ennemi  juré  des  idéologues,  ne  le 
jugeait  pas  tel  après  avoir  lu  les  Considérations  sur  la  France. 
L'école  naturaliste  de  notre  siècle  ne  s'y  est  pas  trompée 
davantage  :  les  représentants  les  plus  autorisés  regardent 
Maistre  comme  un  précurseur  et  l'on  sait  qu'Auguste  Comte 
recommandait  à  ses  disciples  les  ouvrages  du  grand  Savoi- 
sien. 


III 


Mais,  à  son  tour,  la  recommandation  de  Comte  effarouche 
peut-être  certains  esprits  :  qu'ils  se  rassurent.  —  La  foi  reli- 
gieuse, une  foi  sincère,  une  foi  profonde,  pénètre  le  natura- 
lisme de  .1.  de  Maistre,  le  transforme,  le  distingue  à  jamais 
des  théories  positivistes  qui  lui  ont  succédé. 

On  demande  quelquefois  si  l'auteur  des  Considérations, 
du  Pape  et  des  Soirées  fut  avant  tout  un  philosophe  poli- 
tique ou  un  philosophe  religieux.  La  réponse  parait  aisée  : 
il  fut  l'un  et  l'autre  en  même  temps. 

Toutes  les  idées  de  J.  de  Maistre  se  rapportent  à  la  poli- 
tique ;  mais  l'idée  de  Dieu  domine  sa  politique  tout  entière; 
il  n'a  fait  autre  chose  durant  sa  vie  qu'exposer  une  théorie  de 
Faction  divine  sur  le  monde  et,  en  particulier,  sur  les  Sociétés 
humaines  —  Maistre  croit  en  Dieu.  —  Nulle  part,  il  faut 
l'avouer,  dans  ses  ouvrages,  il  ne  prouve  directement  la  vérité 
de  sa  croyance  ;  mais  il  écrira  les  Soirées  de  Saint-Pétersbourg 
pour  résoudre  les  objections  qui  naissent  conlre  elle  de  l'exis- 
tence du  mal.  La  nature  étant  l'œuvre  de  Dieu,  tout  ce  qui  est 
naturel  est  divin  :  il  l'affirme  expressément  (1).  Nous  citions 
tout  à  l'heure  quelques  passages  où  il  présente  la  société 
comme  un  produit  de  la  nature;  en  voici  d'autres  où  elle 
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parait  comme  l'œuvre  même  de  Dieu  ;  et  ces  passages  sont 
mêlés  dans  le  texte  au  premier,  et  les  mots  de  Dieu  et  de 
nature  sont  pris  à  chaque  instant  l'un  pour  l'autre.  «  La 
société  n'est  point  l'ouvrage  de  l'homme,  mais  le  résultat 
immédiat  de  la  volonté  du  Créateur  qui  a  voulu  que  l'homme 
fût  ce  qu'il  a  toujours  et  partout  été.  »  «  Ne  dirait-on  pas  que 
l'homme,  cette  propriété  de  la  Divinité,  est  jeté  sur  la  terre 
par  une  cause  aveugle  ;  qu'il  pouvait  être  ceci  ou  cela  et  que 
c'est  par  un  effet  de  son  choix  qu'il  est  ce  qu'il  est  ?  Certai- 
nement Dieu,  en  créant  l'homme,  se  proposait  une  fin  quel- 
conque ;  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  l'homme  est 
devenu  animal  politique,  comme  disait  Aristote,  par  ou 
contre  la  volonté  divine...  Le  mot  de  nature  a  fait  prononcer 
une  foule  d'erreurs.  Répétons  que  la  nature  d'un  être  n'est 
que  l'assemblage  des  qualités  attribuées  à  cet  être  par  le 
Créateur.  « 

Ainsi  la  société,  fait  naturel,  est  encore  un  fait  divin, 
puisque  Dieu  est  l'auteur  de  la  nature.  Il  en  va  de  même  pour 
la  Souveraineté.  Sans  doute  «  Dieu  n'ayant  pas  jugé  à  propos 
d'employer  des  instruments  surnaturels  pour  l'établissement 
des  empires,  il  est  sûr  que  tout  a  dû  se  faire  par  des 
hommes.  »  Mais  de  ce  qu'il  appartient  au  consentement 
humain  d'établir  et  de  déclarer  tel  ou  tel  mode  de  gouver- 
nement, il  ne  suit  pas  que  Dieu,  qui  est  l'auteur  de  tout,  ne 
soit  pas  l'auteur  de  la  souveraineté  dans  le  même  sens  qu'il 
l'est,  par  exemple,  des  phénomènes  soumis  aux  lois  de  la 
nature.  «  Dire  que  la  souveraineté  ne  vient  pas  de  Dieu 
parce  qu'il  se  sert  des  hommes  pour  l'établir,  c'est  dire  qu'il 
n'est  pas  le  créateur  de  l'homme  parce  que  nous  avons  tous 
un  père  et  une  mère.  » 

La  nature  est  donc  l'expression  ou,  si  l'on  veut,  l'inter- 
prète de  la  volonté  de  Dieu  ;  mais  elle  no  se  confond  pas 

(1)  Exception  faite,  bien  entendu,  pour  les  conséquences  de  la  chute 
originelle. 
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avec  lui.  Maislre  affirme  sans  hésiter  cet  important  principe. 
En  conséquence,  il  a  toujours  évité  ou,  du  moins,  il  s'est 
toujours  efforcé  d'éviter  les  erreurs  dans  lesquelles  sont 
tombés  après  lui  les  docteurs  du  naturalisme,  erreurs  qui 
se  réduisent  à  deux  principales  :  négation  de  la  liberté 
humaine,  négation  de  l'action  divine.  Suivant  les  naturalistes, 
la  liberté  humaine  est  très  probablement  une  chimère  dont 
il  importe  en  tout  cas  do  ne  tenir  aucun  compte,  scientifi- 
quement parlant.  Les  lois,  en  effet,  sont  absolues  et  règlent 
à  elles  seules  le  cours  des  choses.  La  liberté,  intervenant  au 
au  travers,  ne  pourrait  que  déranger  leur  action  et  fausser 
les  prédictions  fondées  sur  ces  lois.  Elle  rendrait  Ja  science 
impossible  ;  de  même  l'action  divine,  si  par  hasard  elle  se 
manifestait  ici-bas  sous  la  forme  du  miracle.  Du  moins,  con- 
sentira-t-on  à  la  reconnaître  au  début  du  monde  ?  Pas 
davantage  :  car  elle  ne  servirait  de  rien  pour  l'explication  que 
nous  cherchons.  Que  le  monde  soit  par  lui-même  ou  par  la 
volonté  d'un  Dieu,  cela  nous  importe  peu  quant  à  la  con- 
naissance des  lois  qui  le  régissent,  puisque  dans  les  deux 
cas  ces  lois  seront  les  mêmes  ;  et  quant  aux  hypothèses  fina- 
listes qu'engendre  l'idée  d'un  ordre  providentiellement  établi 
depuis  l'origine  des  temps,  loin  d'être  favorables  à  la  science, 
elles  régarent  le  plus  souvent.  Proscription  des  causes 
finales,  c'est  an  mot  d'ordre  pour  beaucoup  de  savants. 

Or,  sur  tous  ces  points,  Maislre  est  en  contradiction  avec 
l'École  naturaliste.  Loin  de  nier  la  hberté  et  le  miracle,  il  en 
a  sans  cesse  affirmé  la  possibilité  et  la  réalité,  se  montrant 
en  ceci  beaucoup  plus  fidèle  à  la  doctrine  de  l'expérience 
bien  entendue,  beaucoup  moins  idéologue  que  ses  succes- 
seurs. En  effet,  ce  n'est  pas  l'expérience  qui  contraint  ceux-ci 
à  nier  le  miracle  et  la  liberté  ;  leur  négation  est  toute  a  priori. 
Le  miracle  et  la  Hberté  empêcheraient  des  prédictions  cer- 
taines, par  suite  une  science  absolue:  donc  ils  n'existent  pas. 
Ils  nous  gêneraient,  donc  nous  les  supprimons.  —  Maistre 
répondrait  :  Oui,  j'admets  des  lois  naturelles  et,  moi  aussi, 
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j'ai  la  manie  de  prophétiser  ;  et  je  crois  qu'à  prendre  les 
choses  dans  leur  ensemble,  les  lois  naturelles  ont  assez  de 
stabilité  pour  ne  pas  rendre  mes  prophéties  vaines  dans  la 
plupart  des  cas.  Cependant,  intelligence  bornée,  je  ne  pré- 
tends pas  m'élever  au-dessus  de  ma  condition  ;  et  si  l'expé- 
rience elle-même  me  montre  que  tout  ici-bas  ne  s'explique 
pas  par  des  lois  fatales,  plutôt  renoncer  à  la  science  univer- 
selle que  de  mentir  à  l'expérience.  Or,  la  liberté  m'est  attestée 
par  la  conscience,  et  le  miracle  est  prouvé  par  l'histoire  : 
donc  la  liberté  et  le  miracle  existent,  tant  pis  pour  ma 
science  et  mes  prévisions.  Quant  à  l'action  ordinaire  de  Dieu, 
non  seulement  je  l'affirme  à  l'orig-ine  de  l'univers  (car  je  ne 
me  contente  pas  de  savoir  le  comment  des  choses,  j'en  veux 
connaître  le  pourquoi  et  le  par  quoi  ;  et  là  où  l'expérience  ne 
me  guide  plus,  j'ai  droit  de  faire  appel  à  ma  raison  pour 
remonter  plus  haut  que  les  choses,  jusqu'à  leur  cause  trans- 
cendante) ;  mais  lorsque  j'étudie  le  développement  même  de 
cet  univers,  je  ne  bannis  pas  davantage  la  finalité  de  mes 
recherches.  L'existence  d'un  ordre  providentiellement  établi 
dans  le  monde  moral  comme  dans  le  monde  physique  m'ap- 
parait  comme  la  plus  éclatante  de  toutes  les  vérités,  et  juste- 
ment la  grande  préoccupation  de  ma  vie  sera  de  découvrir, 
—  s'il  se  peut,  —  en  m'appuyant  sur  les  enseignements  po- 
sitifs de  l'expérience  et  de  l'histoire,  quelques-uns  des  desseins 
généraux  de  Dieu  sur  l'établissement  et  la  conduite  des 
sociétés  humaines. 

On  le  voit,  l'opposition  est  complète.  Entre  Joseph  de 
Maistre  et  les  naturalistes  il  n'y  a  de  commun  que  le  point  de 
départ.  Des  deux  côtés  on  admet  que  la  réalité  des  faits, 
loyalement  et  scrupuleusement  observés,  doit  servir  de  base 
à  toute  la  science.  Mais  tandis  que  pour  les  naturalistes  la 
science  consiste  exclusivement  à  recueillir  ces  faits,  à  les 
classer  pour  en  tirer  les  lois  qu'ils  révèlent,  lois  qui  toutes  sont 
marquées  des  caractères  de  la  fatalité  et  auxquelles  seules  les 
faits  sont  soumis,  J.  de  Maistre  affirme  qu'à  côté  de  ces  lois  fa- 
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taies  l'expérience  elle-même  nous  montre  l'action  naturelle  de 
certains  agents  libres  et  l'intervention  surnaturelle  d'un 
agent  supérieur.  De  plus,  tandis  que  pour  les  naturalistes  la 
recherche  des  lois  cosmiques  ne  suppose  et  n'admet  aucune 
considération  de  finalité,  l'auteur  des  Soirées  de  Saint- 
Pétersbourg  affirme  que  l'exaraon  attentif  de  ces  lois  mani- 
feste à  tous  les  yeux  les  traces  d'un  dessein  providentiel  dont 
il  n'est  pas  impossible  de  distinguer  l'idée  générale  et 
quelques-unes  des  déterminations  particulières. 

Revenons  maintenant  au  Mémoire  sur  La  vénalité  des 
charges  que  cette  longue  digression  nous  a  fait  perdre  de 
vue. 

Turin,  mars  1788. 

«  Parmi  les  différents  reproches  qu'on  fait  à  la  politique 
française,  celui  qui  roule  sur  la  vénalité  des  charges  tient 
sans  doute  un  des  premiers  rangs  ;  il  n'y  a  personne  qui 
n'ait  vu  dans  mille  auteurs  le  raisonnement  et  le  sarcasme 
employés  tour  à  tour  contre  cet  usage  si  fort  enraciné  de  nos 
jours  chez  nos  voisins,  et  je  lisais  encore  il  y  a  bien  peu  de 
temps,  dans  l'extrait  d'un  ouvrage  politique  fait  par  un 
homme  estimable,  que  cet  abus  est  VOpprobre  du  Gouverne- 
ment de  France. 

Je  ne  nie  point  qu'il  ne  paraisse  tel  au  premier  coup  d'œil, 
et  j'ai  cru  longtemps  qu'il  n'était  pas  possible  d'en  juger 
autrement.  Cependant,  comme  les  problèmes  politiques  ren- 
ferment ordinairement  un  très  grand  nombre  de  données 
dont  il  est  aisé  de  laisser  échapper  les  plus  importantes  qui 
sont  quelquefois  les  moins  apparentes,  je  me  suis  mis  à 
examiner  de  près  la  question  de  la  vénalité  des  charges  dans 
une  Monarchie,  et  cet  examen  a  produit  les  réflexions  sui- 
vantes. 

^''Qu'un  homme  s'avise  dans  le  monde  de  paraître  seulement 
indécis  sur   cette  question,   il  est  sûr,  au   premier  abord, 
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d'entendre  un  cri  s'élever  contre  lui.  «  Eh  quoi  !  lui  dit-on, 
vous  voulez  anéantir  l'influence  du  mérite,  mettre  les 
richesses  à  la  place  lie  la  vertu  et  de  la  science,  vendre  le 
droit  de  gouverner  les  hommes  et  même  de  décider  de  leur 
honneur  et  de  leur  vie  1  y  pensez-vous  ?  » 

Certes  ceux  qui  font  ces  objections  pensent  bien  de  la 
nature  humaine,  et  n'ont  guère  examiné  la  question  ;  il  est 
commode  de  condamner  la  vénalité  des  charges  en  partant 
du  principe  que  partout  où  elle  n'est  pas  établie  c'est  le 
mérite  qui  les  obtient.  Malheureusement,  la  protection  fera 
toujours  autant  de  sottises  que  le  hasard,  ou  plutôt  elle  n'est 
que  le  hasard  même  sous  un  autre  nom  ;  il  y  a  seulement 
cette  différence  que  les  chances  du  hasard  proprement  dit, 
même  lorsqu'elles  produisent  quelques  maux,  ne  révoltent 
jamais  autant  que  la  protection,  lorsqu'on  la  voit  appeler 
à  des  postes  importants,  tantôt  la  médioci-ité  la  plus  ridicule 
et  tantôt  l'improbité  la  moins  équivoque  (1). 

Qu'on  examine  tous  les  corps,  tous  les  emplois  dans  tous 
les  gouvernements  :  partout  on  verra  l'ignorance  et  l'im- 
probité plus  ou  moins  fréquemment  assises  à  côté  du  génie 
et  de  la  vertu  ;  et  certainement  elles  ne  tiennent  pas  leurs 
places  de  la  volonté  des  princes  ;  car  les  souverains  qui 
veulent  le  mal  sont  heureusement  si  rares,  qu'ils  peuvent 
être  néghgés  dans  les  calculs  politiques  :  c'est  donc  la 
protection  ou  l'erreur  qui  ont  fait  ce  mélange  odieux  ;  mais, 
puisqu'il  est  impossible  d'échapper  à  ces  deux  influences 
malfaisantes,  autant  valait  laisser  faire  la  vénalité. 

(1)  J.  de  Maistre  ne  paraît  concevoir  aucua  moyen  terme  entre  la  vé- 
nalité et  la  protection  :  nous  avons  le  concours.  Mais  le  concours  lui- 
même  est-il  à  l'abri  de  tout  reproche'?  ne  rencontrait-il  pas  naguère,  en 
la  personne  de  M.  Brunelière,  un  redoutable  critique?  (V.  R.  des  D.  M., 
15  février  1895.)  Le  concours  ne  fait  connaître  que  la  capacité  intellec- 
tuelle des  latididats;  leur  valeur  morale  reste  dans  l'ombre.  C'est  assez 
dire  que  le  concours  nous  renseigne  très  imparfaitement  sur  leur  aptitude 
aux  fonctijns  dont  il  leur  ouvre  l'accès. 
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Des  gens  accoutumés  à  se  décider  par  des  théories  vagues 
démenties  par  l'expérience  ne  manquent  pas  de  se  plaindre 
de  l'influence  des  richesses  dans  le  système  de  la  vénalité, 
et  quand  ils  ont  montré  le  mérite  sous  les  haillons  incapable 
de  monter  aux  grades  pour  lesquels  la  nature  l'avait  créé,  ils 
croient  avoir  beaucoup  prouvé  contre  la  vénalité. 

Observons  à  cet  égard  que,  dans  les  pays  où  la  vénalité 
est  établie,  très  peu  d'emplois  ne  sont  accessibles  qu'à 
l'opulence  :  l'aisance  conduit  à  tous  les  autres.  Or  cette 
aisance  paraît  en  bonne  pohtique  incontestablement  néces- 
saire à  la  dignité  des  différents  officiers  de  l'État  ;  les  législa- 
teurs l'ont  senti  même  dans  les  républiques.  A  Rome  et 
à  Athènes  les  citoyens  étaient  classés  suivant  leurs  richesses. 
De  nos  jours,  il  faut  être  possesseur  d'un  certain  revenu 
pour  avoir  entrée  au  parlement  d'Angleterre,  et  même  pour 
être  admis  au  nombre  des  électeurs.  Et  comme  les  statuts 
qui  fixent  ce  revenu  sont  anciens,  plusieurs  politiques  de 
celte  nation  se  plaignent  qu'il  est  devenu  trop  peu  considé- 
rable et  qu'il  en  naît  de  grands  abus. 

Distinguons  d'abord  les  emplois  qui  supposent  un  exercice 
politique  dans  l'État,  de  ceux  qui  ne  sont  que  de  simples 
distinctions  attachées  le  plus  souvent  à  la  naissance.  Quant 
à  ces  derniers,  la  vénalité  paraît  évidemment  bonne.  Voyez 
ce  gentilhomme  français  qui  vit  paisiblement  au  fond  de 
sa  province  avec  mille  écus  de  rente.  S'il  n'avait  besoin  que  de 
sa  naissance  pour  être  premier  gentilhomme  de  la  Chambre, 
l'ambition  viendrait  le  chercher  dans  son  manoir  antique 
pour  le  traîner  à  Versailles  ;  il  irait  y  consumer  sa  fortune 
pour  des  chimères  éblouissantes  que  peut-être  même  il  n'ob- 
tiendrait pas,  mais  comme  il  sait,  dans  l'état  présent  des 
choses,  que  cette  charge  coûte  un  million,  il  n'est  pas  tenté 
d'aller  la  disputer  aux  enfants  gâtés  de  la  fortune  :  ce  sont 
autant  d'intrigues  de  moins,  et  la  splendeur  du  millionnaire 
qui  la  possède  tourne  à  la  dignité  de  l'Empire. 

Pascal  disait  :  «  C'est  un  grand  bienfait  de  la  Providence 
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que  la  plupart  des  dislinctions  de  la  société  tiennent  à 
des  choses  extérieures  sur  lesquelles  il  n'est  pas  possible  de 
disputer;  s'il  fallait,  avant  de  savoir  qui  doit  le  premier  passer 
à  une  porte,  examiner  lequel  est  plus  savant,  plus  beau, 
plus  vertueux,  etc.,  on  ne  finirait  pas,  il  est  bien  plus  court 
de  dire  :  j'ai  trois  laquais,  vous  n'en  avez  que  deux,  c'est  à 
moi  à  passer.  » 

11  y  a  dans  cette  plaisanterie,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi,  un  noyau  qui  mérite  attention. 

Quant  aux  emplois  qui  sont  des  offices  dans  l'État,  sans 
répéter  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  j'observe  qu'il  parait  avan- 
ta.^eux  que,  dans  chaque  classe,  il  y  ait  de  certaines  charges 
dévolues  à  l'opulence.  Dans  une  monarchie  il  faut  nécessai- 
rement sacrifier  jusqu'à  un  certain  point  à  la  dignité.  Une 
charge  de  Président  à  mortier  coûte  800.000  francs  à  Paris  : 
si  le  Roi  la  donnait,  serait-elle  également  considérée?  Il  est 
permis  d'en  douter. 

Pour  revenir  à  la  grande  question  du  mérite  nécessaire 
à  l'exercice  de  certains  emplois,  il  ne  faut  jamais  perdre  de 
vue  que,  suivant  une  règle  presque  générale,  rien  de  ce  qui 
est  nécessaire  n'est  difficile,  peu  d'emplois  dans  la  société 
excédent  les  forces  ordinaires  de  l'esprit  humain.  Le  bon 
sens  et  la  droiture  suffisent  en  général  pour  faire  aller  la 
machine  pohlique,  et  il  n'est  pas  extrêmement  rare  de  voir 
le  génie  en  embarrasser  la  marche. 

D'ailleurs,  dans  les  pays  mêmes  où  la  vénalité  est  établie, 
les  coutumes  du  pays  exceptent  toujours  certains  postes 
éminents  et  trop  souvent  la  faveur  s'en  prévaut  pour  faire 
au  talent  de  ses  injures  ordinaires.  La  France,  humihée 
au  combat  de  la  Dominique,  avait  vu  le  poste  d'amiral  donné 
à  Grasse  par  quelques  femmes.  S'il  avait  été  mis  à  l'enchère, 
peut-être  Suffren  l'aurait  acheté. 

Une  des  grandes  objections  qu'on  fait  contre  la  vénalité 
s'appuie  sur  les  connaissances  préliminaires  indispensables 
dans  certains  emplois.  Cet  homme,  dit-on,  qui  achète  aujour- 
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d'iiui  une  place  de  magistrature,  achète-t-il  aussi  la  connais- 
sance des  lois  ?  Non,  sans  doute  ;  aussi  les  règlements 
les  plus  clairs  exigent  cette  connaissance  préliminaire  pour 
qu'il  soit  permis  d'entrer  en  exercice.  Si  ces  règlements  sont 
négligés,  c'est  un  mal  qui  ne  tient  pas  à  la  vénalité.  Parmi 
nous  la  loi  exige  l'examen  après  la  concession  du  Prince  ; 
mais  parce  que  cet  examen  est  devenu  une  formalité  risible, 
en  conclura-t-on  que  notre  système  est  plus  qu"un  autre 
propre  à  placer  l'ignorance  dans  les  tribunaux?  On  se  trom- 
perait fort.  Mais  voici  une  différence  importante  entre  les 
deux  systèmes  :  que  la  vénalité  porte  un  homme  méprisable 
dans  une  de  ces  places  ;  l'opinion  en  fera  Justice,  la  voix 
publique  pourra  retentir  jusqu'au  pied  du  trône  et  la  résis- 
tance de  cent  collègues  irrités  et  humiliés  pourra  produire 
un  effet  parce  qu'elle  ne  sera  point  considérée  comme  un 
crime  envers  l'autorité. 

Mais  que  cette  autorité  coupable  ou  trompée  vienne  à 
prostituer  un  emploi,  la  voix  publique  gronde  sourdement 
comme  si  elle  craignait  de  se  faire  entendre,  et  le  silence 
morne  de  l'obéissance  passive  est  la  plus  grande  peine  que 
l'on  puisse  faire  souffrir  à  l'indigne  agrégé. 

Je  voudrais  d'ailleurs  qu'on  fit  une  réflexion  à  l'égard  de 
ces  connaissances  nécessaires  aux  magistrats.  Croit- on  que 
les  jurés  d'Angleterre,  qui  décident  tous  les  jours  les  questions 
les  plus  importantes  en  civil  et  en  criminel,  aient  une  con- 
naissance approfondie  des  lois  ?  La  moindre  réflexion  fait  sentir 
que  la  chose  est  impossible  puisque  les  jurés  sont  pris  indif- 
féremment dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Mais  le  juris- 
consulte qui  les  préside  leur  explique  la  loi,  et  ils  se  décident. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble  qu'il  doit 
résulter  un  bon  effet  de  ce  mélange  du  simple  bon  sens  avec 
celui  qui  est  accompagné  de  la  science  des  lois  :  l'équité 
native  émousse  l'àpreté  des  formes,  et  la  science  des  formes 
et  des  préjugés  circonscrit  l'arbitraire  et  avertit  la  simple 
équité  de  se  tenir  sur  ses  gardes. 
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Ne  raisonnons  pas,  d'ailleurs,  comme  si  la  vénalité  jetait 
à  tout  instant  des  hommes  nouveaux  sur  tous  les  sièges  de 
magistrature.  Pour  un  homme  que  le  caprice  ou  la  vanité  y 
placent  de  cette  manière,  vingt  y  parviennent  par  succession, 
et  ceci  me  conduit  à  parler  d'un  grand  avantage  de  la 
vénalité,  c'est  l'esprit  de  famille  qui  en  est  une  suite 
naturelle.  En  France,  le  fils  qui  est  sûr  de  succéder  à  l'état 
de  son  père,  s'il  le  juge  à  propos,  se  plie  de  bonne  heure  aux 
travaux  et  à  la  manière  de  vivre  que  cet  état  suppose  ;  il  en 
acquiert  tout  à  la  fois  le  caractère  et  les  connaissances  ;  les 
secours,  pour  y  briller,  se  multiplient  à  chaque  génération 
et  ce  fidéicommis  d'honneur  et  de  science  a  créé  dans  le 
barreau  de  France  une  foule  de  noms  fameux.  Parmi  nous, 
les  travaux  des  pères  sont  perdus  pour  les  fils  qui  se  jettent 
dans  une  autre  carrière,  la  science  du  père  s'enferme  dans 
son  tombeau,  les  livres,  les  mémoires,  les  recueils  les  plus 
précieux,  tout  devient  inutile,  tout  est  dissipé  par  des  héri- 
tiers qui  n'y  prennent  plus  d'intérêt. 

Si  nous  passons  de  là  à  des  idées  politiques  plus  élevées, 
nous  trouverons  que  la  vénalité  rend  un  service  inestimable 
à  la  chose  publique  en  supprimant  un  nombre  d'intrigues 
presque  incalculable  et  qui  produiraient  nécessairement  les 
effets  les  plus  funestes.  Examinons  ce  qui  se  passe  autour 
de  nous.  Nos  princes  ont  de  l'esprit  naturel,  des  connais- 
sances acquises,  et  une  application  qui  pourrait  honorer  de 
simples  particuliers,  leurs  États  ne  sont  pas  assez  vastes 
pour  qu'il  leur  soit  impossible  do  se  procurer  des  connais- 
sances détaillées  sur  les  choses  et  les  personnes.  Et  cepen- 
dant combien  la  distribution  équitable  des  emplois  fatigue 
leurs  forces  si  elle  ne  les  épuise  pas  !  Combien  de  fois 
auront-ils  vu,  eux-mêmes,  le  sceptre  plier  dans  leurs  mains 
sous  le  poids  des  cabales  et  l'influence  irrésistible  de  l'in- 
trigue les  forcer  à  se  demander  s'ils  étaient  souverains. 

Transportons-nous  maintenant  dans  une  grande  mo- 
narchie, représentons-nous  les  douze  cours  souveraines  de 
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France,  joignons-y  celles  des  colonies  ;  multiplions  ce 
nombre  par  celui  de  soixante  ou  de  quatre-vingts,  qui  est  à 
peu  près  celui  des  officiers  qui  les  composent,  imaginons  le 
sort  de  ces  hommes  dans  la  disposition  absolue  du  sou- 
verain, et  toutes  les  portes  ouvertes  à  la  finesse  ou  à 
l'audace  pour  se  pousser  dans  cette  carrière  et  pour  y 
supplanter  ses  rivaux.  Quel  foyer  scandaleux  d'intrigues 
toujours  renaissantes  !  Et  quel  malheurs  pour  les  magistrats 
et  pour  les  peuples  !  Bientôt  le  sort  des  hommes  et  des 
familles  les  plus  respectables  dépendra  d'un  valet  ou  d'une 
courtisane.  Chaque  officier  du  prince,  distrait  de  ses  fonctions 
par  la  crainte  ou  par  l'ambition,  viendra  autour  des  idoles 
du  jour,  s'avilir  pour  se  défendre  ou  pour  s'élever  ; 
chaque  emploi,  exposé  à  la  cupidité  de  mille  concurrents, 
deviendra  une  pomme  de  discorde,  et  l'État  sera  trop 
heureux  lorsque  la  fortune  se  contentera  d'y  tracer  :  «  Au 
plus  rusé   j>. 

Si  l'on  veut  compléter  l'idée  du  chaos,  qu'on  imagine  un 
prince  faible,  inapphqué,  voluptueux,  un  Louis  XV  ;  n'est-il 
pas  évident  que  les  emplois  tomberont  alors  infailliblement 
aux  mains  des  hommes  les  plus  vils  de  la  terre  après  ceux 
dont  ils  les  tiendront  ? 

La  vénalité  prévient  tous  ces  malheurs,  elle  ôte  au  despote 
le  droit  de  distribuer  une  foule  de  charges,  et  c'est  autant  de 
crimes  et  de  scandales  de  moins. 

Ne  faisons  pas  même  des  suppositions  si  tristes  ;  accordons 
au  prince  les  quahtés  les  plus  éminentes,  le  plus  grand 
génie,  les  meilleures  vues  et  la  plus  grande  application,  il 
n'y  aura  jamais  de  proportion  entre  les  forces  d'un  homme, 
quelque  parfait  qu'on  le  suppose,  et  les  devoirs  des  princes 
tels  qu'ils  les  entendent  communément.  L'étincelant  Mira- 
beau, dans  la  fameuse  lettre  qu'il  a  écrite  au  roi  de  Prusse 
actuel,  a  intitulé  un  des  chapitres  qui  la  composent  : 
IVe  pas  trop  gouverner,  et  c'est  le  meilleur  de  tous  ;  il  y 
montre  avec  la  plus  grande  évidence  comment  le  côté  faible 
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du  gouveriiemenl  monarchique  est  le  trop  grand  nombre 
d'affaires  que  le  souverain  veut  expédier  lui-même.  Par  une 
suite  du  sentiment  de  l'infini  qui  possède  le  cœur  de 
l'homme,  et  de  cette  inquiétude  inconcevable  qui  est  peut- 
être  un  des  titres  de  sa  grandeur,  toute  puissance  s'agite 
dans  les  bornes  qu'elle  a  reçues  de  la  nature  ou  de  la  loi  ; 
moins  orgueilleuse  de  ce  qu'elle  peut,  qu'humiliée  de  ce 
qu'elle  ne  peut  pas,  elle  regarde  continuellement  au  delà  de 
ces  barrières  et  ne  s'occupe  qu'à  les  reculer. 

Mais  de  tout  côté  l'auteur  des  choses  a  gravé  la  sentence 
«  hue  usque  procèdes  ».  Le  pouvoir  humain  se  sert  de  borne 
à  lui-même  ;  il  se  détruit  par  les  efforts  mêmes  qu'il  fait  pour 
s'élever  et  c'est  avec  grande  raison  que  l'éloquent  Rousseau 
disait  :  »  homme  petit  et  vain,  moyitre-moi  ta  puissance,  je  te 
montrerai  ta  faiblesse.  » 

Plus  on  augmente  jusqu'à  un  certain  point  les  dimensions 
d'un  télescope  ou  d'une  arme  à  feu,  plus  l'effet  en  est  consi- 
dérable. Mais  si  l'on  excède  ce  point,  l'effet  décroit  dans  une 
proportion  immense.  C'est  l'image  naturelle  de  ce  qui  arrive 
à  la  puissance  souveraine  dont  il  est  surtout  question  ici. 
A  force  de  vouloir  gouverner,  elle  ne  gouverne  plus.  Non 
contente  de  donner  le  branle  à  la  machine  et  de  gouverner 
comme  la  Providence  par  des  lois  générales,  elle  se  persuade 
follement  que  les  bornes  de  son  action  sont  celles  de  sa 
volonté.  Les  moindres  détails  sont  de  son  ressort,  et  cette 
tendance  malheureuse  à  vouloir  tout  voir  et  tout  faire 
est  puissamment  favorisée  par  tous  les  ministres  de  cette 
autorité  ;  car  lorsque  les  mains  du  prince,  fatiguées  par  des 
efforts  trop  au-dessus  de  ses  forces,  laissent  échapper  l'»s 
rênes  de  l'empire,  mille  mains  subalternes  sont  ouvertes 
pour  les  saisir. 

Il  suit  de  ces  considérations  que  le  prince  le  plus  puissant 
serait  celui  qui  aurait  le  courage  de  sacrifier  une  partie  de 
son  pouvoir  pour  conserver  l'autre,  ou  plutôt  qui,  con- 
naissant parfaitement  les  bornes  et  la  nature  de  ce  pouvoir, 
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serait  bien  convaincu  que  l'excéder  c'est  l'anéantir.  Mais, 
puisque  de  pareils  efforts  de  philosophie  ne  peuvent  guère 
être  considérés  que  comme  de  beaux  rêves,  il  s'ensuit  au 
moins,  à  ce  qui  paraît,  qu'il  faut  rendre  grâce  à  un  état  de 
choses  qui  diminue  nécessairement  à  un  point  considérable 
les  occupations  du  souverain,  et  c'est  ce  que  fait  la  vénalité, 
en  faisant  dépendre  des  lois  et  de  la  libre  convention 
des  hommes,  ce  qui,  dans  les  pays  où  elle  n'est  pas  établie, 
exige  à  chaque  instant  de  nouveaux  actes  de  la  volonté  sou- 
veraine. 

Et  si  l'on  voulait  envisager  les  choses  sous  toutes  les  faces 
possibles,  on  pourrait  dire  encore  que  la  conscience  des 
princes  y  trouve  son  compte.  Dans  les  principes  stricts  de  la 
morale,  le  pouvoir  du  souverain  dans  la  distribution  des 
emplois  n'est  pas  fort  étendu  ;  rigoureusement  obligé  de 
nommer  le  plus  capable  et  non  le  plus  agréable,  il  est  réduit 
souvent  à  contrarier  ses  propres  inclinations,  et  il  est  difficile 
que  le  souverain  le  plus  scrupuleux  n'ait  pas  de  grands  re- 
proches à  se  faire  sur  cet  article.  C'est  encore  là  un  danger 
dont  il  est  préservé  par  le  système  de  la  vénalité. 

Les  réflexions  précédentes  concernent  les  emplois  en 
général,  mais  il  y  a  une  observation  particulière  à  faire  sur 
les  emplois  de  comptabilité.  On  sait  qu'ils  exigent  une  sûreté 
pour  le  prince,  mais  quelle  sûreté  plus  naturelle  et  plus 
avantageuse  que  la  finance  même  de  la  charge  ?  Cette 
finance  est  égale  en  France  à  la  somme  dont  le  titulaire 
peut  être  chargé  ;  supposons  que  sa  recette  soit  de 
1.200.000  fr.  et  qu'il  compte  quatre  fois  dans  l'année,  le  prix 
de  sa  charge  est  de  300.000  fr.;  s'il  vient  à  faillir,  cette 
finance  est  confisquée,  l'État  a  loujours  sa  sûreté,  et  il  n'a 
pas  besoin,  comme  parmi  nous,  de  cautions  étrangères  dont 
la  perte  déplorable  suit  toujours  celle  du  principal  qui  a 
faibli.  Il  paraît  donc  que,  quand  il  y  aurait  du  doute  sur  la 
vénalité  en  général,  il  n'y  en  aurait  pas  sur  celle  des  emplois 
de  finances. 


LA   POLITIQUE   DE  JOSEPH  DE  MAISTRE.  867 

Mais  je  reprends  la  thèse  générale  et  j'observe  que  la 
vénalité  a  produit  un  bien  inestimable  pour  l'humanité  en 
procurant  aux  peuples  une  représentation  politique  auprès 
du  souverain. 

Il  faut  l'avouer  à  notre  honte,  tous  les  gouvernements 
d'Europe  ne  sont  que  des  pièces  rapportées,  sans  unité 
politique,  résultat  fortuit  du  choc  de  différents  intérêts, 
mélange  informe  des  débris  du  colosse  féodal  heurté  par  la 
puissance  royale  ;  le  peuple,  froissé  entre  ces  deux  masses 
énormes,  n'est  pas  encore  sorti  de  son  anéantissement.  Cet 
ancien  état  de  guerre  a  produit  une  défiance  mutuelle  qui 
est  le  vice  radical  de  nos  gouvernements  ;  l'autorité  jalouse 
regarde  comme  des  délits  de  lèse-majesté  les  moindres  dis- 
cussions politiques,  et  c'est  un  crime  pour  les  peuples  de 
croire  qu'ils  ont  des  droits. 

De  là,  le  prodigieux  abrutissement  de  ces  peuples  dans  la 
plupart  des  monarchies,  l'ignorance  inconcevable  où  ils  sont 
tombés  sur  les  objets  qui  les  intéressent  le  plus,  et  incuria 
Reipublicœ  velutalienœ.  (Tacite). 

En  France,  l'auguste  institution  des  États  avertissait,  à 
chaque  instant,  le  prince  que  le  peuple  était  quelque  chose  ; 
mais  sans  la  vénalité  des  charges,  heureux  supplément  de 
l'inamovibilité  légale,  la  nation  était  perdue,  la  puissance 
royale  profitant  de  quelques  circonstances  malheureuses 
suspendit  les  États  généraux,  alors  les  Français  se  jetèrent 
dans  les  bras  de  leurs  magistrats,  et  les  chargèrent  de 
représenter  la  nation  jusqu'à  des  temps  plus  heureux.  De  là 
les  prétentions  fondées  des  parlements  de  France  nommés 
dans  le  style  naïf  du  vieux  temps  :  les  États  au  petit  pied. 
Mais  qu'auraient  pu  faire  les  Parlements  si  l'existence  civile 
de  chacun  de  leurs  membres  avait  dépendu  d'un  seul  acte  de 
la  volonté  du  souverain  ?  Placés  entre  deux  nécessités  iné- 
vitables, celle  de  se  taire  en  perdant  les  peuples  et  celle  de 
parler  en  se  perdant  eux-mêmes,  il  seiait  arrivé  ce  qui  arrive 
toujours  :  la  nation  aurait  été  sacrifiée,  mais  dans  le  système 
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de  la  véiuililé,  le  prix  réuni  des  offices  forme  une  masse 
énorme  dont  le  remboursement  effraie  toujours  l'adminis- 
tration ;  une  confiscation  de  finance,  et  surtout  une  confis- 
cation générale  est  une  opération  violente,  tyrannique,  qui 
soulève  la  nation  ;  si  une  fois  dans  plusieurs  siècles,  le 
souverain,  comme  on  l'a  vu  sous  le  règne  de  Louis  XV, 
hasarde  de  frapper  ce  grand  coup,  un  cri  général  s'élève 
contre  cette  opération  et  l'opinion  publique,  si  forte  dans  les 
pays  où  l'on  parle,  en  flétrit  les  auteurs  et  force  le  prince  à 
revenir  sur  ses  pas  (1). 

Certes,  si  la  vénalité  a  porté  quelques  hommes  légers  sur 
les  Tribunaux,  et  s'il  en  est  résulté  quelques  abus  inévitables 
et  imperceptibles  dans  l'ordre  général  des  choses,  la  nation 
en  a  été  bien  indemnisée  puisqu'elle  lui  a  procuré  une  repré- 
sentation quelconque,  et  que  les  vraies  maximes  propagées 
et  défendues  par  les  Parlements  ont  enfin  montré  aux  peuples 
l'époque  certaine  du  rétablissement  des  Étals. 

L'Angleterre  met  avec  raison  au  nombre  de  ses  plus  belles 
prérogatives  l'inamovibilité  des  charges  ;  or,  il  est  certain 
que  la  vénalité  rend  à  peu  près  les  mêmes  services. 

Il  parait  donc,  malgré  tout  ce  qu'on  a  dit  contre  ce 
système,  qu'un  bon  politique  consulté  sur  ce  point,  du  moins 
à  l'égard  d'une  grande  monarchie,  devrait  s'écouter  avant  de 
répondre. 

Addition  : 

La  vénalité  rend  un  grand  service  à  la  chose  publique  en 
portant  des  jeunes  gens  dans  toutes  les  places;  c'est  une 
lourde  erreur  que  celle  qui  accorde  une  confiance  exclusive 
aux  vieillards,  rien  n'est  inutile  dans  l'ordre  général,  la  mis- 

(1)  Mézeray,  dans  une  rude  sortie  qu'il  a  faite  contre  la  vénalité,  dit 
enlr'autres  choses,  «  qu'elle  peut  rendre  ceux  qui  les  tiendront  (les  charges) 
d'autant  moins  dépendants  du  Roi,  qu'ils  n'en  seront  obligés  qu'à  leur 
bourse  ».  {Histoire  de  France,  t.  III,  p.  1263,  cité  par  Véli,  t.  VII, 
p.  317.) 
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sion  des  vieillards  est  d'empêcher  le  mal  ;  celle  des 
jeunes  gens  est  de  faire  le  bien,  et  cette  double  desti- 
nation exige  l'action  réunie  des  deux  états.  Donnez  le  timon 
au  jeune  homme  il  renversera  tout,  sous  prétexte  de  réformer. 
Donnez-le  au  vieillard,  il  laissera  tout  corrompre  de  peur 
d'innover.  Mais  comme  chaque  institution  humaine  porte  en 
soi  un  germe  de  corruption,  et  qu'il  faut  continuellement  ré- 
parer si  l'on  ne  veut  pas  voir  crouler  l'édifice,  il  s'ensuit  que 
la  chose  publique  ne  peut  absolument  se  passer  de  l'activité 
de  la  jeunesse.  Les  rôles  sont  fixés  par  la  nature  ;  celui  des 
jeunes  gens  est  de  faire  le  bien  et  celui  des  vieillards  est 
d'empêcher  le  mal.  L'homme  qui  est  entré  de  bonne  heure 
dans  une  carrière  peut  la  continuer  honorablement  jusqu'à 
un  âge  très  avancé,  mais  la  vieillesse  ne  commence  rien  ;  je 
vois  des  hommes  que  la  fortune  a  portés  à  de  grandes  charges 
sur  le  déclin  de  l'âge,  mais  je  les  vois  tous  dévoués  au  mé- 
pris public.  Je  cherche  des  exceptions,  je  n'en  trouve  point. 

Combien  d'exemples  au  contraire  en  faveur  de  la  jeunesse 
dans  tous  les  siècles,  dans  tous  les  pays,  et  dans  tous  les 
genres  d'illustration  !  Alexandre,  Scipion,  César,  Pompée, 
Turenne,  Condé,  Frédéric,  d'Aguesseau,  Chatham,  Pitt. 

Papinien  le  plus  grand  des  jurisconsultes  romains  a  été 
assassiné  à  32  ans. 

La  vieillesse  n'apprend  rien,  ne  corrige  rien  et  n'établit 
rien.  Vieillir  n'est  pas  assagir,  disait  Charron.  » 

On  voit  que  si  ce  Mémoire,  écrit  pour  justifier  l'un  des 
abus  de  l'ancien  régime,  pèche  par  quelque  excès,  c'est 
plutôt  par  hardiesse  que  par  timidité.  Quelques  années  plus 
tard,  Maistre  en  eût,  croyons-nous,  désavoué  plusieurs  pas- 
sages. Mais  au  moment  où  nous  sommes,  il  partage  les 
opinions  du  corps  dont  il  fait  partie  (1)  ;  peut-être  même 

(1)  Y  compris  le  préjugé  gallican.  —  Cf.  les  lignes  suivantes  extraites 
lies  Souvenirs  inédits  sur  J.  de  Maistre  par  sa  (ille  Constance,  duchesse 
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cst-il  parmi  ses  confrères  l'un  des  plus  accessibles  aux  idées 
nouvelles,  un  de  ceux  que  de  justes  réformes,  d'inlelligonles 
concessions  effraieraient  le  moins,  il  admet  évidemment  que 
la  nation,  par  un  mode  quelconque  de  représentation,  doit 
avoir  le  moyen  de  faire  connaître  ses  vœux  au  souverain  et 
d'influer  sur  ses  décisions.  Le  pouvoir  arbitraire  d'un  seul  lui 
apparaît  moins   comme   l'état   définitif   auquel   l'institution 
monarchique  tend  par  sa  nature  que  comme  une  sorte  d'usur- 
pation de  la  part  du  souverain  et  une  corruption  de  l'état  de 
choses  légitime.  Sans  renier  au  fond  cette  manière  de  voir, 
ce  n'est  cependant  plus  sur  les  droits  des  peuples  qu'il  insis- 
tera de  préférence  dans  ses  écrits  postérieurs   à  1789.  Le 
spectacle  qui  s'offrit  alors  à  ses  yeux  jeta  sans  doute  quelque 
trouble  dans  ses  convictions.  Dès  le  mois  de  décembre  1889, 
tandis  que  tant  de  nobles  cœurs  se  bercent  encore  de  géné- 
reuses utopies,  il  frémit.  On  trouve  la  preuve  de  son  agita- 
tion et  de  sa  clairvoyance  dans  une  lettre  qu'il  adresse  à  son 
ami  Costa  :  «  Que  vous  dirai-je,  mon  cher  ami  ?  Ma  foi  est 
ébranlée  :  au  secours  1  Assistez-moi  1  Ma  tête  fermente  tou- 
jours sur  toutes  ces  affaires  au  point  quelquefois  que  je  n'en 
dors  pas.  Jamais  spectacle  plus  intéressant  n'a  frappé  le 
genre   humain».   L'ère   des   crimes   va   s'ouvrir;    le  comte 
de  Maistre  alors  déclarera  la  Révolution  satanique  dans  son 
principe  et  ne  voulant  pas  perdre  absolument  la  foi  dans 
l'avenir,  il  ne  verra  plus  le  salut   que  dans  la  destruction 
radicale  de  ce  principe. 
Allons-nous  là-dessus  partager   en   deux   la  carrière  de 

de  Laval-MoQtmoreucy.  «  Dans  ses  courts  séjours  en  Savoie,  depuis  son 
retour  de  Russie,  votre  bisaïeul  vit  nombre  de  ses  anciens  confrères  qui 
lui  reprochèrent  d'être  devenu  papiste  ;  anciennement  vous  étiez  des 
nôtres,  lui  disaient-ils.  Hélas  !  oui,  répondit-il,  mais  on  n'est  dans  ce 
monde  que  pour  reconnaître  ses  erreurs,  et  s'en  amender.  »  Les  souvenirs 
de  la  duchesse  de  Laval  sont  datés  de  Borgo,  mars  1881.  Nous  en  devons 
encore  la  communication  à  l'inépuisable  obligeance  de  M.  le  comte 
Ch.  de  M. 
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Joseph  de  Maistre,  et  déclarer  que  dans  la  première  il  fut  un 
jacobin,  ou  même  un  libéral  ?  Point  du  tout.  II  nous  suffît  de 
le  connaître  tel  qu'il  fut  aux  diverses  étapes  de  son  existence 
mouvementée,  peut-être  un  peu  plus  «  enclin  aux  nou- 
veautés »  jusqu'à  ce  que  la  Révolution  ait  éclaté  ;  peut-être 
l'orsqu'il  eut  vu  l'œuvre  des  novateurs,  un  peu  plus  vif 
laudator  temporis  acti  ;  mais  en  somme  constant  avec 
lui-même,  mettant  ses  idées  et  sa  conduite  en  perpétuel 
accord  avec  cette  phrase  célèbre  qu'il  devait  écrire  un  jour 
et  qui  fut  la  maxime  de  toute  sa  vie  :  «  Il  faut  prêcher  aux 
peuples  les  bienfaits  de  l'autorité  et  aux  rois  les  bienfaits  de 
la  liberté  (1)  ». 


CONCLUSION 


En  résumé,  la  lecture  des  premiers  opuscules  connus  ou 
inédits  du  comte  de  Maistre  sur  la  politique  nous  apprend 
que,  plusieurs  années  avant  que  la  Révolution  n'éclatât 
en  Savoie  ni  même  en  France,  il  avait  spontanément  étudié 
les  questions  de  cet  ordre. 

Ses  convictions  théoriques  sur  l'excellence  du  système 
monarchique  étaient  le  fruit  de  ses  réflexions  personnelles 
et  en  même  temps  de  ce  que  lui-même  appelait  ses  «  pré- 
jugés »,  au  meilleur  sens  du  mol,  c'est-à-dire  des  opinions 
que  la  naissance  et  l'éducation  avaient  déposées  dans  son 
esprit.  La  Révolution  le  trouva  muni  d'une  philosophie  poli- 
tique, et  l'horreur  des  lugubres  nouveautés  qui  se  produi- 
sirent alors  le  confirma  dans  son  amour  de  l'ancien  régime, 
mais  elle  ne  fit  point  naitre  en  lui  cet  amour. 

Du  reste,  quelles  que  soient  les  préférences  deJ.de  Maistre 
pour  la  monarchie,  il  est  bien  éloigné  de  voir  on  elle  le  seul 

(1  U'.  Appendice  n»  IV. 
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gouvernement  légitime.  Lui-même  nous  l'a  dit  tout  à  l'heure  : 
une  société  humaine  est  un  organisme  ;  les  lois  d'uriilé  et 
de  continuité  ([ui  régissent  les  êtres  vivants,  la  régissent 
donc  aussi.  De  plus,  cet  organisme  n'est  l'œuvre  ni  du 
hasard,  ni  de  la  fatalité;  il  a  Dieu  pour  auteur.  Quiconque 
le  détruirait  ne  commettrait  pas  seulement  une  folie,  mais  un 
crime.  Tous  les  gouvernements  légitimes  ont  droit  au  respect, 
et  l'on  ne  doit  pas  plus  dégoûter  de  la  République  les  habi- 
tants d'une  contrée  à  qui  la  démocratie  est  naturelle, 
qu'exciter  contre  son  souverain  une  nation  depuis  longtemps 
soumise  à  la  monarchie 

Enfin  la  monarchie,  ttUe  que  la  conçoit  l'auteur  de 
l'Étude  SU7'  la  Souveraineté  et  des  Mémoires  inédits  qu'on 
vient  de  lire,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  despotisme. 
Sans  doute,  il  peut  se  faire  qu'aucun  texte  écrit  ne  limite  le 
pouvoir  du  prince  ;  mais  on  ne  saurait  conclure  de  là  que  ce 
pouvoir  soit  absolu.  Les  lois  écrites  ne  renferment  pas  la 
constitution  tout  entière  d'un  pays.  Elles  n'en  sont  même 
assez  souvent  que  la  partie  la  moins  importante  et  la  plus 
fragile.  On  reconnaît  ici  la  théorie  fondamentale  sur  laquelle 
repose  le  livre  des  Considérations .  J.  de  Maistre  n'a  pas 
inventé  celte  théorie  pour  les  besoins  de  la  cause  qu'il 
soutenait  alors;  elle  découle  naturellement  des  premiers 
principes  admis  par  lui  en  politique.  Dès  lors  qu'on  se 
représente  la  naissance  et  le  développement  d'une  société 
comme  un  fait  d'ordre  naturel,  on  est  nécessairement  conduit 
à  penser  que  les  traditions  et  les  mœurs  d'un  pays  expriment 
sa  véritable  constitution  beaucoup  mieux  que  les  lois  écrites. 
Le  comte  de  Maistre  est  mainte  fois  revenu  sur  cette  idée  ; 
ses  Lettres  d'un  royaliste  savoislen,  publiées  au  cours  de 
l'année  1793,  en  renferment  la  première  —  et  non  la  moins 
heureuse  expression. 

«  Les  politiques  à  deux  sous  la  feuille  vous  disent  depuis 
quatre  ans  et,  peut-être,  vous  ont  fait  croire  que  les  princes 
peuvent  faire   tout  ce  qui  n'est   pas   défendu  par  une  loi 
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fondamentale,  ou  réciproquement.  Si  vous  croyez  cela,  vous 
vous  trompez  plus  qu'il  n'est  possible  de  vous  l'exprimer. 
Comme  il  y  a  toujours  dans  la  musique  quelque  chose  qu'il 
n'est  pas  possible  de  noter,  il  y  a  de  même  dans  tous  les 
gouvernements  quelque  chose  qu'il  n'est  pas  possible 
d'écrire.  Les  jurisconsultes  romains  ont  jeté,  sans  prétention, 
dans  le  premier  chapitre  de  leur  collection,  un  fragment  de 
jurisprudence  grecque  bien  remarquable  :  «  Parmi  les  lois 
qui  nous  gouvernent,  dit  ce  passage,  les  unes  sont  écrites  et 
les  autres  ne  le  sont  pas.  »  —  Rien  de  plus  simple  et  rien  de 
plus  profond...  Connaissez- vous  quelque  loi  turque  ou 
persane  qui  permette  expressément  au  souverain  d'envoyer 
un  homme  à  la  mort,  sans  le  ministère  intermédiaire  d'un 
tribunal  ?  Connaissez-vous  quelque  loi  écrite,  même  reli- 
gieuse, qui  le  défende  à  nos  rois  ou  aux  autres  souverains 
de  l'Europe  chrétienne  ?  Cependant  le  Turc  n'est  pas  plus 
surpris  de  voir  son  maître  envoyer  le  cordon  fatal  que  de  le 
voir  aller  à  la  mosquée.  Il  croit  avec  toute  l'Asie,  et  peut-être 
même  avec  toute  l'antiquité,  que  le  droit  de  mort  exercé 
immédiatement  dans  certaines  occasions  est  un  apanage 
légitime  de  la  souveraineté.  Mais  nos  princes  frémiraient 
à  la  seule  idée  de  condamner  un  homme  a  mort  ;  parce  que, 
suivant  notre  manière  de  voir,  cette  condamnation  serait  un 
meurtre.  Suivez  cette  observation,  et  vous  verrez  que  le 
véritable  caractère  des  gouvernements  est  beaucoup  moins 
déterminé  par  les  lois  écrites  que  par  les  préjugés  ;  qu'on 
abuse  de  ce  dernier  mot  en  le  prenant  toujours  dans  une 
acception  odieuse  ;  qu'il  y  a  d'excellents  préjugés  qui  sont 
les  plus  anciennes  et  les  plus  saintes  des  lois  ;  que  tous  les 
gouvernements  (écoutez  bien  ceci)  sont  le  résultat  de  la 
convention  tacite  des  hommes  réunis,  et  l'expression  réelle 
de  leur  assentiment,  fondé  sur  leur  caractère  et  sur  des 
circonstances  sans  nombre  qu'il  est  impossible  de  connaître 
toutes  ;  que  l'art  de  réformer  les  gouvernements  ne  consiste 
pas  du  tout  à  les  renverser  pour  les  refaire  sur  des  théories 
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idéales,  mais  à  les  rapprocher  de  ces  principes  internes  et 
cachés,  découverts  dans  les  temps  anciens  par  le  bon  sens 
antique  et  l'instinct  machinal  de  chaque  peuple  ;  que  le  siècle 
de  la  raison  précède  heureusement  partout  le  siècle  des 
dissertations  et  que,  presque  toujours,  les  gouvernements 
sont  faits  lorsqu'on  commence  à  écrire  les  lois.  » 

Ce  paragraphe  ne  contient-il  pas  en  raccourci  toute  la 
doctrine  exposée  dans  les  Considérations  sur  la  France  ?  — 
Celles-ci,  l'on  s'en  souvient,  parurent  en  1796.  Le  succès  en 
fut  très  grand.  On  s'étonna  de  trouver  dans  une  brochure  de 
circonstance,  sortie  d'une  plume  inconnue,  un  système 
complet  de  philosophie  pohtique  et  religieuse.  Pour  ceux 
que  l'examen  des  premiers  écrits  de  Joseph  de  Maistre  a 
rendus  familiers  avec  lui,  qui  ont  assisté  au  travail  de  sa 
pensée  et  qui  savent  quelle  profonde  et  méthodique  élabora- 
tion celle  pensée  avait  subie  avant  d'être  livrée  au  grand 
public,  la  surprise  est  moindre  désormais.  En  parcourant 
une  fois  de  plus  ce  petit  livre,  dont  la  nouveauté  fit  d'abord 
le  succès,  ils  saluent  au  passage,  sous  le  tour  différent 
que  l'auteur  leur  a  donné,  bien  des  idées  qu'ils  con- 
naissent déjà  ;  la  formule  de  quelques  autres  n'a  pas 
changé  ;  ils  sont  en  pays  de  connaissance.  Leur  admi- 
ration pour  ces  pages  immortelles  se  trouve-t-elle,  par  là, 
diminuée?  Leur  plaisir  même  est-il  moins  vif?  —  Non; 
car,  si  l'on  éprouve  une  grande  jouissance  quand  on  con- 
temple pour  la  première  fois  quelque  belle  toile,  on  n'est 
pas  moins  heureux  de  revenir  vers  elle  après  avoir  exa- 
miné dans  une  salle  voisine  les  croquis,  les  ébauches,  les 
éludes  partielles  dont  l'artiste  s'est  servi  pour  la  compo- 
sition de  son  œuvre.  En  remarquant  tel  ou  tel  détail  qu'on 
n'avait  pas  d'abord  distingué  de  l'ensemble,  on  apprécie 
mieux  sa  valeur  propre  ;  en  même  temps,  on  admire 
davantage  l'art  avec  lequel  le  peintre  a  su  grouper  les 
divers    éléments  qui   forment  son  tableau    et    les  utiliser, 
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chacun    dans    la  mesure    convenable,     en    vue    de    l'effet 
général  qu'il  se  proposait  d'obtenir. 

Nous  connaissons  donc  maintenant  Joseph  de  Maistre  tout 
entier.  11  faut  en  remercier,  comme  nous  l'avons  dit  en  com- 
mençant, ses  plus  récents  biographes,  M.  de  Lescure  et 
M.  François  Descotes;  il  faut  en  remercier  plus  encore  le 
comte  Charles  de  Maistre,  à  qui  nous  devons  l'édition  des 
œuvres  complètes  de  son  grand-père.  Instruit  de  notre 
dessein,  M.  le  comte  de  Maistre  a  poussé  la  bienveillance 
jusqu'à  nous  permettre  d'examiner  à  notre  tour  les  précieux 
documents  qui  sont  en  sa  possession  et  d'y  glaner  encore 
quelques  épis  après  la  riche  moisson  que  lui-même  avait 
déjà  récoltée  ;  on  comprendra  donc,  sans  peine,  que  nous  ne 
puissions  interrompre  ce  travail  sans  lui  offrir  le  public 
hommage  de  notre  respectueuse  gratitude. 

Clément  de  Paillette. 


DISCOURS 

PRONONCÉ    PAR    M.    A.     GEFFROY 

AUX 

FUNÉRAILLES  DE  M.  LUIGI  FERRL 

CORRESPONDANT  DE  L'ACADÉMIE. 


Messieurs, 

Au  nom  de  l'institut  de  France,  qui  avait  élu  le  regretté 
Lui^i  Ferri  à  titre  de  correspondant,  après  ses  remarquables 
travaux  sur  Fhistoire  de  la  philosophie  italienne,  —  au  nom 
de  l'Ecole  française  de  Rome, -avec  laquelle  il  rappelait  volon- 
tiers d'anciens  rapports  de  bonne  camaraderie  et  de  solida- 
rité, ayant  été,  comme  beaucoup  d'entre  nous,  élève  de  FEcole 
normale  supérieure  de  Paris,  —  au  nom  d'une  amitié  de 
vingt  ans,  permettez-moi  d'ajouter  ce  peu  de  paroles  aux 
témoignages  éloquents  que  nous  venons  d'entendre. 

Il  était,  avant  tout,  homme  d'enseignement.  Respectueux 
de  la  dignité  humaine,  fidèle  en  pédagogie  à  la  grande  tra- 
dition littéraire  classique,  il  savait  quelle  grande  tâche  est 
celle  de  Féducation,  ce  qu'il  y  faut  de  patience  et  de  bonté. 
Il  aimait  (je  Fai  bien  su  par  ses  conversations  et  ses  confi- 
dences) à  voir  s'ouvrir  les  jeunes  esprits,  à  seconder  cette 
efflorescence,  à  la  diriger  vers  les  meilleurs  fruits.  Ce  n'était 
pas  assez,  pour  son  dévouement  et  son  zèle,  des  leçons  pu- 
bliques de  FUniversité  ;  il  réunissait  chez  lui  quelques  chers 
disciples,  il  suivait  avec  une  sorte  de  tendresse  paternelle, 
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jusque  dans  le  détail,  leurs  recherches,  leurs  réflexions, 
leurs  travaux.  Nous  les  voyions  lui  témoigner  plus  tard  leur 
gratitude  en  se  pressant  autour  de  lui  dans  son  hospitalière 
maison. 

En  1860,  le  regretté  comte  Mamiani,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  l'appela  comme  secrétaire  particulier.  Ainsi  se 
rapprochaient  un  maître  illustre  et  un  très  digne  disciple. 
Luigi  Ferri,  depuis  sa  sortie  de  l'Ecole  normale,  avait  pro- 
fessé la  philosophie  dans  plusieurs  de  nos  collèges.  A  partir 
de  ce  jour,  il  était  destiné  à  l'enseignement  supérieur. 

Dès  qu'il  y  est  entré,  sa  profession  philosophique  se  pro- 
nonce et  se  répand.  Ce  n'est  plus  seulement  l'homme  d'u- 
niversité qui  remplit  avec  zèle  et  avec  honneur  sa  noble  fonc- 
tion ;  c'est  le  philosophe  qui,  de  concert  avec  quelques  hommes 
d'élite,  dresse  son  drapeau,  combat  et  lutte.  Ce  drapeau,  c'est 
celui  du  spiritualisme.  Les  grands  principes  qui  constituent 
le  prix  de  la  vie  humaine,  ceux  sans  lesquels  elle  ne  serait 
qu'une  inconcevable  et  inadmissible  ironie,  il  les  tient  pour 
les  inébranlables  et  nécessaires  fondements  de  toute  doctrine 
raisonnable.  La  raison,  loin  d'y  contredire,  les  suppose  iné- 
vitablement, pense-t-il,  pour  tout  esprit  droit  et  élevé.  Il  y  a 
chez  Luigi  Ferri  une  sorte  d'aimable  et  doux  stoïcisme,  fait 
de  conviction  irréductible  sur  ces  points  principaux,  mais 
non  sans  condescendance  ni  sans  respectueux  examen  à 
l'égard  des  opinions  divergentes  et  des  théories  nouvelles. 
Dans  un  temps  où  l'esprit  dogmatique  a  risqué  d'obscurcir 
certaines  idées  primordiales,  dans  un  temps  où  une  littérature 
égarée  médit  de  ce  qu'elle  appelle  avec  dédain  la  vieille  morale, 
dans  un  temps  où  le  sentiment  de  la  justice  et  celui  de  l'é- 
quitable répartition  du  mérite  et  du  démérite  paraissent 
s'oblitérer  sous  les  atteintes  de  l'hypercrilique,  il  est  coura- 
geux de  tenir  haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  raison  éclairée, 
non  exclusive  de  l'idée  religieuse,  soucieuse  de  la  dignité  hu- 
maine el  de  la  loi  du  devoir. 

C'est  à  ce  but  qu'ont  toujours  tendu  Mamiani  et  Luigi  Ferri 
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dans  cette  Revue  de  philosophie  par  eux  fondée  jadis  à  Gènes, 
dont  Luigi  Forri  avait  continué  la  direction,  et  qui  a  été  le 
lien  puissant  d'un  groupe  très  lionorable  d'excellents  esprits. 

Ce  n'est  ni  l'occasion  ni  le  lieu  d'esquisser,  si  l'on  s'y 
croyait  compétent,  quelque  analyse  des  études  psycholo- 
giques de  Luigi  Ferri  ;  on  y  suivrait  aisément  ses  intéres- 
sants efforts  pour  retrouver  les  liens  de  la  philosophie  ita- 
lienne avec  l'art,  avec  la  littérature,  avec  le  génie  même  de 
l'Italie.  Ainsi  sa  vive  intelligence,  éprise  à  la  fois  du  beau  et 
du  bien,  étendait  le  domaine  de  la  science  spéciale. 

Et  en  même  temps  il  était  de  ceux  sur  qui  pèsent  de  tout 
leur  poids  non  seulement  les  problèmes  philosophiques  et 
moraux,  mais  aussi  les  problèmes  sociaux  de  notre  époque, 
et  il  s'était  adjoint  de  grand  cœur  aux  généreuses  personnes 
qui,  par  la  publication  et  la  diffusion  d'écrits  sur  les  dangers 
et  les  devoirs  de  l'heure  présente,  entreprennent  parmi  vous 
une  grande  œuvre  de  justice  et  d'amour. 

L'homme  du  monde,  spirituel,  bienveillant,  était  chez  lui 
l'auxiliaire  du  philosophe.  Maitre  en  cet  art,  si  peu  commun, 
de  la  conversation,  ne  le  voyions-nous  pas  il  y  a  huit  jours 
à  peine,  dans  un  des  salons  de  Rome  les  plus  respectés  et  les 
plus  aimés,  répandre  autour  de  lui  cette  parole  délicate  et 
sensée  qui  faisait  rechercher  ses  entretiens  ? 

Ce  qu'il  a  été  comme  citoyen  et  comme  patriote,  un  témoin 
aussi  autorisé  que  M.  le  sénateur  Brioschi  vient  de  vous  le 
dire  :  vous  ne  vous  étonnerez  pas  si  nous  avons  été  recon- 
naissants envers  Luigi  Ferri  d'avoir  si  bien  concilié  ses  sen- 
timents de  gratitude  envers  la  France  avec  son  dévouement 
à  la  patrie  italienne. 

Il  était  pour  nous,  par  l'élévation  de  son  caractère  comme 
par  la  distinction  de  son  esprit,  un  des  plus  dignes  représen- 
tants de  cette  société  romaine  qui  nous  a  fait  un  si  obligeant 
accueil,  et  à  laquelle  je  ne  croyais  pas  avoir  à  faire,  au  mo- 
ment de  la  quitter,  de  si  tristes  adieux. 
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La  Révision  belge. 

Par  M.  Léopold  Arnaud,  auditeur  au  Conseil  d'Etat  belge 

M.  Boiltlïiy  :  —  J'ai  Ihonneurde  présentera  l'Académie,  au  nom  de 
l'auteur,  M. Léopold  Arnaud,auditeur  au  Conseil  d'Etat,  un  volume  intitulé  : 
la  Révision  belge.  Il  s'agit  de  la  Révision  de  la  constitution  du  royaume 
de  Belgique,  accomplie  en  1893.  Les  modifications  ont  principalement 
porté  sur  la  loi  électorale.  II.  Léopold  Arnaud  a  fait  précéder  l'étude  des 
articles  modifiés  d'un  intéressant  historique  des  tentatives  suivies  depuis 
1831  pour  amener  la  révision.  II  a  analysé  très  clairement  les  nouveaux 
principes  constitutionnels  de  la  législation  électorale.  Ces  principes  sont  le 
BuflErage  universel,  atténué  par  l'addition  d'un  certain  nombre  de  suffrages 
supplémentaires  (3  au  plus),  en  faveur  des  électeurs  chefs  de  famille  ou 
remplissant  certaines  conditions  de  fortune,  d'instruction,  etc.  L'ouvrage 
est  une  consciencieuse  et  utile  étude  du  sujet. 


Le  Journal  d'Adrien  Duquesnoy 

M.  Georges  Picot  présente  au  nom  de  la  Société  d  Histoire 
contemporaine  le  Journal  d'Adrien  Duquesnoy,  député  à  V Assemblée 
Constituante.  L'absence  de  comptes  rendus  quotidiens  des  séances  de 
l'Astemblée  Constituante  pendant  les  premiers  mois  qui  suivirent  l'ouver- 
ture des  Etats  généraux  donne  un  intérêt  particulier  aux  correspondances 
des  députés  avec  leurs  commettants.  A  ces  documents,  malhem-eusement 
trop  rare?,  s'ajoutera  dorénavant  le  journal  du  député  de  Bar-le-Duc 
M.  de  la  Sicotière,  que  l'Académie  vient  d'élire  correspondant,  possédait 
ce  document  inédit  :  il  a  chargé  M.  Robert  de  Crévecœur  de  le  publier 
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polir  la  Société  d'Ili^toiri'  conleinporaine.  Les  reclieiches  de  l'éditeur  \n\ 
ont  permis,  par  une  bonne  fortune  nire,  de  découvrir  ;\  la  Bibliothèque 
nationale  un  fragment  considérable  du  Journal  de  Duqnesnny  quia  heu- 
reusement complété  le  manuscrit  déjà  eu  courd  d'iniprcHsion.  Le  Journal 
de  Duquesnoy,  qui  était  un  des  esprits  sages  du  tiers  état,  rectifiera  sur 
plus  d'un  point  les  inlications  que  nous  possédions.  C'est  un  nouveau 
service  rendu  ■  l'histoire  de  la  Révolution  par  la  Société  d'IIistoiro  con- 
temporaine. 


Les  Halles  centrales  et  le  commerce  de  l'alimentation, 

Par  MM.  Pierre  DU  MAROcasEii,  docteur  en  droit, 
et   Camille    Guérie,    receveur   de    l'Octroi    de    Paris 

M.  Georges  Picot  présente,  au  nom  des  auteurs,  MM.  Pierre 
du  Maroussem,  docteur  en  droit,  et  Camille  Guérie,  receveur  de  l'Ootroi 
de  Paris,  une  étude  sur  la  question  ouvrière  à  Paris  qui  porte  spéciale- 
ment sur  Les  Halles  centrales  et  le  commerce  de  V alimentation  ;  il  rap- 
pelle les  études  précédentes  de  M.  du  ^iarou.sscm  sur  les  Charpentiers  de 
Paris,  sur  les  Ebénistes  du  faubourg  Saint- Antoine  et  le  sweating  System 
et  sur  l'industrie  du  jouet.  La  méthode  des  monographies  qui  a  permis 
aux  auteurs  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  famille  ouvrière  pour  y 
chercher  les  traits  les  plus  précis  donne  à  ces  descriptions  un  reflet  de 
vie.  M.  du  Maroussem  a  fait  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  un  cours 
libre  dans  lequel  il  a  présenté  ses  conclusions  avec  beaucoup  de  force. 
La  description  des  Halles,'  la  condition  des  vendeurs  qui  les  alimentent, 
le  petit  maraîcher  des  environs  de  Paris  qui  voyage  toute  la  nuit  pour 
apporter  ses  légumes,  les  caractères  spéciaux  des  marchands,  suivant 
qu'ils  appartiennent  au  pavillon  de  la  marée,  à  celui  du  beurre,  le  com- 
merce des  fruits  venus  de  tous  les  points  de  la  France,  celui  de  la 
viande  qui  préoccupe  si  vivement  les  économistes,  l'organisation  des 
sociétés  coopératives  sont  autant  de  faits  bien  décrits  et  de  problèmes 
bien  étudiés. 

M.  Georges  Picot  s'étend  avec  éloges  sur  ce  travail  qui  fait  le  plus 
grand  honneur  aux  auteurs. 
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La  Hongrie  économique, 

Par  M.  Guillaume  Vautier  (1  vol.  in-8',  Berger-Levrault,  1893). 

AJ .  Levasseur  :  —  Me  trouvant  au  mois  de  septembre  dernier 
à  Budapest,  j'avais  demandé  à  des  professeurs  de  science  sociale  quel 
était  le  meilleur  ouvrage  dans  lequel  je  pourrais  consulter  sur  l'état  éco- 
nomique actuel  de  la  Hongrie,  et  ils  m'avaient  répondu  que  c'était  La 
Hongrie  économique,  par  M.  Guillaume  Vautier,  chancelier  du  Consulat 
de  France.  A  mon  retour  à  Paris,  j'ai  acheté  l'ouvrage.  Peu  de  temps 
après  j'ai  reçu  de  l'Académie  hongroise  des  sciences,  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  membre,  un  exemplaire  de  ce  même  livre.  J'ai  pente  que  le 
meilleur  usage  que  j'en  pouvais  faire  était  de  loffrir  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  qui  apprécierait  l'intérêt  de  l'ouvrage  et  le 
mérite  de  l'auteur. 

Je  ne  saurais  analyser  cet  ouvrage  qui,  dans  ses  trois  parties  :  les 
moyens,  la  production,  le  commerce,  décrit,  en  26  chapitres,  toutes  les 
manières  d'être  de  la  vie  économique  du  royaume  de  Hongrie,  depuis  le 
sol  et  la  population  jusqu'aux  relations  commerciales  et  dont  chaque 
chapitre  est  solidement  appuyé  de  données  statistiques.  Je  me  bornerai  à 
deux  citations  relatives  au  commerce  et  à  l'agriculture. 

La  France  envoie  beaucoup  moins  de  marchandises  en  Hongrie 
(1,421,000  florins  en  1891)  qu'elle  n'en  reçoit  (16,818,000  florins),  et  ce 
dernier  chifEre  est  inférieur  à  l'exportation  de  la  Hongrie  en  France 
parce  qu'une  partie  de  cette  exportation  est  portée  au  compte  de  l'Au- 
triche. Le  tarif  français  de  1892  a  causé  des  mécontentements  en 
Hongrie.  L'auteur  fait  toutefois  observer  qu'il  n'est  pas  en  somme  plus 
dur  que  le  tarif  allemand  et  ce  n'est  pas  là  qu'il  voit  le  plus  grand 
obstacle  à  l'influence  commerciale  de  la  France  ;  c'est  l'absence  de 
Français  en  Hongrie  ;  ils  sont  «  200  à  peine,  dit-il,  dont  une  centaine 
d'instituteurs  et  de  bonnes  d'enfants.  Quant  aux  hommes,  sauf  une 
dizaine  d'industriels  établis  en  province,  ils  sont  pour  la  plupart  maîtres 
de  langues,  cuisiniers  ou  domestiques  ».  Dans  mes  voyages  j'ai  eu,  en 
plus  d'un   pays,  à   regretter   l'insuffisance  de   la   représentation  de  la 
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France  à  l'étranger  et  je  l'ai  signalée  dans  La  population  française  ;  lea 
absents  ont  tort. 

Seconde  citation.  —  «  Le  seigle,  le  inéteil,  l'épeantre,  le  sarra.sin  et  le 
millet  ont  reculé  devant  des  cvdturea  supérieures,  perdant  422,000  hec- 
tares pendant  que  le  froment,  le  maïs,  l'orge,  la  pomme  de  terre,  la 
betterave,  la  rave  et  les  plantes  fourragères  en  gagnaient  1,200,000.  De 
1871  à  1891,  la  récolte  du  froment  a  passé  de  15.8  à  49  millions  d'hec- 
tolitres, l'orge  de  12  à  Ib»,  l'avoine  d«  14  à  '4'i,  le  maïs  de  12  à  51,  la 
pomme  de  terre  de  11  millions  de  quintaux  à  31,  la  betterave  de  2  à  13, 
la  rave  de  3  1/2  à  33^  les  plantes  fourragères  de  6  à  22  Le  rendement  a 
sensiblement  augmenté  ;  pour  le  froment  par  exemple,  il  s'est  élevé  de  8 
à  16  hectolitres  par  hectare  et,  balance  faite,  les  récoltes  des  terres  de 
labour  ont  à  peu  près  quadruplé  en  vingt  ans.  C'est  surtout  à  la  petite  et 
à  la  grande  propriété  qu'est  due  cette  production,  car  ia  moyenne  pro- 
priété est  en  décroissance.  » 

Pourquoi  dans  le  même  temps  la  production  agricole  de  la  France 
a-t-elle  beaucoup  moins  augmenté  ? 


La  Poésie  patriotique  en  France, 

Par  M.  Lemient. 

M.  Charles  "Waddington  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à 
l'Académie,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Lemient, piofesseur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris,  un  ouvrage  en  trois  volumes,  intitulé  :  La  poésie  patrio- 
tique en  France.  Le  premier  est  consacré  au  moyen  âge,  les  deux  autres 
aux  temps  modernes  depuis  Malherbe  et  Henri  IV  jusqu'à  nos  jours. 

Pris  dans  son  ensemble  cet  ouvrage  comble  une  lacune  :  il  enrichit 
l'histoire  de  la  littérature  française  d'un  chapitre  nouveau  et  riche  en 
enseignements.  Il  rapproche  et  éclaire  les  uns  par  les  autres  les  grands 
faits  de  l'histoire  de  France  et  les  manifestations  diverses  de  la  littéra- 
ture nationale.  Au  moyen  âge  d'abord,  à  partir  de  la  Chamon  de  Roland, 
l'auteur  montre  dans  les  chansons  de  gestes,  dans  les  poésies  lyriques  si 
nombreuses  au  temps  des  croisades,  les  sirventes,  complaintes  et  chaa- 


RAPPORTS   VERBAUX.  883 

sons  populaires,  les  chroniques  rimées,  autant  d'échos  pour  aiusi  dire  des 
faits  IfS  plus  iuéniorables  de  nos  anciennes  annales,  depuis  Chaileuiagne 
jusqu'à  Du  Guesciin,  Jeanne  d'Arc,  Louis  XI  et  Charles  le  Téniérair?, 
Plus  tard,  ce  sont  les  guerres  d'Italie,  la  renaissance  française,  les  guerres 
civiles  et  religieuses,  la  pais  rendue  au  pays  par  un  monarque  populaire 
qui  revivent  dans  les  ver»  de  RouPart  et  des  poètes  de  la  pléiade,  des 
auteurs  de  la  Satire  Ménippée,  de  d'Aubigné  et  de  Malherbe. 

Les  siècles  suivant?,  depuis  Henri  IV  jusqu'à  l'heure  présente, 
attestent  la  même  concordauce  entre  les  événements  de  l'histoire  et  les 
chants  de  toutes  tortes  où  s'épanche  l'âme  de  la  France. 

L'intérêt  se  soutient  dans  tout  le  cours  de  cette  œuvre  à  la  fois  rétros- 
pective et  contemporaine,  dont  la  première  idée  a  été  suggérée  à 
M.  Leinient  par  les  émolions  de  l'année  terrible.  Il  y  a  été  soutenu 
jusqu'au  bout  par  le  désir  de  défendre  contre  les  sans-patrie  et  de 
raviver  parmi  nous,  surtout  chez  les  jeunes  gens,  l'amour  du  sol  natal,  le 
respect  du  drapeau  et  le  sentiment  si  fort  ébranlé  aujourd'hui  de 
l'honneur  national. 


Gold  and  silver  in  the  Treasury  of  the  United  States,  and 
circulation  of  silver  et  silver  certificates, 

Graphique  offert  par  M.  Worthington  C.  Ford,  directeur  de  la 
Statistique  des  Etats-Unis. 

M.  JLevasseur  :  —  Le  chef  de  la  Statistique  du  département 
du  Trésor  à  Washington,  M.  Worthington  C.  Ford,  membre  de  l'Institut 
international  de  Statistique,  m'a  demandé  de  présenter  en  son  nom,  à 
l'Académie,  le  graphique  que  le  gouvernement  vient  de  publier  et  qui 
représente  les  mouvements  de  la  circulation  monétaire  aux  États  Unis 
depuis  1878. 

Cette  circulation  est  complexe.  Elle  se  compose  en  premier  lieu  de 
monnaie  métallique  :  monnaie  d'or  pour  une  valeur  de  582  millions  de 
dollars  au  1"  janvier  1894  dont  508  en  circuL.tion  et  74  dans  la  caisse  du 
Trésor  ;  dollars   d'argent   (standard  silver  dollar»)  pour  une    valeur  de 
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419  millions  de  dollars  dont  58  en  circulation  et  361  dans  la  caisse  du 
Trésor;  monnaie  divi:>ionnairo  d'argent  (subuidiary  silver)  frappée  à  un 
titre  inférieur  pour  une  valeur  de  77  millions  dont  66  en  circulation  et 
Il  dans  la  caisse  du  Trésor.  De  ces  chiffres  on  peut  déjà  conclure  que 
l'argent,  très  peu  accepté  par  le  public,  reste  oinif  dans  les  coffres  du 
gouvernement.  Le  dollar  d'argent  qu'en  1873  les  États-Unis  n'avaient 
pas  compris  dans  le  nouibre  des  monnaies  ayant  plein  pouvoir  libéra- 
toire a  recouvré  ce  pouvoir  par  la  loi  de  1878  (Bland  act)  par  lequel  le 
Trésor  public  a  rtçu  l'ordre  de  monnayer  de  2  à  4  millions  de  dollars 
d'argent  par  mois.  Cette  loi  et  le  Sherman  act  de  18'J0,  qui  a  substitué  à 
ce  régime  celui  de  l'achat  par  mois  de  4  millions  et  demi  d'onces  d'argent 
au  cours,  sont  les  causes  de  l'accumulation  du  métal  blanc  dans  la  réserve 
du  Trésor. 

La  circulation  se  compose  en  second  lieu  de  papiers  d'Etat  :  billets 
d'Etat  (United  States  notes)  dits  greenbâcks  que  le  gouvernement  avait 
émis  pour  des  sommes  énormes  pendant  la  guerre  de  sécession  et  qu'il 
n'a  qu'en  partie  retirés  de  la  circulation  après  la  reprise  des  paiements 
en  espèces  ;  billets  qui  représentaient  en  janvier  1894  une  valeur  de 
346  millions  de  dollars  dont  302  dans  la  circulation  et  44  au  Trésor  ; 
certificats  d'or  (gold  certificates),  émis  depuis  la  reprise  des  payements 
en  espèces  en  1879,  ayant  une  valeur  de  77  millions  et  qui  sont  presque 
tous  dans  la  circulation  ;  certificats  d'urgent  (silver  certificates)  qui  ont 
été  émis  à  partir  de  1879  en  vertu  du  Bland  act  et  qui  ont  une  valeur  de 
334  millions  de  dollars  dont  229  en  circulation  et  5  au  Trésor  ;  les 
Cunency  certificates  émis  en  vertu  de  la  loi  de  1872  dont  les  39  millions 
sont  presque  en  totalité  dans  la  circulation  ;  les  Treasury  notes  émis  en 
vertu  des  Sherman  act  depuis  1890  qui  représentent  l'argent  acheté  par 
le  gouvernement  et  qui  ont  une  valeur  de  153  millions  dont  152  dans  la 
circulation  et  1  au  Trésor. 

Au  total  de  ces  monnaies  de  métal  ou  de  papier  si  l'on  ajoute  les 
billets  des  banques  nationales  dont  196  millions  étaient  au  1"  janvier 
1894  dans  la  circulation  et  12  millions  dans  les  caisses  du  Trésor,  on 
trouve  un  total  de  2,238  millions  de  dollars  (le  dollar  compté  à  5  fr.  20) 
(11,637  millions  de  francs),  dont  1,729   (8,990  millions  de  francs)  dans 
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la  circulation  et  509  (2,646  millions  de  francs)  au  Trésor.  C'est  une 
moyenne  en  circulation  de  25  dollars  (environ  130  francs)  par  habitant. 
Cette  moyenne  a  doublé  depuis  1860. 

La  circuktion  en  papier  est  fondée  sur  une  base  métallique  beaucoup 
trop  étroite,  parce  qu'en  réalité  l'or  seul  constitue  cette  base  et  que 
l'argent  circule  peu  à  l'intérieur  et  ne  peut  pas  servir  à  l'exportation  du 
numéraire.  Les  papiers  qui  ont  payé  et  qui  représentent  dans  la  circu- 
lation les  achats  d'argent,  d'abord  les  Silver  certificates  sous  le  régime 
du  Bland  act,  puis  les  Treasury  notes  sous  le  régime  du  Sherman  act, 
aboli  tn  octobre  1893,  ont  augmenté  et,  quand  ils  se  sont  présentés  au 
remboursement,  ils  ont  en  fait,  sinon  en  droit,  été  échangés  en  partie 
contre  de  la  monnaie  d'or. 

Aussi  la  somme  d'argent,  monnaie  et  lingots,  possédée  par  le  Trésor, 
a-t-elle  passé,  de  1878  à  1894,  de  15  millions  à  480  millions  de  dollars 
augmentant  constamment  jusqu'en  octobre  1893  ;  la  somme  d'or,  qui 
avait  augmenté,  avec  certaines  variations  accidentelles,  de  125  millions 
en  1875  à  340  millions  en  1888,  a  presque  constamment  baissé  depuis  ce 
temps  et  n'était  plus  que  de  130  millions  à  la  fin  de  l'année  1894. 

Dans  le  même  temps  la  somme  des  dollars  d'argent  en  circulation 
restait  à  peu  près  invariable  à  une  cinquantaine  de  millions  depuis 
1886. 

Le  montant  des  silver  certificates  créés  en  1878,  s'était  élevé  dans  la 
circulation  à  plus  de  300  millions  en  1890  et  ont  oscillé  depuis  ce  temps 
entre  300  et  330  ;  celui  des  Treasury  notes,  créés  en  1890,  était  de 
150  millions  en  1894.  D'oii  450  millions  de  dollars  (2,340  millions  de 
francs)  qui,  outre  les  greenbacks,  portent  à  faux  sur  la  réserve  métal- 
lique en  or  qui  n'est  que  de  130  millions  de  dollars  (676  millions  de 
francs). 

L'exportation  de  l'or  a  beaucoup  augmenté  depuis  quatre  ans  et  n'est 
pas  compensée  par  certaines  importations  intermittentes  du  même 
métal. 

Les  États-Unis  sont  sous  le  régime  légal  du  bimétallisme  aggravé 
par  une  émission  excessive  de  monnaie  fiduciaire.  Elle  en  subit  les 
inconvénients.  La  mauvaise  situation  monétaire  influe  sur  la  circulation 
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et  gêne  la  reprise  des  affaires  après  la  crisi;  de    893.  Les  hommes  d'Etat 
et  les  économistes  qui  en  Amérique  signalent  le  danger  de  cette  situation 
et  cherchent  les  moyens  d'en  sortir,  méritent  bien  de  leur  patrie  et  du 
commerce  en  général. 


Grammaire  malgache, 

Publiée  par  M.  Aristide  Marre. 

M.  Lefèvre-Pontalis  :  —  Je  suis  chargé  d'offrir  à  l'Aca- 
démie la  seconde  édition  de  la  Grammaire  malgache  publiée  par 
M.  Aristide  Marre  et  qui  a  été  dédiée  à  notre  confrère,  M.  Alfred  Gran- 
didier,  le  savant  explorateur  de  l'île  de  Madagascar. 

C'est  la  première  grammaire  malgache  imprimée  en  Europe.  Elle  est 
appelée  à  rendre  de  grands  services,  non  seulement  à  notre  armée  d'ex- 
pédition, mais  encore  à  la  cause  de  la  civilisation  dans  la  grande  île  de 
l'Océan  indieu,  quand  la  paix  sera  faite  dans  les  conditions  que  la  France 
est  en  droit  d'attendre  et  d'exiger. 


Catherine  II  et  la  Révolution  française, 

Par  M.  DE  Larivièke. 

M.  Dareste  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  l'auteur,  M.  de  Larivière,un  volume  intitulé  :  Catherine  II  et  la  Révo- 
lution française.  C'est  un  extrait  de  la  correspondance  de  la  grande  impé- 
ratrice. On  y  voit  ses  relations  avec  les  philosophes,  puis  plus  tard  avec 
les  émigrés.  Dès  le  début  de  la  Révolution  et  jusqu'à  la  rupture  de  1793 
Catherine  II  exprime  son  opinion  sur  Necker  et  Mirabeau.  Elle  entretient 
une  correspondance  avec  Grimm,  puis  avec  Sénac  de  Meilhan  qu'elle 
fait  venir  en  Russie  pour  écrire  l'histoire  de  son  règne  et  qu'elle  ne  tarde 
pas  à  congédier.  Avant  tout  sa  politique  a  été  inspirée  par  l'intérêt  de  la 
Eussîe,  et  quand  elle  a  cherché  à  pousser  la  Prusse  et  l'Autriche  sur  le 
Rhin  c'était  pour  se  ménager  le  champ  libre  sur  la  Vistule.  Ses  lettres 
sur  les  affaires  de   France   témoignent  d'un   jugement  très  net,  et  soû 
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mémoire  sur  la  Révolution  françaiï^e  en  1792,  e^t  un  document  du  plus 
grand  intérêt.  C'est  la  première  fois  que  ce  Mémoire  est  publié  intégra- 
lement. 


The  marquis  de  La  Fayette  in  the  american  révolution, 

Par  M.  Gharlemagne  Tower  Jor. 

M.  Doniol  :  —  L'Académie  doit  aux  bons  rapports  établis  par 
notre  confrère  M.  Levasseur  avec  les  Américains  qui  écrivent,  l'envoi 
qui  est  fait  de  cet  ouvrage  par  l'auteur,  M.  Gharlemagne  Tower,  de 
Philadelphie.  Ce  sont  deux  volumes  in-8°  coatenant  les  reproductions 
d'un  portrait  du  jeune  La  Fayette  fait  en  Amérique  pour  Washington, 
d'un  portrait  de  M™®  de  La  Fayette  au  moment  de  leur  mariage,  et  de 
cartes  militaires  des  diverses  action.^  ou  batailles  auxquelles  le  marquis 
prit  part  pendant  la  guerre  de  l'Indépendance. 

L'auteur  s'empresse  courtoisement  de  dire  dans  la  préface  que  son 
livre  est  dû  à  mon  Histoire  de  la  participation  lie  la  France  à  l'éta- 
blissement des  Etats-Unis.  Dans  ces  deux  volumes,  en  effet,  on  trouve 
le  résumé,  développé  jusqu'à  être  souvent  presque  littéral,  de  tout  ce 
qui,  dans  mon  ouvrage,  est  relatif  à  La  Fayette.  Par  ce  procédé 
M.  Gharlemagne  Tower  a  composé  la  biographie  américaine  la  plus  com- 
plète qui  pût  être  écrite  de  ce  dernier,  attendu  qu'aux  détails  dont  le 
dépouillement  des  archives  françaises  m'avait  mis  en  possession,  et  qui 
font  ressortir  la  part  non  minime  qu'eut  le  marquis  dans  la  contribution 
de  la  France  au  succès  de  l'insurrection  américaine,  cet  écrivain  a  pu 
ajouter  ceux  que  contiennent  les  archives  des  Etats-Unis,  tels  que  les 
dépêches  écrites  ou  reçues  par  La  Fayette  pendant  ses  opérations  comme 
auxiliaire  de  Washington.  Ces  dépêches-là,  les  Etats  Unis  les  possèdent 
seuls,  notamment  celles  qui  concernent  la  campagne  conduite  par  le 
marquis  en  Virginie  où,  général  de  23  ans,  l'activité,  la  prestesse 
l'intelligence  militaires  par  lui  déployées  contre  Ks  excellentes  troupes 
anglaises  de  lord  Cornwallis  firent  l'étonnement  et  l'admiration  de  Ro- 
chambeau  et  de  l'amiral  de  Grasse  comme  de  Washington. 
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On  ménage  avec  raiVon  l'amonr  propre  rie  non  propre  pays.  Un  peu  do 
pruderie  h  cet  égard  n'e>t  même  pas  blâmable.  Il  résulte  certainement  des 
faits  que  si  l'indépendance  des  États-Unis  a  été  scellée  si  vite  en  Vir- 
ginie, c'est  grâce  à  ce  que  Rochambeau  indiqua  au  comte  de  Grasse  de 
diriger  de  ce  côté-là  son  escadre,  plulCt  que  sur  New- York  oii  W-it^hington 
tenait  à  ce  qu'il  l'amenât.  En  bon  Américain,  M.  Charlemagne  Tower 
préfère  qu'au  contraire  ce  snit  Washington  qui  ait  toujours  montré  la 
route  de  la  Chesapeack  comme  celle  qui  était  à  prendre,  et,  ainsi,  con  - 
certé  d'avance  avec  supériorité  la  campagne  glorieusement  terminée  à 
Yorktcwn.  Juger  de  cette  manière  est  louable  chez  un  compatriote  de 
l'illustre  Virginien,  mais  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Washington,  jusqu'à 
ce  moment-là,  ne  considéra  que  comme  une  diversion  d'abord,  comme 
une  nécessité  imposée  par  l'ennemi  ensuite,  les  opérations  en  Virginie' 
et  il  attendait  l'escadre  du  comte  de  Grasse  devant  New- York  quand 
elle  parut  au  rivage  de  la  Chesapeack. 

L'auteur  ne  fait  pas  ressortir  combien  il  tût  été  peu  probable  que 
La  Fayette  se  maintînt  contre  Cornwallis,  si  ce  général  n'avait  pas  vu 
ses  forces  amoindries  tout  d'un  coup  par  Clinton,  son  supérieur,  jaloux 
de  lui  et  désireux  de  lui  nuire.  La  Fayette  n'a  connu  cette  circonstance 
qu'après  coup,  de  sorte  qu'elle  ne  lui  enlève  pas  le  mérite  des  opérations 
qu'il  eut  à  conduire  et  qu'il  mena  si  bien.  Il  est  agréable  pour  des 
Français  de  voir  un  auteur  Américain  moderne  éviter  ainsi  de  diminuer, 
même  dans  une  minime  mesure,  l'auréole  dont  leur  reconnaissance  se 
plaît  à  entourer  encore  la  mémoire  du  jeune  gentilhomme  d'Auvergne  à 
qui,  assurément,  son  pays  est  redevable  en  partie  d'avoir  vu  réussir  le 
soulèvement  contre  l'Ang-leterre. 


Hygiène  publique,  populati  n  du  Havre,  origine,  déve- 
loppement, démographie,  quelques  rapports  avec 
l'hygiène  publique, 

Par  M.  le  D""  Lausiès. 

M.     ''   evasseur  :  —    Sous   ce   titre  :  Hygiène  publique,   popu- 
lation du   Havre,  origine,  développement,  démographie,  quelques  rapports 
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avec  l'hygiène  publique,  ]e.  D""  Lausiès  a  fait  une  éturle  détaillée  et  précise 
rie  la  démographie  de  la  ville  et  de  l'arrondipseiTient  du  Havre.  La  pro- 
portion des  hautes  tailles  et  des  petites  tailles  dans  les  cantons  de  Tar- 
rondissement  lui  fournit  des  indices  vraisemblables  sur  l'origine  celtique 
ou  normande  des  populations  et  des  inductions  sur  l'histoire  des  invasions 
normandes  ;  je  n'insiste  pas  sur  cette  question  qu'a  traitée  le  D''  Bertillon 
et  qi;e  j'ai  exposée  dans  le  chapitre  de  «  la  taille  et  la  race  »  de  la  Popu- 
lation française. 

M.  Lausiès  constate  par  ses  calculs  que  la  nuptialité  et  la  natalité  sont 
en  voie  de  diminution  au  Havre.  Sur  1,000  personnes  non  mariées  de 
18  ans  (hommes)  ou  15  ans  (femmes)  à  50  ans  il  y  avait  73  mariages 
par  an  de  1856  à  1860  et  54  de  1886  à  1890  ;  par  1.000  épouses  de  15  à 
50  ans  il  y  avait  222  naissances  par  an  dans  la  première  période,  il  y  en  a 
186  dans  la  dernière. 

M.  Lausiès  attribue  à  cette  diminution  les  mêmes  causes  à  peu  près  que 
nous  lui  avons  attribué  dans  notre  ouvrage  sur  la  Population  française  ; 
le  désir  du  bien  être  pour  soi-même  et  pour  ses  enfants,  le  coût  de  la 
vie  qui  a  augmenté  sans  que  le  prix  des  marchandises  se  soit  en  général 
élevé,  la  lourdeur  des  inipôts,  etc.  Le  travail  intéressant  de  M.  Lausiès 
confirme  les  notions  que  la  démographie  a  déjh  enregistrées  sur  l'état  de 
la  population  en  France. 


Traité  de  droit  constitutionnel, 

Par  M.  CoNTDZZi. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  un  important  Traité  de  droit  constitu- 
tinnnd,  par  M.  Contuzzi,  professeur  à  l'Université  royale  de  Naplea 
(Torino,  Unione  tipografico-editrice,  33,  via  Carlo  Alberto,  1895), 

L'œuvre  mérite  de  vous  être  signalée.  La  partie  générale,  divisée  en 
quatre  livres,  met  on  ne  peut  mieux  à  la  portée  des  étudiants  et  des 
aspirants  aux  fonctions  administratives  ou  judiciaires  les  principes  du 
droit  constitutionnel  moderne.  Nous  en  signalons   tout  particulièrement 
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un  cliiipitic,  inlitiilé  :  «  De  la  iiieillenre  méthoiîe  h  suivre  dans  les 
«  études  de  droit  constitutionnel  ».  L'auteur  y  explique  à  merveille 
comment  le  sens  pratique  du  peuple  italien  répugnerait  aux  conceptions 
arbitraires  de  l'ancienne  philosophie  française.  I!  n'existe  pas  un  moule 
unique,  idéal  dans  lequel  doivent  être  jetées  les  lois  constitutionnelles 
de  toutes  les  nations  :  chacune  a  ses  mœurs,  ses  instincts,  ses  traditions, 
tes  besoins.  Heureuses  en  effet  les  nations  à  qui  les  siècles  ont  fait  leur 
lit  et  qui  n'ont  pas  même  à  se  mettre  en  quêtt*  de  modèles  !  Pins  heu- 
reuses celles  qui  n'ont  point  cherché  dans  les  fantaisies  de  qufjques 
rêveurs,  les  moyens  de  résoudre  le  problème  de  leur  destinée  1 

Mais  nous  appelons  surtout  l'attention  de  l'Académie  sur  la  partie 
spéciale,  qui  forme  un  excellent  traité  de  droit  constitutionnel  italien. 
L'auteur  y  décrit  avec  une  précision  tout  à  fait  remarquable  le  méca- 
nisme de  ces  institutions  politiques,  qui  datent  d'un  quart  de  siècle.  Il  y 
a  là  beaucoup  d'indications  utiles,  même  pour  les  Français.  Nous  avons 
kl  avec  un  intérêt  particulier  les  cinq  chapitres  placé.s  sous  ce  titre 
général  :  la  Couronne  et  les  pouvoirs  de  l'Etat.  Il  y  faut  signaler  tout  ce 
qui  se  rattache  à  la  représentation  de  l'Etat  dans  ses  rapports  avec  les 
puissances  étrangères  :  on  sait  d'ailleurs  en  France  que  la  Maison  de 
Savoie  est  allée  jusqu'à  l'extrême  limite  des  pouvoirs  donnés  à  iâ  cou- 
ronne par  la  Constitution  en  tout  ce  qui  regarde  la  direction  des  affaires 
extérieures.  Il  y  a  dans  le  même  livre  et  dans  le  livre  suivant  de 
curieuses  observations  sur  le  rôle  du  prince  envisagé  comme  chef 
suprême  des  armées  et  sur  l'institution  du  ministre  résidente  al  campo, 
imaginée  pour  concilier  la  prérogative  royala  avec  la  responsabilité 
ministérielle.  M.  Coutuzzi  donne  à  ce  sujet  sun  avis  sur  la  fameuse 
maxime  >i  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pay  ».  qui  n'est  pas  faite,  croit-il, 
pour  l'Italie  Nous  avons  dit  nous-même  (1)  :  «  C'est  altérer  la  notion 
«  du  régime  représentatif  que  de  substituer,  par  la  violence  ou  par  la 
«  fraude,  la  volonté  royale  à  la  volonté  des  Chambres  ;  mais  il  est  con- 
«  traire  à  la  véritable  notion  de  la  monarchie  constitutionnelle  que  le 
«  roi  se  désintéresse  des  affaires  publiques.  On  lui  demande,  il  est  vrai, 

(1)  De  la  liberté  politique  dans  l'Etat  moderne,  p.  210- 
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<  de  ne  pas  s'eu  désintéresser  et  de  ne  pas  s'en  mêler.  C'est  peu  raison- 
«  nable.  Si  le  prince  est  un  babih:  homme  et  un  patriote,  il  doit  s'ef- 
«  forcer  d'amener  loyalement  ses  ministres  et,  par  eux,  les  Chambres  à 
«  ses  propres  idées...  Quand  on  demande  à  la  royauté  de  jouer  un  rôle 
«  utile,  il  faut  la  mettre  à  même  de  le  remplir.  » 


L'Empire  romain.  —  L'Expédition  d'Egypte. 

Par  M.  Roger  Petre. 

M.  Perrens  :  —  Il  y  a  quelques  semaines,  notre  confrère 
M.  Desjardins  présentait  à  l'Académie  un  excellent  ouvrage  de  M.  Roger 
Peyre.  sur  VHistoire  générale  des  Beaux-Arts.  Je  voudrais  aujourd'hui 
remplir  le  même  office  pour  un  et  même  deux  autres  ouvrages  de  cet 
écrivain  aussi  infatigable  que  distingué. 

liP  plus  récent  des  deux  est  d'hier.  Intitulé  VEmpîre  romain,  il  fait 
partie  de  cette  Bibliothèque  d'histoire  illustrée  que  publient  les  <  librairies 
et  imprimeries  réunies  »  sous  la  direction  de  MM.  Henry  May  et  Mot- 
teroz.  L'Académie  a  déjà  eu  sous  les  yeux  quelques  volumes  de  cette 
intéressante  collection,  oii  l'image,  autrefois  si  décriée,  maintenant  si 
fort  on  faveur,  vient  compléter  l'enseignement  de  l'exposition  écrite. 
L'idée  maîtresse  a  été  de  laisser  résolument  dans  l'ombre  les  parties  les 
plus  facilement  caduques  de  l'histoire,  la  série  dos  règnes,  les  guerres  et 
tout  ce  qu'on  pourrait  appeler  d'un  mot  général  les  <  annal<;s  >,  pour  ne 
mr>ttre  en  lumière  que  les  parties  les  moins  contingentes,  que  les  faite 
qui  ont  le  plus  contribué  à  donner  aux  peuples  le  caractère  de  nations 
civilisées  et  qui  caractérisent  leur  civilisation. 

Le  livre  de  M.  Roger  Peyre,  compote  sur  le  modèle  des  précédents, 
avec  la  juste  liberté  que  conserve  cliaque  auteur,  cxpo.-se  le  mécanisme 
du  gouvernemeni  impérial  et  de  la  vie  romaine  tant  dans  les  provinces 
qu'à  Rome,  le  mouvement  religieux,  philosophique  et,  social,  la  légis- 
lation, les  clapses,  la  famille,  l'état  moral,  l'état  intellectuel,  lettres, 
B'"'enoe=î,  arts,  l'état  économique,  agriculture,  industrie,  commerce,  la 
géo/.^raphie,  le  raonvement  fitiancier.  S'il  y  a  une  manière  de  populariser 
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l'histoire  (io  l'Empire  romain,  généralement  si  peu  goûtée  et  qui  ne  se 
glis?e  on  quelque  sorte  dans  l'enseignement  et  dans  nos  lectures  qu'à 
l'ombre  de  l'histoire  de  la  République,  c'est  bien  celle-là.  Montrer  que 
l'Empire  est  la  démocratie,  viciée,  il  est  vrai,  par  l'institution  de  l'escla- 
vage ;  qu'il  n'a  fait  qu'une  grande  victime,  cette  aristocratie  qui  était  si 
visiblement  u'^ée  ;  qu'il  a  été  salutaire  aux  provinces  ;  qu'il  y  a  introduit 
l'unité  du  droit  et  de  l'administration,  œuvre  qui  ne  sera  reprise,  avec 
d'inévitables  et  profondes  variantes,  qu'en  1789,  c'est  sans  doute  un  lien 
commun,  mais  qu'il  n'est  pas  inutile  de  répéter,  puisque  la  répétition  est 
le  seul  moyen  de  faire  entrer  idées  et  faits  dans  les  jeunes  et  dans  les 
dures  cervelles. 

D'ailleurs  M.  Peyre  est  un  historien  à  l'esprit  ouvert,  qui  pense  et  qui 
provoque  les  rétiexions  de  son  lecteur,  tout  en  l'amusant  à  l'occasion  par 
des  détail?,  des  anecdotes,  des  traits  propres  à  égayer  la  route  parfois 
aride  qu'il  lui  fait  parcourir.  Nous  voyons,  au  cours  de  son  récit  ou, 
pour  mieux  dire,  dans  tel  ou  tel  coin  de  son  large  tableau,  le  Sénat  ne 
sachant  pas  profiter  des  libertés  que  Trajan  lui  laisse  ou  lui  donne,  et 
certains  sénateurs  —  espèce  fossile  —  se  servant  du  scrutin  secret,  non 
pour  émettre  en  toute  liberté  un  vote  compromettant,  mais  pour  écrire 
des  plaisanteries  et  même  des  inconvenances  grossières  ;  les  nobles, 
comme  les  sénateurs,  dédaignant  les  fonctions  administratives,  s'ils  n'y 
exercent,  dans  leur  sphère,  un  pouvoir  souverain  en  apparence  ;  l'armée, 
sorte  de  garde  nationale  bourgeoise  avant  Auguste,  devenant  sous 
Auguste  une  armée  professionnelle,  recrutée  par  engagements  volon- 
taires pour  une  énorme  durée  de  vingt  ans,  sauf,  quand  ces  engagements 
ne  suffisaient  pas  aux  besoins  de  la  politique,  —  ce  qui  devait  arriver 
souvent,  —  à  imposer  des  contributions  d'hommes  à  telle  ou  telle  pro- 
vince plus  ou  moins  arbitrairement  désignée.  Le  détail  avec  chifEres 
précis  de  ce  qu'était  la  vie  dans  la  Rome  de  marbre  des  Césars,  outre  le 
vif  intérêt  qu'il  présente,  montre  comment  un  peuple  s'achemine  vers  la 
décadence,  alors  même  qu'il  possède  dans  ses  provinces  ce  grand  réservoir 
des  classes  moyennes  qui  font  la  prospérité  d'un  Etat,  parce  qu'elles 
produisent  plus  qu'elles  ne  consomment. 

Peut-être  M.  Roger  Peyre  aurait-il  pu,  plus  souvent  qu'il  ne  l'a  fait, 
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indiquer  en  quoi,  dans  ses  institutions  et  dans  ses  actes,  l'Empire 
romain  a  innové,  rompant  avec  les  traditions  de  la  République.  Il 
suppose  celles-ci  bien  connues  ;  je  crains  que  ce  ne  soit  faire  trop 
d'honneur  à  ceux  pour  qui  elles  ne  sont  pas  devenues  l'objet  d'une  étude 
spéciale. 

Le  second  ouvrage  de  M.  Peyre  que  je  dépose  sur  le  bureau  de  l'Aca- 
démie, n'a  pas,  comme  le  premier,  le  mérite  de  la  nouveauté  :  il  remonte 
à  l'année  1890;  mais  il  traite  d'un  sujet  beaucoup  plus  rapproché  de 
nous,  V Expédition  d'Egypte.  Si  l'auteur  n'avait  jusqu'à  présent  prié 
aucun  d'entre  nous  de  le  soumettre  au  jugement  de  notre  compagnie, 
c'est  que,  l'ayant  publié  aux  approches  du  jour  de  l'An,  avec  tout  ce  qui 
constitue  les  livres  d'étrennes,  belles  gravures,  beau  papier,  dorure  sur 
tranche,  etc.,  il  ne  lui  avait  pas  trouvé  la  gravité  nécessaire  pour  pénétrer 
ici.  Il  oubliait  qu'ici  l'on  n'a  point  coutume  de  juger  le  sac  sur  l'étiquette 
et  le  moine  sur  l'habit.  Il  oubliait  surtout  que  le  sérieux  d'un  écrivain 
perce  à  travers  les  enjolivements  commerciaux  de  son  éditeur. 

Naturellement,  M.  Peyre  s'en  tient  aux  sources  imprimées  ;  il  n'a 
point  prétendu  faire  une  oeuvre  d'érudition  nouvelle  ;  mais  aux  sources 
qu'il  avait  sous  la  main  il  en  a  réuni  d'autres  auxquelles  on  n'est  pas 
accoutumé  de  recourir,  j'entends  les  sources  musulmanes,  qui  sont  bien 
de  quelque  prix  dans  l'affaire.  Qu'elles  modifient,  du  reste,  beaucoup  les 
jugements  portés  ou  à  porter  sur  le  général  Bonaparte,  il  n'y  paraît 
guère.  M.  Peyre  se  prononce  nettement  en  sa  faveur  :  il  le  défend 
contre  les  accusations,  plus  graves  que  celles  de  nos  ennemis,  qu'ont 
portées  contre  lui  Kléber  et  l'administrateur  Poussielgue,  et  il  n'a  garde 
d'omettre  la  dépêche  du  Directoire,  d'authenticité  plus  d'une  fois  con- 
testée, qui  rappelait  le  chef  de  l'expédition  pour  faire  face  aux  dangers 
de  la  France  en  Europe,  et  qui  le  disculpait  par  là  d'avoir  déserté  l'entre- 
prise dont  il  avait  été  l'aident  promoteur. 

S'il  est  permis,  même  après  avoir  lu  l'attachant  récit  et  l'habile  plai- 
doyer de  M.  Peyre,  de  conserver  quelques  doutes  sur  cette  question 
obscure  où  l'on  ne  portera  pas  aisément  la  lumière,  on  saura  gré  à 
l'auteur  de  ne  point  perdre  l'occasion  de  laver  le  caractère  français  des 
reproches  qui  lui  sont  adressés  souvent  pour  l'amoindrir  ;  par  exemple 
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quand  nous  lisons  à  propos  de  la  bataille  des  PynimideB  :  «  On  parle 
toujours  do  la  furie  fraiiçair<e  ;  mais  le8  F'iançais  ont  donné  d'aussi 
mémorables  exemples  de  sang-froid  et  d'obéissance  que  les  armées  les 
plus  vantées  pour  ces  seules  qualités  ».  Ceux  qui  nous  dénigrent  sen- 
tiront-ils la  discrète  malice,  et  surtout  reconnaîtront-ils  qu'elle  est  à  leur 
adresse  ?  Cela  les  regarde  ;  mais  nous  saurons  gré  à  M.  Peyre  de  s'être 
montré,  sans  chauvinisme,  bon  Français  dans  un  livre  consacré  à  la 
gloire  de  la  France. 


De  la  validité  du  mariage  canonique  contracté  en  France 
entre  deux  étrangers  dont  la  loi  reconnaît  ce  mariage. 
Étude  de  droit  international  privé, 

Par  M.  A.  Laurent,  professeur  suppléant  à  l'Institut  catholique 
de  Paris  (1). 

M.  Gh.  Lyon-Gaen  :  —  Cette  brochure  est  consacrée  à 
l'étude  d'une  intéressante  question  qui  se  rattache  au  principe  de  la 
sécularisation  du  mariage.  Abandonnant  les  règles  adoptées  sous  l'an- 
cienne Monarchie,  la  loi  du  20  septembre  1792  a  enlevé  aux  ministres  du 
culte,  pour  la  confier  à  des  fonctionnaires  publics,  la  tenue  des  registres 
de  l'état- civil  ;  elle  a  chargé  notamment  les  maires  et  les  adjoints  de  la 
célébration  des  mariages  quel  que  soit  le  culte  des  futurs  époux.  Cette 
réforme,  aujourd'hui  entrée  dans  les  mœurs,  a  eu  quelque  peine  à  être 
généralement  acceptée.  Des  ministres  du  culte  ont  parfois  procédé  aux 
cérémonies  religieuses  du  mariage  sans  qu'une  célébration  civile 
préalable  ait  eu  lieu.  L'état-civil  de  gens  simples  confondant  le  mariage 
avec  la  bénédiction  religieuse,  a  été  ainsi  compromis.  Pour  éviter  les 
abus  de  ce  genre,  le  code  pénal  de  1810  a  frappé  de  peines  pouvant 
aller,  en  cas  de  récidive,  jusqu'à  l'emprisonnement  et  même  à  la 
détention,  le  prêtre  qui  procède  à  la  célébration  religieuse  d'un  mariage 
sans  qu'il  lui  soit  justifié  de  la  célébration  civile  antérieure. 

(1)  1  brochure  ia-8o  de  64  pages.  Larose,  éditeur,  J895. 
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Ces  règles  s'appliquent  auy  mariages  des  Français.  Régissent-elles 
aussi  sans  distinction  les  mariages  d'étrangers  qui  voudraient  se  marier 
en  France  ?  M.  Laurent  ne  le  croit  pas.  Il  cherche  à  démontrer  l'exac- 
titude des  deux  solutions  suivantes  : 

lo  Le  Mariage  religieux  célébré  en  France  sans  une  célébration  civile 
antérieure  est  valable  d'après  la  loi  française  elle-même,  quand  les 
époux  étrangers  appartiennent  à  un  pays  où  le  mariage  n'a  pas  été 
sécularisé  ; 

2o  Le  prêtre  qui  célèbre  un  mariage  dans  ces  circonstances,  ne  peut 
être  poursuivi  pour  avoir  prêté  son  ministère  à  une  pai'eille  union. 

Ces  deux  solutions,  qui  se  lient  intimement  l'une  à  l'autre,  méritent 
d'autant  plus  d'attirer  l'attention  que,  depuis  179;?,  M.  Laurent  est  le 
premier  auteur  qui  les  ait  défendues.  Jusqu'à  lui,  la  doctrine  unanime 
refusait  aux  prêtres  le  pouvoir  de  célébrer  sur  notre  territoire,  même 
entre  étrangers,  un  mariage  pouvant  produire  des  efiEets  civils.  Dans  une 
lettre  adressée  au  procureur  de  la  République  du  tribunal  de  la  Seine 
le  11  mai  1892,  le  ministre  de  la  justice  a  reconnu  la  justesse  de  cette 
doctrine.  En  Belgique,  où  la  législation  est  semblable  à  la  nôtre,  la 
même  règle  est  admise. 

M.  Laurent  proteste  contre  l'opinion  de  l'unanimité  des  auteurs 
français.  11  développe  avec  une  ardente  conviction  en  faveur  de  son 
système  toute  une  série  d'arguments  très  ingénieusement  présentés. 
Selon  lui,  les  étrangers  ne  i^ont  pas  tenus  de  faire  célébrer  en  France 
leurs  mariages  dans  les  formes  prescrites  par  ij,  loi  française  ;  ils 
peuvent,  s'iis  le  préfèrent,  recourir  aux  formes  admises  par  leur  loi 
nationale.  La  sécularisation  du  mariage  ne  s'oppose  pas,  selon  M.  Laurent, 
à  ce  que  les  étrangers  profitent  de  cette  faculté,  pour  recourir  à  un 
ministre  du  culte  si  leur  loi  nationale,  comme  le  font  encore  les  lois 
autrichienne  et  espagnole,  admettent  le  mariage  religieux.  La  sécula- 
risation du  mariage  n'aurait  eu  lieu  en  France,  selon  l'auteur,  que  -gour 
les  Français.  Il  invoque  à  l'appui  de  sa  thèse  l'article  55  des  articles 
organique*^  du  Concordat  ;  d'après  cet  article,  les  ministres  du  culte  ne 
pourront,   dans  aucun  cas,  suppléer  les  registres  ordonnés  pour  constater 
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l'état-civil  des  Français.  Puis  M.  Laurent  en  appelle  du  garde  des  sceaux 
de  1892  à  celui  de  1810.  Ce  dernier,  dans  une  lettre  du  16  mai  1810, 
adressée  au  président  de  la  Confession  d'Augsbourg,  disait  :  ((  Lea 
«  étrangers  qui  désirent  se  marier  en  France,  ne  sont  pas  tenus  de  se 
«  conformer  aux  lois  françaises  ;  ils  peuvent  se  marier  selon  celles  de 
«  leur  pays  et,  en  ce  cas,  rien  n'empêche  le  ministre  du  culte  de  leur 
«  donner  la  bénédiction  nuptiale.  » 

Malgré  la  science  et  la  grande  habileté  de  son  défenseur,  cette  opinion 
ne  triomphera  sans  doute  pas  ;  elle  se  heurte  à  des  objC-ctions  décisives. 
L'application  des  lois  étrangères  en  France  doit  être  écartée  toutes  les 
fois  qu'elles  sont  contraires  à  une  règle  d'ordre  public  contenue  dans 
nos  lois.  La  règle  de  la  sécularisation  du  mariage  a  bien  ce  caractère. 
Elle  forme  un  des  éléments  essentiels  de  l'organisation  de  la  société 
française  depuis  1792.  Aucune  loi  étrangère  ne  peut  donner  en  France 
à  un  ministre  du  culte  un  pouvoir  que  nos  lois  lui  refusent  expressément. 
Les  dispositions  fondamentales  de  la  loi  de  1792  et  du  Code  pénal 
de  1810  ne  font  aucune  distinction  tirée  de  lu  nationalité  des  époux.  On 
comprend,  du  reste,  qu'elles  n'en  aient  pas  admis.  Le  fait  que  les 
prêtres  célébreraient  parfois  des  mariages  non  précédés  d'une  célébration 
civile,  jetterait  le  trouble  dans  les  esprits  des  personnes  ignorantes  et 
pourrait  compiromettre  le  principe  de  la  sécularisation  de  l'état-civil. 
Puis,  on  donnerait  aux  ministres  du  culte,  une  mission  lourde  et  qui  ne 
leur  convient  guère,  en  les  obligeant  à  rechercher  si  les  époux  sont 
français  ou  étrangers  et,  dans  le  dernier  cas,  si  leur  loi  nationale  confond 
le  mariage  civil  et  le  mariage  religieux. 

M.  Laurent  dénature,  sans  s'en  rendre  compte,  les  arguments  des 
adversaires  de  sa  doctrine;  il  leur  prête  une  pensée  qu'ils  ne  sauraient 
avoir  quand  il  dit  avec  un  auteur  italien  :  c  II  est  impossible  de  sou- 
«  tenir  que  le  mariage  religieux,  particuhèrement  dans  un  pays  chrétien, 
c  est  contraire  à  l'ordre  public.  »  Ce  qui  est  contraire  à  l'ordre  public, 
ce  n'est  pas  assurément  le  mariage  rehgieux  en  lui-même,  c'est,  ce  qui 
est  bien  diflEérent,  la  célébration  de  ce  mariage  sans  que  le  mariage  civil 
ait  eu  lieu  antérieurement. 

Du  reste,  en  sécularisant  le  mariage,  sans  aucune  restriction,  le  légis- 
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lateur  n'a  entendu  nullement  se  montrer  hostile  à  la  célébration 
religieuse.  Tout  au  contraire,  lors  de  la  discussion  du  Code  pénal 
de  1810,  le  rapporteur,  M.  de  Noailles,  rendait,  dans  le  langage  de 
l'époque,  le  plus  sincère  hommage  à  l'usage  de  la  bénédiction  nuptiale. 
Il  disait  :  «  Il  est  aussi  moral  que  pieux  d'appeler  la  protection  du  ciel 
«  sur  les  époux  qui  vont  s'unir,  délai  demander  leur  bonheur  et  d'espérer 
«  que  la  Providence  n'est  pas  insensible  au  tableau  touchant  de  deux 
«  êtres  jurant  l'un  à  l'autre  de  ee  devoir  une  fidélité  commune,  et 
«  scellant  du  sceau  de  la  religion  leurs  tendres  et  solennelles  promesses  ; 
«  mais  les  pratiques  religieuses  sont  étrangères  aux  solennités  de  l'ordre 
«  civil,    et    vouloir    les    confondre  ensemble,    c'est    s'exposer    à    faire 

<  dépendre  l'exercice  de  la  protection  que  la  société  doit  à  tous  ses 
«  membres  de  leur  soumission  4  tel  ou  tel  culte  et  de  la  croyance  qu'ils 
«  professent...  Ne  permettons  donc  point  auxministres  du  culte  d'enlever 
<L  à  l'ordre  civil  ce  qu'il  importe  si  essentiellement  qu'il  conserve,  que 
«  les  cérémonies  qui  peuvent  suivre  les  mariages  ne  les  précèdent  jamais 
«  et  ne  les  suppléent  pas,  alors  ces  actes  de  la  religion  ne  cesseront  pas 

<  d'être  un  bienfait  et  ils  en  deviendront  plus  augustes.  > 

Ce  passage  mérite  d'être  cité.  Il  montre  bien  que  M.  Laurent  se 
trompe  en  accusant  de  sentiments  d'hostilité  contre  l'Église  ceux  qui 
soutiennent  que  nos  lois  ont  sécularisé  le  mariage  même  à  l'égard  des 
étrangers  se  mariant  en  France.  Il  y  a  là,  en  définitive,  une  simple 
question  de  droit  sur  laquelle  les  personnes  des  opinions  religieuses  les 
plus  diverses  peuvent  s'entendre. 


Les  théories  modernes  de  la  criminalité, 

Par  M.  Kené  WoRMS. 

M.  Bétolaud  :  —  M.  René  Worms,  avocat  à  la  Cour  d'appel  et 
auditeur  au  Conseil  d'Etat,  fait  hommage  à  l'Académie  d'une  brochure 
qui  a  pour  titre  :  Les  théories  modernes  de  la  criminalité. 

C'est  le  sujet  d'un  discours  qu'il  a  été  chargé  par  le  Conseil  de  l'ordre 
des  avocats  de  prononcer  à  l'ouverture  de  la  conférence   du  stage  pour 
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la  présente  année  judiciaire.   Aucun  programme   ne  lui   avait  été  tracé, 
aucune  opinion  ne   lui  était  imposée,  eu   sorte  qu'il  a  tout  k-  mérite  en 
même  temps  que  toute  la  responsabilité  personnelle  de  son  œuvre. 

Dans  une  analyse  forcément  rapide,  l'orateur  met  en  regard  les  deux 
théories  de  la  criminalité  qui,  de  nos  jours,  se  sont  affirmées  bruyam- 
ment, l'une  qu'il  appelle  la  tliéorio  lombrosienne,  du  nom  de  son  auteur, 
le  docteur  italien  Lombroso,  Tautre  qu'il  appelle  la  théorie  socialiste  du 
crime.  La  première,  niant  le  libre  arbitre,  voit  dans  le  criminel  un  mal- 
faiteur de  naissance,  voué  au  mal,  soit  par  la  loi  fatale  de  l'hérédité, 
soit  par  l'effet  de  sa  conformation  physique  ;  la  seconde  met  tous  les 
méfaits  sur  le  comple  d'une  mauvaise  organisation  de  la  Société,  d'où 
la  conséquence  qu'avec  une  autre  organisation  sociale  il  serait  possible 
de  supprimer  le  crime,  en  en  tarissant  la  source. 

L'auteur  se  livre  à  une  critique  judicieuse  de  ces  dangereuses  utopies 
qui,  par  des  voies  différentes,  conduisent  à  la  négation  de  la  respon- 
sabilité morale,  sauf  pour  la  Société,  seule  coupable  de  tous  les  méfaits 
qui  se  commettent.  Cette  partie  de  son  travail  mérite  une  approbation 
sans  réserve.  Mais  il  nous  paraît  tomber  dans  une  certaine  contradiction 
lorsque,  passant  k  sa  propre  conception  de  la  criminalité,  il  veut  voir, 
toujours  et  partout,  dans  la  genèse  du  crime,  à  la  fois  des  causes 
individuelles  et  des  causes  sociale^.  Il  semble  ne  pas  s'apercevoir  que 
c'est  la  moitié  de  la  théorie  socialiste,  et  c'est  déjà  trop,  car,  même 
dans  cette  mesure,  ce  n'est  pas  la  vérité.  Sans  doute,  l'influence  du 
milieu,  l'absence  d'éducation  morale,  la  contagion  de  l'exemple,  la 
misère,  sont  trop  souvent,  pour  une  large  part,  des  facteurs  du  crime, 
mais  non  pas  toujours  des  facteurs  nécessaires  ;  il  est  nombre  défaits 
criminels  qui  n'ont  ni  leur  explication,  ni  leur  excuse,  à  aucun  degré, 
dans  le  milieu  social,  dans  les  souffrances  personnelles,  dans  les  injus- 
tices subies  ou  dans  les  exemples  corrupteurs. 

Cette  réserve  faite,  j'aime  à  rappeler  que  l'auteur  de  ce  travail  inté- 
ressant très  jeune  encore,  a  été  deux  fois  déjà  lauréat  de  notre 
Académie. 
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Une  heure  en  Sicile  et  un  coup  d'oeil  sur  le  Portugal.  — 
Les  explorations  des  Portugais  antérieures  à  la 
découverte  de  l'Amérique.  —  L'Algérie  et  la  Tunisie  à 
travers  les  âges.  —  La  Palestine  et  la  Syrie  à  vol 
d'oiseau. 

Par  M.  Alexandre  Boutrouk. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Alexandre  Boutroue,  plusieurs  brochures  :  Deux  conférences 
faites  à  la  Société  de  géographie  et  intitulées  :  Une  heure  en  Sicile  et 
Un  coup  d'œil  sur  le  Portugal,  la  traduction  d'une  conférence  faite  à 
Madrid  par  M.  de  Oliveira  Martins  sur  Les  explorations  des  Portugais 
antérieures  à  la  découverte  de  l'Amérique  ;  deux  conférences  sur  l'Algérie 
et  la  Tunisie  à  travers  les  âges  et  une  conférence  sur  la  Palestine  et  la 
Syrie  à  vol  d'oiseau.  Ce  sont  de  rapides  esquisses  d'un  voyageur  (}ui 
chargé  de  mission  par  le  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
Beaux  Arts,  a  rapporté,  avec  de  nombreuses  vues  photographiques,  les 
impreésion.>  d'un  amateur  de  l'art  et  de  l'archéologie.  Trois  de  ces 
brochures  sont  accompagnées  de  cartes  :  je  cite  celles  de  l'Afrique 
romaine  et  celle  des  découvertes  des  Portugais  en  Afrique. 


Histoire  de  la  guerre  du  Japon  contre  la  Chine, 

Par  M.  Namibokou. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
de  'a  part  d'un  de  ses  lauréats  les  plus  distingués,  M.  Michel  Revon, 
professeur  de  droit  international  à  l'Université  impériale  du  Japon,  un 
livre  curieux  à  plus  d  un  titre.  C'est  l'Histoire  de  la  guerre  du  Japon 
contre  la  Chine,  depuis  l'ouverture  des  premières  négociations  jusqu'à  la 
prise  de  Port- Arthur.  L'auteur  est  M.  Namirokou,  écrivain  qui  jouit, 
dans  son  pays,  d'une  réputation  comparable  à  celle  qui  entoura  en 
Europe  le  nom  de  Victor  Hugo.  Connu  surtout  jusqu'à  présant  par  des 
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nnnans  où  la  puissance  du  style  égale  la  puissance  de  la  pensée  et  du 
8;  ntiment,  il  a  raconté  avec  un  talent  qui  le  classe  parmi  les  écrivains 
militaires  de  premier  ordre,  la  grande  lutte  qui  a  mis  aux  prises  les  deux 
empires  de  l'Extrême-Orient.  Et  sous  les  accents  de  fierté  patriotique 
avec  lesquels  il  célèbre  la  victoire  de  ses  compatriotes  et  salue  le  succès 
d'une  cause  qu'il  croit  juste,  on  sent,  dit  M.  Michel  Revon,  à  plus  d'une 
reprise,  la  pitié  pour  les  victimes  de  cette  lutte  et  l'émotion  dont  son 
âme  tendre  a  fait  vibrer  mainte  page  de  ses  précédents  écrits. 

C'est  dans  une  préface  qui  lui  a  été  demandée  par  Namirokou  lui- 
même  et  que  l'on  peut  voir  en  français  et  en  japonais  en  tête  de 
l'ouvrage,  c'est-à-dire  à  la  fiu,  puisque  les  Orientaux  écrivent  et 
impriment  à  rebours,  que  M.  Michel  Revon  nous  apprend  ces  choses 
Cette  préface  est  charmante,  d'une  grâce  tout  à  fait  exquise  et  le 
Professeur  de  droit  international,  l'auteur  déjà  justement  célèbre  du 
plus  important  des  ouvrages  sur  l'arbitrage  international,  a  trouvé  dana 
la  physionomie  même  du  livre,  comme  dans  les  œuvres  antérieures  de 
l'auteur,  dans  les  fines  et  délicates  illustrations  de  la  couverture,  comme 
dans  les  images  sous  lesquelles  est  peinte  la  province,  objet  de  la 
querelle,  l'occasion  de  laisser  apparaître  ses  idées  et  ses  aspirations 
habituelles  et  c'est  par  un  appel  à  la  paix  et  au  développement  de  la 
civilisation  de  l'Orient  qu'il  termine  ces  lignes  consacrées  à  des  récits 
de  batailles. 

Sous  ce  rapport,  l'ouvrage  méritait  d'être  signalé.  Il  ne  le  mérite  pas 
moins  à  un  autre  égard.  C'est  la  première  fois,  si  nous  ne  nous  trompons, 
qu'un  livre  oriental  se  présente  avec  ce  qu'on  pourrait  appeler  une 
recommandation  européenne.  Il  est  permis  de  trouver  le  fait  intéres- 
sant au  point  de  vue  humanitaire  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  français 
Il  atteste  le  progrès  des  idées  de  l'Europe  dans  ce  monde  autrefois 
fermé  que  ce  siècle  leur  a  ouvert  et  il  fait  particulièrement  honneur  à 
notre  jeune  compatriote  qui  représente  si  bien  au  Japon  la  science  fran- 
çaise et  a  su  y  acquérir  en  si  peu  de  temps  une  influence  déjà  si  accusée. 

Inutile  d'ajouter  que  comme  spécimen  de  l'imprimerie  japonaise,    le 
volume  est  des  plus  curieux. 
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Les    élections    législatives    depuis    1789, 

Par  M.  Weil,  juge  au  tribunal  civil  de  la  Seine. 

M.  F.  Passy  :  —  M.  Weil,  juge  au  tribunal  civil  de  la  Seine, 
me  prie  de  faire  hommage  à  l'Institut  d'un  volume  intitulé  :  Les  élections 
législatives  depuis  1789.  C'est  un  travail  qui  a  demandé  à  l'auteur  de 
longues  et  patientes  recherches.  Il  a  dû  compulser,  pour  le  faire  avec  le 
sérieux  et  l'exactitude  qu'il  y  a  mis,  non  seulement  toute  la  série  des 
dispositions  législatives  concernant  les  élections  depuis  plus  d'un  siècle 
(et  Dieu  sait  si  elle  est  longue  !)  mais  aussi  les  discussions  parlemen- 
taires, les  projets  de  lois,  les  rapports  et  même  les  polémiques  de  la 
presse.  On  peut  voir  par  ces  simples  indications  quels  services  ce 
volume  peut  rendre,  à  ne  le  considérer  que  comme  un  répertoire,  aux 
personnes  qui  ont  besoin  de  se  reporter  à  telle  ou  telle  époque  de  notre 
histoire  et  qui  trouveront  rassemblé  en  moins  de  trois  cents  pages, 
chssé  avec  ordre  et  exposé  avec  clarté,  ce  qu'il  leur  faudrait  extraire 
péniblement  de  centaines  de  volumes  parfois  difficiles  à  se  procurer. 

Mais,  ce  service,  d'ordre  tout  pratique,  aurait  pu,  à  la  rigueur,  être 
honnêtement  rendu  par  une  sèche  nomenclature  et  par  une  sorte  de 
procès-verbal  historique.  Le  livre  de  M.  Weil  a  d'autres  qualités.  Sans 
viser  aucunement  à  être  une  œuvre  littéraire,  sans  se  départir  de  la 
sobriété  et  de  l'impartialité  qui  sont  do  rigueur  en  pareille  matière,  il 
est^  grâce  à  l'heureux  enchaînement  des  faits  et  à  l'élégante  simplicité 
du  style,  d'une  lecture  non  seulement  facile,  mais  agréable  et  parfois, 
piquante.  <t  On  oublie  l'histoire  à  distance,  dit  quelque  part  l'auteur, 
et  l'on  ne  se  doute  plus  guère  de  ce  qu'ont  pensé  ou  dit,  à  mainte 
époque,  nos  prédécesseurs.  On  connaît  les  personnages  les  plus  en  vue 
par  tels  ou  tels  traits  [qui  sont  devenus  comme  la  caractéristique  de  leur 
physionomie  et  l'on  ignore  d'autres  traits  parfois  contradictoires  de 
leur  existence.  Qui  sait,  par  exemple,  que  pour  Camille  Desmoulins  au 
début,  l'élection  n'était  pas  un  droit  mais  une  fonction,  et  que  Robes- 
pierre, signalé  par  un  de  ses  collègues  comme  favorable  au  suffrage 
universel,  s'est  écrié  avec  indignation  :  «  Vous  calomniez,  Monsieur  >? 
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Tour  à  tour,  f-elou  les  tempB,  les  partis  les  plus  opposés  ont  donné 
rex(  mple  de  ces  opinions  successives,  et  l'on  a  vu,  suivant  les  circons- 
tances, à  peu  de  distance  parfois,  l'extension  du  snlïrago  réclamée  par 
les  homnns  du  passé  et  les  mesures  restrictives  appuyées  par  leurs 
adversaircH  ou  réciproquement.  La  conclusion,  s'il  était  permis  d'en 
tirer  une,  serait  que  bien  rarement,  les  lois  politiques,  les  lois  électorales 
en  particulier,  ont  été  inspirées  par  des  considérations  de  principes  et 
que  c'est  plutôt  à  des  préoccupations  d'intérêts  personnels  ou  de  partis 
qu'ont  été  dus  la  plupart  des  lemaniements  de  ce  que  l'on  ^eut  appeler 
la  matière  électorale.  La  leçou,  d'ailleurs,  est  éclatante.  Presque  jamais 
ces  lois  de  circonstance  n'ont  donné  les  résultats  que  l'on  en  attendait. 
Presque  toujours,  au  contraire,  elles  ont  tourné  contre  leurs  auteurs  et 
abouti  à  des  conséquences  inverses  de  celles  qu'il  s'en  était  promis.  A  ce 
point  de  vue,  le  livre  de  M.  Weil,  s'il  était  sérieusement  médité,  pourrait 
être  une  utile  leçon  de  morale  politique. 


La  codification  du  droit  international  de  la  faillite  (1), 
Par  M.  Josephus  JiTTA,  professeur  à  l'Université  d'Amsterdam. 

M  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
d'un  ouvrage  sur  La  codification  du  droit  international  de  la  faillite,  par 
M.  Josephus  Jitta,  professeur  à  l'Université  d'Amsterdam.  J'ai  déjà  pré- 
Benté  à  l'Académie,  de  la  part  du  même  savant  étranger,  un  essai  de 
synthèse  et  de  codification  de  l'ensemble  du  droit  international  privé. 
Aujourd'hui  l'auteur  applique  sa  méthode  à  une  importante  question 
qui  divise  encore  singulièrement  les  jurisconsultes.  Lorsqu'une  personne 
fait  faillite  et  possède  des  établissements  ou  des  biens  dans  différents 
pays,  sa  faillite  doit-elle  produire  effet  seulement  dans  l'état  où  elle  a 
été  déclarée  ou  au  contraire  dans  tous  les  jtays  où  le  failli  possède  des 
biens  ou  a  créé  des  établissements  ?  On  a  longtemps  rattaché  cette  ques- 

(1)  La  Haye,  Paris,  Bruxelles  et  Londres,  1  vol.  in-S». 
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tion  à  celle  de  savoir  si  la  faillite  rentre  dans  le  statut  réel  ou  dans  le 
statut  personnel.  Mais  aujourd'hui  les  jurisconsultes  s'accordent  généra- 
lement pour  critiquer  cette  théorie  des  statuts,  surtout  alors  qu'elle 
élève  la  prétention  d'embrasser  presque  tout  l'ensemble  des  lois.  On 
reconnaît  volontiers  avec  Savigny  que  pour  savoir,  en  droit  international 
privé,  à  quelle  loi  doit  être  soumise  une  institution,  il  convient  de 
rechercher  quelle  est  la  nature  de  cette  institution.  Si  cette  formule 
nouvelle  a  l'avantage  d'être  plus  exacte  que  l'ancienne,  elle  a  aussi 
l'inconvénient  d'être  beaucoup  moins  claire  et  ses  applications  donnent 
lieu  à  leur  tour  à  bien  des  controverses.  Aussi  les  jurisconsultes  sont  loin 
de  s'entendre  sur  la  nature  de  la  faillite,  et  selon  qu'ils  l'apprécient  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  ils  se  prononcent  pour  le  principe  de  l'universa- 
lité ou  pour  celui  de  la  territorialité  de  la  faillite.  La  première  opinion 
l'emporte  aujourd'hui  visiblement  dans  la  doctrine.  Mais  ses  partisans 
sont  en  désaccord  entre  eux  et  tandis  que  les  uns  soumettent  la  faillite 
à  la  loi  nationale  du  failli,  les  autres  prétendent  qu'elle  doit  être  régie 
par  la  loi  de  son  domicile.  Ajoutons  que  la  théorie  de  l'universalité  de  la 
faillite  rencontre  dans  la  pratique  des  obstacles  souvent  infranchissables. 
Elle  se  lie  iutiraoment  à  la  question  des  eflEets  des  jugements  étrangers. 
Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que,  dans  certains  pays,  la  faillite  est 
réservée  aux  commerçants,  tandis  que  dans  d'autres  elle  s'applique  à  tous 
les  débiteurs  en  état  de  cessation  de  paiement.  Jusqu'à  ce  jour  les  légis- 
lations des  principaux  pays  de  l'Europe  sont  restées  muettes  sur  cette 
question.  A  son  dernier  congrès,  l'Institut  de  droit  international  a 
reconnu  qu'il  n'était  pas  possible  de  rapprocher  les  Etats  autrement  que 
par  des  traités  spéciaux.  M.  Jitta  va  plus  oin.  Il  indique  les  dispositions 
au  moyen  desquelles  chaque  législation  pourrait  reconnaître  le  principe 
de  l'universalité  de  la  faillite.  Il  organise  une  union  judiciaire  et  une 
juridiction  internationale  en  matière  de  faillite.  Tout  cela  est  fort  inté- 
rerisant  et  très  ingénieux.  Mais  le  savant  professeur  ne  se  fait-il  pas 
certaines  illusions  et  ne  vaudrait-il  pas  mieux,  tout  au  moins  pour  com- 
mencer, s'en  tenir  au  système  préconisé  par  l'Institut  de  droit  inter- 
national ? 
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De  la  compétence  des  tribunaux  français  à  l'égard  des 
étrangers  en  matière  civile  et  commerciale  d'après  la 
jurisprudence  française,  avec  le  texte  des  principaux 
arrêts  et  jugements, 

Par  M.  Charles  Lachau,  Avocat  à  la  Cour  d'appel. 

M.  Bétolaud  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Acaléiuie,  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  Charles  Lachau,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  un 
volume  qui  a  pour  titre:  De  la  compétence  des  tribunaux  français  à 
regard  des  étrangers  en  matière  civile  et  commerciale  d'après  la  jurispru- 
dence française,  avec  le  texte  des  principaux  arrêts  et  jugements.  Il 
n'existe  pas  dans  nos  codes  d'autres  règles  formelles  de  compétence  au 
sujet  des  litiges  entre  Français  et  étrangers  ou  entre  étrangers,  q[ue 
celles  qui  se  trouvent  dans  les  articles  13,  14  et  '5  du  Code  civil. 
Cependant  ces  dispositions  sont  loin  de  suffire  à  l'infinie  variété  des  cas 
qui  peuvent  se  présenter.  Par  le  progrès  des  temps,  par  la  facilité  et  la 
rapidité  des  communications,  par  la  multiplicité  des  échanges,  par  le 
nombre  toujours  croissant  des  mariages  contractés  entre  personnes  de 
nationalités  différentes,  les  relations  entre  Français  et  étrangers  ont  pris 
un  développement  qu'on  ne  prévoyait  pas  à  l'époque  de  la  rédaction  de 
nos  codes.  C'est,  sans  doute,  ce  qui  explique  qu'ils  se  soient  bornés  à 
des  règles  aussi  sommaires.  Il  n'est  peut-être  pas  de  matière  oii  la 
jurisprudence  ait  eu  plus  à  faire,  au  fur  et  à  mesure  que  les  difficultés 
inattendues  surgissaient,  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  loi. 

C'est  cette  œuvre  de  la  jurisprudence  que  l'auteur  a  entrepris  de 
coordonner,  en  en  groupant  les  éléments  de  manière  à  les  présenter 
dans  un  ordre  méthodique. 

Dans  une  première  partie,  il  trace  rapidement  et  à  grands  traits  les 
règles  de  la  compétence  telles  qu'elles  résultent  de  la  jurisprudence  et 
de  la  doctrine,  en  y  ajoutant,  quand  il  y  a  lieu,  ses  observations 
critiques.  C'est  une  sorte  de  flambeau  qu'il  donne  lui  même  au  lecteur 
pour  le  faire  pénétrer  dans  la  seconde  partie  de  son  travail,  qui  est  la 
principale,    et    pour    éclairer    les    obscurités   qui  peuvent  naître   de 
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l'accumulation  de  documents  judiciaires,  dont  les  solutions  ne  sont  pas 
toujours  concordantes  entre  elles. 

Le  mérite  de  M.  Lachau  est  d'avoir  conçu  une  classiQcation  ration- 
nelle des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  arrêts  des  Cours  d'appel  et 
des  jugements  qu'il  a  coUigés  au  nombre  de  près  de  deux  mille  et  groupés, 
en  s'attachant  à  la  nature  spéciale  et  au  caractère  propre  de  chaque 
action.  Par  là,  grâce  à  une  table  bien  faite,  il  a  rendu  les  recherches 
faciles,  tandis  qu'auparavant  on  risquait  de  se  perdre  dans  un  dédale  où 
manquait  le  fil  conducteur. 

Enfin,  dans  une  troisième  partie,  l'auteur  s'occupe  des  traités  diploma- 
tiques conclus  entre  la  France  et  certains  gouvernements  pour  modifier 
le  droit  commun  de  chaque  nation,  en  ce  qui  concerne  la  compétence, 
dans  le  but  de  faciliter  devant  la  juridiction  des  deux  pays  contrac- 
tants la  solution  des  contestations  entre  Français  et  étrangers  ou  entre 
étrangers.  Il  donne  une  place  à  part  au  traité  franco-suisse  qui  mérite 
un  intérêt  particulier,  à  raison  de  l'importance  de  ses  stipulations  sur  la 
compétence  judiciaire  et  sur  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays. 

Cet  ouvrage,  fruit  d'un  long  labeur  et  de  patientes  recherches,  est 
appelé  à  rendre  de  réels  services  à  tous  ceux  qui  ont  h  s'occuper,  au 
point  de  vue  judiciaire,  des  rapports  devenus  si  fréquents  et  si  variés 
entre  Français  et  étrangers. 


Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger, 

Par  M,  Maurice  Bellom,   ingénieur  au  corps  des  niir.es. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  M.  Maurice  Bellom,  ingénieur  au  corps  des  mines, 
le  deuxième  volume  de  son  monumental  ouvrage  sur  Les  lois  d'assurance 
ouvrière  à  Vétranger.  Paris,  Arthur  Rousseau,  1895. 

D'après  le  droit  commun,  tel  qu'on  l'avait  conçu  jusqu'à  ces  dernières 
années,  l'ouvrier  doit,  pour  obtenir,  en  cas  d'accident,  une  indemnité, 
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prouver  la  faute  du  patron  ou  de  ses  préposés.  On  a  fait  remarquer  qne 
la  preuve  était  souvent  difficile  à  faire  *  en  raison  soit  de  l'état  du 
blessé,  soit  des  modifications  apportées  à  l'état  des  lieux  par  la  catas- 
trophe elle-même  »  ;  que  ce  système  conduipait  d'ailleurs,  en  général,  à 
des  procès,  que  les  procès  aigrissaient  les  rapports  entre  patrons  et 
ouvriers  que  l'ouvrier,  même  après  avoir  eu  gain  de  cause,  subissait  les 
risques  de  l'insolvabilité  <lu  patron,  etc.  Alors  quelques  législateurs  ont 
eu  la  fâcheuse  iilée  de  bouleverser,  en  faveur  des  ouvriers,  tous  le>^  prin- 
cipes du  droit,  c'est-à-dire  de  présumer  le  patron  responsable  en  l'obli- 
geant à  prouver  que  l'accident  est  causé  soit  par  une  faute  de  la  victime, 
Boit  par  la  force  majeure.  Nous  avons  critiqué  nous-mêrae  cette  fausse 
tliéorie  (1).  M.  Bellom,  quoique  différant  souvent  d'avis  avec  nous  sur 
ces  questions  délicates,  remarque  à  son  tour  que,  dans  ce  système  exor- 
bitant, un  certain  nombre  d'accidents  ne  sont  pis  réparés  puisque  le 
patron  est  recevable  à  démontrer  son  innocence,  la  source  des  procès  n'est 
pas  tarie,  le  paiement  de  l'indemnité  accordée  par  le  juge  n'est  pas 
complètement  assuré  Quel  serait  donc  le  but  à  atteindre  ?  D'après 
M.  Bellom.  reconnaître  le  droit  à  une  indemnité  quelle  que  soit  la  cause 
de  l'accident,  sauf  l'intention  reconnue  de  la  victime  ;  assurer  au 
blessé  11!  paiement  de  l'indemnité  sans  imposer  à  l'industrie  des  charges 
excessives. 

Ce  moyen  de  procurer  à  l'ouvrier  le  paiement  de  l'indemnité,  quelques 
législateurs  l'ont  cherché  dans  "obligation  imposée  au  patron  de  contrac- 
ter contre  les  accidents  une  assurance  offrant  toute  garantie.  «  Sans 
méconnaître  les  généreux  efforts  de  l'initiative  privée,  il»  ont. repoussé  le 
principe  de  l'assurance  facultative,  nous  dit  M.  Bellom  (nous  réservons, 
bien  entendu,  sur  ce  point  notre  opinion  personnelle),  ne  voulant  laisser 
aucune  infortune  privée  des  bienfaits  du  régime  nouveau  et  désireux  de 
réaliser,  pour  le  patron,  l'égalité  dans  les  conditions  de  la  concurrence  ; 
pour  l'ouvrier,  l'égalité  dans  le  taux  des  secours.  » 

L'auteur  étudie  exclusivement,  dans  ce  gros  volume,  l'organisation 
de  l'assurance  contre  les  accidents  en  Allemagne.  La  loi  peut  se  borner 

(1)  Voir  mes  Questions  sociales  ei  politiques,  p.  333, 
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à  fixer  les  limites  que  les  indemnités  ne  sauraient  dépasser  ou  bien  en 
définir  elles-mêmes  le  montant  exact  :  c'est  à  ce  dernier  parti  que  l'Alle- 
magne s'est  arrêtée.  Elle  a  créé,  pour  rendre  l'assurance  aussi  obligatoire 
que  possible,  non  pas  seulement  une  «  obligation  d'assurance,  mais  une 
«  obligation  de  caisse  »  :  l'assuré,  libre  de  choisir  sa  caisse  de  maladie, 
n'a  pas  le  droit  d'opter  entre  divers  établissements  d'assurance  contre  les 
accidents.  L'obligation  pèse  d'ailleurs  sur  le  patron,  non  sur  l'ouvrier  ; 
c'est  le  patron  qui  doit  as:?urer  l'ouvrier  et  le  fardeau  de  l'assurance  est 
à  sa  charge  exclusive.  Le  gouvernement  allemand  s'était  proposé  d'abord 
de  confier  le  service  des  assurances  contre  les  accidents  à  l'Etat  seul  ; 
toutefois  il  eut  la  sagesse  de  comprendre  que  les  institutions  d'Etat 
proprement  dites  n'offraient  ni  l'élasticité,  ni  la  fécondité  économiques 
désirables.  On  s'est  do:c  arrêté  au  groupement  des  intéressés  réunis  sous 
forme  de  mutualité  avec  la  surveillance  et  la  garautie  de  l'Etat.  Ce  grou- 
pement, territorial  en  Autriche,  est  professionnel  en  Allemagne  :  on  y 
groupe,  en  vue  de  l'assurance  contre  les  accidents,  tous  les  patrons  d'une 
même  industrie. 

M.  Bellom  expose  dans  tous  ses  détails,  avec  une  puissance  d'investi- 
gation peu  commune,  le  régime  institué  dans  l'empire  d'Allemagne  par 
la  loi  du  6  juillet  1884  et  par  les  lois  subséquentes. 

Il  étudie  successivement  l'assurance  des  ouvriers  de  l'industrie,  Tassu- 
rance  des  ouvriers  de  l'agriculture  et  des  forêts,  l'assuraEce  des  gens  de 
mer. 

Pour  vous  faire  comprendre  la  marche  générale  de  l'ouvrage,  nous 
détachons  de  la  première  section,  qui  concerne  les  ouvriers  de  l'indus- 
trie, l'intitulé  des  chapitres  suivants  : 

§  1.  —  Etendue  de  V assurance  ; 

§  2.  —  Définition  et  rôle  des  établissements  d'assurance  ; 

§  3.  —  Objet  de  l'assurance  ; 

§  4.  —  Conditions  et  formalités  de  f  institution  des  établissements  d'assu- 
rance ; 

§  5.  —  Organisation  administrative  des  établissements  d'assurance  ; 

§  6.  —  Organisation  financière  des  établissements  d'assurance  ; 

§  7.  —   Dissolution  et  démembrement  des  établissements  d'assurance  ; 
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§  8.  —  Surveillance  des  établissements  d'assurance  par  VEtat  ; 

§  9.  —  Rajyporta  des  établissements  d'assurance  entre  eux  ou  avec  les 
tiers  ; 

§  \0.  -  Conflits  ; 

§11.  —  Dispositions  générales. 

Quand  on  a  lu  cette  série  de  chapitre?,  on  sait  tout,  à  la  condition  de 
tout  retenir,  bien  entendu.  Ce  gigantesque  travail  nous  inspire  une  admi- 
ration mêlée  d'étonnement.  Nous  ne  comprenons  pas  comment  l'auteur 
a  pu  trouver  assez  de  jours  et  de  nuits,  depuis  la  publication  de  son 
tome  V^,  pour  suÊBre  à  cette  tâche  immense. 


L'Acte  d'  «  habeas  corpus,  »    et  sa  suspension 
dans  le  droit  anglais, 

Par  M.  Vladimir  Deruginsky,  professeur  à  l'Université  de  Dorpat. 

M..  Dd reste  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  l'auteur,  M.  Vladimir  Deruginsky,  professeur  à  l'Université  de  Dorpat, 
un  livre  intitulé  L'acte  rf'habeas  corpus,  et  sa  suspension,  dans  le  droit 
anglais.  Cet  acte  célèbre  qui  est  le  fondement  de  la  liberté  individuelle 
en  Angleterre  a  son  origine  dans  la  grande  Charte  et  n'a  reçu  sa  rédac- 
tion définitive  qu'en  1679.  Il  a  été  souvent  suspendu,  dans  des  temps 
difficiles,  et  chacune  de  ses  suspensions  a  fait  l'objet  d'une  discussion 
intéressante  dans  le  Parlement.  M.  Deruginsky  a  pensé  que  l'institution, 
considérée  dans  son  développement  historique,  méritait  de  faire  l'objet 
d'une  étude  spéciale.  L'auteur  connaît  parfaitement  l'Angleterre  et  il  a 
vu  fonctionner  les  juges  anglais.  Il  ne  connaît  pas  moins  la  France  et 
rien  no  lui  a  échappé  de  ce  qui  a  été  écrit  chez  nous  sur  le  même 
sujet. 
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SÉANCE  DU  6.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  La  Révellière-Lépeaux  et  ses  mémoires,  par  M.  Etienne 
Charavay,  archivis-te-paléographe  (brochure  in-S»,  Paris,  Bureau  de  la 
Revue  bleue,  ]89'>)  ;  —  Compte  définitif  des  recettes  de  l'exercice  1893 
rendu  par  le  Ministre  des  Finances  (in-4"',  Paris,  Imprimerie  nationale, 
1895)  ;  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (mars  1895)  ; 
—  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture  (recueil  périodique,  février- 
mars  1895)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (V^  avril 
1895);  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de 
France  (décembre  1894)  ;  —  Bulletin  mensuel  de  la  Société  d'études  philo - 
sophiques  et  sociales  (1^'  avril)  ;  —  Annali  di  statistica.  Atli  délie  com- 
missione  per  la  statistica  giudiziaria^  civile  et  pénale  (sessions  de  mars  et 
juin  1894,  in-8o,  Rome,  G.  Bertero,  1895). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  MM.  Charmes, 
Guillot,  Cambon  et  Barthélemy-Saint-Hilaire. 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Principes  de  colonisation 
et  de  législation  coloniale,  par  M-  Arthur  Girault,  chargé  du  cours  de  légis- 
lation coloniale  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers  (in-12,  Paris,  L.  Larose, 
1895). 

M.  Jules  Simon  présente  un  ouvrage  publié  par  le  Ministère  du  Com- 
merce, intitulé  :  Exposition  universelle  internationale  de  18S9  à  Paris. 
Monographies,  palais,  jardins,  constructions  diverses,  installations  géné- 
rales, par  M.  Alphand,  directeur  général  des  travaux  de  l'Exposition 
avec  le  concours  de  M.  Georges  Berger,  directeur  général  de  l'exploi- 
tation de  l'Exposition,  publication  achevée  sous  la  direction  de  M.  Alfred 
Picard,  rapporteur  général  de  l'Exposition  de  1889,  commissaire  général 
de  l'Exposition  universelle  de  1900  (in-l»,  Paris,  J.  Rothschild,  1892- 
1895,  publication  accompagnée  d'un  atlas  de  219  planches). 

M.  Welschinger  termine  la  lecture  de  son  mémoire  intitulé  :  Le  Direc- 
toire et  le  Concile  national  de  1797. 


910        ACADEMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

M.  Bénanl  coniinence  la  lecture  d'un  inéinoire  sur  VExégbse  platoni- 
cienne, 

A  le  suite  de  cette  lecture,  M.  Churles  Waddington  présente  quelques 
observutions. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  avertit  l'Acadétnie  que,  selon  l'usage,  il  n'y 
aura  pas  de  séance  le  Samedi  saint,  13  avril. 

SÉANCE  L)D  20,  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Ame-Vertu,  brochure  in-8°,  de  M.  D.  N.  Goubareiï  (Beau- 
lieu  sur-Mer,  1895)  ;  —  Ligue  nationale  contre  Vahoolisme.  Bulletin  de  la 
Société  française  de  tempérance  (3e  i-érie,  tome  I,  année  1895,  n""  1  et 
2)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  uyriculUurs  de  France  (15  avril  1895)  ; 
Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France  (jan- 
vier 1895)  ;  —  Bulletin  international  de  V Académie  des  sciences  de  Cra~ 
covie  (mars  1895)  ;  —  Atti  délia  R.  accademia  dei  Lincei  (janvier 
1895). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  MM.  Charmes,  Bar- 
thélemy-Saint-Hilaire  et  Guillot. 

11  donne  ensuite  communication  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Puvis  de 
Chavannes,  président  de  la  Société  nationale  des  beaux-arts,  fait  savoir 
que  les  membres  de  l'Institut  seront  admis  comme  les  années  précé- 
dentes à  visiter  l'Exposition  des  beaux-arts  organisée  au  Palais  du 
Champs-de-Mars,  sur  la  présentation  de  leur  médaille. 

L'Académie,  à  propos  de  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée  par  le 
recteur,  président  du  conseil  général  des  Facultés  de  Lille,  délègue  son 
président,  M.  Léon  Say,  et  son  vice-président,  M.  Ravaieson,  pour 
assister,  les  l^r  et  2  juin  prochain,  à  l'inauguration  des  constructions  uni- 
versitaires de  la  ville  de  Lille. 

M.  Glasson  présente  les  deux  ouvrages  suivants,  intitulés  :  l'un,  Le 
contrat  de  travail,  étude  sur  la  législation  qui  règle  les  rapports  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers  de  Vindvstrie,  par  M.  P.  Hubert- Valleroux,  avocat 
à  ia  cour  do  Paris  (in-8»,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1895)  ;  l'autre, 
L'anarchie  et  la  répression,  par  M.  R.  Garraud,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Lyon  (in-8°,  Paris,  L.  Larose,  1895). 
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M.  Lyon-Caea  présente  un  ouvrage  de  M.  A.  Mérignhac,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  intitulé  :  Traité  théorique  et  pratique  de 
l'arbitrage  international.  Le  rôle  du  droit  dans  le  fonctionnement  actuel 
de  l'institution  et  dans  ses  destinées  futures  (in-S»,  Pariie,  L.  Larose, 
1895). 

M.  Jules  Simon  présente  le  tome  IV  de  l'ouvrage  de  M.  Ch.-L. 
Chassin,  intitulé  :  La  Vendée  patriote  (in-8o,  Pans,  Paul  Dupont,  1895). 

M.  Bénard  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  VExégèse  platoni- 
cienne. 

M.  RafEalowich,  correspondant  de  l'Académie,  lit  un  mémoire  sur 
V Enquête  monétaire  allemande  de  1894. 

M.  Pingaud  donne  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  La  fin  des  Parle- 
ments. Histoire  d'un  livre. 

SÉANCE  DU  27.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  du  Ministère  de  V Agriculture  (avril  1895)  ;  — 
Bulletin  trimestriel  de  VInstitut  des  actuaires  français  (n°  20,  avril  1895). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  la  santé  de  MM.  le 
duc  d'Aumale,  Guillot  et  Charmes. 

Il  donne  ensuite  communication  d'une  lettre  adressée  par  le  Président 
du  Comité  d'organisation  du  Ve  Congrès  pénitentiaire  international,  qui 
fait  connaître  que  la  séance  d'ouverture  des  travaux  de  ce  Congrès  est 
fixée  au  dimanche  30  juin  1895  et  se  tiendra  dans  le  grand  amphi- 
théâtre de  la  Sorbonne  en  présence  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Il  donne  aussi  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Détaille,  président 
de  la  Société  des  artistes  français,  fait  savoir  que,  comme  les  années 
précédentes,  le  conseil  d'administration  de  cette  Société  a  décidé  que 
MM.  les  membres  des  différentes  Académies  de  l'Institut  pourront 
visiter  le  salon  du  Palais  de  l'Industrie,  sur  la  présentation  de  leur 
médaille. 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  ouvrage  intitulé  :  L  i  propriété.  — 
Origine  et  évaluation.  —  Thèse  communiste,  par  M.  Paul  Lafargue.  — 
Réfutation,  par  M.  Yves  Guyot  (in-8°,  Paris,  Ch.  Delagrave,  1895). 
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M.  Janet  présente  un  ouvrage  intitulé  :  U année  philosophique,  publiée 
eoiis  la  direction  de  M.  P.  PiUon,  5"  année,  1894  (in-S»,  Paris,  Félix 
Alcan,  1895.) 

M.  Emile  Worms,  correspondant  de  l'Académie,  commence  la  lecture 
d'un  travail  intitulé  :  Les  démolisseurs  des  sociétés. 

M.  Bénard  continue  sa  lecture  sur  V Exégèse  platonicienne. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 
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DE  L'IDÉE  DE  LA  PHILOSOPHIE. 


Nous  comprenons  volontiers  qu'on  soit  étonné  d'avoir 
encore  à  discuter,  de  nos  jours,  à  la  fin  du  xix*  siècle,  cette 
question:  Qu'est-ce  que  la  philosophie?  Voilà  plus  de  deux 
raille  cinq  cents  ans  que,  de  la  Grèce  jusqu'à  nous,  la  philo- 
sophie a  été  cultivée  par  les  plus  beaux  génies  ;  elle  a  eu 
des  intermittences  ;  mais  elle  n'a  jamais  cessé  d'être 
honorée  par  ceux  mêmes  qui  la  réduisaient  à  être  la  ser- 
vante de  la  théologie  ;  elle  est  arrivée  juqu'à  nous, 
entourée  d'un  prestige  que  n'ont  pas  détruit  les  fautes 
commises  en  son  nom.  Si  ses  détracteurs  n'étaient  que  les 
sceptiques  et  le  vulgaire,  il  n'y  aurait  pas  à  tenir  compte 
d'adversaires  peu  compétents  ;  mais,  dans  le  siècle  dernier, 
c'est  une  école  très  justement  renommée  qui  a  prétendu 
supprimer  le  passé  de  la  philosophie,  et  la  réorganiser  sur 
une  base  entièrement  nouvelle.  Rien  au  monde  n'est  plus 
respectable  que  l'école  écossaise  et,  dans  son  temps,  elle 
n'a  pas  eu  de  rivale  ;  on  peut  la  regarder  comme  un 
honneur  pour  l'intelligence  humaine.  Loyauté  d'intention, 
dévouement  à  une  belle  entreprise,  bon  sens,  étendue  et 
précision,  clarté,  finesse,  profondeur,  elle  a  déployé  les 
qualités  les  plus  précieuses  ;  pendant  près  d'un  siècle,  elle 
a  figuré  au  premier  rang,  jusqu'à  ce  que  la  gloire  de  Kant 
et  de  ses  successeurs  vînt  l'éclipser,  sans  la  remplacer. 
Néanmoins,  sa  tentation,  tout  à  la  fois  hardie  et  très  circons- 
pecte, a  échoué,  parce  qu'elle  reposait  sur  une  idée  fausse. 
Les  Écossais  voulaient  qu'on  traitât  la  philosophie  comme 
les  sciences  naturelles  ;  et  ils  lui  conseillaient  de  se  mettre  à 
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leur  école,  si  elle  tenait  à  répudier  son  chaos  séculaire  et  à 
s'assurer,  sous  la  conduite  de  Bacon,  des  progrès  ausi  réels 
que  les  leurs. 

Quelque  erronée  que  fiit  cette  théorie,  elle  a  été  soutenue 
chez  nous  par  Théodore  Joufïroy,  un  de  nos  anciens  et  très 
honorés  confrères.  Joufïroy  était  bien  digne  par  son 
talent  d'entrer  dans  la  phalange  écossaise;  mais  il  ne  devait 
pas  réussir  mieux.  Il  commence  sa  préface  à  la  traduction 
de  Reid  par  ces  mots  :  «  la  pliilosophie  est  une  science  dont 
«  l'idée  n'est  pas  encore  fixée;  car,  si  elle  l'était,  il  n'y 
«  aurait  pas  autant  de  philosophies  que  de  philosophes,  il 
«  n'y  en  aurait  qu'une  ;  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  plusieurs 
«  physiques,  plusieurs  astronomies  ;  il  n'y  a  qu'une  phy- 
«  sique,  qu'une  astronomie,  parce  que  l'idée  de  ces  sciences 
est  déterminée.  »  Partant  de  ce  principe,  qu'il  croit 
incontestable,  Joufïroy  reconnaît  aux  Écossais  trois  mé- 
rites: ils  ont  démontré  qu'on  peut  étudier  l'esprit  et  les 
phénomènes  qu'il  présente  aussi  bien  que  les  phénomènes 
du  dehors;  en  second  lieu,  ils  ont  démontré  que  la  connais- 
sance des  lois  de  l'esprit  humain  résout  la  plupart  des 
questions  qu'il  se  pose;  et,  en  dernier  lieu,  ils  ont  assimilé 
complètement  les  recherches  philosophiques  et  les  re- 
cherches physiques. 

De  ces  trois  mérites  attribués  aux  Écossais,  nous  admet- 
tons le  second;  et,  d'accord  avec  eux,  nous  pensons  que  la 
psychologie  est  le  fondement  de  toute  philosophie.  Mais  ils 
n'ont  pas  inventé  la  psychologie,  comme  Joufïroy  semble 
leur  en  faire  gloire  ;  l'Antiquité  grecque  compte  assez 
d'études  psychologiques  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  les 
oublier;  enfin,  l'assimilation  de  la  philosophie  aux  sciences 
physiques  n'a  rien  d'acceptable. 

Qu'est  ce  en  efïet  qu'une  science  naturelle?  Toujours 
et  sans  exception,  une  science,  quelle  qu'elle  soit,  se 
réduit  à  deux  éléments  :  l'objet  spécial  que  lai  ofïre  la 
nature,  et  l'esprit  qui  étudie  cet  objet.  Ainsi,  dans  l'astro- 
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nomie,  l'intelligence  étudie  les  astres  ;  dans  la  chimie,  elle 
étudie  les  corps  simples  ;  dans  la  zoologie,  les  animaux  ; 
dans  la  botanique,  les  plantes,  etc.  Le  domaine  propre  de 
chaque  science  se  compose  de  faits  qui  ont  entre  eux  assez 
d'analogie  pour  former  un  système.  Ils  sont  l'objet  même 
de  la  science,  son  objet  essentiel,  et  elle  ne  s'en  écarte  qu'en 
s* abdiquant  elle-même.  Quand  l'astronome  ou  le  chimiste 
ou  tel  autre  savant  se  trace  une  méthode  et  indique  les 
procédés  qu'il  compte  suivre  dans  ses  travaux,  surtout 
quand  il  se  demande  jusqu'à  quel  point  il  peut  se  fier  au 
témoignage  des  sens,  ce  n'est  plus  de  l'astronomie  ou  de  la 
chimie  qu'il  fait;  c'est  tout  autre  chose;  il  quitte  un  terrain 
où  il  croit  être  sûr  de  sa  marche,  pour  des  matières  qui  ne 
lui  sont  pas  habituelles,  et  où  il  court  risque  de  s'égarer. 
Au  lieu  de  considérer  l'objet  qui  le  concerne  directement, 
il  a  recours  à  l'esprit,  qui  a  ses  lois  tout  aussi  bien  que  les 
phénomènes  du  dehors.  Pour  se  donner  des  règles  indis- 
pensables, la  science  naturelle  doit  donc  s'adresser  à  une 
science  différente  d'elle;  et  cette  autre  science  lui  est  supé- 
rieure, puisque  c'est  elle  qui  conduit  et  qui  dirige.  Elle 
n'est  pas  précisément  la  mère  de  toutes  les  autres;  mais 
elle  est  leur  guide  et  elle  leur  ofïre  à  toutes  le  même  appui, 
celui  d'un  principe  auquel  elles  doivent  se  conformer  sous 
peine  d'aberrations  incorrigibles.  Cette  science  ordonna- 
trice, c'est  la  philosophie  ;  elle  est  architectonique,  comme 
dit  Aristote. 

La  loi  que  l'esprit  recommande  aux  sciences  naturelles 
est  unique:  c'est  l'observation,  attentive  et  constante. Cette 
loi  fondamentale  n'est  pas  d'invention  humaine;  elle  est 
d'institution  divine  ;  et,  par  cela  seul  que  l'homme  est  doué 
de  sens  destinés  à  l'informer  de  ce  qui  se  passe  autour  de 
]ui,  il  a  été  un  observateur  dès  qu'il  a  commencé  à  être- 
Seulement,  il  a  appris  à  observer  plus  ou  moins  exactement 
et  plus  ou  moins  de  choses.  Dans  notre  siècle  même,  si  fier 
de  ses  succès,  nous  avons  vu  que  l'on  peut  toujours  faire 


8  ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

des  progTôs,  gages  de  tous  ceux  que  lui  promet  l'avenir.  Il 
a  fallu  une  excessive  outrecuidance  pour  s'imaginer  que 
c'étaient  les  Modernes  qui  avaient  découvert  la  méthode 
d'observation.  C'était  supprimer  d'un  seul  coup  les  monu- 
ments qui  portent  les  noms  d'Hippocrate,  de  Thucydide, 
de  Platon,  d'Aristote,  de  Théophraste,  d'Archimède,  de 
Galien,  avec  tant  d'autres.  Cette  méprise  a  duré  longtemps, 
et  son  règne,  soutenu  par  une  aveugle  vanité,  n'a  pas 
encore  cessé.  La  vérité,  c'est  que  les  Modernes  observent 
plus  et  mieux  que  les  Anciens,  de  même  que  nos  suc- 
cesseurs  observeront  mieux  que  nous. 

Ainsi,  au-dessus  des  sciences  dites  naturelles,  il  faut  de 
toute  nécessité  une  autre  science,  dont  elles  ont  besoin  et 
dont  elles  acceptent  la  suprématie,  en  l'appelant  à  leur 
aide.  A  ce  premier  point  de  vue,  la  philosophie,  qui  a 
seule  le  dépôt  de  la  méthode,  est  indispensable;  mais  voici 
en  sa  faveur  un  second  argument,  qui  n'est  pas  moins 
péremptoire. 

Toute  science  naturelle,  ayant  son  objet  spécial,  n'étudie 
qu'une  certaine  partie  de  l'univers,  et  chaque  jour  voit 
naître  une  science  nouvelle  à  mesure  qu'une  nouvelle 
partie  du  monde  se  révèle  à  nos  regards.  On  ne  parle  ici, 
bien  entendu,  que  de  la  science  pure,  sans  penser  à  ses 
applications,  qui  nous  sont  d'une  immense  utilité  et  qui 
réalisent  des  merveilles.  Mais  il  serait  bien  impossible  que 
l'esprit  humain  possédât  sur  l'univers  des  notions  de  détail 
sans  essayer  d'acquérir  la  connaissance  de  l'ensemble.  En 
ceci,  la  difficulté  devient  extrême  ;  et  comme  nous  sommes 
en  présence  de  l'infini,  nous  ne  saurions  être  trop  prudents 
dans  nos  conceptions  et  dans  nos  théories.  Il  faut  nous 
circonscrire  si  nous  voulons  porter  quelque  discernement 
dans  ces  mystères,  où  l'homme  se  trouve  face  à  face  avec 
l'œuvre  de  Dieu,  dans  toute  son  obscurité  et  sa  magnifi- 
cence. Mais  cette  synthèse  universelle  ne  peut  manquer  de 
se  produire  après  l'analyse,  faite  par  les  sciences  de  détail. 
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C'est  dans  cette  synthèse  seule  qu'on  peut  obtenir  la 
lumière,  trop  diffuse  et  perdue  dans  le  dédale  des  sciences 
naturelles.  Elles  se  complaisent  dans  les  minuties,  au  milieu 
de  tant  de  prodiges,  dont  elles  ne  semblent  pas  toujours 
s'apercevoir,  tout  en  y  touchant  sans  cesse. 

A  cet  égard,  il  y  a  un  écueil  à  éviter;  le  Positivisme 
s'y  est  brisé  ;  mais  il  n'en  persévère  pas  moins  dans  sa 
conviction.  Il  a  cru  que  des  généralités  sur  les  sciences 
spéciales  constituaient  la  j^hilosophie;  et  il  ne  s'est  pas 
douté  que  le  recueil  de  ces  généralités  n'était  qu'un  résumé 
d'encyclopédie  incomplète  et  informe.  Tous  ces  détails  plus 
ou  moins  exacts  et  curieux  appartiennent  aux  sciences 
particulières,  qui  ont  à  explorer  l'infini,  et  qui  ne 
répuiseront  jamais.  La  seule  question  que  la  philosophie  ait 
à  élucider  sur  l'univers,  c'est  de  savoir,  autant  que  notre 
infirmité  y  peut  suffire,  comment  le  monde  a  été  possible  et 
comment  il  est  sorti  de  l'unité  créatrice.  Elle  n'a  donc  à 
prendre  des  sciences  naturelles  qu'un  sentiment  d'admira- 
tion sans  bornes  pour  l'ordre  qui  règne  dans  l'univers,  et  à 
porter  ce  sentiment,  aussi  justifié  que  fécond,  dans  le 
champ  de  la  métaphj^siqiie  pour  aborder  les  problèmes. 
Nous  ne  les  résoudrons  pas  complètement  ;  mais  pouvoir 
les  soulever  est  une  marque  de  notre  dignité  ;  et  le. jour  où 
ces  problèmes  cesseraient  d'intéresser  l'intelligence,  c'est 
qu'elle  serait  morte  et  déchue  de  tous  les  dons  que  lui  a 
faits  son  auteur.  Le  Positivisme  n'a  pas  tort  de  vouloir 
connaître  les  faits  qui  sont  à  la  portée  de  nos  sens  ;  mais  il 
se  trompe  en  supposant  que  ce  sont  les  seuls  et  les  plus 
importants. 

Voilà  déjà  deux  motifs  qui  font  de  la  philosophie  une 
science  nécessaire  :  elle  serait  à  créer  si  elle  n'existait  pas  ; 
elle  règle  toutes  les  sciences  ;  et,  de  plus,  elle  est  chargée 
d'une  synthèse  que  l'esprit  humain  réclame  plus  impérieuse- 
ment encore  que  l'analyse.  Mais  la  philosophie  jouit  en 
outre  d'un  privilège  qui  en  fait  une  science  à  part  et  sui 
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gencris,  s'il  en  lût.  Elle  seule  n'.a  aucun  besoin  d'une 
science  suiDérieuro  pour  se  compléter  ;  elle  se  suffit  sans 
avoir  à  sortir  d'elle-même,  comme  le  font  toutes  les  autres 
sciences.  Aristote  disait,  avec  sa  profondeur  ordinaire  :  «  Il 
faut  un  point  d'arrêt  »  et  il  appliquait  cet  axiome  au 
moteur  universel,  tirant  le  mouvement  de  sa  propre  essence, 
sans  le  recevoir  du  dehors.  C'est  là  aussi  le  rôle  que  joue  la 
philosophie  à  l'égard  des  sciences  ;  c'est  un  phénomène 
intellectuel  qu'on  chercherait  vainement  ailleurs,  et  que 
les  prétendus  réformateurs  n'ont  point  assez  remarqué.  Ce 
phénomène  prodigieux,  dont  il  n'y  a  pas  d'autre  exemple, 
c'est  que  l'esprit  peut  se  dédoubler,  et  se  prendre  pour 
objet  de  ses  méditations.  Il  peut  tout  à  la  fois  être 
le  sujet  qui  conçoit,  et  l'objet  qui  est  conçu.  Il  n'est 
pas  besoin  d'un  autre  caractère  que  celui-là  pour  dé- 
montrer combien  la  philosophie  s'éloigne  des  autres 
sciences,  et  comment  elle  est  tout  ensemble  leur  inspira- 
tion et  leur  borne.  Le  philosophe  n"a  pas  à  s'en  enorgueillir  ; 
ce  n'est  pas  lui  qui  a  constitué  cette  organisation  de  l'intel- 
ligence. Elle  ressort  de  la  nature  des  choses,  et  si  la 
philosophie  est  la  première  et  la  plus  haute  des  sciences, 
c'est  qu'il  en  fallait  une  qui  fût  le  couronnement  et  le 
fondement  des  autres.  Le  nom  de  philosophe  inauguré  par 
Pythigore  et  Platon  est  parfaitement  modeste,  et  il  ne  sera 
jamais  remplacé  par  un  plus  vrai.  Le  philosophe  cherche 
la  science,  preuve  qu'il  ne  croit  pas  la  posséder. 

Cette  étude  de  l'esprit  par  l'esprit  lui-même  est  évidem- 
ment la  première  de  toutes  les  études,  rationnellement  du 
moins.  Avant  d'appliquer  l'esprit  à  l'extérieur,  il  n'y  a  rien 
de  plus  simple,  de  plus  naturel  que  de  l'appliquer  à  l'esprit 
même,  puisqu'il  peut  être  tout  ensemble  et  le  contempla- 
teur et  le  contemplé.  Voilà  comment  la  psychologie  est  la 
base  de  la  philosophie,  et  comment  tout  système  qui  la 
méconnaît  ou  l'oublie  est  nécessairement  caduc.  Il  ne 
repose  alors  sur  rien,  et  il  ne  peut  faire  que  des  faux  pas, 
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comme  la  philosophie  allemande  de  ce  siècle,  malgré  le 
génie  de  Hegel  et  de  Schelling.  Contre  eux,  M.  Victor  Cousin 
a  ea  pleinement  raison  de  soutenir  imperturbablement  la 
suprématie  de  la  psychologie.  Avant  de  se  servir  de  l'esprit, 
il  faut  savoir,  puisque  nous  le  pouvons,  ce  qu'est  l'esprit 
qu'on  doit  appliquer  à  tout  le  reste  ;  ce  principe  est  d'une 
telle  évidence  qu'il  est  à  peine  besoin  de  le  signaler. 

L'esprit  a  ses  facultés  particulières,  attention,  percep- 
tion, mémoire,  volonté,  qui  ont  été  étudiées  dès  longtemps, 
et  qui  seront  étudiées  perpétuellement  sans  que  jamais  la 
réflexion  humaine  se  lasse  ou  soit  satisfaite.  D'ailleurs, 
dans  cette  élaboration  délicate  et  intime,  l'esprit  n'a  pas 
d'autre  méthode  que  celle  qu'il  impose  aux  sciences  subordon- 
nées. C'est  l'observation,  appliquée  aux  faits  de  l'âme,  comme 
elle  l'est  aux  faits  extérieurs.  Il  n'y  a  qu'une  loi,  et  la 
psychologie,  qui  la  promulgue  pour  autrui,  s'y  soumet  la 
première,  non  pour  servir  d'exemple,  mais  pour  obéir  à 
une  nécessité.  C'est  à  peu  près  le  seul  point  de  contact 
qu'elle  ait  avec  les  sciences  naturelles,  et  elle  accepte 
le  joug  commun  qu'elles  sont  obligées  de  subir  ainsi 
qu'elle. 

La  psychologie  compte  bien  des  parties  diverses  dans  son 
vaste  empire  :  d'abord,  la  psychologie  elle-même,  par  sa 
nature  propre,  varie  d'un  observateur  à  l'autre,  bien  que 
le  fond,  qui  est  la  nature  de  l'homme,  demeure  identique  ; 
puis,  vient  cette  forme  nécessaire  de  l'intelligence  qui 
s'appelle  le  raisonnement  ou  la  logique,  et  que  la  psycho- 
logie seule  peut  constater  dans  ses  quatre  éléments  pri- 
mordiaux: les  mots  ou  Catégories,  qui  ont  bien  un  sens, 
mais  qui  n'affirment  ni  ne  nient  rien  ;  les  propositions 
simples,  qui  affirment  ou  qui  nient  quelque  chose; 
l'enchaînement  des  propositions  trois  à  trois  qui  établissent 
le  raisonnement,  et  enfin  le  syllogisme  scientifique  ou 
démonstratif,  qui  nous  procure  la  vérité  dans  la  mesure  où 
nous  pouvois  l'atteindre. 


12  ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 

Psychologie  et  logique,  c'est  déjà  beaucoup.  Est-ce  là  tout? 
Non,  sans  doute,  et  la  philosophie  a  une  troisième  fonction 
encore  bien  plus  grave  :  c'est  elle  qui,  dans  notre  cons- 
cience, découvre  les  lois  de  la  morale,  et  les  adapte  à  la 
conduite  de  la  vie  individuelle.  Elle  distingue  le  bien  et  le 
mal,  que  notre  volonté  libre  accepte  ou  déserte,  avec  leurs 
conséquences  inexorables.  Dieu  n'a  rien  fait  de  plus  grand 
ni  de  plus  surnaturel  que  la  conscience  de  l'homme,  et  TUni- 
vers  lui-même,  quand  on  l'y  compare,  ne  semble  d'aucune 
valeur.  Voilà  le  miracle  que  chacun  de  nous  porte  en  soi,  et 
qui  nous  prescrit  le  devoir.  Kant  l'appelle,  dans  son  lan- 
gage singulier,  l'Impératif  catégorique.  C'est  en  efiet  un 
commandement  sans  appel,  auquel  on  doit  toujours  obéir, 
bien  qu'on  l'élude  trop  souvent  et  qu'on  finisse  par  ne  plus 
l'entendre  quand  on  s'est  habitué  à  ne  pas  l'écouter  reli- 
gieusement. La  raison  dans  l'homme  est  ce  qui  le  fait  ce 
qu'il  est  essentiellement,  c'est-à-dire  un  être  raisonnable 
et  volontaire,  uni  à  un  autre  être  qui  n'est  ni  l'un  ni 
l'autre  et  qui  est  destiné  à  obéir,  bien  que  parfois  il  domine 
abusivement,  au  grand  dommage  de  l'homme  et  de  la  bête 
elle-même. 

Parvenus  jusqu'à  la  raison  par  cette  ascension  graduelle 
de  l'intelligence,  nous  sommes  dans  la  région  des  principes 
éternels,  évidents  et  immuables.  Nous  arrivons  à  peu  près 
au  sommet,  et  il  ne  nous  reste  plus  qu'un  pas  à  faire  pour 
être  en  face  de  Dieu,  la  cause  universelle  et  définitive, 
l'auteur  et  le  Créateur  de  toutes  choses.  En  efïet,  d'où 
peuvent  venir  les  principes  régulateurs  de  notre  entende- 
ment et  de  notre  vie  morale?  Ils  ne  viennent  certainement 
pas  de  l'homme;  car  il  les  aurait  abolis  depuis  longtemps 
s'il  dépendait  de  lui,  parce  qu'ils  le  dominent  souveraine- 
ment etlui  imposent  le  regret,  le  repentir,  le  remordsmême, 
bien  souvent,  plus  que  la  joie  d'une  docile  obéissance.  Si 
les  principes  ne  sont  pas  l'œuvre  de  l'homme  qui  ne  saurait 
y  attenter,  il  reste  seulement  qu'ils  soient  l'œuvre  de  Dieu, 


DE  l'idée  de  la  philosophie.  13 

se  manifestant  à  l'homme  dans  ce  qu'il  a  de  plus  relevé. 
Les  Anciens  l'ont  compris  presque  aussi  clairement  que 
nous  le  comprenons,  vingt  siècles  après  eux.  C'est  le 
«  Sanctiics...  mentisque  capacius  altœ  »  d'Ovide  {Métamor- 
phoses, 1,  vers  76);  c'est  le  «  divinœ  pasticulam  aurœ  » 
d'Horace  {Se7^monum,  II,  2,  79).  Bien  des  siècles  avant  les 
deux  païens,  le  Psalmiste  remerciait  Dieu  en  disant  :  «  La 
«  lumière  de  votre  face  a  éclaté  sur  nous,  vous  avez  mis  la 
«  joie  dans  mon  cœur.  »  {Psawnes,  iv,  7).  Platon  a  cru  que 
nous  avions  eu,  dans  une  vie  antérieure,  la  pleine  vue  de 
ces  principes,  et  que  nous  n'en  percevons  que  des  ombres 
à  peine  reconnaissables  dans  l'existence  présente.  C'était 
une  hypothèse  qui  pouvait  charmer  l'imagination,  mais  qui 
n'a  rien  de  réel.  Si  Socratea  pu  convaincre  le  jeune  Ménon, 
il  n'a  pas  convaincu  le  genre  humain.  Les  principes 
nous  sont  connus  dans  cette  vie  et  non  point  ailleurs. 
C'est  à  cette  vie  qu'ils  s'appliquent,  dans  la  forme  et 
avec  les  restrictions  que  Dieu  y  a  mises.  Ils  inclinent 
notre  libre  arbitre,  ils  ne  le  violentent  pas,  afin  que  nous 
ayons  le  mérite  de  la  soumission,  que  nous  pourrions 
refuser.  Quel  est  le  nombre  de  ces  principes?  On  a  pré- 
tendu les  réduire  à  deux  :  la  substance  et  la  causalité. 
Pour  notre  part,  nous  les  croyons  beaucoup  plus  nombreux  ; 
mais,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  leur  nature  ne  change  pas 
et  dans  chaque  cas  de  notre  existence,  si  diverse  et  si  mul- 
tiple, c'est  leur  lumière  qui  nous  éclaire  et  nous  mène. 
C'est  le  bienfait  que  reçoit  tout  homme  venant  en  ce 
monde,  comme  le  dit  l'Apôtre,  et  voilà  comment  la  philo- 
sophie est  ouverte  à  chacun  de  nous,  depuis  Épictète, 
esclave,  jusqu'à  Marc- Aurèle,  empereur,  inégaux  sociale- 
ment, mais  égaux  par  leurs  vertus. 

La  raison  a  dans  l'homme  ce  double  caractère  d'être  per- 
sonnelle et  impersonnelle  en  même  temps,  selon  que  nous 
la  faisons  nôtre  en  interprétant  ses  décrets  pour  les  accom- 
moder à  notre  faiblesse,  ou  que  nous  la  suivons  sans  discus- 
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sion  ni  murmure,  quelques  sacrifices  qu'elle  nous  demande. 
Cette  théorie,  qui  reproduit  si  exactement  les  faits  les  moins 
douteux  de  la  conscience,  n'a  rien  de  neuf.  Voilà  plus  de 
deux  cents  ans  que  Fénelon  l'exposait  {De  V Existence  de 
Dieu,  édition  de  1825,  page  lOG).  Elle  est  la  seule  vraie;  et  le 
prélat,  en  terminant,  s'écrie  :  «  0  raison,  n'êtes-vous  pas  le 
Dieu  que  je  cherche?  »  La  raison  n'est  pas  Dieu;  mais 
elle  vient  de  lui  :  elle  est  une  de  ses  émanations  ;  par  elle,  il 
communique  dès  ici-bas  avec  l'homme,  en  l'associant  dans 
une  juste  proportion  à  l'accomplissement  de  ses  décrets,  et 
en  lui  permettant  de  participer  au  bien,  qu'il  est  le  seul  à 
comprendre  et  à  réaliser. 

Arrêtons-nous  là;  il  ne  paraît  pas  possible  de  monter  plus 
haut  que  la  théodicée,  précédée  de  la  psychologie,  de  la 
logique,  de  la  morale  et  de  la  cosmologie.  Telle  est  toute 
l'étendue  et  la  portée  légitime  de  la  philosophie.  En  se 
plaçant  à  ce  point  de  vue,  on  peut  juger  si  elle  est  une 
science,  ou  si  plutôt  elle  n'est  pas  la  science  des  sciences,  et 
l'on  pourrait  dire  la  seule  science,  à  proprement  parler, 
puisqu'elle  renferme  à  la  fois  les  principes  de  toutes  les 
autres  sciences,  et  qu'elle  doit  agiter  les  questions  les  plus 
importantes  et  les  plus  vastes  dont  l'esprit  de  l'homme  ne  se 
désintéressera  en  aucun  temps. 

Mais,  dira-t-on,  c'est  donner  à  la  philosophie  une  am- 
plitude bien  majestueuse  et  bien  exagérée.  Nous  n'en 
croyons  rien,  et  ce  qui  nous  assure  que  le  tableau  est 
exact,  c'est  qu'il  nous  vient  en  partie  de  l'Antiquité  la 
plus  vénérée,  et  que  depuis  lors  il  n'a  pas  sensiblement 
varié.  Nous  n'appelons  en  témoignage  que  deux  autori- 
tés, Platon  et  Aristote.  Platon  n'a  pas  précisément  défini 
la  philosophie,  mais  il  a  tracé  le  portrait  du  philosophe, 
de  telle  sorte  qu'aujourd'hui,  après  tant  de  siècles,  ses 
couleurs  n'ont  rien  perdu  de  leur  fraîcheur  et  de  leur 
éternelle  justesse.  Les  exigences  de  Platon  sont  nom- 
breuses ;  mais  elles  ne  sont  pas  excessives,  puisque  Socrate 
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les  a  réalisées  et  qu'il  a  servi  de  modèle  à  son  disciple. 
Que  demande  Platon  ?  Et  quelles  sont  les  conditions  de  son 
idéal  ? 

D'abord,  il  ne  consent  à  appeler  phisolosophes  que  ceux 
qui  s'attachent  à  l'étude  des  principes  ou  aux  idées,  c'est-à- 
dire  à  ce  qui  est  immuable  et  universel.  Le  philosophe 
aime  avant  tout  la  vérité,  d'oii  vient  la  science.  Cet  amour 
sincère,  et  ce  commerce  avec  l'essence  des  choses  le  pré- 
servent de  toute  cupidité  vulgaire  et  de  toute  bassesse  de 
sentiments.  II  estime  la  destinée  de  l'homme  à  sa  valeur,  et 
il  ne  craint  pas  la  mort.  Modéré  dans  ses  désirs,  exempt  de 
convoitise  et  de  lâcheté,  il  lui  est  facile  d'être  équitable  et 
doux  envers  ses  semblables.  Enfin,  le  philosophe  doit  pos- 
séder une  bonne  mémoire  pour  retenir  ce  qu'il  apprend  ; 
dans  tout  ce  qu'il  fait,  la  grâce  est  la  pente  naturelle  où  le 
poiHe  la  contemplation  des  choses  sublimes,  qui  excitent 
sa  constante  application.  {République,  livre  VI,  au  début.) 

Pour  Aiistote,  il  a  refait  en  partie  la  peinture  du  philo- 
sophe après  son  maître,  et  il  est  allé  plus  loin  en  décrivant 
la  philosophie  elle-même.  {Métaphysique,  livre  I,  chap.  ii, 
§  82  et  suiv.)  En  premier  lieu,  la  philosophie  selon  lui 
cherche  à  comprendre  l'ensemble  des  choses,  sans  se  con- 
tenter de  la  connaissance  des  cas  particuliers  ;  elle  ne 
s'arrête  pas  au  simple  témoignage  des  sens,  elle  apporte  à 
tout  ce  qu'elle  pense  la  plus  grande  exactitude.  La  science 
qu'elle  cultive  est  d'autant  plus  estimable  qu'on  la  recherche 
pour  elle-même,  et  exclusivement  en  vue  de  savoir,  sans 
penser  aux  résultats  matériels  qui  peuvent  en  sortir.  Cette 
science,  qui  commande  de  haut,  est  supérieure  à  toutes  les 
autres,  qui  lui  obéissent  en  exécutant  ses  ordres.  Elle  n'a 
point  à  recevoir  la  loi  de  personne  ;  c'est,  au  contraire,  elle 
qui  la  donne.  Aristote  se  plait  à  faire  valoir  tous  les  avan- 
tages de  la  philosophie  sur  les  sciences  ordinaires  ;  mais  il 
reconnaît  aussi  que  la  philosophie  n'est  venue  qu'après  la 
plupart  d'entre  elles,  et  qu'avant  de  savoir  pour  savoir,  il 
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avait  fallu  que  les  sciences  de  détail  eussent  satisfait  les 
besoins  matériels  les  plus  urgents.  Il  n'en  conclut  pas  moins 
que  la  philosophie,  si  elle  est  la  moins  nécessaire  des 
sciences,  est  cependant  la  seule  vraiment  libre,  puisqu'elle 
est  la  seule  qui  n'ait  absolument  d'autre  objet  qu'elle-même. 
C'est  une  science  presque  divine;  et  si  les  dieux,  qui  l'ont 
concédée  à  l'homme,  pouvaient  envier  quelque  chose,  c'est 
ce  trésor  qu'ils  envieraient  (§  18).  En  un  mot,  la  philosophie 
peut  n'être  pas  aussi  indispensable  que  les  autres  sciences  ; 
mais  il  n'en  est  pas  une  qui  soit  au-dessus  d'elle. 

Dans  ces  traits  épars,  ne  reconnaît-on  pas  tous  ceux  que 
nous  avons  nous-même  essayé  de  réunir  ?  La  philosophie, 
pour  être  plus  vieille  de  deux  mille  ans,  a-t-elle  changé  de 
nature  ?  Sa  place  dans  les  affaires  humaines  est-elle  autre 
qu'elle  n'était  jadis  à  Athènes  et  à  Rome?  Elle  est  aujour- 
d'hui absolument  la  même.  Son  devoir  est  identiquement 
ce  qu'il  a  toujours  été,  ce  qu'il  sera  toujours.  Les  circons- 
tances se  sont  modifiées  ;  elle  peut  s'y  conformer,  sans  man- 
quer à  ses  droits  et  à  son  utilité. 

Oserons-nous  ajouter  quelques  lignes  aux  conseils  de 
Pli0,ton  et  à  l'esquisse  d'Aristote?  Comme  nous  trouvons 
quSls  ont  laissé  certains  points  un  peu  trop  indécis,  nous 
affirmons  de  nouveau  qu'aux  qualités  de  l'intelligence  le 
philosophe  doit  joindre  celles  de  l'âme.  Qu'il  profite  de  tous 
les  dons  qu'il  tient  de  la  nature,  mais  qu'il  corrige  virile- 
ment en  lui  les  lacunes  qu'il  peut  y  reconnaître  sincère- 
ment !  Socrate,  tout  modeste  qu'il  est,  se  vante  d'avoir  pris 
ce  soin  avant  tout  autre.  C'est  que,  pour  sentir  le  prix 
inestimable  des  principes,  et  s'y  soumettre,  il  faut  être  soi- 
même  aussi  indépendant  qu'ils  le  sont.  Plus  on  leur  res- 
semblera, plus  on  s'en  rapprochera  et  mieux  on  les  com- 
prendra. La  vie  ordinaire  est  trop  peu  calme  pour  qu'on 
permette  à  ses  agitations  de  s'introduire  dans  la  vie  supé- 
rieure qu'elles  troubleraient  fatalement. 

Les   principes,   étant  éternels  et  universels,    jouissent 
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d'une  existence  immuable;  et  ils  pénètrent  d'autant  mieux 
les  cœurs  que  les  cœurs  partagent  quelque  chose  de  cette 
paix  inaltérable.  On  peut  dire  avec  l'Apôtre  {Mathieu, 
ch.  V,  §  8.)  :  «  Heureux  ceux  qui  ont  le  cœur  pur,  car  ils 
verront  Dieu.  »  Pour  les  humains,  voir  Dieu,  c'est  adorer 
les  principes  et  s'y  dévouer,  parce  qu'ils  ne  viennent  que 
de  lui. 

Tout  philosophe  doit  savoir  que  son  plus  cruel  ennemi, 
c'est  lui-même,  parce  que  les  coups  de  celui-là  sont  d'autant 
plus  redoutables  qu'ils  sont  secrets.  Des  devix  éléments  dont 
l'homme  est  composé,  c'est  l'esprit  qui  doit  dominer  la 
matière  ;  c'est  le  corps  qui  doit  se  soumettre  à  l'âme, 
comme  Socrate  le  démontrait  au  moment  de  boire  la  ciguë. 
Mais  si  c'est  le  corps  qui  l'emporte,  l'ordre  est  bouleversé 
et  mortellement  atteint.  Sous  ce  despotisme,  il  n'y  a  qu'er- 
reur, faute,  et  extravagance.  Platon  cite  à  regret  l'exemple 
d'Alcibiade,  corrompant  par  la  débauche  toutes  ses  qua- 
lités philosophiques.  Parmi  les  Modernes,  nous  pourrions 
citer  François  Bacon,  chancelier  d'Angleterre,  se  faisant 
condamner  par  les  deux  Chambres,  les  Communes  et  les 
Lords,  à  la  prison  et  à  l'amende  pour  de  criminelles  pré- 
varications. Le  désordre  de  ses  écrits  et  de  ses  doctrines 
n'est-il  pas  la  suite  et  le  châtiment  des  crimes  de  sa  car- 
rière officielle  ? 

Ainsi,  le  philosophe  doit  s'efïorcer  d'être  un  sage  :  ce 
n'est  pas  tout  à  fait  impossible;  mais  la  difficulté  est  tou- 
jours très  grande,  et  c'est  là  ce  qui  fait  que  le  complet  phi- 
losophe est  un  si  rare  personnage,  parmi  tant  de  faux  phi- 
losophes, peut  être  plus  nombreux  de  notre  temps  qu'au 
temps  de  Platon. 

Nous  appuyons  encore  sur  un  autre  point,  qui,  jusqu'ici 
n'a  été  qu'effleuré.  Le  philosophe,  se  connaissant  lui-même, 
comme  le  recommande  l'Oracle  de  Delphes  avec  Socrate, 
possédant  les  instruments  de  l'intelligence  dans  la  logique 
et  la  morale,  admirateur  des  œuvres  de  Dieu  dans  ce  monde, 
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a  pu  se  faire  sur  ces  grands  sujets  une  foi  qui  satisfait  sa 
raison;  mais  il  n'a  travaillé  si  longtemps  et  si  péniblement 
que  pour  lui  seul.  Sa  raison  n'est  pas  la  raison  d'autrui  ;  il 
ne  peut  se  mettre  à  la  place  de  ses  semblables,  et  il  ne  sau- 
rait leur  refuser  la  liberté  dont-il  a  usé  lui-même.  Il  ne 
relève  que  de  la  raison  impersonnelle,  et  comme  il  est  indé- 
pendant de  toute  autre  autorité,  il  ne  saurait,  sans  se  contre- 
dire, imposer  la  sienne  à  qui  que  ce  soit.  La  philosophie 
est  donc  réduite  à  l'isolement,  et  les  disciples,  quand  le 
maître  fait  école,  sont  d'autant  moins  philosophes  qu'ils 
sont  plus  dociles  ;  ils  pensent  par  un  autre  ;  ils  ne  pensent 
pas  avec  indépendance.  On  ne  saurait  les  en  blâmer  ;  mais 
il  ne  faut  pas  non  plus  s'j^  méprendre.  De  là,  pour  la  philo- 
sophie une  force  incalculable  et  une  incurable  faiblesse. 
Devant  un  supplice  inique,  la  sérénité  de  Socrate  surpasse 
celle  des  martyrs,  moins  intelligente  que  la  sienne  ;  mais 
cet  héroïsme  ne  s'est  pas  renouvelé,  et  il  faut  une  fermeté 
d'âme  incomparable  pour  braver  de  telles  catastrophes.  Le 
philosophe  n'a  pas  d'autre  appui  que  lui-même  dans  cette 
ruine  prématurée,  que  ne  dé^Dasserait  pas  en  épouvante  la 
ruine  de  l'univers  entier.  Impavîdum  ferient  ruînœ. 

Si  cette  considération  est  vraie,  comme  nous  le  supposons, 
l'histoire  de  la  philosophie  n'est  plus  ce  qu'on  l'a  faite 
jusqu'à  présent  :  une  succession  de  systèmes,  qui  se  com- 
battent avec  plus  ou  moins  d'ardeur  ;  c'est  plutôt  une 
irrégulière  succession  de  monographies,  parce  que  Dieu 
répartit  le  génie  comme  sa  Providence  le  trouve  bon,  entre 
les  temps,  les  peuples,  les  civilisations,  et  les  contrées.  Il  y 
a  des  pays  entiers,  l'Asie  par  exemple,  qui  n'ont  en  philoso- 
phie que  des  doctrines  très  imparfaites,  ou  qui,  comme  la 
Chine,  n'en  ont  même  aucune.  A  d'autres  époques,  chez 
d'autres  races,  la  philosophie  tombe  tout  à  coup  dans  la 
stérilité,  après  avoir  été  très  féconde.  D'aristote  à  Descartes, 
c'est-à-dire  pendant  deux  mille  ans,  il  n'y  a  presque  pas  de 
philosophie,    si   l'on    excepte  le   mysticisme  alexandrin  : 
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rindifférence  l'ctouffe  ;  en  attendant,  la  théologie  en  tient 
lieu,  et  lui  substitue,  sans  discussion,  un  symbole  religieux. 
Ceci  se  passe  dans  notre  Occident,  qui  peut  sans  orgueil  se 
croire  la  portion  la  plus  éclairée  de  l'humanité.  La  polé- 
mique des  écoles,  s'attaquant  les  unes  les  autres,  est  vraie  à 
certains  moments  ;  mais  le  plus  souvent  cette  polémique 
est  muette  parce  que  le  philosophe  songe  bien  plutôt  à 
élucider  ses  propres  doutes  qu'à  réfuter  les  erreurs  des 
autres.  Les  grands  problèmes  Toccupent  assez  pour  que  le 
temps  qu'il  peut  leur  donner  y  suffise  à  peine.  La  vie  est 
courte,  comme  l'a  dit  Hippocrate;  et  même  en  l'employant 
le  plus  activement  possible,  on  laisse  toujours  dans 
l'obscurité  la  plupart  de  ses  mystères.  Sur  certaines  ques- 
tions, on  acquiert  pour  soi  la  vérité  ;  sur  le  plus  grand 
nombre,  on  demeure  incertain.  C'est  la  condition  des 
mortels,  et  nous  aurions  mauvaise  grâce  à  nous  plaindre, 
au  milieu  de  tous  les  biens  dont  nous  sommes  comblés. 

Est-ce  là  mutiler  l'histoire  de  la  philosophie  ?  Qu'on  se  ras- 
sure :  cette  dislocation,  si  c'en  est  une,  se  présente  déjà  pour 
une  autre  sphère,  presqu'aussi  belle,  de  l'iiitelligence  hu- 
maine. Est-ce  que  Virgile  continue  Homère,  venu  un  millier 
d'années  auparavant  ?  N'a-t-il  pas  son  génie  à  part,  tout  en 
imitant  et  quelquefois  en  surpassant  son  modèle,  par  des 
qualités  nouvelles  ?  Est-ce  qu'Horace  continue  Pindare  ? 
Les  uns  et  les  autres  écrivent  dans  des  langues  différentes, 
et  s'ils  se  ressemblent,  c'est  seulement  par  le  génie.  Dante, 
Shakespeare,  Milton,  Corneille,  Racine  ont-ils  une  indivi- 
dualité moins  originale,  bien  qu'ils  ne  poursuivent  pas 
l'œuvre  de  leurs  prédécesseurs  ?  Ils  sont  chacun  ce  qu'ils 
sont,  sans  aucun  lien  sj'stématique  entre  eux.  Est-ce  que 
la  poésie,  à  partir  d'Homère  jusqu'à  nos  jours,  en  a  moins 
son  histoire?  Est-ce  que  tous  ses  monuments  ne  méritent 
plus  notre  admiration  parce  qu'ils  sont  presqu'iï^olés?  Hs 
nous  charment  néanmoins,  et  ravissent  notre  goût,  de 
même  que  les  monuments  philosophiques  instruisent  notre 
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raison,  en  nous  procurant  une  jouissance  plus  austère  et 
plus  pratique.  Ceci  ne  veut  pas  dire  que  la  philosophie  soit 
une  sorte  de  poésie  moins  aimable  ;  elle  est,  au  contraire^ 
ce  qu'il  y  a  de  plus  attachant  dans  la  vie,  et  quand  on  la 
fait  descendre  des  hauteurs  où  elle  doit  demeurer,  c'est 
qu'on  n'a  rien  compris  ni  au  Phédon,  ni  au  Criton,  ni  au 
Gorgias,  ni  à  la  République,  ni  au  Tùnée.  On  ne  cite 
l'histoire  de  la  poésie  que  pour  faire  mieux  concevoir  ce 
qu'est  réllement  l'histoire  de  la  philosophie,  constituée 
aussi  peu  régulièrement,  quoique  infiniment  plus  utile.  Elle 
n'est  pas  un  chaos  que  l'on  parcourt  péniblement;  elle 
donne  des  leçons  fructueuses  qu'on  reçoit  des  héros  de 
l'intelligence,  quand  on  interroge  les  plus  grands,  qui  sont 
les  plus  dignes  d'être  nos  guides  et  nos  maîtres.  C'est  à 
nous  de  choisir  librement,  et  dans  le  seul  intérêt  de  la 
vérité,  nos  compagnons  et  nos  conseils. 

Ceci  indique  clairement  ce  que  doit  être  le  rôle  du 
philosophe  dans  la  société  où  Dieu  l'a  fait  naître.  Platon 
hésite  beaucoup  pour  savoir  si  le  philosophe  doit  prendre 
part  aux  affaires  publiques.  Il  penche  cependant  pour  la 
négative,  et  Socrate  confesse  son  incapacité  pour  les 
fonctions  bienhumbles  que  le  sort  lui  avait  confiées.  Il  faut 
être  plus  résolu  que  Platon  et  interdire  absolument  au  phi- 
losophe le  maniement  de  la  politique.  D'abord,  ses  médita- 
tions psychologiques,  morales,  métaphysiques,  le  réclament 
tout  entier  ;  il  faudrait  les  abandonner  pour  des  occupa- 
tions fort  inférieures,  où  la  raison  a  bien  de  la  peine  à  se 
faire  entendre;  quelque  utile  qu'elle  y  serait.  On  ne  peut 
pas  demander  à  la  multitude  ignorante  et  mobile,  parfois 
cruelle  et  passionnée,  ce  que  le  sage  obtient  si  difficilement 
par  lui-même.  De  plus,  qui  peut  se  flatter  de  rester  aux 
affaires  assez  longtemps  pour  y  accomplir  de  grandes  et 
solides  choses  ?  Qui  répond  que  le  successeur  n'effacera 
pas  en  un  seul  jour  les  labeurs  les  mieux  conçus,  qui  ont 
coûté    des  années  peut-être  d'étude  et  de  pratique?  La 
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politique  n'est  pour  le  sage  qu'une  mer  où  il  court  le 
danger,  non  seulement  de  périr,  mais  de  se  compromettre. 
Les  principes  sont  cachés  dans  ces  tempêtes,  et  tout  ce 
qu'on  peut  faire  pour  eux,  c'est  de  les  regretter  en  les 
violant.  Ce  n'est  pas  sur  des  écueils  de  ce  genre  que  la 
philosophie  doit  sombrer.  A  en  croire  la  tradition,  Platon 
même  y  a  échoué.  Qui  se  flattterait  d'être  plus  heureux?  Si 
le  philosophe  consent  à  entrer  aux  aflaires,  il  peut  encore 
y  rendre  de  grands  services  ;  mais  ces  services  n'ont  plus 
rien  de  philosophique. 

Il  est  un  autre  péril  que  le  philosophe  doit  éviter 
avec  encore  plus  de  soin  :  c'est  d'attaquer  la  religion 
de  son  pays,  sous  quelque  forme  que  l'hostilité  se  dissi- 
mule. Cette  réserve  a  plusieurs  motifs,  tous  décisifs. 
D'abord,  au  nom  de  la  paix  sociale,  on  doit  respecter  les 
croyances  de  ses  concitoyens,  quelque  opinion  d'ailleurs 
qu'on  puisse  s'en  faire.  Comme  on  réclame  la  liberté  pour 
soi,  on  doit  la  laisser  également  aux  autres,  même  en 
désapprouvant,  dans  le  secret  de  son  âme,  l'usage  qu'ils  en 
font.  Socrate  a  été  accusé  de  vouloir  introduire  des  dieux 
nouveaux  dans  le  culte  national  ;  et  ce  grief,  tout  calom- 
nieux qu'il  était,  a  dû  influer  sur  la  sentence  des  juges.  Il 
était  si  faux  qu'au  moment  de  rendre  l'âme,  Socrate  rappelle 
à  ses  amis  qu'il  doit  à  Esculape  le  sacrifice  d'un  coq. 
Seulement  il  croyait  à  l'unité  de  Dieu,  au-dessus  de  cette 
hiérarchie  imaginaire  de  déités  subalternes  ;  dans  l'Anti- 
quité la  condamnation  de  Socrate  fut  sans  suites,  et  l'on  ne 
compte  heureusement  pas  d'autre  victime,  parce  que 
l'Antiquité  n'a  jamais  eu  de  livres  sacrés,  passant  pour 
contenir  la  parole  de  Dieu  même,  et  qu'elle  n'a  pas  formulé 
de  Ci^edo. 

Un  motif  non  moins  puissant  qui  impose  un  l'espect 
obligatoire,  c'est  que  la  philosophie  est  d'accord,  sauf 
quelques  points,  avec  la  religion.  Les  questions  agitées  sont 
absolument  les  mêmes,  les  solutions  sont  identiques  pour  la 
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plupart,  et  quelque  inconciliables  que  soient  les  dissenti- 
ments, il  n'y  a  de  part  et  d'autre  que  le  fanatisme  qui 
veuille  tout  réduire  à  une  uniformité  impossible.  La 
foi  et  la  raison  ne  peuvent  pas  se  remplacer  rautuelleinent  ; 
mais  elles  peuvent  se  tolérer  l'une  l'autre  dans  un  intérêt 
supérieur.  L'Église  n'a  pu  supporter  cette  égalité,  et  pen- 
dant des  siècles  elle  a  été  oppressive  et  persécutrice.  La 
philosophie  se  donne  des  torts  égaux,  quand  elle  est  assez 
aveugle  pour  essayer  de  prendre  une  revanche,  qui  n'a 
rien  de  légitime.  C'est  une  tentative  aussi  vainr:  que  blâ- 
mable ;  et  quand  on  songe  au  nombre  presque  imperceptible 
des  philosophes,  en  présence  des  multitudes  populaires, 
l'aggression  a  quelque  chose  de  ridicule  ;  la  méprise  est 
puérile,  puisqu'on  méconnaît  le  bien  que  font  généralement 
les  religions,  gâce  à  l'organisation  qu'elles  se  sont  donnée, 
plus  durable  et  plus  pratique  que  les  constitutions  poli- 
tiques. 

Ce  que  la  philosophie  devrait  faire  dans  son  impartialité, 
ce  serait  d'imiter  l'Église.  Pendant  plus  de  trois  siècles, 
l'Église  a  cultivé  assidûment  la  logique  ;  elle  s'est  formée 
à  cette  étude,  dont  elle  avait  le  plus  urgent  besoin  ;  et  elle 
en  a  fait  un  des  instruments  précurseurs  de  la  Renaissance 
au  xvi"  siècle.  La  logique  n'appartient  cependant  qu'à  la 
philosophie  ;  et  cet  emprunt,  qui  d'ailleurs  ne  tirait  pas  à 
conséquence,  a  servi  la  science  qui  s'y  prêtait,  loin  de  lui 
nuire.  La  philosophie  se  rendrait  à  elle-même  un  nouveau 
service,  en  étudiant  de  très  près  les  solutions  qu'a  données 
le  clergé  sur  les  grands  problèmes,  non  pas  pour  adopter 
aveuglément  ces  solutions,  mais  pour  les  bien  connaître. 
La  création,  l'origine  des  êtres  et  spécialement  celle  de 
rhomme,  la  vie  et  la  mort,  le  libre  arbitre  et  la  grâce, 
l'immortalité  de  l'âme,  suite  nécessaire  de  son  apparition 
ici-bas,  etc.,  etc.,  ce  sont  là  des  sujets  que  la  philosophie 
n'a  peut-être  pas  approfondis  autant  que  les  théologiens, 
et  sur  lesquels  il  est  bon  de  confronter  leurs  opinions  avec 
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des  opinions  plus  indépendantes.  Des  Académies  se  sont 
honorées  en  ouvrant  des  concours  sur  la  philosophie  de 
saint  Augustin,  de  saint  Thomas  d'Aquin,  On  a  bien  fait 
d'entrer  dans  cette  excellente  voie  ;  on  peut  s'y  avancer 
encore  davantage  ;  et  en  laissant  l'horthodoxie  dans  son 
domaine,  on  profiterait  d'un  commerce  plus  étendu  avec 
ces  grands  esprits.  La  vérité  ne  perdrait  rien  à  être  reçue 
de  leur  main,  là  où  ils  ont  pu  la  découvrir  par  des  médita- 
tions qui,  pour  n'être  pas  tout  à  fait  philosophiques,  n'en 
ont  pas  moins  de  prix.  Ce  serait  être  bien  partial  que  de 
ne  pas  pas  regarder  la  Somme  de  saint  Thomas  comme  un 
des  plus  beaux  monuments  de  l'esprit  humain,  même  en 
retranchant  le  dogme  et  ses  mystères. 

Dans  l'état  présent  des  choses,  chez  les  nations  civilisées, 
la  philosophie  a  encore  un  autre  devoir  :  c'est  de  se  sur- 
veiller elle-même  et  d'apporter  dans  toutes  ses  manifes- 
tations la  plus  sincère  réserve.  Elle  a  joui  d'une  liberté 
absolue  chez  les  Anciens  jusqu'à  la  fermeture  des  écoles 
d'Athènes,  au  vi*  siècle;  mais  après  une  longue  oppression, 
la  raison  n'a  été  libre  chez  les  Modernes  que  depuis 
Descartes  ;  et  encore  avec  lui,  elle  n'a  été  reconnue  que 
théoriquement  ;  en  fait,  elle  a  été  émancipée  définitive- 
ment avec  la  Révolution  française.  Depuis  lors,  et  sous  les 
différents  régimes  qu'a  traversés  notre  pays,  elle  a  été 
exposée  à  quelques  persécutions,  sous  les  deux  Empires 
aussi  bien  que  sons  la  Restauration;  mais  l'esprit  du  temps 
l'a  emporté,  et  la  philosophie  est  actuellement  aussi  libre 
qu'elle  puisse  l'être,  et  qu'elle  l'était  en  Grèce  et  à  Rome. 
Qu'elle  use  sagement  de  cette  émancipation  et  qu'elle  se 
garde  de  toute  licence.  Platon  voyait  dans  la  modération 
une  des  vertus  du  philosophe. 

Dans  la  démocratie,  cette  vertu,  qui  donne  à  toutes  choses 
une  juste  valeur,  est  d'autant  plus  nécessaire  que  la  science 
a  plus  de  facilités.  Notre  temps  n'est  pas  certainement 
le   seul   qui   ait   souffert   de   ce  mal  ;   mais  ce  mal   fait 
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chaque  jour  tant  de  progrès  parmi  nous  que  la  philo- 
sophie serait  impardonnable  d'y  donner  les  mains.  Elle  n'a 
pas  été  exempte  de  ces  faiblesses  dans  le  dernier  siècle; 
qu'elle  les  évite  dans  celui-ci,  autant  qu'il  dépendra  d'elle. 
Les  vrais  philosophes  n'ont  pas  besoin  de  cet  avis  ;  mais  il 
s'adresse  aux  sophistes,  qui  croient  être  philosophes  et  qui 
au  fond  ne  le  sont  point.  La-libre  pensée  n'est  pas 
l'athéisme,  qui  se  met  en  contradiction  avec  les  croyances 
presque  unanimes  du  genre  humain  ;  l'humanité,  par  les 
religions  qu'elle  embrasse,  montre  clairement  qu'avant 
tout  elle  est  spiritualiste.  La  philosophie,  partant  de  la 
psychologie,  ne  peut  pas  avoir  une  foi  contraire  ;  et  elle  est 
d'autant  plus  forte  qu'elle  est  d'accord  avec  le  sens  com- 
mun. Quand  elle  le  blesse,  c'est  en  même  temps  un  suicide 
qu'elle  commet,  et  qui  ne  profite  à  personne. 

Confirmons  ces  rapides  aperçus  de  la  philosophie  par 
une  citation  de  Sénèque  ;  elle  n'est  pas  suspecte  de  flatterie 
pour  notre  temps,  puisqu'elle  remonte  au  siècle  de  Néron. 
Voici  le  début  d'une  lettre  à  Lucilius  (la  XC")  :  «  Qui  peut 
«  douter,  dit  Sénèque,  que  nous  ne  devions  la  vie  aux 
«  dieux  immortels,  et  que  nous  ne  devions  à  la  philo- 
«  Sophie  de  bien  conduire  notre  vie  ?  Qui  peut  douter 
«  qu'alors  nous  ne  devions  plus  à  la  philosophie  qu'aux 
«  dieux,  puisque  la  vie  toute  simple  est  un  bienfait 
«  moindre  qu'une  vie  bien  conduite  ?  Nous  aurions  donc 
«  plus  d'obligation  à  la  philosophie  qu'à  la  divinité,  si  ce 
«  n'était  pas  la  divinité  qui  nous  eût  donné  la  philosophie 
«  elle-même.  Les  dieux  n'en  ont  accordé  la  science  toute 

<  faite  à  personne  ;  mais  ils  ont  accordé  à  tout  le  monde  la 

<  faculté  de  l'acquérir.  S'ils  en  eussent  fait  un  bien  com- 
«  mun,  et  si  nous  naissions  tous  remplis  de  sagesse,  elle 
«  perdrait  le  plus  précieux  de  ses  avantages,  qui  est  de  ne 
«  pas  compter  parmi  les  biens  gratuits.  Ce  qu'elle  a  de  plus 
«  estimable  et  de  plus  magnifique,  c'est  qu'elle  ne  nous 
«  est  point  octroyée.  On  ne  la  doit  qu'à  soi  seul  ;  on  ne 
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«  l'emprunte  point  d'autriii.  Que  pourrions-nous  admirer 
<  en  elle,  si  elle  était  le  résultat  d'un  bienfait  ordinaire  ? 
«  Son  unique  occupation  est  de  découvrir  la  vérité  sur  les 
«  choses  divines  et  humaines;  et  elle  ne  doit  jamais  mar- 
«  cher  sans  la  justice,  la  piété,  le  respect  de  la  religion,  et 
«  sans  le  cortège  des  vertus  qui  se  donnent  la  main,  et  qui 
«  sont  toujours  réunies  ». 

Ce  passage  admirable  n'est  pas  déclamatoire,  il  n'a  rien 
du  défaut  habituel  de  l'auteur  ;  il  est  absolument  vrai,  et, 
comme  Sénèque  est  du  même  sentiment  qu'Aristote  et 
Platon,  nous  pouvons  nous  dire  que  nous  ne  nous  trom- 
pons pas  plus  qu'eux,  en  assignant  à  la  philosophie  la 
première  place  dans  les  fonctions  de  l'intelligence.  Mais  en 
même  temps,  nous  ne  lui  demandons  pas  ce  qu'il  lui  est 
impossible  de  donner.  Elle  n'a  pas  la  prétention  de  posséder, 
dans  ses  représentants  les  plus  dignes,  la  vérité  tout 
entière.  Dieu  s'est  réservé  le  secret  absolu  de  ses  œuvres  ; 
et  il  n'y  a  que  des  esprits  aveugles  ou  malades  qui  puissent 
se  promettre  de  tout  savoir  en  détrônant  Dieu,  ou  qui,  par 
un  autre  excès,  désespèrent  de  la  raison,  comme  l'a  fait 
Pascal.  L'homme  a  la  position  moyenne  que  son  Créateur 
lui  a  assignée;  il  peut  savoir  toujours  de  plus  en  plus,  sans 
jamais  savoir  tout.  Ce  qu'il  a  déjà  conquis  est  considérable  ; 
il  fera  bien  d'autres  conquêtes  sur  l'infini,  sans  jamais 
parvenir  à  une  conquête  définitive. 

Nous  pouvons  donc  nous  joindre  à  Sénèque  pour  remer- 
cier, non  pas  les  dieux  immortels,  mais  Dieu,  de  nous  avoir 
permis  la  philosophie,  et  nous  dirons  avec  le  poète  : 

C'est  le  plus  riche  don  qu'il  ait  fait  aux  humains. 

Il  dépend  des  mortels  de  la  faire  servir  à  leur  salut  dans 
cette  vie  et  dans  l'autre  ;  et,  pour  nous  résumer,  nous 
rappelons  simplement  une  des  définitions  de  la  philosophie 
proposée  par  M.  Victor  Cousin  ;  elle  nous  semble  encore  la 
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plus  exacte  de  toutes,  «  L'énigme  de  l'univers,  dit-il,  doit 
«  avoir  son  mot  ;  c'est  ce  mot  que  cherche  la  philosophie.  » 
{Souvenirs  d'Allemagne,  édition  de  1866,  p.  72).  Rien  n'est 
plus  vrai  ;  et  l'homme  ne  vit  qu'au  milieu  d'énigmes  ; 
lui-même  d'abord,  la  nature,  et  leur  auteur.  Mais  s'il  doit 
se  sentir  bien  humble  devant  d'insondables  ténèbres,  il  a  le 
droit,  aussi,  de  se  trouver  bien  grand  de  pouvoir  tenter  de 
les  éclaircir, 

Barthélemy-Saint-Hilaire. 


RAPPORT 


SUR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  AUDIFFRED 


(Actes  de  dévouement) 

A    DÉCERNER   EN   1895, 


La  Commission  du  grand  prix  de  dévouement,  fondé  par 
M""*  Audifïred,  vous  propose  de  décerner  ce  prix  de 
quinze  mille  francs  à  Fabbé  Rambaud,  de  Lyon. 

Ce  nom  est  déjà  connu  de  notre  Académie,  mais  il  l'est  à 
un  autre  titre  et  pour  d'autres  mérites.  En  effet,  en  1888, 
elle  a  accordé  un  prix  de  2.500  francs  à  un  de  ses  ouvrages, 
V Économie  sociale  et  politique  ou  science  de  la  vie.  Peut-être 
n'a-t-elle  pas  oublié  l'éloge  qu'en  ont  fait  dans  leurs  rap- 
ports MM.  Picot  et  Perrens. 

Mais  si  l'abbé  Rambaud  se  recommande  par  les  grandes 
vérités  économiques  et  sociales  qu'il  s'est  efforcé  de  mettre 
à  la  portée  de  tous,  même  des  écoliers,  plus  encore  se 
recommande-t-il  par  une  vie  tout  entière  de  sacrifice  et  de 
dévouement  au  profit  des  faibles  et  des  abandonnés,  et  par 
des  œuvres  excellentes  d'assistance  et  de  charité  ;  voilà  les 
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titres  pour  lesquels  aujourd'hui  nous  le  présentons  ù,  vos 
suffrages. 

Pour  mieux  l'apprécier,  il  convient  de  dire  d'abord  ce 
qu'il  était  dans  le  monde  et  ce  à  quoi  il  a  renoncé  quand  il  a 
pris  la  résolution  d'en  sortir.  Il  perdit,  à  l'âge  de  26  ans,  son 
père,  fabricant  en  soierie,  haut  placé  dans  le  commerce 
lyonnais.  Cette  mort  laissait  le  jeune  Rambaud  à  la  tête 
d'une  fortune  de  300.000  francs  et  d'une  maison  florissante, 
dont  les  inventaires  allaient  chaque  année  en   croissant. 

C'était  une  belle  situation,  qui  lui  donnait  l'indépendance, 
l'aisance  avec  tous  les  agréments  de  la  vie  mondaine.  C'est 
là  ce  qu'il  devait  bientôt  quitter  pour  n'avoir  plus  affaire  à 
d'autres  clients  que  les  petits  et  les  pauvres.  Cependant  le 
peu  de  temps  qu'il  resta  encore  aux  afiaires  n'a  pas  été 
perdu  pour  le  bien  de  la  classe  ouvrière.  Il  fut  un  des  prin- 
cipaux fondateurs  de  l'association  de  secours  mutuels  des 
ouvriers  en  soie  qui  compte  aujourd'hui  plus  de  six  mille 
adhérents. 

Au  bout  de  cinq  ou  six  ans,  sous  l'empire  d'une  vocation 
impérieuse,  comme  il  s'en  rencontre  dans  la  légende  de 
plus  d'un  saint,  d'un  saint  François  d'Assise,  par  exemple, 
ou  d'un  saint  Vincent  de  Paul,  il  abandonne  les  afl^aires  et 
le  monde  et  consacre  toute  sa  fortune,  toutes  ses  facultés, 
toute  sa  vie  à  combattre  l'ignorance  et  la  misère. 

L'héroïsme  de  la  charité  a  aussi  sa  contagion  ;  il  entraîne 
dans  la  même  voie,  à  sa  suite,  et  par  son  exemple,  un  ami, 
jeune  homme  riche,  brillant  cavalier,  d'une  des  meilleures 
familles  lyonnaises,  qui,  lui  aussi,  renonce  à  tout,  se 
dépouille  de  tout  pour  s'aSîïOcier  à  son  œuvre  et  à  sa  mission. 
Aujourd'hui  il  est  l'abbé  Du  Bourg,  dont  il  faut  citer  le  nom 
à  la  suite  de  celui  de  l'abbé  Rambaud. 

A  l'âge  de  31  ans,  pour  rendre  sa  renonciation  au 
monde  plus  définitive,  l'abbé  Rambaud  entra  dans  les 
ordres.  L'abbé  Du  Bourg  n'y  entra  que  plus  tard,  après  un 
long  noviciat,  en  blouse  et  en  sabots,  d'humilité  et  d'abné- 
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gation  au  service  de  Tenfance  abandonnée.  La  charité  de 
l'abbé  Rambaud  s'est  principalement  exercée  en  faveur  de 
l'enfance  et  de  la  vieillesse,  qui,  aux  deux  extrémités  de 
la  vie,  ont  également  un  si  grand  besoin  d'aide  et  de  se- 
cours. Il  a  commencé  par  les  enfants  et  par  les  plus  aban- 
donnés, les  plus  pervertis  des  plus  mauvais  quartiers  de  la 
Guillotière;  il  les  a,  pour  ainsi  dire,  ramassés  dans  le  ruis- 
sf:^au.  Par  quel  miracle  de  douceur,  de  persévérance,  par 
quelles  bonnes  et  persuasives  paroles,  par  quelles  instruc- 
tions attachantes,  par  quels  attraits  est-il  parvenu  à  appri- 
voiser ces  petits  sauvages  rebelles  jusque-là  à  toute  règle 
et  toute  discipline  ? 

Deux  ou  trois  chambres  louées  pour  les  réunir  le  soir, 
trois  fois  la  semaine,  furent  bientôt  trop  petites.  Alors  il 
acheta  de  ses  deniers  une  modeste  maison  située  derrière 
l'église  Saint-Pothin.  Les  plus  abandonnés  y  trouvèrent 
non  seulement  une  école,  mais  le  logement  et  la  nourriture 
avec  une  infirmerie  où  les  petits  malades  recevaient  des 
soins. 

Un  jour  le  Rhône,  débordant  tout  à  coup,  envahit  le  quar- 
tier et  menaça  la  maison;  alors  on  vit  les  deux  maîtres,  les 
deux  bienfaiteurs,  se  mettre  à  l'eau,  porter  les  enfants  sur 
leurs  épaules  pour  aller  les  déposer  en  lieu  sur  dans  une 
maison  de  campagne  mise  à  leur  disposition  par  une  per- 
sonne charitable. 

On  raconte  que  ce  fut  avec  quelque  appréhension  que 
les  paroissiens  de  Saint-Pothin  virent  pour  la  première  fois 
entrer  dans  l'église  cette  bande  de  vauriens  de  la  veille 
sous  la  conduite  de  l'abbé  Rambaud.  Toute  la  paroisse 
étonnée  se  demanda  d'où  lui  venaient  ces  enfants 

qu'en  son  sein  elle  n'avait  pas  portés. 

Cependant,  le  nombre  allant  toujours  croissant  de  ces 
enfants  arrachés  à  l'abandon,  à  l'ignorance  et  au  mal,  il 
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fallut  y  pourvoir  par  de  nouveaux  sacrifices.  Un  terrain 
de  13.000  mètres  carrés,  borné  par  quatre  rues,  fut  loué  à 
long  bail  aux  hospices,  rue  Duguesclin,  15,  à  la  Guillotière. 
Là,  sur  un  des  côtés  de  ce  grand  quadrilatère,  furentélevées 
d'abord  des  écoles  pour  filles  et  garçons,  puis,  plus  tard,  les 
logements  pour  les  vieillards  sur  les  trois  autres  côtés.  Ces 
logements  donnent  tous  sur  une  vaste  cour  intérieure, 
plantée  d'arbres,  au  milieu  de  laquelle  a  été  construite  une 
belle  chapelle  gothique.  La  partie  sur  la  rue  est  occupée 
par  des  boutiques  dont  les  locations  sont  une  des  ressources 
de  l'Œuvre. 

Les  écoles  n'ont  rien  de  luxueux  et  de  monumental,  mais 
sont  dans  les  meilleures  conditions  de  salubrité. 

Avant  de  passer  aux  vieillards,  disons  quelque  chose 
de  ces  écoles  où  l'abbé  Rambaud  s'est  montré  non  moins 
éducateur  que  grand  philanthrope.  Sa  méthode  est  de 
s'adresser  à  la  raison  et  à  l'intelligence  des  enfants,  plutôt 
qu'à  leur  mémoire;  il  s'attache  à  faire  bien  comprendre 
plutôt  qu'à  faire  bien  réciter.  L'attention  est  tenue  en  éveil, 
la  réflexion  est  excitée  par  des  questions  fréquentes, 
suivant  une  sorte  de  méthode  socratique.  Au  lieu  d'écarter 
certaines  questions,  celles-là  mêmes  qui  importent  le  plus 
pour  la  science  de  la  vie  et  le  bon  ordre  social,  sous  le 
prétexte  qu'elles  dépassent  Tintelligence  des  enfants,  l'abbé 
Rambaud  a  l'art  de  les  mettre  à  la  portée  de  ses  écoliers, 
soit  dans  l'enseignement  oral,  soit  dans  ses  livres,  par  des 
tours  ingénieux,  et  par  des  raisonnements  et  des  exemples 
familiers.  Ainsi  parvient-il,  nous  en  avons  des  preuves,  à 
faire  pénétrer  dans  leur  esprit  quelques  vérités  principales 
de  l'ordre  économique  et  même  philosophique.  C'est  bien  ici, 
dans  ces  écoles  d'élite,  qu'est  cippliqué  le  grand  précepte  de 
Platon,  de  faire  aspirer  aux  enfants,  par  tous  les  pores, 
l'amour  du  bien.  Ces  élèves  des  écoles  Rambaud  ne  devien- 
dront probablement  pas  des  socialistes. 

Nous  n'oserions  affirmer  que  cette  méthode  socratique, 
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cet  enseignement  vraiment  libéral,  fût  partout  susceptible 
d'être  appliqué  avec  le  même  succès,  en  dehors  de  l'action 
directe  d'un  pédagogue  d'autant  de  cœur  et  d'esprit;  mais 
il  est  juste  de  reconnaître,  avec  les  juges  les  plus  compé- 
tents, avec  des  professeurs  et  des  inspecteurs  de  l'Univer- 
sité, quel  bien  elle  fait  lorsqu'elle  est  maniée  par  lui  ou 
sous  sa  direction  immédiate.  Ses  auxiliaires  dans  cette 
œuvre  de  l'enseignement,  pour  les  garçons  comme  pour 
les  filles,  sont  des  femmes  intelligentes  et  dévouées,  ani- 
mées de  son  esprit,  formées  par  lui,  qui  ne  sont  pas  des 
religieuses,  qui  n'ont  d'autre  costume  qu'une  robe  noire  et 
d'autre  engagement  que  celui  qu'elles  ont  pris  avec  elles- 
mêmes,  de  se  consacrer  entièrement  à  l'éducation  de  l'en- 
fance (1). 

Pour  en  finir  avec  tout  ce  que  l'abbé  Rambaud  a  fait  en 
faveur  de  l'enfance,  n'oublions  pas  la  Société  des  femmes 
du  monde  pour  l'allaitement  maternel,  dont  il  est  adminis- 
trateur. 

Du  sauvetage  de  l'enfance,  passons  au  sauvetage  de  la 
vieillesse.  Parmi  les  fondations  charitables,  si  nombreuses 
dans  la  ville  de  Lyon,  une  des  plus  remarquables,  la  plus 
originale,  la  plus  populaire  et  qu'il  importe  peut-être  le 
plus  de  faire  connaître  au  dehors  et  au  loin,  est  la  cité  des 
vieillards  de  la  rue  Duguesclin.  L'abbé  Rambaud  lui  a 
donné  le  nom  de  cité  de  l'Enfant  Jésus,  mais  le  peuple 
l'appelle  la  cité  Rambaud.  Quel  but  s'est-il  proposé  en  la 
fondant  ?  et  sous  quel  régime  y  vivent  ceux  qu'il  y  a 
recueillis  ? 

Cette  cité  n'est  pas  une  agglomération  d'habitations  à 
bon  marché,  de  logements  économiques  rapportant  un 
assez  bon  intérêt,   comme  on  en  a  construit  ailleurs  et  à 

(1)  Ces  écoles  de  l'abbé  Earabaud,  en  y  comprenant  celles  de  Villeur- 
banne et  de  Vaise,  plus  récemuicnt  fondée,  contiennent  aujourd'hui  plus 
de  500  élèves. 
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Lyon  même;  mais  bien  des  loi^ements  gratuits,  sans  nul  loyer 
à  payer,  en  faveur  de  vieillai'ds  pauvres  ayant  atteint  l'âge 
de  70  ou  68  ans.  L'abbé  Rambaud  ajustement  estimé  que  la 
plus  utile,  la  meilleure  charité  qu'on  pût  leur  faire  était  de 
les  décharger  de  ce  poids  de  la  location,  poids  si  lourd  pour 
les  ouvriers  en  général,  et  surtout  pour  ceux  qui  sont 
avancés  en  âge.  Mais  ici  nous  ne  pouvons  faire  mieux  que 
de  le  laisser  d'abord  parler  lui-même  dans  une  notice 
qu'il  a  publiée  sur  le  but  et  l'esprit  de  sa  fondation. 

Parmi  les  charges  qui  pèsent  sur  les  familles  vivant  de 
leur  travail,  il  n'en  est  pas,  dit-il,  de  plus  pénible,  de  plus 
lourde  que  ce  loyer,  quelque  petit  qu'il  soit,  à  pa3''er  au 
bout  de  chaque  mois,  même  pour  de  jeunes  ménages; 
qu'est-ce  donc  lorsque  la  vieillesse  est  venue,  lorsque  les 
forces  diminuant  ont  diminué  les  salaires  ?  Le  paiement 
régulier  des  termes  qui  s'accumulent  devient  un  tourment 
pour  le  pauvre  vieillard.  Demandera-t-il  un  asile  à  ses 
enfants  ?  Mais  comment  trouver  une  place  pour  le  vieux 
père  et  la  vieille  mère,  encore  moins  pour  tous  les  deux 
à  la  fois,  dans  un  ménage  qui  n'a  que  deux,  ou  même  quel- 
quefois une  seule  chambre  avec  une  petite  famille  ? 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  les  hospices,  mais  la  liste  est  longue 
des  malheureux  qui  attendent  des  mois,  ou  même  des 
années  à  leur  porte.  D'ailleurs,  les  hospices  sont-ils  une 
bonne  institution  charitable  ?  L'abbé  Rambaud  est  loin  de 
le  penser.  11  leur  reproche  de  ruiner  les  liens  de  famille. 
Qu'il  est  dur  pour  un  homme  ou  une  femme  qui  ont  vécu, 
travaillé  et  soufïert  ensemble,  pendant  30  ou  40  ans,  d'être 
séparés  sur  leurs  derniers  jours,  pour  aller  vivre 'd'une  vie 
commune  au  milieu  d'étrangers  et  moui'ir  loin  des  leurs, 
loin  l'un  de  l'autre  !  Un  autre  grief  de  l'abbé  Rambaud 
contre  les  hospices  est  de  mettre  entièrement  à  la  charge 
delà  bienfaisance  publique  plus  d'un  individu  ayant  quelque 
ressource  et  pouvant  encore  gagner  sa  vie  par  quelque 
travail  à  sa  portée.  Nul  moraliste  ou   économiste  n'est  plus 
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soucieux  que  lui  de  la  dignité  de  l'homme,  plus  ennemi  de 
l'aumône  qui  avilit  celui  qui  la  reçoit  quand  il  pourrait 
s'en  passer.  Aussi  voit-il  de  mauvais  œil  les  bons  distribués 
sans  discernement  à  quelques-uns  de  ses  hôtes  par  des 
bureaux  de  bienfaisance.  Il  accuse  en  outre  l'oisiveté  de 
l'hospice  d'engendrer  la  paresse  et  toute  espèce  de  vices. 

L'œuvre  qu'il  a  conçue  et  réalisée  échappe  à  tous  ces 
graves  inconvénients.  En  entrant  dans  la  cité  le  vieillard 
conserve  sa  famille,  ses  relations,  sa  liberté.  Il  y  est 
comme  chez  lui,  avec  sa  femme,  s'il  n'est  pas  veuf,  avec  son 
ménage,  son  métier,  parfois  même  avec  ses  petits-enfants. 
A  la  difîérence  de  l'hospice,  il  est  libre  d'aller  et  de  venir  ; 
tous  les  jours,  s'il  lui  plaît,  sont  des  jours  de  sortie.  Il  a  son 
chez  lui,  aussi  respecté,  et  peut-être  plus,  que  là  où  il 
paierait  un  loyer  ;  il  garde  enfin  toute  sa  dignité  d'homme  et 
de  père  de  famille,  n'étant  assujetti,  cela  va  sans  dire,  qu'à 
se  conduire  honorablement.  En  fait  de  devoirs  religieux, 
il  n'est  tenu  qu'à  assister  le  dimanche  à  la  messe  dans 
la  chapelle  de  la  cité.  Des  chœurs,  des  chants,  la  parole 
familière  et  aimée  de  l'abbé  Rambaud  font  d'ailleurs  une 
fête  de  cette  pieuse  réunion  du  dimanche. 

Dans  une  ville  où  les  loyers  sont  chers  comme  à  Lyon,  ce 
don  d'un  logement  gratuit  équivaut  à  une  somme  de  trois 
cents  à  quatre  cents  francs.  Grâce  à  ce  secours  ces  vieillards 
doivent  se  tirer  d'affaire  et  se  suffire  pour  tout  le  reste 
par  leur  travail,  et  moyennant  leurs  petites  ressources  et 
quelques  dons  de  leur  famille.  Il  y  a  d'ailleurs  une  provi- 
dence discrète  qui  veille  sur  eux,  qui,  dans  des  cas  rares  et 
extrêmes,  ne  les  laisse  pas  mourir  de  faim,  et  qui  leur  vient 
en  aide  dans  la  maladie, 

Avant  de  faire  ce  rapport  à  l'Académie,  j'ai  voulu,  dans 
un  récent  voyage  à  Lyon,  visiter  de  nouveau  l'établissement 
de  la  rue  Duguesclin  et  son  directeur.  J'y  allai  en  com- 
pagnie de  quelqu'un  qui  est  président  ou  administrateur 
d'œuvres  de  charité  considérables,  de  l'hospitalité  de  nuit, 

NOUVELLE   SÉRIE.   —  XLIV.  3 


34  ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

du  .sauvetage  de  l'enfance,  pour  m'aider  do  son  expérience 
et  do  ses  lumières  (1).  L'abbé  Rambaud  nous  reçut  dans  son 
cabinet,  ou  plutôt  dans  son  humble  cellule  garnie  de 
quelques  meubles  de  sapin.  Là  sont  venus  et  viennent  le 
visiter,  attirés  par  sa  renommée,  tous  ceux  de  France  et  de 
l'étranger  qui  s'occupent  de  questions  de  bienfaisance  et 
d'économie  sociale.  Tel  je  l'avais  vu,  il  y  a  quelques  années, 
tel  je  le  revoyais,  malgré,  hélas  !  ses  yeux  éteints.  Il  est 
aveugle  depuis  deux  ans,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'être 
toujours  l'âme  de  la  maison.  Quelle  expression,  sur  sa  figure, 
d'ascétisme,  de  finesse,  de  douceur,  d'onction  !  Quelle 
insinuante  parole  !  Je  ne  m'étonne  pas  que  nul  ne  lui  résiste, 
qu'il  ait  toutes  les  tolérances  de  l'administration,  les  sym- 
pathies, le  bon  vouloir  de  tous,  à  quelque  religion  ou 
quelque  parti  qu'ils  appartiennent,  et  que  tant  de  bourses 
lui  soient  ouvertes,  quoique  pas  encore  assez  cependant 
pour  achever  tout  le  bien  qu'il  voudrait  faire  avant  de 
mourir  (2). 

Après  avoir  quelque  temps  causé  avec  lui  sur  ses  enfants 
et  ses  vieillards,  nous  demandâmes  à  visiter  la  maison.  Il 
ne  pouvait  plus,  comme  autrefois,  nous  accompagner  lui- 
même  ;  mais  il  nous  remit  à  l'abbé  Du  Bourg,  cet  associé, 
cet  auxiliaire  dévoué  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Conduits 
par  lui,  nous  avons  partout  pénétré  et  nous  avons  été 
partout  bien  accueillis.  Tous  ces  vieillards  étaient  sou- 
riants, empressés  de  nous  faire  voir  leur  intérieur,  leur 
ménage,  propre  et  bien  tenu.  Volontiers,  ils  nous  disaient, 
avec  un  sentiment  de  reconnaissance  à  l'égard  de  leurs 
bienfaiteurs,  qu'ils  étaient  ici  logés  pour  rien.  Nul  n'était 
oisif  ;  chacun  nous  montrait  la  petite  industrie  à  l'aide  de 
laquelle  il  gagnait  son  pain.  Rien  de  plus  divers  que  ces 
industries  ou  métiers  encore  à  la  portée  de  leurs  forces 

(1)  M.  Perrin,  président  de  la  caisse  d'épargne. 

(2)  L'abbé  Eambaud  est  âgé  de  72  ans. 
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décroissantes.  Il  y  avait  là  d'anciens  ouvriers  en  soie  qui 
trouvent  encore  quelques  pièces  à  tisser,  des  cordonniers, 
des  vanniers,  même  des  pâtissiers.  Nous  en  trouvons  un  qui 
faisait  des  petits  gâteaux  à  un  sou  fort  appétissants  et  allait 
les  vendre  dans  le  quartier.  C'était  un  ancien  acteur,  nous 
apprit  Tabbé  Du  Bourg,  non  pas  du  V^  ordre,  mais 
simple  choriste,  aujourd'hui  un  des  chanteurs  du  di- 
manche à  la  grand'messe.  D'autres  vendent  ou  distribuent 
des  journaux,  revendent  des  fruits  ou  des  légumes,  font  de 
petits  fagots  pour  allumer  le  feu.  Comme  il  y  a  plus  de 
veuves  que  de  veufs,  les  femmes  sont  en  plus  grand  nombre 
que  les  hommes.  Elles  bont,  en  général,  des  laveuses,  des 
couturières,  des  dévideuses,  des  garde-malades,  des  gar- 
deuses  d'enfants,  etc.  Ceux  qui  ont  un  ménage  ont  deux 
pièces. 

Comment  l'harmonie  peut-elle  se  maintenir  entre  tout  ce 
monde  d'hommes  et  de  femmes,  semblables  d'âge,  mais 
divers  de  profession,  d'habitudes,  de  mœurs,  de  caractères, 
vivant  à  côté  les  uns  des  autres  et  porte  à  porte  ?  L'abbé 
Rambaud  ne  dissimule  pas  que,  d'abord,  il  a  pu  avoir  quel- 
ques appi-éhensions  à  cet  égard,  mais  une  expérience  de 
près  de  quarante  ans  les  a  dissipées.  Tous  sont  à  un  âge  où 
l'affaiblissement  des  forces,  les  infirmités,  rendent  plus  vif 
le  sentiment  de  s'entr'aider  les  uns  les  autres.  Dans  l'intérêt 
de  chacun,  se  développe  et  s'affermit  le  respect  du  droit  et 
de  l'indépendance  d'autrui.  Sans  doute,  il  faut  ajouter  à 
l'influence  de  ces  sentiments  la  grande  autorité  morale  du 
chef  de  la  Cité.  En  outre  des  exercices,  des  distractions  et 
des  plaisirs  en  commun,  la  messe  et  les  chants  du  dimanche, 
les  promenades  dans  les  cours  sous  l'ombre  des  platanes, 
l'entretien  de  jardins,  de  fleurs,  les  jeux  de  boules  et  autres, 
contribuent  à  former  et  à  entretenir  de  bons  rapports  entre 
tous  les  habitants  de  cette  grande  maison. 

La  Cité  a  même  certains  jours  de  fête  où  tous  se 
réjouissent  et  fraternisent  ensemble.  Telle  est  surtout  la 
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fête  de  l'Epiphanie  ou  des  rois.  Les  rois  de  cette  fête 
sont  les  vieillards  tous  réunis  dans  un  banquet  qui  a  lieu 
dans  la  vaste  salle  dite  du  Dôme.  Ce  qu'il  y  a  en  ce  jour 
de  plus  curieux  et  de  plus  touchant,  ce  n'est  pas  tant  les 
convives  eux-mêmes  que  ceux  qui  les  servent,  non 
pas  des  serviteurs  à  gages,  des  domestiques,  mais  les  chefs 
eux-mêmes  avec  tous  leurs  auxiliaires,  avec  les  bienfai- 
teurs de  la  Cité.  Ces  bienfaiteurs  qui  appartiennent  à  l'élite 
de  la  société  lyonnaise,  versent  eux-mêmes  dans  les  verres 
le  bon  vin  qu'ils  ont  apporté  de  leurs  caves,  et  même  chan- 
gent les  assiettes.  La  fête  se  termine  par  des  chœurs  et  des 
chants. 

L'œuvre  prospère  et  se  propage  ;  six  mille  mètres  de  ter- 
rain ont  été  achetés  dans  ces  dernières  années  à  Vaise  et  à 
Villeurbanne,  où  déjà  sont  installés  un  certain  nombre  de 
vieillards  et  annexées  des  écoles  dans  le  même  esprit  et  les 
mêmes  conditions.  Jusqu'à  présent,  il  a  été  dépensé  deux 
millions  quatre  cent  mille  francs  auxquels  il  a  été  pourvu 
par  les  fortunes  des  deux  fondateurs,  par  des  souscriptions, 
par  des  emprunts  et  par  des  quêtes  pour  l'amortissement 
de  ces  emprunts.  Il  faut  dire  que  les  hospices  font  l'abandon 
de  la  location  des  terrains  de  la  rue  Duguesclin.  C'est  d'ail- 
leurs de  leur  part  une  générosité  bien  calculée.  La  maison 
vînt-elle  à  se  fermer,  l'entretien  de  bon  nombre  de  ces 
vieillards  lui  tomberait  sur  les  bras,  au  prix  de  800  fr. 
chacun,  tandis  qu'ils  n'en  coûtent  pas  la  moitié  à  la  Cité 
Rambaud  (1). 

Tel  est  l'abbé  Rambaud,  telle  est  son  œuvre.  Elle  nous  a 
paru  le  mode  d'assistance  de  la  vieillesse  le  meilleur,  le 
moins  coûteux,  ajoutons  le  plus  moral.  Nous  avons  donc 
jugé  qu'il  mérite  cette  haute  récompense  dont  dispose 
l'Académie,  grâce  à  l'insigne  générosité  de  M""*  Audifïred. 

(1)  Je  dois  bon  nombre  de  ces  détails  à  l'obligeance  de  M.  Rougier, 
professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit. 
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Tous  ceux  qui  le  connaissent  y  applaudiront  ;  toute  une 
grande  ville,  où  son  nom  est  populaire,  vous  en  sera  recon- 
naissante. 

Dans  le  désir  de  multiplier  et  de  confirmer  mes  informa- 
tions, j'ai  interrogé  à  Lyon  bien  du  monde  dans  diverses 
classes  de  la  société  sur  l'abbé  Rambaud  ;  tous  m'ont 
répondu  :  c'est  un  homme  admirable  ;  quelques-uns  ont  dit  : 
c'est  un  saint. 

Le  Rapporteur, 

F.  BOUILLIER. 
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IX 

LE  COMMERCE   INTERIEUR  ET  LES  PRIX 

Elévateurs  et  marchés.  —  Quand  le  fermier  a  terminé  sa 
récolte,  il  bat  sur  place  son  blé  ou  il  le  conserve  en 
meule  ;  il  rentre  ses  épis  de  maïs  ou  dispose  en  dizeau  les 
tiges  coupées;  j'ai  vu  beaucoup  de  meules  à  la  fin  de 
septembre  dans  la  plaine  de  la  rivière  Rouge,  et  en  maint 
endroit  de  la  région  centrale  des  dizeaux  de  maïs.  Dans  le 
Sud,  les  tiges  restent  sur  pied,  parce  qu'on  cueille  les  épis 
à  la  main. 

Le  fermier  garde  son  grain  et  choisit  le  moment  favo- 
rable pour  le  vendre  s'il  n'a  pas  besoin  d'argent;  il  s'en 
défait  immédiatement  s'il  en  a  besoin  :  ce  qui  est,  en 
Amérique  comme  en  Europe,  le  cas  le  plus  fréquent  (2). 
Aussi  les  voitures  remplies  de  sacs  arrivent-elles  après  le 
battage  en  grand  nombre  aux  «  Elevators  »  qui  bordent 
dans  toutes  les  régions  agricoles  les  stations  de  chemin  de 
fer.  Le  grain  est  pesé,  classé  en  première,  seconde,  troi- 
sième, quatrième  qualité  et  versé  dans  le  réservoir.  Puis 

(1)  Voir  tome  CXLII,  pagea  172,  265;  tome  CXLIII,  pages  264,  371, 
497,  657,  785. 

(2)  Ainni  V  «  Elevator  »  de  Fargo  en  1880  a  reçu  435,000  boisseaux 
durant  les  mois  de  septembre,  octobre  et  novembre  sur  un  total  de 
647,000  pour  l'anné--  entière. 
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le  fermier  s'en  retourne  soit  avec  un  chèque,  prix  de  sa 
vente,  soit  avec  un  warrant  qui  atteste  son  dépôt  et  qui  est 
un  titre  de  propriété  négociable  qu'il  peut  vendre  ou  sur 
lequel  il  peut  emprunter. 

Dans  le  Dakota  les  élévateurs  ont  une  capacité  de  10,000 
à  140,000  boisseaux.  On  en  voit  à  chaque  station  au  moins 
un,  quelquefois  deux  ou  trois,  appartenant  à  diverses 
Compagnies.  Le  grain,  qui  a  été  enlevé  automatiquement 
dans  la  partie  supérieure  du  bâtiment,  trié  et  distribué 
dans  des  réservoirs,  peut  couler  directement,  comme 
de  l'eau,  dans  le  wagon  qu'il  remplit  en  quelques  instants. 
Une  partie  de  cet  approvisionnement  est  expédié  directe- 
ment aux  lieux  de  consommation  ou  aux  ports  d'exporta- 
tion ;  une  partie  est  envoyée  sur  les  grands  marchés 
où  elle  est  emmagasinée  de  nouveau  dans  des  élévateurs 
plus  grands. 

Les  marchés  de  premier  ordre  pour  les  céréales,  et  en 
général  aussi  pour  la  viande,  sont  :  Chicago,  Minneapolis 
et  Saint-Paul,  Duluth,  Kansas  City,  Omaha,  Saint-Louis, 
Milwaukee  dans  l'ouest^  Indianapolis,  Cincinnati,  Louis- 
ville,  Cleveland  au  centre,  Bufïalo,  New  York  et  Boston  à 
l'est  (1). 

Une  description  de  Chicago  et  de  AJinneapolis  fera 
comprendre  l'organisation  et  les  ressources  de  ce  double 
commerce. 

Chicago  et  son  commerce.  —  Chicago  est  le  plus  grand 
marché  agricole  du  monde.  Cette  ville  n'était  en  1830 
qu'un  hameau  de  70  habitants  que  protégeait  insuffisam- 
ment contre  les  Indiens  le  fort  Dearborn  construit  en  1804 


(1)  En  1892,  Minneapolis  a  reçu  72,7  millions  de  boisseaux  de  blé, 
New  York  63,6,  Chicago  56,2,  Duluth  et  West  Superior  46.6.  Durant 
l'hiver  1891-92,  Chicago  a  transformé  en  conserves  2,757,000  porcs, 
Kansas  City  863,000,  Omaha  634,000,    Saint-Louis  350,000   Milwankee 

,  000,  Indianapolis  317,000,  Cincinnati  288,000,  Louisville  101,000. 
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au  sud  (le  la  rivière.  Elle  n'avait  encore  que  4,170  ha- 
bitants en  18:37  lorsqu'elle  fut  (érigée  en  cité.  En  1860,  elle 
atteignit  les  100,000.  Lorsque  je  l'ai  visitée  pour  la  pre- 
mière fois  en  1876,  elle  s'était  déjà  en  grande  partie  relevée 
des  cendres  du  terrible  incendie  de  1871  (1)  et  comptait 
plus  de  500,000  habitants. 

C'est  en  1823  que  le  commandant  du  fort  Dearborn 
écrivait  au  Secrétaire  de  la  guerre  à  Washington  :  «  Je 
vous  fais  respectueusement  remarquer  que  ce  poste  doit 
être  abandonné  parce  que  la  nature  de  la  contrée  envi- 
ronnante est  telle  qu'il  est  impossible  qu'elle  puisse  jamais 
faire  vivre  une  population  suffisante  pour  justifier  les 
dépenses  d'entretien  d'un  fort  en  ce  lieu.  »  Soixante- 
dix  ans  après,  en  1893,  elle  accusait  1  million  1/2  d'habi- 
tants et  on  enregistrait  vingt-sept  millions  d'entrées  aux 
guichets  de  la  gigantesque  exposition  à  laquelle  Chicago 
avait  convié  le  monde. 

La  cité  a  dû  sa  fortune  en  partie  à  sa  position  géogra- 
phique et  en  plus  grande  partie  au  génie  entreprenant  de 
ses  habitants.  Située  à  la  pointe  sud-ouest  des  Grands 
lacs,  à  proximité  du  Mississipi,  en  face  des  immenses 
plaines  qu'arrosent  le  fleuve  et  ses  affluents,  elle  est,  avec 
Duluth,  le  port  le  mieux  placé  à  une  des  extrémités 
occidentales  de  la  mer  intérieure  d'eau  douce  qui  dé- 
bouche à  l'est  dans  l'Atlantique  par  le  Saint-Laurent  et 
le  canal  Érié  ;  elle  communique  avec  le  Mississipi  par 
une  légère  dépression  du  sol  où  coule  la  rivière  des 
Illinois  et  où  un  canal  relie  le  lac  Michigan  au  fleuve  ; 
c'est  pourquoi  elle  a  pu  devenir  l'entrepositaire  et  le  com- 
missionnaire du  commerce  du  «  Far  west  »  avec  la  côte 
orientale.  Elle  s'est  agrandie  à  mesure  qu'elle  se  peuplait 
et   elle  possède  aujourd'hui   un   territoire  d'environ  480 

(1)  Cet  incendie  a  détruit  17,500  maisons  d'une  valeur  d'environ 
1  milliard  de  francs. 
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kilomètres  carrés  (1),  c'est-à-dire  qu'elle  est  un  peu  plus 
grande  que  le  département  de  la  Seine  (2). 

Son  commerce,  dont  la  valeur  était  estimée  à  1  mil- 
liard et  demi  de  dollars,  ne  le  cède  qu'à  celui  de  New 
York. 

L'  «  Illinois  and  Michigan  canal  »,  qui  est  ouvert  à  la 
navigation  pendant  huit  mois  (3),  sert  au  transport  de 
700,000  à  1  million  de  tonnes  (4),  consistant  surtout  en 
maïs,  en  pierres  et  en  lattes.  Ce  canal,  de  peu  de  profon- 
deur (6  pieds  de  profondeur  et  60  de  largeur),  est  reconnu 

(1)  Cette  superficie  était  de  452  kil.  carrés  en  1892  ;  elle  a  été 
agrandie  en  1893. 

(2)  Le  revenu  de  la  ville  provenant  des  impoeitîona  était  de 
25,980  dollars  en  1850,  de  4,1:^8,798  en  1870,  de  9,558.334  en  1890,  de 
12,142,448  en  1892.  La  propriété,  d'après  l'évaluation  pour  l'impôt, 
valait  iO  4  millions  de  dollars  (53.5  millions  de  fr.)  en  1852  et  243,7 
(1/255  raillions  de  fr.)  en  1892.  Le  taux  de  l'impôt  variait  en  1892  de 
4,98  à  2,10  p.  100  de  la  valeur  de  la  propriété.  Voici  pour  les  dernières 
années  (années  1888  et  1893,  commencement  et  fin  de  la  période  et 
année  1891  où  la  valeur  de  la  propriété  foncière  a  été  le  plus  élevée), 
des  chiffres  qui  font  connaître  l'état  de  la  richesse  de  Chicago.  Ils  sont 
extraits  du  Commercial  and financial  chronique,  State  and  City  supplé- 
ment, 21  avril  1894,  p.  93. 


Années. 

Valeur  de  la  propriété  taxée 
en  millions  de  dollars. 

Taux  de  la 

taxation 

par  1.000 

dollars. 

Recette 
de   la  ville 
provenant 

des  taxes 
en  millions 
de  dollars. 

Dette 

londée 
(enmillions 
de  dollars). 

Propriété 
foncière. 

Propriété 
personnelle. 

Total. 

1888 
1891 
1893 

123 

203 
189 

37 
53 
56 

160 
256 
245 

35 

48 
46 

8 
104 
11  8 

13,5 
18  4 

(3)  La  navigation  est  interrompue  par  les  glaces  ordinairement  du 
commencement  de  décembre  à  la  fin  de  mars.  Voir  The  Thixty  fifth 
annual  Report  nf  the  Bnard  of  Trade,  p.  145. 

(4)  783,000  en  1892.  Depuis  30  ans  le  minimum  a  été  de  598,000  en 
1878  et  le  maximum  de  1,011,000  en  1882...  Board  of  Trade,  p.  148.  Le 
nombre  des  bateaux  qui  naviguent  sur  le  canal  est  de  140  à  ICO. 
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insuffisant.  Chicago  a  entrepris  de  le  remplacer  par  un 
canal  qui  aura  22  pieds  de  tirant  d'eau,  160  pieds  au  moins 
de  largeur  et  qui,  prenant  au  lac  Michigan  une  masse 
d'eau  de  600,000  pieds  cubes  par  minute,  la  portera  par 
la  rivière  des  Illinois  avec  une  vitesse  de  3  milles  à  l'heure 
jusque  dans  le  Mississipi.  Ce  fleuve  artificiel,  dit  «  Drai- 
nage canal  »,  dont  la  construction  a  été  commencée  en 
1892,  est  destiné  d'abord  à  charrier  toutes  les  immondices 
de  la  ville  ;  mais,  quoiqu'il  ait  pour  objet  immédiat  la 
vidange  et  l'assainissement,  les  entrepreneurs  disent  bien 
haut  qu'il  est  l'amorce  de  la  grande  voie  de  navigation  par 
laquelle  Chicago  espère  devenir  le  point  central  de  la 
navigation  intérieure  de  l'Amérique  entre  le  bassin  du 
Mississipi  et  le  bassin  des  Grands  lacs,  la  «  Bj^zance 
moderne  sur  un  nouveau  Bosphore  »,  disent  ses  panégy- 
ristes. La  percée  du  seuil  une  fois  faite,  le  reste  se  fera. 
L'entreprise,  conçue  depuis  plus  de  vingt  ans,  n'a  abouti 
que  grâce  à  la  volonté  énergique  de  la  cité.  «  I  will  », 
telle  est  la  devise  qu'elle  s'est  donnée  ;  elle  apporte 
cette  volonté  dans  la  gestion  des  affaires  publiques,  comme 
ses  concitoyens  le  font  dans  leurs  affaires  privées. 

La  navigation  par  les  lacs  est  quatre  fois  plus  consi- 
dérable que  par  le  canal.  Le  nombre  des  navires  qui 
entrent  dans  le  port  de  Chicago  n'a  pas  sensiblement 
changé  depuis  vingt  ans,  mais  le  tonnage,  qui  était  d'en- 
viron 6  millions  de  tonneaux  en  1872  (entrée  et  sortie 
réunies),  s'est  élevé  à  11.9  millions  en  1892  (1).  C'est  au 
mois  de  septembre,  après  la  moisson,  que  le  mouvement 
est  le  plus  actif;  il   est    presque   nul   pendant  les  mois 

(1)  Entrée  10,556  bâtiments  jaugeant  5,966,626  tonneaux.  Sortie 
10,567  bâtiments  jaugeant  5,968,837  tonneaux.  Ces  bâtiments  appar- 
tiennent presque  tous  à  la  navigation  lacustre  ;  cependant,  en  1892,  il  est 
sorti  241  bâtiments  américains  et  63  bâtiments  étrangers  à  desiination 
d'outre-mer...  Board  of  Trade,  p.  134. 
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d'hiver.  Le  blé,  le  maïs  et  l'avoine  sont  les  trois  marchan- 
dises que  Chicago  exporte  le  plus  par  les  lacs. 

Les  lignes  de  chemins  de  fer  appartenant  à  vingt-cinq 
compagnies  qui  convergent  de  toutes  les  directions  dans 
la  ville,  font  de  Chicago  le  centre  d'un  gigantesque  rayon- 
nement commercial.  Parmi  les  compagnies  les  plus  impor- 
tantes (pour  le  commerce  des  grains  tout  au  moins)  sont 
«  Chicago,  Burlington  and  Quincy  railroad  »,  «  Chicago 
Milwaukee  and  Saint-Paul  railwaj^  »,  «  Chicago  and  Great 
Western  railway  »,  «  Chicago  and  Alton  railroad  »,  «  Chi- 
cago, Rock  Island  and  Pacific  railway  »,  «  Illinois  central 
railroad  »,  «  Atchison,  Topeka  and  Santa  Fe  railroad  », 
En  1892,  les  inspecteurs  ont  visité  à  l'arrivée  par  ces 
diverses  lignes  301,895  wagons  chargés  de  grains. 

Les  principaux  chemins  de  fer  qui  conduisent  de  Chi- 
cago à  la  mer  sont  :  «  New  York  central  and  Hudson  river 
railroad  »,  «  West  shore  railroad  »,  «  New  York,  Ontario 
and  western  railroad  »,  «  Chicago  and  Erie  railroad  », 
«  Pennsj'lvania  railroad  »,  «  Baltimore  and  Ohio  Com- 
pany »,  «  Grand  trunk  railway  »  et,  à  partir  de  Détroit, 
le  «  Canadian  Pacific  ».  La  concurrence  est  grande.  De 
Chicago  à  New  York  la  voie  la  plus  courte  par  les  che- 
mins de  fer  américains  est  de  912  railles  (1,467  kil.);  par  le 
«  Canadian  Pacific  »  elle  est  de  1,152  milles  (1,853  kil.) 

Par  eau  ou  par  terre  Chicago  reçoit  et  expédie  une 
énorme  quantité  de  produits  agricoles.  Les  arrivages  de 
céréales,  qui  étaient  de  37  millions  de  boisseaux  (13  millions 
d'hectol.)  en  1860,  se  sont  élevés,  en  1892,  à  256  millions 
(92  millions  d'hectolitres)  (1),  et  les  expéditions  ont  atteint 

(1)  5,9  millions  de  barils  de  farine  équivalant  à  25  millions  de  bois- 
seaux de  froment,  50,2  millions  de  boisseaux  de  froment,  78,5  millions 
de  boisseaux  de  maïs,  79,8  millions  de  boisseaux  d'avoine,  3,6  raillions 
de  boisseaux  de  seigle,  1G,9  d'orge.  Le  chiffre  de  256  millions  est  le  plus 
fort  qui  ait  été  atteint  jusqu'ici.  La  progression  a  été  presque  constante  : 
37  millions  en  1860  ;  60  en  1870  ;  165  en  1880  ;  233  en  1890. 
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un  chiflre  presque  égal,  défalcation  faite  de  la  consomma- 
tion locale.  Le  nombre  des  porcs  amenés  à  Chicago,  par 
chemin  de  fer,  en  1892,  a  été  de  7,719,707,  c'est-à-dire  plus 
que  la  France  n'en  possède  (1);  celui  des  bœufs  de 
3,571,000(2);  celui  des  moutons  de  2,145,000.  En  ajoutant 
les  chevaux,  etc.,  on  trouve  pour  l'année  1892  un  total  de 
13,715,000  animaux  ayant  une  valeur  de  254  millions  de 
dollars  (1,308  millions  de  fr.)  (3). 

Chicago  est  aussi  un  grand  marché  pour  le  bois  ;  en 
1892,  elle  possédait  dans  ses  chantiers  environ  700  mil- 
lions de  pieds  de  bois  (4),  et  elle  avait  reçu  dans  l'année 
2,203  raillions  de  pieds  de  planches  et  395  millions  de 
bardeaux.  Elle  l'est  pour  les  peaux  (5),  pour  la  laine  (6), 
pour  les  graines  de  lin  et  de  plantes  fourragères  (7). 
Grains  et  animaux  sont  emmaganisés  et  travaillés,  les 
premiers  dans  les  «  Elevators  »,  les  seconds  dans  les 
«  Packing  houses  » 

Elévateurs  de  Chicago.  —  Les  vingt-sept  «  Elevators  » 

(1)  Les  arrivages  étaient  de  849,000  porcs  en  1865,  1,953,000  en 
1870,  7,148,000  en  1880,  7,678,000  en  1890  dont  5,272  tués  (dressed). 
C'est  en  janvier  que  les  arrivages  sont  le  plus  nombreux. 

(2)  C'est  en  septembre  et  octobre  qu'il  en  arrive  le  plus. 

(3)  La  viande  de  bœuf  et  le  lard  entrés  à  Chicago  ajoutent  218  mil- 
lions de  livres  à  cette  importation. 

(4)  Bois  et  planches 410.5  millions  de  pieds. 

Bardeaux 221.9  — 

Lattes 62.6  — 

Piquets 0.9  — 

Poteaux  de  chêne 0.7  — 

Total.    .    .    .       696.6  — 

(5)  Chicago  a  reçu,  en  1892,  110  millions  de  livres  de  peaux. 

(6)  Chicago  a  reçu,  en  1892,  28  millions  de  livres  de  laine. 

(7)  Chicago  a  reçu,  en  1892,  9,4  millions  de  graines  de  lin,  40,6  de 
graines  de  vulpin,  9.4  de  graines  de  luzerne,  6,8  d'autres  graines  de 
prairie. 
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qui  fonctionnent  sont  cotés  par  la  Chambre  de  commerce 
comme  ayant  une  capacité  totale  de  30  millions  de  bois- 
seaux (11  millions  d'hectol.)  (1).  Ils  sont  situés  dans  la 
partie  septentrionale  de  la  ville,  près  de  la  rivière.  En 
novembre  1892,  ils  contenaient  plus  de  20  millions  de 
boisseaux  (7,260,000  hectol.).  J'ai  visité  le  plus  grand,  celui 
de  la  Compagnie  «  Armour  Elevator  ».  11  se  compose  de 
deux  magasins  réunis  par  un  pont  couvert.  Le  principal, 
qui  contient  3  millions  de  boisseaux,  est  un  bâtiment  en 
bois,  haut  de  160  pieds,  soutenu  par  une  forêt  de  char- 
pentes. Au  rez-de-chaussée,  une  avenue  munie  de  deux 
voies  ferrées  donne  accès  aux  wagons.  Faut-il  décharger? 
Deux  hommes,  maniant  avec  des  cordes  de  grandes  pelles, 
vident  en  six  à  huit  minutes  le  wagon  contenant  25  mètres 
cubes  de  grain.  Le  grain,  maïs  ou  blé,  tombe  dans  une  des 
deux  fosses  qui  bordent  chaque  côté  de  l'avenue  ;  de  là  des 
chaînes  sans  fin,  munies  de  godets  et  animées  d'un  mouve- 
ment rapide,  le  montent  aux  étages  supérieurs.  Là,  le 
grain,  nettoyé,  trié,  aéré,  est  enfermé  dans  de  grands 
coffres  de  bois  alignés  en  file  et,  suivant  les  soupapes  que 
l'on  ouvre,  il  se  distribue  à  volonté  sans  que  les  ouvriers 
aient,  pour  ainsi  dire,  à  faire  le  moindre  effort  muscu- 
laire. 

Le  rez-de-chaussée  est  disposé  de  manière  à  remplir 
500  wagons  par  jour  et  les  14  rigoles  de  bois  qui  plongent 
sur  la  rivière  permettent  de  remplir  plusieurs  bateaux 
à  la  fois. 

Faut-il  charger  ?  Une  vanne  s'ouvre  et  le  grain  cou- 
lant en  large  nappe,  remplit  un  wagon  en  une  minute  et 

(1)  30,325,000  boisseaux...  Board  of  Trade^  1892,  p.  36.  Ce  sont  les 
chiffres  officiels.  Certains  chiffres,  non  officiels,  paraissent  parfois  enta- 
chés d'exagération  ;  ainsi  un  élévateur  était  donné  comme  ayant  450  che- 
vaux de  force  ;  des  ingénieurs,  en  le  visitant,  ont  estimé  qu'il  ne  devait 
pas  en  ilépenser  plus  de  140. 
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demie  ou  un  bateau  contenant  100,000  boisseaux  en  moins 
(le  deux  heures.  Aussi,  un  personnel  de  75  à  150  ouvriers 
sufllt-il  à  ce  gigantesque  établissement.  En  toute  chose,  le 
génie  inventif  des  Américains  s'applique  à  obtenir  une 
économie  de  temps  et  d'argent  en  substituant  la  mécanique 
à  la  main  de  l'homme. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  industrie  est  secondée 
par  la  nature.  La  pluie  étant  très  peu  abondante  dans  la 
saison  de  la  récolte,  le  grain  est  généralement  sec  et  se 
conserve  facilement.  Les  élévateurs  réussiraient  moins 
sous  un  climat  humide. 

Stockyards  et  Paching  houses.  —  C'est  vers  le  sud  de 
la  ville  (1)  que  sont  les  parcs  à  bestiaux,  «  Union 
Stockyards  >,  qui  occupent  400  acres  (163  hectares)  et 
où  sont  amenés  les  4/5  des  animaux  entrant  à  Chicago  (i). 
Ils  se  composent  non  seulement  d'une  longue  suite  de  parcs 
séparés  par  des  barrières  en  bois  et  d'étables  en  planches, 
où  chaque  propriétaire  classe  par  groupe  et  garde  ses 
animaux,  mais  d'abattoirs  et  de  fabriques  de  conserves 
qu'on  désigne  sous  le  nom  de  «  Packing  houses  »,  établis- 
sements d'empaquetage.  Vingt-cinq  mille  hommes  sont 
employés  au  travail  des  Stockyards  et  des  Packing  houses  : 
immense  boucherie  dont  l'aspect  est  peu  séduisant  et  dont 
la  situation  au  milieu  d'une  population  devenue  dense 
alentour,  soulève  aujourd'hui  des  plaintes.  Mais  les 
Packing  houses  ont  précédé  la  population  et  sont  une  des 
grandes  sources  de  la  fortune  de  Chicago. 

(1)  La  première  fois  que  j'ai  vu  Chicago,  les  Stockyards  étaient  alors 
à  l'extrémité  méridionale  de  la  ville,  presque  dans  la  campagne  ;  au- 
jourd'hui les  maisons  les  enveloppent  et  s'étendent  bien  plus  loin  au 
sud. 

(2)  En  1865,  les  Stockyards  ne  recevaient  guère  que  le  tiers  du  bétail 
entrant  à  Chicago.  Un  certain  nombre  d'animaux,  surtout  de  bœufs  qui 
arrivent  sur  le  marché  de  Chicago,  ne  sont  pas  tués,  mais  sont  achetés 
par  des  cultivateurs. 
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J'ai  visité  le  plus  important  de  ces  établissements, 
«  l'Armour  packing  house  »,  qui  est  une  des  curiosités 
de  Chicago.  Il  se  compose  d'une  douzaine  de  corps  de 
bâtiments,  peut-être  plus,  entourés  de  voies  ferrées  qui 
pénètrent  dans  les  rues  intérieures  et  qui  servent  au  dé- 
gagement des  produits.  Du  dernier  parc  dans  lequel  ils 
sont  enfermés  (1),  les  bœufs  passent  dans  le  «  Fairbanks  » 
où  toute  une  bande  se  trouve  pesée  en  bloc  ;  puis  ils 
sortent  à  la  file  en  passant  par  un  étroit  couloir  en  planches 
qui  forme  pont  au-dessus  de  la  rue  et  qui  est  surnommé 
le  «  Pont  des  soupirs  ».  Au-dessus  de  ce  couloir  est 
placé  un  homme,  «  The  grim  executioner  »,  armé  d'un 
lourd  marteau  avec  lequel  il  frappe  chaque  animal  au 
passage.  Le  corps  glisse  sur  un  plan  incliné,  trébuche 
et  tombe  par  une  trappe  dans  un  vaste  sous-sol.  Il  y 
est  saisi  par  deux  crocs,  enlevé  automatiquement,  égorgé 
par  le  boucher  et  il  reste  suspendu  à  une  chaîne  qui  peut 
glisser  au  moyen  d'un  galet  sur  un  rail  fixé  dans  la  partie 
supérieure  de  la  pièce.  Les  écorcheurs  l'attaquent  avec  le 
couteau,  vident  l'intérieur,  dépècent  la  chair.  Les  corps 
étant  ainsi  préparés  pour  la  boucherie,  les  uns  passent  de 
rail  en  rail  et  de  main  en  main  jusque  dans  des  caves 
«  Chili  rooms  »  dont  l'atmosphère  est  toujours  maintenue 
à  une  basse  température.  Les  autres  sont  immédiatement 
débités  en  roatsbeefs,  épaules,  cuisses,  etc.,  pour  la  vente 
au  détail.  Les  issues  et  les  abats  sont  jetés  par  des  trappes 
ou  portés  sur  des  chariots  dans  d'autres  ateliers  où 
chaque  morceau  est  utilisé.  Une  partie  de  la  viande  est 
cuite  dans  de  grandes  bassines  et  empaquetée  en  boîte, 
«  packed  »  (2). 

(1)  Un  bœuf  a  Billy  j»  est  dressé  à  prendre  la  tête  du  troupeau  et  à 
l'entraîner  d'un  parc  à  l'autre. 

(2)  Dans  le  Thiriy  third  annual  Report  of  the  Board  of  Trade,  1890, 
il  y  a  (p.  XXVIII)  une  énumération  de  tous  les  emplois  des  abats,  os,  etc. 
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Les  porcs  sont  traités  un  peu  dilïéremment.  Du  parc 
extérieur  ils  entrent  à  la  file  dans  le  Packing  house  et 
remplissent,  au  nombre  d'une  centaine  et  plus,  un  petit 
parc  d'attente;  ce  sont  presque  tous  des  porcs  noirs.  Un 
garçon  applique  une  pince  à  une  patte  de  derrière  et  aus- 
sitôt la  bête  est  soulevée  mécaniquement.  La  chaîne  qui  la 
tient  suspendue  la  tête  en  bas,  glissant  d'elle-même  sur 
un  rail  incliné  et  fixé  au  plafond,  passe  dans  le  comparti- 
ment voisin  où  l'égorgcur,  botté  jusqu'aux  genoux,  les 
pieds  dans  un  bain  de  sang,  frappe  incessamment  de  son 
coutelas  les  animaux  à  mesure  que  chacun  défile  devant  lui 
en  grognant  lamentablement  (1).  Le  corps  pantelant  verse 
par  la  gorge  ouverte  un  ruisseau  de  sang.  La  procession 
de  ces  corps  suspendus  et  ruisselants  continue  sans  inter- 
ruption ;  l'égorgeur  n'a  pas  de  temps  à  perdre  :  il  doit  en 
frapper  en  moyenne  5,800  dans  sa  journée  (2). 

De  la  salle  de  tuerie,  le  porc  passe  dans  la  salle  d'échau- 
dage  où  il  est  plongé,  encore  frémissant,  dans  l'eau 
bouillante,  retourné,  roulé  par  des  hommes  armés  de 
crocs,  jeté  sur  un  système  rotatif  de  brosses  cylindriques 
qui  enlèvent  en  quelques  secondes  les  poils  et  l'épiderme  ; 
de  là,  il  passe  dans  un  second  bain  d'eau  chaude  où  la  peau 
est  grattée.  Puis  il  est  ressaisi  par  des  crochets  qui, 
toujours  au  moyen  du  rail,  font  passer  rapidement  le 
corps,  qui  n'est  plus  qu'une  masse  inerte  et  blanche,  au- 
dessus  d'une  longue  table  devant  une  équipe  de  découpeurs 
armés  de  couperets,  de  yatagans  ou  de  couteaux.  Chacun 
donne  son  coup,  un  seul  coup  pour  ainsi  dire.  La  tête 
d'abord  et  la  langue,  puis  les  épaules,  les  jambons,  les 
quartiers,   les    morceaux    divers,   les   tripes  se    trouvent 

(1)  Dana  une  brochure  intitulée  :  «  Souvenir  »,  M.  Armour  fait  re- 
marquer que  le  bruit  de  l'atelier  des  mécaniciens,  situé  à  côté,  étouffe  les 
cris  des  porcs. 

(2)  1,750,000  porcs  tués  en  300  jours  environ  de  travail. 
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en  quelques  instants  détachés  et  distribués  par  des  trappes 
ou  des  glissières,  les  uns  dans  un  magasin,  les  autres  dans 
un  atelier.  Rien  ne  se  perd  ;  les  graisses  deviennent  mar- 
garine ;  les  déchets  les  plus  impurs  alimentent  la  fabrique 
de  colle,  «  Armour  Glue  Works  »,  ou  sont  transformés  en 
engrais.  Un  quart  d'heure  suffit  pour  que  l'animal  entré 
vivant  soit  ainsi  débité  et  classé  par  morceaux  dans  les 
celliers  frigorifiques  ou  dans  les  ateliers  de  cuisson. 
L'ouvrier  est  très  expéditif  ;  il  ne  saurait  d'ailleurs  s'attar- 
der, pressé  comme  il  l'est  entre  celui  qui  le  précède  et 
celui  qui  le  suit  ;  il  peut  apprêter  ainsi  une  quinzaine  de 
porcs  par  minute. 

Dans  les  sombres  celliers,  «  cellars  »,  où  règne  constam- 
ment une  température  très  basse  et  où  a  lieu  la  salaison, 
sont  empilés  des  millions  de  bandes  de  lard  ou  suspendus 
des  milliers  de  quartiers  de  porcs  (1).  Dans  les  ateliers  se 
font  les  opérations  diverses  de  conserves  ,  on  fume,  on 
cuit  la  viande,  on  fond  la  graisse,  on  fait  des  hachis,  des 
saucisses.  Ce  n'est  pas  un  des  spectacles  les  moins  sin- 
guliers de  l'usine  que  de  voir,  sous  la  pression  d'un  piston, 
la  chair,  hachée  menue,  emplir  un  boyau  disposé  à  l'extré- 
mité du  récipient  et  le  boudin  se  former  et  se  dérouler 
instantanément  comme  un  serpent  sur  une  table  de 
marbre  :  ce  seul  atelier  fournit  environ  100,000  livres  de 
saucisses  par  jour.  Aucun  luxe  dans  cette  manutention  ; 
parfois  même  le  spectacle  est  répugnant  pour  des  yeux 
inaccoutumés  à  voir  brasser  tant  de  viande;  cependant, 
quand  on  regarde  de  près,  on  constate  une  propreté 
scrupuleuse.  La  fabrication  toute  mécanique  des  boîtes  de 
fer  blanc,  l'empaquetage,  l'étiquetage  attestent,  comme 
toutes  les  autres  opérations,  une  grande  entente  de  la 
division  du  travail.  Il  faut  qu'il  en  soit  ainsi  pour  que 
11,000  personnes   suffisent   à  opérer  ainsi  sur  1,750,000 

(1)  Ces  magasins  peuvent  contenir  25  millions  de  livres  de  porc. 
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porcs,  1,080,000  bœufs,  625,000  moutons  dans  l'année  (1). 
Ces  chiffres,  qui  sont  ceux  que  la  Compagnie  a  publiés 
pour  l'exercice  août  1892-août  1893,  forment  un  total 
presque  double  de  celui  qu'accuse  la  statistique  municipale 
pour  les  quatre  abattoirs  de  Paris  en  1890  (2), 

La  maison  Arniour  tient  un  comptoir  de  détail  où  la 
foule  se  presse,  surtout  le  samedi.  Elle  envoie  chaque  jour 
dans  ses  voitures  peintes  en  jaune  et  traînées  par  de  beaux 
chevaux  —  c'est  une  réclame  de  la  maison  —  sa  viande 
aux  marchés,  aux  bouchers  et  restaurants  de  la  ville  et 
des  environs.  Par  les  chemins  de  fer,  elle  rayonne  beau- 
coup plus  loin. 

Pendant  que,  dans  un  sens,  elle  reçoit  des  animaux 
de  toutes  les  parties  des  États-Unis  et  même  du  lard  pro- 
venant de  Packing  houses  moins  grandement  installés, 
dans  l'autre  sens  elle  expédie  pour  toutes  les  parties  des 
États-Unis  ses  conserves  emballées  dans  des  caisses  et  sa 
viande  fraîche  suspendue  dans  des  wagons  frigorifiques. 
L'invention  et  le  perfectionnement  de  ces  wagons  ont 
depuis  quelques  années  beaucoup  diminué  les  envois 
d'animaux  vivants  que  l'ouest  faisait  dans  l'est  et  com- 
mence à  opérer  une  révolution  dans  le  commerce  de 
la  viande.  Aujourd'hui  les  Packing  houses  font  une 
redoutable  concurrence  aux  boucheries  des  États  mêmes 
qui  leur  fournissent  le  bétail  et  plus  encore  à  ceux  des 
États  de  l'est  ;  les  bouchers  s'en  plaignent  amèrement.  La 
maison  Armour  a  installé  dans  plusieurs  grandes  villes  des 
succursales,  «  Branch  offices  »,  munies  de  magasins  fri- 
gorifiques ;  elle  en  a  même  un  à  Londres  et  elle  songe 
à  en  créer  à  Paris. 

(1)  Ce  qui  fait  une  moyenne  de  314  animaux  par  personne  (3,455,000 
animaux.) 

(2)  En  1890,  il  a  été  abattu  dans  les  quatre  abattoirs  de  Paris  265,115 
bœufs,  taureaux  ou  vaohes,  239,896  veaux,  1,031,792  moutons  et 
297,561  porcs  (1,834,000  animaux). 
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Dans  les  solitudes  des  États-Unis  et  du  Canada,  il  n'est 
pas  rare  de  voir,  à  côté  de  cabanes  de  biicherons  isolées 
au  milieu  d'une  forêt,  des  amoncellements  de  vieilles 
boîtes  de  conserves  à  demi-cachées  sous  l'herbe  et  les 
broussailles  :  singulier  mélange  de  vie  primitive  et  de 
raffinement  industriel  qui  montre  jusqu'où  s'étend  la 
clientèle  des  Packing  bouses.  Elle  s'étend  dans  toutes  les 
parties  du  monde  par  l'exportation.  La  maison  Armour  (1), 
qui  exporte  une  valeur,  dit-elle,  de  plus  de  7  millions  de 
dollars  (36  millions  de  francs),  se  vante  d'avoir  des  consom- 
mateurs sur  les  rivages  de  la  baie  d'Hudson  comme  sur  les 
bords  du  Haut-Nil,  du  Gange  et  de  l'Amazone. 

La  ville  de  Chicago  consomme  beaucoup  (2)  ;  elle  vend 
beaucoup  plus  encore  au  dehors.  Voici  un  aperçu  de  ses 
principales  exportations  en  1892  : 

Par  millions 
d'unités. 

Viande  de  bœuf  (livres)   .  1.2 

Lard                          —       .  398.9 

Autres  produits    du    porc 

(livres) 750.0 

Graines  de  semences  (liv.)  69.0 

Foin  (tonnes). 0.03 

Planches  (pieds)   ....  1060.0 

Beurre  (livres) 140.5 

Fromage     — 47.6 

Laine          — 44.4 


p 

Froment  (boisseaux)  .    . 
Maïs                —          .    .    . 

ar  millions 
d'unités. 

43.4 

66.1 

Avoine            —          .    . 

67.3 

Orge                 —           .    . 
Seigle               —           .    .    . 
Farine  de  froment  (barils) 
Porcs  vivants  (têtes)  .    . 

10.4 
2.7 
5.7 
2.9 

Porcs  lues           —       .    . 

0.05 

Bœufs                  —       .    . 

1.1 

Moutons              —       .    . 

.       0.5 

(1)  La  société  Armour  a  deux  grandes  fabriques,  l'une   à  Chicago, 
l'autre  à  Kansas  City. 

(2)  Voici  quelques-unes  de  ces  consommations  en   1892,  par  millions 
d'unités  : 

Orge 6.6 

Porcs  (têtes) 4.8 

Bœufs     — 2.4 

Moutons  (têtes) 1.6 

y  compris  les  animaux  consommés  par  les  Packing  housea. 


Froment  (boisseaux  .    .    . 

2.2 

Farine  de  froment  (barils) 

0.7 

Maïs  (boisseaux)    .... 

8.1 

Avoine  (boisseaux)   .    .    . 

10.3 

Seigle           —             ... 

1.0 
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Un  tel  commerce  agricole  implique  un  énorme  mouve- 
ment d'affaires.  On  peut  en  juger  d'abord  par  le  chiffre 
approximatif  des  exportations  que  je  viens  de  citer,  ensuite 
par  le  chiff're  des  apurements  de  comptes  du  Clearing 
house  des  banques  associées  de  Chicago,  lequel  a  aug- 
menté d'année  en  année  jusqu'à  5,135  millions  de  dollars 
(26,445  millions  de  francs)  en  1892. 

L'année  1893  a  donné  sous  quelques  rapports  des  résul- 
tats supérieurs  à  cause  de  l'exposition  ;  mais  déjà  les 
faillites  se  multipliaient  et  j'ai  été  témoin  d'une  émeute 
d'ouvriers  au  Lake  front.  De  graves  désordres  ont  attristé 
aujourd'hui  cette  cité  que  j'ai  vue  en  fête  et  je  m'en 
afflige.  Ils  sont  moins  graves  qu'on  ne  l'a  généralement 
cru  en  Europe  et  je  suis  assuré  que  l'Amérique  saura 
réagir  contre  le  danger,  mais  je  ne  sais  quelle  perte  de 
capitaux  aura  causée  cette  révolte  et  quels  ferments  de 
discorde  elle  laissera  dans  les  esprits. 

Board  of  trade  de  Chicago.  —  C'est  de  la  Chambre  de 
commerce,  «  Board  of  trade  »,  que  part  et  c'est  à  elle 
qu'aboutit  la  plus  grande  partie  du  mouvement  commer- 
cial. Elle  fait  l'office  d'une  pompe  ;  les  lacs,  le  canal  et 
les  chemins  de  fer  sont  en  quelque  sorte  les  tuyaux  à 
l'aide  desquels  elle  aspire  par  ses  achats  et  refoule  par 
ses  ventes  les  produits  agricoles  (1).  Elle  opère  non  seu- 
lement sur  les  quantités  réelles  que  je  viens  d'énumérer, 
mais  beaucoup  plus  encore  sur  des  quantités  fictives  ;  il 


(1)  <  Thia  System,  disait  le  président,  M.  George  F.  Stone  en  1890, 
with  ail  its  safeguards,  by  which  a  ready  market  is  secured,  regardless 
of  the  volume  offered  and  without  depreciacion  of  values,  must  certainly 
cail  for  nothing  lésa  than  admiration.  This  system  which  bas  created  a 
constant  demand  from  tbe  great  grain  markets  of  tbe  world,  prevented 
congested  markets...  It  permits  tbe  agriculturist  to  sell  wbenever 
prompted  to  do  so...  Without  it  tbe  great  West  vi^ould  not  bave  been  de- 
velopped.  »  Thirty  thîrd  annual  report...,  p.  XXXI. 
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n'y  a  pas  de  place  en  Amérique  où  la  spéculation  des 
ventes  à  terme  ait  pris  d'aussi  amples  proportions. 

La  bourse  du  «  Board  of  trade  »  se  tient  dans  une 
grande  salle  dont  la  décoration  rappelle  la  salle  des 
Cinq-Cents  à  Florence,  et  contraste  quelque  peu  avec 
l'allure  de  la  foule  qui  s'y  agite.  Les  membres  seuls  du 
«  Board  »  y  sont  admis.  Au  milieu  s'élève  un  cirque  à 
gradins  qui  sert  au  même  usage  que  la  corbeille  à  la 
Bourse  de  Paris  ;  sur  les  bas-côtés  sont  des  bureaux,  de 
sorte  que  chacun  a  à  sa  disposition  la  poste,  le  télégraphe, 
le  téléphone,  le  chemin  de  fer,  la  banque.  La  muraille 
est  couverte  de  grands  tableaux  noirs  sur  lesquels,  de 
cinq  en  cinq  minutes  ou  même  plus  fréquemment,  un 
employé,  monté  sur  une  échelle  et  reproduisant  les  dé- 
pêches qui  se  succèdent,  inscrit  à  la  craie  dans  des 
colonnes  préparées  d'avance  les  quantités  disponibles  ou 
vendues,  les  qualités,  les  prix,  les  arrivages  de  wagons  ou 
de  bateaux,  les  expéditions  sur  tous  les  grands  marchés 
de  l'Amérique  et  même  sur  des  marchés  étrangers  (1). 
Ainsi,  acheteurs  et  vendeurs  ont  continuellement  devant 
les  yeux  tous  les  moyens  d'information  et  sous  la  main  les 
moj^ens  d'action.  Il  est  impossible  d'être  mieux  outillé. 
«  The  function  of  the  distribution  is  as  essential  to  the 
social  organism  as  is  that  of  the  productor  »,  dit  avec 
raison  le  président  du  <  Board  of  trade  »,  et  l'esprit 
pratique  des  Américains  ne  recule  pas  devant  la  dé 
pense  (2)  pour  donner  à  cette  fonction  l'outillage  néces- 
saire. 

(1)  Le  «  Board  of  trade  »  publie  chaque  année  un  volume,  Annual 
Report  of  the  trade  and  commerce  of  Chicago,  qui  contient  toutes  les  sta- 
tistiques commerciales  propres  à  renseigner  ses  membres. 

(2)  Cette  dépense  en  réalité  n'est  pas  considérable  relativement  au 
service  rendu.  €  It  raay  be  safely  averrod,  dit  le  même  président, 
M.  Charles  P.  Hamill,  tliat  in  no  other  trade  or  industry  is  so  large  a 
volume  of  business  conducted  at  so  small  relative  expense.  Buyer  and 
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J'ai  vu  les  «  Boards  of  trade  »  de  Chicago,  de  New 
York  et  de  Minneapolis  et  je  les  ai  trouvés  tous  trois 
installés  avec  la  même  entente  dos  affaires.  Ce  sont  des 
modèles  sur  lesquels  d'autres  pays  pourraient  prendre 
exemple.  Cependant,  en  Amérique  comme  ailleurs,  il  y 
a  parfois  soit  des  intérêts  opposés,  soit  un  défaut  d'entente 
entre  les  intéressés.  Les  fermiers,  mécontents  des  bas  prix 
et  cherchant  une  victime  expiatoire,  s'en  prennent  â  la 
spéculation  et  aux  bourses  et  demandent  la  réglementation 
du  commerce.  Il  se  rencontre,  comme  partout,  des  poli- 
tiques pour  épouser  leurs  rancunes  :  un  projet  de  loi  a  été 
présenté  au  Congrès  sur  cette  matière  (1). 

Les  spéculateurs  de  leur  côté  sont  âpres  au  gain. 
y  a-t-il,  sous  l'exagération  de  la  forme,  quelque  fond  de 
vérité  dans  l'accusation  qu'ont  portée  les  fermiers  contre 
le  syndicat  de  quatre  gros  spéculateurs,  les  «  Big  four  >, 
qui  auraient,  il  y  a  quelques  années,  fait  tomber  à 
2  dollars  et  demi  ce  qui  en  valait  7  auparavant  et  contre 
la  domination  desquels  se  sont  coalisés  les  cultivateurs  de 
huit  États  ? 

Un  article  de  V American  agriculturist  accuse  la  spé- 
culation de  pousser  à  la  baisse,  parce  que  les  vendeurs 

seller  hâve  brought  to  their  knowleilge  daily  every  item  of  information 
relating  to  or  aiïecting  raarket  value,  présent  or  prospective...  d  II  défend 
non  sans  de  bonnes  raisons  le  marché  à  terme  contre  les  critiques  qui 
prétendent  qu'il  élargit  trop  le  marché  et  pousse  ainsi  à  la  baisse. 

(1)  Un  projet  de  loi  a  été  présenté  sous  le  nom  de  «  Butterworth 
bill  »  ;  un  second,  en  1892,  a  été  présenté  au  Sénat  par  M.  Washburne 
et  au  Congrès  par  M.  Hatch  ;  il  consistait  à  faire  payer  une  taxe  de 
1,000  dollars  à  tout  spéculateur  vendant  è  <r  option  »  ou  à  terme  pins  de 
20  cents  par  boisseau,  etc.  La  vente  à  option  consiste  dans  une  vente  à 
terme  pour  un  mois  déterminé  ;  quand  le  mois  est  arrivé,  l'acheteur 
peut  arrêter  l'affaire  et  se  faire  livrer  le  jour  qu'il  veut,  c'est-à-dire 
réclamer  ou  payer  la  différence  entre  le  prix  de  ce  jour  et  le  prix  auquel 
il  avait  acheté. 
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ont  intérêt  à  ce  que  le  blé  soit  à  l'époque  de  la  livraison 
au-dessous  du  prix  auquel  ils  se  sont  engagés  à  livrer. 
«  Il  est  plus  aisé  de  faire  baisser  que  hausser  les  prix 
et,  comme  le  seul  capital  exposé  dans  les  opérations  ne 
dépasse  par  5  cents  par  boisseau,  il  y  a  des  milliers 
d'hommes  qui  spéculent  sans  posséder  eux-mêmes  un 
boisseau  de  grain  et  dont  les  efforts  tendent  constamment 
à  abaisser  les  prix.  »  Sans  doute  ;  mais  le  journal  n'ajoute 
pas  que  les  acheteurs  de  leur  côté  ayant  l'intérêt  opposé, 
poussent  à  la  hausse  et  qu'il  y  a  autant  d'acheteurs  que  de 
vendeurs;  il  faut  donc,  sans  nier  ni  l'action  considérable 
que  la  bourse  exerce  sur  les  prix,  ni  les  manœuvres, 
parfois  déloj^ales,  de  la  spéculation,  reconnaître  que 
le  niveau  des  prix  d'une  marchandise  que  son  énorme 
production  par  une  multitude  de  producteurs  préserve 
d'un  accaparement  général  est  déterminé,  en  définitive 
non  par  la  volonté  d'un  groupe  de  personnes,  mais  par  les 
lois  supérieures  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Mmneapolîs.  —  Minneapolis  est  la  sœur  cadette  de 
Saint-Paul,  capitale  du  Minnesota.  Les  chutes  de  Saint- 
Antoine,  par  lesquelles  le  Mississipi  descend  brusquement 
d'une  hauteur  de  50  pieds  et  qui  peuvent  fournir  une  force 
de  plus  de  50,000  chevaux,  lui  ont  donné  naissance.  La 
culture  des  terres  du  nord-ouest  et  l'exploitation  des  bois 
lui  ont  procuré  une  rapide  fortune.  Elle  avait  reçu  22  mil- 
lions de  boisseaux  de  blés  en  1883  ;  elle  en  a  reçu  72.7  en 
1893  (1)  et  elle  en  a  expédié  21.1.  Elle  recevait,  en  outre, 
la  même  aniiée,  2.6  millions  de  maïs  et  5.1  d'avoine.  Ses 
27  élévateurs  peuvent  contenir  (2)  19  millions  de  boisseaux 

(1)  Dans  ces  chiffres  n'est  pas  compris  le  trarfsit  des  blés  qui  ue  font 
que  passer  en  chemin  de  fer  par  Minneapolis. 

(2)  Ces  élévateurs  sont  les  uns  soumis  à  la  surveillance;  de  la  Chambre 
du  commerce  (contenance  de  10  raillions),  les  autres  surveillés  par  les 
€  State  supervisors  »,  les  autres  privés. 
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(le  grains.  La  différence  considérable  qui  existe  entre 
ronirée  et  la  sortie  du  blé  provient  de  la  fabrication  de  la 
farine  par  ses  22  moulins  é(iuipés  pour  produire  46,800  ba- 
rils de  farine  par  jour  (1);  cette  production  pour  laquelle 
Minneapolis  se  vante  d'être  la  première  ville  du  monde  a 
été  en  1893  de  9,286,000  barils  (2). 

La  Société  «  Pillsbury  Washburn  Mills  C**  »  est  en  ce 
genre  le  plus  important  établissement  de  la  cité.  Elle 
possède  cinq  moulins  produisant  plus  de  4  millions  et 
demi  de  barils  de  farine  par  an,  et  n'emploie,  paraît-il, 
que  du  blé  dur  de  printemps  (8).  J'ai  visité  le  plus  grand, 
«  Pillsbury  A  »  (4),  qui  est  situé  sur  le  bord  du  Mississipi, 
à  proximité  des  chutes.  C'est  un  grand  bâtiment  à  six 
étages  tout  rempli  de  machines,  cylindres  broyeurs  du 
système  hongrois,  cylindres  finisseurs,  blutoirs,  qui  sont 
enfermées  dans  des  colires  en  bois.  L'approvisionnement 
se  fait  par  l'étage  supérieur,  et  le  grain  descend  d'étage  en 
étage  et  de  machine  en  machine,  broyé  et  trituré  à  plu- 
sieurs reprises  par  les  cylindres  ;  la  matière  circule  dans 
des  tuyaux  de  bois  presque  sans  répandre  de  poussière,  et 
la  farine  épurée,  séparée  du  son,  classée  par  qualités, 
tombe  jusque  dans  le  sous-sol  où  elle  se  met  automatique- 
ment en  baril  ou  en  sac  (5).  Ce  moulin  consomme  à  lui  seul 


(1)  En  1892, 

(2)  En  1879,  elle  n'avait  été  que  de  978,C:00  barils  :  en  1890,  de 
0,693,000.  Voir  Tenth  annual  Report  of  the  commerce  and  traàe  of  Min- 
neapolis compiled  for  the  Chamber  of  commerce. 

(3)  M.  Pillsbury  annonce  que  sa  farine  fait  par  baril  40  à  60  livres 
de  pain  de  plus  que  le  froinent  d'hiver. 

(4)  «  The  niost  perfect  and  costly  raill  on  the  globe  »,  dit  le  pros- 
pectus de  la  maison. 

(5)  Le  Tkird  hiennial  Report  of  the  Bureau  of  Labnr  Statistics  of  the 
State  of  Minnesota  (1891-92)  contient  (p.  156  et  i-uiv.)  une  histoire  de 
la  meunerie  et  une  description  de  ce  procédé. 
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32,000  boisseaux  de  blé  de  printemps  par  jour.  Il  a  beau- 
coup contribué  à  assurer  au  blé  de  printemps,  celui  qu'on 
cultive  dans  le  Nord,  la  faveur  dont  il  jouit  aujourd'hui  et 
la  hausse  relative  qui  en  a  été  la  conséquence;  le  prix  du 
blé  de  printemps  a  augmenté  de  20  à  40  p.  100  depuis  la 
création  de  la  nouvelle  meunerie  (1). 

C'est  aussi  sur  les  bords  du  Mississipi  que  sont  installées 
les  scieries.  La  rapidité  avec  laquelle  les  troncs,  enlevés 
du  fleuve  par  les  crocs  d'une  chaîne  sans  fin,  sont  sciés, 
débités  en  planches,  rangés  en  pile,  et  les  déchets  sont 
utilisés  et  classés,  est  un  spectacle  qui  étonne.  Faire  très 
vite  est  une  condition  de  succès  dans  une  industrie  qui,  en 
1892,  a  coupé,  à  Minneapolis,  488  millions  de  pieds  de 
madriers,  plané  206  millions  de  pieds  de  planches  et 
tranché  127  millions  de  pieds  de  lattes.  Pour  cela  il  faut 
un  puissant  outillage  que  le  génie  américain  ne  cesse 
de  perfectionner.  Je  passais  devant  une  fabrique  presque 
en  ruines  :  «  C'est  une  vieille  scierie,  me  dit  le  Commis- 
saire du  travail,  elle  a  été  construite  il  y  a  sept  ans,  mais 
elle  est  abandonnée  parce  que  son  outillage  n'est  plus  à  la 
hauteur  des  procédés  actuels.  » 

Par  ordre  o'imp'  rtance  dans  la  statistique  de  Minnea- 
polis, après  la  meunerie  et  la  scierie,  viennent  la  fabrica- 
tion des  machines  agricoles  et  le  bâtiment  (2)  ;  ce  qui  est 
logique  dans  une  ville  qui  est  un  centre  agricole  et  qui  se 
développe  si  rapidement. 

A  Minneapolis  comme  à  Chicago,  le  «  Board  of  trade  » 
est  surtout  un  grand  marché  de  grains.  Installé  dans  une 
salle  d'une  architecture   moins    luxueuse,    la  bourse   est 


(1)  ThirrJ  hiennial  Report... y  p.  188. 

(2)  En  1892,  on  évaluait  à  121  millions  de  dollars  (623  millions  de 
francs)  la  production  industrielle  à  Minneapolis,  sur  lesquels  42  1/2  pour 
la  menuiserie,  7  1/2  pour  la  scierie,  10  pour  le  bâtiment,  7  pour  les  ma- 
chines et  outils  agricoles. 


58  ACADÉMIE  DES  SCIENCES    MORALES  ET  POLITIQUES. 

outillée  (1)  de  la  même  manière  et  présente  les  mêmes 
commodités  d'information  et  de  correspondance.  Le  cercle 
de  gradins  qui  forme  la  corbeille  est  moins  garni  de 
spéculateurs,  parce  que  Minneapolis  fait  moins  d'opé- 
rations à  termes  et  joue  moins  que  Chicago;  mais  la  dis- 
position des  tables  sur  lesquelles  on  verse  les  petits  sacs 
d'échantillon  tirés  de  chaque  wagon  par  les  inspecteurs, 
montre  que  Ton  s'occupe  sérieusement  de  la  vente  ;  en 
elïet  le  marché  de  Minneapolis  est  le  premier  pour  le 
comptant  (2). 

Comme  Chicago,  Minneapolis,  quoique  beaucoup  plus 
jeune,  est  riche  en  voies  de  communication.  Outre  le 
Mississipi,  qui  sert  surtout  au  transport  des  bois,  elle 
possède  douze  lignes  de  chemins  de  fer,  rayonnant  dans 
toutes  les  directions,  qui  alimenteut  son  marché  et  lui 
fournissent  des  débouchés,  soit  sur  Chicago,  soit  sur  le 
lac  Supérieur,  Sault-Sainte-Marie  et  le  lac  Michigan.  En 
1892,  le  «  Great  northern  railroad  »  lui  a  apporté  36 
p.  100  de  son  approvisonnement  en  blé,  le  «  Chicago, 
Milwaukee  and  Saint-Paul  railroad  »  20  p.  100,  le  «  Chi- 
cago-Saint-Paul, Minneapolis  and  Omaha  »  16  p.  100,  le 
«  Minneapolis  and  Saint-Louis  »  12  p.  100,  le  «  Northern 
Pacific  »,  10  p.  100,  etc.  ;  mais  c'est  le  «  Chicago,  Mil- 
waukee and  Saint-Paul  railroad  »,  qui  a  emporté  vers  l'est 
le  plus  (43  p  100)  de  blé  vendu  sur  son  marché  :  la  plus 
grande  partie  devait  être  à  destination  de  Chicago  (3). 

Navigation  par  les  Grands  lacs.  —  Situé  à  l'extrémité 

(1)  Grands  tableaux  noirs  pour  l'inscription  des  prix,  téléphone,  télé- 
graphe, etc.  Il  y  a  une  carte  murale  des  Etats-Unis  sur  laquelle  on 
marque  tous  les  jours  avec  des  crayons  de  couleur  les  renseignements 
météorologiques  du  Weather  Bureau. 

(2)  En  1892,  il  a  reçu  72  millions  de  boisseaux,  Chicago  en  a  reçu  50. 

(3)  Sixth  annual  report  qf  the  interstate  commerce  Commission,  p.  284 
et  286. 
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orientale  du  lac  Érié  et  à  l'entrée  du  canal  Érié,  Bufïalo 
a  dû  sa  fortune  à  ce  canal.  C'est  un  des  entrepôts  du 
commerce  des  Grands  lacs,  la  principale  étape  de  la  voie 
d'eau  aux  extrémités  de  laquelle  sont  Duluth  et  Chicago  à 
l'ouest,  New  York  à  Test  (1).  Aux  deux  étranglements  de 
cette  voie,  à  Sauli-Sainte-Marie  et  à  Détroit,  se  trouvent 
deux  étapes  considérables. 

A  Sault-Sainte-Marie,  l'État  de  Michigan  avait,  en  1888, 
construit  un  canal  pour  éviter  le  rapide.  Le  gouvernement 
fédéral  y  a  substitué  un  canal  plus  large,  profond  de 
38  pieds,  où  la  manœuvre  des  écluses  se  fait  très  rapi- 
dement, et  par  lequel  il  passe  plus  de  navires  que  par 
le  canal  de  Suez  (2).  On  travaillait  à  l'approfondir  quand 
je  l'ai  visité  et  une  drague  très  puissante  retirait  du  fond 
de  l'eau  d'énormes  blocs  de  roc  que  la  dynamite  avait  fait 
éclater.  Ce  canal  ne  sert  qu'au  transit  du  lac  Supérieur. 

Détroit,  qui  sert  de  débouché  aux  trois  Grands  lacs  de 
l'ouest,  a  un  mouvement  bien  supérieur  dont  le  chiffre 
étonne  :  36  millions  de  tonneaux  en  1890. 

Bufïalo  a  des  élévateurs  qui  peuvent  contenir  13  mil- 
lions de  boisseaux  ;  il  est  desservi  par  14  Compagnies  de 
chemins  de  fer  :  il  a  reçu,  en  1882,  par  les  lacs  ou  le 
«  Michigan  southern  railroad  »,  30  millions  de  boisseaux 
de  grains  ou  d'équivalent  en  farine  (3),  des  quantités  consi- 

(1)  Une  partie  seulement  des  grains  de  l'ouest  s'arrête  aux  étapes  ;  le 
trajet  direct  <  Throngh  rate  >  étant  en  général  plus  économique.  Ainsi 
le  «  Through  rate  >  Chicago  New  York  coûte  en  général  moins  que  la 
somme  des  prix  de  Chicago-BufiEalo  et  Buffalo-New  York  et  le  «  Trough 
rate  »  Chicago-Liverpool,  moins  que  la  somme  de  Chicago-New  York 
et  N  ;w  York-Liverpool . 

(2)  En  1890,  le  tonnage  du  canal  de  Sanlt-Sainte-Marie  a  été  de 
8,454,000  tonneaux  ;  celui  du  canal  de  Suez,  de  6,890,000. 

(3)  Dont  9  millions  1/2  de  boisseaux  de  blé,  690,000  barils  de  farine 
équivalent  à  3  millions  1/2  de  boisseaux,  13  millions  de  boisseaux  de 
muïs. 
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dérables  de  beurre,  de  jambon,  de  lard  et  de  plus  4  rail- 
lions d'animaux  (1). 

Plus  à  l'est,  est  l'entrepôt  d'Oswego,  sur  le  lac  Ontario  ; 
mais,  cette  ville  qui  réclame  l'approfondissement  du  canal 
Welland,  n'est  pas  de  force  à  lutter  contre  Bufïalo  et  gran- 
dit lentement.  C'est  par  le  canal  Érié  que  passe  surtout 
le  commerce  :  le  mouvement  de  la  navigation  y  a  été  de 
6  millions  de  tonneaux  en  1890. 

New  York.  —  New  York  reçoit  de  toute  provenance, 
par  les  lacs,  le  canal  Érié  et  l'Hudson,  par  les  chemins 
de  fer,  par  le  Mississipi  et  la  mer,  par  le  petit  cabotage, 
plus  de  100  millions  de  boisseaux  de  blé  (36,000,000  d'hec- 
tolitres), qui  sont,  comme  sur  les  autres  grands  marchés, 
l'objet  de  transactions  très  actives  à  la  Bourse  des  produits, 
«  Produce  exchange  »  (2),  et  dont  la  plus  grande  partie  est 
expédiée  en  Europe.  En  1892,  année  qui  a  donné  jusqu'ici 
le  maximun,  New  York  a  reçu  170  millions  de  boisseaux 
(62  millions  d'hectolitres)  dont  141  par  chemins  de  fer, 
27  par  canal,  2  par  mer.  Les  arrivages  n'ont  été  que  de 
145  millions  et  demi  en  1893. 

Les  autres  ports  de  l'Atlantique,  Baltimore,  Boston,  la 
Nouvelle-Orléans,  Philadelphie  viennent  bien  loin  derrière 
New  York  (3). 

Mm^chés  de  Philadelphie.  —  Les  États-Unis  avaient, 
en  1890,  16  villes  de  plus  de  200,000  habitants.  Chacune 
est  un  centre  important  de  consommation  vers  lequel 
convergent  les  produits  agricoles  soit  directement  de  la 

(1)  Dont  1,965,000  porcs  et  1,460,000  moutons.  Ses  «  Stockyards  > 
avaient,  en  1882,  une  superficie  de  30  acres.  On  tue  peu  à  Buffalo. 

(2)  Ce  commerce  depuis  douze  ans  a  varié  de  140  millions  de  bois- 
seaux en  1881  à  106  en  1888,  et  s'est  relevé  à  170  en  1892. 

(3)  En  1883,  le  marché  de  Baltimore  a  reçu  46  millions  de  boisseaux, 
celui  de  Philadelphie  93,  celui  de  Boston  39,  celui  de  la  NouvelU- 
Orléans  27.  Il  faut  compter  aussi  Montréal  à  qui  Chicago  fait  des  expé- 
ditions. 
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contrée  avoisinante  par  les  fermiers,  soit  de  loin  par 
rintei-médiaire  du  commerce  en  gros.  New  York  et  Phila- 
delphie sont,  avec  Chicago,  les  trois  villes  de  plus  dun  mil- 
lion d'habitants. 

La  première  possède  douze  grands  marchés  perma- 
nents. 

Dans  la  seconde  se  tenaient,  au  siècle  dernier,  deux  mar- 
chés par  semaine,  le  mercredi  et  le  vendredi.  A  mesure  que 
la  population  augmenta,  les  étalages  des  marchands  forains 
envahirent  toutes  les  parties  delà  ville;  en  1851,  on  comptait 
49  marchés  qui  se  tenaient  dans  les  rues,  et  les  boutiquiers 
se  plaignaient  de  la  concurrence  et  de  l'encombrement. 
Des  marchés  couverts  ont  été  construits  depuis  ce  temps  ; 
peu  à  peu,  lentement,  le  public  s'est  habitué  à  aller  dans 
ces  marchés  qui  sont  au  nombre  de  35  (avec  1,184  éiaux),  à 
peu  près  un  par  quartier  ;  il  ne  reste  plus  que  quatre  mar- 
chés en  plein  air  et  deux  jours  par  semaine,  le  mercredi  et 
le  vendredi,  les  fermiers  continuent  à  venir  en  foule  vendre 
leurs  denrées  à  la  ville.  Le  marché  de  «  Dock  sireet  »,  que 
doit  bientôt  remplacer  un  marché  construit  au  coin  de 
la  32*  rue  et  de  «  Market  street  »,  est  le  grand  centre  du 
commerce  des  denrées.  C'est  là  que  la  «  Philadelphia 
market  company  »  reçoit  les  oranges,  les  fruits  et  les 
légumes  frais  de  la  Floride  arrivant  de  Jacksonville  par 
trains  express  en  trois  jours,  les  fraises  et  les  légumes  du 
comté  de  Norfolk  (Virginie)  qui  arrivent  le  lendemain  de 
l'expédition,  les  pêches  et  les  melons  d'eau  du  Maryland,  du 
Delaware  et  du  New  Jersey,  les  pommes  du  New  York 
occidental  et  du  Michigan,  la  viande  de  Chicago  et  de  Kan- 
sas  City  conservée  fraîche  dans  des  wagons  frigorifiques,  les 
animaux  vivants  de  presque  tous  les  États  depuis  la  Pen- 
sylvanie  jusqu'à  l'Orégon,  les  raisins  et  autres  fruits  de 
la  Californie.  Le  comté  de  Philadelphie  et  les  comtés  voisins 
de  Bucks,  Montgomery,  Chester,  Delaware,  où  dominent  les 
cultures  maraîchères,  approvisionnent  en  grande  partie  ces 
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marchés.  Les  chemins  de  fer,  €  Pcnnsylvania  railway  »  et 
«  Philadelphia  and  Reading  railway  »,  donnent  de  grandes 
facilités  pour  le  transport  des  paniers  des  habitants  des 
environs  qui  viennent  s'approvisionner  au  marché  de 
Philadelphie  (1). 

Autres  voies  de  communication  et  transports.  —  Les 
chemins  de  fer  et  les  lacs  (ces  derniers  pour  quelques 
marchés  seulement,  comme  Chicago  et  Duluth)  distribuent 
la  richesse  agricole  ;  ils  ont  été  dans  bien  des  contrées  la 
cause  première  de  la  production.  Il  y  a  peu  de  colons  qui 
aillent  à  l'aventure  acheter  une  terre  ou  même  l'occuper 
en  «  Homestead  »  sans  se  trouver  à  proximité  d'une  voie 
ferrée  ou,  s'ils  le  font,  c'est  qu'ils  ont  l'espérance  d'en  voir 
bientôt  construire  une  et  qu'ils  veulent  devancer  leurs 
compétiteurs,  comme  on  l'a  vu  récemment  dans  l'Oklahoraa. 
On  ne  saurait,  en  eflfet,  transporter  les  denrées  agricoles, 
excepté  le  bétail,  à  de  grandes  distances  sans  chemin  de 
fer  ;  les  frais  seraient  trop  considérables. 

Il  y  a  des  routes  appartenant  à  l'État  ou  au  comté,  des 
chemins  communaux  entretenus  au  moyen  de  taxes  en 
argent  ou  de  prestations  en  nature,  des  chemins  à  péage 
exploités  par  des  Compagnies,  des  chemins  privés.  Routes 
et  chemins  sont  généralement  en  bon  état  près  des  grandes 
villes  et  dans  les  contrées  où  la  population  est  assez  dense 
pour  fournir  les  fonds  nécessaires;  il  sont  à  l'état  de  na- 
ture dans  presque  toutes  les  campagnes  écartées  et  dans 
les  États  de  l'ouest. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  se  sont  faites  elles- 
mêmes  agents  de  colonisation  dans  les  États  ou  Territoires 
de  l'ouest.  Ayant  reçu  des  subventions  en  terres,  elles 
cherchent  à  vendre  ces  terres,  immédiatement  ou  peu  à 
peu,  suivant  leurs  intérêts;  or,  leur  intérêt  est  que  les 
contrées  que  traversent  leurs  lignes  se  peuplent.  Il  y  en  a 

(1)  Voir  The  city  of  Philadelphia  as  it  appears  in  the  year  1893. 
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qui  s'ingénient  à  y  développer  l'industrie  agricole  et 
manufacturière.  Ainsi  la  «  Chicago,  Milwaukee  and  Saint- 
Pan  1  railway  company  »,  sur  les  lignes  de  laquelle  j'ai  fait 
plus  de  1.000  milles  et  qui  peu  à  peu,  par  des  constructions 
de  lignes  ou  par  des  fusions  avec  d'autres  Compagnies,  est 
parvenue  à  former  un  réseau  de  6.150  milles  (9,835  kil.) 
rayonnant  de  Chicago  vers  l'ouest  dans  le  Wisconsin.  le 
Minnesota,  les  Dakota,  l'Iowa  et  le  Missouri  et  s'enchevê- 
trant  avec  d'autres  réseaux,  possède  une  agence  spéciale 
pour  le  développement  industriel  de  son  réseau.  Le  chef  de 
cette  agence,  «  Industrial  commissioner  »,  qui  réside  à 
Chicago  au  siège  de  l'administration,  a  pour  mission 
d'étudier,  de  provoquer  et  d'encourager  la  création  d'en- 
treprises sur  le  territoire  que  la  Compagnie  dessert.  Dans 
chacune  des  1,063  stations  du  réseau  se  trouve  un  agent 
local  avec  lequel  il  est  en  relation.  Il  publie  des  circulaires 
pour  faire  connaître  les  terres  à  vendre,  les  ressources 
agricoles,  forestières,  minérales  à  exploiter  ;  il  fournit  des 
renseignements  sur  les  prix. 

Les  autres  Compagnies  agissent  de  la  même  manière, 
calculant  que  plus  la  population,  la  culture  et  l'industrie 
augmentent,  plus  leur  trafic  se  développe. 

La  nation  américaine  a  compris  de  bonne  heure  que 
l'immense  étendue  de  son  territoire  ne  pouvait  être 
avantageusement  exploitée  qu'à  l'aide  de  moyens  de  com- 
munication rapides  et  économiques.  La  grande  route 
nationale  de  Washington  à  Cumberland  et  de  Cumberland 
à  Vandalia,  dont  le  Congrès  avait  ordonné  la  construction 
en  1806,  était  un  moyen  insuffisant  et  n'a  jamais  été 
achevée.  Les  canaux  ont  donné  de  meilleurs  résultats. 
Dès  1784  et  1792,  on  en  avait  construit  deux  petits,  l'un 
pour  améliorer  la  navigation  du  Potomac,  l'autre  pour 
remplacer  un  portage  indien  entre  la  rivière  Mohawk  et 
le  lac  Oneida.  En  1808,  Gallatin  dressa  un  plan  général  de 
canalisation  aux    États-Unis,  et   le    canal    Érié,    dont   la 
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construction  avait  été  entreprise  trois  ans  après  la  fin  de 
la  guerre  avec  l'Agleterre,  fut  ouvert  à  la  navigation 
on  1825.  Le  succès,  dont  on  avait  douté  avant  l'expé- 
rience (1),  fit  des  imitateurs  et,  en  1842,  les  États-Unis 
possédaient  6,974  kilomètres  de  canaux.  Mais  déjà  la  cause 
des  chemins  de  fer  était  gagnée  et,  depuis  ce  temps,  il  y  a 
eu  aux  États-Unis  plus  de  canaux  abandonnés  que  de 
canaux  ouverts. 

11  existait  en  1820  un  petit  chemin  de  fer  traîné  par  des 
chevaux  qui  amenait  à  Boston  le  granit  d'une  carrière. 
Quelques  années  après,  les  habitants  de  Baltimore,  voulant 
relier  leur  ville  à  l'Ohio,  adoptèrent  le  chemin  de  fer  de 
préférence  au  canal  et  en  ouvrirent  la  première  section 
en  1829  (2).  Le  succès  au  début  fut  très  médiocre.  Mais 
d'autres  lignes  construites  le  long  du  canal  Érié  ou  sur  le 
chemin  de  Philadelphie  à  Pittsburgh  eurent  une  meilleure 
fortune  et,  à  la  fin  de  l'année  1842,  les  États-Unis  possé- 
daient déjà  6,500  kilomètres  de  voies  ferrées. 

En  1842,  c'était  encore  sur  le  versant  de  l'Atlantique 
qu'elles  étaient  situées.  Depuis  le  développement  de  la 
culture  dans  le  centre  et  la  découverte  de  l'or  en  Cali- 
fornie, le  réseau  s'est  formé  dans  le  bassin  du  Mississipi  (3) 
et  les  lignes  se  sont  allongées  vers  le  Pacifique  (4).   En 

(1)  JefEerson  avait  déclaré  que  l'entreprise  du  canal  Érié  était  une 
œuvre  de  visionnaires,  prématurée  de  cent  ans. 

(2)  La  construction  avait  été  commencée  en  18'28.  Ce  n'est  qu'en  18  U 
qu'a  commencé  la  traction  par  des  locomotives. 

(3)  En  1842,  la  longueur  des  chemins  de  fer  était  insignifiante  dans 
le  bassin  du  Mississipi  (petit  chemin  de  fer  à  Saint-Louis,  etc.)  En 
1860,  les  États  de  la  région  du  centre  (9  États)  possédaient  11,055  railles 
de  chemin  de  fer;  en  1888,  ils  en  possédaient  63,359.  Leur  population 
s'était  élevée  dans  le  même  temps  de  8,919,000  (en  1860)  à  20,548,700 
habitants  en  1890. 

(4)  Les  États  du  Pacifique  et  de  la  Cordillère  (11  États)  avaient,  en 
1860  2,3  milles  de  chemins  de  fer  ;  en  1888  ils  en  avaient  18,976. 
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1860,  avant  la  guerre,  les  États-Unis  avaient  30,626  milles 
(49,000  kilomètres)  de  chemins  de  fer.  Ils  ont  fait,  après  la 
guerre,  un  effort  considérable  pour  resserrer  les  mailles 
trop  espacées  de  leur  réseau  ferré  et  unir  commerciale- 
ment et  politiquement  les  différentes  parties  de  leur 
immense  territoire.  Le  gouvernement  national,  qui  jusqu'en 
1850  était  resté  entièrement  étranger  à  la  création  des 
chemins  de  fer,  accéléra  le  mouvement  en  faisant  des 
concessions  de  terres  aux  grandes  lignes  qui  traversaient 
le  continent  et  en  couvrant  de  sa  garantie  le  service  des 
obligations.  La  fièvre  des  constructions  a  été  ardente 
surtout  dans  les  périodes  lSSO-1883  et  1886-1888  dont 
chaque  année  a  ajouté  14,000  kilomètres  en  moyenne  au 
réseau  (1)  et  qui  ont  l'une  et  l'autre  abouti  à  une  crise.  A 
la  fin  de  Tannée  1892,  171,805  milles  (274,887  kilomètres) 
étaient  en  exploitation  sur  ce  territoire  (2)  et  le  matériel  se 
composait  de  35,281  locomotives,  24,881  voitures  pour 
voj^agei.rs.  7,900  pour  bagages  et  poste  et  1,168,849  wagons 
pour  marchandises. 

Dans  l'annexe  du  Palais  des  transports,  à  l'exposition  uni- 
verselle de  Chicago,  on  voyait  une  intéressante  collection 
historique  de  locomotives  et  de  wagons,  qui  permettait 
de  suivre  d'un  coup  d'œil  les  progrès  accomplis,  depuis  la 
locomotive  de  Howard  de  Baltimore,  qui  a  été  la  première 
brevetée  en  Amérique  (184;9),  mais  qui  n'a  jamais  été 
construite,  le  «  Stourbridge  »,  qui  a  été  la  première 
importée  d'Angleterre,  et  les  premières  machines  de 
construction  américaine  qui  aient  fonctionné,  le  «  Best 
Friend  »  en  1830,  le  «  John  Bull  »  en  1831,  jusqu'aux 
«  Palace  trains  »  de  M.  Pullmann  qui  sont  des  hôtels 
roulants,  véritables  merveilles  de  confort  et  de  luxe,   aux 

(1)  Dans  l'annéti  1887,  12,983  milles  (20,772  kil.),  ont  été  construits. 

(2)  Il  paraît  y  avoir  eu  diminution  en  1893  ;  il  n'y  avait  plus  que 
170,607  milles  en  exploitation  à  la  fin  de  l'année. 

NOUVBLtK    Sliaifi     —   XLIV  5 


6G  ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

locomotives  rapides  qui  font  im  mille  en  vingt-deux 
secondes  et  aux  locomotives  puissantes  à  dix  roues  qui 
remorquent  quinze  cents  tonnes. 

Les  Américains  ont  dépensé  pour  construire  ce  réseau 
10.6  milliards  de  dollards  (environ  54  milliards  et  demi  de 
francs)  (1).  Cette  somme  énorme  ne  rend  qu'un  faible 
revenu  ;  car  s'il  y  a  des  Compagnies  qui  font  de  bonnes 
aflaires,  il  y  en  a  beaucoup  qui  en  font  de  médiocres 
ou  de  mauvaises.  Comme  moyenne  générale,  les  Com- 
pagnies payent  4  à  4  1/2  d'intérêt  à  leurs  obligataires  et 
créanciers  et  n'ont  donné  à  leurs  actionnaires  depuis  huit 
ans  que  2.5  à  1.7  p.  100  de  dividende  (2),  quoique  la  cons- 
truction du  mille  ne  coûte  en  moyenne  que  62,000  dollars 
(310,000  francs  par  kilomètre).  Mais,  si  le  dividende  est 
maigre  à  cause  de  la  concurrence,  le  résultat  social  et 
commercial  n'est  pas  disproportionné  à  l'effort,  car  les 
États-Unis  possèdent  plus  de  chemins  de  fer  que  l'Europe 
entière  et  en  189?,  le  nombre  des  passagers  kilométriques  a 
été  d'environ  22  milliards,  celui  des  tonnes  kilométriques 
de  135  milliards  (3). 

(1)  Ces  chiffres  se  rapportent  à  l'année  1892  et  à  171, Ç05  milles  de 
cliemins  de  fer  (274,887  kilomètres^. 

(2)  L'intérêt  des  obligations  a  varié,  depuis  une  dizaine  d'années,  de 
4,65  à  4,13  p.  100;  le  dividende  des  actions  de  2,48  à  1,68  p.  100; 
intérêt  et  dividende  ont  été  en  diminuant  dans  cette  période.  Mais  il  y  a 
des  Compagnies  qui  donnent  beaucoup  plus  ;  par  exemple  «  New  York 
New  Haven  and  Hartford  »  donne  régulièrement  10  p.  100  ;  «  Old 
Colony  railroad  »  9  et  plus  ;  «  Boston  and  Albany  »  8  ;  «  Chicago,  Mil- 
waukee  and  S.  Paul  >,  6  à  7  en  général  pour  les  actions  de  préférence 
et  2  à  7  pour  les  actions  ordinaires.  D'autre  part,  une  importante  com- 
pagnie, le  «  Central  Pacific  »,  n'a  donné  que  2  p.  100.  La  moyenne  des 
frais  d'exploitation  est  beaucoup  plus  élevée  qu'en  France,  où  elle  a 
varié  depuis  une  dizaine  d'années  entre  65  et  50,4  p.  100  ;  aux  Etats- 
Unis,  elle  a  varié  entre  63,8  et  70,4  p.  100. 

(3)  Le  nombre  effectif  des  passagers  en  1892  a  été  de  575  raillions 
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Les  Compag'nies  de  chemins  de  fer,  dont  le  nombre  en 
1891  était  de  1785  et  qui  ne  jouissent  d'aucun  monopole, 
étant  instituées,  comme  toute  autre  corporation,  par  une 
charte  délivrée  par  la  législature  de  l'État  que  leurs  lignes 
traversent,  se  font  concurrence  entre  elles.  Les  plus  fortes 
ou  les  plus  habiles  ont  l'ambition  de  former  de  vastes 
réseaux  en  s'agrandissant  aux  dépens  de  leurs  voisines; 
leurs  luttes  et  leurs  réunions  donnent  lieu  souvent  à  des 
jeux  de  bourse  effrénés.  En  1891,  treize  Compagnies  étaient 
parvenues  à  constituer  des  réseaux  de  plus  de  5,000  kilo- 
mètres (1).  Mais,  dans  plusieurs  États,  il  est  interdit  de 
réunir,  en  une  même  Compagnie,  des  lignes  parallèles, 
par  conséquent  concurrentes  ;  il  est  vrai  que  les  spécu- 
lateurs tournent  la  défense  en  prenant  ces  lignes  à  bail 
ou  en  accaparant  leurs  actions.  Les  Compagnies  ont  à 
compter  aussi  avec  les  voies  navigables.  Les  canaux,  re- 
légués à  l'arrière-plan  des  préoccupations  économiques 
des  Américains  pendant  un  demi-siècle,  ont  repris  fa- 
veur. L'État  de  New  York  a  supprimé  en  1882  les  droits 
de  péage  sur  ses  canaux.  Trois  conventions  se  sont  réu- 
nies récemment  pour  étudier  la  question  qui  intéresse 
tout  particulièrement  le  nord-ouest  :  à  Fork  (N.  Dakota) 
en  1892,  à  Washington  (D.  C.)  et  à  Saint- Paul  (Min.) 
en  1893.  On  a  fait  remarquer  que,  si  les  chemins  de 
fer  avaient  transporté,  en  1891,  700  millions  de  tonnes 
(transport  à  toute  distance),  le  Mississipi  et  ses  af- 
fluents en  avaient  transporté  31,  l'Hudson  14,  les  Grands 


ayant  payé  293  millions  1/2  de  dollars  et  celui  des  tonnes  de  marchan- 
dises de  749  millions  ayant  payé  817  millions  de  dollars.  Voir  Statistical 
Abstract,  1893,  p.  274. 

(1)  Il  y  a  même  des  concentrations  plus  fortes  entre  les  mains  de 
puissants  capitalistes  ;  ainsi,  en  1891,  les  sept  Compagnies  qui  étaient 
désignées  sous  le  nom  de  lignes  Vanderbilt  avaient  une  longueur  de 
26,800  kilomètres. 
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lacs  76.  On  a  insisté  sur  l'utilité  de  la  concurrence  des 
voies  d'eau  (1). 

A  une  époque  où  la  tendance  à  la  concentration  des 
chemins  de  fer  est  une  menace  de  monopole,  on  a  essayé 
de  démontrer  que  les  deux  modes  de  transport  pouvaient  se 
développer  l'un  et  l'autre  sans  se  nuire.  Il  existe  deux 
commissions,  l'une  de  la  Chambre  des  représentants,  l'autre 
du  Sénat,  pour  l'amélioration  du  Mississipi  et  de  ses 
affluents  qui  ont  obtenu  de  larges  subventions,  fait  cons- 
truire des  réservoirs,  des  digues,  des  barrages;  il  existe  aussi 
une  commission  pour  le  Missouri. 

Trois  millions  et  demi  de  dollars  environ  ont  été  votés 
par  le  Congrès  pour  assurer  25  pieds  de  profondeur  aux 
chenaux  qui  réunissent  les  Grands  lacs.  Sur  ces  lacs  navigue 
aujourd'hui  une  flotte  en  partie  composée  de  steamers  en 
acier  qui  transportent  jusqu'à  3,700  tonnes,  et  de  bateaux 
à  dos  de  baleine,  «  Whaleback  »,  qui  jaugent  de  2,000 
à  3,000  tonnes  et  font  à  la  fois  le  double  oflîce  de  transpor- 
teur et  de  remorqueur  :  invention  nouvelle  qui  fera  peut- 
être  une  révolution  dans  le  fret.  J'ai  vu  passer  dans  le 
canal  de  Sault-Sainte-Marie  quelques-uns  de  ces  gros  bâti- 
ments tout  remplis  de  grains  ou  surmontés  d'énormes  piles 
de  planches.  Parmi  les  grandes  voies  d'eau  à  encourager  on 
n'oublie  pas  le  nouveau  canal  de  Chicago,  «  Drainage 
canal  »  qui,  du  lac  Michigan  et  de  la  rivière  de  Chicago, 
débouchera  dans  la  rivière  Desplaines,  une  des  branches  de 
la  rivière  des  Illinois  ;  de  la  rivière  des  Illinois  améliorée, 
les  bateaux  passeront  directement  dans  le  Mississipi  d'une 
part,  non  loin  de  Saint-Louis,  et,  d'autre  part,  beaucoup  en 
amont  dans  le  Mississipi  supérieur  par  le  canal  Hennequin 

(1)  D'ailleurs,  les  voies  d'eau  avaient  précédé  les  voies  ferrées.  Ce 
n'est  qu'à  partir  de  1870  que  le  transport  des  grains  de  Chicago  à  New 
York  a  commencé  à  être  organisé  régulièrement  pour  assurer  le  bon 
marché  des  transports. 
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(long  de  97  milles,  large  de  80  pieds,  profond  de  7  pieds), 
dont  la  construction  avance  lentement  (1). 

Dans  la  lutte  des  Compagnies  de  transport,  il  se  produit 
des  manœuvres  déloyales,  des  spéculations  éhontées,  des 
hausses  factices  provoquées  par  des  dividendes  fictifs,  des 
dédoublements  d'actions  sans  apport  de  capital;  il  y  a  des 
victimes,  des  Compagnies  en  faillite  (2),  des  producteurs 
étranglés  par  des  tarifs  difïérentiels.  Le  mode  d'exploita- 
tion amène  des  surprises  qui  déroutent  parfois  le  commerce 

(1)  Voir  dans  Annals  of  ihe  American  academy  and  poîitîcal  and 
social  sciences,  sept.  1893,  l'article  intitulé  «  Inland  waterways  »,  by  E. 
E.  Johnson. 

(2)  Tous  les  ans,  une  trentaine  de  Compagnies  sont  mises  en  faillite. 
Il  y  en  a  eu  depuis  dix  ans  309  exploitant  76,380  milles  et  représentunt 
un  capital  de  3,706  millions  de  dollars,  (nombres  dans  lesquels  il  y  a  des 
doubles  emplois,  quelques  Compagnies  ayant  été  mises  plusieurs  fois  en 
faillite).  Voici  les  chiffres  des  trois  dernières  années  qui  montrent  l'inten- 
sité de  la  crise  actuelle. 

Compagnies  Longueur  Capital  en  actions 

Années.  en  en  et  obligations. 

faillite.  milles.  (Millions  de  dollars.) 

1891  25  2.159  84 

1892  36  10.505  357 

1893  74  32.413  164 

Aussi  les  constructions  se  sont  elles  ralenties  beaucoup,  2,500  milles 
seulement  ont  été  livrés  à  la  circulation  en  1893.  La  crise  intense  dont 
souffre  l'industrie  et  le  commerce  en  Amérique  et  qui  s'est  manifestée 
avec  éclat  par  les  nombreuses  faillites  de  juillet  1893  et  des  mois  sui- 
vants pèse  sur  les  chemins  de  fer,  comme  sur  les  raannfactmiers  et  les 
fermiers  ;  les  actions  de  presque  toutes  les  Compagnies  ont  beaucoup 
baissé,  beaucoup  de  moitié  de  janvier  à  décembre  1893. 

Parmi  les  Compagnies  qui  ont  suspendu  leurs  paiements  en  189.}, 
trois  (Atkinson,  Topeka  and  Santa-  Fé,  Northern  Pacific,  Union  PccificJ 
avaient  un  très  grand  réseau.  La  faillite  d'Atkinson  Topeka  and  Santa- 
Fé  railroad  n'est  pas  sans  relation  avec  la  mauvaise  situation  où  est  au- 
jourd'hui l'agriculture  du  Kansas. 
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agricole  (1);  tout  à  coup  une  rompagnie  abaisse  ses  prix 
au-dessous  de  ses  fi-ais  de  transport  pour  ruiner  une  con- 
currence; puis  elle  les  relève  avec  la  même  soudaineté, 
quand  la  guerre  a  cessé  ou  quand  le  fret  abonde.  Les 
fermiers  s'indignent;  il  y  a  quelques  années,  ils  accusaient 
violemment  ces  Compagnies  d'avoir  fait  tomber  le  boisseau 
de  blé  de  138  cents  (19  fr.  59  l'hectolitre)  en  1867  à  87 
(12  fr.  32)  en  1888,  sans  remarquer  qu'en  1867  les  États- 
Unis  étaient  sous  le  régime  du  papier-monnaie.  Dans  un 
rapport  publié  en  1890  sur  le  mouvement  et  la  consomma- 
tion du  maïs  et  du  blé,  on  lit  que,  si  le  bétail  sur  pied  est  payé 
au  fermier  un  quart  en  moins  qu'il  ne  l'était  auparavant, 
quoique  le  prix  de  la  viande  au  détail  n'ait  pas  diminué,  si 
le  fermier  vend  3  cents  le  lait  que  la  consommation  achète 
8  cents,  la  cause  en  est  â  la  coalition  des  intermédiaires  et 
des  entrepreneurs  de  transport  organisés  en  «  Trusts  ».  Le 
public  américain  a,  en  général,  horreur  des  «  Trusts  (2)  », 

(1)  Il  y  a  eu  et  il  y  a  encore  des  Conif  agnies  qui,  pour  attirer  le 
trafic  et  ruiner  une  Compagnie  concurrente,  transportent  presque  pour 
rien  voyageurs  et  marchandises.  Il  y  a  eu  un  jeu  effréné  sur  les  actions 
de  certains  cheminn  de  fer,  les  spéculateurs  qui  voulaient  les  ruiner  ou 
les  acheter  produisaient  tout  à  coup  des  mouvements  énormes  de  hausse 
ou  de  baisse.  Le  chemin  de  fer  de  l'Erié,  entre  les  mains  de  M.  Gould, 
est  un  des  exemples  les  plus  fameux  du  genre.  L'opération  qui  consiste 
à  faire  monter  très  haut  les  actions  par  un  trafic  factice  et  à  diviser 
ensuite  les  actions  ou  à  en  émettre  de  nouvelles  sans  versement  de 
capital,  ce  qui  revient  au  même  et  ce  que  les  Américains  nomment 
«  watered  stock  »,  est  une  des  plus  pratiquées. 

(2)  M.  E.  Bemis,  dans  un  article  intitulé  «  Discontent  of  the  Farmer  » 
(The  Journal  of  Political  Economy  ;  University  of  Chicago)  dit  qu'en 
général  les  coalitions  de  capitalistes  ont  parfois  fait  monter  artificielle- 
ment le  prix  des  engrais,  des  machines,  des  sacs  de  jute,  des  liens,  etc.; 
que  les  fermiers  se  sont  à  leur  tour  coalisés  contre  les  monopoles,  quel- 
quefois avec  succès,  mais  que  d'autres  fois  il  leur  avait  été  impossible 
de  s'organiser  pour  la  résistance.  A  propos  des  tarifs  de  faveur,  un  pré- 
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comme  on  avait  horreur  des  «  accapareurs  »  en  France 
au  xvm''  siècle.  Il  se  récrie  contre  les  faveurs  faites  à 
certains  industriels  ou  à  certaines  industries  et  contre 
l'omnipotence  des  Compagnies  sur  les  débouchés.  Les 
Compagnies,  de  leur  côté,  sont  à  la  merci  des  récoltes, 
surtout  dans  l'ouest.  Si  elles  manquent,  leur  trafic  cesse, 
les  dividendes  s'évanouissent  et  parfois  la  Compagnie 
sombre  (1). 

Prix  des  transports  et  des  de.irées.  —  Néanmoins  la 
concurrence  a  des  avantages  qui  sont  manifestes.  Le  prix 

sident  de  Compagnie  de  chemin  de  fer  déchirait  :  «  It  la  a  matter  of 
time  only  wlien  the  small  dealer  who  is  compelled  to  pay  the  regular 
tarif  will  go  to  the  wall.  D 

(1)  Dans  certains  cas  ces  faveurs  sont  la  condition  nécessaire  du 
trafic.  Exemple  :  les  Compagnies  ont  organisé  des  trains  spéciaux  qui 
transportant  leg  fruits  frais  de  la  Floride  et  des  autres  États  du  sud  ou 
ceux  (le  la  Cahfornia  à  très  bas  prix  et  très  rapidement  ;  sans  ces  deux 
conditions  le  coramerce  de  ces  fruits  ne  serait  pas  possible  ;  les  Compa- 
gnies ont  compris  qu'il  valait  mieux  se  contenter  d'un  très  minime  béné- 
fice que  de  n'avoir  pas  le  trafic.  Autre  exemple  des  effets  du  monopole  : 
une  grande  manufacture  de  Long  Island  avait,  avec  grand  profit,  subs- 
titué le  pétrole  à  la  houille  pour  le  chauffage  de  ses  chaudières  ;  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  qui  dessert  la  localité  a  relevé  son  tarif 
sur  le  pétrole,  de  manière  à  ne  laisser  qu'un  très  faible  profit  à  la  manu- 
facture et  à  conserver  pour  elle-même  presque  tout  le  bénéfice  de  la  dif- 
férence. 

La  loi  du  4  février  1887  a  eu  pour  objet  de  mettre  un  frein  aux  abus 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer  résultant  de  l'association,  d'élévation 
de  tarifs  et  de  faveurs  particulières.  Sans  rien  préciser,  elle  a  indiqué 
que  les  prix  devaient  être  «  justes  et  raisonnables  »  ;  elle  a  créé  une 
commission  c  Interstate  commerce  commission  »,  qui  est  chargée  de 
signaler  et  de  poursuivre  les  contraventions,  tout  en  respectant  la  liberté 
des  Compagnies,  et  qui,  comme  conseil  ou  arbitre,  a  rendu  des  services. 
La  loi  a  interdit,  sans  réussir  à  les  faire  disparaître,  les  c  Pools  >,  c'est- 
à-dire  les  coalitions  de  Compagnies  pour  élever  les  tarifs  ;  interdictions 
que  la  loi  du  2  juillet  1890  contre  les  <  Truts  »  a  corroborées. 
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de  transport  en  fournit  une  preuve.  Ce  prix  était  peu  élevé 
pour  les  céréales  (1)  et  il  a  beaucoup  diminué  (2).  Ainsi  de 
Chicago  à  New  York  par  chemin  de  fer,  distance  de 
912  milles  (1,467  kilomètres),  par  la  plus  courte  voie,  il 
était  de  38  cents  par  boisseau  de  blé  (5  fr.  39  par  hectolitre) 
en  1858,  puis  de  30  en  1870,  et,  par  un  abaissement 
presque  continu,  rapide  surtout  de  1872  à  1876,  il  est 
descendu  à  14  1/4  cents  (2  fr.  13  par  hectolitre)  en  1892  (3)  : 
ce  qui  équivaut  à  moins  de  0  fr.  00161  par  tonne  kilomé- 
trique. 

Le  prix  par  eau,  de  Chicago  à  New  York,  est  moitié 
moindre,  et  il  s'est  abaissé  aussi  considérablement  depuis 
une  vingtaine  d'années:  25.12  cents  par  boisseau  en  1869 et 
17.10  en  1870,  5.61  en  1892  et  6.33  en   1893,  c'est-à-dire 


(1  )  Le  prix  de  transport  est  tout  particulièrement  bas  pour  les 
céréale,s.  Ainsi  le  tarif  des  principales  Compagnies  (transport  par  chemin 
de  fer  de  New  York  à  Saint-Paul)  était,  suivant  les  classes  de  marchan- 
dises, de  130,  111,  87,  58,  49  et  42  cents  par  100  livres,  en  1891-92  ;  il 
était  de  40  à  35  cents  pour  la  farice  et  le  blé.  (Voir  Sixth  aunual  report 
of  the  Interstate  commerce  commission,  p  275  et  282).  M.  Breuil,  dans 
son  Rapport  sur  V agriculture  des  États-Unis  (p.  80),  explique  comment, 
en  1879-80  «  où  un  mouvement  sans  précédent  dans  l'exportation  des 
grains  a  livré  les  opérations  du  transport  pour  ces  denrées  à  tous  les 
caprices  de  l'actualité  »,  les  chemins  de  fer  faisaient  aux  expéditeurs  des 
conditions  très  diverses  suivant  les  quantités,  les  distances,  les  lieux  et 
même  les  personnes. 

(2)  Le  prix  de  transport  par  chemin  de  fer  a  diminué  en  général  sur 
toutes  les  lignes  et  pour  toutes  les  marchandises.  D'après  le  Statistical 
Abstract  (1893,  p.  280),  le  prix  moyen  de  la  tonne  par  mille  était  de 
1,985  cents  en  1873  et  de  0,7b9  en  1892. 

(3)  Dep.  oj  Agriculture.  Report  of  the  Statistician,  1892,  p.  469. 
Le  Board  of  trade  of  Chicago,  18-92,  donne  (fig.  115)  13,8  pour  le  fret 
en  1892,  de  Chicago  à  New  York.  Les  chiffres  donnés  par  le  Statistical 
Ahstract  (1893,  p.  281)  ne  sont  pas  absolument  les  mêmes  que  ceux 
du    Statisticien   du   Département  de    l'Agriculture. 
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(en  1893)  un  peu  moins  de  1  franc  par  hectolitre  pour  un 
parcours  de  plus  de  1,500  kilomètres  (1). 

En  1892,  le  prix  de  transport  de  Minneapolis  à  Boston, 
pour  100  livres  de  farine,  a  été  de  40  cents  par  le  chemin 
de  fer  via  Chicago,  au  commencement  de  l'année,  comme 
il  l'avait  été  pendant  presque  toute  l'année  1891,  et  il  est 
tombé  à  34.5  dans  le  dernier  trimestre  ;  par  les  chemins  de 
fer  et  les  lacs  via  Chicago,  il  a  varié  entre  32.5  et  27  pour 
les  envois  destinés  au  commerce  extérieur  des  États-Unis  et 
entre  21.78  et  27.5  pour  les  quantités  destinées  à  l'exporta- 
tion ;  par  chemin  de  fer  jusqu'à  Sault-Sainte-Marie  et  par 
les  lacs  en^uite,  il  a  varié  de  27  à  30  cents  et  de  22.5  à  27.5 
pour  l'exportation  ;  par  le  «  Canadian  Pacific  »,  ces  prix 
sont  à  très  peu  près  les  mêmes  que  par  Chicago  (2).  Ces  prix 
se  sont  légèrement  relevés  en  1893. 

Dans  un  discours,  prononcé  au  commencement  de 
l'année  1894  devant  la  Chambre  de  commerce  de  l'État  de 
New  York,  M.  Atkinson  rappelait  que,  dans  son  enfance,  le 
boisseau  de  blé  doublait  de  prix  par  un  trajet  de  15i'  milles, 
tandis  qu'aujourd'hui  le  pain  de  quatre  livres  que  mange 
l'ouvrier  anglais  n'est  grevé  que  de  deux  liards  pour  le 

(1)  Ce  prix  (de  Chicago  à  New  York)  a  varié  en  1892  de  4  cents  en 
mai  à  8  cents  i/4  en  octobre  pour  le  boisseau  de  blé.  Il  était  de  25,59 
cents  en  1857,  de  5,61  en  1892  et  de  6,33  en  1893,  d'après  le  Statisticien 
du  «  Produce  exchange  >  de  New  York.  Statistical  Abstract,  1892, 
p.  279,  et  1893,  p.  281.  La  suppression  du  péage  sur  les  canaux  de  l'Etat 
de  New  York,  en  1882,  a  contribué  à  la  diminution  du  prix. 

(2)  Je  trouve  une  différence  que  je  ne  m'explique  pas  entre  les  prix 
de  transport  de  Chicago  à  New  York  donnés  dans  le  Stitistical  Abstract 
of  the  United  States  (Sixteenth  number,  p.  281)  et  ceux  de  Minneapolis  à 
New  York  donnés  par  Sixth  annual  report  of  the  Inierttate  commerce 
commission  (p.  282),  d'où  sont  tirés  ces  prix.  Ea  effet,  le  Statistical 
Abstract  donne  pour  1892  7,55  cents  par  boisseau  pour  transport  par 
lacs  et  rails  et  14,23  pour  transport  tout  rails  ;  le  boisseau  étant  compté 
à  46  livres,  on  trouve  16,4  et  30,9  cents  pour  100  livres. 
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transport  du  blé  du  Minnesota  à  Livorpool  et  que  l'en- 
semble des  marchandises  transportées  par  chemins  de  fer, 
de  1883  à  1892,  auraient  coûté  11  milliards  de  dollars  de 
plus  qu'elles  n'ont  coûté  si  les  tarifs  étaient  restés  ce  qu'ils 
étaient  de  18J5  à  1869. 

L'abondance  de  la  production  et  la  réduction  des  frais  de 
transport  ont  doublement  influé  sur  les  prix  de  la  mar- 
chandise. 

En  général  le  prix  sur  la  plupart  des  petits  marchés 
locaux  s'est  élevé  dans  les  premiers  temps  et  il  s'est  rappro- 
ché du  prix  des  grands  marchés.  Aujourd'hui  il  baisse,  mais 
la  difïérence  entre  le  grand  et  le  petit  marché  tend  encore  à 
diminuer. 

Avant  la  guerre  de  la  rébellion,  le  prix  du  blé  aux  États- 
Unis  était  déterminé  presque  entièrement  par  des  causes 
locales.  Depuis  1873,  il  est  déterminé  en  grande  partie  par 
les  besoins  généraux  de  l'Amérique  et  par  l'offre  et  la 
demande  sur  l'ensemble  des  grands  marchés  du  monde  ; 
comme  il  occupe  une  large  place  sur  ces  marchés,  son  offre 
pèse  fortement  sur  la  détermination  du  prix  en  Europe. 

Sur  le  marché  de  Chicago,  le  prix  du  boisseau  de  blé 
avait  varié  (1)  en  1860  entre  66  et  113  cents  (9  fr.  37  à 
16  fr.  04  l'hectolitre).  Pendant  la  guerre  et  sous  le  régime 
d'un  papier-monnaie  déprécié,  il  a  varié  entre  65  et  285 
cents  (9  fr.  23  à  40  fr.  47  l'hectolitre)  (2),  et  il  a  été  en 

(1)  Les  prix  donnéa  ici  sont  des  prix  moyens  annuels.  Je  ne  parle  pas 
des  variations  mensuelles.  En  général,  à  Chicago,  les  prix  sont  bas  de 
décembre  à  mars,  époque  des  arrivages.  Ils  s'élèvent  d'avril  en  juin  et 
baissent  à  l'approche  de  la  récolte  suivante  quand  elle  est  satisfaisante. 

(2)  Minimum  de  1862  et  maximum  de  1867.  Pendant  les  années  1866 
et  1867,  le  prix  du  blé,  à  cause  de  l'état  général  du  pays  et  de  la  dépré- 
ciation du  papier-monnaie,  a  atteint  son  prix  le  plus  élevé.  En  1866, 
d'après  la  statistique  du  Département  de  l'agriculture,  le  prix  moyen  du 
boisseau  de  blé  à  la  ferme  dans  l'Illinois  a  été  de  2,10  dollars  (29  fr.  82 
l'hectolitre),  prix  inférieur,  comme  il  arrive  toujours,  au  prix  commer- 
cial du  marché  de  Chicago.  En  1866,  le  prix  de  ferme  a  été  dans  l'est 
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moyenne  de  plus  d'un  dollar  ;  cependant  en  1863  et  en 
1864,  les  récoltes  ayant  été  très  abondantes,  les  prix  ont  été 
très  bas.  Les  très  mauvaises  récoltes  de  1866  et  1867  l'ont  au 
contraire  fait  monter  très  haut  (1).  L'année  1869  a  été  une 
époque  de  langueur  commerciale  et  de  bas  prix.  Sous 
l'influence  régulatrice  de  la  paix,  le  prix,  malgré  le  papier- 
monnaie,  n'a  pas  dépassé  le  maximum  de  1,61  cents 
(22  fr.  86  l'hectolitre)  pendant  la  période  1867-1876. 

La  récolte  de  1876  ayant  été  mauvaise,  1877  a  été  une 
année  de  cherté  :  le  boisseau  a  valu  122  cents  (17  fr.  32 
l'hectolitre),  en  moyenne.  En  1878  il  valait  96  cents 
(13  fr.  63  l'hectolitre).  Puis  sont  venues  les  grandes  expor- 
tations, conséquence  de  plusieurs  mauvaises  récoltes  en 
Europe  et,  de  1879  à  1883  inclusivement,  le  prix  a  oscillé 
entre  le  minimum  78  et  le  maximum  142  cents  (11  fr.  07  à 
20  fr,  16  l'hectolitre),  avec  des  moyennes  annelles  de  118  à 
120  cents  (16  fr.  75  à  14  fr.  20  l'hectolitre)  (2).  Depuis  que 
les  débouchés  se  sont  resserrés,  les  prix  sont  en  baisse  ;  ils 
n'ont  jamais  été  aussi  bas  qu'en  1893  où  ils  ont  oscillé  entre 
88  cents  (12  fr.  49)  en  avril  et  55  (7  fr.  81  l'hectolitre)  en 
juillet.  Ils  étaient  à  62  cents  à  la  fin  de  1893. 

Les  prix  de  New  York  concordent  avec  ceux  de  Chicago, 

(Maine,  MdSaachusetts,  Connecticut,  New  Jersey,  MarylanJ)  de  2,96  dol- 
lars (42  fr.  03  l'hectolitre)  et  dans  la  Caroline  du  sud,  par  suite  de  l'état 
politique  du  pays,  il  s'est  élevé  à  3,32  dollars  (soit  47  fr.  14  l'hectolitre). 
Dans  le  même  temps  le  nord-ouest,  qui  n'avait  pas  souffert  de  la  guerre 
et  qui  n'écoulait  pas  son  blé,  avait  des  prix  très  bas  :  1,46  dans  le  Min- 
nesota et  1,30  (soit  19  fr.  88  l'hectolitre)  dans  le  Nebraeka. 

(1)  Il  faut  ajouter  que  les  récoltes  étaient  mauvaises  aussi  en  Europe. 
«  The  harvest  of  18G7  was  universaly  bud  or  indiffèrent.  Over  the 
whole  north  of  Europe  and  a  considérable  part  of  Germany  the  grain 
crops  were  alarming  by  déficience  >  London  Economist.  Tommercial 
history  and  review,  1867. 

(2)  Prix  de  1,01  à  1,76  dollar  ;  prix  nécessairement  inférieur  au  prix 
commercial,  c'est-à-dire  le  prix  que  reçoit  le  fermier  vendant  dans  sa 
ferme  sans  frais  de  transport,  etc. 
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mais  en  se  maintenant  toujours  plus  haut  (1),  la  dillérence 
correspondant  à  peu  près  au  prix  du  transport  d'une  ville 
à  l'autre  (2).  Le  boisseau  (Wheat  n"  2,  red  wiiiter)  valait, 
en  1877,  année  de  cherté,  144  cents  (20  fr.  44  l'hectolitre)  ; 
en  1884,  97  (13  fr.  77)  ;  en  1889,  année  de  bas  prix,  88 
(12  fr.  49);  en  1891,  109  cents  (15  fr.  47)  ;  en  1893,  par 
suite  d'une  baisse  très  rapide,  74  cents  (10  fr.  50). 

Les  prix  adoptés  par  la  douane  américaine  pour  le  calcul 
de  la  valeur  de  l'exportation  se  rapprochent  beaucoup  de 
ceux  de  New  York;  ils  sont  tantôt  au-dessus  (surtout  en 
1860  et  en  1874),  tantôt  au-dessous  (notamment  en  1867  et 
en  1881)  :  190  cents  le  boisseau  (26fr.98  l'hectolitre)  en  1838; 
134  cents  en  1878  ;  103  (14  fr.  62)  en  1892,  80  (1 1  f r.  36)  en  1893 
(année  fiscale  1«^  juillet  1892  —  30  juin  1893)  (3). 

Le  Département  de  l'Agriculture  publie  chaque  année 
le  prix  moyen  à  la  ferme  pour  chaque  État  et  pour  l'en- 
semble des  États-Unis.  Ces  prix  sont  en  général  élevés  dans 

(1)  Voir  The  World,,  1894,  Almanac  and  Encyclopœdia,  p.  191. 

(2)  On  trouve  des  détails  très  précis  sur  les  prix  des  céréales  et  de  la 
farine  dans  les  rapports  du  «  Board  of  trade  »  de  Chicago,  du  «  Board  of 
trade  »  de  Minneapolis,  de  la  Chambre  de  commerce  de  New  York  et 
dans  quelques  rapports  des  bureaux  de  travail,  notamment  dans  Third 
hiennial  report  of  the  Bureau  of  Lahor  Statistics  of  the  State  of  Minnesota, 
p.  17i>  et  suiv. 

(3)  Voici,  d'après  la  douane  américaine,  le  prix  du  blé  à  l'exportation, 
(calculé  d'après  la  Statistical  Abstract,  1893,  p.  346). 

BLÉ.  —  Prix  à  l'exportation  donné  par  la  douane  américaine. 


Années. 

Prix 

de 

l'hectolitre 

de  blé 

(en  francs). 

Années. 

Prix 

de 

l'hectolitre 

de  blé 

(en  francs). 

Années. 

Prix 

de 
l'hectolitre 

de  blé 
(en  francs). 

Années 

Prix 

de 

l'hectolitre 

de  blé 
(en  francs) 

1867 

18.03 

1874 

20  30 

1881 

15.76 

1888 

12.07 

1868 

26.98 

1875 

lis.  90 

1882 

16  89 

1889 

12.78 

1869 

19.73 

1876 

17.60 

1883 

16.04 

1890 

11.78 

1870 

18.31 

1877 

16.61 

1884 

15.19 

1891 

13.20 

1871 

18.74 

1878 

19.02 

1885 

12.21 

1892 

13.62 

187-2 

20.87 

1879 

15.14 

1886 

12.35 

1893 

11.36 

1873 

18.60 

1880 

17.75 

1887 

12.63 
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les  États  où  la  production  est  inférieure  à  la  consommation, 
comme  le  Massachusetts  (102  cents  en  1892;  14  fr.  48  l'hec- 
tolitre),  qui  est  très  peuplé,  comme  le  Maine  qui  produit 
peu  (t)2  cents  en  1893  :  8  fr.  80  l'hectolitre),  ou  dans  les 
États  du  sud  (Géorgie,  103  cents  :  14  fr.  62  l'hectolitre).  Ils 
sont  généralement  bas  dans  les  États  de  l'ouest  qui  pro- 
duisent beaucoup  plus  qu'ils  ne  consomment  et  qui  sont  très 
éloignés  de  leurs  marchés  de  consommation,  comme  l'Iowa 
(49  cents  :  6  fr.  95),  le  North  Dakota  (43  cents  :  6  fr.  10),  le 
Nebraska  (40 cents:  5  fr.68)  et  le  Kansas  (42  cents  :  5  fr.96)(l). 
Les  prix  moyens  à  la  ferme  pour  l'ensemble  des  États- 
Unis,  tels  que  les  donne  le  Statisticien  du  Département  de 
l'agriculture,  difièrent  peu  des  prix  de  Chicago  ;  ils  leur 
sont  généralement  inférieurs  ;  quelquefois  cependant  ils 
sont  supérieurs.  Voici  ces  prix  par  année  de  1870  à  1893  :  (2) 


Prix 

Pri.x 

Prix 

Prix 

Années. 

du  boisseau 

de  l'hectolitre 

-années. 

du  boisseau 

do  rhectolitre 

en  cents. 

en  francs. 

en  cents. 

en  Irancs. 

1870 

104.2 

14  76 

1882 

88.4 

12  49 

1871 

125.8 

17  89 

1883 

91.0 

12  90 

1872 

124.0 

17  61 

1884 

65.0 

9  23 

1873 

115.0 

16  33 

1885 

77.0 

10  93 

1874 

94.1 

13  35 

1886 

68.7 

9  74 

1875 

100.0 

14  20 

1887 

68.1 

9  65 

1876 

103.1 

14  62 

1888 

87.3 

12  39 

1877 

108.2 

15  33 

1889 

69.8 

9  90 

1878 

77.7 

11  02 

1890 

83  8 

11  89 

1879 

110.8 

15  73 

1891 

83.9 

11  90 

1880 

95.1 

13  49 

1892 

62.4 

8  85 

1881 

119.3 

17  02 

1893 

53.9 

7  64 

(1)  La  moyenne  décennale  pour  la  période  1S82-1892  a  été  de 
[[•2  cents  pour  le  Maine,  de  102  pour  le  Massachusetts,  de  103  pour  la 
Géorgie,  de  69  pour  l'Iowa,  de  65  pour  les  Dakota,  de  62  pour  le  Ne- 
braska, de  67  pour  le  Kansas,  etc.  —  Voir  American  Agriculturist,  jan- 
vier 1892,  p.  80. 

(2)  Il  y  a  relativement  à  ces  prix  quelques  légères  différences  entre 
les  publications  directes  du  Département  de  l'agriculture  et  le  €  Statis- 
tical  Abstract  ».  Le  tableau  ci-inclus  est  extrait  du  Statisiical  Abstract, 
1893,  p.  316. 
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J'ai  tracé  les  courbes  des  prix  moyens  annuels  sur  le 
marché  de  Chicago  (prix  du  blé  de  printemps  n"  2)  avec 
l'indication  du  prix  maximum  et  du  prix  minimum  de 
l'année,  sur  le  marché  de  New  York  (prix  du  blé  rouge 
d'hiver  n°  2)  et  à  la  ferme,  pour  les  deux  premiers  depuis 
1SG2,  et  pour  le  troisième  depuis  1867.  Les  trois  courbes 
ont  une  allure  à  peu  près  parallèle.  On  y  remarque  : 

1°  Que,  sous  l'influence  de  deux  récoltes  très  mauvaises, 
le  blé  s'est  élevé  à  un  prix  extraordinaire  en  1866-1868; 

2°  Que  les  prix  moyens  les  plus  hauts  sont  ceux  de  1866- 
1868  et  que  les  plus  bas  sont  ceux  de  la  période  1863-1893, 
que  la  tendance  à  la  baisse  est  à  peu  près  régulière  et 
qu'elle  a  été  rapide  depuis  1882  ; 

3o  Que  le  prix  de  Chicago  est  toujours  inférieur  à  celui 
de  New  York,  que  l'écart  entre  le  maximum  et  le  minimum 
de  l'année  à  Chicago  est  ordinairement  très  prononcé,  qu'il 
a  même  été  de  125  cents  en  1836  sous  le  régime  du  papier- 
monnaie  et  de  92  cents  en  1888  sous  le  régime  de  la  mon- 
naie métallique  ; 

4°  Que,  dans  les  années  antérieures  à  1878,  le  prix  moyen 
n'est  pas  en  correspondance  avec  le  prix  maximum  et 
le  prix  minimum,  parce  que  ceux-ci  sont  exprimés  en 
monnaie  métallique,  tandis  que  celui-là  l'est  en  papier- 
monnaie  ; 

5°  Que  le  prix  moyen  de  Chicago  se  trouve  parfois  infé- 
rieur au  prix  moyen  à  la  ferme,  parce  que  celui-ci,  calculé 
d'après  tous  les  États,  comprend  ceux  de  l'est  où  le  prix 
est  plus  fort  que  sur  le  marché  de  Chicago,  situé  au  centre 
de  la  région  qui  produit  en  surabondance  et  qui  exporte  ; 

6°  Que  la  différence  entre  le  prix  de  Chicago  et  celui 
de  New  York,  qui  était  d'environ  25  à  35  cents  dans  la 
période  1862-1867  et  de  14  à  8  cents  dans  la  période  1882- 
1892,  a  été  en  diminuant,  parce  que  le  fret  a  diminué  grâce 
à  la  concurrence  des  chemins  de  fer  entre  eux  et  des 
chemins  de  fer  avec  la  voie  d'eau  et  que  cette  diminution  a 
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été  forte  surtout  à  l'époque  des  grandes  exportations 
(1882-1884)  ; 

7*  Que  le  prix  moyen  du  marché  de  New  York,  qui  était 
de  144  cents  en  1877,  de  132  en  1881  (ce  sont  les  prix  les 
plus  élevés  qu'on  ait  atteint  depuis  vingt  ans,  mais  ils 
avaient  été  encore  plus  élevés  de  1866  à  1868),  est 
descendu  à  88  en  1889,  qu'il  était  de  91  cents  en  1892  et  est 
tombé  en  18&3,  d'une  chute  brusque,  à  74  (1).  Le  prix  de 
New  York  est  celui  qui  intéresse  surtout  le  commerce 
européen  ;  il  équivaut  pour  l'année  1892  à  12  fr.  92  l'hecto- 
litre et  à  18  fr.  45  le  quintal  et  pour  l'année  1893  à  10  fr.  50 
l'hectolitre  et  à  15  francs  le  quintal. 

La  chute  rapide  de  1892-1893  paraît  en  partie  acciden- 
telle et  sera  peut-être  suivie  d'un  certain  relèvement  ; 
cependant  le  prix  restera  bas  et  on  ne  saurait  dire  s'il  ne 
descendra  pas  encore  au-dessous  du  niveau  actuel. 

Cette  baisse  n'est  pas  un  fait  isolé  en  Amérique  :  le  Statis- 
ticien de  l'Agriculture  faisait  remarquer  dans  son  rapport 
de  1891  que  la  tendance  à  la  baisse  a  été  depuis  vingt  ans 
plus  prononcée  encore  pour  les  produits  de  la  métallurgie 
que  pour  ceux  de  l'agriculture  (2). 

Si  les  prix  de  l'avoine  et  du  maïs  sont  restés  plus  fermes, 
c'est  que  la  concurrence  des  pays  étrangers  et  les  condi- 
tions de  l'exportation  agissent  moins  sur  ces  céréales  (3), 

(1)  Le  prix  exact  d'après  le  Statistical  Ahstract,  1893.  p.  338,  était  : 
1890       $0.983     1891,     $1.094     1892.     $0.908     1893.     $0.739 

(2)  Ainsi  l'acier  en  barre  valait  166  dollars  (855  francs)  la  tonne  en 
1867  et  30  (154  francs)  en  1892  ;  la  fonte  de  fer  42  dollars  en  4867  et 
14  52  en  1893.  Les  rails  d'acier  valaient  166  dollars  la  tonne  en  1867  et 
28,12  en  1893  ;  les  clous  5,95  en  1867  et  1,83  en  1893. 

(3)  Le  boisseau  d'avoine  valait  à  New  York  42  cents  en  1877,  et  35,9 
en  1893,  ayant  atteint  son  maximum  en  1882  (51,9  cents)  et  son  mini- 
mum en  1889  (28,8)  ;  le  boisseau  de  maïs  valait  59,8  cents  en  1877  et 
49,9  en  1893,  avec  un  maximum  de  80,1  en  1882  et  un  minimum  do  43 
en  1889. 
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Le  prix  du  coton  a  baissé,  beaucoup  et  rapidement  après 
la  guerre,  d'une  manière  lente  et  continue  depuis  la  guerre 
et  il  est  tombé  depuis  1891  bien  au-dessous  du  niveau  où  il 
était,  il  y  a  trente-cinq  ans  (1).  Il  en  est  de  même  de  la 
laine  (2). 

Le  prix  du  baril  de  viande  de  porc  (mess  pork)  a  été, 
sur  le  marché  de  New  York,  de  14  à  23  dollars  dans  la 
période  1834-1840.  11  a  baissé  de  1836  (23.13  dollars)  à 
1842  (9.27  dollars)  et  est  resté  de  1843  à  1850  à  peu  près 
stationnaire  à  11  dollars  environ  durant  la  période  de 
renchérissement  de  1850  à  1S60;  il  a  atteint  22,10  dollars  en 
1857.  Pendant  la  guerre  de  la  rébellion,  il  est  monté  jusqu'à 
33,19  en  1864  et  on  l'a  vu  encore  à  31.04  en  1809.  Depuis 
ce  temps,  la  tendance  est  à  la  baisse,  avec  des  variations 
annuelles  dans  l'un  et  l'autre  sens  :  ainsi,  il  a  été  de  19,79, 
en  1882;  il  est  descendu  jusqu'à  11,38  en  1891  et  il  est 
remonté  brusquement  de  11,52  en  1892,  à  18,35  en  1893  (3). 
Le  prix  sur  le  marché  de  Chicago  a  subi  à  peu  près  les 
mêmes  variations  (4)  ;  le  baril  valait  12  dollars  en  1892. 

Le  prix  du  mouton  a  diminué  depuis  1876  et  est  même 
remonté  un  peu  depuis  1886.  Celui  du  bœuf,  au  contraire,  a 
diminué  beaucoup  depuis  1882  ;  le  bœuf  de  première 
qualité  valait  à  New  York  13,45  dollars  en  1882,  6,86  en 
1892  et  8,17  en  1893  (42  fr.  05  les  100  kilogrammes). 

(1)  La  livre  de  coton  a  valu  à  New  York  jusqu'à  101,50  cents  en 
1862  ;  elle  valait  11,82  en  1877  et  7,71  en  1892,  ayant  atteint  dnns  cet 
intervalle  son  maximum  (12,03)  en  1881  et  son  minimum  (7,71)  en 
1892. 

(2)  La  livre  de  laine  de  moyenne  qualité  valait  à  New  York  en  jan- 
vier 43  cents  en  1877  et  33  en  1893,  avec  un  maximum  de  49  en  1881 
et  un  minimum  de  29  en  1885  et  en  1893.  Pour  ces  divers  prix  voir  le 
Statistical  A  bstract  de  1893. 

(3)  Statistical Abstract,  1893,  p.  337. 

(4)  Le  dixième  de  baril  valait  à  Chicago  92  cents  en  1842,  et  3,31 
dollars  eu  1864  pendant  la  guerre. 
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Les  prix  à  l'exportation  suivent  le  mouvement  général, 
mais  avec  des  différences  marquées  suivant  les  espèces. 
Nous  l'avons  vu  pour  le  blé.  La  farine  et  le  maïs,  le  coton, 
le  cuir  ont  baissé  aussi  (1).  Sur  le  tabac,  le  fromage,  le 
bœuf  et  le  jambon  il  n'y  a  qu'une  très  légère  diminu- 
tion. 

L'abondance  des  denrées  et  l'économie  des  transports 
sont  deux  avantages  précieux  que  les  hommes  en  tout 
pays  s'efforcent  d'obtenir  par  le  travail  de  la  terre  et  par 
le  perfectionnement  de  l'outillage  social.  Les  cultivateurs 
se  plaignent  du  bas  prix  des  céréales  et  se  réjouissent,  ceux 
du  moins  qui  habitent  les  pays  d'exportation,  du  bas  prix 
des  transports  ;  les  actionnaires  des  chemins  de  fer, 
d'autre  part,  ne  se  consolent  pas  par  le  bas  prix  des  cé- 
réales du  très  faible  dividende  qu'ils  reçoivent.  Mais  l'inté- 
rêt général  des  États-Unis,  qui  ne  peut  pas  se  modeler  sur 
la  diversité  des  intérêts  privés,  consiste  surtout  dans  le 
défrichement  et  le  peuplement  de  ses  terres,  dans  l'accrois- 
sement des  denrées  qu'elles  fournissent,  dans  la  multipli- 
cation de  ses  moyens  de  communication  :  résultats  qu'au 
prix  de  grands  efforts  et  malgré  d'innombrables  mé- 
comptes individuels  et  une  crise  des  prix  qui  se  prolon- 
gera, les  États-Unis  ne  doivent  pas  regretter  d'avoir 
obtenus. 

La  baisse  des  prix  de  gros  n'est  pas  un  fait  particulier 
aux  États-Unis,  non  plus  qu'à  une  espèce  de  marchandises. 
C'est  une  conséquence,  d'une  part,  de  l'abondance  de  la 
production  générale,  agricole  et  manufacturière,  dans  le 
monde,  laquelle,  grâce  à  l'extension  des  cultures,  à  la 
puissance  des  engins  et  des  procédés  mécaniques  et  chi- 
miques, au  perfectionnement  des  moyens  de  transport, 
s'accroît  plus  vite  que  la  population  ;  d'autre  part,  de  la 

(1)  Le  maïs  1,17  dollar  le  boisseau  en  1868,  53  cents  en  1893  ;  la 
farine  1  dollar  le  dixième  de  baril  en  1868  et  45  cents  en  1893. 
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rareté  relative  de  l'or  qui  est  devenu  le  seul  grand  instru- 
ment des  échanges  internationaux  et  le  régulateur  des  va- 
leurs. Des  publicistes  américains  pensent  que  la  concurrence 
de  l'Inde  est  un  facteur  important  de  la  baisse  du  prix  du  blé 
et  accusent  l'Angleterre,  qui  est  le  grand  marché  régulateur, 
de  peser  intentionnellement  par  ce  moyen  sur  les  cours  ;  il 
est  certain  que  le  prix  de  l'Inde  a  une  influence,  mais  une 
influence  limitée  par  la  quantité  qu'elle  fournit  et  le  prix 
de  l'Inde  subit  peut-être  plus  la  loi  du  marché  qu'il  ne  la 
fait  lui-môme.  Je  reviendrai  plus  loin  sur  cette  question. 
M.  E.  Atkinson  a  soutenu  récemment  contre  M.  Andrews 
et  le  général  Walker  que  la  rareté  des  métaux  n'était 
pour  rien  dans  la  baisse  des  prix  et  que  la  réduction  des 
frais  de  transport  comptait  à  elle  seule  pour  les  trois  quarts 
dans  cette  baisse.  M.  Atkinson,  calculant  que  la  consom- 
mation moyenne  par  tête  d'Américain  en  aliments,  ma- 
tières diverses,  valait,  à  quantité  égale,  78  dollars  en  1850, 
88  en  1860.  103  en  1870,  82  en  1890,  conclut  que  la  baisse 
avait  ramené  le  taux  de  1890  à  un  niveau  intermédiaire 
entre  1850  et  1860.  Attribuer  à  la  rareté  du  métal  la 
moindre  part  est,  à  mon  avis,  judicieux  ;  ne  lui  en  attribuer 
aucune  serait  une  exagération. 

Si  les  phénomènes  de  ce  genre  ne  sont  pas  toujours 
clairement  aperçus  par  la  génération  présente,  c'est  parce 
que  les  prix  de  détail  n'ont  pas  baissé  dans  la  même  pro- 
portion que  les  prix  de  gros  et  que  beaucoup  n'ont  pas 
baissé  du  tout  ;  c'est  aussi  parce  que  la  vie  devient  plus 
dispendieuse  à  mesure  qu'augmentent  les  exigences  du 
bien-être.  Des  statisticiens  ont  montré  cependant  l'évi- 
dence du  fait  et  ont  essayé  de  le  mesurer.  Aucune  de  ces 
mesures  n'est  absolument  exacte,  chaque  marchandise 
étant  soumise  à  certaines  lois  particulières  en  même  temps 
qu'à  la  loi  générale  ;  toutefois  cette  dernière  l'emporte  et 
se  dégage  suffisamment  du  tableau  suivant,  calculé  par 
M.   Sauerbeck  d'après  les  prix  de  45  marchandises,   en 


l'agriculture  aux  ÉTATS-UNIS.  83 

Angleterre,  le  prix  moyen  de  la  période  1868-77  servant 
d'étalon  et  étant  représenté  par  100  (1)  : 


Aliments 

Aliments 

Moyenne 

Moyenne 

Années. 

du 
règne 
végétal 

(céréales,  etc.) 

du 

règne 

animal 

(viande,  etc.) 

Sucre, 
café,  thé. 

générale 

des 
aliments. 

générale 

des 
45  mar- 
chandises. 

1868-77 

100 

100 

100 

100 

100 

1879 

87 

94 

87 

90 

83 

1880 

89 

101 

88 

94 

88 

1881 

84 

101 

84 

91 

85 

1882 

84 

104 

76 

89 

84 

1883 

82 

103 

77 

89 

82 

1884 

71 

97 

63 

79 

76 

1885 

68 

88 

63 

74 

72 

1886 

65 

87 

60 

72 

69 

1887 

64 

79 

67 

70 

68 

1888 

67 

82 

65 

72 

70 

1889 

65 

86 

75 

75 

72 

1890 

65 

,S2 

70 

73 

72 

1891 

75 

81 

71 

77 

72 

1892 

65 

84 

69 

73 

68 

1893 

59 

85 

76 

72 

68 

(1)  Voir,  pour  la  manière  dont  ont  été  établis  ces  prix  dits  «  Index 
numbers  »,  The.  Journal  of  the  Royal  Statistical  Society,  march  1894.  En 
Angleterre,  le  prix  des  céréales  a  beaucoup  baissé  de  1884  à  1887  et 
r  «  index  number  »  a  été  de  78  pour  le  dernier  trimestre  de  1887  ; 
cet  a  index  number  est  remonté  à  88  en  1889,  puis  a  baissé  en  1890-9i, 
est  remonté  quelque  peu  en  i892  (voir  Journal  of  the  Royal  Statistical 
Society,  juin  1893),  et  est  retombé  en  1893  plus  bas  qu'il  n'avait  jamais 
été. 

On  voit,  à  travers  les  fluctuations  accidentelles  du  marché,  que  c'est 
le  «  stock  »  qui  pèse  de  plus  en  plus  sur  la  valeur.  Il  en  est  de  même 
en  France  où  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  baisse  depuis 
1871-73,  époque  où  il  était  en  moyenne  de  25  francs  ;  il  est  tombé  au- 
dessous  de  47  francs  en  1885-86  ;  il  est  remonté  jusqu'à  20,58  en  1891 
pour  retomber  à  17  fr.  87  en  1892  (voir  la  courbe  du  prix  du  blé  qui  se 
trouve  à  la  fin  du  mémoire  de  M.  Levasaeur  intitulé  :  Les  Prix.  Aperçu 
de  l'' histoire  économique  de  la  valeur  et  du  revenu  de  la  terre  en  France  au 
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Pfix  de  revient.  —  M.  Ronna,  dans  son  ouvrage  sur  le 
Blé  aux  États-Unis  d'Amérique,  a  reproduit  quelques 
évaluations  de  prix  de  revient.  Pour  la  Nouvelle-Angle- 


XII I^  siècle...  Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  nationale  d'Agriculture 
de  France,  tome  CXXXV). 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  traiter  incidemment  ici  l'importante  question 
des  prix.  Je  me  contenterai  de  reproduire  quelques  données  des  statis' 
ticiens  à  ce  sujet. 

En  premier  lieu,  les  «  index  numbers  w  que  M.  Sauerbeck  a  calculés 
pour  les  périodes  antérieures  à  1868-77. 


Années. 

Index  Numbers 
de  M.  Sauerbeck. 

Années. 

Index  Numbers 
de  M.  Sauerbeck 

1818-27     . 

...      111 

1848-57    . 

.   .   .       89 

1828-37   . 

...      93 

1858-67    . 

.   .   .      99 

1838-47    . 

...      93 

18t)8-77    . 

.  .   .     100 

Dans  ces  «  index  numbers  >  l'influence  de  l'abondance  des  métaux 
précieux  résultant  des  mines  de  Californie  et  d'Australie  n'apparaît 
qu'après  1858.  Dans  un  ouvrage  intitulé  :  La  question  de  Vor,  publié  en 
1859,  j'ai  établi  (p.  492)  que  les  prix  du  commerce  extérieur  de  la 
France,  l'année  1827  étant  prise  pour  étalon  et  représentée  par  100,  accu- 
saient beaucoup  plus  tôt  cette  influence  ;  ainsi  1'  «  index  number  »  que 
j'ai  calculé  pour  1847  est  de  91,8,  celui  de  1854  est  de  119  et  celui  de 
1856,  qui  marque  le  point  culminant  de  la  spéculation  et  de  la  hausse, 
dans  cette  période,  est  de  130. 

Plus  tard,  M.  Sœtbeer,  calculant  d'après  les  prix  de  Hambourg 
(100  articles)  et  de  l'exportation  anglaise  (14  articles),  est  arrivé  à  des 
proportions  à  peu  près  semblables.  La  période  1847-1851  étant  prise 
pour  étalon  et  représentée  par  100,  il  a  trouvé  120,9  pour  la  période 
1856-1860,  133,5  pour  la  période  1871-75  oîi  le  maximum  a  été  atteint, 
117,7  pour  la  période  1881-85  et  103  1/2  en  1886-87.  Le  prix  moyen  des 
marchandises  est  donc,  d'après  M.  Sœtbeer,  comme  d'après  les  autres 
statisticiens  qui  ont  étudié  la  question,  moindre  aujourd'hui  qu'en  1873 
et  la  baisse  s'est  produite  sur  les  produits  manufacturés  dans  une  plus 
forte  proportion  que  sur  les  produits  agricoles. 

L'  <  Economist  »,  calculant  d'après  le  prix  de  gros  de  22  marchan- 
dises anglaises,  part  de  100  en  1845-1850  pour  arriver  à  un  maximum  de 
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terre,  l'exemple  est  celui  de  la  ferme  de  Mark  Cockrill, 
dont  les  deux  parties,  l'une  de  11,33  hectares,  l'autre  de 
26.30  ont  remlu  en  1875,  la  première  230  hectolitres  de 
froment,  la  seconde  330  et  où  10  francs  pour  l'une  et  9  fr.  80 

172  en  1864,  retomber  jusqu'à  100  en  1879  et  osciller  entre  115  (1880) 
et  94  (1887)  depuis  cette  époque.  M,  Palgrave,  prenant  les  mêmes  mar- 
chamlises,  mais  leur  donnant  un  coefBcient  proportionnel  aux  quantités 
vendues,  trouve,  avec  un  index-number  initial  de  100  en  1866  69,  111 
en  1866  et  108  en  1874  comnûe  maximum  et,  par  une  baisse  presque 
régulière,  73  en  1887. 

M.  Giffen,  calculant  sur  les  importations  et  les  exportationa  de  l'An- 
gleterre avec  100  comme  point  de  départ  en  1854,  atteint  un  maximum 
en  1865  de  137  à  l'exportation  et  de  H8  à  l'importation  pour  aboutir  en 
4886  à  82  pour  l'exportatioB  et  à  74  pour  l'importation. 

Pour  la  France,  M.  Palgrave,  partant  de  100,  index  number,  pour 
1868-69,  arrivait  à  un  maximum  de  111  en  187:^,  d'oii  il  descendait  à 
76  en  1884  (un  index  number  de  1'  «  Economist  »  pour  l'Angleterre 
partant  aussi  de  1865-89  donne  74  en  1884).  Chaque  année  les  valeurs 
du  commerce  de  la  France  sont  établies  d'abord  avec  les  valeurs  de 
douane  de  l'année  précédente,  puis  définitivement  quand  la  commission 
des  valeurs  de  douanes  a  fixé  les  prix,  si  bien  qu'on  peut  par  compa- 
raison savoir  de  combien  la  moyenne  générale  des  prix  a  augmenté  ou 
diminué  d'une  année  à  l'autre. 

Voici  ces  rapports  depuis  l'année  1880  : 


Années. 

Importations. 

Exportations. 

Années 

Importations. 

Export 

1880. 

+  2.6  p. 

100 

+  2.0p 

100 

1887. 

—  5.7p 

100 

—  2.2] 

1881. 

-  3.7 

— 

-3.7 

— 

1888. 

+  1.3 

— 

+  1.1 

1882. 

-3.1 

— 

—  0.6 

— 

1889. 

f  3.4 

— 

+  2.6 

1883. 

-3.8 

— 

-2.1 

— 

1890. 

+  0.6 

— 

+  0.9 

1884. 

—  4.3 

— 

-3.5 

— 

1891. 

—  2.1 

— 

—  1.6 

1880. 

-3.0 

— 

-  3.0 

— 

1892. 

-5.1 

— 

—  2.9 

1886. 

-0.6 

— 

-  1.5 

— 

Ces  différentes  échelles  des  prix  de  gros  ne  concordent  pas  absolu- 
ment dans  les  détails  ;  mais  elles  indiquent  toutes  les  mêmes  tendances  à 
la  hausse  et  à  la  baisse  aux  mêmes  époques,  et  particulièrement  une 
baisse  très  accentuée  de  1873  à  1893. 
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pour  l'autre  sont  considérés  comme  le  prix  de  revient  (1). 
Pour  le  Tennessee,  il  a  cité  une  petite  ferme  de  3.84  hec- 
tares qui,  i\  la  même  époque,  accusait  8  fi'.  53  par  hectolitre; 
pour  riowa,  un  comité  de  fermiers  qui  indiquait  un  prix 
de  revient  à  2  fr.  82  seulement  par  hectolitre,  mais  dont  le 
compte  des  frais  était  incomplet. 

Un  statisticien  américain,  M.  Atkinson,  parlant  d'une 
enquête  faite  par  des  commissaires  anglais  il  y  a  une  dou- 
zaine d'années  (2),  et  affirmant  que  la  possibilité  de  pro- 
duire le  blé  à  50  cents  le  boisseau  (7  fr.  10  l'hectolitre) 
n'existait  que  sur  les  terres  vierges  de  l'ouest,  dit  que, 
si  ces  commissaires  avaient  étudié  plus  attentivement,  ils 
auraient  trouvé  environ  24  schellings  par  quarter  (9  fr.  60 
l'hectolitre). 

M.  Power,  qui  a  produit  à  l'Exposition  universelle  de 
Paris,  en  1889,  un  compte  rendu  de  son  exploitation  à 
Helendale  (Dakota)  (3)  estimait  ses  frais  de  production  à 

(1)  Le  total  des  dépense?,  comprenant  labours,  semences,  hersages, 
battage,  transport  au  marché,  rente  de  la  ferme  a  été  de  2,358  fi-ancs 
pour  l'une,  de  3,395  pour  l'autre.  Le  bénéfice  du  cultivateur  (avec  un 
prix  de  vente  de  20  fr.  l'hectolitre)  était  à  peu  près  égal  à  la  totalité 
des  dépenses.  Voir  le  détail  dans  l'ouvrage  de  M.  Ronna,  p.  88  etsuiv. 

(2)  The  railroads  nf  the  U.  S.,  iheir  effecU  on  farming  and  protection. 
Boston,  1882 

(3)  Les  frais  étaient  pur  235  hectares,  cultivés  en  céréales  (101  en 
blé,  97  en  avoine,  57  en  orge)  : 

Pour  labours  d'automne       1   165  f. 

—  semences 2.600 

—  semailles 285 

—  moisson 1.040 

—  battage 1  340 

—  liens 725 

—  nourriture  des  chevaux 3.375 

—  nourriture  des  hommes 1.130 

—  réparation  des  machines  et  frais  généraux.    .  1.310 

12.970  f. 
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55  fi*.  25  par  hectare,  soit,  avec  un  rendement  de  135  hec- 
tolitres, 4  fr.  09  par  hectolitre.  Mais,  dans  ce  calcul,  il  ne 
comptait  ni  l'intérêt  de  son  capital  et  l'impôt  qui  augmen- 
taient de  5f>  p.  100  le  prix  de  revient,  ni  là  fumure  parce 
qu'il  ne  fumait  pas.  En  ajoutant  les  50  p.  100,  il  calculait 
qu'ayant  vendu  10  fr.  32,  il  avait  fait  un  bénéfice  d'environ 

4  fr.  13  par  hectolitre  (1). 

On  dit  souvent  en  France  que  le  fermier  des  États-Unis 
a  l'avantage  de  ne  pas  être  surchargé  d'impôts.  Ce  n'est  pas 
ce  que  pensent  tous  les  Américains.  Un  agriculteur  du 
Wisconsin  a  pu  dire  dans  une  réunion  agricole,  sans  être 
contredit,  que  «  les  fermiers  de  cette  région  des  États-Unis 
payent  plus  d'impôts  qu'aucune  classe  d'hommes  sous  le 
soleil  (2)  »  :  il  est  vrai  que  les  fermiers  sont  rarement  con- 
tredits par  leurs  collègues  quand  ils  leurs  disent  que  les 
impôts  sont  trop  lourds.  Si  le  gouvernement  national  ne  lève 
aucune  taxe  sur  la  terre,  ce  sont  au  contraire  principalement 
les  taxes  directes  sur  la  propriété  foncière  et  mobilière  qui 
alimentent  le  budget  des  États,  des  comtés,  des  «townships». 
Ces  taxes  sont  votées  par  le  peuple,  souvent  sans  limite 

(1)  Le  bénéfice  n'est  estimé  qu'à  2  fr.  56  par  hectolitre  d'avoine  et  * 
2  fr.  63  par  hectolitre  d'orge.  M.  Grandeaii,  dans  son  rapport  sur  l'agri- 
culture à  l'Exposition  universelle  de  1889  à  Paris,  rassure  les  agricnl- 
teurs  français  en  disant  que  le  prix  de  10  fr.  32  ne  constitue  pas  une 
concurrence  effrayante  par  le  bas  prix.  Je  ne  veux  pas  effrayer  les  agri- 
culteurs :  je  ferai  seulement  remarquer  que  le  phénomène  économique 
doit  être  ainsi  analysé  :  M.  Power  a  vendu  10  fr.  32  parce  que  tel  était 
le  prix  du  marché.  Il  n'a  pas  fait  ce  prix,  il  en  a  profité.  Si  ce  prix  avait 
été  de  7  ou  8  francs,  il  aurait  encore  vendu  au  prix  du  marché  et  son 
bénéfice  aurait  été  moindre.  Si  ce  prix  avnit  été  au-dessous  de  6  francs, 
il  se  serait  ingénié  à  réduire  son  prix  de  revient  et,  comme  tous  les  cul- 
tivateurs sont  dans  le  même  cas,  il  ne  serait  pas  vraisemblnble  que  le 
prix  vie  vente  restât  longtemps  inférieur  au  coût  de  production. 

(2)  En    1890,  la  dette   des   États,  comtés,  townships,  écoles,  était  de 

5  milliards  1/2  de  francs. 
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déterminée  par  des  lois  générales  de  l'État  ;  or,  comme  les 
dépenses  de  la  communauté,  pour  les  chemins,  les  écoles, 
les  services  publics,  l'intérêt  des  dettes  (1)  sont  considé- 
rables, et  que  l'économie  ne  préside  pas  partout  à  l'emploi 
des  fonds  publics,  la  charge,  qui  est  variable  suivant  les 
lieux,  est  généralement  lourde. 

Il  est  vrai  que  M.  Atkinsonest  d'unavis  différent  affirmant 
que  la  nation  américaine  est  la  moins  taxée  du  monde,  mais 
il  songe  particulièrement  au  service  militaire  (2)  et  il 
explique  que,  si  les  impôts  nationaux  ne  représentent, 
d'après  le  Census,  que  4,69  dollars  (24  fr.  15)  par  habitant, 
les  impôts  locaux  (États,  comtés,  townships,  écoles)  en 
représentent  7,50  (38  fr.  62)  (3)  et  que  les  impôts  locaux 
varient  considérablement  d'un  lieu  à  un  autre. 

Je  n'ai  pas  recueilli  moi-même  de  prix  de  revient  auprès 
des  fermiers  américains.  Ce  genre  de  renseignements  est 
sans  doute  intéressant  et  c'est  un  des  premiers  vers 
lesquels  se  porte  la  curiosité  d'un  observateur;  mais  il  me 
semble  être  en  général  peu  probant.  Le  fermier  le  donne 
souvent  en  vue  de  prouver  une  thèse  et,  dans  ce  cas,  le 
renseignement,  manquant  de  sincérité,  manque  d'exacti- 
tude. Parfois  aussi  il  le  donne  sans  avoir  songé  à  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  tous  les  éléments  du  calcul  et  le 
renseignement  manque  de  précision.  Ces  éléments  sont 
très  divers  ;  il  est  difficile  de  les  réunir  tous.  Quand  la 

(1)  M.  Breuil,  dans  son  Rapport  sur  l'agriculture  des  États-Unis 
(p.  89),  estime,  d'après  des  statistiques  officielles,  qu'une  ferme  de 
150  acres  paie  par  an  de  112  à  150  dollars,  soit  10  p.  100  du  revenu  ou 
près  de  1  p.  100  de  la  valeur  du  sol. 

(2)  Thefinancial  outlook,  p.  14. 

(3)  En  1890,  le  budget  national  était  de  297  millions  de  dollars  ;  les 
budgets  locaux  étaient  de  470  millions.  Les  proportions  du  Census  sont 
supérieures  à  celles  que  donne  le  Dictionnaire  de  statistique  de  Mulhall 
(yo  taxes)  qui  est  de  40  schillings  par  tête. 
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récolte  est  abondante,  le  prix  de  revient,  par  hectolitre, 
n'est  pas  le  même  que  lorsqu'elle  est  faible  ;  quand  le  blé 
est  versé,  la  moisson  coûte  plus  que  lorsqu'il  ne  l'est  pas  ; 
quand  il  y  a  des  intempéries,  les  façons  augmentent  ;  la 
quantité  récoltée  n'est  pas  la  même  dans  deux  pièces  de 
terre  dont  la  composition  est  différente,  quoiqu'on  y  ait 
dépensé  le  même  travail.  Si  ces  conditions  accidentelles 
font  varier  le  prix  dans  une  même  ferme,  elles  agissent  à 
plus  forte  raison  dans  deux  fermes  éloignées  qui  n'ont  ni 
le  même  sol,  ni  le  même  climat,  dont  les  fermiers  n'ont  ni 
le  même  capital,  ni  la  même  intelligence,  et  entre  lesquelles, 
par  conséquent,  il  existe  des  différences  fondamentales  et 
permanentes. 

Un  agronome  très  compétent,  professeur  à  l'Université 
de  Chicago,  M.  Veblen,  déclare  dans  un  article  sur  la  pro- 
duction et  le  prix  du  blé,  qu'il  ne  saurait  établir  de  prix 
de  revient  aux  États-Unis  et,  après  avoir  comparé  les  con- 
ditions de  la  vie  en  Amérique  et  en  Angleterre,  la  fertilité 
naturelle  du  sol  généralement  plus  grande  dans  l'ouest 
américain,  le  bon  marché  du  bois  et  des  machines  agricoles 
et  la  cherté  relative  des  autres  marchandises  que  le  fermier 
américain  achète,  il  conclut  qu'il  doit  y  avoir  à  peu  près 
compensation  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  dire  de  quel 
côté  est  en  définitive  l'avantage.  Il  pense,  toutefois,  qu'il 
sera  plus  facile  à  l'Amérique  d'augmenter  son  rendement 
de  12  boisseaux  1/2  qu'à  l'Angleterre  celui  de  29  bois- 
seaux (1). 

Dans  l'agriculture,  comme  dans  l'industrie,  le  succès 
dépend  beaucoup  de  l'homme.  Cependant  les  parties  inté- 
ressées n'en  ont  guère  tenu  compte  dans  les  prix  de 
revient  qu'elles  ont  publiés  à  maintes  reprises,  surtout  à 
propos   de  projets  de  lois  de  douanes,  en  déclarant  qu'au- 

(1)  The  Journal  of political  Economy,  University  of  Chicago^  Jnne 
1893,  p.  370,  377. 
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dessous  d'un  certain  prix  de  vente  le  producteur  était  dans 
l'impossibilité  de  produire.  On  a  vu,  en  effet,  des  industries 
ruinées  soit  par  des  abaissements  de  tarifs  facilitant  l'im- 
portation du  produit,  soit  par  des  élévations  gênant  l'im- 
portation de  la  matière  première.  Mais  on  a  vu  plus 
souvent  les  industries  subsister  quand  les  changements  n'é- 
taient pas  considérables.  C'est  que,  dans  toute  industrie 
manufacturière  ou  agricole,  il  y  a  la  foule  des  producteurs 
qui  végètent,  vivant  de  leur  travail,  rétrécissant  ou  élar- 
gissant, suivant  leurs  profits,  le  cadre  de  leur  existence  ; 
devant  cette  foule  un  petit  groupe  d'hommes  qui,  grâce 
aux  circonstances  ou  à  leur  habileté,  font  fortune  ;  der- 
rière, un  groupe  plus  nombreux  qui  se  débat  dans  l'impuis- 
sance de  s'élever  jusqu'au  niveau  moyen  ou  qui  se  ruine 
en  tombant  au-dessous, 

Dans  l'agriculture  particulièrement,  la  masse  qui  végète 
est  énorme.  Les  États-Unis  ne  font  pas  exception  à  cet 
égard,  quoique  le  niveau  moyen  de  l'existence  rurale  y  soit 
placé  plus  haut  qu'en  France.  Les  agriculteurs  américains 
gémissent  des  bas  prix;  assurément,  dans  certaines  années, 
beaucoup  perdent,  c'est-à-dire  dépensent  plus  d'argent 
pour  produire  et  vivre  qu'ils  n'en  recouvrent;  mais  en 
somme,  et  à  part  les  exceptions  de  temps,  de  lieu  ou  de 
personne,  l'agriculture  a  jusqu'ici  fait  vivre  les  agricul- 
teurs, sans  quoi  elle  serait  abandonnée.  Les  fermiers  qui 
cultivent  les  prairies  riches  en  humus  du  nord-ouest  ont 
un  grand  avantage,  ayant  peu  d'efïorts  à  faire  pour  défri- 
cher et  pour  utiliser,  durant  les  premières  années  de  leur 
exploitation,  la  fertilité  du  sol.  Leur  prix  de  revient  peut 
descendre  très  bas,  quoiqu'il  soit  certainement  supérieur 
de  beaucoup  à  2  fr.  82,  parce  qu'il  faut  calculer  non 
d'après  une  récolte  exceptionnelle,  mais  d'après  une 
moyenne  en  tenant  compte  des  mauvaises  récoltes  dont 
diverses  causes,  particulièrement  la  rareté  de  la  pluie, 
augmentent  la  fréquence  dans  l'ouest.  Mais  ce  prix  né  fait 
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pas  la  loi  sur  le  marché  américain  ;  il  y  exerce  seulement 
sa  part  d'influence. 

Il  est  certain  que  le  bas  prix  de  presque  toutes  les  den- 
rées, dont  on  se  plaint  sur  la  côte  du  Pacifique  comme 
sur  la  côte  de  l'Atlantique  ou  dans  les  plaines  du  Centre, 
met  dans  l'embarras  les  fermiers,  surtout  ceux  qui  sont 
endettés  ;  qu'il  est  désagréable  aux  marchands  de  terre 
qui  trouvent  moins  d'acheteurs  et  à  toute  l'industrie 
manufacturière  ou  voiturière  qui  vit  de  la  clientèle  de 
l'agriculture. 

Si  la  consommation  américaine  était  précisément  égale 
à  la  production  totale  du  pays,  ce  serait  aux  environs  du 
prix  de  revient  dans  la  contrée  où  ce  prix  est  le  plus 
élevé  que  se  fixerait  le  prix  moyen  de  vente  ;  les  autres 
contrées  des  États-Unis,  produisant  à  meilleur  marchés 
auraient  un  profit  d'autant  plus  fort  que  leur  coiît  de 
production  s'écarterait  davantage  de  la  moyenne;  c'est 
là  une  des  applications  de  la  théorie  de  Ricardo  qui,  si  elle 
est  incorrecte  sur  certains  points,  est  exacte  sur  celui-ci. 

Mais,  comme  la  consommation  intérieure  n'absorbe  pas 
la  totalité  de  cette  production,  les  besoins  des  grands 
marchés  du  monde  concourent  à  déterminer  le  prix  moyen 
en  Amérique.  C'est  ce  prix,  beaucoup  plus  que  le  prix  de 
revient,  qu'il  est  possible  et  qu'il  est  instructif  de  con- 
naître. Il  est  lui-même  très  variable.  Un  surcroît  de 
production  dans  le  monde  est  présumé  le  faire  baisser,  à 
moins  que  ce  surcroît  ne  coïncide  avec  un  surplus  de 
consommation;  car,  ainsi  que  toute  marchandise,  le  blé 
obéit  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Or,  malgré  le 
ralentissement  actuel  de  la  progression  agricole  aux  États- 
Unis,  l'offre  a  encore  des  raisons  et  des  chances  d'aug- 
menter avant  la  fin  du  siècle  ;  par  conséquent,  il  est 
vraisemblable  que  le  prix  moyen  n'augmentei'a  pas,  tout 
au  moins  d'une  manière  permanente  ;  il  est  même  possible 
qu'il  diminue. 
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Consommation  des  États-Unis.  —  L'Américain  con- 
somme en  général  beaucoup  de  nourriture  et  même  il 
en  gaspille  :  le  pays  produit  trop  de  denrées  pour  que 
des  mœurs  sévères  d'économie  se  soient  enracinées  dans 
les  familles.  Cependant,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire, 
la  consommation  ne  monte  pas  à  la  hauteur  de  la  pro- 
duction. 

Le  Statisticien  du  Département  de  l'Agriculture  estimait 
que  11  à  29  p.  100  de  la  récolte  du  maïs  n'entraient 
pas  dans  le  commerce,  parce  qu'ils  étaient  directement 
consommés  par  les  fermiers,  que  sur  1,628  millions  de 
boisseaux  de  maïs  récoltés  en  1892,  61  p.  100  environ 
avaient  déjà  été  consommés  ou  vendus  en  mars  1893  et 
qu'il  en  restait  encore  627  millions  de  boisseaux,  soit  39 
p.  100  disponibles,  que  plus  de  la  moitié  de  ce  disponible 
(380  millions)  se  trouvait  dans  sept  États  de  la  région 
centrale  (Ohio,  Indiana,  Illinois,  lowa,  Missouri,  Kansas  et 
Nebraska). 

Ce  savant  évaluait  de  la  manière  suivante  l'emploi  de 
la  récolte  du  blé  d'après  la  moyenne  des  douze  années 
1881-1892  : 

Millions       Proportion 
de  boisseaux.       p.  100. 

Étant  donnée  une  récolte  moyenne  de 460  100 

Il  a  été  consommé  pour  la  nourriture  aux  États-Unis.  273  59,9 

II  a  été  employé  pour  les  semailles. 54  11,8 

II  a  été  exporté 133  28,3 

Le  nombre  moyen  des  habitants  pendant  la  même 
période  étant  d'environ  56  millions,  la  consommation 
alimentaire  a    été    d'environ   5   boisseaux  par    tête    (1), 

(1)  Depuis  1869,  cette  consommation  a  varié  entre  6,09  boisseaux 
(2,21  hectolitres  en  1880)  et  4,46  (l,6i  hectolitres  en  1873).  La  pro- 
duction par  tête  a  beaucoup  plus  augmenté  que  la  consommation.  Cette 
production,  d'après  le  Census,  était  de  4,3  boisseaux  de  blé  (),55  hecto- 
litres par  tête  en  1849),  de  5,5  (1,99  hectolitres  en  1859),  de  7,5 
(2,7  hectolitres  en  1869),  de  9,2  (3,33  hectolitres  en  1879). 
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soit  1,81  hectolitre.  La  consommation  moyenne  en  France 
est  aujourd'hui  de  3  hectolitres.  L'Américain,  mangeant 
plus  de  viande,  de  maïs  (hominy,  etc.)  et  même  d'avoine 
(oatmill,  etc.)  que  le  Français,  mange  moins  de  pain. 

Au  mois  de  mars  1893,  il  restait  encore  135  millions  de 
boisseaux  de  blé  (49  millions  d'hectolitres)  disponibles  sur 
la  récolte  de  l'année  1892,  récolte  très  forte  (611  millions 
de  boisseaux).  La  Nouvelle-Angleterre  n'avait  produit  que 
juste  sa  suffisance  et  les  fermiers  avaient  encore  en  main 
plus  du  tiers  de  leur  récolte.  Deux  autres  régions,  qui 
consomment  beaucoup  moins  qu'elles  ne  produisent  (la 
région  centrale  consomme  40  p.  100  de  sa  récolte  et  la 
région  de  l'ouest  27  p.  100),  en  avaient  déjà  vendu  les  trois 
quarts  ;  ce  sont  des  pays  exportateurs  où  beaucoup  de 
fermiers  sont  pressés  de  faire  de  l'argent  avec  leur  blé.  La 
région  centrale  à  elle  seule  avait  227  millions  de  boisseaux 
à  vendre  dans  l'année  sur  une  récolte  totale  de  381  mil- 
lions. Quoique  ces  chiffres  ne  soient  que  des  évaluations 
approximatives  de  la  statistique,  ils  donnent  une  idée  de 
l'emploi  de  la  récolte. 

E.  Levasseur. 
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A  la  séance  du  2  février,  M.  Adolphe  Guillot  a  exposé  les 
résultats  de  recherches  faites  pour  le  Conseil  supérieur  de 
l'Assistance  publique,  par  M.  Henri  Monod,  sur  les  aliénés 
recueillis  après  condamnation  dans  les  asiles  publics  et  pour 
lesquels  U  semble  qu'une  expertise  médicale  eût  évité  la  con- 
damnation. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  j'ai  cru  devoir  faire  remar- 
quer que  les  observations  présentées  par  M.  Guillot  sur 
les  crimes  ou  délits  qui  ont  des  aliénés  pour  auteurs, 
avaient  besoin  d'être  complétées  ;  qu'à  côté  du  devoir, 
invoqué  par  M.  Monod  au  nom  de  la  justice  et  de 
l'humanité,  de  protéger  des  malheureux  privés  de  res- 
ponsabilité morale,  contre  des  peines  faites  seulement 
pour  les  individus  responsables,  il  y  a  un  devoir  non 
moindre  :  celui  de  protéger  la  société  contre  la  répétition  des 
crimes  commis  par  les  aliénés  que  les  tribunaux  acquittent 
et  qui  sont  rendus  sans  précaution  au  milieu  social  dans 
lequel  ils  sont  un  danger  permanent  pour  Tordre  public  et 
la  sûreté  des  personnes. 

J'ai  fait  remarquer  qu'en  France,  la  loi  du  28  juin  1838 
laisse  la  société  sans  protection  contre  ce  danger.  Tandis 
qu'en  Angleterre,  notamment,  l'auteur  d'un  acte  qualifié 
crime,  acquitté  comme  irresponsable  à  cause  de  son  état 
d'aliénation,  est  soumis  à  un  régime  qui  garantit  la  société 
contre  des  crimes  nouveaux,  en  France,  un  incendiaire,  un 
meurtrier,  un  voleur,  dans  les  mêmes  conditions,  bénéficie, 
au  même  titre  que  les  autres  aliénés,  de  la  prescription  de 
l'article  13  de  la  loi,  en  vertu  de  laquelle  «  toute  personne 
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placée  dans  un  établissement  d'aliénés  doit  cesser  d'y  être 
retenue  aussitôt  que  le  médecin  de  l'établissement  a  déclaré 
sur  le  registre  qne  la  guérison  est  obtenue.  » 

J'ai  rappelé  enfin  qu'au  terme  de  sérieux  efforts  pour 
combler  cette  lacune,  un  projet  de  loi  contenant  les  dis- 
positions protectrices  exigées  par  l'intérêt  social,  a  été 
présenté  par  le  Gouvernement  en  1882  ;  que  ce  projet 
étudié  avec  soin  par  une  Commission  du  Sénat,  longuement 
discuté  par  cette  Assemblée,  a  été  finalement  voté  au  mois  de 
mars  1887  ;  que  ce  projet  a  été  transmis  ensuite  à  la  Chambre 
des  députés  ;  qu'il  y  a  été  l'objet  de  deux  rapports  non  dis- 
cutés ;  qu'il  y  est  tombé  en  déchéance  à  l'expiration  de 
deux  législatures,  et  que  ce  projet  reste,  depuis  huit  années, 
toujours  suspendu  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  sous 
la  forme  d'une  proposition  de  loi  issue  de  l'initiative  par- 
lementaire. 

Dans  cette  situation,  la  question  du  régime  auquel  il  con- 
vient de  soumettre  les  aliénés  auteurs  d'actes  qualifiés 
crimes  ou  délits,  soit  que  la  justice  les  ait  condamnés,  soit 
qu'elle  les  ait  acquittés,  me  paraît  mériter  quelques  déve- 
loppements que  je  demande  à  l'Académie  la  permission  de 
lui  soumettre. 

On  pourrait  être  surpris  de  l'état  peu  avancé  de  cette 
question  dans  une  bonne  partie  de  l'Europe  latine,  en  pré- 
sence des  textes  qui  témoignent  de  la  sûreté  des  vues  pra- 
tiques avec  lesquelles  l'irresponsabilité  pénale  des  aliénés 
était  traitée  à  Rome  au  temps  des  Antonins. 

«  Si  quelqu'un,  est-il  dit  dans  un  texte  recueilli  par  Ulpien 
(Loi  13  R.D.  1.)  est  accusé  de  parricide,  les  empereurs  Marc- 
Aurèle  et  Lucius  Verus  ont  décidé  qu'on  examinerait  si  la 
folie  est  simulée  ou  réelle.  Au  premier  cas  qu'on  applique  la 
peine  ;  au  second  qu'on  l'enferme  dans  une  prison.  » 

Le  rescrit  suivant  de  Marc-Aurèle  et  (.^ommode  recueilli 
par  Macer  (Loi  44  D.  1.  18)  est  encore  plus  remarquable  : 
«  Si  vous  voyez  clairement,  y  est-il  dit,  qu'yElius  Priscus 
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était  dans  un  état  de  fureur  qui  le  privait  de  toute  sa  raison 
et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  soupçonner  une  folie  simulée 
lorsqu'il  a  tué  sa  mère,  ne  le  punissez  pas  ;  sa  maladie  est 
un  châtiment  assez  terrible.  Cependant,  observez-le  de  plus 
près,  enchaînez-le,  si  vous  le  trouvez  bon,  moins  pour  le 
punir  que  pour  assurer  sa  propre  sécurité  et  celle  de  ses 
parents.  S'il  a  des  intervalles  de  raison,  comme  il  arrive 
souvent,  examinez  s'il  n'a  pas  commis  son  crime  dans  un  de 
ces  moments;  il  ne  mériterait  alors  aucun  pardon  et  nous 
verrions  s'il  faudrait  le  condamner  au  dernier  supplice, 
punition  méritée  d'un  crime  aussi  grand.  Vos  lettres  nous 
apprennent  que  ce  fou  est  d'une  condition  à  être  gardé  par 
les  siens.  Vous  ferez  bien  de  citer  devant  vous  ceux  qui 
étaient  chargés  de  le  garder  au  moment  où  il  a  commis  son 
crime  ;  vous  examinerez  la  cause  de  leur  négligence,  vous 
jugerez  chacun  suivant  qu'il  y  aura  plus  ou  moins  de  sa 
faute,  car  on  donne  des  gardiens  aux  furieux  non  seule- 
ment pour  les  empêcher  de  nuire  à  eux-mêmes,  mais  aussi 
pour  les  mettre  hors  d'état  de  nuire  aux  autres.  S'il  arrive 
quelque  mal,  on  aura  raison  de  l'imputer  à  ceux  qui  ne  se 
seront  pas  montrés  assez  vigilants.  » 

Il  serait  difficile  de  mieux  marquer  la  part  à  faire  au 
libre  arbitre,  qui  mérite  le  châtiment,  à  la  maladie  mentale, 
qui  l'exclut,  à  l'intérêt  social  qui  exige  que  l'auteur  du 
crime,  s'il  est  irresponsable  et  en  même  temps  dangereux, 
soit  mis  hors  d'état  de  nuire  et,  suivant  sa  situation,  placé 
dans  un  lieu  de  détention  ou  remis  à  des  gardiens  respon- 
sables. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  question  du  libre  arbitre,  quoi- 
qu'elle domine  de  haut  ce  sujet.  Le  libre  arbitre  n'est  pas 
matière  à  discussion  scientifique.  11  est  un  fait  de  conscience 
et  le  fond  même  de  la  conscience  humaine  sur  lequel  repose 
la  distinction  du  bien  et  du  mal.  C'est  pourquoi  il  est  un 
principe  fondamental  de  l'ordre  social  et  le  plus  sûr  régu- 
lateur de  la  morale.  Mais  le  libre  arbitre  est  propre  seule- 
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meut  à  l'homme  normal,  pour  lequel  seulement  le  droit 
pénal  a  été  fait.  Je  n'ai  à  noter,  sur  ce  point,  que  les  ten- 
dances différentes,  souvent  opposées,  des  hommes  de  loi 
et  des  hommes  de  science.  Les  magistrats  chargés  d'appli- 
quer la  loi  pénale  sont  naturellement  disposés  à  voir  dans 
les  malfaiteurs  traduits  devant  eux  des  agents  responsables 
et  lorsqu'ils  sont  en  présence  de  forfaits,  souvent  horribles, 
commis  dans  des  circonstances  qui  témoignent  d'un  raison- 
nement soutenu  et  de  combinaisons  habilement  calculées, 
il  est  naturel  qu'ils  répugnent  à  admettre  Texcuse  de  l'ir- 
responsabilité. 

Les  aliénistes,  au  contraire,  préparés  par  des  études  et 
une  expérience  particulières  à  distinguer  de  l'homme  sain 
d'esprit  les  sujets  dont  l'état  mental,  partant  la  conscience 
et  le  libre  arbitre,  ont  subi  des  altérations,  lorsqu'ils  ont  à 
examiner  l'auteur  d'un  forfait,  recherchent  d'abord  les  états 
morbides  sous  l'influence  desquels  ce  forfait  a  pu  être 
accompli  ;  s'ils  les  constatent,  ils  remplissent  un  devoir  en 
faisant  ressortir  l'irresponsabilité  qui  doit  soustraire  le 
malfaiteur  à  la  condamnation. 

Longtemps  ce  désaccord  a  été  peu  senti  parce  que  la 
médecine  mentale  n'avait  pas  l'importance  qu'elle  a  acquise 
dans  les  débats  judiciaires.  Encore  aujourd'hui  beaucoup  de 
magistrats  croient  que  le  bon  sens,  aidé  d'un  examen  atten- 
tif des  faits  et  de  la  pratique  des  affaires  judiciaires,  suffît 
pour  se  prononcer  sur  la  respont^abilité.  C'est  sous  l'empire 
de  cette  doctrine  que,  malgré  les  défectuosités  mentales  les 
mieux  démontrées,  les  auteurs  de  certains  crimes  célèbres 
n'ont  pu  échapper  à  la  mort,  Papavoine  et  Léger  sont 
montés  sur  l'échafaud,  malgré  le^  plaidoyers  scientifiques 
qui  établissaient  leur  folie.  Le  défenseur  de  Verger  ne  fut 
pas  plus  heureux  en  1853,  en  s'appuyant  sur  l'autorité  de 
Calmeil. 

A  l'heure  actuelle,  les  chifïres  recueillis  par  M.  Henri 
Monod  prouvent  que  le  nombre  des  aliénés  méconnus  par 
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la  justice  est  considérable  en  France.  Deux  ans  après  le 
vote  de  la  loi  de  1838,  les  relevés  du  D""  Vingtrinier, 
médecin  en  chef  des  prisons  de  Rouen,  faisaient  ressortir  : 
sur  43.000  individus,  observés  dans  le  cours  de  7  années, 
265  aliénés,  dont  189  accusés  de  crimes  et  75  prévenus  pour 
délits.  Sur  les  premiers,  82  avaient  été  condamnés  et  un 
fut  exécuté  ;  les  5  autres  furent  plus  tard  reconnus  fous; 
sur  les  seconds  qui  furent  tous  condamnés,  19  durent  subir 
leur  peine  à  Bicêtre  et  56  furent,  après  la  condamnation, 
transférés  dans  divers  asiles. 

Depuis  lors,  les  statistiques  judiciaires  et  les  études  faites 
dans  les  prisons  ont  fait  ressortir  encore  davantage  les 
rapports  étroits  entre  le  crime  et  la  folie.  Le  D''  Bruce- 
Thomson,  médecin  résident  de  la  prison  générale  de  Perth, 
après  douze  années  de  recherches  dans  cet  immense  champ 
d'observations,  a  obtenu  des  résultats  conf T>rnatifs  des 
recherches  antérieures  faites  en  Ecosse  et  d'après  les- 
quelles l'inspecteur  des  prisons  Frédéric  Hill  et  le  profes- 
seur Laycock  soutenaient  «  que  les  criminels  pour  la 
presque  totalité  sont  moralement  imbéciles.  »  Les  conclu- 
sions finales  de  Bruce-Thomson  étaient  les  suivantes  :  «  Les 
criminels  forment  une  classe  d'un  type  physique  et  d'une 
nature  psychique  inférieurs  ;  leurs  traits  caractéristiques 
sont  généralemant  l'indice  d'une  dégénération  héréditaire  ; 
leurs  facultés  intellectuelles  et  morales  sont  en  raison 
inverse  de  leurs  tendances  instinctives  qui  deviennent  faci- 
lement irrésistibles  ;  ces  caractères  congénitaux  des  crimi- 
nels et  leur  aptitude  à  la  folie  sont  des  éléments  qu'il  faut 
prendre  en  sérieuse  considération  au  moment  de  prononcer 
les  sentences  qui  les  frappent.  » 

D'après  l'opinion  unanime  des  gouverneurs  dos  maisons 
de  détention  d'Ecosse,  citée  par  Bruce-Thomson,  «  aucun 
traitement  moral  n'a  de  prise  chez  les  criminels  d'habi- 
tude ».  Bruce-Thomson  a  cité  enfin  comme  trait  caractéris- 
tique de  la  dégradation  morale  des  grands  criminels,  l'ab- 
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sencede  remords.  Sur  430  individus  de  cette  espèce,  observés 
dans  le  cours  de  douze  ans  et  dont  40  reconnus  aliénés  au 
moment  de  la  perpétration  du  crime,  aucun  (un  s.  ul  peut- 
être  excepté)  n'en  avait  donné  le  moindre  signe.  Cette 
absence  de  remords,  ainsi  que  le  sommeil  tranquille  des 
criminels,  notée  d'ailleurs  assez  fréquemment,  ont  servi 
d'appui  à  l'affirmation  du  D'  Despine  que  les  individus  qui 
commettent  des  crimes  de  sang-froid  sont  privés  invariable- 
ment de  sens  moral. 

Je  n'ai  pas  à  m'occuper  des  doctrines  exagérées  qui  sont 
sorties  de  ces  constatations  de  faits,  dont  on  a  abusé, 
comme  ou  avait  abusé  du  Démon  de  Socrate  et  de  l'Amulette 
de  Pascal  pour  prouver  l'étroite  parenté  du  Génie  et  de  la 
Folie  ;  mais  les  exagérations  écartée?  il  reste  ce  fait 
incontestable  :  l'existence  dans  certaines  parties  de  la 
population,  où  se  recrutent  principalement  les  délin- 
quants d'habitude  et  les  criminels,  d'une  proportion  con- 
sidérable, croissante  peut-être  d'êtres  souvent  tarés  et 
dégradés  physiquement,  presque  tous  moralement  et 
intellectuellement  anormaux  et  chez  lesquels  le  libre 
arbitre  est  absent  ou  plus  ou  moins  oblitéré.  La  magis- 
trature a  fini  par  tenir  compte  de  ces  faits.  Elle  en  est 
venue,  à  Paris  notamment,  à  régler  ses  arrêts  d'après  le 
dire  des  experts  qui  ont  su  mériter  sa  confiance,  à 
admettre  ou  rejeter  avec  eux  la  responsabilité  entière,  ou 
une  responsabilité  partielle,  limitée,  d'un  inculpé  et  à 
prononcer  des  acquittements  ou  des  atténuations  de  peine 
en  rapport  avec  ces  degrés  de  responsabilité  déterminés 
par  les  aliénistes. 

•  Toutefois,  l'existence  démontrée  par  M.  Henri  Monod, 
dans  les  seuls  asiles  publics,  pendant  la  période  quin- 
quennale de  1886  à  1890,  de  271  aliénés  recueillis  après 
condamnation,  prouve  que  la  jurisprudence  des  Tribunaux 
français  est  encore  loin  de  sauvegarder  partout  les  droits 
de  l'humanité   et  l'éminent  directeur    de  l'Assistance    et 
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do  rilygièiie  publique  n'est  que  trop  fondé  k  réclamer  des 
mesures  propres  à  «  éviter  désormais,  suivant  son  expres- 
sion, les  condamnations  évitables.  » 

Le  condamné  aliéné,  dont  s'est  préoccupé  M.  Henri 
Monod,  ne  difîère  en  rien  de  l'aliéné  dit  criminel  si  ce 
n'est  par  le  résultat  du  jugement  d(mt  ils  ont  l'un  et  l'autre 
été  l'objet.  L'un  est  un  aliéné  méconnu  et  condamné, 
l'autre  un  aliéné  reconnu  et  acquitté.  Leur  origine  est  la 
même  ;  ils  ne  sont  ni  plus  ni  moins  dangereux  l'un  que 
l'autre  et  leur  mise  en  liberté  exige  également  des  moyens 
de  précaution  ;  ils  ne  sont  pas,  la  plupart  d'entre  eux 
du  moins,  beaucoup  plus  à  redouter  que  les  aliénés 
considérés  comme  dangereux  dans  les  asiles,  mais  ils  s'en 
distinguent  par  l'acte  criminel  qui  les  a  fait  traduire  en 
justice  et  cette  particularité  est  assez  grave  pour  que  leur 
retour  à  la  vie  libre  ne  puisse  s'effectuer  qu'avec  des  ga- 
ranties particulières  contre  le  renouvellement  des  actes  qui 
ont  donné  lieu  à  leur  séquestration, 

La  loi  du  28  juin  1838  est  également  muette  sur  le 
sort  de  l'aliéné  condamné  et  sur  celui  de  l'aliéné  ac- 
quitté. Elle  a  laissé  la  société  également  désarmée  contre 
le  danger  de  leur  mise  en  liberté  !  Dans  l'obscurité  qui 
avait  régné  jusque-là  sur  ces  questions,  on  n'avait  pas 
songé  à  prendre  des  mesures  particulières.  L'éveil  donné 
par  la  loi  de  1838,  qui,  malgré  ces  lacunes,  marqiie  une 
grande  date  dans  l'histoire  des  aliénés  en  France,  les 
progrès  que  sa  mise  à  exécution  a  imprimés  sur  tout  ce 
qui  concerne  le  régime  des  aliénés,  ont  fait  ressortir  la 
nécessité  de  placer  hors  des  prisons  la  forte  proportion 
de  condamnés  aliénés  dont  l'existence  y  était  révélée  par 
les  statistiques  nouvelles.  La  création  des  asiles  départe- 
mentaux parut  ofïï'ir  une  ressource  suffisante  pour  opérer 
ce  débarras.  L'administration  pénitentiaire  adopta  ce  pro- 
cédé, encore  pratiqué  dans  une  partie  de  la  France,  du  trans- 
fèrement  de  ses  condamnés  aliénés  dans  les  asiles,  où  ils 
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sont  entretenus  à  ses  frais.  Ce  régime  a  fonctionné  pendant 
plus  de  vingt-cinq  ans  sans  contrôle  aucun  de  l'adminis- 
tration centrale  et  lorsqu'enfin  celle-ci  a  exigé  un  compte 
rendu  des  transfèremeiits  et  voulu  contrôler  les  états  de 
dépenses,  elle  a  eu  la  preuve  que  beaucoup  de  ses  trans- 
férés avaient  disparu  à  son  insu,  les  uns  avant  la  date  de 
leur  libération,  les  autres  après  cette  date,  lorsque,  sans 
s'inquiéter  d'eux,  l'État  avait  cessé  de  paj^er  leurs  dépenses. 

En  1868  l'administration  pénitentiaire,  pressée  par 
les  rapports  de  l'inspection  générale,  s'est  crue  en  de- 
voir de  faire  un  effort  nouveau.  Elle  a  cédé  enfin  aux 
instances  répétées  de  l'inspecteur  général  Parchappe  et 
décidé  la  création  d'un  quartier  spécial  pour  les  con- 
damnés atteints  d'aliénation  mentale  ou  d'épilepsie.  La  cons- 
truction du  quartier  annexé  à  la  Maison  centrale  de  Gaillon 
a  commencé  en  1869.  disposée  pour  recevoir  120  malades  du 
sexe  masculin.  On  calculait  alors  que  sur  18,000  condamnés 
formant  la  population  des  maisons  centrales  et  des  péni- 
tentiers  agricoles,  le  nombre  des  aliénés  ou  épileptiques 
était  d "environ  200,  Le  quartier  a  été  occupé  en  1876,  et 
son  premier  effectif,  au  31  décembre  de  cette  année,  était 
de  38  aliénés  et  37  épileptiques.  Lorsque,  il  y  a  une  dizaine 
d'années,  une  commission  du  Sénat,  dont  j'avais  l'honneur 
d'être  le  rapporteur,  a  visité  ce  quartier,  le  nombre  des 
malades  n'avait  jamais  atteint  le  chiffre  de  100  et  je  cite 
ce  chiffre  parce  qu'il  explique  comment  il  se  fait  que 
les  recherches  de  M.  Monod  nous  révèlent  l'existence 
d'un  nombre  important  de  condamnés  aliénés  recueillis 
encore  dans  les  asiles  publics. 

Le  quartier  de  Gaillon  est  placé  sous  l'autorité  du  direc- 
teur de  la  Maison  centrale,  dont  le  régime  doit  se  plier  aux 
modifications  jugées  nécessaires  par  le  médecin.  La 
question  des  entrées  et  des  sorties  est  résolue  en  ces 
termes  par  le  règlement  :  «  Aucun  détenu  ne  peut  être 
admis  dans  le  quartier,  ni  api  es  admission  en  être  extrait 
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avant  sa  libération  qu'en  vertu  d'une  décision  ministé- 
riolle. 

«  Dans  le  cas  où  la  guérison  n'aurait  pas  été  obtenue  à 
l'époque  de  la  libération,  l'aliéné  est,  en  vertu  de  la 
décision  ministérielle:  prise  sur  les  propositions  trans- 
mises par  le  préfet,  deux  mois  au  moins  avant  la  date  de 
la  libération,  soit  mis  en  liberté,  soit  remis  à  sa  famille  ou 
à  une  personne  ou  institution  charitable  qui  aurait  oflert 
de  s'en  charger,  soit  transféré  aux  frais  de  qui  de  droit 
dans  l'asile  départemental  auquel  il  appartient  par  son 
domicile  de  secours.  » 

Telles  sont  les  améliorations  que,  sous  l'impulsion  de  la 
médecine  mentale,  l'administration  pénitentiaire  a  réalisées 
dans  le  régime  des  condamnés  aliénés.  Elles  ont  le  défaut 
de  ne  s'appliquer  qu'à  une  partie  de  cos  malades  et  de  les 
confondre  avec  les  autres  aliénés  à  partir  du  jour  fixé  par 
le  jugement  pour  leur  libération. 

Avant  le  projet  de  loi  encore  en  suspens  à  la  Chambre  des 
députés  l'administration,  pas  plus  que  la  loi,  ne  s'était  préoc- 
cupée des  aliénés  acquittés  à  la  suite  d'un  crime.  Ce  n'est  pas 
que  l'intéiêt  social  attaché  à  cette  question  eût  été  méconnu 
complètement  par  les  hommes  éclairés  qui  ont  préparé  la 
loi  du  28  juin  1838.  Au  cours  de  sa  discussion  à  la  Chambre 
des  députés,  un  magistrat,  dont  le  nom  mérite  d'être 
rappelé,  M.  Boyard,  proposa  un  amendement  qui  fut 
accepté  par  le  commissaire  du  Roi,  M.  de  Rémusat,  et  dont 
le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Vivien,  demanda  le  renvoi  à  la 
commission.  Le  président  Dupin  souleva  une  objection  de 
juriste,  sur  laquelle  M.  Dufaure  insista  en  ces  termes  : 
«  Remarquez  que  l'amendement  prévoit  le  cas  où  un 
individu  a  été  acquitté  parce  qu'il  a  été  reconnu  qu'à 
l'époque  où  il  a  commis  l'action,  il  était  en  état  de 
démence  ;  mais  la  démence  peut  avoir  été  momentanée  et 
si  elle  a  disparu  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  placer 
l'individu  dans  un  établissement  d'aliénés.  D'un  a'Ura  côté 
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on  demande  qu'à  la  réquisition  du  procureur-  du  roi  sa 
mise  en  liberté  soit  différée,  suspendue.  Or,  pendant 
combien  de  temps?  »  La  commission  s'arrêta  à  son  tour 
devant  ces  difficultés  juridiques.  «  Dans  les  matières  cri- 
minelles, dit  M.  Vivier' ,  Farrêt  qui  intervient  ne  déclare 
pas  le  fait  de  l'aliénation  mentale  ;  d'après  une  disposition 
du  code  pénal,  lorsqu'un  individu  accusé  d'un  crime  se 
trouve  en  état  de  démence  au  moment  où  il  l'a  commis,  il 
n'y  a  ni  crime  ni  délit  et  la  décision  du  jury  se  borne  à  ces 
mots  :  «  Non,  il  n'est  pas  coupable.  »  Il  ne  résulte  donc  pas 
de  la  décision  que  l'individu  était  en  état  d'aliénation 
mentale.  » 

L'auteur  do  l'amendement  appuyé  par  M.  de  Golbéry 
insista  vainement  :  «  Je  demande,  disait- il,  si  lorsqu'une 
personne  a  été  traduite  en  Cour  d'assises  pour  avoir  commis 
un  meurtre,  cette  personne  doit,  sans  aucune  précaution, 
rentrer  dans  la  société  où  elle  pourra  commettre  un  crime 
de  la  même  nature.  Cela  aurait  de  très  graves  inconvé- 
nients. »  II  citait  un  exemple  frappant  de  ce  danger  pour 
la  vie  des  personnes.  L'amendement  fut  mis  aux  voix. 
Une  première  épreuve  fut  déclarée  douteu-e  ;  à  la  seconde 
épreuve,  l'amendement  fut  rejeté. 

A  la  Chambre  des  pairs,  un  amendement  semblable  pro- 
posé par  un  conseiller  à  la  Cour  royale  d'Agen,  M.  de  Perry, 
se  heurta  aux  mêmes  obstacles  et  subit  ie  môme  sort. 

Les  accidents  ont  démontré  surabondamment  combien 
les  savants  légistes  qui  l'emportèrent  en  1838,  ont,  en  ne 
voyant  que  des  règles  de  droit  écrit,  méconnu  la  réalité  vi- 
vante et  sacrifié,  sans  s'en  douter,  l'intérêt  public  à  desscru- 
pules juridiques. 

Qu'arrive-t-il  lorsque  l'auteur  d'un  crime,  reconnu  aliéné, 
est  acquitté  ?  La  justice  est  désarmée  par  l'article  64  du 
code  pénal,  en  vertu  duquel  «  il  ii'y  a  ni  crime  ni  délit 
lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  démence  au  moment  de 
l'action  ».  C'est  à  l'autorité   administrative  que  l'article  18 


101         ACADEMIE    DES   SCIENCES    MORALES    F;T    POLITIQUES. 

de  la  loi  do  1!^38  laisse  le  soin  d'intei'venir  à  l'égard  de 
«  toute  personne  dont  l'état  d'aliénation  mentale  compro- 
metti-ait  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes  ».  Le 
préfet  de  polico,  à  Paris,  le  préfet  dans  les  autres  dépar- 
tements interviennent;  mais  ils  peuvent,  suivant  leur 
appréciation,  soit  ordonner  le  placement  dans  un  asile, 
soit  la  mise  en  liberté  et,  dans  les  deux  cas,  l'ordre  public 
et  la  sûreté  des  personnes  restent  sans  garanties.  Dans  le 
premier  cas,  les  articles  13,  20,  23  et  30  de  la  loi,  des- 
tinés à  protéger  l'aliéné  contre  le  danger  d'une  séques- 
tration arbitraire,  permettent  d'annuler  les  efiets  de 
l'article  18.  L'article  20  prescrit  aux  directeurs  des  asiles 
d'adresser  au  préfet,  dès  le  premier  mois  de  chaque 
semestre,  un  rapport  du  médecin  sur  l'état  de  chaque  per- 
sonne retenue.  Le  préfet  doit  prononcer,  sur  chacune 
individuellement,  ordonner  sa  sortie  ou  sa  maintenue.  En 
vertu  de  l'article  23  «  si,  dans  l'intervalle  des  rapports 
prescrits  par  l'article  20,  les  médecins  déclarent  sur  le 
registre  de  l'établissement  que  la  sortie  peut  être  ordonnée, 
les  chefs  ou  directeurs  responsables  sont  tenus  d'en 
référer  aussitôt  au  préfet  qui  doit  statuer  sans  délai.  »  J'ai 
rappel.'  déjà  que  parle  §  I"  de  l'article  13  «  toute  personne 
placée  dans  un  asile  doit  cesser  d'y  être  retenue  aussitôt 
que  les  médecins  auront  déclaré  sur  le  registre  que  la  gué- 
rison  est  obtenue  ».  Le  tout,  d'après  l'article  30  de  la  loi, 
sous  les  peines  portées  par  l'article  120  du  code  pénal,  à 
savoir  :  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  une 
amende  de  16  à  200  francs. 

Les  Commissions  extra  parlementaires  instituées  en  vue 
de  la  révision  de  la  loi  de  1838;  les  Sociétés  scientifiques 
qui  ont  examiné  cette  question,  à  la  suite  de  la  Société 
médico-psycologique  qui  s'en  est  occupée  la  première,  ont 
reconnu  la  nécessité  de  combler  cette  lacune  de  la  loi.  Le 
25  juillet  1872,  j'ai  présenté  à  l'As^^emblée  nationale,  au 
nom  de  notre  confrère  M.  Albert  Desjardins,  de  M.  Jozon, 
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avocat  à  la  Cour  de  cassation,  et  en  mon  nom,  une  proposi- 
tion de  loi  qui  n'était,  sauf  quelques  modifications,  que 
la  reproduction  des  conclusions  d'une  étude  soigneuse- 
ment faite  par  la  Société  de  législation  comparée,  qui 
proposait  d'ajouter  à  la  loi  de  1838  les  deux  articles  sui- 
vants : 

«  Article  43.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions,  l'organisation,  le  fonctionne- 
ment d'asiles  spécialement  réservés  au  placement  des 
aliénés  qui  auront  commis  des  crimes  ou  des  délits.  Il 
pourra  ordonner,  suivant  les  circonstances,  la  création, 
dans  les  établissements  publics  actuellement  existants, 
de  quartiers  distincts  spécialement  affectés  à  cette  destina- 
tion, 

«  Tout  directeur  d'un  établissement  public  pourra  solli- 
citer de  l'administration  le  transport  dans  l'un  des  asiles 
ou  quartiers  spéciaux,  de  tout  aliéné  dont  l'état  serait  de 
nature  à  compromettre  la  sûreté  du  personnel  de  l'éta- 
blissement. 

«  Article  44.  —  Toutes  les  fois  que  l'état  de  démence  d'un 
individu  inculpé  d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi 
aura  motivé  en  sa  faveur  soit  une  ordonnance  de  non-lieu, 
soit  un  jugement  ou  un  arrêt  d'acquittement,  les  pièces  de 
la  procédure  seront  transmises  sans  retard  à  la  Chambre 
d'accusation,  laquelle  pourra  ordonner  que  cet  individu 
sera  conduit  dans  un  des  asiles  ou  quartiers  spéciaux 
énoncés  en  l'article  précédent. 

«  En  cas  de  non-lieu,  il  pourra  être  statué  de  même. 

«  Lorsque,  dans  un  débat  criminel,  il  sera  élevé  un  doute 
sur  l'état  mental  d'un  accusé,  le  président  avertira  le  jury 
que  s'il  pense,  à  la  majorité,  que  l'accusé  reconnu  coupable 
était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action,  il  doit  en 
faire  la  déclaration  en  ces  termes  :  «  à  la  majorité,  l'accusé 
était  en  état  de  démence.  •» 

«  Dans  ce  cas,  la  Cour  prononcera  l'acquittement  de  l'ac- 
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cusé  et  pourra  ordonner  qu'il  sera  conduit  dans  un   des 
asiles  ou  quartiers  spéciaux  énoncés  en  l'article  précédent. 

<  La  sortie  d'un  aliéné  ainsi  placé  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  une  décision  de  la  Chambre  d'accusation,  qui 
devra  toujours  commettre  préalablement  un  ou  plusieurs 
médecins  pour  procéder  à  l'examen  de  son  état  mental.  » 

Prise  en  considération  par  l'Assemblée  nationale,  cette 
proposition  fut  renvoyée  à  une  Commission  qui,  le 
17  juin  1875,  au  terme  de  son  examen,  me  fit  l'honneur  de 
me  nommer  son  rapporteur.  Mais  les  travaux  et  les  discus- 
sions politiques  qui  ont  absorbé  les  derniers  six  mois  d'exis- 
tence de  l'Assemblée  nationale  ne  permirent  pas  à  l'œuvre 
de  la  Commission  d'aboutir. 

En  ce  même  moment,  un  Congrès  international  des 
sciences  médicales,  réuni  à  Bruxelles,  émettait  un  vœu, 
tendant  à  faire  admettre  dans  les  codes  des  nations 
représentées  à  ce  Congrès  la  prescription  suivante  : 

«  Toutes  les  fois  qu'un  acie  criminel  ou  délictueux  aura 
été  commis  par  un  individu  reconnu  irresponsable  pour 
cause  d'aliénation  mentale,  le  juge,  après  avoir  cons- 
taté et  déclaré  sa  non  culpabilité,  devra  ordonner  son  in- 
ternement dans  un  asile  d'où  il  ne  pourra  sortir  qu'en  vertu 
d'un  autre  jugement  contradictoire  comme  le  premier.  » 

L'année  suivante,  la  Société  de  médecine  légale  de  Paris 
votait  à  son  tour  le-^  conclusions  suivantes  : 

«  Considérant  que  la  société  n'est  pas  suffisamment 
garantie  contre  les  actes  criminels  ou  délictueux  commis 
par  les  aliénés  qui  sont  l'objet  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu  ou  d'un  acquittement,  émet  le  vœu  : 

«  Que  les  pouvoirs  concédés  par  la  loi  à  l'administration, 
en  cette  matière,  soient  transférés  aux  pouvoirs  judiciaires. 

«  Elle  invite  son  bureau  à  transmettre  à  M.  le  Garde  des 
sceaux  l'extrait  de  ses  procès-verbaux  concernant  cette 
conclusion  et  la  discussion  qui  l'a  précédée.  » 
-  Le  Garde  des  sceaux  auquel  la  Société  s'adressait  était 
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M.  Dufaure  qui  avait,  40  ans  auparavant,  contribué  puis- 
samment à  faire  écarter  cette  question.  Il  reconnut  la 
nécessité  d'un  effort  pour  la  résoudre.  M.  Georges  Picot, 
alors  directeur  de  la  justice  et  des  grâces,  la  porta  à  la  So- 
ciété générale  des  prisons  dont  M.  Dufaure  venait  de 
quitter  la  présidence.  Dans  la  séance  du  7  juin  1878,  il 
exposa  que  le  gouvernement  regrettant  que  l'Assemblée 
nationale  n'ait  pas  pu,  avant  de  se  séparer,  donner  une 
solution  au  problème,  se  proposait  de  le  soumettre  de  nou- 
veau au  Parlement  ;  qu'en  attendant  il  invitait  la  Société  à 
l'étudier,  à  rechercher  particulièrement  dans  les  pays  étran- 
gers les  documents  propres  à  en  faciliter  la  solution  et  à 
faire  connaître  sa  propre  opinion. 

La  résolution  du  gouvernement  annoncée  en  ces  termes  a 
abouti  en  1882  à  la  présentation  du  projet  de  loi,  dont  j'ai  eu 
l'honneur  d'être  le  rapporteur  au  Sénat  et  qui,  à  l'heure 
où  je  parle,  après  beaucoup  de  vicissitudes,  attend  toujours 
d'être  discuté  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés. 

L'Académie  ne  peut  avoir  oublié  qu'à  la  séance  du 
2  février,  M.  Georges  Picot  est  intervenu  à  la  suite  de  la 
communication  de  M.  Adolphe  Guiliot,  pour  accentuer  plus 
vivement  qu'j  je  ne  l'avais  fait  moi-même  les  inconvénients 
de  la  lacune  que  je  venais  de  signaler  dans  notre  législa- 
tion sur  les  aliénés.  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  ajoutant 
qu'en  prenant  la  parole  à  cette  occasion  il  a  obéi  au  souve- 
nir de  ce  qu'il  avait  fait  il  y  a  17  ans,  pour  combler  la  la- 
cune dont  je  parle  et  qui  existe  toujours  (1). 

Cette  question  des  aliénés  condamnés  et  des  aliénés 
acquittés  par  la  justice  comporterait  encore  d'autres 
développements  :  il  resterait  à  examiner  en  regard  de 
la  situation  de  notre  pays  la  situation  des  pays  qui  nous 
entourent,  en  particulier  de  l'Angleterre,  qui   peut  nous 

(1)  Voir  plus  loin,  p.  124.  les  observations  de  M.  Georges  Picot,  rap- 
pelées par  M.  Rousael. 
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servir  d'exemple  ;  il  resterait  aussi  à  examiner,  en  regard 
des  dispositions  du  projet  de  loi  soumis  au  Parlement, 
les  objections  faites  par  un  certain  nombre  d'aliénistes  à 
l'adoption  d'un  régime  particulier  pour  les  aliénés  con  • 
damnés  ou  acquittés  à  la  suite  de  crimes  ou  délits  et 
notamment  à  la  création  d'un  ou  plusieurs  asiles  spéciaux 
sur  le  type  de  Broadmoor.  Ces  développements  ne  sau- 
raient entrer  dans  le  cadre  de  cette  lecture  déjà  longue. 
Ces  questions  et  d'autres  encore  d'ordre  moral  et  social 
que  soulève  le  régime  des  aliénés  en  France  ne  tarderont 
pas  sans  doute  à  s'imposer  à  l'attention  de  l'Académie, 
en  même  temps  qu'à  celle  du  Parlement. 

Je  n'avais  pas  d'autre  objet  aujourd'hui  que  de  présenter 
à  côté  de  l'exposé  qui  lui  a  été  (ait  le  'i  février,  à  l'occasion 
des  aliénés  condamnés  par  les  tribunaux,  un  exposé  de  la 
situation  des  aliénés  que  les  tribunaux  acquittent  et  en  gé- 
néral de  tous  les  aliénés  que  des  crimes  ou  des  délits  pla- 
cent sous  la  main  de  la  justice.  J'ai  voulu  insister  non  seu- 
lement sur  la  nécessité  et  l'urgence  signalées  par  M.  Henri 
Monod  de  mieux  protéger  les  aliénés  contre  les  erreurs  de 
la  justice,  mais  sur  la  nécessité  de  mieux  protéger  la  société 
contre  le  danger  des  aliénés. 

Théophile  Roussel. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Arttiur  Desjardins  :  —  Je  me  demande  tout  d'abord  s'il 
est  bien  vrai  que  notre  magistrature  condamne,  sans  le  savoir,  un  assez 
grand  nombre  d'aliénés.  Je  suis  frappé,  tout  au  contraire,  de  l'empres- 
sement avec  lequel  elle  se  prête  à  tontes  les  expertises  réclamées  par  les 
défenseurs,  dès  qu'un  doute,  même  imperceptible,  plane  sur  l'état 
mental  des  accusés.  La  Cour  de  Paris,  par  exemple,  a  maintes  fois, 
depuis  quelque  temps,  ordonné  des  mesures  préparatoires  afin  de  véri- 
fier si  certains  délinquants  n'avaient  pas  agi  sous  l'empire  d'une  sugges- 
tion hypnotique.  Les  juges  français,  n'en  doutez  pas,  sont  stimulés  par 
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tant  de  travaux  récents,  par  les  propositions  émises  dans  les  Congrès 
d'anthropologie  criminelle,  par  les  doctrines  mêmes  qu'ils  n'approuvent 
pas.  Leur  attention,  leur  circonspection  sont  en  éveil. 

Il  ne  faut  donc  pas,  en  imputant  à  la  magistrature  actuelle  des  torts 
qu'elle  n'a  pas,  absorber  le  juge  dans  l'expert.  Il  y  a  déjà  quelque 
temps  qu'on  représente  les  a  licenciés  en  droit  »  comme  les  gens  les 
plus  incompétents  du  monde  pour  rendre  la  justice  pénale  et  qu'on  pro- 
pose de  les  remplacer  par  des  hommes  «  nourris  du  suc  des  sciences 
anthropologiques  ».  On  imagine  aujourd'hui  de  confier  à  des  médecins 
l'inspection  préalable  de  tous  les  inculpés  mis  en  état  d'arrestation.  Ces 
hommes  spéciaux  seraient  particulièrement  chargés  de  décider  s'il  y  a 
lieu  de  saisir  la  justice. 

Je  suis,  en  vérité,  frappé  des  obstacles  qu'on  suscite  chaque  jour  à 
l'action  légitime  de  la  justice  pénale.  J'en  suis  particulièrement  effrayé 
quand  je  songe  que,  d'après  les  chiffres  publiés  en  1887,  la  crimi- 
nalité avait  augmenté,  en  France,  dans  l'espace  d'un  demi-siècle, 
de  133  p.  100. 

La  tendance  commune  des  écoles  contemporaines  est  de  confondre  le 
plus  possible  la  folie  et  la  criminalité,  de  remplacer  la  peine  par  un  trai- 
tement approprié  k  Véla.t  àa  délinquant.  C'est  ce  que  réclament  Acolks, 
Babinsky,  E.  Ferri,  Marro,  Garofalo  et  bien  d'autres.  Au  fond 
de  ces  doctrines,  j'aperçois  d'abord  une  protestation  contre  le  libre 
arbitre.  J'ai  fait  observer,  ailleurs,  que  nous  nous  sentions  libres,  qu'au- 
cune autre  preuve  ne  valait  ce  sentiment  indestructible  et  que,  si  l'ins- 
trument l'.iême  de  l'observation  trompe  en  ce  point  l'observateur,  c'en 
est  fait  de  toutes  nos  perceptions  :  l'objectivité  même  du  monde  matériel 
peut  être  mise  en  doute  (1). 

La  négation  du  libre  arbitre,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  produise 
aboutit  d'abord  à  supprimer  ou  à  restreindre  le  plus  possible  la  respon- 
sabilité pénale. 

Les  différents  chefs  de  ces  écoles  arrivent  sur  le  champ,  il  est  vrai,  à 
deux  résultiits  opposés.  Un  certain  nombre  d'entre  eux,  ceux  qui,  par 
exemple,  comme  Garofalo,  recherchent  non  plus  le  degré  de  responsabi- 
lité, mais  le  degré  c  d'idonéité  du  coupable  à  la  vie  sociale  »,  descendent 
à  des  conceptions  implacables.  Comme  on  tâche  d'éliminer  les  germes 
malsains   de    l'atmosphère  respirable,  on    tend,    selon   le    mot   d'Enrico 

(1)  V.  me3  Queslions  sociales  et  politiques,  p.  235  et  suiv. 
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Ferri,  à  «  éliminer  pour  tonjonrs  les  incurables  »,  Il  faudrait  alors  pio- 
diguer  la  peine  de  mort  ;  car  la  mort  est  la  pins  rrdicale  des  élimi- 
nations. Mais  laissons  de  côté  cette  première  doctrine,  qui  ne  s'est  pas 
acclimatée  en  France. 

D'autres  docteurs,  plus  nombreux,  anivent  à  limiter,  par  des  obser- 
vations ou  des  conjectures  diflEérentes,  le  champ  de  la  responsabilité 
pénale  en  énervant  la  répresssion.  Que  de  théories  divergentes  !  A  l'ori- 
gine, la  science  de  l'anthropologie  criminelle  paraît  se  rattacher  à  la 
phrénologie  et  à  la  crauioscopie  :  étroitesse  du  front,  diamètre  de  la 
tête,  longueur  des  bras,  échancrure  nasale,  etc.,  autant  d'indices  «  soma- 
tiques  >  qui  décèlent  une  prédisposition  fatale  aux  différentes  espèces 
de  crimes.  Lombroso  s'écarte,  en  1889  et  1890,  d'une  théorie  que  con- 
damne la  méthode  expérimentale  ei;  découvre  que  la  criminalité  innée 
est  un  état  épileptoïde  Ce  nouveau  système  se  combine  avec  celui  de  la 
réapparition  ancestrale  :  l'homme  primitif  avec  ses  instincts  brutaux, 
l'anthropoïde  même  ravivent  dans  le  délinquant,  La  théorie  de  la  dégé- 
nérescence fait  alors  son  entrée  dans  le  monde:  l'homme  criminel  est  un 
être  afEaibli  que  la  débilité  de  sa  nature,  sa  volonté  détraquée  par  les 
corruptions  d'une  civilisation  trop  raffinée  exposent  aux  influences  mal- 
saines. Ces  deux  dernières  thèses  se  contredisent,  le  délinquant  ne  pou- 
vant guère,  à  la  fois,  reproduire  la  sauvagerie  des  temps  primitifs 
et  la  dégradation  savante  des  temps  modernes.  Mais  le  nombre,  l'étran- 
geté,  la  diversité,  la  divergence  de  ces  systèmes  suffisent  à  justifier 
mes  craintes.  C'est  moins  que  jamais,  si  je  ne  m'abuse,  le  monrent 
d'exagérer  le  rôle  du  corps  médical  et  de  subordonner  le  juge  à  l'expeit. 
Que  chacun  garde  sa  place. 

Je  signale,  dans  les  procédés  qu'emploient  généralement  les  docteurs 
es  sciences  anthropologiques,  deux  erreurs  fondamentales. 

li  semble,  en  premier  lieu,  qu'on  cherche  exclusivement  le  type  du 
criminel  responsable  dans  l'homme  parfaitement  «  équilibré  >.  A  ce 
compte,  il  n'y  aurait  bientôt  de  délinquants  punissables  que  s'ils  sortaient 
de  vos  rangs,  Messieurs,  ou  s'ils  appartenaient  à  nos  grands  corps  judi- 
ciaires. Mais  qui  peut  se  vanter  d'être  parfaitement  cgui7î6ré?  Vous  n'ignorez 
pas  que,  pour  Lombroso,  le  génie  même  est  un  état  épileptoïde.  Riche- 
lieu, Napoléon,  V.  Hugo  seraient  donc  des  irresponsables.  Que  dis-je  ? 
Tous  les  hommes  cessent  d'être  en  parfait  équilibre,  dès  qu'ils  vacillent 
au  souffle  de  leurs  passions.  C'est  la  majorité  du  genre  humain  qu'on 
finirait  par  soustraire  à  la  responsabilité  pénale. 
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Oa  a  le  tort  de  s'attacher  obstinément  à  l'état  paychique  actuel  du 
délinquant  J'entendais  à  la  dernière  séance  classer  parmi  les  «  anor- 
maux »  certains  délinquants  parce  qu'ils  ignoraient  le  remords  et 
dormaient  d'un  sommeil  tranquille  après  avoir  accompli  leur  crime. 
Mais  notre  confrère  M.  Guillot,  qui  a,  dans  le  cours  de  sa  vie,  interrogé 
des  milliers  d'inculpé?,  nous  donne,  sur  ce  point,  des  renseignements 
précis.  Ces  gens-là,  dit-on,  ignorent  le  remords  ?  De  leur  propre  aveu,  ils 
ne  l'ont  pas  toujours  ignoré.  Ils  se  sont  abrutis  peu  à  peu  ;  ils  se  sont 
appliqués  à  perdre  le  repentir  et  sont  arrivés,  par  degrés,  à  le  perdre. 
C'est  eux-mêmes  qu'ils  faut  accuser  d'avoir  effacé  en  eux  l'image  divine  : 
étant  responsables  de  leur  endurcissement,  ils  sont  responsables  de  leur 
faute. 

Il  est  aise  d'apercevoir  le  résultat  pratique  qu'obtiendront  les  chefs  des 
nouvelles  écoles  s'ils  font  prévaloir  leur.s  vues.  Il  egt  vrai,  dira  l'accusé, 
que  je  viens  de  lancer  une  bombe,  ou  d'assassiner  mon  voisin,  ou  de 
détrousser  quelques  passants  sur  la  grande  route.  Mais  qu'y  faire  ?  je  suis 
un  brachycéphale  !  un  dolicocéphale  !  un  névrosé  !  un  impulsif!  un  anor- 
mal que  la  nature  n'a  pas  doué  de  sentiments  altruistes!  etc.  Parmi  ceux 
qui  tiendront  ce  langage,  plusieurs  arriveront  à  se  convaincre  eux-mêmes 
Rien  n'est  plus  dangereux  que  de  s'acharner  à  restreindre  le  champ  du 
libre  arbitre,  parce  que  rien  n'est  plus  commode  aux  hommes  que  de 
croire  à  la  force  irrésistible  de  leurs  mauvais  penchants.  Tout  est  permis 
au  véritable  «  impulsif  ».  Il  a  sur  l'espèce  humaine  un  droit  de  vie  et  de 
mort. 

Ne  concluez  pas  de  ces  observations.  Messieurs,  que  je  m'oppose  à  la 
création  d'établissements  tels  que  ceux  de  Duadrum,  de  Broadmoor,  de 
Montelupo  pour  les  aliénés  criminels  proprenient  dits,  même  pour  les 
demi-criminels.  Je  me  borne  à  répéter  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  avec 
une  extrême  circonspection,  d'un  côté  parce  qu'il  ne  faut  pas  multiplier 
les  candidatures  à  la  folie  en  ouvrant  des  asiles  aux  gens  sans  aveu,  de 
l'autre  parce  que,  dès  qu'on  veut  séquestrer  les  demi-responsables,  il 
devient  extrêmement  difficile  de  concilier  le  droit  individuel  avec  le 
droit  social. 

J'énonce,  en  terminant,  quelques  propositions  très  simples. 

Le  jury  ne  doit  pas  être  appelé  à  émettre  un  avis  sur  l'état  mental  de 
l'accusé.  Guidé  par  l'intérêt  social  immédiat  et  se  souciant  assez  peu  de  com- 
biner l'idée  du  juste  avec  celle  de  l'utik,  il  irait  trop  aisément  à  la  solution 
qui  débarrasserait  la  société  du    délinquant  par  un    internement   quel- 
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conque  et  dispeiiKerait  d'appliquer  la  peine  afflictive.  Bien  peu  de  jurys, 
par  exemple,  si  l'affaire  était  habili.raent  conduite  par  le  défenseur,  ee 
résoudraient  à  déclarer  Raine  d'euprit  la  femme  accusée  d'infanticide.  Il 
convient,  selon  moi,  de  laisser  à  la  magii^trature  l'appréciation  de  l'état 
mental. 

Si  le  juge  correctionnel  acquitte,  en  ee  fondant  sur  l'article  G4  du 
code  pénal  (1),  il  recevrait  donc  le  pouvoir  d'ordonner  l'internement  du 
fou,  dans  le  cas  où  la  mise  en  liberté  lui  paraîtrait  de  nature  à  compro- 
mettre l'ordre  ou  la  sécurité  publiijue.  Il  aurait  le  même  pouvoir,  s'il 
résultait  clairement  des  débats  que  le  jury,  par  le  même  motif,  a  déclaré 
l'accusé  non  coupable.  On  ne  lui  refuserait  pas,  bien  entendu,  la 
faculté  de  subordonner  sa  décision  au  résultat  d'une  expertise  ou  d'une 
enquête.  Ce  ne  serait  qu'une  faculté. 

Si  la  responsabilité  paraît  atténuée  par  [l'état  mental  et  que  le  juge, 
croyant  avoir  à  statuer  sur  un  demi-responHable,  abaisse  la  peine  (soit 
au  grand  criminel,  soit  en  matière  correctionnelle),  il  devrait  pouvoir: 
1°  déterminer  où  et  comment  cette  peine  sera  subie,  en  supposant,  bien 
entendu,  qu'il  ait  le  choix  entre  divers  quartiers  d'un  même  établis- 
sement ou  entre  plusieurs  établissements;  2°  ordonner  que  le  détenu 
sera  soumis  à  un  nouvel  examen  après  l'expiration  de  sa  peine.  Le 
législateur  aurait  à  discerner  s'il  faudrait  confier,  à  cette  époque, 
la  mission  de  statuer  sur  l'internement  ou  sur  la  mise  en  liberté 
définitive  du  demi-responsable  au  même  juge  ou  à  une  juridiction 
nouvelle. 

Mais  que  de  difficultés  susciteront  soit  l'appréciation  des  demi- 
responsabilités,  soit  la  détermination  des  mesures  à  prendre  pour  proté- 
ger la  société  contre  les  violences  ou  les  rancunes  d'un  homme  qui 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  en  état  de  démence  !  Qu'il  est  facile  de 
glisser  sur  cette  pente  !  Quel  embarras  pour  les  magistrats  les  plus 
éclairés  !  Que  de  récriminations  possibles  !  Qu'il  faudra  rarement  ui^e^ 
d'un  pareil  droit  !  En  quelles  mains  sages  et  fermes  il  faudra  le  remettre  ! 
Ne  l'oubliez  pas  :  de  nouveaux  abus  peuvent  entrer  par  cette  porte,  sus- 
citant de  nouveaux  obstacles  à  l'action  de  la  justice  pénale  et  jetant  la 
société  dans  de  nouveaux  périls. 


(1)  «  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu  était  en  ^tat  de  démence 
«  au  temps  de  Taction...  (art.   64).  i» 
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M.  GGOrges  Picot  :  —  Je  ne  veux  pas  revenir  sur  ce  que 
M.  Arthur  Desjardins  vient  d'exposer  avec  tant  de  force.  Je  laisse 
entièrement  de  côté  la  thèse  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité  pénales. 
Ce  qui  m'alarme,  c'est  la  lacune  que  présente  notre  loi  sur  les  aliénés. 
Un  assassinat  est  commis  ;  l'auteur  est  arrêté  ;  les  médecins  sont 
unanimes  à  déclarer  que  le  meurtrier  est  irresponsable.  Une  ordonnance 
de  non-lieu  est  rendue  par  le  juge  d'instruction,  et  la  Préfecture  de 
police  fait  placer  l'aliéné  dans  une  maison  de  santé.  Si  la  démence 
persiste,  l'aliéné  y  est  maintenu  et  la  société  n'a  rien  à  redouter. 

Mais  supposons  que  l'aliéné,  protégé  contre  les  excitations  du  dehors 
et  contre  lui-même,  recouvre  la  raison  ;  supposons,  ce  qui  est  très 
fréquent,  que  la  manie  homicide  ait  été  chez  lui  la  suite  de  l'alcoolisme, 
et  que  l'abstention  des  liqueurs  fortes  ait  amené  une  guérison,  le  médecin 
le  mettra  en  liberté. 

Quand  le  médecin  déclare  que  la  guérison  est  obtenue,  la  loi  ne 
distingue  pas,  elle  ne  connaît  pas  les  causes  qui  ont  précédé  l'entrée  ; 
tout  aliéné  pour  elle  est  un  malade  et  n'est  qu'un  malade  ;  s'il  est 
guéri,  il  doit  sortir  de  la  maison  de  santé,  comme  il  sortirait  de  l'hôpital. 
Le  texte  de  l'art.  13  de  la  loi  du  30  juin  1838  est  impératif.  L'art.  30  de 
la  même  loi  punit  les  chefs  et  directeurs  qui  auront  retenu  une  personne 
guérie,  des  peines  contre  la  détention  arbitraire  portées  par  l'art.  1*20  du 
Code  pénal,  soit  d'un  emprisonnement  de  6  mois  à  2  ans. 

A  peine  mis  en  liberté  l'ancien  alcoolique  reprendra  ses  mauvaises 
habitudes  et  le  médecin  sait,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  l'alcool 
provoquera  une  rechute  de  la  manie  homicide. 

Une  législation  spéciale  aux  aliénés  criminels  est  nécessaire  ;  sans  elle, 
la  société  n'est  pas  protégée.  Il  ne  faut  pas  se  lasser  de  demander  que  la 
Chambre  vote  le  projet  de  loi  que  le  Sénat  a  approuvé  sur  le  rapport  de 
notre  confrère  M.  Théophile  Roussel. 


NOUVELLE  SLIUE.  —  XLIV. 


Umim  VERBAUX  ET  COMMU\IC.\TIO\S  DIVERSES. 


Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par  la  Russie 
avec  les  puissances  étrangères. 

Publié  d'ordre  du  ministère  des  affaires  étrangères  par  M.  F.  de  Martens. 

M.  Artliur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie le  tome  XI  du  Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par  la 
Russie  avec  les  puissances  étrangères,  publié  d'ordre  du  ministère  des 
affaires  étrangères  par  M.  F.  de  Martens. 

L'empereur  Alexandre  II,  voulant  donner  une  impulsion  nouvelle  aux 
études  d'histoire  diplomatique,  approuva,  en  1874,  le  plan  de  cette  vaste 
publication,  et  décida  que  les  traités  internationaux  seraient  insérés  dans 
le  nouveau  recueil  non  par  ordre  de  chronologie  générale,  mais  séparé- 
ment pour  chaque  Etat.  Tous  ces  traités  sont  imprimés  en  double  :  d'un 
côté  le  texte  original,  de  l'autre  la  traduction  russe.  En  outre,  M.  de 
Martens  fut  chargé  de  faire  précéder  les  principaux  actes  internationaux 
d'un  commentaire  historique  contenant  l'exposé  (en  russe,  avec  traduc- 
tion française  en  regard),  non  seulement  des  circonstances  qui  avaient 
signalé,  mais  des  négociations  qui  avaient  précédé  leur  conclusion.  Les 
cinq  premiers  tomes  contiennent  le  tableau  des  relations  diplomatiques 
avec  l'Autriche,  les  quatre  suivants  embrassent  les  relations  avec  l'Alle- 
magne ;  le  Xe  et  le  XJe  les  relations  avec  l'Angleterre.  Celui-ci  com- 
prend la  période  écoulée  depuis  le  rétablissement  des  relations  pacifiques 
et  régulières  entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  en  1801.  jusqu'aux  transac- 
tions sur  la  question  belge,  signées  à  Londres  en  1831. 

Les  esquisses  historiques,  très  détaillées  et  très  remarquables,  inter- 
calées entre  les  diverses  conventions  anglo-russes,  fournissent  à  la 
science  de  l'histoire  un  grand  nombre  de  documents  et  de  faits  inconnus 
et  curieux.  M.   de  Martens  est  le  premier  personnage  de  l'empire  russe 
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devant  lequel,  sur  l'ordre  d'Alexandre  III,  se  soient  complètement  ou- 
vertes toutes  les  archives  de  l'Etat.  Nul  n"a  doue  été  mieux  mis  à  même 
d'étudier  toute  la  corresponilance  diplomatique  déposée  dans  ces  ar- 
chives. Il  a  pu,  en  outre,  utiliser  d'autres  matériaux  inédits. 

J'ai  soumis  l'année  dernière  à  l'Académie  un  bref  commentaire  de  la 
déclaration  du  28  février  1780,  qui  fut  la  grande  charte  des  peuples 
neutres.  On  sait  qu'une  autre  convention  maritime  fut  conclue  à  Péters- 
bourg,  entre  Alexandre  I^i"  et  la  Grande-Bretagne,  le  5/17  juin  1801  :  les 
négociations  qui  aboutirent  à  la  conclusion  de  ce  traité  sont  exposées 
pour  la  première  fois  d'après  des  documents  authentiques,  puisés  aux 
archives  de  l'eaipire.  Il  est  d'ailleurs  à  peine  utile  de  rappeler  que, 
d'après  la  déclaration  du  26  octobre  1807,  l'empereur  Alexandre,  en 
rompant  toute  communication  avec  la  Grande-Bretagne,  annula  la  con- 
vention de  1801,  proclama  de  nouveau  les  principes  de  la  neutralité  ar- 
mée, «  ce  monument  de  la  sagesse  de  l'impératrice  Catherine  »,  et  s'en- 
gagea à  ne  jamais  déroger  à  ce  système.  L'esquisse  historique  qui  pré- 
cède la  déclaration  de  1807  (p.  106  à  142)  est  une  œuvre  des  plus  im- 
portantes. 

Le  tome  XI  contient  encore  l'exposition  détaillée  des  négociations 
diplomatiques  qui  ont  amené  la  signature  du  protocole  de  Saint-Péters- 
bourg de  1826,  du  traité  de  Londres  de  1827  au  sujet  de  la  Grèce,  et  des 
actes  de  Londres  de  1828  et  de  1829,  qui  ont  créé  l'indépendance  du 
royaume  hellénique.  L'auteur  caractérise,  à  l'aide  d'informations  pré- 
cises et  nouvelles,  la  politique  de  Nicolas  1er,  en  même  temps  que  celle 
de  quelques  grands  hommes  d'État  anglais  :  lord  Castlereagh,  G.  Can- 
ning,  le  duc  de  Wellington,  lord  Palmerston. 

M.  de  Martens  a  pris  soin  de  nous  signaler  lui-même,  dans  sa  trop 
courte  préface,  une  intéressante  déclaration  d'Alexandre  1"',  datée  du 
19  avril  1816  (comp.  p.  265).  La  Grande-Bretagne  avait  jugé  bon  d'in- 
tervenir dans  les  relations  de  la  Russie  avec  la  Perse  et  d'autres  popu- 
lations de  l'Asie.  Le  gouvernement  russe  déclina  systématiquement  cette 
intervention  et  revendiqua  comme  un  principe  de  sa  politique  asiatique 
le  droit  «  de  ne  jamais  admettre  dans  de  pareilles  discussions  la  média- 
<  tion,  l'intervention,  même  les  bons  ofiices  d'une  cour  étrangère,  et 
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«  (lu  Ii!8  considérer  plutôt  coniiiio  dm  ailiiirce   doinoHtiqucH.  »  Cette  iiia- 
uifetitiition  do  la  politique  russe  ou  Asie  offre  une  importance  historique 
qu'on  ne  saurait  méconnaître. 

Nous  nous  réservons  d'étudier  prochainement  d'une  manière  distincte, 
à  l'aide  des  ressources  nouvelles  que  cette  admirable  publication  met  à 
notre  disposition,  les  rapports  de  la  Russie  avec  l'Europe  occidentale  en 
1830  et  en  1831. 

La  Russie  nous  donne  un  exemple  en  publiant  ce  vaste  recueil  de  ses 
traités.  Je  persiste  à  croire  que  VInstitutde  droit  international  tawali 
bien  de  s'en  inspirer  lorsqu'il  provoquait,  dans  sa  session  de  Genève, 
l'établissement  d'un  recueil  universel,  et  cherchait  le  moyen  d'établir, 
sur  ce  point,  une  entente  internationale.  En  attendant  que  l'accord  inter- 
national se  forme,  on  peut  souhaiter  que  l'exemple  du  gouvernement 
russe  soit  suivi  par  d'autres  puissances. 


Note  sur  les  aliénés  recueillis  après  condamnation  dans 
les  asiles  publics  de  1886  à  1890  et  pour  lesquels  il 
semble  qu'une  expertise  médico-légale  eût  évité  la 
condamnation, 

Par  M.  Henry  Monod. 

JVI.  Grillllot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  de  la 
part  de  M.  Henry  Monod,  directeur  de  l'hygiène  et  de  l'Assistance 
publique,  un  travail  qui  vient  d'être  publié,  sous  la  forme  officielle  d'un 
rapport  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  les  condamnations  qui,  en 
l'absence  d'expertise  médico-légale,  peuvent  atteindre  des  irresponsables. 

Le  savant  auteur  de  cette  étude  l'appelle  modestement  une  note  : 
par  son  petit  volume,  elle  pourrait  se  contenter  de  ce  titre  ;  par  l'im- 
portance des  controverses  qu'elle  est  de  nature  à  soulever  sur  les  plus 
graves  problèmes,  elle  est  une  œuvre  considérable. 

Peu  de  sujets  seraient  plus  capables  que  celui  qu'elle  traite  d'éveiller 
les  préoccupations  des  criminalistes  et  de   rappeler  aux  magistrats  les 
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lourdes   responsabilités  qu'ils   encourent   lorsqu'ils    ont     eux-mêmes    à 
déterminer  la  responsabilité  des  autres. 

En  1891,  un  interne  des  asiles  de  la  Seine,  le  Dr  Dactet,  à  la  suite 
des  observations  journalières  qu'il  avait  pu  faire  dans  le  service  du 
D'  Garnier,  médecin  en  chef  de  la  Préfecture  de  police,  avait  publié 
une  thèse  sous  ce  titre  :  Aliénés  méconnus  et  condamnés  par  les  tribu- 
naux. L'année  suivante,  au  troisième  Congrès  international  d'anthropologie 
criminelle,  tenu  à  Bruxelles  sous  le  patronage  du  gouvernement,  le 
D""  Garnier  lui-même,  à  l'expérience  duquel  la  justice  fait  souvent 
appel,  avait  présenté  un  rapport  intitulé  :  De  la  nécessité  de  considérer 
Vexamen  psychologique  de  certains  prévenus  ou  accusés  comme  un  devoir 
de  V instruction. 

Très  frappé,  comme  ious  les  hommes  que  les  progrès  de  la  science  et 
le  spectacle  des  diverses  misères  de  l'humanité  ne  laissent  pas  indifiEé- 
rents,  des  faits  exposés  et  des  idées  exprimées  dans  ces  deux  études, 
dignes  d'être  citées  devant  vous,  M.  Henry  Monod,  qui  par  sa  fonc- 
tion pouvait  mieux  que  personne  réunir  des  documents  précis,  a 
voulu  poursuivre  l'enquête  ;  il  s'est  adressé  aux  directeurs  des  50  asiles 
publics  et  les  a  invités  à  lui  fournir  le  relevé,  pendant  une  durée  de 
cinq  ans,  de  1886  à  1890,  des  malades  dont  l'état  mental  constaté  dans 
une  période  voisine  de  la  condamnation  pouvait,  avec  quelque  appa- 
rence, être  considéré  comme  la  cause  de  l'acte  incriminé  devant  les 
tribunaux. 

Aucune  recherche  ne  saurait  mieux  éclairer  la  justice  sur  ses  propres 
jugements  ;  et  l'on  peut  se  demander,  en  passant,  si  le  service  des 
statistiques  au  Ministère  de  la  justice,  toujours  confié  à  des  hommes  de 
science,  hier  M.  Yvernès,  aujourd'hui  M.  Tarde,  n'ajouterait  pas  un 
document  d'un  intérêt  particulier  à  ceux  qu'il  recueille  déjà,  en  tenant 
un  état  de  tous  les  condamnés  qui,  un  mois  après  leur  jugement, 
auraient  dû  être  envoyés  dans  un  asile  d'aliénés. 

Bien  que  toutes  les  réponses  n'aient  pas  été  faites  utilement,  que  les 
Directeurs  des  asiles  particuliers,  qui  ont  entre  les  mains  une  grande 
part  de  ces  75,000  individus  qui  représentent  en  moyenne  le  nombre  des 
aliénés  internés,  n'aient  pas  été  consultés  ;    bien  que  les   directeurs  des 
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prisons,  où  sont  maintenus  souvent  Je.s  iiliénéB  d'une  certaine  nature, 
tels  que  les  idiots,  s'ils  ne  sont  ni  dangereux,  ni  gênants,  n'aient  pas  été 
questionnés  ;  bien  que  M.  Henry  Monod  ait  écarté  les  observations  qui 
lui  semblaient  douteuses,  il  arrive  à  conclure  que,  dans  271  cas 
(M.  Garuicr  en  avait  relevé  255),  des  aliénés  irresponsables  ont  été 
frappés  d'une  condamnation,  qui  leur  aurait  peut-être  été  épargnée  si  le 
médecin  eût  été  consulté  ;  et  raisonnant  ensuite  par  approximation,  ce 
qui  présente  moins  de  certitude,  il  pense  qu'il  n'est  pas  téméraire  de 
supposer  que,  si  les  recherches  faites  dans  certains  asiles  l'eussent  été 
dans  tous,  le  nombre  des  condamnations  prononcées  contre  des  aliénés 
dans  cette  période  quinquennale  eût  été  de  6  à  700 

S'il  était  bien  certain  que  toutes  ces  condamnations  dussent  être 
vraiment  mises  au  compte  des  erreurs  judiciaires,  il  y  aurait  lieu  de 
s'émouvoir  et  de  s'attrister  ;  mais  en  pareille  matière  on  ne  saurait 
exiger  trop  de  précision  dans  les  observations  relevées,  quelle  que  soit 
l'ardeur  de  vérité  de  celui  qui  les  recueille. 

M.  Henry  Monod,  avec  cette  probité  scientifique,  qui,  suivant  son 
expression,  est  une  des  caractéristiques  de  notre  époque,  ne  voulant 
prendre  ses  exemples  que  dans  les  cas  d'une  certitude  absolue,  avait 
prescrit  aux  directeurs  des  asiles  auxquels  il  s'adressait  de  ne  citer  que 
les  malades  conduits  dans  l'asile  peu  de  temps  après  avoir  subi  des  con- 
damnations judiciaires. 

Il  m'a  semblé,  en  étudiant  le  tableau  annexé  à  la  Note,  que  cette  sage 
recommandation  n'avait  pas  été  exactement  observée. 

Sur  les  271  cas  relevés,  l'auteur  a  le  soin  de  nous  faire  remarquer 
lui-même  qu'il  y  en  a  176  pour  lesquels  la  date  de  condamnation  n'est 
pas  connue,  de  façon  que  l'on  ignore  si  l'apparition  du  trouble  mental 
s'est  produite  à  une  date  éloignée  ou  rapprochée  du  fait  ayant  motivé 
l'application  d'une  peine.  Cela  a  une  importance  capitale,  car  si  la  folie 
ne  s'est  manifestée  que  quelques  mois  après,  —  bien  plus-,  comme 
dans  plusii'urs  des  cas  relevés,  deux  ou  trois,  quatre  et  même  vingt  ans 
après,  —  on  peut  se  demander  si,  dans  un  intervalle  aussi  long,  un  homme, 
sain  d'esprit  et  de  corps  au  moment  du  délit  et  du  jugement,  n'a  pas  eu 
le  temps  de  devenir  malade,  et   peut-être  de    guérir;    bien  que  le  direc- 


RAPPORTS  VERBAUX.  119 

teur  de  l'asile  affirme  que  l'aliénation  mentale  a  'lu  être  antérieure  au 
Hélit,  on  peut  trouver  que  cette  affirmation  ne  porte  pas  nécessairement 
en  elle  une  infaillibilité  absolue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'en  l'absence  d'une  expertise 
médico-légale,  certaines  respons-abilités  douteuses  peuvent  être  mal 
appréciées  ;  et  pour  ma  part,  surtout  en  visitant  les  établissements  de 
jeuneb  détenus,  j'y  ai  rencontré  plus  d'une  fois  des  aliénés,  des  idiots, 
des  hystériques,  des  épileptiques,  qui  eussent  été  plus  à  leur  place  dans 
des  hospices,  et  cela  pouvait  arriver,  surtout  à  l'époque  encore  récente 
ovl  les  enfants  étaient  traduits  devant  le  tribunal,  sans  avoir  passé  au 
crible  de  l'instruction  préalable  (1). 

J'applaudis  donc  aux  généreux  efforts  faits  par  M.  Henry  Monod, 
pour  que  les  inculpés  trouvent  une  garantie  de  plus  en  plus  grande  dans 
l'alliance  étroite  de  la  science  et  de  la  justice 

Toutes  deux  sont  sujettes  à  l'erreur,  comme  ce  qui  vient  de  l'homme  ; 
elles  cherchent  la  vérité  avec  la  même  ardeur  à  la  découvrir  et  les 
mêmes  chances  de  ne  pas  )a  rencontrer. 

Aux  irresponsables  que  des  jugements  erronés  envoient  dans  les  pri- 
sons, on  peut  opposer,  dans  une  proportion  au  moins  égale,  les  aliénés 
auxquels  on  ouvre  trop  tôt  les  portes  des  asiles  et  qui  commettent  des 
crimes  le  jour  même  oiî  ils  recouvrent  la  liberté.  Dans  le  premier  cas, 
c'est  la  justice  qui  souffre  de  l'erreur  ;  dans  le  second,  c'est  la  sécurité 
publique  ;  je  ne  sais  dans  lequel  de  ces  deux  cas  il  faut  le  plus  déplorer 
que  l'homme  n'ait  pas  le  don  de  ne  jamais  se  tromper,  et  l'on  peut  dire 
encore,  comme  le  disait  autrefois  à  la  Chambre  des  Communes  un 
attorney  général  avant  la  création  du  Criminal  lunatic  asylum  :  «  j'ai  ici 
les  preuves  que  plusieurs  sujets  de  Sa  Majesté  ont  perdu  la  vie, 
parce  que  les  précautions  qui  devaient  la  faire  respecter  n'ont  pas  été 
prises.   » 

C'est  le  devoir  de  tout  homme  de  cœur,  ;i  quelque  point  de  vue  qu'il 


(1)  L'aliandon  de  la  procédure  du  flagrant  délit  A  l'égard  des  mineurs 
de  Paris  a  été  obtenu  par  le  comité  de  défense  des  enfants  traduits  en 
justice. 
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se  place,  de  cherclier  à  approcher  le  plus  près  possible  de  la  vérité,  et  de 
s'y  attacher,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Henry  Monod,  non  pas  Rculement 
avec  un  désir  sincère,  mais  avec  un  désir  passionné. 

Je  ne  saurais  aussi  asHcz  approuver  son  langage  quand  il  dit  qu'en 
cette  matière  si  délicate  de  la  responsabilité  morale,  les  médecins  trou- 
veront de  l'appui  auprès  de  la  magistrature,  qui,  ne  déplorant  pas  moins 
qu'eux  les  erreurs  humaines,  serait  également  heureuse  de  trouver  le 
moyen  de  les  éviter. 

L'auteur  du  Mémoire  n'a  pas  voulu  qu'il  restât  sans  conclusion  ;  il 
propose  deux  moyens  principaux  de  remédier  au  mal  :  l'un  consiste- 
rait à  donner  aux  magistrats  certaines  notions  indispensables  pour 
discerner  tout  au  moins  l'opportunité  d'avoir  recours  à  un  examen 
médical  ;  l'autre  à  faire  intervenir  plus  souvent  les  médecins  dans  l'ins- 
truction des  affaires  judiciaires. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  reprocher  à  la  magistrature  moderne  <ie 
témoigner  trop  de  défiance  envers  la  science  et  de  vouloir  de  parti  pris, 
dans  le  cas  où  elle  se  trouve  en  présence  d'une  responsabilité  vraiment 
douteuse,  se  déterminer  par  les  seules  données  de  l'observation  purement 
psychologiques.  Elle  s'est  souvent  prêtée  aux  expériences  les  plus 
hardies,  lorsqu'elles  lui  ont  été  demandées  par  des  savants  dignes 
de  ce  nom  ;  permettez-moi  d'en  citer  un  seul  exemple  ;  il  est  bien 
frappant. 

Il  y  a  quelques  années,  le  défenseur  d'un  jeune  homme  condamné  en 
première  instance  prétendit  que  son  cHent  n'était  pas  responsable  du 
fait  reproché,  parce  qu'il  l'avait  commis  dans  un  accès  de  somnambulisme  ; 
il  demanda  à  la  Cour  d'ordonner  une  expertise  ;  un  aliéniste  éminent 
fut  commis  ;  sur  l'heure  même,  il  hypnotisa  le  prévenu  par  la  simple 
fixation  du  regard  et,  devant  les  juges  surpris,  il  le  montra  privé  de  sa 
volonté,  répétant  comme  un  automate  toute  la  scène  qui  avait  motivé 
son  arrestation,  et  la  Cour,  convaincue  par  cette  démonstration  à  laquelle 
le  vieux  Palais  de  Justice  n'était  pas  habitué,  rendit  un  verdict  d'acquit- 
tement. 

Il  faudrait  être  bien  exigeant  pour  trouver  qu'en  cela  la  justice  n'aurait 
pas  été  suffisamment  de  son  siècle,   et  ne  serait-on  pas  tenté,  au  con- 
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traire,  de  lui  recommander,  sur  un  terrain  aussi  périlleux,  la  prudence 
plutôt  que  la  témérité  ? 

Faut-il  maintenant  étendre  le  rôle  de  la  science  médicale  jusqu'à  lui 
demander  une  sorte  de  lait-sez-passer  à  l'entrée  du  domaine  de  la  justice  ? 
L'auteur  du  crime  ne  saurait-il  être  désormais  poursuivi  que  si,  au 
préalable,  le  médecin  lui  donnait  un  certificat  de  responsabilité  ?  Devant 
le  Congrès  de  Bruxelles,  le  docteur  Garnier,  qui  visite  déjà  les  aliénés 
amenés  au  Dépôt,  demandait  la  création  d'une  nouvelle  inspection.  Nous 
en  avons  beaucoup.  Elle  aurait  consisté  à  visiter  tous  les  individus 
arrêtés  pour  signaler  ceux  qui  auraient  paru  susceptibles  d'un  examen 
médical. 

Ne  serait-ce  pas  substituer  en  quelque  sorte  la  présomption  d'irres- 
ponsabilité à  celle  de  responsabilité?  Le  libre  arbitre  est  la  règle,  il  est 
l'état  normal  de  l'homme  ;  commencer  par  soumettre  l'inculpé  au  con- 
trôle du  médecin,  ce  serait  proclamer,  en  quelque  sorte,  que  la  raison,  la 
responsabilité,  seraient  devenues  l'exception. 

Quant  à  la  garantie  qui  consisterait  à  initier  davantage  les  aspirants 
aux  fonctions  judiciaires  aux  études  médico-légales,  j'en  contesterais 
d'autant  moins  l'utilité  que  j'ai  soutenu  moi-même  cette  opinion  au 
Congrès  international  de  médecine  légale  ;  c'est  dans  cette  voie  qu'on 
semble  marcher,  et  le  travail  de  M.  Henry  Monod  fournira  un  argument 
de  plus. 

La  Faculté  de  Droit,  dont  l'enseignement  est  si  varié  qu'il  ne  laissera 
plus  rien  ignorer  aux  futurs  magistrats,  a  organisé  un  enseignement 
libre  de  médecine  légale,  et,  cette  année,  le  D""  Dubuisson,  un  de  nos 
médecins  légistes,  y  traitait  de  la  question  de  responsabilité  pénale. 

II  ne  faudrait  pas,  toutefois,  que  de  jeunes  experts,  se  laissant  aller 
à  la  séduction  de  doctrines  nouvelles,  souvent  mal  comprises,  expo- 
sassent la  justice  à  oubUer  que  si  elle  a  souvent  intérêt  à  demander  à  la 
science  les  indications  qui  peuvent  la  guider  dans  ses  jugements,  il  lui 
appartient,  dans  le  domaine  de  l'observation  morale,  de  ne  jamais  dédai- 
gner les  lumières  que  donnent  l'étude  de  la  philosophie,  les  notions  de 
la  morale,  la  connaissance  du  cœur  humain,  de  ses  infirmités  et  de  ses 
passions. 
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A  tontes  les  causes  d'itrreiira  que  cite  M.  Henry  Monod,  il  faut  en 
ajouter  une  qui  est  peut-être  la  principale. 

Ce  n'est  ni  le  parti  pris,  ni  la  légèreté,  ni  l'imprévoyance  qu'il  faut 
accuser:  rien  ne  serait  plus  injuste  ;  c'est  notre  système  de  procédure 
qui  souvent  comporte  une  trop  grande  hâte. 

M.  Henry  Monod  voudrait  la  perfection  ;  le  mal  est  grave,  dit-il,  et  il 
importe  d'en  rechercher  le  remède  sans  tomber  dans  un  plus  grand  mal, 
qui  serait  de  rendre  plus  lentes,  pour  l'ensemble  des  citoyen?,  les  forma- 
lités de  la  procédure. 

Mais  c'est  précisément  parce  que  ces  formalités  sont  devenues  dans 
un  grand  nombre  d'afEaires  trop  expéditives  que  certains  inculpés 
peuvent  être  exposes  à  voir  leur  irresponsabilité  méconnue  ;  si  je  voulais 
un  exemple,  je  citerais  toutes  ces  femmes,  qui  chaque  jour,  en  si  grand 
nombre,  cèdent  à  la  fascination  qu'exerce  sur  elles  le  luxe  des  grands 
magasins.  Sans  aller  aussi  loin  que  le  docteur  Lasigne,  qui  niait  leur 
liberté  morale,  je  ne  puis  me  défen^lre  d'une  certaine  appréhension  quand 
je  vois  la  procédure  sommaire  du  flagrant  délit  amener  sur  l'heure  même 
ces  femmes  devant  le  tribimal  correctionnel,  où  elles  deviennent  des 
condamnées  en  quelques  minutes,  sans  que  leurs  antécédents  soient 
connus,  sans  que  l'état  de  l'esprit  ait  pu  être  établi  ;  et  si  les  erreurs  que 
signale  l'auteur  de  la  Note  existent  en  un  aussi  grand  nombre  qu'il  le 
suppose,  c'est  assurément  dans  cette  catégorie  de  condamnées  qu'on 
aurait  le  plus  de  chances  de  les  rencontrer.  La  célérité  d'une  part  et  les 
frait<  de  justice  d'autre  part,  sont  deux  avantages  auxquels  aujourd'hui 
on  est  un  peu  disposé  à  sacrifier  des  intérêts  d'un  ordre  plus  relevé  ;  les 
citations  directes,  les  enquêtes  officieuses  remplacent  le  plus  souvent 
les  informations  où  tous  les  éléments  de  conviction  étaient  soigneuse- 
ment recueillis,  où  l'inculpé  assisté  de  son  avocat,  qui  ne  manque 
jamais  de  signaler  au  juge  les  raisons  d'ordonner  une  expertise  médico 
légale,  pouvait  profiter  plus  librement  de  toutes  les  garanties,  de  tous 
les  moyens  de  défense  que  lui  assure  le  code  d'instruction  criminalle  ;  le 
dernier  compte  rendu  de  la  justice  criminelle  constate  lui  même  que  les 
affaires  échappent  beaucoup  plus  souvent  aujourd'hui  qu'autrefois  aux 
juges  d'instruction. 
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Cette  tendance  n'est  pas  de  nature  à  favoriser  les  vœux  de  M.  Henry 
Monod,  et  l'on  peut  penser  aussi  qu'elle  n'est  pas  étrangère  à  l'accrois- 
sement de  l'impunité  et  à  l'augmentation  vraiment  effrayante  des  affaires 
qui  n'aboutissent  à  aucune  répression  par  l'insuffisance  des  charges 
recueillies.  De  12,809  en  1831,  leur  nombre  s'est  élevé  à  107,327  en  1891. 

La  société  qui  a  besoin  d'être  défendue  et  les  inculpés  qui  ont  besoin 
d'être  protégés  contre  une  appréciation  trop  superficielle  de  leur  respon- 
sabilité, ont  donc  un  intérêt  égal  à  voir  les  enquêtes  judiciaires  recher- 
cher autre  chose  que  la  rapidité  de  la  solution. 

Si  l'intérêt  des  aliénés  méconnus  éveille  la  généreuse  sollicitude  de 
l'auteur,  il  se  préoccupe  également  des  exigences  légitimes  de  l'intérêt 
public  et  il  appelle  de  ses  vœux  la  loi  qui  réglera  le  sort  des  aliénés 
criminels,  et  qui,  à  l'exemple  de  l'Angleterre^  mettra  à  la  disposition  de 
la  justice  des  établissements  oii  l'on  pourra  interner  les  aliénés  qui 
sont  encore  plus  dangereux  que  les  criminels  les  plus  responsables, 
et  que  la  justice  désarmée  et  impuissante  est  obhgée  de  libérer,  quand 
elle  constate  leur  irresponsabilité,  qui  les  fait  échapper  à  son  action. 

Telles  sont  les  grandes  questions  que  soulève  dans  quelques  pages 
M.  Henry  Monod  avec  une  grande  indépendance  de  vue  et  l'âme  d'un 
philanthrope  ;  elles  sont  bien  du  domaine  de  votre  Académie,  et  ceux 
qui  cherchent  à  les  résoudre  sont  toujours  sûrs  de  votre  sympathie. 

La  lecture  du  rapport  donne  lieu  aux  observations  suivante»  de 
MM.  Roussel  et  Georges  Picot  : 

M.  Théophile  Roussel  :  Dans  l'intéressante  analyse  qu'il 
vient  de  présenter  à  l'Académie  des  Recherches  de  M.  Henry  Monod  sur 
les  aliénés  méconnus  et  condamnés  par  les  tribunaux,  M.  Adolphe  Guillot  a 
touché  en  passant  un  point  sur  lequel  je  crois  devoir  appeler  l'attention 
de  l'Académie,  parce  qu'il  me  paraît  le  plus  important  de  ceux  que  sou- 
lève en  France  particulièrement  la  question  de  ce  qu'on  appelle  impro- 
prement les  aliénés  criminels.  Il  est  assurément  d'un  haut  intérêt  d'hu- 
manité et  de  justice  de  mieux  protéger,  ainsi  que  le  demande  M.  Monod 
ces  malheureux,  auteurs   de  faits  qualifiés  crimes  ou  délits,  contre  des 
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condamnations  qui  ne  sont  faites  qno  pour  des  agents  responsables 
Mais  n'est-il  pas  d'un  intérêt  social  évident  et  pressant  de  protéger  le 
public,  la  vie  des  autres  contre  la  répétition,  trop  souvent  constatée,  des 
crimes  ou  délits  qui  ont  placé  sous  la  main  de  la  justice  ces  individus 
que  la  justice  frappe,  et  qui  sont  ensuite  reconnus  aliénés  et  pourtant 
irresponsables,  ou  qu'elle  absout  comme  étant  aliénés  et  qui  sont  envoyés 
comme  tels  dans  un  asile  ? 

Qu'arrive-t-il  en  effet  en  France,  sous  l'empire  de  la  loi  du  30  juin 
1838  ?  Cette  loi  ne  tient  .absolument  aucun  compte  des  antécédents,  quels 
qu'ils  soient,  d'une  personne  qui  a  été  privée  de  sa  liberté  pour  cause 
d'aliénation  mentale.  Son  article  13  prescrit  formellement  de  la  remettre 
en  liberté  aussitôt  que  le  médecin  qui  lui  donne  des  soins  aura  reconnu 
et  déclaré  que  sa  guérison  est  obtenue. 

M.  Roussel  se  propose  de  faire  prochainement  une  communication  à 
l'Académie  sur  cette  question. 

M..  Greorges  Picot  s'associe  aux  observations  qui  précèdent. 
Il  insiste  sur  la  situation  faite  au  médecin  par  la  loi  et  sur  les  périls 
qu'elle  présente.  Un  aliéné  a  commis  un  meurtre  ;  atteint  d'alcoolisme, 
il  est  soigné,  et  après  une  séquestration  de  quelques  mois,  il  se  trouve 
guéri;  le  médecin  sait,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  le  malheureux  remis 
en  liberté  reprendra  le  chemin  du  cabaret  et  sera  victime  d'un  nouvel 
accès  ;  il  sait  que,  chez  tel  malade,  l'alcoolisme  développe  la  manie 
homicide.  Malgré  sa  conviction,  il  ne  peut,  sans  engager  gravement  sa 
responsabilité,  le  retenir  après  guérison.  Cette  mesure  de  salut  s'appel- 
lerait une  séquestration  et  serait  punie  par  la  loi  pénale.  La  législation 
française  est  aujourd'hui  une  des  seules  qui  n'ait  pris  aucune  précaution 
contre  les  aliénés  criminels.  Il  serait  temps  que  la  loi  votée  par  le  Sénat 
depuis  plusieurs  années  fût  discutée  et  votée  par  la  Chambre  des 
Députés.  Peu  de  questions  intéressent  à  un  plus  haut  degré  la  sécurité 
publique. 


RAPPORTS  VERBAUX.  125 

Histoire  générale  de  la  Société  des  Missions  étrangères 

Par  M.  Adrien  Launay. 

M.  Levasseur  :  —  M.  Adrien  Launay,  membre  de  la  Société 
des  Missions  étrangères,  a  terminé  la  publication  de  son  Histoire  générale 
de  la  Société  des  Missions  étrangères.  C'est  un  ouvrage  considérable 
composé  sur  les  textes  originaux,  que  l'auteur  a  compulsés  et  analysés 
pendant  dix  ans,  tout  nourri  de  citations,  contenant  le  récit  authentique 
des  actes  de  la  Société  et  une  reproduction  fidèle  des  jugements  et  des 
sentiments  de  ses  membres  sur  les  événements  auxquels  elle  s'est  trou- 
vée mêlée.  On  peut  discuter  ces  jugements;  on  ne  peut  méconnaître  l'in- 
térêt qu'il  y  a  à  en  trouver,  pour  chaque  fait  et  à  sa  date,  l'expression 
exacte  puisée  aux  sources. 

M.  Launay  se  propose  de  continuer  son  œuvre  en  écrivant  l'histoire 
particulière  de  chacune  des  Missions  de  la  Société  ;  en  attendant,  les 
trois  volumes  de  l'histoire  générale  qu'il  vient  de  donner  au  public  sont 
une  contribution  importante,  non  seulement  à  l'histoire  de  l'Eglise,  mais 
à  l'histoire  de  l'expansion  coloniale  de  la  France.  <  La  Société  des 
Missions  étrangères,  disaient,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  ses  direc- 
teurs, a  plus  de  deux  siècles  d'existence.  Depuis  son  origine,  elle  a  été 
mêlée  à  beaucoup  d'événements  et,  malgré  des  difficultés  sans  nombre, 
elle  a  pu  opérer  quelque  bien  au  milieu  des  nations  païennes  dont  le 
Saint-Siège  lui  a  confié  l'évangélisation.  » 

La  religion  catholique  a  été  apportée  en  Orient  par  les  Portugais  et 
c'est  sous  l'autorité  du  roi  de  Portugal  qu'y  a  été  tout  d'abord  constituée 
la  hiérarchie  ecclésiastique.  Les  Portugais  ne  se  montrèrent  d'abord  pas 
favorables  à  l'introduction  d'un   clergé  étranger  (1)  et  il   paraît  qu'à 

(1)  L  93.  Un  soir  que  l'évêque,  Ms'"  de  La  Motte-Lambert,  causait  tran- 
quillement avec  ses  missionnaires,  un  hidalgo  nouvellement  arrivé  de 
Lisbonne,  et  qui  se  vantait  avec  jactance  d'être  parent  du  roi,  se  présenta 
à  la  maison,  accompagné  d'une  nombreuse  escorte,  et  d'un  air  insolent  : 
«  —  Qu'on  avertisse  l'évêque  que  je  veus  lui  parler  »,  dit-il.  —  Celui-ci 
parut  avec  ses  deux  prêtres  et  l'invita  poliment  a  s'asseoir.  —  «  Je  ne  viens 
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Rome,  au  milieu  du  xviie  siècle,  on  montrait  peu  de  disposition  à  intro- 
duire des  Français.  La  querelle  continua  jusqu'en  1673  où  les  vicaires 
apostoliques  et  leurs  missionnaires  furent  affranchis  de  la  juridiction  de 
l'ordinaire  (1).  Cependant,  en  1658,  après  cinq  années  de  sollicita- 
tions, de  démarches,  d'angoisse,  de  doute,  de  confiance,  d'espoir  et  de 
tristesse,  le  pape  Alexandre  VII  nomma  évêques  in partibus  MM.  Fallu 
et  de  La  Motte-Lambert  et  leur  confia,  avec  le  titre  de  vicaires  aposto- 
liques, les  missions  delà  Chine  et  pays  voisins.  Dans  les  instructions  quo 
la  Propagande  leur  donna  avant  leur  départ  se  trouvait  la  recommanda- 
tion de  fonder  à  Paris  un  séminaire  dirigé  par  des  «  hommes  prudents 
et  pieux,  habiles  à  gérer  les  affaires  par  lettres,  pleins  de  la  plus  grande 
piété  et  nullement  occupés  des  choses  du  monde  ».  Les  vicaires,  voyageant 
partie  par  mer  et  partie  par  terre  (2),  mirent  deux  ans  pour  gagner  le 
royaume  de  Siam.  Pendant  ce  temp«,  le  séminaire  s'organisait  ;  fondé  en 
186C,  avant  le  départ  de  M.  de  La  Motte-Lambert,  il  s'installa  en  1633 
dans  une  maison  sise  au  coin  de  la  rue  du  Bac  et  de  la  rue  de  la  Fres- 
naye  (aujourd'hui  rue  de  Babylone),  achetée  (3)  à  l'évêque  de  Babylone, 
et  le  11  juin  1664,  il  reçut  sou  organisation  définitive  par  l'élection  de 
Vincent  de  Meur  comme  supérieur. 

De  son  histoire,  je  détacherai  seulement  deux  traits  afin  de  donner  une 
idée  de  l'intérêt  de  l'œuvre  :  l'ambassade  siamoise  auprès  de  Louis  XIV 
et  les  rites  chinois. 

Les  rapports  diplomatiques  du  royaume  de  Siam  avec  Louis  XIV  ont  été 

pas  vous  faire  une  visite,  mais  vous  sommer  de  me  montrer  la  permission 
que  le  roi  mon  maître  vous  a  sans  doute  donnée  pour  passer  aux  IndcS, 
faute  de  quoi  je  vais  en  ce  moment  vous  saisir,  vous  et  vos  prétendus 
missionnaires  pour  vous  conduire  aux  pieds  du  trône  ».  —  Un  caaot 
attendait  en  effet,  prêt  à  les  emporter.  Heureusement  des  Annamites 
avaient  entendu  les  menaces,  ils  avertirent  leurs  compatriotes  qui  accou- 
rurent armés  de  sabres  et  de  lances;  un  de  leurs  chefs  se  jeta  sur  l'hidalgo 
et  lui  aurait  fait  un  mauvais  parti,  sans  Tinterveation  des  missionnaii'es. 
(])Lp.20. 

(2)  Sur  les  bords  de  l'Euphrate,  ils  rencontrèrent  Tavernier  qui  voya- 
geait alors  en  Perse. 

(3)  I,  p.  76. 
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longtemps  niai  connus  et  ont  même  été  en  partie  contestés.  Des  travaux 
récents  de  MM.  Lanier  et  Gallois  les  ont  fait  connaître  avec  précision. 
Les  documents  des  archives  des  Missions  étrangères  confirment  leurs 
assertions  à  ce  sujet.  Dès  l'année  1673,  un  des  prêtres  de  la  mission  Vachet 
avait  été  chargé  par  un  des  vicaires  apostoliques,  M^  de  La  Motte-Lam- 
bert, de  porter  des  présents  au  chua  de  Cochinchine  ;  le  prêtre,  attaqué 
en  route  par  des  brigands  et  arrêté  par  la  maladie,  fut  remplacé  par 
Malot  qui,  plus  tard,  devint  évêque.  Quelques  années  après,  des  présents 
du  même  genre  furent  envoyés  au  roi  de  Siam,  qui,  flatté  de  cet  hom- 
mage, voulut  envoyer  une  ambassade  à  Louis  XIV  et  obtint  qu'un  des 
prêtres  de  la  Mission  l'accompagnât.  L'ambassade  partit  en  1682,  mais 
le  navire  qui  la  portait  se  perdit  probablement  dans  une  tempête  ;  on  n'a 
plus  eu  aucune  nouvelle  de  lui  après  la  relâche  qu'il  fit  à  l'île  Bourbon. 

Sur  ces  entrefaites,  Louis  XIV  envoya  au  chua  du  Tonkin  des  présents 
et  une  lettre  dans  laquelle  il  exprimait,  d'un  ton  de  haute  protection, 
l'intention  de  voir  la  Compagnie  des  Indes  établir  son  commerce  dans  le 
pays  et  le  désir  <  que  le  peuple  tonkinois,  qui  avait  embrassé  la  loi  du 
vrai  et  seul  Dieu,  eût  la  liberté  de  la  professer,  cette  loi  étant  la  plus  haute, 
la  plus  noble  et  la  plus  sainte  et  surtout  la  plus  propre  à  faire  régner  les 
rois  sur  les  peuples.  »  Le  roi  de  Siam,  à  cette  nouvelle,  sans  attendre  le 
retour  de  la  première  ambassade,  décida  d'en  envoyer  à  Versailles  une 
seconde  ;  celle-ci,  après  six  mois  de  navigation,  arriva  à  Londres,  puis  à 
Paris.  Les  Hollandais,  que  ces  démarches  inquiétaient,  répandirent  le 
bruit  que  cette  ambassade  était  fausse,  comme  était  imaginaire  la  précé- 
dente ;  malgré  le  témoignage  des  Missions,  l'opinion  publique  resta  en 
partie  incrédule  et  quelques  historiens  ont  fait  comme  elle.  Néanmoins, 
après  information,  Louis  XIV  la  reçut  le  17  novembre  1684. 

Il  envoya  lui-même  à  son  tour  au  roi  de  Siam  une  ambassade  qui, 
après  une  navigation  de  près  de  sept  mois,  jeta  l'ancre  devant  la  barre 
de  Siam.  La  réception  à  Juthia,  capitale  du  royaume,  fut  trè.s  amicale  et 
très  pompeuse;  un  traité  fut  conclu  qui  autorisait  l'exercice  de  la  religion 
chrétienne,  accordait  des  exemptions  de  droits  de  douanes  et  cédait  le 
port  de  Singer  à  la  Coiupagnio  des  Indes.  Troitiième  aaibassade  envoyée 
par  le  roi  de  Siam.  Paris  la  fêta  cette  fois  dignement  et  l'on  vit  Tinter- 
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prête,  qui  était  né  d'un  Portugais  et  d'une  Siamoise  et  qui  avait  été  élevé 
au  Béininaire  de  Juthia,  soutenir  en  Sorbonne  une  thèse  de  doctorat. 

Le  roi  de  France  répondit  par  une  nouvelle  ambassade,  accompagnée 
d'un  corps  de  troupes.  Le  roi  de  Siam  s'effraya  de  cet  appareil.  Lee 
Uollandaia  s'appliquèrent  à  exciter  les  défiances  de  la  population.  Une 
révolution  de  palais  renversa  le  ministre,  ancien  aventurier  qui  s'était 
montré  homme  habile  et  politique  favorable  à  la  France  ;  le  roi  mourut 
subitement  et  le  trône  fut  occupé  par  un  usurpateur.  Les  Français 
furent  chassés  et  les  chrétiens  persécutés.  En  1688,  tous  les  fruits  des 
négociations  politiques  et  de  la  prédication  des  missionnaires  se  trou- 
vèrent perdus. 


II 


On  connaît  la  question  des  rites  chinois.  Les  auteurs  l'ont  comprise 
diversement  suivant  leurs  opinions  religieuses.  M.  Launay,  qui  reproche  à 
Voltaire  d'avoir  commis  presque  autant  d'erreurs  que  de  mots  dans  les 
quelques  lignes  qu'il  a  consacrées  à  cette  question,  l'a  exposée  pièces  en 
mains,  avec  sincérité;  maia  ces  pièces  sont  celles  des  Missions  étrangères 
qui  avaient  pris  parti  dans  la  querelle. 

L'empereur  chinois  Kang-hi  avait  permis  l'exercice  de  la  religion  catho- 
lique ;  les  jésuites  étaient  en  faveur  à  la  cour  de  Pékin.  Le  missionnaire 
Le  Blanc  pénétrait  dans  le  Yunnan  récemment  ravagé  par  la  guerre  que 
son  gouverneur  Ousan-Kouei  avait  soutenue  contre  la  dynastie  tartare 
mandchoue,  obtenait  la  protection  des  autorités  et  formait  un  troupeau 
qui,  d'après  ses  lettres,  s'élevait  en  1706  à  plus  d'un  millier  de  fidèles  et 
à  3.000  catéchumènes.  Au  Ssè-tchouen  le  troupeau  se  formait  aussi:  «Je 
suis  ici  dans  une  maison  qui  ressemble  à  celles  des  pauvres  de  mon  vil- 
lage, écrivait  La  Baluere,  j'ai  autour  de  moi  tantôt  huit  et  tantôt 
dix  élèves  auxquels  j'enseigne  à  lire  le  latin  et  à  bien  comprendre  et  bien 
exphquer  la  doctrine  de  Notre -Seigneur  ».  Un  autre  allait  visiter  dans 
d'autres  préfectures  «  les  chrétiens  qu'on  dit  y  être  et  ces  chrétiens, 
quoique  bien  ignorants,  le  traitent  avec  tout  le  respect  imaginable.  Ils 
ont  plus  de  foi  que  de  vertus  »,  ajoute  le  missionnaire.  La  question  des 
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rites  allait  tout  compromettre.  Le  débat  portait  principalement  sur  trois 
points  :  Les  Chinois  employaient  le  mot  Tien  pour  désigner  le  ciel.  Pou- 
vait-on s'en  servir  pour  dire  Dieu  ou  fallait-il  adopter  exclusivement  le 
mot  Tien-ichou,  seigneur  du  ciel  ?  Deux  fois  par  an,  les  lettrés  offraient 
un  sacrifice  solennel  avec  immolation  de  victimes  au  philosophe  Conf  u- 
cius  qu'ils  regardaient  comme  un  saint  et  les  lettrés  lui  rendaient  aussi 
un  culte  plus  simple  au  moment  où  ils  prenaient  leurs  grades.  Etait-ce  un 
acte  d'idolâtrie  ?  Le  culte  des  ancêtres  sellait  à  la  croyance  que  le  défunt 
gardait  sa  personnalité  et  s'intéressait  toujours  aux  choses  de  ce  monde  ; 
c'était  tantôt  un  culte  solennel  oîx  toute  la  famille  réunie  brûlait  des 
parfums  en  l'honneur  du  mort  et  recevait  de  son  chef,  faisant  fonction 
de  sacrificateur,  l'assurance  que  les  aïeux  acceptaient  l'hommage  et  proté- 
geraient leur  postérité;  et  tantôt  un  culte  simple,  pratiqué  dans  la  salle  des 
ancêtres  que  chaque  maison  possède  et  où  chaque  ancêtre  a  sa  tablette 
avec  l'inscription  :  Trône  de  l'âme  de...  Était-ce  encore  de  l'idolâtrie  ? 

Le  pape  avait  nommé  en  1702  M.  Maillard  de  Tournon  patriarche 
d'Alexandrie  et  l'avait  chargé,  comme  légat  à  latere,  d'aller  en  Orient 
régler  les  points  en  litige.  Arrivé  à  Pondichéry,  le  légat  avait,  après 
enquête,  proscrit  les  rites  malabares  par  un  mandement  du  23  juin  1704. 
La  même  année,  le  pape  Clément  XI  donnait  son  approbation  à  un  décret 
de  la  Congrégation  du  Saint-Office  qui  condamnait  le  culte  de  Conf  ucius 
et  celui  des  ancêtres  (26  norembre  1704).  M*^""  de  Tournon,  qui  avait  reçu 
le  texte  de  ce  décret  à  Pékin,  fut  reçu  solennellement  par  l'Empereur, 
mais  ne  put  obtenir  qu'un  nonce  du  pape  s'établît  à  la  Cour,  Kang-hi 
n'admettant  une  pareille  fonction  que  si  elle  était  conférée  à  un  des 
Européens  qui  habitaient  son  palais.  Ayant  appris  plus  tard  qu'on  avait 
condamné  les  rites  chinois  à  Rome,  l'empereur  manda  M^  de  Tournon  et 
lui  dit  :  I  Oui,  votre  religion  est  sainte  et  il  serait  à  souhaiter  que  vous 
puissiez  la  propager  dans  le  monde  entier.  Mais  vous  vous  y  prenez  mal, 
vous  ne  tenez  pas  compte  des  mœurs  et  des  opinions  des  divers  peuples. 
Les  Eiiropéens  ne  peuvent  assez  pénétrer  le  sens  de  nos  livres  ;  il  est 
donc  à  craindre  que  le  Pape,  mal  instruit  par  des  gens  ignorants,  ne 
fasse  quelque  règlement  qui,  fondé  sur  de  fausses  informations,  attirera 
infailliblement  la  ruine  du  christianisme  dans  mon  empire  ».  11  voulut 
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faire  discuter  la  question  et  il  norania  à  cet  effet  deux  mandarins  qui 
vinrent  conférer  avec  le  vicaire  apostolique  Maigrot,  dénigné  par  le 
légat.  Le  vicaire  remit  un  mémoire  composé  de  citations  chinoises  afin  de 
prouver  que  les  rites  chinois,  admettant  pour  premier  principe  un  être  non 
intelligent  et  que  le  sacrifice  pouvait  être  offert  à  d'autres  qu'à  Dieu,  ne 
pouvaient  pas  s'accorder  avec  la  religion  chrétienne.  Les  mandarins 
protestèrent  ;  l'empereur,  auquel  le  mémoire  fut  remi^,  traita  l'auteur 
d'ignorant,  le  fit  venir  en  Tartarie  où  se  trouvait  alors  la  cour,  le  mit  à 
l'épreuve  en  lui  demandant  de  lire  quatre  caractères  écrits  au-dessus  du 
trône  (Maigrot  en  expliqua  deux,  ne  comprit  pas  le  troisième  et  ne  put, 
à  cause  de  l'éloignemeut,  distinguer  le  quatrième),  disserta  longuement 
contre  lui  et,  comme  l'évêque,  interrogé  à  la  fin  sur  ce  qu'il  pensait  des 
arguments  de  l'empereur,  répondit  que  sa  conscience  lui  défendait 
d'admettre  cette  opinion,  et  comme  les  mandarins  indignés  de  cette  ré- 
ponse l'injuriaient,  Kang-hi  leur  imposa  silence  :  «  C'est  par  la  douceur, 
dit-il,  et  non  par  les  injures  qu'on  gagne  les  hommes  ». 

Mais  sa  résolution  était  arrêtée.  Il  fit  publier  en  1706  un  édit  ordon- 
nant de  chasser  de  l'Empire  du  milieu  tous  les  prêtres  européens  qui  n'ac- 
cepteraient pasJepiao  (patente  impériale)  portant  ces  trois  déclarations: 
1°  le  Dieu  des  Chinois  étant  le  même  Dieu  que  celui  des  chrétiens,  il  est 
naturel  de  lui  donner  le  même  nom  ;  2°  les  cérémonies  en  l'honneur  de 
Conf  ucius  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  christianisme  ;  3°  les  hom- 
mages rendus  aux  ancêtres  ne  sont  pas  davantage  inconciliables  avec 
cette  religion. 

Le  légat  fut  arrêté,  puis  conduit  à  Canton.  Le  mandement  prohibant 
les  cérémonies  en  l'honneur  de  Confucius  et  des  ancêtres  qu'il  y  publia 
irrita  plus  encore  l'empereur  qui  le  fit  arrêter  de  no'^veau  et  conduire  à 
Macao  où  les  Portugais  le  retinrent  en  prison.  Maigrot  et  deux  autres 
missionnaires  que  le  décret  impérial  signalait  comme  des  «  hommes 
turbulents  dans  leur  manière  d'agir  et  n'ayant  pas  toutes  les  dispositions 
qu'il  faudrait  avoir  pour  demeurer  dans  les  provinces  »  furent  conduits 
aussi  à  Macao  où  ils  retrouvèrent  leurs  collègues  du  Ssé-tchouen  et  du 
Yunnan  expulsés  comme  eux. 
M^'  de  Tournon,    que    le  pape  avait    récompensé   en    le   nommant 
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cardinal,  mourut  prisonnier  à  Macao  en  1710.  Maigret,  de  retour  à  Rome, 
f  uten  butte  aux  attaques  de  ses  adversaires  qui,  entre  autres  griefs,  l'accu- 
saient d'avoir,  devant  le  cercueil  d'un  Chinois  de  ses  amis,  participé  à  des 
cérémonies  superstitieuses  et  obtinrent  plus  d'une  fois  des  censures 
contre  lui.  Toutefois,  le  Souverain  Pontife  confirma  par  décret  du 
25  septembre  1710  le  mandement  de  M^"'  de  Tournon,  lequel  était  con- 
forme au  décret  du  20  novembre  1704.  Louis  XIV  prêta  son  autorité  à 
l'exécution  du  décret  ;  Pontchartrain  écrivait  en  son  nom  le  20  oc- 
tobre 1711  aux  supérieurs  des  congrégations  religieuses  :  «  Le  roy 
m'ordonne  de  vous  écrire  de  sa  part  que  S.  M.  souhaite  qu'il  ne  soit  rien 
imprimé  sur  les  affaires  de  la  Chine  et  qu'elle  le  défend  même  expressé- 
ment. »  La  bulle  £^a;  illa  die  pubViéa  par  Clément  XI  le  19  mars  1715, 
le  bref  de  Clément  XII  de  1735  annulant  les  lettres  pastorales  de 
l'évêque  de  Pékin,  la  bulle  de  Benoit  XIV,  Ex  quo  singulari,  datée  du 
11  juillet  1744,  le  bref  du  19  décembre  1744  publié  en  réponse  aux 
observations  de  l'évêque  de  Pékin,  réduisirent  au  silence  les  oppositions 
et  consacrèrent  définitivement  l'incompatibilité  des  pratiques  chinoises 
avec  la  pratique  du  culte  catholique. 

La  bulle  Ex  quo  singulari  «  coupe  enfin  toutes  les  branches  de  la 
superstition  païenne  que  l'ignorance  avait  laissé  mêlées  parmi  le  culte 
du  vray  Dieu  »,  écrivait  en  1745  un  missionnaire  du  Ssè-tchouen,  et  il 
ajoutait  que  les  bulles  «  loin  de  nuire  à  la  chrétienté  de  Chine  —  ce  qui 
serait  un  blasphème  à  penser  —  lui  font  au  contraire  un  très  grand 
bien  >.  Membre  de  la  Société  des  Missions  étrangères  et  fils  docile  de 
l'Eglise,  M.  Launay  ne  contredit  naturellement  pas  cette  opinion  ;  mais 
il  s'est  élevé  des  voix  dissidentes  et  le  témoignage  de  l'histoire  nous 
apprend  que  la  propagande  catholique  n'a  pas  eu  en  Chine  le  même 
éclat  et  la  même  diffusion  au  xviii^  siècle  qu'au  xyii^'. 

A  la  fin  du  xixe  siècle  voici  quelle  est  la  situation  des  vin<^t-8ept  mis- 
sions de  la  Société  en  Orient,  d'après  la  statistique  de  la  Société  en 
l'an  1892.  A  cette  époque  le  Saint-Siège  avait  terminé  par  le  concordat 
de  1886  le  différend  pendant  depuis  plus  de  deux  siècles  avec  le  roi  de 
Portugal.  L'archevêque  de  Goa  a  été  maintenu  dans  la  dignité  de 
partriarche  ad  honorem  des  Indes-Orientales  ;    puis  par  la  Constitution 
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humanœ  saintes  du  l»''  septembre   1886  il   a  érigé  en  sièges  archiépis- 
copaux sept  vicariats  apostoliques  et  les  autres  en  évêcbéa. 

En  Chine  les  Missions  étrangères  possèdent  8  évêchés,  246  mission- 
naires ;  leur  population  chrétienne,  d'après  leur  statistique,  est  de 
161,667  âmes  sur  un  total  de  142  millions  d'habitants.  Nous  reproduisons 
ces  chiffres,  sans  avoir  le  moyen  de  les  vérifier  et  en  faisant  observer 
qu'ils  ne  comprennent  pas  toutes  les  provinces  de  l'Empire  dont  la  popu- 
lation totale  est  estimée  vaguement  entre  360  et  400  millions  (1). 
Depuis  la  guerre  du  Tonkin,  les  autorités  chinoises  se  montrent  plus  hos- 
tiles, et,  malgré  un  récent  décret  de  l'empereur,  la  situation  des  missions 
est  devenue  plus  difficile.  Le  Thibet  re.ste  fermé  et  hostile;  les  Missions 
déclarent  cependant  qu'il  y  a  un  cvêque  et  1 ,238  chrétiens  ;  le  traité  que 
l'Angleterre  a  signé  en  1894  permettra  peut-être  à  ses  missionnaires  do 
s'établir  dans  une  des  vallées  thibétaines  de  l'Himalaya.  En  Corée,  oii  les 
missions  donnent  le  chiffre  de  20,840  catholiques,  le  traité  de  1886-87 
avec  la  France  a  obtenu  pour  les  Français  résidant  dans  le  pays  l'autori- 
sation de  professer  leur  religion,  sans  avoir  néanmoins  obtenu  celle  de 
la  prêcher. 

(1)  La  comparaison  suivante  donne  une  idée  de  l'incertitude  qui  règne 
sur  le  nombre  des  habitants  des  provinces  de  la  Chine. 
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Au  Japon,  les  Misaions  étrangères  ont  1  archevêque  et  3  évêques' 
récemment  institués  et  comptent  45,000  catholiques  sur  une  popula- 
tion de  40  millions  d'âmes  :  c'est  peu.  M.  Launay  fait  remarquer  que, 
depuis  le  décret  du  11  août  i884  qui  a  retranché  du  nombre  des  fonction- 
naires de  l'État  les  ministres  des  cultes  shintoïste  et  bouddhiste,  la 
liberté  religieuse  a  fait  des  progrès  ;  mais  il  regrette  que  «  les  Japonais 
aient  trop  oublié  peut-être  que  la  civilisation  en  dehors  du  christianisme 
est  un  arbre  qui  porte  des  fruits  de  mort  pour  l'âme  >. 

M.  Launay  s'applaudit  des  progrès  qu'ont  récemment  faits  les  mis- 
sions de  rindo-Chine  orientale  comprenant  ôévêchés,  et  446,000  chrétiens 
dont  220,000  dans  le  Tonkin  occidental.  La  population  catholique  de 
rindo-Chine  occidentale  s'élève  à  70,000  âmes  ;  celle  de  rarchevêché 
et  des  deux  évêchés  des  Indes  à  282,000. 

Dans  ces  27  diocèses  les  missionnaires  sont  au  nombre  de  837  ;  ils 
sont  assistés  de  487  prêtres  indigènes,  d'environ  6,600  catéchistes,  reli- 
gieux et  religieuses,  la  statistique  des  missions  porte  à  1  million  le 
nombre  des  âmes  du  troupeau.  Quelle  est  dans  ce  total  la  part  des 
enfants  qu'ils  achètent,  louent  ou  recueillent  et  élèvent  dans  leurs  mai- 
sons ?  La  statistique  ne  le  dit  qu'incomplètement,  se  bornant  à  mention- 
ner 12,484  enfants  dans  243  orphelinats  ou  établissements  agricoles  et 
219,252  baptêmes  dont  181,757  d'enfants  et  37.495  d'adultes. 

Je  ne  prolongerai  pas  à  propos  d'une  présentation  l'analyse  de 
l'ouvrage.  J'en  ait  dit  assez  pour  montrer  que  des  liens  rattachent  l'his- 
toire de  la  Société  des  Missions  étrangères  à  l'histoire  générale  de  la 
France  et  qu'on  peut  répéter  après  Léon  XIII  qu'on  doit  en 
toute  justice  mentionner  cette  Société  fondée  depuis  longtemps  à 
Paris  parmi  les  instituts  qui  ont  le  mieux  mérité  de  l'Église  catholique.  > 
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Mouvement  de  la  population  en  1893,  par  M.  le  Directeur 
de  l'Office  du  travail.  —  La  dentelle  dans  le  Velay,  par 
M.  Gorcelle.  —  Histoire  économique  de  la  propriété, 
des  salaires,  des  denrées  et  de  tous  les  prix,  en 
général,  depuis  l'an  1200  jusqu'à  l'an  1800,  par  M.  le  vi- 
comte G.  d'Avenel. 

M.  Levasseur  présente  :  fie  la  part  de  M.  le  Directeur  de 
l'Office  du  travail,  le  Mouvement  de  la  population  en  1893,  qni,  après  trois 
années  d'excédent  des  décès  sur  les  naissances,  présente  un  léger  excé- 
dent (7.146)  des  naissances  sur  les  décès  ;  une  bonne  monographie  de  La 
dentelle  dans  le  Velay,  par  M.  Corcelle,  professeur  d'histoire  au  lycée 
d'Annecy  ;  et  les  deux  volumes  de  V Histoire  économique  de  la  propriété, 
des  salaires  des  denrées  et  de  tous  les  prix,  en  général,  depuis  l'an  1200 
jusqu'en  Van  1800,  par  le  vicomte  G.  d'Avenel.  Ce  dernier  ouvrage  est 
connu  de  l'Académie  ;  elle  l'a  couronné  en  manuscrit  en  accordant  deux 
fois  le  prix  Rossi  aux  deux  parties  dont  il  se  composait.  Le  ministère  de 
l'instruction  publique  a  entrepris  la  publication  de  ces  deux  volumes  sur 
la  proposition  de  la  section  des  sciences  économiques  et  sociales  du 
Comité  des  travaux  historiques  et  économiques.  Le  catalogue  des  prix 
restera  comme  un  fonds  unique  en  son  genre  ;  le  commentaire  dont 
l'auteur  accompagne  ce  fonds  l'éclairera  et  l'ensemble,  ainsi  que  le  di&ait 
le  rapporteur  du  concours  Rossi  et  qui  l'a  redit  comme  commissaire  de 
la  publication,  rendra  un  grand  service  à  l'histoire  économique  de  la 
France. 


Revue  du   droit  public  et   de   la  science  politique 
en  France  et  à  l'étranger. 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Ferdinand  Larnaude,  professeur  de  droit  public  général 
à  la  Faculté  de  Droit  de   Paris,  du  second  volume  de  sa  Revue  de  droit 
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public  et  de  la  science  politique  en  France  et  à  V étranger.  J'ai  déjà  offert 
en  son  nom  le  premier  volume  de  cette  revue  et  dit  à  quel  point  elle  ré- 
pond à  un  besoin  di^  notre  temps,  M.  Larnaude  a  fait  appel  en  France  et 
à  l'étranger  au  concours  des  publicistes.  des  hommes  politiques,  des 
professeurs  et  des  avocats,  et  un  grand  nombre  ont  répondu  à  cet  appel. 
Nous  en  avons  la  preuve  par  les  importants  articles  que  contient  ce  nou- 
veau volume.  M.  Ask,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Lund  expose 
le  conflit  norioêgien'^  M.  Bornhak,  privât  docent  à  l'Université  de  Berlin, 
étudie  la  transformation  du  self  governnient  anglais  dans  l'Amérique  dn 
Nord;  M.  Longo,  professeur  de  droit  administratif  à  l'Université  de 
Pavie,  nous  apprend  comment  on  comprend  en  Italie  la  distinction  entre 
le  droit  administratif  et  la  science  de  l'administration  ;  M.  Cavagnari,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Gênes,  résume  la  législation  sociale  en  Itali^. 
Parmi  les  travaux  des  jurisconsultes  français,  on  relève  ceux  de 
M.  Barbier,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  sur  la  loi  du,  2S  juillet 
1894,  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  menées  anarchistes  ;  de  M.  Marie, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  sur  la  comptabilité  des  fa- 
briques et  le  concordat  ;  de  M.  Rambaud,  chargé  de  cours  k  la  Faculté  de 
droit  de  Grenoble,  sur  la  division  du  sol  de  la  France.  A  not^r  aussi  un 
article  très  intéressant  de  M.  Tabouriech  sur  le  Conseil  d'État  considéré 
comme  organe  législatif  II  regrette  avec  raison  qu'on  ne  demande  pas  à 
ce  grand  corps  de  l'Etat  tous  les  services  qu'il  pourrait  rendre  pour  la 
préparation    des  lois. 


La  fia  d'un  peuple   et  la  dépopulation  de   l'Italie 
au   temps  d'Auguste, 

Par  Maurice  Vanlaer. 

M.  Grlasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Maurice  Vanlaer,  avocat  à  Lille  docteur  en  droit,  d'une 
étude  sur  La  fin  d'un  peuple  et  la  dépopulation  de  Vltalie  au  temps 
d'Aiiguste.    C'est   l'œuvre  d'un  débutant,  mais    qui  a  su,   pour  le  fond 
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coinino  pour   la    forme,  niarquor  son  travail  d'une  empreinte  tout  à  fait 
originale.  A  vrai  dire,  ce  mémoire  embrasse  un  sujet  plus   vaste  que  ne 
l'annonce  son  titre.    L'auteur  remonte   aux  origines  de  Rome  et  étudie 
d'abord  la  population  rurale    de  l'Italie,   sa  formation  et    son  développe- 
ment depuis   la  chute  des    rois  jusqu'à  la  seconde  guerre  punique.    La 
lutte  entre  les  patriciens  et   les  plébéiens,  la  question    des  dettes,  celle 
des  terres  publiques,  celle  de  l'accès  de  la  plèbe  au  consulat,  le  triomphe 
définitif  de  la  plèbe,  les  trois  lois  de  Licinius  Stolon  sont  successivement 
passés   en  revue.    A  la  veille    de  la  seconde  guerre  punique,   les  forces 
romaines  étaient  complètement  épanouies,  grâce  au   nombre  et  à   la  vi- 
gueur des  paysans  de  l'Italie.  Mais  à  partir  de  la  seconde  guerre  punique 
et  jusqu'à  l'Empire,  cette  population  rurale  de  l'Italie  commence  à  dimi- 
nuer; Rome  conquérante  se  met  à  exploiter  les  provinces  ;  ceux  qui  se 
livrent    à   cette  exploitation,  commerciale,  financière,  industrielle,  réali- 
sent d'immenses  fortunes.  Attiré  par  l'appât  du  gain,  le  paysan  romain 
se  fait  commerçant   ou  aventurier  et  l'émigration  commence  à  épuiser 
l'Italie.  Bientôt  Rome  exercera  aussi,  par  sa  brillante  civilisation,  un  at- 
trait irrésistible  et  la  classe  moyenne  des  petits  propriétaires  ruraux  sera 
remplacée  par  une   classe   moyenne  de  petits   rentiers.  Les   grands  pro- 
priétaires accroîtront  sans  cesse  leurs  domaines  et   les   feront   exploiter 
gratuitement  par  des  troupeaux  d'esclaves.  C'est  en  vain  qu'on  essaiera 
de  reconstituer  la  petite  propriété .  Ruinés  par  l'usure,  dépourvus  de  tout 
crédit,  obligés  de  salarier  la  main-d'œuvre,  les  petits  propriétaires  seront 
réduits   à  l'impuissance  et  ne  pourront  lutter  à  armes  égales  contre  leurs 
riches  voisins.  La  population  urbaine  de  Rome  méprisant   le  travail  ma- 
nuel et  ne  pouvant  s'adonner  tout  entière  à    l'exercice  des   professions 
libérales,  aura  recours,  pour  vivre,  à  Tassistance  publique,  au  trafic  des 
suffrages  et  se  mettra  en  clientèle.  En  même  temps  l'immoralité  détour- 
nera les  classes  riches  du   mariage.  C'est  en  vain  qu'Auguste  essaiera  de 
reconstituer    la  famille   en    soumettant    le    mariage     à  des    conditions 
sérieuses,    en    réglementant  le    divorce,    en    déclarant    la    dot    immo- 
bilière    inaliénable,     en     accordant     des     privilèges     aux     patres,    en 
frappant    d'incapacité    les     cœlibes   et    les    orbi.    Toutes   ces    mesures 
seront  impuissantes  et   on  inventera  mille  moyens   de  les  tourner.    Le 
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peuple  romain  disparaît  parce  qu'il  ne  se  perpétue  plus  par  la  famille. 
Ce  sont  bien  les  provinciaux  qui  sont  devenus  maîtres  de  Roriie  ;  les 
races  étrangères  ont  vaincu  la  race  romaine.  Tel  est  le  tablau  fort  in- 
téressant que  présente  au  lecteur  le  travail  de  M.  Maurice   Vanlaer. 


De  la  nature  juridique  de  la  représentation  politique, 

Par  M.  V.  E.  Oblando,  professeur  de  droit  public  à  l'Université 
de  Palerme. 

M.  Artliur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  une  brochure  intitulée  De  la  nature  juri- 
ridique  de  la  représentation  politique,  par  M.  V.  E.  Orlando,  professeur 
de  droit  public  à  l'Université  de  Palerme.  Cette  brochure  est  extraite 
de  l'excellente  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique  dirigée  par 
M.  F.  Larnaude.  Je  vous  la  signale  d'autant  plus  volontiers,  Messieurs, 
qu'elle  a  été  suscitée  par  une  intéressante  communication  de  M.  Cour- 
celle-Seneuil,  faite  à  votre  séance  du  15  décembre  1888  et  suivie  d'un 
débat  oral  auquel  plusieurs  d'entre  nous  ont  pris  part.  Non  seulement 
l'auteur  repousse  l'idée  du  mandat  impératif  ;  mais  il  démontre,  par  une 
suite  d'arguments  très  solides,  que  le  rapport  entre  l'électeur  et  l'élu 
n'est  pas,  en  fait,  un  mandat.  Quelle  est  donc  la  portée  intime  du  prin- 
cipe de  la  représentation  ? 

C'est  que  la  haute  direction  de  l'Etat  doit  appartenir  aux  plus  capables. 
11  existe,  d'après  M.  Orlando,  une  loi  «  sociologique  »  en  vertu  de 
laquelle  il  convient  d'appeler  les  plus  éminentes  capacités  du  peuple  à 
l'exercice  des  plus  hautes  fonctions  publiques.  Dans  notre  société 
moderne  et  démocratisée,  les  électeurs  occupent  la  place  qui,  selon  les 
formes  aristocratiques,  revient  à  la  naissance  et,  selon  les  formes  despo- 
tiques, aux  choix  du  prince. 

Il  est  vrai  que  les  grands  courants  d'opinions,  d'intérêts,  d'idées  trou- 
vent leur  représentation  et  leur  expression  dans  la  composition  des 
Assemblées  politiques,  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  les   partis  politiques 
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cherchent  à  s'emparer  des  élections,  par  conHÔqucnt  à  nommer  leurs 
propres  chefs  afin  de  faire  prévaloir  leurs  propres  vues  dans  la  conduite 
des  affaires.  Mais  ce  double  phénomène  n'est  pas  inconciliable  avec  la 
loi  sociologique  de  sélection  que  le  professeur  palermitain  place  h  la 
base  du  régime  représentatif.  En  effet,  par  l'instinct  naturel  de  la  con- 
servation personnelle,  chaque  parti,  même  en  s'occupant  de  ses  intérêts, 
même  en  voulant  satisfaire  ses  ambitions,  est  poussé  i^  se  servir  des 
plus  hautes  capacités  intellectuelles  qu'il  renferme  dans  son  sein. 

M.  Orlando  se  demande  en  finissant,  il  est  vrai,  pourquoi  l'on  trouve 
dans  les  Assemblées  contemporaines  un  assez  grand  nombre  de  députés 
qui  ne  représentent  ni  une  force  intellectuelle,  ni  une  force  politique,  ni 
une  force  sociale.  Ce  phénomène  impliquerai!  une  dégénérescence  du 
régime  représentatif.  Moins  le  corps  électoral  se  soucie  d'opérer  la 
sélection  des  gens  capables  et  moins  ce  régime  a  sa  raison  d'être.  11  ne 
s'agit  plus  que  de  savoir  si  cette  décadence  est  un  mal  passager  ou 
nous  annonce  l'élaboration  intime  de  nouvelles  formes. 

L'auteur  est  un  homme  de  talent  :  je  le  félicite  du  sens  politique  qu'il 
a  montré  dans  cette  étude  ;  mais  je  ne  croyais  pas  qu'on  eût,  du  moins 
en  Sicile,  d'aussi  sombres  prévisions. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  xMAI  1895. 

SÉANCE  DU  4.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  L'hypothèque  de  l'honneur,  par  M.  Paul  Masson,  ancien 
procureur  de  la  République  à  Pondichéry  (br.  in  80,  Beaugé-Daloux, 
1895)  ;  —  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  comparée  {dL^nX  1895)  ; 
—  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture  (recueil  périodique,  avril 
1895)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (l^r  mai  1895) 

M.  Gréard  présente  un  ouvrage  de  M.  Picavet,  intitulé  :  L'éducation 
(in-8'',  Paris,  Léon  Chailley,  1895.) 

Et  trois  autres  brochures  in -8"  de  M.  G.  Plauchon,  directeur  de  l'École 
supérieure  de  pharmacie,  ayant  pour  titres  :  la  première,  Notes  sur  l'histoire 
de  l'orviétan  et  sur  la  confection  publique  de  la  thériaque  à  Paris  ;  la 
deuxième,  Le  jardin  des  apothicaires  de  Paris  ;  la  troisième.  Les  apothi- 
caires dans  les  cérémonies  de  parade.  (Paris,  Marpon  et  Flammarion, 
1892-1895). 

M.  Block  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Origine  du  mariage  dans 
Vespèce  humaine,  par  M.  Edouard  Westermarck,  professeur  de  sociologie 
à  l'Université  de  Helsingfors,  Finlande,  traduit  de  l'anglais  par 
M.  Henri  de  Variguy  (in-8°,  Paris,  (îuillaumin  et  C'«,  1895). 

M.  Janet  présente  un  ouvrage  de  M.  Paul  Reynaud,  intitulé  :  Élé- 
ments de  grammaire  comparée  du  grec  et  du  latin  d'après  la  méthode  his- 
orique  inaugurée  par  l'auteur.  Première  partie,  Phonétique  (in-8°,  Paris, 
Armand  Colin  et  C'^  1895). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  le  tome  XI  du  Recueil  des  traités  et 
conventions  conclus  par  la  Russie  avec  les  puissances  étranger  es ,  publié 
d'ordre  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  par  M.  F.  de  Martens, 
tv)me  XL  Traités  avec  l'Angleterre,  1801-1831  (in-8°,  Saint-Pétersbourg, 
A.  Bôhnke,  1895). 

M.  de  Malarce  lit  un  mémoire  intitulé  :  Nécessité  des  glossaires  pour  les 
sciences  économiques  et  administratives. 

A  la  suite  de  cette  lecture  M.  Passy  fait  cette  observation  qu'on  peut 


140        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES 
exprimer  toute  science  avec  notre  langue  française,  M.  Ch.  Waddington 
approuve.   Mais  M.  Léon  Say  croit  qu'il  y  a  de»  néceesités  qui  imposent 
des  mots. 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  fait  une  lecture  sur  Vidée  de  philo- 
sophie. 

M.  Bouillier  lit  un  rapport  au  nom  de  la  commission  du  prix  François- 
Joseph  AudiflEred  (actes  de  dévouement)  et  sur  sa  proposition,  l'Aca- 
démie, après  quelques  explications  de  M.  Jules  Simon,  décerne  la  tota- 
lité du  prix,  de  la  valeur  de  quinze  mille  francs,  à  M.  l'abbé  Camille 
Rambaud,  de  Lyon,  qui  se  recommande  par  une  vie  tout  entière  de  sa- 
crifices et  de  dévouements  au  profit  des  faibles  et  des  abandonnés  et  par 
des  œuvres  excellentes  d'assistance  et  de  charité. 

SÉANCE  DU  11.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  pubhcations 
suivantes  :  —  Revue  de  la  Société  des  études  historiques,  4^  série,  t.  XII, 
soixantième  année,  1894  (in-8o,  Paris,  Ernest  Thorin)  ;  —  Académie  des 
sciences,  belhs-lettres  et  arts  de  Besançon.  Procès-verbaux  et  Mémoires^ 
année  1894  (in-8°,  Besançon,  Jacquin,  1895)  ;  —  Les  controverses  sur  la 
décentralisation  administrative,  étude  historique,  par  M.  Léon  Aucoc, 
membre  de  l'Académie,  ancien  président  de  section  au  Conseil  d'Etat 
(brochure  in  8°,  Paris,  bureaux  de  la  Revue  politique  et  parlementaire, 
1895)  ;  —  Bulletin  mensuel  de  la  Société  d'études  philosophiques  et 
sociales  (mai  1895)  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agri- 
culture de  France,  n°  11,  contenant  les  Tables  du  Tome  LIV  (année 
1894)  ;  —  Atti  délia  R.  accademia  dei  Lincei  (février  1895). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  MM.  Zeller,  Guillot 
et  Charmes 

M.  Jules  Simon  présente  le  tome  III  des  Discours  et  opinions  de  Jules 
Ferry  et  fait  l'éloge  du  commentaire  de  M.  Robiquet,  éditeur  de  lou- 
vrage.  Ce  volume  comprend:  Les  lois  scolaires  (1"  partie).  La  loi  sur  la 
liberté  de  l'enseignement  supérieur.  Uarticle  7.  Les  Décrets.  La  loi  sur  le 
Conseil  supérieur.  La  loi  sur  les  titres  de  capacités  (m-8°,  Paris,  Armand 
Colin  et  C^',  1895)  ;  et  un  ouvrage  intitulé  :  La  protection  de  la  propriété 
immatérielle  en  Suisse,  par  M.  Jules  Gfeller,  adjoint  administratif  au 
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bureau  fédéral  de  la  propriété  intellectuelle  à  Berne  (in-12,  Lausanne, 
F.  Pagot,  i895). 

M  Léon  Say  présente  un  ouvrage  de  MM.  Joseph  Chailly-Bert  et 
Arthur  Fontaine,  intitulé  :  Lois  sociales.  Recueil  des  textes  de  la  Légis- 
lation sociale  de  la  France  (in-8°,  Paris,  Léon  Chailley,  1895). 

M.  Aucoc  lit  un  mémoire  de  M.  Gustave  Moynier,  correspondant  de 
l'Académie,  intitulé  ;  Essai  sur  les  caractères  généraux  des  lois  de  la 
guerre. 

M.  Frédéric  Passy  présente  quelques  observations  à  propos  de  cette 
lecture. 

M.  Emile  Worms  achève  la  lecture  de  son  mémoire  intitulé  :  Les  dé- 
molisseurs des  Sociétés. 

L'Académie,  conformément  à  son  ordre  du  jour,  procède  à  la  nomi- 
nation de  la  commission  mixte  qui  sera  chargée  d'établir  la  liste  de  pré- 
sentation des  candidats  à  la  place  d'associé  étranger,  vacante  par  suite 
du  décès  de  M.  César  Oantù. 

Sont  élus  membres  de  cette  commission  ; 

MM.  Vacherot,  pour  la  section  de  Philosophie 


Gréard, 

— 

de  Morale. 

Glasson, 

— 

de  Législation. 

F.  Passy, 

— 

d'Économie  politique. 

Picot, 

— 

d'Histoire. 

Séance  du  18.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  La  dette  fraternelle,  par  M.  Théodore  Durier  (brochure 
in-8',  Paris,  E.  Mayer  et  C",  1895)  ;  —  La  statistique  officielle  du  Japon, 
par  M.  G.  Boissonade,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  ancien  conseiller  légiste  du  gouvernement  japonais  (br.  in-S", 
Tokyo,  1895)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France 
(15  mai  1895)  ;  Documente privatoare  la  Istoria  Românilor,  2c  supplément 
du  2e  volume,  1601-1640,  et  1"  supplément  du  IV©  volume,  1827-1849 
(publication  faite  par  le  Ministère  des  Cultes  et  de  l'Instruction  publique 
roumaiu,  2  volumes  in- 4",  Bucarest,  1895). 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  de  bonnes  nouvelles  de  la  sauté  de 
MM.  Zeller,  Guillot  et  Charmes. 

M.  Léon  Say  présente  un  ouvrage  de  M.  Charles  Roux,  député,  inti- 
tulé :  Questions  économiques. 

M.  Glasson  oflEre  à  l'Académie  deux  brochures  intitulées  :  l'une,  La 
justice  en  Angleterre  et  en  France  (in-8",  Paris,  Chevalier,  Maiesq  et  C'^, 
1895)  ;  l'autre,  La  codification  en  Europe  au  XIX*  siècle.  État  actuel  de  la 
question  en  France  et  à  l'étranger  (in-8°,  Paris,  bureaux  de  la  Revue  poli- 
tique et  parlementaire). 

Et  présente  ensuite  les  trois  ouvrages  suivants  : 

\°  La  Sociologie  et  le  Droit,  par  M.  René  Worms,  docteur  en  droit 
(br.  in-S",  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1895)  ; 

2°  Le  Homestead  aux  États-Unis,  conférence  faite  par  M.  R.  Saleilles, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  sous  le  patronage  de  la  Société 
des  Amis  de  l'Université  de  Dijon,  le  5  décembre  1894  (br.  in-S",  Dijon» 
J.  Berthoud,  1895)  ; 

3°  Les  Monts-de- Piété  en  France,  par  M.  Maurice  Vanlaer,  avocat  au 
barreau  de  Lille  (in-8%  Paris,  Guillaumin  et  C'%  1895). 

M.  Léon  Caubert  donne  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  Un  essai  de 
socialisme  en  Chine  au  XI^  siècle. 

L'Académie  décide  qu'une  commission  mixte  de  six  membres  sera 
chargée  de  l'attribution  du  prix  Frédéric  Chevallier,  de  récente  fondation. 
Ce  prix,  d'une  valeur  de  trois  mille  francs,  à  décerner  tous  les  trois  ans, 
sera  décerné  pour  la  première  fois  en  1898. 

M.  Glasson  fait,  au  nom  de  la  section  de  Législation,  un  rapport  sur 
le  prix  Odilon  Barrot  ayant  pour  sujet  de  concours  :  Histoire  du  droi^ 
public  et  privé  de  la  Bretagne  depuis  l'époque  romaine  jusqu'à  la  rédaction 
de  la  coutume  au  XVI'  siècle,  et  propose  de  décerner  le  prix,  d'une  valeur 
de  cinq  mille  francs,  au  mémoire  inscrit  sous  le  n°  2,  ayant  pour  épi- 
graphes : 

Sœpius  e  minimis  oritur  lux  maxima  rébus. 
Le  droit  s'explique  par  les  faits. 
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Et  d'accorder  en  outre  une  mention  honorable  au  mémoire  n*  1,  ayant 
pour  épigraphe  : 

Populo  hritannico  veram  justitiam  pro  virihus  exhibere. 

L'Académie  adopte  ces  propositions. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au  mémoire 
n°  2,  couronné,  et  proclame  le  nom  de  M.  Marcel-Fernand  Plauiol, 
professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

SÉANCE  DU  25.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  portant 
fixation  du  budget  général  de  Vexercice  1896  (l^r  volume,  14  mai  1895)  ; 
Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France 
(février  1895)  ;  —  Bulletin  international  de  V Académie  des  sciences  de 
Oracovie  (avril  1895)  ;  —  Actas  de  las  sesiones  del  congreto  Sud-Ameri- 
cano  de  derecho  internacional  privado  (Congrès  tenu  à  Montevideo  du 
•25 août  1888  au  18  février  1889,  in-8°,  Buenos-Aires,  1894)  ;  —Altidella 
R.  accademia  dei  Lincei  (mars  1895)  ;  —  Archiva  de  districto  Fédéral 
do  Rio  de  Janeiro  (no  5,  mai  1895). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  la  santé  de 
MM.  Charmes,  Guillot,  Martha  et  Zelier. 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Principes  généraux  de 
comptabilité,  par  MM.  Léautey  et  Guilbault  (in  8°,  Paris,  Berger-Le- 
vrault  et  C'%  1895). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  eu  deux  volumes  de  M.  C.  Cham- 
penois, intitulé  :  Les  armements  maritimes  (in-S*»,  Paris,  Berger- Le vrault 
et  C'«,  1895). 

M.  Léon  Say  présente  une  brochure  de  M.  Félix  Leseur,  intitulée  : 
Un  tssai  loyal  de  socialisme  en  Chine  (in- 18,  Paris,  Guillaumin  et  C'e, 
1894). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  du  Parle- 
ment de  Paris,  de  V origine  à  François  P'^,  1250-1515,  par  M.  Félix 
Aubert,  avocat,  archiviste-paléographe  (2  vol.  in-8",  Paris,  Alphonse 
Picard  et  ûls,  1894). 
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M.  RavaisKon  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Philosophie  (VErnest 
Renan,  par  M.  Raoul  Allier,  agrégé  de  philosophie  (in-12,  Paris,  Félix 
Alcan,  1895). 

M.  Bénard  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  l'interprétation  panthéis- 
tique  allemande  du  platonicisme. 

M.  Levasseur  lit  le  début  de  son  mémoire  sur  Vouvrîer  américain  et 
traite  dans  ce  premier  chapitre  :  Des  progrès  accomplis  dans  la  pro- 
duction industrielle  des  États-  Unis  depuis  cinquante  ans. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 


RAPPORT 


COIOURS  POUR  LE  PRIX  ODILON  BARROT 


A   DECERNER    EN    1895, 


HISTOIRE  DU  DROIT  PUBLIC  ET  PRIVÉ  DE  LA  BRETAGNE 

DEPUIS  l'Époque  romaine 

jusqu'à  la  rédaction  définitive  de  la  coutume  au  XVI«  SIÈCLE. 


En  1891,  l'Académie  jugeait  le  concours  ouvert  pour  le 
prix  Odilon  Barrot,  de  la  somme  de  5,000  francs,  sur  YHistoire 
du  droit  public  et  privé  dans  la  Lorraine  et  les  Trois  Évéchés 
depuis  le  traité  de  Verdun  jusqu'en  1789  et  elle  avait  la  satis- 
faction de  décerner  ce  prix  à  un  remarquable  mémoire  dû  à 
la  plume  et  à  la  science  de  M.  Bonvalot.  Satisfaite  de  ce 
premier  essai  et  convaincue  que  l'histoire  des  institutions  de 
la  plupart  de  nos  anciennes  provinces  n'a  pas  encore  été 
suffisamment  étudiée,  elle  a  proposé  pour  l'année  1895 
comme  sujet  de  concours  du  même  prix  Odilon  Barrot, 
YHistoire  du  droit  public  et  privé  de  la  Bretagne,  depuis 
l'époque  7-omaine  jusqu'à  la  rédaction  définitive  de  la  cou- 
tume au  xvi«  siècle.  La  Bretagne  forme  la  plus  forte  assise  de 
la  France  à  l'ouest,   de  même  que  l'Alsace  et  la  Lorraine 

nouvelle  série,   —  XLIV.  10 
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constituaient  ses  deux  puissantes  provinces  de  l'est  jusqu'en 
1870.  Bien  que  la  Lorraine  n'ait  été  rattachée  à  la  France  que 
longtemps  après  la  Bretagne,  elle  s'est  assimilée  presqu'ins- 
tantanément  et  sans  la  moindre  difficulté  à  sa  nouvelle 
patrie.  A  vrai  dire,  la  Lorraine  était  déjà  française  par  la 
angue,  par  les  mœurs  et  même  par  les  institutions,  avant 
son  incorporation  à  la  France,  tandis  que  la  Bretagne  a 
toujours  gardé  sa  langue,  ses  mœurs  et  une  partie  de  son 
indépendance  jusqu'à  la  Révolution.  On  l'a  dit  souvent  et 
très  exactement,  les  Bretons  se  reconnaissaient  bien  Fran- 
çais à  l'étranger,  mais  restaient  Bretons  en  France.  L'étude 
de  cette  vaste  province,  aujourd'hui  une  des  plus  peuplées 
de  la  France,  était  de  nature  à  attirer  les  érudits  et  les  juris- 
consultes. Bien  des  travaux  ont  sans  doute  déjà  été  entrepris 
et  d'importantes  monographies  ont  éclairé  plus  d'un  pro- 
blème de  l'histoire  locale  de  cette  province.  Cependant  les  con- 
troverses sont  encore  nombreuses  et  vives  ;  des  détails  impor- 
tants restent  obscurs  ;  enfin  nous  ne  possédons  pas  encore 
un  travail  d'ensemble  vraiment  complet,  au  courant  des 
travaux  et  des  sources,  soit  sur  le  droit  public,  soit  sur  la 
coutume  de  Bretagne.  Les  deux  mémoires  présentés  au 
concours  répondent-ils  à  la  demande  de  l'Académie  ?  A 
raison  même  de  leur  importance,  il  est  indispensable  de  les 
analyser  l'un  et  l'autre  avant  de  répondre  à  la  question. 

Bien  que  l'histoire  de  la  Bretagne  présente  le  plus  haut 
intérêt,  même  pour  la  période  qui  a  précédé  la  conquête 
romaine,  cependant  l'Académie  n'a  pas  voulu  imposer  aux 
candidats  l'étude  de  ces  temps  préhistoriques  pour  lesquels 
on  est  presque  toujours  réduit  aux  conjectures.  Sans  doute, 
nous  savons  que  pendant  l'âge  de  la  pierre  la  population 
armoricaine  était  en  relation  avec  les  races  méditerra- 
néennes, que  son  état  social  comportait  la  division  en 
familles,  en  tribus  et  en  clans,  qu'elle  avait  le  culte  des 
morts.  Mais  c'est  là  à  peu  près  tout  et  nous  ignorons  presque 
complètement  quelle  est  la  race  qui  a  précédé  celle  des 
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Celtes.  Aussi  le  sujet  du  concours  s'ouvre-t-il  par  la  période 
romaine  et  comme  il  reste  encore  fort  étendu  avec  ce  point 
de  départ  très  reculé,  l'Académie  a  dispensé  les  candidats 
de  s'occuper  des  temps  qui  suivent  la  rédaction  défini- 
tive de  la  coutume.  L'auteur  du  mémoire  n"  2  divise  son 
histoire  en  quatre  périodes  :  la  première  commence  avec 
les  temps  les  plus  anciens  et  dure  jusqu'au  ix«  siècle  ;  la 
seconde  comprend  le  ix^  et  le  x"  siècle;  puis  vient  la  période 
ducale  qui  dure  jusqu'au  mariage  d'Anne  de  Bretagne  ;  le 
Mémoire  se  termine  par  la  période  royale  ou,  comme  on  dit 
parfois,  d'assimilation,  bien  qu'en  réalité  la  fusion  com- 
plète ne  se  soit  faite  qu'après  la  Révolution. 

Pour  la  première  période,  on  manque  de  documents  sur  les 
institutions  et  on  en  est  réduit  aux  renseignements  fournis 
par  l'histoire  générale,  qui,  elle-même,  est  fort  incomplète. 
Aussi  les  controverses  s'élèvent-elles  de  toutes  parts  et  avec 
d'autant  plus  d'ardeur,  que  les  érudits  bretons  sont  moins 
sûrs  de  leurs  solutions.  La  question  de  l'emplacement  des 
cités  armoricaines  a  soulevé  des  polémiques  qui,  à  certains 
moments,   ont  pris  des  proportions  épiques  ;  et,  au  gré  de 
leurs    conjectures,    les    épigraphistes    ont    fait    naître    ou 
disparaître  des    peuplades  entières.   «  Les    érudits    de    la 
Bretagne,  dit  très  finement  l'auteur  du  Mémoire,  ont  perdu 
un  temps  énorme  à  cette  espèce  de  jeu  archéologique  qui 
est  puéril,  car  la   démonstration    de   l'erreur   y  est   aussi 
impossible  que  celle  de  la  vérité,  et  leurs  luttes  pourront 
très  bien  ne  jamais  finir.  »  Aucun  doute  n'est  possible  sur 
l'emplacement  de  Rennes.  Nantes,  Vannes  et  Corseul,  mais  la 
cinquième  capitale  de  l'époque  romaine  a  soulevé  des  dis- 
cussions qui  sont  restées  mémorables  parmi  les  historiens  de 
la  Bretagne.  Ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  que  la  popu- 
lation autochtone  d'origine  celtique,  petite  de  race  et  aux 
cheveux  noirs,  avait  été  dominée,  à  une  certaine  époque  qui 
n'a  pas  encore  pu  être  précisée,  par  une  autre  race  plus 
grande,   aux  yeux    bleus,    aux  cheveux    blonds,   d'origine 
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germanique  et  dans  laquelle  se  recrutait  la  noblesse  au 
moment  où  parurent  les  Romains.  Leur  conquête  transforma 
l'Arinoriquo  d'une  manière  aussi  complète  que  les  autres 
provinces  de  la  Gaule.  Les  traces  de  la  civilisation  romaine 
apparaissent  dans  les  ruines  des  villes,  dans  les  vestiges  des 
castra,  dans  la  conservation  des  anciennes  voies.  Si  l'on  y 
a  découvert  moins  d'inscriptions  qu'ailleurs,  en  retour,  il 
n'est  pas  de  pays  où  l'on  ait  trouvé  plus  de  monnaies 
romaines.  Les  noms  des  dieux  sont  ceux  de  Rome  ;  les  indi- 
gènes prennent  aussi  des  noms  romains.  On  parle  le  latin 
dans  les  villes  et  l'ancien  idiome  ne  se  maintient  qu'à  l'état 
de  patois  dans  les  campagnes  ;  d'ailleurs,  il  ne  semble  pas 
qu'on  ait  concédé  à  ces  villes  le  droit  des  municipes  ;  et 
jusqu'à  la  constitution  de  Caracalla,  les  indigènes  n'ont 
obtenu  la  qualité  de  citoyen  romain  qu'en  vertu  de  conces- 
sions individuelles,  notamment  à  la  suite  de  l'exercice  de 
magistratures  locales.  La  population  était  plutôt  commer- 
çante qu'agricole  et  l'intérieur  était  demeuré  couvert  de 
vastes  forêts.  L'auteur  promet  un  Corpus  inscriptionum  qui 
n'existe  pas  encore  pour  l'époque  romaine  de  la  Bretagne  et 
il  en  donne  un  spécimen.  Quant  à  l'établissement  du  chris- 
tianisme, qui  a,  lui  aussi,  donné  lieu  à  tant  de  controverses, 
l'auteur  admet  en  général  les  opinions  de  l'abbé  Duchesne  et 
estime  qu'il  daterait  du  milieu  du  iv^  siècle. 

Les  invasions  des  Barbares  venus  par  terre  et  des  pirates 
saxons  débarqués  le  long  des  côtes,  ont  aussi  profondément 
troublé  la  Bretagne  que  celle  des  Romains  plusieurs  siècles 
auparavant,  mais  avec  des  résultats  bien  différents.  Les  Ro- 
mains avaient  apporté  la  civilisation  ;  les  Barbares  la  détrui- 
sirent. C'est  en  vain  qu'on  essaya  de  leur  résister  et  de  se 
protéger  par  des  fortifications  élevées  à  la  hâte.  Ces  Barbares 
pénétrèrent  par  plusieurs  côtés  dans  le  pays  et  y  fondèrent 
même  des  établissements  durables.  Mais  on  sait  peu  de  chose 
de  leur  histoire  et  les  documents  sont  si  rares,  que  les  his- 
toriens se  montrent  par  prudence  très  laconiques.  L'invasion 
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des  Bretons  est  mieux  connue,  bien  que  cependant  ceux  qui 
se  sont  occupés  de  l'histoire  générale  de  la  France  n'en  aient 
pas  assez  tenu  compte,  et  cependant  ces  Bretons,  chassés  de 
leur  pays  par  les  Saxons,  se  sont  établis  sur  le  territoire  de 
cinq  de  nos  départements  actuels,  ont  pendant  plusieurs 
siècles  retardé  l'unité  française,  et  se  sont  multipliés  à  ce 
point  que,  si  les  autres  départements  avaient  suivi  leur 
exemple,  la  France  compterait  actuellement  55,000,000  d'ha- 
bitants. 

D'après  une  légende  empruntée  à  Geffroy  de  Monmouth, 
les  Bretons  auraient  envahi  l'Armorique  en  383,  sous  la  con- 
duite de  Conan  Mériadec.  Hévin  ne  croyait  déjà  plus  à  cette 
légende,  et  Lobineau  l'avait  traitée  avec  un  certain  dédain 
dans  sa  première  édition  de  Y  Histoire  de  Bretagne.  Mais  cette 
réfutation  contrariait  singulièrement  les  ambitions  de  M"^  de 
llohan  .Soubise,  qui  prétendait  avoir  entrée  à  la  cour  en  qua- 
lité de  princesse  étrangère  et  d'une  dynastie  auprès  de  la- 
quelle celle  des  Capétiens  n'était  plus  qu'une  race  de  cadets. 
Lobineau  subit  une  telle  violence,  que  dans  sa  nouvelle  édi- 
tion il  se  résigna,  dans  quelques  phrases  embarrassées,  à 
remettre  Conan  Mériadec  sur  son  trône.  Don  Morice,  sans  y 
croire,  affirma  l'existence  de  ce  fabuleux  ancêtre  ;  puis  tous 
les  compilateurs  l'ont  suivi  jusqu'au  jour  où  M.  de  La  Bor- 
derie  a  enfin  fait  évanouir,  avec  autant  de  finesse  que  de 
science,  cette  dynastie  mystérieuse  des  Rohan. 

On  discute,  au  contraire,  encore  aujourd'hui  la  question  de 
savoir  si  les  Bretons  sont  venus  en  nombre  en  Armorique  dès 
la  fin  du  v®  siècle  ou  au  commencement  du  vi",  et  si  leur  éta- 
blissement s'est  fait  par  la  force  ou  paisiblement.  Tous  les 
noms  des  chefs  qui  ont  régné  à  la  suite  de  cette  invasion 
étant  bretons,  il  semble  bien  que  les  envahisseurs  aient  été 
aussi  des  dominateurs  ;  mais  les  uns  veulent  qu'ils  se  soient 
établis  sur  un  territoire  à  peu  près  désert,  tandis  que  d'autres 
estiment,  en  se  fondant  sur  les  textes  gallo-romains  du  temps, 
que  les  indigènes  ont  été  plus  ou  moins  dépossédés.  Les  Bre- 
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tons  se  fixèrent  en  majorité  dans  toute  la  province  qui  a  pris 
leur  nom  ;  ils  ont  aussi  occupé  les  îles  de  la  Manche,  Jersey, 
Guernesey  et  dépendances,  jusqu'au  x«  siècle  ;  les  Gallo  ne  sont 
restés  les  plus  nombreux  que  dans  une  partie  des  comtés  de 
Nantes  et  de  Rennes.  L'auteur  ne  donne  que  quelques  indica- 
tions sur  les  mœurs  de  ces  Bretons  nouveaux  venus,  et  il  s'ins- 
pire surtout  des  travaux  les  plus  récents  de  notre  temps.  C'est 
qu'en  effet,  les  textes  font  à  peu  près  défaut  ;  Gildas  et  Giraud 
de  Cambrie  ne  disent  presque  rien,  et  il  serait  téméraire  de 
suivre  l'exemple  de  ceux  qui  s'inspirent  des  lois  d'Hoël  le  Bon, 
d'abord  parce  que  ces  lois  ont  été  faites  pour  la  Cambrie,  en- 
suite parce  que  nous  ne  les  possédons  que  dans  des  textes 
relativement  récents  du  xii^  siècle.  On  ne  peut  tirer  non  plus 
aucun  renseignement  des  vingt-cinq  chartes  de  Landevenec, 
non  pas  qu'elles  soient  fausses,  comme  le  croit  d'Arbois  de  Ju- 
bainville,  car  elles  ont  été  seulement  remaniées  ou  résumées, 
mais  elles  ne  contiennent  absolument  rien.  On  ne  sait  même 
pas  si  les  Bretons  de  ces  temps  étaient  plutôt  pasteurs  qu'agri- 
culteurs. Cependant  les  divisions  et  les  dénominations  ro- 
maines disparaissent  ;  elles  sont  remplacées  par  des  divisions 
et  par  des  termes  que  les  Bretons  ont  pour  la  plupart  em' 
pruntés  à  leur  patrie  d'origine.  La  Bretagne  forme  alors  trois 
ou  quatre  principautés  indépendantes  les  unes  des  autres,  et 
autour  d'elles  se  constituent  de  petits  États  secondaires.  Les 
chefs  bretons,  indifféremment  appelés  rois  ou  comtes,  recon- 
naissent pendant  quelque  temps  la  suprématie  des  rois 
francs,  sans  jamais  se  considérer  comme  leurs  fonction- 
naires et  tout  en  exerçant  une  souveraineté  héréditaire. 
Mais  ensuite  cette  suprématie  devient  pour  ainsi  dire  no- 
minale jusque  sous  Charlemagne.  D'ailleurs  les  rois  francs 
attachaient  si  peu  d'importance  à  la  sujétion  de  la  Bretagne, 
qu'ils  ne  comprirent  jamais  cette  province  dans  leurs  par- 
tages. Charlemagne  fait  la  conquête  delà  Bretag.ie  et  l'as- 
sujettit ;  mais  après  lui  les  liens  se  relâchent  de  nouveau.  Ces 
petits   princes  bretons,  indépendants,   paraissent  avoir  été 
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violents  et  féroces.  On  a  longtemps  dit  et  écrit  qu'au-dessus 
d'eux  s'élevait  un  roi  principal,  et  on  a  même  reconstitué 
cette  dynastie  avec  des  noms  imaginaires  ou  empruntés  à  des 
personnages  réels.  Mais  tout  cela  n'est  que  l'œuvre  de  l'ima- 
gination des  chroniqueurs. 

Les  souvenirs  religieux  se  sont  mieux  conservés.  On  sait 
que  les  Bretons  ont  apporté  en  Armorique  les  usages  parti- 
culiers de  l'Église  de  leur  pays  :  date  spéciale  pour  la  fête  de 
Pâques  ;  cérémonie  propre  du  baptême  ;  forme  particulière 
delà  tonsure  pour  les  prêtres  ;  habitude  de  dire  la  messe  sur 
des  autels  portatifs  qu'on  transportait  de  maison  en  maison; 
mariage  des  clercs.  Les  évêques  armoricains  combattirent 
énergiquement  ces  deux  derniers  usages,  mais  il  fallut  du 
temps  pour  les  faire  disparaître  complètement.  Les  moines 
bretons  avaient  fondé  de  nombreux  monastères  qui  furent 
soumis  à  la  règle  d'Irlande  jusqu'à  l'époque  où  s'est  introduite 
celle  de  saint  Benoît.  Parmi  ces  monastères,  quelques-uns 
sont  devenus  des  évèchés,  d'autres  sont  descendus  au  rang 
de  simples  prieurés  ;  mais  la  plupart  ont  vécu  pendant  des 
siècles.  Quoique  les  saints  soient  particulièrement  nombreux 
en  Bretagne,  les  hagiographes  ne  font  pourtant  pas  remonter 
les  plus  anciens  au  delà  du  vi"  siècle,  nouvelle  preuve  que  telle 
est  bien  la  date  de  l'établissement  définitif  des  Bretons  en 
Armorique.  Les  miracles  de  ces  saints  ont  toujours  un  charme 
poétique  tout  particulier.  L'auteur  nous  présente  les  plus 
connus  et  discute  d'une  manière  très  judicieuse  les  opinions 
de  MM.  de  la  Borderie  et  d'Arbois  de  Jubainville.  Il  s'attache 
aussi  avec  détail  à  la  question  parfois  très  compliquée  de 
l'origine  des  évêchés  de  Bretagne.  Chacun  d'eux  comprenait 
un  certain  nombre  de  paroisses  ou  pions,  division  qui  date 
probablement  de  l'époque  de  l'invasion  bretonne,  bien  que  le 
mot  plou  {plebs)  soit  d'origine  latine.  Comme  ces  paroisses 
étaient  fort  étendues,  elles  se  subdivisaient  souvent  en  trêves 
qui  avaient  des  chapelles.  La  question  des  plous  présente 
d'ailleurs  des  difficultés  que  l'auteur  n'a  pas  eu  le  temps 
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d'étudier.  Les  diocèses  de  Rennes  et  de  Nantes  étaient  restés 
SOUS  l'autoi-ité  des  Francs,  mais  ils  furent  souvent  ravagés 
par  les  Bretons  ;  ceux-ci  les  envahissaient  presque  chaque 
année  à  l'époque  des  vendanges  et,  après  avoir  ramassé  un 
riche  butin,  ils  se  retiraient  en  emmenant  de  nombreux 
captifs  qui  devenaient  des  esclaves.  Nous  savons  d'ailleurs, 
par  les  conciles  de  ces  deux  provinces,  que  le  droit  romain  du 
code  théodosien  continuait  à  s'y  appliquer.  C'est  ainsi  qu'un 
de  ces  conciles,  en  s'appuyant  sur  un  texte  de  Théodose, 
défend  aux  femmes  d'ester  en  justice.  Il  semble  bien  que 
l'auteur  du  Mémoire  soit  le  premier  savant  qui  ait  relevé  cette 
application  du  code  théodosien  au  vi®  siècle  dans  cette  partie 
de  la  Gaule. 

Malgré  ces  indications,  les  institutions  restent  pour  nous 
dans  l'obscurité  la  plus  complète  jusqu'au  ix*'  siècle.  Alors 
apparaît  le  cartulaire  de  l'abbaye  de  Redon,  d'une  valeur 
incomparable,  la  seule  source  importante  des  institutions  de 
ce  siècle  et  du  suivant.  M.  de  Courson  a  rendu  service  à  la 
science  en  le  publiant,  bien  que  son  édition  soit  défectueuse 
et  qu'à  son  occasion  il  ait  parlé  de  toute  la  Bretagne,  alors 
que  le  cartulaire  nous  renseigne  seulement  sur  un  point  du 
territoire  de  cette  province.  L'auteur  du  Mémoire  s'est  gardé 
de  suivre  cet  exemple  et  s'est  attaché,  au  contraire,  à  se 
limiter  au  cartulaire  dont  il  relève  les  principales  dispositions. 
Ce  cartulaire  nous  présente,  d'ailleurs,  la  Bretagne  admi- 
nistrée comme  les  autres  provinces  de  l'empire  franc  :  il  y 
a  des  comtés,  des  missi,  des  délégués  des  comtes,  surtout 
pour  la  justice,  des  centaines  ou  vicairies,  des  assemblées 
des  grands,  clercs  ou  laïques.  11  y  a  aussi  des  machtyerns  qui 
ont  donné  lieu  de  nos  jours  à  de  vives  et  longues  contro- 
verses ;  l'auteur  du  mémoire  voit  en  eux  des  propriétaires 
fonciers  exerçant  à  titre  héréditaire  et  en  vertu  d'une  délé- 
gation le  pouvoir  judiciaire  sur  plusieurs  paroisses  ;  aussi, 
l'ancien  terme  de  machtyern  est-il  remplacé  par  celui  de 
mcarius  dans  les  textes  les  plus  récents  du  cartulaire  de 
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Redon.  Ces  machtyerns  correspondaient  donc,  malgré  leur 
caractère  particulier,  aux  centeniers  des  autres  provinces. 
Auprès  d'eux,  comme  auprès  des  7?iissi  des  comtes,  il  y  avait 
eu  au  temps  de  Gharlemagne  des  échevins  ;  mais  lorsque, 
plus  tard,  Nominoé,  d'abord  comte  franc  de  Vannes,  puis 
duc  de  Bretagne,  rendit  l'indépendance  à  sa  patrie,  ces  éche- 
vins disparurent  sans  qu'on  ait  jamais  su  par  qui,  ni  com- 
ment ils  avaient  été  remplacés. 

Nous  connaissons  très  exactement,  par  le  cartulaire  de 
Redon,  la  condition  de  la  plupart  des  terres.  L'abbaye  de 
Redon  donnait  ses  terres  en  bénéfice,  sous  des  charges  très 
douces  ;  parfois  même  aucune  redevance  n'était  due,  mais  la 
tenure  était  à  volonté  et  le  tenancier  devait  protéger  le 
monastère  même  par  les  armes.  Or  le  nombre  des  monas- 
tères et  des  églises  était  alors  considérable  en  Bretagne  et 
tous  restèrent  très  florissants  jusqu'à  l'invasion  normande 
qui  en  ruina  un  grand  nombre.  Beaucoup  d'églises  apparte- 
tenaient  à  des  laïques,  non  que  ceux-ci  s'en  fussent  emparés 
par  violence,  car  de  pareils  faits  auraient  révolté  les  popula- 
tions très  pieuses  du  pays,  mais  parce  que  ces  laïques  les 
avaient  construites  à  leurs  frais.  Les  alleux  étaient  à  cette 
époque  fort  nombreux  ;  les  uns  considérables  et  aux  formes 
territoriales  les  plus  diverses  ;  les  autres  de  dimension 
médiocre  et  qui  n'ont  pas  tardé,  au  moyen  d'un  double  chan- 
gement, à  devenir  des  censives  :  d'une  part  le  propriétaire 
d'un  petit  alleu  le  cédait  à  une  abbaye  et  d'autre  part  cette 
abbaye  le  lui  rendait  ensuite  à  charge  de  redevance.  Les 
terres  étaient  en  général  cultivées  par  des  colons  qui  étaient 
de  véritables  serfs.  Les  aliénations  et  les  donations  ne  pou- 
vaient avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  des  proches.  Dans 
la  partie  franque  de  la  Bretagne,  on  pratiquait  la  commu- 
nauté d'acquêts  ;  mais  il  n'est  pas  possible  de  dire  quel  était 
le  régime  matrimonial  des  autres  parties  de  la  Bretagne. 

A  égalité  de  degré,  les  hommes  excluaient  les  femmes  de 
la  succession,  mais  ils  partageaient  également  entre  eux  ; 
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c'est  purement  et  simplement  le  système  germanique.  Nous 
assistons  là  à  une  transformation  qui,  à  notre  avis,  n'a  pas 
encore  été  expliquée  d'une  manière  satisfaisante,  pas  même 
par  l'auteur  du  mémoire.  Comment  se  fait-il  que  les  familles 
bretonnes  aient  abandonné  le  régime  des  clans  auquel 
elles  étaient  soumises  dans  leur  pays  d'origine  pour  adopter 
l'organisation  germanique  de  la  famille?  D'ailleurs,  il  reste 
aussi,  à  notre  avis  du  moins,  bien  des  points  obscurs  sur  le 
régime  de  la  terre,  aux  ix^  et  x^  siècles.  Ce  que  l'auteur  du 
Mémoire  montre  avec  netteté,  c'est  l'absence  de  toute  trace 
sérieuse  du  régime  féodal  en  Bretagne,  à  l'époque  du  cartu- 
laire  de  Redon,  de  sorte  que,  sous  ce  rapport  et  contraire- 
ment à  une  opinion  très  répandue,  cette  contrée  était  en 
relard  sur  les  autres  provinces  de  l'empire  franc.  C'est  à  tort 
qu'on  a  vu  dans  les  machtyerns  les  seigneurs  de  l'avenir  et 
on  ne  sait  même  pas  pour  le  passé  d'où  ils  viennent,  bien  que 
leurs  fonctions  soient  semblables  à  celles  des  vicaires  de 
l'époque  carolingienne.  Cette  solution  pourra  être  contestée 
et  l'auteur  du  Mémoire  ne  paraît  pas  l'avoir  maintenue  avec 
fermeté  dans  la  suite  de  son  travail.  Tout  au  moins  les 
divers  passages  où  il  est  question  des  machtyerns  pourraient 
être  revus  avec  profit. 

En  quittant  l'époque  du  cartulaire  de  Redon,  nous  tombons 
de  nouveau  dans  des  temps  obscurs  jusqu'au  xii*  siècle;  les 
documents  font  défaut.  On  ne  possède  pas  de  charte  d'ori- 
gine bretonne  d'une  date  antérieure  à  l'an  mille.  Parmi  ces 
chartes,  il  en  est  de  fausses  ;  toutes  portent  des  dates  qui 
soulèvent  des  difficultés  tenant  à  ce  que  l'usage  de  com- 
mencer l'année  à  Noël,  observé  jusqu'au  temps  de  Charle- 
magne  dans  tout  l'empire,  s'est  ensuite  maintenu  en  Bre- 
tagne jusqu'à  une  époque  qu'il  est  impossible  de  déterminer. 
Peut-être  même  a-t-on,  pendant  quelque  temps,  employé  à  la 
fois  l'ancien  mode  de  computation  et  le  nouveau  qui  faisait 
commencer  l'année  à  Pâques  ;  de  là  une  nouvelle  source  de 
difficultés.  Il  ne  faut  pas  non  plus  exagérer  l'importance  des 
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chartes.  Elles  donnent,  sans  doute,  une  idée  exacte  de  la  vie 
du  temps,  mais  elles  contiennent  aussi  des  clauses  de  pur  style 
et  auxquelles  on  n'attachait  aucun  sens  sérieux.  Sur  tous  ces 
points  le  Mémoire  est  particulièrement  intéressant  :  il  nous 
fait  connaître  les  principaux  actes  faux  relatifs  à  la  Bretagne, 
énumère  les  cartulaires  perdus,  comme  ceux  qui  sont  con- 
servés ;  il  relève  aussi  la  plupart  des  publications  anciennes 
ou  modernes.  Pour  les  manuscrits,  il  était  impossible  de  les 
citer  tous;  mais  l'auteur  nous  apprend  où  on  les  trouvera, 
soit  en  Bretagne,  soit  à  Paris,  à  la  Bibliothèque  nationale,  à 
celle  de  l'Arsenal,  à  celle  du  Sénat.  Il  n'oublie  pas  non  plus  les 
collections  du  British  Muséum  ;  il  y  a  là  un  immense  travail 
de  recherches  qui  épargnera  bien  des  labeurs  aux  savants 
de  l'avenir.  L'auteur  nous  promet  aussi  une  généalogie  des 
ducs  de  Bretagne  en  tenant  compte  des  femmes,  ce  qui  n'a 
pas  encore  été  fait.  Il  nous  renseigne  sur  le  trésor  des  chartes 
des  ducs  et  donne  la  liste  de  celles  de  leurs  ordonnances 
qui  nous  sont  connues  ;  malheureusement  tout  cela  se  trouve 
un  peu  partout  dans  le  Mémoire  et  devra  être  concentré  avec 
plus  de  méthode. 

La  période  ducale  s'ouvre  par  une  sorte  de  géographie  du 
duché  ;  on  y  relève  seulement  quelques  observations  sur  les 
marches  séparantes  pour  lesquelles  le  Mémoire  adopte  les 
conjectures  de  M.  Chénon  en  les  rectifiant  sur  certains 
points.  Les  ducs  ont  dû  parfois  soutenir  des  luttes  très  vives 
ou  montrer  une  grande  habileté  pour  défendre  leur  indépen- 
dance contre  les  entreprises  des  rois  ;  mais  la  guerre  de 
Cent  ans,  qui  a  été  la  source  d'immenses  désastres  pour  la 
France,  a  au  contraire  puissamment  contribué  au  maintien 
de  l'autonomie  de  la  Bretagne  et  à  la  prospérité  du  duché.  La 
Bretagne  ne  fut  directement  administrée  par  le  roi  que  deux 
fois,  d'abord  sous  Philippe-Auguste,  après  la  confiscation  de 
la  Normandie  dont  elle  relevait  alors,  et  ensuite,  mais  un 
instant  seulement,  sous  Charles  V.  En  tout  temps  le  roi  sou- 
tint que  l'hommage  du  duc  devait  être  lige  ;  celui-ci  prêtes- 
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tait  en  affirmant  qu'il  était  simple  et  jamais  on  ne  parvint  à 
s'entendre.  .Fusqu'à  la  fin  du  .\iii«  siècle,  le  roi  prélendit  même 
que  le  suzerain  de  la  Bretagne  n'avait  pas  le  droit  de  prendre 
le  titre  de  duc  et  devait  porter  celui  de  comte.  Mais  Philippe 
le  Mol  lui  reconnut  définitivement  la  première  qualité  en 
même  temps  qu'il  fit  de  la  Bretagne  une  pairie. 

Pour  assurer  leur  suprématie  les  rois  et  les  ducs  s'atta- 
chèrent, les  uns  et  les  autres,  à  contracter  alliance  avec 
l'Église.  Lorsque  Philippe-Auguste  essaya  de  faire  pénétrer 
son  autorité  en  Bretagne,  il  se  souvint  que  le  duc  Nominoé 
avait  autrefois  provoqué  un  véritable  schisme  (1),  qu'il  avait 
favorisé  l'établissement  de  l'archevêché  de  Dol  et  contesté  la 
suprématie  de  la  métropole  de  Tours  sur  les  évêchés  de 
Bretagne.  Phihppe-Auguste  consentit  volontiers  à  la  suppres- 
sion de  l'archevêché  de  Dol,  de  sorte  que  les  évêchés  bretons 
dépendirent  de  nouveau  de  Tours.  Mais  malgré  tout,  l'in- 
fluence du  roi  sur  l'Église  de  Bretagne  fut  à  peu  près  nulle, 
parce  que  de  tout  temps  le  duc  avait  entretenu  des  rapports 
directs  avec  la  papauté,  à  laquelle  il  envoyait  et  dont  il  rece- 
vait des  ambassadeurs.  L'Église  de  Bretagne  ne  faisait  pas 
partie  de  l'Église  de  France  et  n'était  pas  représentée  à  ses 
assemblées.  Le  roi  ne  levait  pas  directement  de  subsides 
dans  cette  province  et  celle-ci  ne  députait  pas  aux  États- 
Généraux.  Le  duc  passait  des  traités  de  paix,  de  guerre,  de 
navigation  avec  les  princes  étrangers.  A  plusieurs  reprises 
le  roi  lui  offrit  la  qualité  de  pair  et  le  duc  la  refusa  dans 
la  crainte  que  cette  dignité  ne  cachât  un  lien  de  subor- 
dination. Pendant  la  guerre  de  Cent  ans,  les  ducs  de  Bretagne 
allèrent  même  parfois  jusqu'à  contracter  des  alliances  avec 
les  rois  d'Angleterre,  mais  ils  ne  tardèrent  pas,  eux  aussi, 
à  se  convaincre  que  l'Angleterre  ne  lâche  pas  facilement 
ceux  qu'elle  tient  par  la  main. 

(1)  Suivant  l'auteur  du  mémoire,  ce  schisme  aurait  été  la  cause  de  la 
rédaction  des  fausses  décrétales. 
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L'organisation  politique  du  duché  ne  parait  pas  avoir 
différé  sensiblement  de  celle  des  autres  grands  fiefs  de  la 
couronne.  Le  Conseil  ducal,  qui  ne  nous  est  bien  connu  qu'à 
partir  des  dernières  années  du  xiv*^  siècle,  était  composé  de 
conseillers  librement  choisis  par  le  duc  ;  en  dernier  ieu, 
celui-ci  les  nommait,  en  fait,  à  vie  avec  gages  et  robes.  Le 
Conseil  siégeait  d'une  manière  permanente  et  le  duc  lui 
soumettait  toutes  les  affaires  les  plus  importantes,  de  sorte 
qu'à  vrai  dire  ses  attributions  n'avaient  pas  de  limites. 
Dans  les  circonstances  extraordinaires  on  tenait  un  Grand 
Conseil  composé  des  membres  du  Conseil  ordinaire  auxquels 
on  adjoignait  d'autres  personnages  choisis  à  raison  de  leur 
compétence  spéciale.  Quant  aux  États  de  la  province,  le 
Mémoire  est  très  bref  sur  leurs  origines  ;  il  adopte  l'opinion 
suivant  laquelle  les  États  se  sont  formés  différemment  sui- 
vant les  duchés  ou  comtés  ;  en  Bretagne,  ils  résultèrent  tout 
simplement  de  l'habitude  que  prit  le  duc,  dans  certaines 
circonstances,  d'adjoindre  des  membres  des  trois  ordres  au 
Parlement.  Les  villes  furent  de  très  bonne  heure  convoquées, 
peut-être  à  l'imitation  de  ce  qu'avait  fait  le  roi.  On  ne  sait 
pas  comment  les  États  discutaient  et  délibéraient  ;  mais  il 
est  certain  que,  dès  cette  époque,  ils  pratiquaient  le  vote  par 
tête.  La  compétence  des  États  s'étendait  à  tout,  et  le  duc 
n'avait  pas  le  droit  de  promulguer  des  établissements  sans 
leur  assentiment,  pas  plus  qu'il  ne  pouvait  percevoir  des 
taxes  sur  les  terres  de  ses  barons  sans  leur  autorisation. 
Mais  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  en  levât  de  sa  propre  autorité 
sur  les  terres  de  son  domaine.  Il  pouvait  aussi  faire  la 
guerre  et  conclure  des  traités  sans  le  consentement  de  ses 
barons,  mais  le  plus  souvent  il  s'entendait  au  préalable  avec 
eux. 

Le  Mémoire  nous  fait  connaître  la  chancellerie  du  duc, 
surtout  à  partir  du  xv®  siècle  et  complète  sur  quelques  points 
.e  travail  de  Blanchard.  Le  chapitre  des  finances  contient 
de  nombreux  chiffres  puisés  aux   sources  mêmes,  mais  il 
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n'existe  encore  qu'à  l'état  de  simples  notes.  D'ailleurs  les 
ressources  du  duc  sont  les  mêmes  que  celles  du  roi  et  tout 
ce  qu'on  peut  relever  d'intéressant,  c'est  que  les  populations 
ne  sont  pas  l'objet  de  vexations,  même  à  l'époque  où  les 
impôts   sont   les   plus   lourds.    L'énuméralion   des   diverses 
acquisitions  des  ducs  depuis    l'époque   oii  leurs  ancêtres, 
les  comtes  de  Rennes,  n'avaient  possédé  que  la  ville  de  ce 
nom  et  quelques   territoires   aux  environs,   peut  être   très 
utile,  mais  n'offre  qu'un  intérêt  secondaire.  Relevons  cepen- 
dont  une  pièce  curieuse  et  inédite  que  l'auteur  fait  connaître  : 
c'est  l'acte  par  lequel  Jean  Le  Roux,   pendant  sa  minorité, 
promet  de  ne  jamais  acquérir  de  fiefs  aux  dépens  des  Rolian. 
D'ailleurs  les  ducs  exploitaient  leurs  domaines  comme  les 
autres  seigneurs.  Selon  l'auteur,  la  taille  aurait  été  en  Bretagne 
dès  le  début  une  véritable  imposition  publique,   établie  en 
principe  sur  tous  habitants  et  au  profit  du  duc  seul  qui  la 
fixait  selon  les  besoins  du  temps.  Si  cela  est  vrai,  les  ducs  de 
Bretagne  ont  été  sous  ce  rapport  en  avance  sur  les  rois.  Il 
n'est  pas  encore  question  de  la  taille  dans  le  cartulaire  de 
Redon  ;  c'est  au  siècle  suivant  qu'elle  aurait  été  établie  à 
l'occasion  des  incursions  des  Normands.  Puis  ensuite  la  taille 
se  modifia  en  ce  sens  que  les  seigneurs  la  perçurent  aussi. 
Dans  les  villes  elle  devint  souvent  fixe  et  partout  elle  s'abaissa 
insensiblement.   Mais   aussi  fut-elle  insuffisante  et  fallut-il 
recourir  au  fouage.  Ce  fut  la  guerre  de  succession  qui  le 
rendit  nécessaire  et  il  ne  tarda  pas  à  devenir  permanent. 
Mais  suivant  les  principes  du  droit  public  du  temps,  il  devait 
être  voté  par  les  prélats  et  par  les  barons;  le  consentement 
des  autres  nobles  n'était  pas  exigé.  Le  fouage  ne  pesait  que 
sur  les  roturiers  des  villes  et  des  campagnes.  Les  nobles  et 
les  terres  nobles  ainsi  que  les  clercs  en  étaient  exempts; 
mais  on  n'en  dispensait  pas  cette  foule  de  cadets  nobles  qui, 
en  Bretagne,  se  faisaient,  pour  vivre,  fermiers,  marchands  de 
bestiaux,  petits  commerçants.  C'est  qu'en  effet  par  sa  rigueur 
le  droit  d'aînesse  réduisait  les  juveigneurs  à  des  conditions 
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très  vulgaires  et  en  sens  inverse  certains  bourgeois  arrivaient 
à  de  hautes  situations  par  l'effet  de  l'exercice  des  professions 
qu'on  appelle  aujourd'hui  libérales  et  ils  étaient,  à  ce  titre, 
dispensés  de  fouage.  Malgré  ces  exemptions  et  d'autres 
encore,  tantôt  individuelles,  tantôt  collectives  et  accordées 
parfois  à  des  villes  entières,  les  fouages  représentaient  les 
deux  tiers  du  revenu  du  duc.  Comment  se  fit-il  que  dans  les 
pays  à  domaines  congéables,  les  fermiers  de  ces  terres,  qui 
étaient  de  condition  noble  n'étaient  pas,  à  raison  de  ces 
tenures,  dispensés  du  fouage?  L'auteur  ne  nous  l'apprend 
pas.  Dans  les  villes  exemptes  de  cet  impôt,  le  fouage  était 
remplacé  par  une  aide  ducale,  beaucoup  moins  onéreuse,  et 
cette  aide  formait  un  impôt  direct,  tandis  que  celle  du  roi 
était  une  taxe  indirecte. 

L'administration  des  finances  appartenait  à  la  Chambre  des 
comptes  qui  siégeait  ordinairement  à  Vannes,  à  un  trésorier 
général,  à  des  dates  relativement  récentes  à  des  trésoriers 
spéciaux,  et  enfin  à  des  receveurs  locaux,  un  par  chàtellenie. 

Quant  à  la  justice,  elle  était  représentée  par  le  parlement 
qui  n'était  qu'un  des  éléments  des  États,  mais  qui  siégeait 
à  part  pour  vider  les  procès.  Suivant  l'auteur,  le  droit  d'appel 
à  ce  parlement  n'aurait  même  pas  été  restreint  à  une  certaine 
époque,  solution  sur  laquelle  il  est  permis  de  faire  des  réserves. 
Beaucoup  d'affaires  arrivaient  aussi  au  Conseil  du  duc  par 
l'effet  du  droit  d'évocation.  Les  sénéchaussées  formaient  les 
juridictions  ducales  et  elles  existaient  même  à  deux  degrés, 
car  les  sénéchaussées  de  Rennes  et  de  Nantes  jugeaient  en 
appel  des  autres.  Les  sénéchaux  gardèrent  même  leurs  fonc- 
tions judiciaires,  alors  que  partout  ailleurs  ils  les  avaient 
perdues.  Au-dessous  d'eux  on  rencontre  des  alloués  ou 
baillifs.  Les  prévôts  du  duc  n'existaient  qu'à  Rennes  et  à 
Nantes  et  leur  juridiction  était  en  général  financière  et 
municipale.  Les  justices  seigneuriales  n'offrent  aucune 
particularité  digne  de  remarque,  bien  que  celles  des  évéques 
aient  fait  beaucoup  parler  d'elles  à  cause  de  leurs  conflits 
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avec  le  duc  ;  elles  no  voulaient  pas  reconnaître  le  droit 
d'appel  à  son  parlement.  D'ailleurs  tout  fief  avait  justice  en 
Bretagne  et  comme  les  habitants  avaient  l'esprit  de  la 
chicane,  les  procès  s'y  multipliaient  à  l'infini.  Il  semble  bien 
que,  de  leur  côté,  les  hommes  de  loi  s'attachaient  à  les 
entretenir  plutôt  qu'à  les  accommoder. 

Ce  que  le  Mémoire  dit  du  formalisme  de  la  procédure  et  de 
la  rigueur  du  droit  pénal  n'offre  rien  d'intéressant.  Relevons 
cependant  que  l'appel  n'était  pas  admis  en  matière  criminelle, 
ce  qui  permettait  d'exécuter  presqu'immédiateinent  toutes  les 
condamnations,  que  la  peine  du  feu  ne  pouvait  être  prononcée 
que  par  les  cours  des  barons,  qu'enfin  la  confiscation  se 
limitait  aux  meubles,  par  la  raison  qu'il  aurait  été  injuste  de 
punir  la  famille  de  la  faute  de  l'un  de  ses  membres. 

L'histoire  des  institutions  ecclésiastiques  de  la  Bretagne, 
pendant  la  période  ducale,  est  beaucoup  plus  intéressante. 
Un  conflit  mémorable  s'éleva  entre  l'archevêque  de  Tours  et 
celui  de  Dol  :  il  se  termina  par  le  triomphe  du  premier. 
D'ailleurs  la  papauté  ne  parait  pas  avoir  voulu  imposer  son 
autorité  dans  ces  circonstances  et  il  lui  arriva  même  parfois, 
en  fait,  de  reconnaître  l'indépendance  de  l'archevêché  de  Dol. 
Malgré  la  piété  des  temps,  on  admit  en  Bretagne  jusqu'au 
xi^  siècle  que  les  évéques  pouvaient  se  marier,  de  sorte  que 
leurs  sièges  se  transmettaient  souvent  de  père  en  fils  ;  dans  les 
autres  cas,  on  pratiquait  le  système  de  l'élection,  d'abord  par 
tous  les  fidèles,  puis  par  tout  le  clergé,  enfin  seulement  parle 
chapitre.  Les  papes  essayèrent  de  nommer  quelques  évéques 
vers  le  xi*  siècle,  mais  les  ducs  se  montrèrent  toujours  favo- 
rables à  l'élection  par  le  chapitre,  parce  qu'il  leur  était  facile 
d'exercer  leur  influence  sur  un  nombre  limité  d'électeurs.  11 
leur  arriva  même  parfois  d'imposer  des  candidats  ou  de  ne  pas 
accepter  le  résultat  de  certaines  élections.  Le  nouvel  évêque 
devait  prêter  serment  au  duc,  à  raison  de  son  temporel 
appelé  régaire.  Ce  temporel  était  généralement  considé- 
rable. Presque  tous  les  évéques  étaient  seigneurs  de  leur 
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ville  épiscopale.  D'ailleurs,  ils  ne  contestaient  pas  au  duc  le 
droit  à  la  régale.  Seul  Tévêque  de  Nantes  souleva  à  son  sujet 
une  longue  querelle,  mais  il   finit  cependant  par  se  sou- 
mettre. Les  paroisses  des  divers  diocèses  avaient  des  origines 
très  différentes;  quelques-unes  n'étaient  pas  autre  chose  que 
d'anciennes  abbayes  ou  de  vieux  prieurés.  Elles  formaient 
des   communautés  d'habitants  dont  la  vie  n'était  pas  très 
intense,  par  cela  même  que  chemins,  rivières,  ponts,  banalités, 
tout  était  devenu  féodal.  Les  abbayes  de  Bretagne  avaient  été, 
pour  la  plupart,  détruites  par  les  Normands,  mais  ensuite  on 
en  fonda   de  nouvelles,   une  quarantaine  environ,  et  elles 
furent   tout  particulièrement    prospères,    car  elles  ne  con- 
nurent pas   la  plaie  des   avoueries.   D'ailleurs  elles    admi- 
nistraient   admirablement    leur    patrimoine.    Il    leur  arriva 
même  de  faire  concurrence  aux  Juifs,  en  prêtant  à  intérêt, 
malgré  les  défenses  de  la  papauté.  Jl  semble  toutefois  qu'en- 
suite   elles  s'en  soient  tenues  aux  formes  autorisées  par  le 
droit  canonique.  Sur  ce  point,  le  Mémoire  présente  quelque 
obscurité.  On  ne  voit  pas  non  plus  comment  s'est  établie  en 
Bretagne  la  mort  civile  des  moines.  Cette  partie  du  Mémoire 
parait  avoir  été    écrite    à   la  hâte  et  demanderait  à  être 
retouchée. 

La  féodalité  est  exposée  avec  une  méthode  plus  sûre  ;  on  l'a 
fait   longtemps  reposer  sur   le   régime   de  la    terre,    mais 
aujourd'hui   certains   historiens  lui  donnent   pour  base  les 
rapports  personnels  résultant  du  patronage.  C'est  là,  suivant 
l'auteur,  un  problème  de  métaphysique  historique.  Si  Ton  veut 
un  jour  connaître  l'origine  de  la  féodalité,  il  faudra  se  résigner  à 
adopter  la  méthode  monographique,  prendre  une  seigneurie 
à  ses  débuts,  la  suivre  à  travers  les  siècles,  puis  passer  à 
une  autre,  et,  après  avoir  fait  cette  revue,  terminer  par  une 
généralisation.   L'auteur  applique  cette  méthode  à  la  Bre- 
tagne et  tout  ce  qu'il  dit  de  la  féodalité  est  particuhèrement 
remarquable.  Ce  sont  les  machtyerns,  ces  anciens  proprié- 
taires  fonctionnaires    de  l'époque  mérovingienne,  qui  sont 
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devenus,  railleur  le  reconnaît,  de  petits  seigneurs.  Au-des- 
sus d'eux,  se  sont  établis  des  comtes  qui  ont  hérité  d'une 
partie  des  pouvoirs  du  duc.  L'auteur  ne  dit  pas  comment  ni 
à  quelle  époque,  et  il  ne  s'explique  pas  davantage  sur  l'ori- 
gine des  vicomtes  qui  ont  cependant  aussi  existé  en  Bretagne- 
Mais  il  nous  montre  comment  un  grand  nombre  de  petites 
seigneuries  se  sont  formées  à  côté  de  celles  des  maclityerns 
par  l'effet  des  partages  et  des  démembrements  des  grands 
fiefs.  Puis,  plus  tard,  elles  se  sont  à  leur  tour  reconstituées, 
en  absorbant  les  petites  seigneuries  et  surtout  par  l'effet  de 
l'Assise  du  comte  Geffroy  qui  introduisit,  sous  l'influence  de 
la  Normandie  et  de  l'Angleterre,  un  système  de  succession  et 
un  droit  d'aînesse  particulièrement  rigoureux  pour  les 
baronnies  et  les  fiefs  de  chevalier.  Il  n'était  pas  encore 
question  des  barons  au  xi*"  siècle  ;  mais  au  xii^  l'Assise  du 
comte  Geffroy  s'applique  à  eux  et  leurs  seigneuries  sont,  à 
vrai  dire,  les  plus  importantes  de  celles  qui  relevaient  direc- 
tement du  duc.  C'est  au  xv*  siècle  seulement  que  se  fonda  la 
légende  suivant  laquelle  le  duc  avait  neuf  barons,  probable- 
ment parce  qu'il  existait  neuf  évéchés  en  Bretagne.  Les  fiefs 
qui  relevaient  directement  des  barons  étaient  tous  de  cheva- 
lerie, mais  il  y  avait  aussi  des  arrière-fiefs  de  chevaliers  ban- 
nerets  et  de  chevahers  bacheliers.  Les  chàtellenies,  au 
contraire,  ne  se  rattachaient  pas  au  service  militaire,  mais  au 
service  financier,  de  même  que  les  fiefs  de  sergenterie  étaient 
ceux  d'administrateurs  et  d'intendants  du  duc. 

La  grande  féodahté,  représentée  par  les  comtes  et  par  les 
barons,  fut  sans  cesse  attaquée  par  le  duc,  jusqu'au  jour  où 
il  l'eut  complètement  affaiblie  ;  il  s'opéra  alors,  au  profit  du 
duc,  une  concentration  de  la  souveraineté,  comme  il  s'en 
réalisait  une  dans  le  royaume  au  profit  du  roi  et  les  grands 
vassaux  n'eurent  plus  aucun  droit  régahen.  La  petite  noblesse 
était  représentée  par  les  chevaliers  dont  les  terres  ne  se 
distinguaient  pas  des  autres  avant  le  xn«  siècle.  Mais,  à  cette 
époque,  il  y  eut  des  terres  nobles  et  des  terres  roturières, 
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et  les  premières  furent  celles  qui  devaient  le  service  militaire, 
c'est-à-dire  celles  des  chevaliers.  Bien  des  roturiers  entrèrent 
dans  cette  petite  noblesse,  quoiqu'il  leur  fût  défendu,  en 
Bretagne  comme  ailleurs,  d'acquérir  des  fiefs   et,   en  sens 
inverse,  bien  des  petits  nobles,  en  raison  de  leur  pauvreté, 
cultivaient  leurs  terres  comme  de  véritables  paysans.  D'ail- 
leurs tous,  chevaliers  et  roturiers,  devaient  le  service  mili- 
taire au  duc  ;  celui-ci  leur  payait  en  retour  une  solde  dont  il 
se  procurait  le  montant  au  moyen  d'un  impôt  appelé  hosta- 
gium.  Le  duc  entretenait  aussi  des  troupes  mercenaires  de 
Brabançons  et  autres  qui  jouèrent  un  rôle  important  pendant 
la  guerre  de  Cent  ans.  A  la  même  époque,  sous  l'influence  de 
l'Angleterre,  en  particulier  du  connétable  de  Richemont,  la 
Bretagne  réforma  son  armée  avant  la  France  ;  le  duc  organisa 
les  francs  archers  et  les  milices  bourgeoises  vingt-trois  ans 
avant  le  roi.  Nous  ne  pouvons  pas  suivre  l'auteur  dans  son 
étude  sur  l'organisation  de  cette  armée,  sur  l'administration 
militaire,  sur  le  système  de  la  défense  des  places  fortes,  sur 
la  marine  de  guerre.  Ce  sont  là  des  points  accessoires  qu'il 
aurait  pu  abréger,  comme  aussi  ce  qu'il  dit  du  commerce 
et  de  l'industrie.  L'organisation  des  villes  et  celle  des  cam- 
pagnes exigeaient,  au  contraire,  les  développements  que  leur 
donne  le  Mémoire.  Il  était  intéressant  de  constater  qu'il  n'y 
avait  pas  en  réalité  en  Bretagne  de  régime  municipal.  Les 
habitants  des  villes  ou  bourgeois  n'étaient  que  les  sujets  du 
duc,  du  comte,  de  l'abbé,  jouissant  d'ailleurs  souvent  de 
certains  privilèges,  notamment,  comme  on  l'a  vu,  de  l'exemp- 
tion du  fouage,  lequel  était  remplacé  par  une  aide.  Seules 
pendant  la  guerre  de  succession,  quelques  villes  reçurent 
un   embryon  d'organisation   à  l'occasion  de  l'entretien  de 
leurs  murailles.  Le  capitaine  du  prétendant  était  bien  obligé 
de  négocier  avec  chaque  communauté  d'habitants  ou  avec  le 
conseil  qui  la  représentait.  La  communauté  des  habitants  se 
composait  de  tous  les  bourgeois.  Chacun  pouvait  prendre 
part  aux  délibérations  ;  dans  les  villes  les  plus  importantes, 
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la  communauté  élisait  un  conseil  qui  la  représentait;  toute 
ville  avait  un  procureur  élu  soit  par  l'assemblée  générale, 
soit  par  le  conseil  de  ville,  ordinairement  pour  un  an  et  dont 
le  mandat  était  renouvelable  ;  il  représentait  la  ville  dans  les 
procès,  mais  n'avait  pas  d'autre  fonction  importante.  On  ne 
relève  aucune  trace  de  juridiction  municipale.  En  un  mot,  la 
Bretagne  est  restée  complètement  étrangère  à  ce  grand 
mouvement  communal  qui,  à  cette  époque,  agita  les  autres 
parties  de  la  France. 

C'est  plutôt  dans  les  campagnes  que  se  sont  accomplies  de 
sérieuses  transformations,  alors  qu'ailleurs,  au  contraire, 
leur  condition  resta  à  peu  près  stationnaire  après  la  dispari- 
tion du  servage.  Contrairement  à  l'opinion  de  M.  de  la  Bor- 
derie,  qui  fait  cesser  le  servage  et  la  taille  à  merci  en  Bretagne 
dès  le  x^  siècle,  l'auteur  du  Mémoire  estime  que  le  servage  a 
subsisté  jusqu'au  xii''  siècle  et,  qu'à  cette  époque,  la  taille  à 
merci  n"avait  pas  encore  disparu.  Le  servage  se  maintint 
même  à  l'extrémité  de  la  péninsule  dans  le  Léon  et  dans  la 
petite  presqu'île  de  Crozon.  Mais  les  habitants  de  ces  contrées, 
entourées  de  pays  libres,  ne  tardèrent  pas  à  les  quitter  en 
masse,  abandonnant  leurs  tenures  aux  seigneurs.  Aussi  le 
servage  y  était-il  en  pleine  décadence  au  xV  siècle.  Partout 
ailleurs  les  paysans  libres  ou  vilains  étaient  soumis  aux 
redevances  de  l'époque.  Les  agents  du  duc  les  rançonnaient 
à  merci  et  pendant  les  guerres  ils  étaient  écrasés  par  les 
charges  du  service  militaire.  L'auteur  a  cependant  reconnu 
plus  haut  que  la  condition  des  paysans  de  la  Bretagne  était 
moins  dure  que  celle  des  campagnards  d'autres  régions.  Plu- 
sieurs fois  ils  se  révoltèrent,  mais  sans  aucun  profit  ;  aussi 
se  résignèrent-ils  parfois  à  émigrer.  La  condition  des  cen- 
sives,  qu'on  appelait  péages  ou  censies,  était  au  contraire 
particulièrement  privilégiée  en  Bretagne  ;  ces  tenures  ne 
payaient  qu'une  redevance  très  faible  et,  par  suite  d'une 
remarquable  particularité,  elles  tenaient  du  fief,  de  sorte 
qu'elles  devaient  la  foi  et  hommage. 
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L'origine  du  domaine  congéable   est  restée  un  véritable 
mystère.  Ce  qui  est  caractéristique  du  domaine  congéable, 
c'est  que  le  fermier  a  la  propriété  des  édifices.   Cette  tenure 
n'existe,   en   général,  que  dans  la  Bretagne  bretonnante  ; 
l'auteur,  le  premier,  la  relève  dans  un  acte  de  1258,  alors  que 
jusqu'à  présent  on  ne  connaissait  que  des  actes  du  mv"  siècle. 
Le  bail  était,  en  général,  consenti  pour  neuf  ans,  parfois  pour 
douze  ou  dix-huit  années.  Il  aurait  pris  naissance  en  Bretagne 
même,  peut-être  après  l'établissement  des  Bretons,  mais  il 
ne  viendrait  pas  d'Angleterre  et  ne  serait  pas  le  résultat  de 
la  transformation  de  la  tenure  servile.  Cependant  l'auteur  est 
obligé  de  reconnaître  que  le  bail  à  convenant  s'est  particulière- 
ment développé  précisément  dans   la  partie  de  la  Bretagne 
où  les  tenures  serviles  étaient  les  plus  nombreuses  et  que  les 
Bretons  ont  apporté  en  Armorique  le  droit  du  juveigneur. 
Comment  concilier  toutes  ces  solutions?  Comment  expliquer 
que  dans  le  pays  de  Uohan    le  droit  du  juveigneur  a  pu 
s'étendre  à  la  tenure  convenancière  ?  Tout  cela  reste  encore 
assez  obscur,  même  dans  le  mémoire  de  notre  savant  auteur. 
Il  est  plus  précis  sur  la  tenure  en  quevaise,   qu'il  fait  sortir 
de  la  précédente  et  qui  serait,  par  conséquent,  de  date  plus 
récente.  Dans  les   deux  tenures,   les  constructions   appar- 
tiennent au  fermier,  mais  la  quevaise,  au  lieu  d'être  tenue  à 
temps,   avec  faculté  pour  le  bailleur  de  donner  congé,  est 
perpétuelle  et  non  congéable.  Un  fermier  ne  peut  posséder 
qu'une  quevaise  et,  s'il  ne  réside  pas,  il  perd  sa  quevaise  au 
bout  d'un  an.  On   ne  lui   permet  d'en  disposer  entre  vifs 
qu'avec  le  consentement  de  son  seigneur  et,  à  cause  de  mort, 
il  la  transmet  toujours  au  juveigneur,  tandis  que  ce  mode  de 
succession  est  tout  à  fait  exceptionnel  dans  le  bail  à  domaine 
congéable. 

Cette  troisième  partie  du  Mémoire  se  termine  par  une 
étude  assez  courte  et  parfois  beaucoup  trop  brève  sur  le  droit 
civil  et  sur  l'enseignement.  La  conclusion  est  à  peine  esquissée. 

L'époque  royale  s'ouvre  par  un  exposé  des  événements  qui 
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ont  amené  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  couronne.  C'était,  à 
vrai  dire,  la  conquête  d'un  État,  car  la  Bretagne  avait  toujours 
été  à  peu  prrs  indépendante  ;  et  après  la  réunion  à  la  France, 
elle  fut  une  des  provinces  les  plus  privilégiées.  Dans  plus 
d'une   circonstance  elle  prouva  qu'elle  n'hésiterait  jamais  à 
lutter  pour  la  conservation  de  ses  libertés.  Le  roi  s'attacha,  de 
de  son  côté,  à  concentrer  entre  ses  mains  le  droit  de  distri- 
buer les  fonctions  publiques  et  à  tirer  de  la  Bretagne  de  l'ar- 
gent et  des  troupes  comme  des  autres  provinces.  Ce  furent 
surtout  les  taxes  nouvelles  qui  soulevèrent  les  plus  vives  ré- 
sistances.  Mais  sous  Louis  XIV  l'omnipotence  royale  était 
telle,  qu'on  put  taxer  la  Bretagne  d'impôts  qui  étaient  tombés 
dans  l'oubli,  sans  que  les  États  osassent  bouger.  En  1738,  les 
États  de  Bretagne  obtinrent  une  indépendance  à  peu  près 
complète,  grâce  à  un  abonnement  qu'ils  conclurent  avec  la 
royauté,   et   auquel   celle-ci  consentit,  non    par  générosité, 
mais  dans  l'espoir  d'en  tirer  profit.  Sous  la  domination  royale 
le  Conseil  du  duc  disparut  comme  corps  politique,  mais  il  sub- 
sista pendantune  soixantaine  d'années  comme  corpsjudiciaire. 
Le    gouverneur  de  Bretagne,    d'abord  tout-puissant,   finit, 
comme  ailleurs,  par  n'exercer  qu'une  fonction  de  pur  apparat. 
Tous  les  pouvoirs  passèrent  à  l'intendant  ;  mais  la  Bretagne 
n'en  reçut  pas  d'une  manière  permanente  avant  1689.  Les 
tentatives  antérieurement  faites  avaient  toujours  échoué  et 
l'intendant  perdit  une  partie  de  ses  pouvoirs  lorsqu'on  1738 
le  roi  transféra  aux  États  de  la  province  l'administration  des 
finances.    La  Bretagne   n'avait  pas   envoyé  de  députés  aux 
États-Généraux  tant  qu'elle  avait  prétendu  former  un  duché 
indépendant,  sauf  dans  une  seule  circonstance  et  encore  dans 
ce  cas  les  envoyés  de  la  Bretagne  s'étaient-ils  présentés  en 
ambassadeurs    et   non   en  députés.  Après  la  réunion  à  la 
France,  la  Bretagne  eut  ses  députés  aux  États-Généraux  ;  ils 
étaient  élus  par  les  États  de  la  province  et  recevaient  en  gé- 
néral pour  mandat  de  ne  pas  se  mêler  des  affaires  du  royaume, 
mais  de  veiller  attentivement  au  respect  des  privilèges  du 
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duclié.  Dans  les  États  de  la  province,  les  membres  du  clergé, 
par  cela  même  qu'ils  étaient  peu  nombreux,  purent  toujours 
se  montrer  fort  conciliants  et  leur  habileté  consista  précisé- 
ment  à  rapprocher  la  province  de  la  royauté.   Tout  noble 
ayant  le  droit  de  venir  aux  États,  même  le  plus  petit  des 
écuyers,  l'ordre  de  la  noblesse  comprenait  un  nombre  consi- 
dérable de  membres,  toujours  plusieurs  centaines,  parfois  un 
milher.  Toute  la  politique  de  ces  gentilshommes  campagnards, 
entêtés  et  ignorants,  se  ramenait  à  maintenir  les  privilèges 
de  la  province  et  à  ne  rien  payer  au  roi.    Les  hauts  barons 
n'avaient  aucune  influence,  par  cela  même  que  leur  nombre 
était  fort  limité  et  ils  ne  venaient  même  pas  aux  assemblées. 
Les  députés  des  villes  ne  jouaient,  eux  aussi,  qu'un  rôle  tout 
à  fait  secondaire.  Le  Mémoire  contient  des  détails  très  inté- 
ressants sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  ces  États 
de  Bretagne.  Relevons  seulement  que  chaque  ordre  discutait 
séparément  et  votait  par  tête  ;  mais  ensuite  les  décisions 
étaient  prises  à  la  majorité  de  deux  ordres  contre  un,  sauf 
exception   en  matière  d'impôts  ;  il  fallait  alors  l'unanimité 
des  trois  ordres.  Avant  de  voter  le  don  gratuit,  les  États  exa- 
minaient les  con^rauen^^■on5,  c'est-à-dire  les  violations  des  pri- 
vilèges de  la  province,  commises  parles  agents  du  roi  depuis 
la  dernière  session   et  ils  n'accordaient  l'impôt  qu'après  en 
avoir  obtenu  réparation.  Jusqu'au  dernier  jour  de  l'ancien 
régime,  toute  session  se  termina  par  un  acte  appelé  contrat, 
dans  lequel  le  roi  promettait  de  réparer  le  tort  de  ses  agents 
et  renouvelait  les  privilèges  de  la  province,  tandis  que  les 
Etats,  de  leur  côté,  s'engageaient  à  faire  lever  et  payer  l'impôt. 
L'auteur  essaie  de  justifier  les  États  de  Bretagne  du  reproche 
qu'on  leur  a  souvent  adressé,  surtout  à  la  noblesse,  d'être 
aussi  remplis  d'égoïsme  que  dépourvus  de  vues  larges.  Il  est 
cependant  bien  obligé  de  reconnaître  que  ces  États  ont  tou- 
jours  été  avares  de  leur  argent,   mais  il  rappelle  que  les 
nobles  Bretons  ont,  toujours  aussi,  été  prodigues  de  leur  sang 
et  il  engage   à  ne  pas  s'en  rapporter  aux  appréciations  des 
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inlcndanls  qui  nianquaienl  do  partialité  vis-à-vis  des  Étals, 
par  cela  même  qu'ils  étaient  en  lutte  ouverte  avec  eux.  Il  faut 
bien  reconnaître  aussi  que,  grâce  à  leur  avarice,  les  Étals  de 
Bretagne  avaient  placé  leur  province  dans  une  situation  privi- 
légiée. La  Bretagne  aurait  du,  à  raison  du  nombre  de  ses 
habitants,  supporter  le  douzième  des  charges  du  royaume  et, 
en  réalité,  elle  ne  payait  que  le  tiers  de  ce  douzième.  Le  roi 
demandait-il  une  augmentation  d'impôt,  on  lui  répondait 
en  criant  misère.  Il  essaya  bien  parfois  de  se  passer  du  con- 
sentement des  États,  mais  ceux-ci  protestaient  toujours  avec 
énergie  et  comme  ils  étaient  soutenus  dans  leur  résistance 
par  le  parlement,  il  en  résultait  une  situation  si  tendue,  que 
la  royauté  dut  renoncer  à  ce  procédé.  L'auteur  nous  fait 
connaître  une  foule  d'expédients,  quelques-uns  très  ingénieux, 
imaginés  par  la  royauté,  pour  tirer  de  l'argent  de  la  Bretagne, 
mais  le  plus  souvent  sans  résultat  sérieux.  Ainsi  les  vins  de 
France  étant  soumis  en  Bretagne,  au  profit  du  roi,  à  des 
impôts  particuliers  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  pesaient  sur 
les  vins  du  pays,  un  édit  royal  défendit  en  Bretagne  la  cul- 
ture de  la  vigne  pour  obliger  les  habitants  à  faire  venir  leur 
vin  de  France.  Les  États  proleslèrent  ;  le  parlement  refusa 
d'enregistrer  redit  et  la  royauté  dut  le  retirer  (1).  Au  total  le 
roi  avait  en  Bretagne  plus  décharges  que  de  profits  et  jusqu'à 
la  Révolution,  la  situation  financière  de  la  province  fut  tou- 
jours très  prospère,  bien  que  depuis  1671  les  États  eussent 
été  parfois  obligés  de  recourir  à  des  emprunts  pour  se  créer 
des  ressources  extraordinaires. 

Les  privilèges  judiciaires  de  la  province  furent  moins 
scrupuleusement  respectés  que  les  privilèges  financiers,  quoi- 
qu'ils eussent,  eux  aussi,  été  réservés. 

Les  agents  du  roi  se  refusèrent  à  donner  à  l'ancienne 
juridiction  suprême  du  duc  le  nom  de  parlement,  alors 
qu'on  continua  à  le  désigner  ainsi  en  Bretagne.  Ils  ne  virent 

(1)  Elle  le  fit  cependant  accepter  en  1731. 
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en  elle  que  des  Grands  Jours,  d'ailleurs  tenus  annuellement, 
mais  statuant  à  charge  d'appel  au  parlement  de  Paris.  Cette 
ancienne  juridiction  ducale,  devenue  royale,  ne  se  composa 
plus  exclusivement  d'éléments  bretons  et  les  commissaires 
envoyés  par  le  roi  pour  tenir  les  Grands  Jours  avec  les 
barons  et  magistrats  du  pays  furent  pris  dans  le  parlement 
de  Paris.  Aussi  admirent-ils  sans  difficulté  qu'on  pourrait 
appeler  de  leurs  sentences  à  ce  parlement,  et  ces  appels, 
auxquels  on  n'avait  jamais  recouru  du  temps  des  ducs, 
parce  qu'on  les  aurait  considérés  comme  contraires  à  la 
souveraineté,  se  multipliaient  à  l'infini  à  cause  de  l'esprit 
processif  des  Bretons  qui  n'hésitaient  pas,  comme  le  leur 
reprochait  d'Argentré,  à  appeler  même  pour  deux  liards. 
Pour  enrayer  cet  abus,  on  en  arriva  à  admettre  que 
les  Grands  Jours  statueraient  en  dernier  ressort  jusqu'à 
3,000  livres  de  principal  ou  150  livres  de  revenus,  et  quelque 
temps  après  l'établissement  des  présidiaux  restreignit  encore 
les  appels.  Enfin,  en  'loo4,  le  roi  donnait  un  parlement  à  la 
Bretagne,  malgré  les  résistances  du  parlement  de  Paris  dont 
les  émoluments  étaient  diminués  par  cette  création.  L'auteur 
ne  fait  pas  et  ne  pouvait  pas  faire  une  histoire  complète  du 
parlement  de  Bretagne  qui,  à  elle  seule,  demanderait  toute 
une  étude  spéciale,  mais  il  indique  les  grands  faits  de 
l'histoire  auxquels  ce  corps  judiciaire  fut  mêlé. 

L'introduction  de  magistrats  français  en  Bretagne  amena 
de  nombreuses  améliorations  dans  la  procédure  ;  il  y  eut 
notamment  des  affaires  sommaires.  Mais  on  n'admit  jamais 
la  péremption  d'instance  en  Bretagne.  Aussi  un  procès,  né 
en  1513,  à  l'occasion  d'un  contrat  passé  en  1499,  fut  repris 
une  première  fois  en  154G  et  une  seconde  fois  en  1374.  La 
procédure  criminelle,  au  contraire,  ne  subit  aucune  modifi- 
cation sérieuse.  On  continua  à  exclure  la  confiscation 
générale  et  la  confiscation  spéciale  du  fief  resta  viagère,  de 
sorte  qu'elle  ne  produisit  jamais  aucun  effet  ni  dommage 
vis-à-vis  des  héritiers. 
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Le  pouvoir  royal  s'alLaclia  aussi  à  affaiblir  la  noblesse  ;  le 
Mémoire  présente  un  tableau  très  piquant  et  très  juste  à  la 
fois  de  cette  noblesse  bretonne,  pendant  les  derniers  siècles. 
Elle  s'appauvrit  en  vivant  à  la  campagne,  sans  profiter  des 
progrès  de  l'industrie  et  bien  que  le  commerce  n'emporte 
pas  en  Bretagne  dérogeance.  Elle  attache  une  importance 
mesquine  aux  questions  de  préséance  et  lient  encore  plus  à 
ses  droits  féodaux  qui  la  font  vivre.  Tout  fief  continuait  à 
avoir  justice,  mais  il  n'y  eut  jamais  en  Bretagne  de  conflit 
entre  les  alleutiers  et  les  seigneurs  de  fiefs,  par  la  raison 
bien  simple  qu'il  n'y  avait  plus  d'alleux  et  qu'on  appliquait 
la  règle  nulle  terre  sa?is  seigneur.  L'assise  du  comte  Geffroy 
était  toujours  observée  pour  les  grands  fiefs,  mais  on  ne 
savait  plus  ce  qu'il  fallait  entendre  par  fief  de  chevalerie  ; 
aussi  la  question  des  successions  féodales  s'obscurcit  complè- 
tement. Le  travail  de  d'Argentréne  fît  qu'augmenter  la  confu- 
sion. Hévin,  le  premier,  s'éclairant  de  l'histoire,  démontra  que 
l'assise  du  comte  Geffroy  était  autrefois  spéciale  aux  fiefs 
tenus  du  service  militaire.  En  fait,  on  n'y  soumettait  plus 
que  les  baronnies  d'ancienne  fondation. 

Dans  les  villes,  on  ne  constate  aucun  changement  sérieux 
et  la  vie  municipale  n'a  pas  plus  existé  sous  les  rois  que 
sous  les  ducs,  sauf  exception  pour  certaines  villes  telles  que 
Rennes,  Nantes,  Brest  et  Morlaix.  Dans  les  campagnes,  les 
paroisses  continuèrent  à  tenir  des  assemblées  générales  des 
habitants  sans  aucune  règle  fixe  et  avec  la  plus  grande 
confusion  pour  l'expédition  des  affaires  jusqu'au  jour  où  le 
parlement  de  Bretagne  rendit  plusieurs  arrêts  de  règlement 
qui  établirent  le  système  de  la  représentation  par  un  nombre 
très  limité  d'habitants.  Il  existait  encore  dans  certaines 
localités  des  mottes  serviles,  mais  elles  étaient  de  plus  en 
plus  abandonnées  par  les  tenanciers  et  les  seigneurs,  pour 
empêcher  leurs  terres  de  rester  en  friche,  durent  consentir  à 
la  conversion  de  ces  mottes  serviles  en  péages  ou  même  en 
domaines  congéables.  Ceux-ci  se  maintinrent  en  effet  jusqu'à 
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la  Révolution  qui  les  abolit  sans  savoir  ce  qu'elle  faisait,  car 
ces  domaines  congéables  ne  tenaient  en  rien  au  régime 
féodal. 

Pour  le  droit  civil,  l'auteur  expose  l'organisation  de  la 
famille,  le  mariage,  la  communauté  conjugale,  le  régime  des 
successions,  les  biens,  les  contrats,  d'après  la  coutume  de  la 
province,  et  d'une  manière  très  résumée.  Il  ne  s'étend  pas 
non  plus  beaucoup  ni  même  assez  sur  cette  coutume,  mais 
ce  qu'il  dit  est  parfois  original  et  nouvea».  Ainsi  il  enlève 
nombre  d'erreurs  qui  ont  été  commises  au  sujet  de  la  très 
ancienne  coutume  de  Bretagne,  notamment  sur  sa  date  et 
sur  son  caractère.  On  a  longtemps  cru  que  c'était  une  œuvre 
officielle,  alors  qu'il  s'agit  d'un  simple  recueil  privé  rédigé 
par  un  praticien  et  cette  erreur,  qui  remonte  au  xw"  siècle, 
s'est  ensuite  transmise  jusqu'à  nos  jours.  La  très  ancienne 
coutume  fut  citée  pour  la  première  fois  dans  un  procès  de 
l'année  1347.  Elle  est  donc  antérieure  à  cette  année.  Mais  on 
fait  une  pure  conjecture  quand  on  ajoute  qu'elle  date  de 
l'année  1330.  Il  n'y  a  pas  eu  non  plus  de  coutume  plus 
ancienne.  L'opinion  contraire  repose  sur  une  légende  que 
d'Argentré,  toujours  très  mal  renseigné  sur  les  origines  du 
droit  breton,  accepte  sans  difficulté,  mais  qu'on  s'étonne  de 
voir  partagée  par  Hévin. 

La  coutume  fut  réformée  en  lo39,  à  la  demande  des  magis- 
trats du  parlement  de  Paris  que  le  roi  envoyait  ternir  les 
Grands  Jours  et  qui  ne  comprenaient  rien  au  texte  diffus  de 
cette  coutume.  Mais  la  réforme  porta  plutôt  sur  la  forme  que 
sur  le  fond  et  comme  elle  fut  faite  par  des  commissaires  en 
partie  étrangers  à  la  Bretagne,  le  nouveau  texte  contint  des 
erreurs  et  des  méprises  qui  excitèrent  la  verve  caustique  de 
d'Argentré.  A  la  demande  des  États  de  Bretagne  en  1576,  une 
nouvelle  réforme  fut  entreprise  et  on  eut  le  soin  de  consulter 
fréquemment  d'Argentré,  sans  qu'il  fît  d'ailleurs  partie  de  la 
commission.  On  a  souvent  dit  que  cette  nouvelle  coutume, 
riche  en  innovations  importantes,  avait  été  inspirée  ou  même 
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imposée  par  le  pouvoir  royal  qui  voulait  faciliter  l'union  avec 
la  France.  Mais  c'est  là  une  grossière  erreur.  Gomment  le  roi 
aurait-il  pu  songer  à  une  unité  qui,  d'ailleurs,  n'existait  pas 
dans  les  autres  coutumes?  La  vérité  est  que  le  roi  a  laissé 
pleine  et  entière  liberté  aux  Bretons.  Au  surplus,  la  province 
de  Bretagne  fut  toujours  très  pauvre  en  hommes  de  loi.  Elle 
échappa,  il  est  vrai,  à  l'influence  germanique  et  subit  de  bonne 
heure  celle  du  droit  romain.  Mais  au  .wi"  siècle,  alors  que 
l'école  des  romanistes  français  brillait  de  son  plus  vif  éclat, 
d'Argentré  provoqua  une  violente  réaction  contre  le  droit 
romain.  L'auteur  du  Mémoire  n'hésite  pas  à  placer  d'Argentré 
sur  la  même  ligne  que  Dumoulin  et  il  s'attache  à  rapprocher 
de  ces  deux  célèbres  hommes  de  loi  le  jurisconsulte  Hévin, 
trop  souvent  méconnu,  bien  qu'il  ait,  le  premier,  en  Bretagne, 
appliqué  la  méthode  historique  à  l'étude  du  droit.  Après  eux, 
on  ne  peut  plus  citer  que  des  noms  restés  obscurs.  C'est  peut- 
être  cette  insuffisance  delà  science  juridique  en  Bretagne  qui 
a  permis  à  la  coutume  de  Paris  d'y  faire  sérieusement  sentir 
son  action.  Là  s'arrête  le  mémoire  n°  2.  L'auteur  n'a  pas  eu 
le  temps  d'écrire  les  chapitres  qu'il  entendait  consacrer  à 
l'Église,  à  l'enseignement,  au  commerce,  à  l'industrie  pour  la 
période  royale.  11  n'y  a  pas  davantage  de  conclusion. 

Avant  d'apprécier  ce  travail,  il  est  nécessaire  de  faire  con- 
naître le  mémoire  n°  1  pour  le  comparer  ensuite  au  précédent. 

L'auteur  de  ce  mémoire  n"  1  nous  apprend  que,  déjà  en 
1892,  une  société  savante  d'une  province  voisine  de  la  Bre- 
tagne avait  proposé  un  sujet  analogue  à  celui  que  juge  en  ce 
moment  notre  Académie.  Sept  jeunes  avocats  du  chef-lieu  con- 
çurent le  projet  de  traiter  le  sujet  en  commun  et  se  répar- 
tirentle  travail.  On  s'explique  cette  application  de  la  division  du 
travail.  Mais  pourquoi  étaient-ils  sept?  Est-ce  à  cause  de  l'ex- 
cellence de  ce  nombre?  Cependant  il  ne  leur  porta  pas  bonheur 
et  l'auteur  du  Mémoire  nous  avoue  ingénument  qu'ils  ne 
tardèrent  pas  à  abandonner  leur  projet,  d'abord  à  cause  de 
l'absence  de  tout  intérêt  pratique,  ensuite  à  raison  de  la  diffi- 
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culte  des  recherches.  L'auteur  part  de  là  pour  reprocher  aux 
députés  de  présenter  des  projets  de  loi  informes;  à  la  Cour  de 
cassation  de  se  décider  de  manière  à  empêcher  la  chambre 
civile  d'être  encombrée  d'affaires,  sans    avoir  aucun  autre 
souci  de  la  justice  ;  aux  tribunaux  ordinaires  de  respecter 
tous  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ;  à  la  justice  adminis- 
trative d'être  une  maison  qui  mécontente  son  pubhc  et  s'ache- 
mine vers  la  faillite  ;  aux  établissements  secondaires  de  ne  pas 
faire  connaître  la  bibliographie  de  l'histoire  aux  jeunes  gens. 
Après  ce   préambule   assez    incohérent,   l'auteur   fait  un 
exposé  général  des  institutions  romaines  pour  en  tirer  cette 
conclusion  que  les  impôts  de  Rome  ont  ruiné  l'Armorique.  Il 
s'engage   ensuite    dans  l'histoire  générale  de  la  Bretagne, 
sans  serrer  d'assez  près  son  sujet,  et  à  la  différence  de  l'auteur 
du  mémoire  n^  -2,  il  laissera  presque  toujours  entièrement  de 
côté  le  droit  public,  l'administration,  les  finances,  la  justice. 
Il  s'entend   avec  son   concurrent  pour  reprocher  à   M.  de 
Courson  d'avoir  vu  le  régime  féodal  tout  entier  dans  le  cartu- 
lairede  Redon.  Il  le  critique  aussi  d'avoir  trop  souvent  ratta- 
ché les  dispositions  de  ce  cartulaire  aux  lois  de  Hoël  le  Bon. 
Mais  ne  va-t-il  pas  de  son  côté  beaucoup  trop  loin,  lorsqu'il 
trouve    dans   ce   cartulaire   presque   tout  le   droit  romain  ? 
Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  son  exposé  des  règnes 
des  divers   ducs   de   Bretagne.   Toute    cette    partie   est  en 
dehors  du  sujet.   On  peut  aussi  regretter  que   l'auteur  ne 
connaisse  pas  certains  travaux  très  récents.  Mais,  lorsqu'il 
arrive  à  l'étude  de  la  Très  Ancienne  Coutume,  son  étude  est 
vraiment  très  intéressante  et,  sur  ce  point  essentiel  du  sujet, 
son  travail  est  même  plus  complet  que  le  précédent  mémoire. 
Toutefois,  il  est  aussi  moins  sûr  et  manque  très  souvent  de 
critique  historique.  Ainsi  l'auteur  du  mémoire  W  1  croit  que 
la  Très  Ancienne  Coutume  est  une  œuvre  législative.  Il  analyse 
les  dispositions  de  cette  coutume  et  c'est  à  cette  occasion  seu- 
lement qu'il  donne  quelques  indications  relatives  au  droit 
public.  Il  estime  que  le  duc  était  placé  à  la  tête  d'un  gouver- 


174        ACADÉMIE    DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

nemcnt  aristocratique  et  parlementaire.  Est-il  vraiment  bien 
exact  de  dire  que  tout  le  pouvoir  résidait  dans  le  parlement? 
Ne  vaut-il  pas  mieux  reconnaître  qu'à  l'intérieur  le  duc  de 
Bretagne  était  dans  une  situation  semblable  à  celle  des 
grands  vassaux  de  la  couronne?  L'auteur  expose,  en  général, 
d'une  manière  satisfaisante,  les  dispositions  de  la  Très 
Ancienne  Coutume  relatives  au  droit  civil.  Mais  cependant  il 
lui  échappe  parfois  des  observations  qui  surprennent.  Ainsi  il 
s'étonne  de  l'existence  du  haro,  parce  qu'il  y  voit  à  tort  une 
institution  purement  normande,  alors  qu'à  une  certaine 
époque  le  haro  exista  à  peu  près  partout.  11  admet  l'influence 
du  droit  romain  à  ce  point  qu'il  y  fait  remonter  une  partie  du 
régime  des  successions  et  qu'il  rattache  la  communauté  d'an 
et  jour  à  Vusus.  11  croit  que  la  complainte  vient  de  l'interdit 
uti  possidetis,  ce  qui  est  vrai  en  partie  ;  mais  il  a  tort  d'ajouter 
que  cet  interdit  exigeait,  lui  aussi,  une  possession  annale. 
L'auteur  aborde  ensuite  l'étude  de  la  coutume  réformée  de 
1539  et  il  se  livre  à  une  comparaison  intéressante  entre  cette 
coutume  officielle  et  la  Très  Ancienne  Coutume.  Sur  ce  point 
encore,  il  est  plus  complet  que  le  mémoire  n"  1.  Son  paral- 
lèle entre  Dumoulin  et  d'Argentré  est  saisissant  :  il  nous 
montre  Dumoulin  hésitant  entre  le  calvinisme  et  le  catholi- 
cisme, partisan  du  roi  contre  la  papauté,  hostile  à  la  féodalité  ; 
d'Argentré,  au  contraire,  plus  Breton  que  Français,  ultramon- 
tain,  défenseur  delà  féodahté.  Pour  lui,  les  deux  jurisconsultes 
se  valent  et  si  l'on  a  longtemps  lu  Dumoulin  et  rapidement 
oublié  d'Argentré,  cela  tient  uniquement  à  ce  que  l'un  a  écrit 
pour  une  coutume  qui  est  devenue  le  droit  commun  de  la 
France,  tandis  que  l'autre  s'en  est  tenu  au  droit  de  sa  province. 
L'auteur  analyse  ensuite  les  différents  ouvrages  de  d'Argentré 
avec  la  méthode  qu'il  a  employée  pour  la  coutume.  Puis  il 
passe  à  la  réforme  de  1575  dont  il  relève  les  principales  inno- 
vations. Il  s'attache  aussi  avec  soin  à  exposer  l'histoire  du 
régime  de  la  terre.  Selon  lui,  la  plus  ancienne  tenure  mettait 
purement  et  simplement  le  tenancier   à  la  merci  de  son 
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seigneur.  Dans  la  motte,  la  situation  est  déjà  moins  mauvaise 
pour  le  cultivateur.  Celui-ci  ne  peut  sans  doute  pas  quitter  la 
tenure  sans  le  consentement  du  seigneur  et  il  lui  doit  une 
partie  de  la  récolte,  mais  du  moins  peut-il  s'approprier 
l'autre.  La  quevaise  améliore  encore  la  situation  du  tenancier. 
Celui-ci  reste  un  métayer  qui  ne  peut  quitter  la  terre  à  sa 
seule  volonté  ;  mais,  en  retour,  le  seigneur  n'a  pas  non  plus 
le  droit  de  le  renvoyer.  En  dernier  lieu  est  venu  le  domaine 
congéable  que  le  tenancier  peut  quitter  et  que  le  seigneur  n'a 
pas  le  droit  de  renvoyer  sans  l'avoir  au  préalable  indemnisé  de 
ses  constructions.  Malgré  ces  améliorations,  l'auteur  n'estime 
pas  que  le  domaine  congéable  puisse  résoudre  les  difficultés 
qui  s'élèvent  entre  le  capital  et  le  travail,  au  sujet  de  la 
culture  de  la  terre  :  il  préfère  le  bail  par  annuités,  par  suite 
duquel  le  fermier  se  libérant  chaque  année  des  arrérages  et 
d'une  partie  du  capital,  finit  par  devenir  propriétaire.  L'au- 
teur termine  par  ce  qu'il  appelle  des  réflexions  finales  ;  il 
s'agit  en  réalité  d'un  simple  résumé  des  grands  faits  de  l'his- 
toire de  Bretagne  et  on  s'étonne  d'y  lire  que,  sous  la  période 
royale,  la  Bretagne  avait  perdu  toute  indépendance.  C'est  le 
contraire  qui  est  la  vérité,  comme  l'a  montré  l'auteur  du 
mémoire  n°  2. 

Si  l'on  rapproche  ces  deux  mémoires,  on  constate  tout  de 
suite  qu'ils  présentent  entre  eux  un  frappant  contraste.  L'au- 
teur du  mémoire  n»  2  est  vraiment  un  historien,  un  juriscon- 
sulte et  un  érudit.  Il  connaît  l'histoire  générale  et  l'histoire 
locale  ;  il  manie  la  langue  du  droit  avec  l'autorité  d'un  maître. 
11  a  fait  de  sérieuses  recherches  dans  les  archives  de  la  Bre- 
tagne et  ailleurs  encore,  notamment  à  Paris.  On  en  a  la 
preuve  par  les  nombreux  documents  qu'il  cite  ou  reproduit. 
La  critique  est  souvent  sûre,  toujours  judicieuse.  Ce  mémoire 
est  le  résultat  d'un  travail  considérable,  car  il  ne  compte  pas 
moins  de  quatre  volumes  in-folio,  l'œuvre  d'un  esprit  réfléchi 
et  distingué.  La  lecture  en  est  facile  et  même  agréable.  Sans 
doute,  le  mémoire  n'est  pas  complètement  achevé,  et  l'on 


176         ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES    ET   POI-ITIQUES. 

peut  attribuer  au  manque  de  temps  la  plupart  des  défauts 
qu'on  y  relève.  11  y  a,  çàetlà,  des  répétitions  ;  toutes  choses 
ne  sont  pas  à  leur  place  ;  la  rédaction  est  parfois  un  peu  hâ- 
tive, et  le  texte,  souvent  de  premier  jet,  quelque  facile  qu'il 
soit,  demanderait  à  être  amélioré.  Certaines  questions  de- 
vront être  plus  approfondies,  notamment  le  régime  de  la 
terre  et  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État.  Ce  qui  concerne 
la  coutume  proprement  dite  est  souvent  trop  bref;  l'auteur 
s'est  sans  doute  préoccupé  de  l'influence  de  l'Angleterre  et 
de  la  Normandie,  notamment  à  l'occasion  de  l'assise  du 
comte  Geffroy,  mais  il  aurait  dû  et  pu  en  tenir  compte  sous 
d'autres  rapports,  et  il  aurait  dû  également  se  préoccuper  de 
l'influence  des  coutumes  voisines  de  l'Anjou  et  du  Maine. 

Mais  ces  parts  faites  à  la  critique,  il  faut  bien  reconnaître 
que  nous  sommes  en  présence  d'un  travail  plein  d'originahté 
et  de  science.  L'auteur  a  même  donné  plus  qu'on  ne  lui  de- 
mandait en  poursuivant  ses  recherches  au  delà  des  limites 
tracées  par  l'Académie.  Loin  de  lui  en  faire  un  reproche,  l'A- 
cadémie lui  en  saura  gré,  car  dans  des  travaux  de  cette  im- 
portance, il  est  indispensable  de  laisser  aux  candidats  une 
certaine  liberté.  C'est  une  condition  de  leur  succès.  Il  faut 
aussi  leur  tenir  compte  de  la  gêne  qu'ils  éprouvent  par  la 
nécessité  de  finir  à  date  fixe.  Aussi  la  section  de  Législation 
estime-t-elle  que  les  défauts  tout  à  fait  secondaires,  relevés 
dans  ce  mémoire  n»  2,  tenant  surtout  à  Tinsuffisance  du 
temps  donné  au  candidat,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte, 
et  elle  vous  propose  à  l'unanimité  de  décerner  le  prix  au 
mémoire  n"  2. 

Les  défauts  du  mémoire  no  1  sont  beaucoup  plus  graves. 
Nous  sommes,  sans  doute,  en  présence  de  l'œuvre  d'un 
homme  plein  de  bonne  volonté,  quia  coi;sciencieusement  dé- 
pouillé les  coutumes  de  la  Bretagne  et  les  ouvrages  de  d'Ar- 
gentré.  On  regrette,  toutefois,  de  fréquentes  bizarreries  dans 
la  forme.  Pour  le  fond,  les  connaissances  historiques  sont 
parfois  insuffisantes.  L'énumération  des  règnes  des  ducs  et 
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celle  des  travaux  de  d'Aro;entré  ne  sont  ni  utiles  ni  intéres- 
santes. Le  droit  public  est  trop  négligé  ;  le  droit  privé  est  en 
retour  traité  avec  plus  d'ampleur,  tout  au  moins  sur  certains 
points,  que  par  le  mémoire  n°  2.  Mais  on  relève  des  erreurs 
regrettables,  et  on  se  demande  pour  quel  motif  l'auteur  a  cru 
nécessaire  d'exposer  le  droit  privé  de  la  coutume  dans  l'ordre 
du  code  civil.  Aussi  ce  mémoire  ne  pourrait-il  être  publié 
qu'après  avoir  été  profondément  modifié  dans  la  forme  et 
dans  le  fond.  Néanmoins,  la  section  de  Législation  propose  à 
l'Académie  d'accorder  à  l'auteur  de  ce  travail  une  mention  ho- 
norable à  raison  des  efforts  que  fauteur  a  faits  dans  son  étude 
de  la  très  ancienne  coutume  de  Bretagne.  Si  le  mémoire  n°  2 
forme  une  œuvre  tout  à  fait  remarquable,  de  son  côté,  le  mé- 
moire n°  1  n'est  pas  sans  aucune  valeur.  L'Académie  peut 
donc  se  féliciter  d'avoir,  dans  ce  concours  et  dans  les  précé- 
dents, provoqué  une  série  de  travaux  qui  font  revivre  nos 
anciennes  provinces.  Notre  but  n'est  certes  pas  de  travailler  à 
la  décentralisation  administrative  ;  il  est  plus  simple  et  plus 
élevé  à  la  fois,  rendre  à  ces  provinces  de  notre  ancienne 
France  la  place  et  la  justice  qui  leur  sont  dues  dans  notre 
histoire  nationale. 

L'Académie  adopte  ces  propositions.  M.  le  Président  pro- 
cède à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au  mémoire  n°  2, 
couronné,  et  proclame  le  vœu  de  M.  Marcel-F'ernand  Planiol, 
professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Le  Rapporteur, 
E.  Glasson. 
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DEMOLISSEURS  DES  SOCIETES. 


Parmi  les  adeptes  de  la  science  nouvelle  qu'est  la  sociolo- 
gie, les  uns  montrent  une  réserve,  une  prudence  extrême 
qui  va  jusqu'à  l'ajournement  de  toutes  les  conclusions.  A 
les  entendre  dans  leur  modestie  peut-être  justifiée,  les 
observations  auxquelles  ils  ont  pu  se  livrer  sont  trop  ré- 
centes, trop  incomplètes  pour  comporter  de  leur  part  des 
conseils  de  quelque  valeur.  Mais  d'autres  révèlent  une  har- 
diesse qui  ne  laisse  pas  d'être  inquiétante  et,  s'ils  ne  se 
signalent  pas  personnellement  par  des  suggestions  trans- 
formatrices, procédant  par  trop  de  l'a  priori  et  insuffisam- 
ment pénétrées  de  l'esprit  scientifique,  ils  prennent  au 
moins  volontiers  les  auteurs  de  ces  suggestions  sous  leur 
égide  et  n'hésitent  pas  à  réclamer  pour  eux  une  entière 
immunité.  Il  est  vrai  que  les  avocats  des  démolisseurs  ne 
s'expliquent  pas  très  nettement  sur  le  mode  de  propagande, 
d'ailleurs  très  variable  en  effet,  auquel  ceux-ci  peuvent 
avoir  recours.  Or  si  cette  prétérition  ne  manque  pas  d'ha- 
bileté, en  ce  que  les  défenseurs  d'office  espèrent  ainsi 
conjurer  des  répugnances  et  des  protestations  trop  fortes, 
elle  laisse  subsister  dans  leur  système  une  indéniable  cause 
de  faiblesse.  Pour  se  rendre  à  leur  avis,  pour  se  laisser 
entraîner  par  leur  parole  captivante,  il  faudrait  renoncer 
à  tout  contrôle,  à  toute  réflexion  propre,  à  toute  distinction. 
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Aussitôt,  au  contraire,  que  l'auditeur  ou  le  lecteur  se  res- 
saisit, s'interroge  lui-même,  la  contradiction  commence,  la 
cause  plaidée  même  avec  chaleur,  avec  talent  et  surtout 
avec  une  ampleur  excessive  court  risque  d'être  perdue  et  l'on 
s'étonne  moins  que  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre  les  gou- 
vernements libéraux  aussi  bien  que  les  autres  se  montrent 
insensibles  aux  beautés  d'une  argumentation  par  trop 
généreuse,  pour  ne  pas  dire  trop  vague  et  trop  flottante. 

Ce  n'est  pas  précisément  que  les  divers  pays  menacés 
dans  leur  organisation,  dans  leur  mode  d'existence,  soient 
parvenus,  conformément  peut-être  au  désir  de  l'un  ou  de 
l'autre,  à  établir  entre  eux  une  véritable  ligue  défensive,  à 
adopter  une  ligne  de  conduite  commune  à  rencontre  d'as- 
saillants plus  ou  moins  internationalistes  eux-mêmes,  et  la 
crainte  d'un  danger  universel  n'aura  guère  jusqu'ici  déter- 
miné de  bon  vouloir  et  de  bons  offices  respectifs  que  dans 
le  domaine  de  la  police.  Du  moins  certains  de  ces  pays  au- 
ront-ils légiféré  en  dedans  de  leurs  propres  limites.   On 
connaît  assez  les  résolutions  édictées  en  France  notamment, 
à  la  suite  des  attentats  de  Vaillant  et  de  Caserio.  On  connaît 
aussi,  se  rapprochant  davantage  encore  de  nous,  la  propo- 
sition de  loi  du  député  Denoix,  qui,  sans  avoir  obtenu  le  bé- 
néfice de  l'urgence,  a  été  au  moins  prise  en  considération  par 
la  commission  d'initiative  de  la  Chambre,  et  dont  l'auteur, 
tout  en  respectant  les  articles  de  notre  loi  de  1881,  qui   ont 
fait  disparaître  toute  entrave  à  la  libre  expression  de  la  pen- 
sée, voudrait  voir  introduire  dans  cette  loi  des  modifications 
portant  sur  les  points  suivants:  ré.pression  du  délit  de  lausses 
nouvelles  répandues  de  mauvaise  foi  ;  répression  du  délit  de 
diilamation  et  d'injures  envers  les    corps   constitués,  les 
ministres,  les  fonctionnaires,  les  membres  du  Parlement  etc. 
Et  l'on  n'en  est  pas  non  plus  à  ignorer  les  mesures  de  rigueur 
proposées  en   Allemagne  par  les  ministres  de  l'empereur 
Guillaume  II  contre  les  menées  subversives. 
A  mesure  même  que  la  commission  du  Reichstag,  chargée 
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do  rexamon  du  projet  gouvernemental,  s'avance  dans  la 
discussion,  mollit  l'opposition  de  la  part  surtout  des  com- 
missaires appartenant  au  centre  catlioli(]ue  et  s'étendent 
les  catégories  de  délits  visées  par  les  articles  111,111a,  130 
et  131  combinés.  De  la  sorte  il  ne  sera  plus  question  seule- 
ment de  propagande  anarchique  ou  même  socialiste,  ni  de 
prévenir  des  tentatives  coupables  s'ad ressaut  à  l'armée.  La 
portée  desdits  articles  sera  dépassée  par  l'eftet  d'un  appé- 
tit qui  va  en  s'aiguisant  au  cours  du  repas.  Déjà  l'article  111 
frappe  de  un  à  trois  ans  de  prison  l'auteur  de  toute  excita- 
tion à  commettre  une  action  punie  par  la  loi,  que  cette 
excitation  ait  ou  non  des  résultats,  ait  ou  non  provoqué 
une  tentative  ;  et  la  même  pénalité  est  encourue  en  vertu 
du  paragraphe  additionnel  Wla  par  l'auteur  de  l'apologie 
des  crimes  on  délits  et  par  celui  qui  aura  représenté  ces 
crimes  ou  délits  comme  étant  permis.  L  article  130  ajoute  à 
ces  dispositions  une  amende  de  600  marks  ou  deux  ans  de 
prison  pour  «  ceux  qui  auront,  d'une  manière  pouvant 
troubler  la  paix  publique,  attaqué  publiquement,  en  pro- 
férant des  injures,  la  religion,  la  monarchie,  le  mariage,  la 
famille  ou  la  propriété  »  ;  ce  qui  entoure  d'une  barrière 
pénale  une  vaste  région  accessible  auparavant  à  la  contro- 
verse. Mais  dans  l'article  131  la  condition  de  proférer  des  in- 
jures s'évanouit,  puisqu'il  y  est  dit  que  la  peine  de  600  marks 
ou  deux  années  de  prison  sera  également  applicable  à 
«  ceux  qui  auront  allégué  des  faits  qu'ils  savaient  être  faux 
ou  que,  d'après  les  circonstances,  ils  devaient  considérer 
comme  faux,  et  pouvant  jeter  le  discrédit  sur  les  institutions 
de  l'Etat  ».  On  voit  que  la  prévoyance  de  ces  trois  articles 
s'étend  à  tout,  aux  institutions  de  l'Etat,  aussi  bien  qu'aux 
institutions  sociales,  telles  que  la  propriété,  la  famille, 
le  mariage  et  qu'il  n'y  a  pas  un  sujet  de  polémique  dans  la 
presse  ou  dans  une  réunion  qui  ne  relève  ou  qu'on  ne  puisse 
faire  relever  de  leurs  textes  comminatoires.  Cependant, 
comme  si  leur  sphère  d'action   n'était  pas    encore  assez 
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compréhoiisive.  ou  comme  s'il  y  avait  un  intérêt  réel,  en 
face  de  libellés  très  généraux,  à  introduire  des  amendements 
rendus  limiiatifs  par  leur  précision  môme,  tel  groupe  pudi- 
bond pousse  à  viser  dans  l'ai'ticle  111  les  délits  d'immoralité 
par  voie  d'écrit,  d'image,  d'exposition  publique,  etc.  De  leur 
côtelés  démocrates  voudraient  faire  considérer  l'apologie  du 
duel  comme  une  excitation  à  commettre  un  crime,  pendant 
qu'à  titre  de  réplique  les  conservateurs  demandent  que  le 
blasphème,  l'outrage  aux  confessions  religieuses  et  à  leurs 
représentants,  l'éloge  du  divorce,  qui  a  pourtant  en  Alle- 
magne droit  de  cité,  fussent  aussi  visés  d'une  façon  spéciale. 
Conformément  d'ailleurs  à  une  paitie  de  ces  dispositions, 
la  Gazette  de  La  Croix  dénonce  les  œuvres  de  Frédéric  Nies- 
zche,  comme  d'autres  journaux  du  même  parti  insistent 
pour  rintei'diction  des  pièces  d'Ibsen  et  de  Gérard  Haupt- 
niann.  Pour  ces  feuilles,  M.  de  Koeller,  le  collaborateur 
du  chancelier  Hohenlohe  et  l'organe  docile  avec  celui-ci 
des  volontés  impériales,  a  eu  mille  fois  raison  de  dire  à  la 
commission  que  la  presse  est  le  plus  dangereux  des  agents 
de  démoralisation  et  qu'un  gouvernement  digne  de  ce  nom 
doit  la  mettre  dans  l'impuissance  de  nuire.  D'où  l'on  peut 
inférer  les  mauvais  jours  réservés  encore  à  la  liberté  de  la 
presse,  en  Allemagne  du  moins,  où  déjà  elle  n'en  avait  guère 
jamais  connu  de  bien  beaux  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  alarmes,  ces  précautions,  ces  résis- 
tauces,  en  ce  qu'elles  ont  de  moins  exagéré,  étaient-elles 
donc  si  puériles  et  de  si  mauvais  goût?  Ne  sont-elles  donc 
que  le  produit  d'un  de  ces  mirages,  qui  égarent  incessam- 
ment l'humanité  sur  la  route  qu'elle  parcourt,  en  attendant 

(1)  T(Mit  le  momie  ii  appris  l'échec  <létinitit'  que,  postérieurement  à 
notre  lecliire,  le  Reiclinlag  faisait  subir,  à  la  date  du  11  mai  189;"),  :iu 
projet  impérial,  désigné  dans  le  public  allemand  bous  le  nom  de 
«  Umsturiivorlage  »,  et  si  fortement  remanié  par  la  Comniù-^sion  bOus 
des  influences  nitra-couservalrices. 
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que  le  flambeau  de  la  vérité  en  ait  raison?  Assurément  ces 
mirages  ne  lui  ont  pas  fait  défaut  jusqu'ici,  et  si  nous  pou- 
vions oublier  tous  ceux  qui  l'ont  induite  en  erreur,  le  pro- 
fesseur Louis  Gumplowicz  de  G-raz,  mis  en  verve  par  sa 
communicative  épreuve  paternelle,  se  chargerait  de  nous 
les  rappeler. 

Dans  un  article  paru  à  la  «  Neue  deustche  Rundschau  »  et 
ensuite  tiré  à  part,  ce  sémillant  écrivain  vient  d'évoquer  et 
caractériser,  au  moyen  de  certains  vocables  plus  ou  moins 
agréables  à  l'oreille,  quelques-unes  des  aberrations  qui  ont 
tenu  ou  tiennent  encore  l'esprit  humain  captif. 

Celui-ci  n'a-t-il  pas  en  effet  été  longtemps  sous  l'empire 
du  géncentrisme,  de  cette  conception  particulière  qui  ne 
s'est  évanouie  qu'à  l'approche  de  Copernic,  suivi  de  Gior- 
dano  Bruno  et  de  Galilée?  Certes  Giordano  Bruno  et  Galilée 
se  seraient  mieux  trouvés  personnellement  d'avoir  éteint, 
plutôt  que  d'avoir  promené  et  agité  la  torche  allumée  par 
Copernic.  Car  c'est  de  mille  souffrances  et  de  leur  vie  même 
qu'ils  ont  payé  la  proclamation  de  la  vérité.  11  est  vrai  que 
la  postérité  honore  aujourd'hui  en  eux  des  bienfaiteurs  qui 
ont  mis  en  fuite  d'importunes  hallucinations.  N'en  subsis- 
tait-il pas  d'ailleurs  assez  d'autres  ? 

Par  exemple  V anthropocentrisme  ne  nous  a-t-il  pas,  sui- 
vant le  même  auteur,  fait  cortège  jusqu'à  Darwin  et  son 
école  ?  Grâce  à  un  peu  de  lumière  projetée  sur  cette  autre 
chimère,  on  l'a  fait  également  rentrer  dans  le  néant. 
Nous  savons,  maintenant,  quelle  position  nous  occupons 
dans  la  nature.  Nous  sommes  les  bêtes  les  plus  cruelles  de 
ce  monde.  Cruauté  d'autant  plus  redoutable,  que  nous 
l'emporions  sur  tous  par  le  raffinement.  Cette  constata- 
tion dont  nous  sommes  redevables  au  darwinisme  et  à  la 
science  contemporaine  de  la  nature  serait  on  ne  peut  plus 
attristante,  si  la  connaissance  de  soi-même  ne  conduisait  à 
l'amendement.  Aussi  longtemps  que  l'homme  put  voir  en 
lui-même  un  être  d'essence   supérieure,  il  accomplit  sans 
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remords  les  plus  grandes  atrocités.  Les  instruments  de  tor- 
ture de  l'inquisition,  les  bûchers  au  service  de  la  religiosité 
étaient  mis  en  oeuvre  par  cette  créature  privilégiée,  à 
laquelle  le  naturaliste  anglais  n'avait  point  fait  connaître 
encore  son  arbre  généalogique  simiesque.  A  l'heure 
actuelle,  où  nous  pouvons  nous  croire  des  descendants  de 
singe,  le  sentiment  de  notre  humilité  commence  à  dicter  à 
beaucoup  d'entre  nous  l'envie  de  devenir  des  hommes. 

Mais  cette  marche  vers  l'humanisation  serait  encore  en- 
travée par  deux  autres  visions  imaginaires.  L'une  d'elles 
revient  à  Vethnocenirisme,  à  cet  état  mental  où  chaque 
nation  se  flatte  d'occuper  le  cœur  ou  la  tête  de  toutes  les 
autres.  Les  Chinois  ne  sont-ils  pas  à  leurs  propres  yeux  le 
peuple  du  Milieu  et  les  Juifs  le  peuple  élu  ?  Les  Français 
ne  se  croient-ils  pas  appelés  à  précéder  et  à  guider  leurs 
contemporains  dans  les  voies  de  la  civilisation  ?  Et  les  Alle- 
mands ont-ils  hésité  à  ajouter  foi  à  Hegel,  leur  assurant 
qu'ils  étaient  l'incarnation  de  l'esprit  objectif,  pour  ne  pas 
dire  des  dieux,  parmi  les  hommes  ?  Mais  déjà  la  sociologie 
moderne  avec  son  enquête  formidable  ouverte  à  travers  les 
temps  et  l'espace  semble  avoir  entamé  ces  tendances  à 
l'accaparement. 

Quant  à  l'autre  trompe-l'œil,  baptisé  du  nom  (ïakroc/iro- 
nisine  et  malmené  comme  le  plus  néfaste  de  tous,  comme 
s'attachant  à  l'instar  d'un  poids  de  plomb  aux  semelles  de 
l'humanité  pour  retarder  son  avancement,  il  gît  dans  l'illu- 
sion de  chaque  période  de  se  croire  au-dessus  de  toutes  les 
autres.  A  nous  entendre,  nous  aurions  inauguré  l'âge  où 
s'accomplissent  les  plus  grands  progrès,  où  rayonne  la 
plus  haute  civilisation,  où  le  sentiment  humain  a  atteint 
ses  dernières  limites  et  où  les  temps  de  la  sauvagerie  comme 
ceux  de  la  barbarie  seraient  à  peine  visibles  encore  dans  le 
lointain  le  plus  brumeux.  Notre  époque  enfin  serait  celle 
de  la  «  raison  »  et  la  foi  ainsi  que  la  superstition  seraient 
reléguées  dans  un  passé  définitivement  disparu. 
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Cette  douce  conviction  seniit  due  à  l'habitude  que  nous 
avons  de  jeter  constamment  les  regards  en  arrière  sur  les 
siècles  écoulés  qui,  nous  montrant  chez  les  ancêtres  une 
barbarie  à  eux  pi'opres,  nous  enlèvent  tout  doute  sur  notre 
supériorité,  sur  l'état  de  civilisation  dont  nous  jouirions. 
Aussi  gare  à  celui  qui  entreprendrait  de  nous  désillu- 
sionner en  établissant  que,  si  nous  ne  sommes  pas  des  barbares 
à  la  l'açon  de  nos  aïeux,  nous  en  sommes  néanmoins,  sauf  à 
l'être  dans  des  conditions  à  nous  spéciales. 

Non  pas  qu'à  son  égard,  il  y  ait  lieu  de  faii-e  état  de  la 
disposition  d'espiit  qui  éclate  dans  le  fameux  vers  de  La  Fon- 
taine : 

Rien   que  la  mort  n'était  capable 
D'expier  son  forfait.  On  le  lui  fit  bien  voir. 

A  la  vérité,  ces  Aristarques  importuns  n'ont  plus  à  redou- 
ter la  mise  en  croix  et  les  flammes  du  bûcher.  La  mode  de 
ce  genre  de  représailles  étant  passée,  on  se  contente  au- 
jourd'hui de  les  jeter  en  prison  :  voilà  qui  est  moderne, 
conforme  au  xix^  siècle  et  lin  de  siècle  ! 

Quelque  barbarie  qu'il  puisse  y  avoir  à  réprimer  des  ma- 
nifestations d'opinions,  des  pai^oles  par  une  détention,  se 
prolongeant  pendant  des  mois  ou  des  années,  nous  n'en 
aurions  nullement  conscience  à  force  de  considérer  ceux 
qui  s'attaquent  à  «  l'ordre  »  actuel  comme  voulant  extirper 
ce  qu'il  y  aurait  relativement  de  meilleur  dans  le  monde. 
Comment  pai^aître  à  un  plus  haut  degi^é  ensorcelé  par 
l'akrochronisme,  auquel  on  laisse  ainsi  produire  ses  consé- 
quences ultimes? 


Dans  cette  liste  si  complaisaniment  dressée  des  fascina- 
tions auxquelles  le  genre  humain  aurait  été  successivement 
en  proie,  toutes  ne  sont  pas  cependant  de  même  nature  et 


LES   DÉMOLISSEURS  DES  SOCIETES.  185 

il  y  en  a  telles  qui,  bien  que  figurant  dans  l'énuraération  afin 
peut-être  d'y  tenir  quelque  place,  proviennent  simplement 
d'erreurs  originaires  et  inévitables  sur  le  monde  physique, 
sans  donc  devoir  être  mises  en  cause  ici.  Que  si,  parmi  les 
enf,^ouemenis  dénoncés,  certains  autres  ont  eiïectivement 
d'une  manière  plus  ou  moins  permanente  leurs  racines 
dans  le  cerveau  ou  le  cœur  des  hommes,  ne  conviendrait- 
il  pas  au  moins  de  leur  rendre  la  justice  à  laquelle  ils  peu- 
vent avoir  droit? 

Le  soi-disant  ethnocentrisme  peut  prêter  à  la  critique  ; 
il  peut  alimenter  et  à  assez  bon  compte  la  verve  des  rail- 
leurs. Qui  peut  cependant  contester  que  si  les  Juifs  par 
exemple  n'avaient  reçu  ou  ne  s'étaient  attribués  une  mis- 
sion céleste,  ils  n'auraient  pu  donner  un  Sauveur  à  la 
chrétienté,  au  grand  avantage  du  progrès  général,  et 
ils  n'accepteraient  encore  comme  autrefois  avec  une 
sorte  de  sto'icisme  des  préventions,  des  épreuves,  des 
souffrances,  dans  lesquelles  ils  aperçoivent  la  rançon  de 
leurs  imprudents  détracteurs  eux-mêmes?  Quant  aux  Fran- 
çais revendiquant  le  rôle  de  la  colonne  de  feu  qui  devance 
les  peuples  dans  le  désert  de  la  vie  et  réalisant  les  vœux 
de  la  Providence  sur  la  terre  (gesia  Dei  v^r  Francos),  y 
a-t-il  donc  à  leur  savoir  si  mauvais  gré  d'une  aspiration 
généreuse,  grâce  à  laquelle  ils  se  sont  montrés  capables  de 
dévouements  sublimes,  de  réformes  admirables  ei  ont  ins- 
tallé des  expériences  ausssi  douloureuses  pour  eux-mêmes 
que  profitables  au  reste  de  l'espèce  '?  Et  les  Allemands  à 
leur  tour  auraient-ils  jeté  tant  d'éclat  sur  les  lettres  et  les 
sciences  et  occuperaient-ils  aujourd'hui  un  siège  si  élevé 
au  banquet  des  nations,  s'ils  n'avaient  senti  en  eux  une  vo- 
cation que  leurs  poètes,  leurs  philosophes  ont  exaltée  et 
au  service  de  laquelle  leurs  hommes  d'État  ont  préparé  ou 
ployé  les  circonstances  et  les  événements  ?  Que  le  témoi- 
gnage d'autres  temps  et  d'autres  lieux  ne  mortifie  l'orgueil 
des  pi'étendus  prédestinés,  en  faisant  éclater  lasimultanéité 
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OU  la  vanité  des  prétentions  ou  la  mesquinerie  des  résultats, 
absolument  comme  la  suffisance  de  certains  particuliers  est 
châtiée  à  chaque  instant  par  la  rencontre  désobligeante 
d'hommes  d'une  valeur  morale  ou  intellectuelle  encore 
moins  contestable  que  la  leur,  nous  en  convenons  volon- 
tiers ;  à  condition  seulement  qu'il  soit  entendu  que  la  taren- 
tule, si  Ton  veut,  qui  pique  tels  peuples  comme  tels  indivi- 
dus, est  pour  eux  un  stimulant,  une  véritable  force  et  que, 
pour  avoir  placé  leur  idéal  parfois  bien  haut,  ils  y  puisent 
des  vertus,  une  vaillance,  dont  généralement  personne  n'a 
à  se  plaindre  non  plus  qu'eux-mêmes. 

Pour  ce  qui  est  de  rakrochronisrae,  il  peut  rebuter  sans 
doute  par  une  sorte  de  superbe  et  d'intolérance  et  il  est  loi- 
sible à  son  égard  de  songer  à  ces  parvenus  opulents  qui, 
après  avoir  franc  par  franc  ramassé  leur  trésor  dans  un 
labeur  opiniâtre  et  une  sévère  économie,  réclament  de  leur 
entourage  une  admiration  sans  bornes  !  Oui,  sans  doute,  la 
civilisation  de  tous  les  âges  et  du  nôtre  par  conséquent 
aussi  est  une  parvenue,  dont  le  patrimoine  se  compose  de 
bonnes  fortunes  plus  ou  moins  inespérées  et  d'expériences 
séculaires  soigneusement  accumulées  et  entretenues  ;  mais 
a-t-elle  moins  droit  pour  cela  au  respect  et  à  l'existence? 
Nous  sommes  les  premiers  à  accorder  que  rien  de  durable 
ne  se  fonde  sur  la  force  et  que  quiconque  se  sert  de  l'épée 
doit  s'attendre  à  périr  par  l'épée.  Mais  le  phénomène  social 
que  nous  dévisageons  avec  des  yeux  plus  ou  moins  préve- 
nus n'est  pas  dans  son  ensemble  la  résultante  du  hasard 
ou  de  la  contrainte;  il  est  le  produit  d'un  développement 
historique  inéluctable  dont  la  raison  profonde  se  découvre 
dans  la  nature  même  de  l'homme,  dans  ses  besoins  servis 
par  ses  facultés. 

Si  l'on  dressait  l'inventaire  des  sociétés  humaines,  on  n'y 
trouverait  que  leurs  besoins,  tels  qu'ils  sont  balancés  par 
les  moyens  propres  à  les  satisfaire.  Porté  par  exemple  par 
le  limon  dont  il  est  pétri  à  connaître  des  nécessités  variées. 
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l'homme  tendra  à  créer  les  produits  dont  il  espère  leur 
apaisement,  comme  dans  l'ordre  des  institutions  il  se 
rattachera  au  régime  qui,  propriété  individuelle  ou  collec- 
tive, lui  promettrait  la  multiplication  de  ses  jouissances, 
comme  dans  l'ordre  pénal  il  penchera  pour  la  répression 
de  l'appropriation  du  bien  d'autrui,  à  moins  d'être  un  privi- 
légié, indulgent  au  moins  aux  rapines  de  sa  propre  caste, 
comme  dans  l'ordre  politique  il  disputera  au  pouvoir  cen- 
tral tous  les  attributs  que  n'exige  pas  le  souci  de  la 
sécurité  de  sa  personne  et  de  son  avoir  propres. 

Loin  de  nous  d'ailleurs  la  pensée,  justement  réprouvée 
par  les  sociologues,  de  considérer  un  état  de  choses  donné 
comme  immuable.  Cette  fixité  répugne  aux  besoins  toujours 
plus  nombreux  qui  talonnent  les  hommes,  aussi  bien  qu'au 
désir  grandissant  d'y  faire  face  avec  le  moindre  effort 
possible.  La  chasse  au  maximum  de  bien-être,  qui  implique 
avec  le  maximum  de  satisfactions  matérielles  le  maximum 
de  loisirs,  de  tranquillité,  de  liberté,  de  dignité  etc.,  donne 
la  clef  de  l'instabilité  à  laquelle  est  condamné  fatalement 
tout  organisme  social,  absolument  comme  le  feu  qui 
gronde  longtemps  sourdement  dans  les  entrailles  du  sol 
finit  par  secouer  et  soulever  périodiquement  les  volcans. 
De  même  que  tout  être  corporel  se  défait  constamment  et 
se  reconstitue  molécule  par  molécule,  de  même  l'entité 
sociale  est  soumise  au  procès  d'un  devenir  perpétuel. 
Les  substitutions  s'y  poursuivent  sans  relâche,  non  moins 
que  les  rectifications  :  les  substitutions  s'accomplissant 
pour  ainsi  dire  inconsciemment  au  service  et  dans  le  sens 
d'un  avenir  plus  exigeant,  les  rectifications  corrigeant  les 
désordres  causés  par  l'erreur,  le  dol,  la  violence. 

Il  faudrait  donc  savoir  s'incliner  devant  les  droits  de 
l'avenir,  mais  sans  pour  cela  sacrifier  ceux  du  présent.  Le 
présent,  encore  qu'on  ne  le  surfasse  pas,  est  digne  de  tout 
respect  pour  la  somme  de  fatalité  qui  est  en  lui,  pour  l'étape 
nécessaire  qu'il  représente  et  indépendamment  de  ce  qui 
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peut  être  contenu  en  germe  dans  ses  lianes  leconds.  Si 
nous  ne  demandons  pas  précisément  qu'à  la  façon  des 
chirurgiens  modernes  on  immole  au  besoin  l'enfant  à  la 
mère  enceinte,  nous  tfouvons  inadmissibles  les  trop 
grandes  libertés  prises  envers  l'heure  qui  vient  de  sonner 
à  l'horloge  de  l'histoire.  N'en  est-il  pas  de  l'heure 
actuelle  comme  d'une  femme  vivante  quelconque  à  laquelle 
des  égards  sont  dus  pour  elle-même,  sans  qu'il  y  eût  encoj-e 
à  s'enquérir  au  préalable  de  sa  maternité  ? 

En  exigeant  des  égards  pour  le  présent,  gardons- nous  seu- 
lement de  le  déclarer  intangible,  d'en  faire  un  tabernacle, 
un  saint  des  saints,  sur  lequel  les3eux  se  refusent  même  à  se 
porter.  Car  ce  présent,  qui  est  fils  du  passé,  est  appelé  à 
appartenir  un  jour  lui-même  au  passé,  à  disparaître  devant 
des  successeui's,  le  remplaçant  tant  en  vertu  des  lois  nor- 
males de  la  nature  qu'à  cause  de  la  corruption  qui  aurait 
gagné  ses  éléments.  Aussi  les  fiagellateurs  de  l'akrochro- 
nisme  nous  font-ils  assez  aisément  partager  leur  répro- 
bation devant  les  mois  ou  les  années  de  prison  dont 
seraient  gratifiées  des  manifestations  d'opinion,  de  simples 
paroles,  comme  si  ceux  qui  s'en  prennent  à  «  l'ordre  » 
actuel  attentaient  à  ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  le  meilleur 
des  mondes  possibles. 

Tout  ce  qui  existe  de  notre  temps  ne  peut  pas,  par  le  fait 
même  de  son  existence,  prétendre  à  la  perfection,  à  l'im- 
mortalité, et  l'on  n'est  pas  encore  un  démolisseur  criminel 
pour  trouver  quelque  chose  à  y  reprendre  et  vouloir  y 
apporter  un  changement  jugé  heureux.  Évitons  de  res- 
sembler à  l'homme  dont  la  conscience  est  troublée  par  le 
sentiment  du  crime  qu'il  vient  de  commettre  et  que  la 
allusion  à  son  forfait  jette  dans  les  plus  folles 
terreurs.  Sachons  mieux  maîtriser  nos  sens,  et  si  quelqu'un, 
devant  le  spectacle  qui  lui  est  ofïert,  crie  à  l'injustice  ou  à 
l'inhumanité,  ne  nous  laissons  pas  entraîner  aussitôt  à  des 
accusations  de  complots  infâmes  contre  V«  oi-dre  »  exis- 
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tant,  bien  même  qu'il  nous  serait  démontre  que  cet  ordre 
est  à  vrai  dire  un  désordre  ;  n'allons  pas  tout  de  suite 
quérir  la  police  et  n'imputons  pas  sur-le-champ  à  des  criti- 
ques hardis  des  tendances  subversives  !  Car,  à  envisager  les 
choses  de  sang-froid,  que  font  ces  assaillants  ?  Ils  engagent, 
dirons-nous  avec  Gumplowicz,  une  controverse  sur  les 
indrmités  et  misères  indéniables  de  notre  temps,  qu'il  ne 
serait  cependant  pas  possible  d'adoucir  ou  d'éteindre,  si  on 
ne  les  laissait  discuter  d'une  façon  suffisamment  reten- 
tissante et  complète.  Or,  c'est  cette  discussion,  en  dehors 
de  laquelle  aucun  progrès  n'est  réalisable,  qu'on  refouie, 
suivant  les  pays,  à  grand  renfort  de  mesures  policières  et 
répressives. 

Cependant,  on  aurait  vite  fait  d'échapper  au  prisme 
akrochronistique  si  l'on  consentait  à  apercevoir  dans  les 
contempteurs  du  présent  des  instruments  des  transfor- 
mations historiques,  en  travail  d'un  mieux  toujours  ascen- 
dant, et  si  au  point  de  vue  du  progrès  historique  on  con- 
sidérait comme  méritant  de  périr  tout  ce  qui  a  vu  le  jour. 
Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  ramener  les  mécontents, 
comme  le  fait  Gumplowicz,  à  n'être  que  des  instruments 
inconscients  et  à  demi-aveugles,  ils  apparaissent,  à  la 
lumière  de  l'histoire,  comme  montant,  au  moment  voulu, 
à  l'assaut  des  monuments  ijui  menacent  ruine.  Aussi,  loin 
de  leur  donner  la  chasse,  conviendrait-il  de  surprendre  les 
voix  qui  leur  parlent,  de  se  rendre  compte  de  la  direction 
que  prend  le  courant  d'idées  le  plus  récent.  Car  nous  ne 
sommes  pas  arrivés  sur  le  sommet  des  temps.  Placés  plutôt 
sur  le  flanc  abrupt,  nous  rampons  péniblement  vers  ce 
sommet  qui  semble  prendre  à  tâche  de  fuir  sans  cesse.  Il 
ne  saurait  être  question  et  il  serait  d'un  destin  lamentable 
de  s'arrêter  à  pic.  Mais  où  trouver  la  force  pour  avancer, 
sinon  dans  la  persuasion  que  le  pic  n'est  pas  escaladé 
encore  et  qu'il  ne  faut  pas  servir  de  jouet  à  l'akrochro- 
nisme?  Dès  lors,   tout   eu    qui    peut  battre    en  brèche    le 
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préjugé  devrait  être  accueilli  sans  déplaisir,  toute  parole 
de  blâme  et  de  censure  devrait  être  méditée  et  prise 
sérieusement  à  cœur,  et  au  lieu  de  protester  contre  tout 
ellort,  tendant  à  nous  pousser  au  delà  d'une  situation 
difficile  et  intenable,  comme  contre  une  entreprise  des- 
tructive appelant  des  châtiments  sévères,  il  paraîtrait 
plus  expédient  d'examiner  le  parti  à  en  tirer  pour  la 
montée  d'une  route  fatigante. 

Allons-nous  néanmoins,  parce  que  les  bourrades  nous 
ailectent  sans  doute  désagréablement,  tout  en  nous  con- 
traignant à  aller  de  l'avant  ou  en  nous  préservant  en  tout 
cas  d'une  rétrogradation,  y  répondre  par  d'éternels  procès 
rappelant  ceux  faits  jadis  aux  sorciers  et  qu'on  relève 
comme  démontrant  l'ignorance  des  siècles  évanouis  ?  Si 
certains  procès  modernes,  se  passant  n'impoiHe  où,  peuvent 
être,  en  eflet,  par  plus  d'un  côté  assimilés  aux  procès 
intentés  aux  sorciers,  et  paraissent  même  sur  plus  d'un 
point  plus  absurdes  que  ceux-ci,  finirons-nous  par  avoir 
soupçon  de  la  barbarie  contemporaine  ? 

Eh  bien,  souvenons-nous  qu'aux  temps  de  la  barbarie 
moyenâgeuse,  durant  le  règne  de  la  superstition  et  du 
fanatisme,  les  sorciers  étaient  condamnés  en  raison  du  mal 
imaginaire,  qu'à  l'aide  de  leurs  artifices  ils  avaient  fait  ou 
étaient  susceptibles  de  faire.  Dieu  sait  si  aujourd'hui  nous 
nous  amusons  de  la  candeur  de  nos  aïeux,  parce  que 
depuis  longtemps  la  croyance  dans  les  sortilèges,  dans  la 
puissance  de  la  magie  est  déracinée  chez  nous.  Mais  alors 
pourquoi  sévissons-nous  contre  nos  démolisseurs  ?  Le  mal 
dont  ils  sont  capables  n'existe,  dit  Gumplovicz,  que  dans 
l'imagination  surchauffée  de  philistins  pusillanimes. 

Certes,  il  n'est  pas  malaisé  de  faire  rentrer  leur  polé- 
mique dans  un  texte  quelconque  du  Code  pénal.  Mais  quel 
est  le  discours  politique  de  n'importe  quel  homme  à  culture 
moderne  et  à  orientation  progressive  que  ne  puisse 
atteindre  un  alinéa  de  la  législation  répressive  ?  En  suppo- 
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sant  supprimés  pour  un  seul  jour  seulement,  avec  les 
immunités  dont  jouissent  les  débats  parlementaires,  les 
paragraphes  des  constitutions  européennes  sur  la  liberté 
de  la  science,  il  ne  faudrait  pas  un  grand  effort  du  minis- 
tère public  pour  envoj^er  en  prison  le  plus  grand  nombre 
des  membres  des  Parlements  en  compagnie  des  savants  de 
toutes  les  Facultés  laïques.  Car  il  n'en  est  guère  parmi 
eux  qui  ne  pourraient  être  convaincus  d'un  penchant 
sincère  et  marqué  au  «  bouleversement  ».  Comme  toutefois 
députés  et  savants  bénéficient  par  bonheur  d'une  certaine 
tolérance,  ce  sont  les  pauvres  diables  d'orateurs  populaires 
et  de  meneurs  d'ouvriers  qui  payent  pour  tous.  Partant  de 
là,  le  professeur  styrien  se  complaît  à  envisager  de  plus 
près  quelques-uns  des  motifs  pour  lesquels  ceux-ci  sont 
incarcérés,  et  le  lecteur  français  le  suivra  d'autant  plus 
volontiers  dans  sa  revue  qu'il  y  trouvera  occasion  de  faire 
des  rapprochements  avec  la  législation  qu'il  connaît  le 
mieux  et  de  se  réjouir  ou  de  se  sentir  humilié  à  la  lumière 
de  considérations  générales  qui  ne  sont  pas  toutes  égale- 
ment condamnables. 


Voici  par  exemple  des  gens  incriminés  pour  avoir  excité 
à  la  haine  des  classes  les  unes  contre  les  autres.  On  sait 
que  notre  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  liberté  de  la  presse, 
en  sévissant  contre  les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication,  n'a 
pas  retenu,  quant  à  elle,  l'excitation  à  la  haine  et  au 
mépris  des  citoyens,  que  prévoyait  l'article  7  du  décret  du 
11  août  1848.  Nous  ignorons  si  M.  Gumplovicz  connaît  cette 
réforme  plus  ou  moins  mûre,  opérée  par  la  législation 
française.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ce  n'est  pas  lui  qui 
la  réprouverait.  Comment  en  efïet  supposer,  suivant  lui. 
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qu'à  (lèCaut  do  tel  on  io\  li'ouhlo-fôlo  los  classes  seraient 
éprises  les  unes  des  autres  et  que  c'est  sous  l'ijifluence  de 
celui-ci,  considéré  comme  un  sorcier  moderne,  que  la  ten- 
dresse réciproque  se  changerait  en  inimitié  ?  Pour  la  plus 
grande  mortification  de  maints  instigateurs  renommés, 
apparaissant  sans  doute  à  leurs  propres  yeux  comme  des 
initiateurs,  des  promoteurs,  l'hostilité  entre  classes  serait 
un  fait  social  et  devrait  son  existence  à  des  causes  toutes 
naturelles.  Mais  c'est  ce  dont  on  ne  voudrait  pas  convenir. 
On  aimerait  à  se  faire  illusion  à  soi-même  et  à  faire  croire 
que  c'est  l'écrit  ou  le  discours  enflammé  de  celui-ci  ou  de 
celui-là  qui  a  allumé  l'incendie.  La  vérité,  au  contraire, 
serait  que  l'irritation  trouve,  sans  le  chercher,  un  fonde- 
ment dans  la  pression  exercée  par  une  classe  sur  l'autre. 
Cette  pression  et  une  exploitation  excessive  engendrent 
l'animosité  qui,  à  l'état  latent,  est  plus  redoutable  encore 
que  dans  ses  manifestations  au  grand  jour.  En  effet, 
refoulée  et  concentrée  dans  le  for  intérieur,  elle  est  capable, 
à  un  moment  donné,  de  faire  bruj'amment  explosion; 
tandis  que  lorsqu'elle  sexhale  en  doléances  et  en  récrimi- 
nations, même  amères,  les  coups  de  tonnerre  sont 
suppi'imés,  mais  la  voie  est  frayée  aux  redressements 
pacifiques.  Aussi  ceux  qui,  se  constituant  les  porte  paroles 
des  classes  opprimées,  font  le  procès  aux  exploiteurs  etins- 
tituent  sur  des  iniquités  imaginaires  ou  incontestables  un 
débat  à  ciel  ouvert,  devraient-ils  plutôt  faire  figure  de  bien- 
faiteurs de  l'humanité,  puisque,  grâce  à  eux,  une  ani- 
madversion  secrètement  nourrie  et  par  là-même  bien 
inquiétante  se  répand  maintenant,  pour  sa  moindre 
nocuité,  en  griefs  explicites.  Comment  nier  que  la  dis- 
cussion soit  le  commencement  de  toute  réforme  ? 
Quiconque  ouvre  la  discussion  et  l'entretient  a  tout  au 
moins,  de  quelque  façon  qu'il  s'y  prenne  d'ailleurs,  le 
mérite  d'avoir  pratiqué  une  soupape  de  sûreté  dans  une 
chaudière  a  vapeur  sur  le  point  de  voler  en  éclats.  Or, 
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précisément,  ce  sont  les  hommes  auxquels  on  ne  peut 
refuser  ce  mérite  qu'on  traite  en  criminels  comme  pous- 
sant à  la  haine  des  classes.  N'y  a-t-il  pas  là  la  résurrection, 
sous  une  forme  particulière,  des  antiques  procès  de 
sorciers  ? 

Ainsi  raisonnent  et  parlent  des  savants,  que  leur  ardeur 
de  néophytes  au  service  d'une  science  toute  jeune  peut 
entraîner  jusqu'au  paradoxe.  La  sociologie  fait  certaine- 
ment passer  devant  les  yeux  des  hommes  d'étude  des 
horizons  entièrement  inexplorés.  Car  on  peut,  avec 
M.  Simmel,  de  Berlin,  la  considérer  non  pas  comme  un 
groupe  de  sciences,  non  pas  comme  une  méthode  scien- 
tifique, mais  comme  une  science  spéciale.  D'après 
M.  Simmel,  «  une  sociologie  proprement  dite  étudiera 
seulement  ce  qui  est  spécifiquement  social,  la  forme  et  les 
formes  de  l'association  en  tant  que  telle,  abstraction  faite 
des  intérêts  et  des  objets  particuliers  qui  se  réalisent  dans 
et  par  Tassociation...  Dans  les  groupes  sociaux  que  leurs 
buts  et  leurs  caractères  moraux  font  aussi  différents  qu'on 
peut  l'imaginer,  nous  trouvons  par  exemple  les  mêmes 
formes  de  la  domination  et  de  la  subordination,  de  la  con- 
currence, de  l'opposition,  de  la  division  du  travail  ; 
nous  trouvons  la  formation  d'une  hiérarchie,  l'incarna- 
tion des  principes  directeurs  des  groupes  en  symboles, 
la  division  en  partis  ;  nous  trouvons  tous  les  stades 
de  la  liberté  ou  de  l'indépendance  de  l'individu  à  l'égard 
du  groupe,  l'entrecroisement  et  la  superposition  des 
groupes  mêmes  et  certaines  formes  déterminées  de  leur 
réaction  contre  les  infiuences  extérieures...  » 

Soit  !  nous  n'avons  nullement  le  dessein  de  déloger  la 
sociologie  de  la  conquête  d'un  point  de  vue,  non  encore 
utilisé  généralement  jusqu'à  nos  jours  et  à  l'aide  duquel  les 
aperçus  vont  aller  en  se  multipliant  aussi  profitables  et 
féconds  qu'ingénieux.  Ce  que  nous  demandons  seulement, 
c'est  que  pour  observer  et  faire  manœuvrer  exclusivement 
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les  gros  bataillons,  c'est-à-dire  des  sociétés  entières,  on 
n'oublie  pas  que  celles-ci,  comme  ceux-là,  se  composent 
d'unités,  d'individualités  humaines  et  que,  si  un  agglomérat 
social  présente  à  la  rigueur  une  physionomie  à  lui  propre, 
ne  faisant  pas  double  emploi  avec  les  physionomies  isolées 
que  réunit  la  collectivité,  il  est  impossible  de  se  rendre 
compte  des  débuts,  de  l'organisation,  du  fonctionnement, 
de  révolution  d'un  groupe,  en  faisant  abstraction  de  la 
nature  intime,  des  penchants  personnels  de  ses  éléments 
constitutifs. 

Ce  n'est  pas  parce  que  la  sociologie,  qui  porte  sur  un 
tout,  peut  occuper  un  compartiment  scientifique,  qu'il  fau- 
drait maintenant  dédaigner  les  parties  de  ce  tout  de  con- 
vention, parties  essentielles,  vivantes  et  vivifiantes,  aux- 
quelles ont  été  consacrées  bien  auparavant  tant  d'auti'es 
sciences.  Pour  ne  pas  savoir  résister  à  des  entraînements, 
qui  sont,  cependant,  bien  plus  le  fait  d'un  socialisme  débor- 
dant et  délirant  que  de  la  sodologie,  on  finirait  par  n'avoir 
plus  d'yeux  que  pour  une  fiction,  une  pure  création  du 
droit  public,  et  par  traiter  en  quantité  négligeable  l'homme 
lui-même,  cet  être  qui,  en  tant  que  seul  être  conscient  dans 
la  création,  peut  se  considérer  plus  ou  moins  justement 
comme  le  pivot  de  toutes  choses.  Ne  dirait-on  pas,  à  lire 
certains  auteurs,  que,  de  même,  par  exemple,  que  la  Po- 
logne n'est  plus  qu'une  expression  géographique,  l'indi- 
vidu aurait  cessé  d'être  autre  chose  qu'une  expression 
littéraire,  et  que  ce  qui  passait  autrefois  pour  une  âme, 
pour  une  force,  prenant  des  initiatives,  donnant  l'impul- 
sion, marquant  en  tous  lieux  son  empreinte,  se  réduirait  au 
rôle  d'écho,  ou  d'écran  à  projections.  Vraiment,  cependant, 
comme  chaque  individu  mêle  sa  propre  fanfare  à  celles  de 
ses  concitoyens,  il  n'y  a  à  se  répercuter  par  transmission 
individuelle  qu'une  clameur  composite,  plus  ou  moins  fon- 
due, plus  ou  moins  subordonnée  à  des  notes  prédomi- 
nantes, et  il  ne  nous  reste  à  voir  dans  l'état  de  la  civilisa- 
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tion,  à  chaque  moment,  qu'une  musique  à  grand  orchestre 
où  chaque  membre  de  la  foule  fait  sa  partie  en  jouant  d'un 
instrument  plus  ou  moins  diflérent. 

Ceux  dont  la  mj^opie  ne  saisit  qu'un  ensemble  auraient 
quelque  mal,  s'ils  étaient  mis  en  demeure  de  le  faire,  d'ex- 
pliquer le  piétinement  sur  place  ou  les  mouvements  de 
recul  ou  même  les  mouvements  désordonnés  en  avant 
qu'on  relève  parfois  chez  les  nations,  alors  que  ces  circons- 
tances sont  certainement  dues  à  des  forces  discordantes  qui 
se  paralysent  ou  qui  se  contraignent  entre  elles  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre. 

Qu'ils  consentent  donc,  sans  faire  à  la  sociologie  un  sa- 
crifice, que  beaucoup  de  ses  meilleurs  adeptes  ne  leur  de- 
mandent pas  à  avoir  les  égards  voulus  pour  chaque  homme 
en  particulier.  En  dehors  des  actions  et  réactions  exercées 
par  les  uns  sur  les  autres,  ou,  si  l'on  veut,  par  les  individus 
sur  le  groupe  et  réciproquement,  il  est  inutile  de  chercher 
la  clef  des  phénomènes  sociaux  qui  ne  sont  qu'une  résul- 
tante. Tandis  que  les  foules,  prises  comme  telles,  manifestent 
parfois,  dans  des  situations  données,  des  états  d'âme  où  ne 
se  retrouve  pas  la  générosité,  la  vaillance,  la  cruauté  habi- 
tuelles à  plusieurs  de  ceux  qui  s'y  trouvaient  perdus,  quel 
est,  à  l'inverse,  l'historien  à  qui  il  n'est  pas  arrivé  de  noter 
l'influence  propice  ou  désastreuse  exercée  par  une  indivi- 
dualité puissante  sur  son  temps,  sur  son  siècle?  Quand  on 
parle  de  la  haine  presque  native,  en  quelque  sorte  instinc- 
tive des  classes,  il  faudrait  réfléchir  qu'elles  se  sont,  en  gé- 
néral, volontairement  juxtaposées  ou  qu'elles  se  sont  déga- 
gées spontanément  d'un  même  milieu,  avec  le  consentement 
vraisemblable  et  pour  l'utilité  au  moins  apparente  de  tous. 
Cette  coexistence  de  conditions  différentes,  avec  la  part 
de  mal  et  de  bien  qu'elles  contiennent,  pourrait  parfois 
se  prolonger  indéfiniment  ou  bien  longtemps  à  la  conve- 
nance ou  avec  l'assentiment  du  plus  grand  nombre,  sans 
des  prédications  individuelles  dont  il  ne  faut  pas  exagé- 
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rer,  mais  dont  il  ne  faut  pas  non  plus  méconnaître  l'elll- 
cacilé. 

Si  quelques-uns,  en  souillant  le  leu,  en  poursuivant  des 
destructions,  déclarées  nécessaires,  ne  font  que  prêter  leur 
voix  et  leurs  gestes  à  la  majorité,  il  y  en  a  d'autres  qui  tra- 
vaillent pour  leur  propre  compte,  qui  cherchent  à  asseoir 
leur  fortune  à  eux  sur  des  décombres.  Souvent  des  agitateurs 
qui  ne  trouvent  pas  de  griefs  plausibles  à  leur  disposition, 
en  font  naître  et  les  exploitent,  absolument  comme  on  voit 
des  calomniateurs  de  profession  semer  les  médisances,  et, 
quand  elles  sont  bien  répandues  avec  le  concours  souvent 
de  gens  très  honnêtes,  dont  la  bonne  foi  a  été  surprise,  s'en 
faire  des  armes  contre  les  calomniés.  Ces  agitateurs  ne  re- 
culent devant  aucun  moyen  pour  arriver  à  leurs  fins.  La 
convoitise,  l'ignoi'ance,  la  religion,  la  misère,  la  lâcheté,  la 
terreur,  la  violence,  tout  est  au  besoin  mis  en  œuvre  par 
eux,  et  la  victoire  pourrait  parfaitement  leur  échoir,  à  la 
grande  déception  et  pour  la  plus  grande  dépossession  des 
aveugles  qui,  croyant  à  l'impuissance,  même  des  plus 
bruyants  et  des  plus  perfides  et  des  plus  usés,  parce  qu'ils 
ne  seraient  pas  tout  d'abord  légion,  n'auraient  pas  pris 
contre  eux  de  précautions  légales. 


Mais  poursuivons  la  nomenclature  annoncée  des  incri- 
minations. 

Voici  maintenant  des  gens  qui  gémissent  dans  des  cachots 
pour  avoir  déversé  le  mépris  sur  l'État  et  ses  institu- 
tions. Rappelons  ici  encore,  pour  mémoire,  que  notre 
loi  du  29  juillet  1881,  affirmant  le  plus  possible  sa  tolé- 
rance et  son  libéralisme,  n'a  pas  plus  retenu,  comme 
chef  possible  de  prévention,  l'excitation  à  la  haine  et 
au  mépris    du  gouvernement,  qu'elle  n'avait  retenu  Tex- 
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citation  à  la  haine  et  au  mépris  des  citoyens,  bien  que  ces 
excitations  lui  aient  été  léguées  toutes  deux  par  le  décret 
du  11  août  1848.  Le  législateur  français  se  sera  dit  appa- 
remment qu'un  édifice  politique,  élevé  sur  le  consente- 
ment général,  sinon  unanime,  n'avait  pas  à  prévoir  de  vues 
dissidentes,  et  en  tout  cas  n'en  avait  rien  à  redouter,  si 
âprement  qu'elles  pussent  d'ailleurs  se  traduire. 

En  quoi,  au  surplus,  consiste  le  forfait  des  délinquants 
de  cette  nouvelle  catégorie,  là  où  le  Code  pénal  ne  l'a  pas 
bifïée  encore  ?  Quel  mal  peut-on  leur  reprocher  de  com- 
mettre? Ils  gourmandent  l'État  actuel  et  ses  institutions,  et 
ce  sont  les  traits  qu'ils  leur  lancent  qui  sont  censés  les 
vouer  au  mépris.  Cependant  est-ce  une  admiration  sans 
mélange  que  nous  éprouvons  pour  l'État  des  siècles  anté- 
rieurs avec  les  corvées  auxquelles  il  assujettissait  les  pa\'- 
sans,  avec  son  impitoyable  oppression  du  peuple  des 
champs,  avec  ses  instruments  de  supplice  et  tant  d'autres 
pratiques  aussi  respectables?  C'est  donc  le  xix*  siècle  à  qui 
il  aurait  été  donné  de  s'envoler  brusquement  vers  le  sommet 
des  temps,  d'atteindre  au  suprême  degré  du  développe- 
ment? Mais  quelle  aberration  pernicieuse,  pleine  de  périls 
et  fatale  à  tout  progrès  n'implique  pas  un  tel  akrochro- 
nisme?  Pour  peu  que  nous  sachions,  au  contraire,  nous 
en  affranchir,  nous  ne  manquerons  pas  de  reconnaître  que 
l'État  contemporain  devra  suggérer  à  nos  neveux  autant 
de  commisération  que  nous  pouvons  en  ressentir  nous- 
mêmes  en  regardant  en  arrière.  A  censurer  l'État  qui  nous 
abrite  aujourd'hui,  à  dévoiler  devant  nous  ses  imperfec- 
tions, ses  hideurs,  à  le  déconsidérer  à  nos  yeux,  on  rend, 
suivant  la  locution  pompeuse  de  Gumplovicz,  service  à 
l'humanité,  on  se  fait  le  messager  et  eu  même  temps  l'in- 
strument d'un  progrès  futur.  Mais  ceux  qui  s'emploient  ;i 
cette  oeuvre,  au  risque  de  payer  leurs  avis  d'une  détention 
prolongée,  continuent  la  lignée  des  martyrs,  qui  commence 
avec  Socrate  et  Jésus-Christ. 
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Et  qu'on  n'objecte  pas  à  Gumplovicz  que  le  porteur  de 
coups,  cité  à  la  barre  de  lajustice  de  son  pays,  n'est  ni  phi- 
losophe, ni  fils  de  Dieu,  mais  bien  un  «  étudiant  gâteux  », 
ou  «  un  démagogue  ambitieux  »,  ou  un  «  agitateur  à  la  re- 
cherche d'un  mandat  »  ;  car  cela  ne  saurait  rien  changer 
à  la  chose.  Qui  que  soit  l'incriminé,  sa  personnalité  im- 
porte peu,  et  il  ne  s'agit  que  de  ses  déclarations.  «  A.  la 
lumière  de  la  sociologie  —  nous  citons  textuellement  — 
personne  n'est  lui-même.  Les  paroles  prononcées  par  X  ou 
Y  dans  l'assemblée  populaire  ne  sont  pas  les  siennes  ;  elles 
émanent  de  son  temps,  de  son  milieu  social,  auquel  sa 
bouche  sert  simplement  d'organe.  Que  X  ou  Y  soit  qui  il 
veut  ;  comme  orateur  il  n'est  qu'un  agent  par  l'entremise 
duquel  la  voix  de  grands  cercles  mal  disposés  pénètre  jus- 
qu'à nos  oreilles.  A  quelque  mobile  personnel  que  puisse 
obéir  X  ou  Y,  qu'il  soit  travaillé  par  l'ambition,  par  l'amour 
du  bruit  ou  tout  autre  stimulant,  pourquoi  y  prendre 
garde,  alors  que  par  lui  se  fait  jour  un  courant  d'idées  so- 
cial qui  le  porte?  C'est  user  d'une  tactique  à  vue  basse  que 
de  rejeter  toute  la  faute  sur  lui,  comme  si  ses  énonciations 
*  constituaient  sa  propriété  intellectuelle.  Il  n'existe  tout 
simplement  pas  de  propriété  intellectuelle  en  ce  sens.  Ce 
qui  est  dit  par  X  ou  Y  est  puisé  par  lui  dans  le  réservoir 
rempli  de  l'opinion  publique,  qui  n'a  pas  d'autre  moyen  de 
se  faire  connaître.  » 

En  reproduisant  fidèlement  cette  argumentation,  nous 
croyons  pouvoir  nous  dispenser  de  la  peine  de  la  réfuter. 
Tant  qu'elle  ne  nous  prémunit  que  contre  l'akrochronisme, 
elle  ne  saurait  nous  choquer.  Elle  n'est,  en  tout  cas,  pas 
plus  choquante  que  cette  sortie,  à  caractère  en  quelque 
sorte  parallèle  à  la  sienne,  dirigée  par  un  livre  tout  ré- 
cent de  M.  Paul  Laf argue  :  La  P)'opriété,  origine  et  évolu- 
ti07i,  contre  la  bourgeoisie.  «  Le  bourgeois,  est-il  dit  dans 
ce  livre,  qui  a  recueilli  à  la  fois  les  vues  du  gendre  de 
Karl  Marx  et  les  ripostes  de  M.  Yves  Guyot,  croit  qu'il 
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réalise  l'idéal  de  riiumanité  ;  ses  philosophes,  libre-pen- 
seurs et  religieux,  s'entendent  pour  représenter  cet  être 
étriqué  ou  empâté  de  graisse  malsaine,  et  accablé  de  plus 
de  maux  encore  que  de  vices,  comme  le  dernier  effort  de 
révolution  humaine  ;  mais  tout  observateur  impartial  doit 
reconnaître  l'infériorité  corporelle  et  intellectuelle  des 
civilisés,  en  tenant  compte  des  exceptions  bien  entendu,  et 
la  nécessité  d'une  éducation  savante,  commencée  dès  le 
berceau,  prolongée  la  vie  durant  et  poursuivie  pendant 
plusieurs  générations  pour  redoter  l'être  humain  de  la  vi- 
gueur des  muscles  et  de  la  perfection  des  sens  des  bar- 
bares. » 

Que  si  notre  époque  a  le  devoir  assurément  d'être  mo- 
deste, comme  il  sied  au  simple  anneau  d'une  chaîne  sans 
fin,  il  n'appartient  cependant  pas  non  plus  au  premier 
venu  de  s'ériger  en  interprète  et  mandataire  de  ses  con- 
temporains. En  tout  cas,  gardons-nous  de  la  candeur,  qui 
nous  empêcherait  d'admettre  dans  n'importe  quelle  cam- 
pagne un  mobile  intéressé  chez  ceux  qui  la  conduisent, 
gardons-nous  de  croire  toujours  et  quand  même  ceux-ci 
libres  d'esprit,  attentifs  uniquement  à  l'intérêt  national  ou" 
social,  au  nom  duquel  s'agitent  sans  doute,  au  même  mo- 
ment, tant  d'autres  drapeaux  de  couleur  différente,  com- 
plètement exempts,  enfin,  de  crainte,  de  haine,  ou  de  ces 
visées  secrètes  qui  se  traduisent  par  le  fameux  :  «  ôte-toi 
de  là  pour  que  je  m'y  mette  ».  S'il  est  des  hommes  portés  à 
se  prodiguer  pour  leurs  semblables,  à  faire  tourner  au 
profit  du  bien  général  les  dons  que  le  ciel  leur  a  impartis 
ou  qu'un  opiniâtre  labeur  a  développés  en  eux,  il  en  est 
d'autres  qui  n'ont  souci  que  d'eux-mêmes,  pour  qui  le 
monde  est  un  vaste  champ  livré  à  leur  exploitation  exclu- 
sive par  des  moyens  qu'ils  trouvent  toujours  bons,  à  con- 
dition qu'ils  les  conduisent  à  leurs  fins,  et  quelque  eôort 
qu'on  fasse  pour  rapetisser  les  uns  et  les  autres,  une  socio- 
logie douée  de   l'ampleur  et  de   la  clairvoyance  voulues 
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devra  faire  leur  part  dans  les  phénomènes  qu'elle  inven- 
torie, car  nulle  créature  n'est  absolument  inollensive  pour 
le  bien  ou  pour  le  mal. 

Il  ne  faut  donc  pas  faire  abstraction  de  cette  créature  et 
s'interdire  de  lui  barrer  le  chemin,  si  on  la  voyait  entraînée 
par  des  sentiments  égoïstes,  par  des  passions  mauvaises. 
Oui,  il  faut  compter  avec  cette  créature,  absolument  d'ail- 
leurs comme  il  faut  compter  avec  la  société  elle-même. 
Sans  doute,  dans  sa  forme  actuelle,  toute  société  est  des- 
tinée à  passer,  à  céder  sa  place  à  une  forme  supérieure  ; 
mais,  en  attendant,  elle  a  sa  raison  d'être,  qui  doit  la  pré- 
server de  toute  mutation  hâtive,  de  toute  mutilation  incon- 
sidérée, infligée  par  surprise  ou  par  violence.  Car  telle 
qu'elle  est,  elle  répond  à  une  nécessité  historique  et  de 
même  que  le  sol,  pour  sa  plus  grande  productivité  ou  ri- 
chesse, se  compose  de  plusieurs  terrains  superposés,  qui 
tous  jadis  ont  successivement  reçu  les  bises  du  vent,'  les 
décharges  liquides  des  nuages  et  les  caresses  du  soleil,  de 
même  une  société  de  passage  doit,  dirions-nous  volontiers, 
faire  son  temps,  acquérir  toute  sa  consistance,  pour  tenir 
sa  place,  pour  former  sa  couche  dans  l'œuvre  échelonnée 
de  la  civilisation.  Si  excellentes  même  et  désintéressées 
que  puissent  être  les  intentions  de  certains  isolés,  il  ne 
serait  pas  de  trop  vraiment  de  voir,  au  préalable,  comment 
a  été  amené  et  en  vertu  de  quoi  existe  l'état  de  choses 
contre  lequel  ils  prennent  une  attitude  ofîensive.  Or,  la 
qualité  sinon  de  mandataires,  au  moins  de  gérants  d'af- 
faires, dont  on  semble  vouloir  les  affubler,  alîn  d'amnistier 
ou  de  légitimer  leur  intervention  brutale,  détonnerait  cer- 
tainement dans  le  cas  où  ils  se  seraient  insurgés  contre  des 
lois  ou  des  institutions  admises  en  connaissance  de  cause 
et  de  commun  accord  par  ceux  qu'elles  gouvernent. 

Il  est  donc  assez  imprudent  d'innocenter,  surtout  théori- 
quement, des  actes  de  censure  amère  ou  autres  plus 
graves  encore,  sous  entendus  dans  cette  étude,  sans  faire 
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aucune  distinction  :  sans  distinguer,  notamment,  entre  les 
desseins  individuels,  et  sans  distinguer  aussi  entre  les 
pays,  plus  ou  moins  libres  de  leurs  destinées,  ou  plus  ou 
moins  tyrannisés,  sur  lesquels  s'abattrait  la  pioche  révolu- 
tionnaire. Selon  les  cas,  le  laisser  faire,  le  laisser  passer 
ne  serait  pas  trop  de  mise  ;  car  que  peut  invoquer  en  sa 
faveur,  le  personnage  convaincu  de  ne  rechercher  dans  un 
bouleversement  qu'une  satisfactioa  personnelle  ou  de  vou- 
loir imposer  le  bonheur  à  un  peuple,  qui  se  trouve  heu- 
reux à  la  façon  dont,  par  lui-même  et  le  concours  indépen- 
dant et  nullement  entravé  de  tous  ses  habitants,  il  a 
arrangé  sa  propre  existence  ?  Il  est  vrai  que  là  où  ces  der- 
nières conditions  se  réalisent,  un  moindre  péril  pour  l'État 
justifierait  au  besoin  pour  l'auteur  de  l'attentat  une  plus 
grande  commisération,  pouvant  aller  jusqu'à  l'indiflérence. 

Si,  en  conséquence,  comme  Français,  comme  citoyen 
d'un  pays,  se  faisant  la  loi  à  lui-même,  nous  nous  inclinons 
à  la  rigueur  et  même  volontiers  devant  l'élimination,  opé- 
rée par  notre  loi  de  18S1,  de  l'excitation  à  la  haine  et  au 
mépris  du  gouvernement,  nous  comprenons,  cependant, 
que  dans  d'autres  contrées  où  la  direction  générale  n'est 
pas  imprimée  par  le  corps  de  la  nation,  où  le  développe- 
ment naturel  est  arrêté,  contrarié,  faussé,  les  volontés  pré- 
pondérantes en  fait,  sinon  en  droit,  ne  manquent  pas 
d'ériger  de  pareils  agissements,  de  quelque  façon  qu'ils 
s'accusent,  en  infractions,  et  de  les  réprimer  sans  trop  de 
ménagement.  Car  ce  qui  est  fondé  sur  la  force  veut  être 
soutenu  par  la  force. 

Mais  en  comprenant  très  bien  l'incrimination  dans  des 
régions  données,  nous  comprenons  encore  mieux  que  des 
hommes  de  mérite  s'évertuent  à  la  faire  disparaître.  En  tra- 
vaillant à  la  suppression  des  effets,  c'est-à-dire  de  certaines 
prévisions  de  la  loi  pénale,  ils  travaillent  à  la  suppression 
des  causes,  c'est-à-dire  des  mauvaises  constitutions,  com- 
promises par  une  intelligence  erronée  des  sources  de  la 
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souveraineté  et  une  répartition  défectueuse  des  pouvoirs. 
Seulement  toutes  les  vérités  ne  sont  pas  bonnes  à  dire,  sur- 
tout à  ceux  qu'elles  blessent,  qu'elles  troublent  dans  leur 
jouissance  et  leur  quiétude  et  qui  sont  en  mesure  d'en  tirer 
vengeance,  rien  qu'en  faisant  jouer  des  ressorts  ostensible- 
ment légaux.  Il  peut  arriver  ainsi  que  des  écrivains  péné- 
trants, mais  avertis  par  la  dure  expérience  d'autrui,  évitent 
d'attaquer  le  taureau  par  les  cornes  et  de  porter  des  coups 
droits,  au  risque  de  faire  trouver  la  marche  de  leurs  déve- 
loppements un  peu  hésitante  et  hasardeuse  et  leur  dialec- 
tique plus  captivante  encore  que  convaincante  et  impec- 
cable. 

Autrement,  comment  viendraient-ils  à  arguer,  sans  ré- 
serve d'aucune  sorte,  d'un  mécontentement  profond  qui 
régnerait  à  rencontre  de  Tordre  social  existant,  non  seule- 
ment dans  les  sphères  populaires  les  plus  vastes,  mais 
encore  parmi  tous  les  hommes  pensants  et  bien  inten- 
tionnés. Telle  est  cependant  leur  prétention.  Tout  le  monde 
ne  peut  pas  d'ailleurs  simultanément  et  au  même  endroit 
prendre  la  parole  jDOur  manifester  ces  dispositions  d'esprit. 
Sans  quoi  il  n'y  aurait  même  plus  de  procès  pour  menées 
subversives,  par  manque  de  prisons  en  quantités  suffisantes, 
où  seraient  gardés  les  prévenus,  à  moins  qu'on  ne  consignât 
chez  eux  les  habitants  de  foule  de  maisons  et  de  quartiers 
tout  entiers.  Aussi  bien  ce  ne  sont  toujours  que  quelques 
jeunes  gens  et  généralement  parmi  les  plus  jeunes  qui 
involontairement  et  inconsciemment  dévoileraient  les  sen- 
timents des  masses.  Quand  un  vent  se  met  à  souffler,  toutes 
les  grosses  cloches  des  donjons  n'entrent  pas  simultané- 
ment en  branle  :  il  n'y  a  à  retentir  que  les  clochettes  de 
verre  des  harpes  éoliennes.  Qui  cependant  est  responsable 
de  ces  sons,  d'elles  ou  du  vent  ?  Au  surplus,  que  le  vent 
augmente  et  souffle  en  tempête  et  les  cloches  volumineuses 
se  mettent  de  la  partie  !  Mais  ce  sont  les  délicates  harpes 
éoliennes  sur  lesquelles  on  tombera  et  qu'on  voudra  briser 
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pour  avoir  troublé  le  repos  qu'on  goûtait,  au  lieu  de  leur 
être  recoDiiaissant  d'avoir  dénoncé  le  mouvement  de  l'air 
et  donné  la  direction  du  vent.  Ne  pousserait-on  même  pas 
la  naïveté  jusqu'à  croire  que  ce  sont  elles  qui  font  naître  le 
vent?  Cette  illusion  serait  encore  sans  doute  entretenue 
23ar  des  vues  individualistes,  qui  remontent  très  haut,  sur  la 
genèse  de  nos  pensées  et  de  nos  tendances,  par  ce  paquet 
démodé  de  préjugés  qui  s'enroule  autour  de  la  «  volonté 
libre  »,  en  considérant  chacun  de  nous  comme  le  créateur  di- 
vin de  ses  idées  et  de  ses  volitions.  Quand  donc  verrait-on 
enfin  se  faire  jour  l'appréciation  sociologique  seule  juste, 
pour  laquelle  l'individu  n'est  qu'un  produit  de  son  milieu,  et 
ses  pensées  et  ses  volontés  'i^oniàQ?,  faits  sociaux,  c'est-à-dire 
des  faits  accomplis  en  dehors  de  son  individualité  et  aux- 
quels le  particulier  peut  servir  seulement  d'expression? 
Nous  serions  très  loin  encore,  paraît-il,  de  cette  manière 
uniquement  exacte  de  concevoir  l'individualité,  consistant  à 
l'envisager  comme  un  foyer  que  les  rayons  lumineux  sociaux 
engendrent,  mais  qui,  par  et  en  lui-même,  n'est  rien. 

Nous  courrions  sus  à  ces  foj^ers  incandescents,  en  sup- 
posant que  pour  en  avoir  saisi  un,  nous  aurions  éteint  tous 
les  rayons  lumineux  sociaux.  Nous  ne  prendrions  pas  garde, 
qu'après  notre  saisie,  nous  ne  tenons  inen  dans  la  main  et 
que  les  millions  de  rayons  sociaux  continuent  leur  action 
plus  loin,  reformant  éternellement  et  sans  relâche  leurs 
foyers,  dussions-nous  faire  table  rase  des  centaines  et  des 
milliers  d'individus,  que  le  hasard  place  au  foyer,  et  les 
mettre  à  l'ombre  des  cellules  soigneusement  verrouillées... 

Eh  bien,  tant  mieux,  si  la  vérité,  telle  qu'elle  vient  d'être 
énoncée,  n'est  pas  encore  sur  le  point  de  pénétrer  tous  les 
cerveaux.  Car  il  est  des  illusions  qui  nous  sont  chères  à 
l'égal  des  biens  les  plus  précieux,  les  plus  indispensables. 
Nous  nous  résignons  donc  à  passer  pour  naïf,  s'il  faut  l'être 
absolument,  pour  croire  à  la  responsabilité  personnelle  de 
certaines  gens  qui,  sans  être  menés  aucunement  par  des 
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courants  irrésistibles,  rêvent  plutôt  d'être  des  meneurs, 
des  entraîneurs  à  leur  profit  exclusif.  Ce  à  quoi  nous  croj^ons 
moins,  en  revanche,  qu'à  la  responsabilité  individuelle,  qui 
pour  nous  ne  s'aflirme  pas  d'ailleurs  plus  dans  l'initiative 
propre  que  dans  la  docilité  à  l'iniliative  d'autrui,  c'est  à  cette 
profonde  et  unanime  lassitude  qu'une  société  tout  entière 
éprouverait  pour  son  genre  de  vie  dans  le  présent.  Un  pareil 
dégoût  fournit  certes  des  prémisses  excellentes  pour  la  jus- 
tification en  quelque  sorte  mystique  d'aventuriers  qui,  sans 
mandat  explicite,  tireraient  pour  ainsi  dire  un  mandat 
occulte  de  chaque  pierre  qu'ils  foulent  et  dont  sortiraient 
des  plaintes  et  des  gémissements.  Mais  à  ce  tableau  de 
l'écœurement  universel  il  n'y  a  qu'un  défaut.  Si  vraiment 
le  dépit  était  général  et  sincère  dans  sa  généralité,  si  sur 
tous  les  points  d'une  société  le  feu  couvait  sous  la  cendre, 
la  révolution  se  ferait  toute  seule,  surgissant  spontanément 
de  la  révolte  des  consciences,  d'un  consensus  tacite  qui  se 
passerait  très  bien  de  toute  excitation  ou  incitation  préa- 
lable. Rarement  toutefois  il  y  a  dans  l'air  autant  de  prin- 
cipes inflammables  qu'on  fait  semblant  de  le  croire. 

Même  là  où  la  société  est  mal  bâtie,  il  y  a  toute  une  frac- 
tion imposante,  encore  qu'elle  pût  être  au  fond  minorité, 
qui,  par  cela  que  les  malfaçons  ont  été  conçues  ou  tournent 
à  son  profit,  se  cramponne  au  statu  quo.  A  plus  forte  raison 
ce  statu  quo  a-t-il  des  assises  larges  et  solides  là  où  il  a  été 
amené  par  la  coopération  des  uns  et  des  autres,  sans  sur- 
prise, sans  coup  de  main,  comme  l'état  correspondant  le 
mieux  aux  convenances  de  tous  ceux  qui  y  participent.  En 
tous  lieux,  d'ailleurs,  il  faut  se  méfier  des  apparences,  sans 
prendre  pour  argent  comptant  ou  au  pied  de  la  lettre  tant 
de  propos  et  d'attitudes,  passant  trop  facilement  auprès  des 
amateurs  ou  professeurs  de  branle-bas  pour  des  adhésions 
formelles.  Quand  la  liberté  a  triomphé  quelque  part,  ne 
voit-on  pas  ses  ennemis  les  plus  irréconciliables  s'emparer 
et  se  parer  de  la  conquête  nouvelle  pour  élever  en  son  nom 
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les  exigences  les  plus  extravagantes  et  les  plus  dange- 
reuses ?  Faudra-t-il  honorer  dans  ces  enthousiastes  des 
néophytes  bien  convaincus?  De  même  dans  les  questions 
purement  sociales,  les  promoteurs  constants  de  toutes  les 
améliorations  possibles  se  voient  submergés,  dépassés  par 
des  alliés  inattendus,  venant  des  milieux  les  plus  réfrac- 
taires  jusqu'ici  à  toute  concession  et  ne  lésinant  que  d'au- 
tant moins  sur  les  immolations  auxquelles  ils  sont  disposés. 
A  la  façon  dont  ils  enflent  la  voix,  ils  peuvent  donner  le 
change  à  des  simples  sur  l'étendue  du  mal  à  guérir,  sur  le 
nombre  des  mécontents  à  désarmer,  sur  l'importance  de^ 
aspirations  à  satisfaire,  quand  ce  ne  sont  en  réalité  que  des 
trembleurs  reniant,  pour  une  bien  douteuse  sécurité  à 
venir,  leurs  croyances  les  plus  intimes,  ou  des  ambitieux 
avides  de  jouer  un  rôle,  même  dans  les  drames  les  plus 
lugubres  et  infiniment  moins  intéressants  en  tout  cas  que 
ces  hommes  impavides,  qui  se  drapent  dans  une  résistance 
invincible,  qui  se  condamnent  à  une  immobilité,  que  rien 
d'ailleurs  dans  la  nature  n'encourage,  et  qui  n'ont  pas  au 
moins  à  se  reprocher  d'accélérer  par  leur  aflblement,  leur 
désertion,  leurs  complaisances,  leurs  déguisements  la  catas- 
trophe qu'ils  appréhendent  et  qu'ils  essayent  de  détourner 
en  combattant  vaillamment  à  visage  découvert. 

Aussi  ne  serions-nous  pas  exempt  de  tout  ressentiment 
pour quelques-unsdesbons  apôtres  quijouentsi  allègrement 
avec  le  feu  en  abusant  les  candides  et  que  M.  Anatole  Leroy- 
Beaulieu  introduisait  avec  une  touche  des  plus  délicates 
dans  une  récente  conférence  justement  applaudie,  quand  il 
signalait,  en  dehors  du  collectivisme  et  du  socialisme  des 
socialistes,  toutes  sortes  de  petits  socialismes  plus  bénins, 
plus  anodins,  plus  innocents  les  uns  que  les  autres  :  «  So- 
cialisme des  lettres  qui  fleurit  dans  la  serre  chaude  des 
petites  revues  de  toute  couleur  ;  socialisme  de  salon  ou  de 
boudoir  qui  fait  sourire  les  belles  dames  et  trembler  les 
enfants  ;  socialisme  d'église  qui  vient  à  nous  l'Évangile  sous 
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lo  bi-as  —  sans  compter  le  plus  répandu  et  le  plus  dangereux 
peut-être  de  tous,  le  socialisme  bourgeois,  le  socialisme 
qui  s'ignore,  celui  de  M.  Jourdain  qui  fait  du  socialisme 
comme  jadis  il  faisait  de  la  prose,  sans  le  savoir.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  Ton  défalque  tous  les  pseudo-oppo- 
sants, que  leur  couardise,  leur  machiavélisme  ou  leur  per- 
versité enrégimente  dans  une  même  croisade,  on  voit  donc 
se  rétrécir  à  vue  d'œil  le  tremplin  duquel  les  agitateurs 
politiques  s'élancent  sur  la  société  en  la  conspuant.  Ainsi 
se  trouve  affaiblie  par  la  rareté  même  des  plaignants,  ayant 
pour  eux  l'honnêteté  et  la  bonne  foi,  l'autorité  des  cham- 
pions de  la  désorganisation  ou  réorganisation  sociale,  et 
leur  autorité  ne  se  trouve  peut-être  pas  sensiblement 
accrue  ni  au  moins  leur  conduite  innocentée  davantage 
par  le  doux  scepticisme  avec  lequel  on  accueille  les  entre- 
prises tendant  soi-disant  au  renversement  de  l'État. 

Dans  les  appréhensions  qu'inspirent  ces  entreprises  se 
retrouverait,  dit-on,  quelque  chose  des  craintes  illu- 
soires qui  donnaient  lieu  aux  procès  dirigés  contre  les 
sorciers.  Encore  la  crainte  de  l'ensorcellement  qu'on  impu- 
tait aux  sorciers  pourrait-elle  passer  pour  relativement 
sérieuse  avec  la  possibilité  qui  est  donnée  aux  hypnotiseurs 
modernes  et  aux  théoriciens  de  la  suggestion  de  traiter 
non  sans  quelque  gravité  cette  question  de  l'ensorcelle- 
ment, tandis  qu'il  n'y  a  pas  de  gravité  qui  tiendrait  devant 
la  mise  en  cause  du  renversement  le  l'État. 

Comment,  en  effet,  pense  M.  Gumplovicz,  un  homme  dans 
son  bon  sens  admettrait-il  qu'il  soit  dans  le  pouvoir  d'un 
individu,  ne  disposant  ni  d'armées  ni  de  canons  Krupp,  de 
poser  un  acte  quelconque  capable  d'amener  de  la  façon  la 
plus  lointaine  la  culbute  de  l'État?  Il  faudrait  n'avoir 
aucune  idée  de  la  nécessité  sociale  et  de  Y inéluctaMlité 
(Unvermeidlichkeit)  de  l'État  pour  faire  dépendre  de  la 
volonté  de  simples  particuliers  des  actes  pouvant,  par  un 
cuhaeînement  aliquote  de  cause  à  effet,  entraîner  l'anéan- 
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tissement  de  celui-ci.  De  pareilles  imaginations  ne  con- 
viendraient qu'à  des  gens  qui,  considérant  l'État  comme  de 
fabrication  arbitrairement  humaine,  le  rendent  étranger  à 
toute  évolution  naturelle  et  se  font  dans  leur  candeur  les 
gardiens  de  cette  œuvre.  En  cela,  nos  alarmistes  se  pla- 
ceraient au  même  niveau  intellectuel  que  leurs  adversaires 
«  les  anarchistes  »  qui  supposent  suffisantes  quelques 
poussées  vigoureuses  de  leur  part,  pour  que  l'État  s'ef- 
fondre, meure  et  soit  porté  en  terre.  Or,  sans  doute,  il  y  a 
toujours  eu  des  sorcières,  croyant  positivement  dans  la 
vertu  de  leurs  simagrées.  Était-ce  cependant  un  motif 
pour  les  livrer  aux  flammes  '? 

Dieu  nous  garde  de  contredire  M.  Gumplovicz,  et,  ce  que 
nous  lui  reprocherions  plus  volontiers  ici,  c'est  d'avoir 
trop  facilement  raison,  car  il  est  de  toute  évidence  que 
l'État  lui-même  ne  peut  pas  succomber  sous  les  coups 
portés  à  ses  représentants.  L'État  surnage  toujours,  que 
ses  habitants,  vivant  tour  à  tour  en  monarchie  ou  en  répu- 
blique, connaissent  un  traitement  oppressif  ou  plein  de 
mansuétude  et  d'égards  pour  leur  indépendance.  La 
France  n'a  pas  cessé  d'être  la  France  pour  être  arrivée  à  sa 
onzième  Constitution  en  un  siècle  et  la  même  observation 
s'applique  à  tous  autres  pays.  Ce  qu'il  peut  être  question  en 
revanche  d'empêcher,  ce  n'est  pas  un  soulèvement  contre 
l'existence  d'une  nation,  mais  contre  la  forme  de  son  gou- 
vernement ou  contre  sa  marche  et  contre  ses  points  d'appui. 
Notre  législation  française  n'a  d'ailleurs  parlé  que  d'excita- 
tion à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  (1).    Peut- 

(1)  11  n'est  pas  question  en  tout  ceci  des  crimes  et  délits  contre  la 
sûreté  de  l'État,  qui  ne  recherchent  pas,  en  général,  le  concours  de  la 
presse,  et  au  sujet  desquels  M.  Trarieux,  garde  des  sceaux,  a  élaboré 
deux  projets  de  loi  ayant  pour  objet  de  punir  la  trahison  :  l'un  modifiant 
les  articles  80  et  81  de  notre  Code  pénal,  l'autre  modifiant  l'article  205 
du  Code  de  justice  militaire  (armée  de  terre)  et  l'article  263  du  Code  do 
justice  militaire  (armée  de  mer). 
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être  que  d'autres  législations,  dont  celle  sans  doute  qui  lui 
fait  ijçi'ief  en  ce  moment,  sont-elles  plus  hardies  dans 
remploi  des  vocables  et  ne  craignent-elles  pas  d'identifier 
le  gouvernement  avec  l'État.  Louis  XIV  disait  bien  :  l'État, 
c'est  moi.  La  souveraineté,  en  })lus  d'une  contrée,  nei'éside- 
t-elle  pas  constitutionnellement  dans  la  personne  du 
monarque?  Mais,  le  souci  même  qu'on  aurait  pris  de  faire 
participer  un  gouvernement  à  l'invulnérabilité  de  l'État,  en 
lui  mettant  un  faux  nez,  ne -diminuerait  pas  la  fragilité  de 
nature  de  ce  gouvernement  et  n'expliquerait  que  mieux 
encore  les  armes  défensives  mises  à  son  service  comme 
aussi  les  assauts  dont  il  serait  l'objet. 


Il  ne  sert  de  rien  de  vouloir,  sous  le  couvert  de*  la  socio- 
logie, réduire  à  zéro  l'action  individuelle  et  de  tracer  aux 
mouvements  de  la  société  une  orbite  où  celle-ci  évoluerait 
majestueusement  en  dehors  de  toute  atteinte  et  comme  en 
vertu  d'impulsions  innées.  Le  coup  d'œil  varié  qu'offrent 
les  groupes  humains,  parfois  les  plus  voisins,  suffirait  à  pré- 
munir contre  cette  sorte  de  fatalisme.  Ne  laissons  donc 
pas  prendre  pied  à  une  conception  capable,  par  ses  consé- 
quences, de  compromettre  une  science  nouvelle  qui  peut 
bien,  pour  répondre  à  d'ardentes  curiosités  et  à  d'anxieuses 
attentes,  planer  au-dessus  des  existences  isolées,  en  s'attri- 
buant  un  champ  d'exploration  nettement  circonscrit,  mais 
sans  devoir  révoquer  en  doute,  sans  devoir  défigurer  la 
caractéristique  de  ces  existences. 

La  sociologie  semble  issue  de  cette  circonstance,  que 
l'homme  est  un  être  essentiellement  sociable,  dont  les 
destinées  ne  se  réalisent  que  par  son  contact,  ses  relations, 
ses  arrangements  avec  un  certain  nombre  de  ses  sem- 
blables. La  société  étant  obligatoire  pour  l'homme,  pour  sa 
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défense  comme  pour  sa  reproduction,  pour  l'utilisation 
momentanée  comme  pour  la  transmission  de  sa  vie,  quelle 
étude  séduisante  que  celle  des  conditions  dans  lesquelles 
les  sociétés  remplissent  le  mieux  leur  rôle,  qui  est  de  valoir 
à  leurs  éléments  constitutifs  le  plus  de  satisfactions  pos- 
sible !  Mais,  comment  juger  môme  du  degré  de  ces  satis- 
factions, si  l'on  ne  savait  descendre  dans  l'intimité  de 
l'homme,  si  l'on  ignorait  par  exemple  que,  pour  la  joie  que 
celui-ci  en  éprouve,  il  n'y  a  pas  de  comparaison,  il  y  a  un 
abîme  entre  les  résultats  que  lui  procure  le  hasard  ou  une 
volonté  étrangère  et  les  résultats  dus  à  ses  ellorts  propres? 
La  communauté,  qui  est  indispensable  à  chacun  de  nous, 
n'est  pas  recherchée  pour  elle-même,  c'est-à-dire  pour  les 
sacrifices  qu'elle  commande,  mais  seulement  pour  les  avan- 
tages que  notre  individualisme  y  rencontre.  C'est  même 
l'universalité  des  appétences  individualistes  dont  provient, 
dont  est  fait  l'agrégat  humain,  et  comment  dès  lors  cet 
agrégat  rie  se  ressentirait-il  pas  de  ses  origines  et  n'aurait- 
il  pas  à  tout  moment  à  compter  avec  elles? 

Quand  nous  apercevons  dans  la  communauté  le  reflet,  la 
consécration  de  l'individualisme  universalisé,  se  cristalli- 
sant en  elle  et  lui  faisant  donc  toujours  la  loi,  uous  trom- 
pons-nous? La  communauté  est-elle  autre  chose  que  la 
sauvegarde  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  personnel  dans  l'indi- 
vidu? En  la  bien  regardant  en  face,  cette  communauté, 
on  lui  voit  un  patrimoine  composé  exclusivement  des 
vues  générales  qui  ne  sont  répudiées  par  aucune  créa- 
ture terrestre,  qui  se  rencontrent  chez  toutes  indis- 
tinctement à  l'état  plus  ou  moins  compliqué  ou  plus  ou 
moins  embryonnaire.  C'est  ce  qui  lui  fait  comme  un  vaste 
sein  sur  lequel  tous  les  hommes  peuvent  aller  simultané- 
ment se  reposer,  en  y  puisant  qui  des  forces,  qui  des  conso- 
lations, qui  des  espérances.  Le  lieu  n'est  pas  ici  aux  démons- 
trations à  perte  de  vue  et  aux  amplifications.  Prenons  donc 
simplement  le   sujet  par  les  deux  bouts,  en   considérant 
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successivement  dans  l'homme  son  besoin  de  vivre  qui  le 
rattaclio  aux.  biens  de  la  terre  et  son  besoin  de  ci-oire  qui  le 
rattache  à  Taudelà. 

Or,  pour  ce  qui  est  des  besoins  physiques  de  l'homme 
que  l'appropriation  de  biens  matériels  peut  seule  assouvir, 
vit-on  jamais  société  faire  abstraction  de  la  propriété, 
quand  ce  n'aurait  été  que  la  propriété  collective,  qui 
revient  quand  même  à  un  lotissement  privatiC.  La  recon- 
naissance de  la  propriété  est  tellement  à  la  base  de  toute 
société,  que  c'est  là  une  de  ces  institutions  fondamentales, 
passées  à  l'état  de  lieu  commun.  Mais  si  la  propriété, 
qu'admettent  les  sociétés,  ne  fait  déjà  que  réfléchir  un 
postulat  humain,  elle  constitue  comme  un  canevas  im- 
muable et  inusable,  sur  lequel  l'initiative,  l'option  particu- 
lière vient  exécuter  des  broderies  à  l'infini.  Est-ce  qu'en 
etïet,  en  vue  de  la  consommation  subséquente,  il  n'y  a  pas 
bien  des  manières  de  devenir  propriétaire  ?  Ne  peut-on  pas 
le  devenir  en  produisant  des  richesses,  aussi  bien  qu'en  en 
distribuant?  Puis,  quant  aux  producteurs,  n'y  en  a-t-il 
pas  des  variétés  et  des  sous-variétés  innombrables?  Voilà 
donc  des  légions  de  travailleurs  qui,  en  déployant  l'activité 
correspondant  le  mieux  pour  chacun  à  son  éducation,  à 
ses  ressources,  à  ses  goûts,  poussent  devant  eux  la  nation 
à  laquelle  ils  appartiennent  dans  une  direction  générale 
prévue  sans  doute,  mais  difiérenciée  de  mille  manières  par 
les  penchants  et  les  occurrences  les  plus  variables  et  qui  ne 
permettent  pas  de  méconnaître  l'empire  des  individus 
sur  le  jeu  de  la  vie  commune. 

Que  si  maintenant  on  laisse  la  matière,  dont  toute  gue- 
nille humaine  est  tributaire,  pour  les  chaînes  moins  lourdes 
qui  nous  relient  au  monde  invisible,  à  notre  point  de 
départ,  à  notre  destinée  dans  l'éternité,  qu'est-ce  qui  saute 
aux  yeux  ?  Une  religiosité,  dont  nul  être  humain  n'es^ 
afïranchi,  pas  môme  le  philosophe  matérialiste  qui  fait  de 
la  nature  elle-même  son  Dieu,  religiosité  dont  tous,  tels 
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que  nous  somines,  nous  tirons  avec  un  succès  plus  ou  moins 
grand,  plus  ou  moins  durable,   la  solution  des  problèmes 
torturants  que  soulève  notre  survenance  dans  ce  monde. 
Aussi,  que    les    hommes    soient  adorateurs  du    feu,    des 
fétiches  ou  adorateurs  d'un  créateur  insubstantiel,  ou  que 
leurs    croyances    s'égrènent    entre    ces    deux    croyances 
extrêmes,  il  n'y  a  pas  de  société  qui  ne  soit  à  travers  toutes 
ses  couches  pénétrée  du  sentiment  religieux,  éclatant  dans 
des  manifestations,  dans  des  constructions  correspondantes 
et  parfois   jusque    dans    l'organisation   de   son  existence 
laïque,  qui  se  trouve  ainsi  gouvernée  et  dominée  par  le 
souci  du  divin.  Mais  si  la  religiosité  est  une,  uniforme  et 
commune,  la  foi  ne  l'est  guère,  elle  se  traduit  par  des  reli- 
gions, des  cultes  très  disparates,  et  entre  les  adeptes  d'une 
môme  religion  il  ne  serait  peut-être   pas  impossible  de 
relever  autant  de  nuances  qu'il  y  a  de  têtes.  On  peut  com- 
prendre que  l'universalité  de  la  ferveur  ait,  dans  les  premiers 
temps,   entraîné  à  sa  suite  une  certaine  intolérance,  une 
certaine  tyrannie  au  regard  du  moindre  écart,  de  la  plus 
légère  dissidence.  A  la  longue,  cependant,  la  multiplicité, 
des  doctrines,  par  laquelle  s'affirmait  le  triomphe  du  parti- 
culier sur  le  général  ou  plutôt  le  débrouillement  de  l'in- 
forme par  le  spécial,  a  dû  frayer  les  voies  à  plus  de  man- 
suétude et  de  respect  pour  ce  qui  se  passait  dans  le  for 
intérieur  du  prochain.  Le  domaine  temporel  et  le  domaine 
spirituel  se  sont  séparés  de  plus  en  plus,  et  une  tolérance 
large  et  généreuse  est  entrée  dans  les  constitutions  aussi 
bien  que  dans  les  mœurs,  non  pas,  ainsi  qu'on   l'entend 
dire  parfois,  comme  un  témoignage  du    scepticisme,  de 
rindiilérence,   de  l'athéisme  de  l'État  ou  des  populations, 
mais  plutôt  comme  un  hommage   rendu   à   une   ligne  de 
démarcation  nécessaire,  en  même  temps  qu'à  la  vivacité 
justement  et  à  la  légitimité  des  préoccupations  tournées 
moinsvers  le  bien-être  que  vers  le  salut.  Oui,  c'est  la  réalité 
la  vitalité,  la  ténacité  de  ces  préoccupations  individuelles, 
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relatives  au  percement  du  mystère  qui  nous  entoure  et  à 
notre  perfectionnement  moral,  qui  ont  été  déjà  et  seront 
finalement  partout  récompensées  par  la  reconnaissance 
égale  de  tous  les  cultes  et  qui  démentent  ainsi,  à  leur  tour, 
par  des  victoires  plus  ou  moins  décisives  et  rapides,  l'im- 
puissance alléguée  des  élans  solitaires. 

Nous  ne  saurions  donc  partager  le  dédain  philosophique 
professé,  à  rencontre  des  excitations  orales  ou  écrites 
éparses,  par  M.  Gumplovicz,  qui  se  retranche  derrière 
un  dilemme,  impliquant  déjà  en  lui  -  même  l'admission 
de  leur  singularité  et  de  leur  efficacité  possibles.  Ou,  dit-il, 
l'auteur  de  ces  paroles  ou  écrits  est  dans  le  vrai,  ou  il  ne 
Test  pas.  Au  premier  cas,  il  favorise  direcleme^it  le  dévelop- 
pement naturel  des  conditions  sociales.  Au  second,  il  par- 
vient indirectement  au  même  résultat  en  faisant  jaillir  la 
vérité  de  la  contradiction  même. 

Le  malheur  est  que  le  développement  naturel  des  condi- 
tions sociales  n'est  pas  désiré  et  recherché  en  tous  lieux 
et  que,  là  même  où  il  n'en  est  pas  ainsi,  l'organe  du  men- 
songe et  d'un  mensonge  qui  peut  être  conscient,  voulu, 
calculé,  intéressé,  s'il  est  capable  de  contribuer  malgré  lui 
et  aussi  bien,  en  effet,  que  les  propos  les  plus  niais,  à 
l'explosion  de  la  vérité,  n'est  pas  incapable  non  plus  de 
l'altérer,  de  la  voiler  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  et 
de  causer  des  maux  dont  il  doit  avoir  la  responsabilité. 

Où  nous  pourrons  plus  facilement  nous  mettre  d'accord 
avec  M.  Gumplovicz,  c'est  lorsqu'il  se  refuse  à  considérer 
comme  ayani  jamais  été  ou  pouvant  jamais  devenir  péril- 
leuses les  secousses  minttrronpues  données  aux  institu- 
tions existantes.  Nous  disons  secousses,  pour  rendre  ainsi, 
tant  bien  que  mal,  plutôt  mal,  das  ewige  RUtteln  dont  il 
parle  lui-même.  Or,  l'agitation  pratiquée  sans  relâche  cons- 
tituerait —  nous  n'y  contredisons  pas  —  un  mouvement 
réflexe,  propre  à  adapter  la  position  du  corps  social  aux 
conditions  naturelles  environnantes  et  à  maintenir  à  tout 
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jamais  cette  adaptation.  A  défaut  de  ces  pesées  la  société 
se  ferait  marécageuse,  le  procès  social  trahirait  de  la 
stagnation,  la  gangrène  se  mettrait  dans  l'édifice.  Mais  qui 
se  charge  de  ces  besognes,  sinon,  sans  en  avoir  même 
conscience  et  comme  mus  par  une  contrainte  de  nature, 
tous  les  partis  d'opposition,  nous  ne  voulons  pas  dire  avec 
Gumplovicz  tous  les  partis  de  bouleversement,  répandus 
dans  l'État  ?  C'est  en  nous  restreignant,  pour  nos  contrées 
au  moins,  aux  partis  d'opposition,  usant  de  toutes  les 
ressources  de  la  liberté,  que  nous  admettons  le  regard  de 
commisération  dont  on  nous  menace  de  la  part  du  siècle  à 
venir,  lequel  ne  saurait  se  défendre  d'un  accès  d'hilarité  en 
voyant  que  les  barbares  que  nous  sommes  auraient  méconnu 
ces  vérités  et  chargé  ou  songé  à  charger  de  fers  les  agita- 
teurs, pour  s'être  acquis,  relativement  à  l'épanouissement 
spontané  de  l'État  et  de  la  société  et  à  leur  conformation 
progressive  aux  conjonctures  variables  de  la  vie,  des  mé- 
rites supérieurs  à  ceux  des  résignés,  qui  ne  contestent  rien 
et  baissent  la  tête.  <  Que  ce  soit,  dit  G-umplovicz,  le  xx'  ou 
le  XXI*  siècle  ou  tout  autre  plus  éloigné,  il  nous  persiflera 
en  relevant  les  honneurs  et  les  dignités  prodigués  par 
nous  à  ceux  qui  nous  ont  rapprochés  de  la  mort  par 
asphyxie,  tandis  que  nous  retournant  vers  les  fâcheux  qui 
nous  ont  contraints  à  exiger  plus  d'air  vital  et  de  liberté, 
si  nous  ne  les  avons  pas  précisément  brûlés  comme  des 
sorciers,  nous  les  avons  cependant  torturés  suivant  les 
méthodes  les  plus  perfectionnées,  voire  les  plus  humaines.  » 
On  est  toujours  un  peu  embarrassé  vis-à-vis  de  cet  auteur, 
faute  de  savoir  s'il  ne  se  place  pas  dans  une  hypothèse  oîi 
l'insurrrection  serait,  suivant  la  formule  admise,  le  plus 
sacré  des  devoirs. 

Suit  en  faveur  de  la  libre  discussion  et  de  l'expansion 
que  donne  à  celle-ci  la  presse  une  manière  de  dithyrambe, 
dont  le  ton  s'explique  dans  les  pa^'s  où,  faute  d'avoir  pra- 
tiqué pleinement  jusqu'ici  de  si  bonnes  choses,  on  ignore 
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quelques-uns  de  leurs  inconvénients.  Ces  inconvénients, 
qui  peuvent  aller  jusqu'au  scandale  et  constituer  pour 
ainsi  dire  un  danger  public  chez  un  peuple  impression- 
nable, où  acteurs  et  spectateurs  ne  possèdent  pas  en  eux- 
mêmes,  dans  leur  culture  intellectuelle  et  leur  sang-froid, 
le  contrepoids  de  la  liberté,  ne  doivent  tout  de  môme  pas 
faire  renoncer  à  ce  qui,  d'une  façon  générale,  est  l'hon- 
neur de  ce  siècle  et  fait  son  avance  incontestable  sur  les 
précédents.  Ils  doivent  être  supportés  par  des  natures  vi- 
riles, comptant  pouvoir  d'autant  mieux  préserver  de  toute 
moisissure  le  vaisseau  chargé  de  les  porter  le  plus  loin 
possible,  qu'elles  auront  laissé  tous  ses  aménagements  ex- 
posés à  la  lumière  crue  du  Jour.  Ils  ne  doivent  en  tout  cas 
être  combattus  que  lorsqu'ils  se  manifestent  ;  ce  qui  revient 
à  dire  qu'il  faut  leur  appliquer  la  méthode  non  pas  préven- 
tive, mais  simplement  répressive.  En  admettant  même 
qu'ils  n'aient  pas  droit  à  un  traitement  de  faveur,  au  point 
de  vue  des  juridictions  par  exemple,  il  faut,  en  revanche, 
que  dans  la  répression,  si  elle  est  jugée  inévitable  pour  des 
torts  relevant  de  l'opinion  publique,  un  compte  exact  soit 
tenu  des  redressements  spontanés  dont  cette  opinion  pu- 
blique, plus  ou  moins  sensée  et  mûre,  est  capable.  Mais 
quelque  sjmipathique  que  nous  puissions  être  à  la  presse, 
et  quelque  clément  pour  ses  écarts,  ce  sur  quoi  nous  ne 
pouvons,  en  tout  cas,  pas  capituler,  c'est  sur  l'inexistence 
prétendue  des  inconvénients.  M.  Gumplovicz  ne  s'y  cram- 
ponne pas  moins,  tant  est  robuste  sa  foi  dans  l'insignifiance 
des  abus  de  la  parole  ou  de  la  plume  commis  par  des  indi- 
vidus, tant  il  est  imbu  des  entraînements  auxquels  les  so- 
ciétés obéissent  quand  même  et  malgré  tout,  et  du  pouvoir 
de  la  vérité. 

Cependant  la  vérité  ne  ressemble  que  de  loin  à  ce  Dieu 
qui,  poursuivant  sa  carrière,  verse  des  torrents  de  lumière 
sur  ses  obscurs  blasphémateurs,  et  plus  d'une  fois  ceux-ci 
sont  parvenus  à  la  défigurer  pour  un  temps  plus  ou  moins 
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long,  comme  le  prouvent  déjà  tant  de  jugements  cassés  par 
les  tribunaux  ou  par  l'histoire.  Pourquoi,  d'ailleurs, 
comme  le  fait  Gumplovicz,  déclarer  attentatoires  au  pro- 
grès les  mesures  inspirées  par  les  abus  de  la  parole  et  de 
la  plume,  si  rien  ne  peut  avoir  de  prise  sur  les  corps  so- 
ciaux, suivant  leur  route  avec  autant  de  certitude  et  de 
précision,  en  quelque  sorte,  que  les  corps  célestes,  tels 
que  les  planètes,  en  mettent  à  suivre  la  leur? 

La  thèse  qui  nous  supprime  si  délibérément  au  profit  de 
renserable,  dont  nous  recevrions  exclusivement  l'impul- 
sion, sans  la  lui  donner  à  aucun  degré,  est  bien  hardie,  et 
nous  serions  même  porté  à  traiter  son  défenseur  de  pen- 
seur original,  s'il  ne  dût  se  révolter  peut-être  d'un  pareil 
qualificatif,  car  ce  qualificatif  jure  avec  l'idée  qu'il  se  fait 
de  tout  homme  indistinctement,  qui  doit  lui  apparaître,  s'il 
aime  les  métaphores,  comme  une  lyre  ne  vibrant  qu'au 
contact  de  doigts  étrangers,  ou  comme  un  phonographe 
reproduisant  avec  une  fidélité  servile  et  sereine  les  mélo- 
dies que  des  tiers  lui  ont  confiées. 

Aussi  bien,  pour  l'humiliation  de  notre  orgueil,  il  a  voulu 
illustrer  sa  manière  de  voir  par  des  exemples.  Afin  de 
montrer  combien  peu  peuvent  contre  des  formations 
naturelles  et  nécessaires,  telles  que  l'État  avec  tout  ce  qui 
en  lui  est  indispensable,  des  remueurs  prodigieux,  assis 
même  accidentellement  sur  des  trônes  et  régnant  sur  des 
millions  de  sujets,  ornés  par  surcroît  des  plus  heureuses 
facultés  et  animés  des  dispositions  les  meilleures,  il  intro- 
duit devant  nous  l'empereur  Joseph  II. 

«  S'il  eût  été,  dit-il,  un  particulier  et  eût  exprimé  publi- 
quement, comme  il  l'exprima  sur  les  marches  du  trône, 
mainte  idée  sentant  son  époque,  les  vieux  conseillers  de 
la  plus  haute  instance  judiciaire  l'eussent  fait  enfermer 
comme  démolisseur,  et  le  Spielberg  eût  entrepris  l'amende- 
ment du  captif  mis  au  régime  du  pain  et  de  l'eau.  Il  n'é- 
chappa à  ce  destin  qu'à  la  faveur  de  sa  naissance.   Mais 
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bien  qu'il  fût  un  prince  puissant,  réussit-il  dans  ses  plans 
de  démolition  ?  Ce  qui  était  caduc  et  fût  tombé  en  ruine  de 
soi-même  par  une  belle  nuit,  il  l'a  culbuté  et  une  humanité 
reconnaissante  lui  en  sait  gré  comme  d'un  mérite.  Ce  qui, 
au  contraire,  reposait  sur  des  assises  solides,  ce  qui  avait 
pris  naissance  par  la  force  des  choses  et  poussait  ses  ra- 
cines dans  le  peuple,  quoique  lui  paraissant  déraisonnable, 
sut  tenir  bon  contre  tout  son  pouvoir  et  tous  ses  efforts. 
Ainsi,  il  aurait  voulu  avoir  raison  de  tous  les  idiomes  ré- 
pandus en  Autriche  et  faire  de  tous  ses  peuples  des  Alle- 
mands. Mais  c'est  sans  succès  que  ce  grand  révolutionnaire 
s'y  employa.  Même  quand  il  s'agit  uniquement  pour  lui  de 
remplacer  la  pompe  habituelle  des  funérailles,  qu'il  jugeait 
absurde,  par  l'inhumation  des  cadavres  dans  des  sacs  de 
toile,  il  dut,  lui,  le  perturbateur  couronné,  renoncer  à 
cette  réforme  de  mince  importance.  Cependant,  au  cas  où 
il  eût  appartenu  à  la  vie  privée,  les  vieux  conseillers 
l'eussent  torturé  bien  mutilement  dans  les  casemates  du 
Spielberg,  attendu  qu'au  demeurant  il  n'était  pas  en  me- 
sure de  renverser  ce  qui  avait  sa  raison  d'être  et  que  ce 
qu'il  renversa  eût  tout  de  même  jonché  la  terre  sans  lui. 

<  Le  servage  eût  pris  fin  en  Autriche  même  à  défaut  de 
tout  empereur  Joseph  II  ;  car  cette  condition  était  devenue 
intenable  et  a  disparu  des  autres  États  européens.  En  re- 
vanche, on  rencontre  encore  toujours  des  couvents  en  Au- 
triche, malgré  tant  et  plus  de  suppressions  auxquelles  pro- 
céda ce  monarque.  L'emploi  de  langues  multiples  dans  la 
vie  publique  y  prévaut  également  toujours,  et  s'est  norma- 
lement développé  depuis  lors.  » 

On  devine  le  reste,  d'après  ce  que  l'on  sait  déjà  d'une 
théorie,  qui,  comme  il  est  habituel  aux  écrivains  allemands, 
est  ressassée  sans  merci,  c'est-à-dire  sans  confiance  dans  la 
vivacité  de  perception  du  lecteur.  Les  puissants  de  la  terre 
étant  frappés  d'impuissance  dans  leur  lutte  contre  la  na- 
ture,  que  peut  valoir  la  panique  qu'inspire  tel  juvénile 
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tribun,  tel  pourfendeur  de  l'État  et  de  son  indestructible 
charpente  ?  Cette  épouvante  ne  nous  imprimera-t-elle  pas 
aux  yeux  de  la  postérité  le  même  cachet  qui  marque  aux 
nôtres  les  procès  intentés  aux  sorciers,  les  persécutions 
dirigées  contre  les  hérétiques?  Un  pareil  état  d'esprit  se 
prolongera  aussi  longtemps  que  nous  nous  imaginerons 
être  entrés  au  port  et  parvenus  à  l'apogée  lumineuse  de  la 
connaissance,  après  avoir  laissé  derrière  nous  toute  obscu- 
rité et  toute  barbarie.  Ce  n'est  qu'en  rompant  avec  cette 
manie  akrochronistique  qu'on  arrivera  à  supporter  avec  sé- 
rénité la  critique  des  institutions  existantes  et  à  voir  dans 
la  libre  discussion  ce  qu'elle  est,  à  savoir  le  seul  moyen  de 
percer  à  jour  des  illusions,  des  erreurs  et  de  triompher 
des  abus. 

Quant  aux  écarts  de  la  discussion,  ils  nous  laisseront  in- 
différents, dès  que  nous  nous  serons  haussés  à  l'intelligence 
naturaliste  et  sociologique  du  procès  évolutif  des  sociétés, 
dès  que  nous  aurons  compris  que  dans  le  domaine  social, 
tout  s'accomplit  socialement,  parle  fait  de  l'agir  et  du  pen- 
ser s-oatti  mais  non  individuel,  dès  que  nous  serons  guéris 
enfin  de  notre  cécité  sociale  et  apercevrons  les  fils  mysté- 
rieux qui,  par  milliers,  relient  l'individu  à  son  temps  et  au 
milieu  ambiant,  en  réglant  rigoureusement  tous  ses  pas  et 
démarches.  Mais  comme  à  cette  absence  de  lumières  socio- 
logiques viennent  s'ajouter  deux  faiblesses  inhérentes  à  la 
nature  humaine,  le  penchant  à  l'idolâtrie  et  la  méchanceté 
assoifïée  de  vengeance,  l'auteur  s'explique  ainsi  que  des 
statues  soient  élevées  à  celui  qui  par  hasard  se  trouve  au 
point  culminant  d'un  dévelpppement  social,  tandis  que 
d'autres  expient  en  prison  le  tort  d'être  placés  au  début  de 
ce  même  développement. 

«  Combien  de  centaines,  s'écrie-t-il,  de  précurseurs  de 
l'unité  allemande  ne  durent  pas  languir  dans  les  cachots  ou 
fuir  le  sol  natal  pour  la  terre  d'exil,  parce  qu'on  n'était 
qu'à  l'aurore  du  mouvement,  jusqu'à  l'heure  où  l'on  dresse 
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des  statues  à  un  Bismarck,  survenu,  quand  ce  mouvement 
bat  son  plein  !  La  haine  a  poursuivi  les  premiers,  mais  le 
besoin  d'un  culte  de  héros  vaut  des  monuments  au  londateur 
de  l'unité  allemande.  Et  en  Italie  les  choses  se  sont-elles 
passées  dilléremment  '?  Tout  d'abord  c'est  le  défilé  de  cen- 
taines et  de  milliers  de  rebelles  et  démolisseurs,  sur  le 
corps  martyrisé  desquels  monte  ensuite  le  fondateur  de 
l'unité  italienne,  un  Cavour  couronné  de  lauriers. 

«  Qu'il  se  déroule  là  des  procès  sociaux,  dont  les  uns  ne 
devraient  pas  plus  porter  la  peine,  que  les  autres  devraient 
pouvoir  s'en  faire  un  mérite  personnel,  notre  sens  sociolo- 
gique n'est  pas  affiné  encore  assez  pour  l'admettre.  Nous 
continuons  par  conséquent  tranquillement  à  incarcérer  les 
uns  et  à  tresser  des  couronnes  à  leurs  heureux  successeurs.  » 
Ainsi  la  théorie  du  maître  de  Graz  ne  dévie,  ne  se  dément 
jamais  à  travers  ses  longueurs  ;   elle  tend  résolument  à  la 
négation  des  responsabilités  comme  au  refroidissement  des 
enthousiasmes  ;  elle  enveloppe  les  sociétés  humaines  d'une 
atmosphère  glacée,  dans  laquelle  la  machine  sociale,  ac- 
tionnée par  une  force  secrète,  brûle  les  étapes,  sans  qu'on 
lui  voie  de  conducteurs,  de  chauffeurs  et  sans  qu'elle  dût 
éprouver  aussi,  ce  semble,  des  arrêts,  des  reculs  ou  des  acci- 
dents. Si  M.  Gumplovicz  pense  de  la  sorte  faire  de  la  sociolo- 
gie, c'est  à  notre  avis  en  faire  trop  et  en  en  méconnaissant 
les  dessous.  Pourquoi  ne   s'est-il  pas  retourné   du  côté  du 
monde  économique?  Le  monde  économique,  lui  aussi,  ofl're 
le  spectacle  d'une  collaboration  de  toutes  les  forces.  Mais 
comment  cette  collaboration  se  produit-elle  ?  Par  la  di- 
vision   du     travail,    poussée    aussi    loin    que    possible, 
c'est-à-dire    par    le    concours    des     individus     dans    ce 
qu'il  y    a    en    eux    de   plus   personnel,    de    plus  intime, 
de   plus    caractéristique  ;    et    si    l'activité    globale    pro- 
jette  de  l'éclat  ou  accuse  des   défaillances  ou   exhale  des 
plaintes    ou  élève  des  prétentions  ou  s'accentue  dans  un 
sens  plutôt   que  dans  un  autre,  point  n'est  besoin  d'aller 
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chercher  les  explications  ailleurs  que  dans  la  personnalité 
des  collaborateurs,  rapprochée  si  l'on  veut  de  circonstances 
extérieures,  qui  les  servent  ou  qui  les  desservent  et  qu'ils 
savent  ou  non  maîtriser.  Que  M.  Gumplowicz  s'adresse  à 
l'une  ou  l'autre  des  deux  écoles  qui  ici  distribuent  les  règles 
de  conduite,  il  ne  trouvera  guère  d'appui  chez  aucune 
d'elles.  Car  les  protectionnistes  lui  enseigneront  sans  aucun 
ménagement  cette  intervention  dont  il  semble  avoir  hor- 
reur, et  si  les  libre-échangistes  professent  en  effet  le  laissez- 
faire,  le  laissez-passer,  parce  qu'ils  croient  l'organisation 
spontanée  du  domaine  des  intérêts  matériels  supérieure  à 
toute  autre,  ils  sont  loin  de  récuser  l'application  de  disposi- 
tions même  pénales  dans  les  cas  où  l'ordre  naturel  serait 
mis  en  péril. 

Le  monde  social,  pour  englober  le  monde  économique 
quiy  tient  une  si  grande  place,  prête  aux  mêmes  considéra- 
tions que  celui-ci.  Il  vaut,  lui  aussi,  par  les  éléments  person- 
nels qu'il  rassemble  en  un  faisceau.  Nul  ne  songe  d'ailleurs 
à  exagérer  la  valeur  individuelle  qu'il  suffit  seulement  de 
ne  pas  méconnaître.  Cette  valeur  est  peut-être  plus  suscep- 
tible de  relief  dans  les  temps  de  compression  que  sous  des 
régimes  de  liberté,  oîi  les  points  de  contact  multipliés  entre 
les  citoj'^ens,  les  ressources  éducatrices,  l'abondance  des  in- 
formations, la  légitimité  de  toutes  les  ambitions  favorisent 
l'uniformité  et  conduisent  à  ce  qti'on  a  pu  appeler  la  vulga- 
rité des  démocraties.  Ainsi,  pour  ne  pas  sortir  de  l'Allemagne 
qui  sert  surtout  de  champ  d'observation  et  aussi  de  cible  à 
M.  Gumplowicz,  comment  ne  pas  enregistrer  avec  admira- 
tion et  stupéfaction  l'œuvre  du  jeune  professeur  d'économie 
politique  deTubingue,  Frédéric  List,  qui,  dès  1819,  alors  que 
trenle-huit  lignes  de  douane  paralysaient  le  commerce  inté- 
rieur de  la  patrie  allemande,  entreprit  de  combattre  ces 
entraves  et  mérita  par  son  énergie  indomptable  dont  ni  les 
échecs,  ni  les  injustices,  ni  les  déboires  ne  purent  avoir 
raison,  le  surnom  de  Père  du  Zollverein? 
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Sans  doute,  même  les  chefs  d'Etat  ne  peuvent  pas  tout, 
surtout  quand,  comme  Joseph  II,  ils  veulent  na^er  contre 
les  courants,  ce  qui  prouve  d'ailleurs,  pour  le  dire  en 
passant,  que  certains  cerveaux  peuvent  n'être  pas  le  récep- 
tacle des  idées  les  plus  généralement  reçues.  Mais  plût  tout 
de  même  au  ciel  que  tous  les  souverains,  à  l'instar  de 
Charlemagne,  de  saint  Louis,  d'Alexandre  II,  l'émancipa- 
teur  des  serfs,  eussent  mis  leur  grand  crédit  au  service  des 
plus  nobles  causes  !  Les  affaires  de  la  civilisation  s'en  trou- 
veraient sensiblement  plus  avancées,  de  même  qu'elles  ont 
pu  être  retardées  par  la  cruauté  d'un  Tibère,  par  le  fana- 
tisme d'un  Philippe  II,  par  le  despotisme  militaire  d'un 
Napoléon. 

La  souveraineté  n'est  même  pas  toujours  nécessaire  à 
l'accomplissement  de  grandes  choses  par  de  petites  gens, 
heureusement  ou  exceptionnellement  doués.  Tantôt  ceux- 
ci,  portés  en  effet  par  le  flot  populaire,  sauront  au  moins  le 
diriger  avec  une  habileté  consommée  et  donner  un  coup  de 
pouce  formidable.  Ils  s'appelleront  en  Autriche  Kossuth, 
le  héros  de  l'indépendance  hongroise,  en  Angleterre 
Cromwell,  en  Italie  G-aribaldi,  en  France  Jeanne  d'Arc,  cette 
chaste  et  quasi-divine  enfant  du  peuple.  Tantôt  même,  sans 
trouver  une  base  d'opération  bien  sérieuse  dans  les  masses, 
ils  sont  au  contraire  surtout  travaillés  par  un  démon  fami- 
lier, par  une  vocation  propre  et  se  préparent  par  leur 
génie  ou  leur  audace  ou  leurs  précautions  accumulées  une 
apothéose  qu'un  revers  remplacerait  par  les  gémonies. 
Quand  M.  Gumplowicz,  raisonnant  sur  les  divers  degrés 
d'altitude  d'une  courbe,  juche  M.  de  Bismark  sur  le  sommet 
de  la  courbe,  il  ne  nous  est  pas  démontré,  qu'en  cas  de 
malechance,  cet  entreprenant  homme  d'État  n'eiît  pas 
été  traité  comme  s'il  s'était  rencontré  au  point  le  plus 
bas  de  cette  figure  géométrique.  Le  prince  se  doit  un 
peu  à  lui-même  les  ovations  qu'il  a,  à  son  quatre-vingtième 
anniversaire,  recueillies  à  Friedrichsruhe,  comme  l'Aile- 
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magne  lui  doit  eu  grande  partie  la  position  qu'elle  occupe 
en  Europe. 

Rien  cependant  que  le  fait  de  représenter  par  une  courbe 
le  crescendo  de  l'opinion  publique  implique  chez  M.  Gum- 
plowicz  lui-même  la  pensée  qu'à  un  moment  donné  un 
homme  peut  voir  ou  ressentir  certaines  choses  tout  autre- 
ment que  la  plupart  de  ses  contemporains  ou  compatriotes. 
Le  phénomène  est  surtout  indéniable,  quand  une  personne 
semble  refouler  en  elle  les  impulsions  les  plus  invétérées 
de  notre  nature,  la  préoccupation  du  bien-être,  la  crainte 
de  la  mort,  etc.  Les  saint  Vincent  de  Paul  n'ont  jamais  été 
bien  nombreux,  ni  même  des  hommes  comme  l'abbé 
Rambaud,  auquel  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques vient  de  décerner  une  de  ses  récompenses  les  plus 
hautes,  et  on  ne  trouvera  jamais  non  plus  beaucoup  de 
femmes  admirables  comme  cette  Marie  Duval  dont  il  a  été 
parlé  à  l'occasion  d'un  récent  voyage  du  Président  de  la 
République  et  qui,  enterrée  à  Pavilly  en  1884,  à  l'âge  de 
soixante-quatre  ans,  avait  élevé,  depuis  l'âge  de  seize  ans, 
148  nourrissons  sur  153  qu'on  lui  avait  confiés. 

Ce  qu'on  peut  dire  des  individualités  montrant  de  rares 
dispositions  pour  le  bien  n'est  pas  moins  vrai  de  celles  qui 
inclinent  vers  le  mal  ou  qui  s'avisent  de  guerroyer  soit 
ouvertement,  soit  sourdement  contre  les  infirmités  dont  la 
société  leur  paraît  atteinte,  afin  de  l'en  débarrasser  et  de  lui 
préparer  des  destinées  meilleures.  Dans  tous  ces  cas,  la 
responsabilité  personnelle  est  en  jeu  et  n'est-ce  même  pas, 
dans  une  intention  charitable,  nous  le  voulons  bien,  humi- 
lier les  réformateurs  dont  cependant  on  vante  le  rôle  bien- 
faisant, que  d'en  faire  les  banals  truchements  ou  exécu- 
teurs de  ce  qui  se  pense  ou  se  médite  partout  ailleurs?  On 
n'est  vraiment  réformateur  que  si  justement  on  n'est  pas 
d'accord  avec  ce  qui  se  passe  communément,  qu'à  condi- 
tion d'avoir  horreur  des  sentiers  battus,  qu'à  condition 
d'ouvrir  des  voies  nouvelles,  et  la  fierté  légitime  des  réfor- 
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matcurs  doit  soulirir  de  tous  los  tempéraments  dont  on 
voudrait  ouater  leurs  courageuses  ou  téméraires  initiatives. 
Nous  ne  voyons  pas  bien  un  Mazzini  ou  un  Bianqui,  pas 
plus  qu'un  Jean- Jacques  Rousseau,  un  Montesquieu  ou  un 
Copernic  consentir  à  passer  pour  une  émanation  de  leur 
milieu  et,  en  cas  de  mise  en  accusation,  faire  plaider  les 
circonstances  atténuantes  ou  l'acquittement  pour  cause 
d'uniformité  de  vues  avec  leurs  contemporains.  De  toute 
façon,  nous  ne  saurions  souscrire  à  l'impunité  de  principe, 
conseillée  comme  solution  à  ce  grave  problème  de  droit 
public  et  de  droit  pénal  que  soulèvent  les  coups  portés  à 
l'État  dans  sa  généralité  ou  dans  ses  parties,  et  même,  si 
nous  ne  craignions  d'apporter  à  notre  tour  trop  d'insis- 
tance et  de  ténacité  dans  notre  réfutation,  nous  repren- 
drions à  nouveau,  mais  pour  finir,  les  deux  branches  d'une 
distinction  déjà  esquissée. 

Là  où  la  force  triomphante  a  brisé  toute  résistance,  a 
arrêté  ou  fait  dévier  le  développement  national,  comme 
elle  le  peut  d'ailleurs  sans  conteste,  il  ne  faut  pas  s'attendre 
à  coup  sûr  qu'elle  soit  tendre  aux  tentatives  de  rendre  à  ce 
développement  son  cours  naturel.  Car  les  règles  qu'elle  a 
suivies  pour  s'établir,  elle  les  suivra  aussi  pour  la  défense 
de  son  œuvre.  Ce  n'est  pas  qu'elle  perde  son  temps  à  répri- 
mer des  conceptions  absolument  creuses  et  elle  ne  pour- 
suivra pas  ceux,  qui  promettraient  par  exemple  de  changer 
la  marche  connue  des  astres,  la  succession  habituelle  des 
saisons  ou  prêcheraient  l'inutilité  de  se  sustenter  par  l'ali- 
mentation, ou  recommanderaient  la  dispersion  des  habi- 
tants en  dehors  de  tout  centre  de  vie  commune.  Elle  n'aura 
même  sans  doute  aucune  rigueur  pour  tout  ce  qui  tendrait 
à  amollir  les  corps  et  les  âmes,  à  assoupir  et  à  éteindre  le, 
sentiment  viril  des  revendications.  Mais  quiconque  essaye- 
rait d'ébranler  un  moellon  de  la  citadelle  servant  de  refuge 
à  la  tyrannie,  quiconque  nourrirait  de  mauvais  desseins 
contre  le  tyran  lui-même  ou  un  des  organes  quelconques 
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sur  lesquels  s'appuye  son  autorité  imposée,  trouverait  à 
qui  parler  et  apprendrait  ce  qu'il  en  coûte  de  vouloir 
ébranler  les  fondement!^  même  de  l'Etat.  Partout  où  cette 
logomachie  artificieuse  et  traîtresse  l'emporte,  elle  dissi- 
mule mal  des  sévérités  et  des  atrocités,  sur  lesquelles  le 
raisonnement  perd  tous  ses  droits.  La  violence  inquiète  fait 
flèche  de  tout  bois  et  ne  recule  devant  aucune  extrémité, 
pour  garder  le  terrain  conquis  ;  ceux  qui  entrent  en  lutte 
contre  elle  savent  à  quoi  ils  s'exposent  et  qu'il  ne  faut 
compter  en  cas  d'insuccès  sur  aucun  merci.  Tant  mieux  si, 
dans  ce  duel  au  couteau,  ils  savent  découvrir  le  défaut  de 
la  cuirasse  de  leur  adversaire.  Que  s'ils  échouent  et 
subissent  le  sort,  qu'ils  avaient  pu  prévoir,  ils  pourront  se 
consoler  au  moins  en  songeant  à  la  grande  cause  à  laquelle 
ils  se  dévouèrent,  comme  les  philosophes  et  les  juriscon- 
sultes pourront  déplorer  la  nécessité  à  laquelle  ces  vic- 
times se  crurent  ou  se  virent  réduites  démettre  la  violence 
au  service  du  droit. 

Mais  ce  droit  peut,  au  contraire,  avoir  trouvé  son 
expression  satisfaisante  dans  les  institutions  d'un  pays.  Ce 
sera  le  cas  partout  où  les  hommes  sont  devenus  assez 
expérimentés  pour  faire  eux-mêmes  ou  par  mandataires, 
qu'ils  ont  choisis,  leurs  affaires  communes  et  où  ils  ont 
montré  assez  de  résolution  pour  écarter  de  la  conduite  de 
ces  affaires  des  personnalités  trop  enclines,  à  la  faveur  du 
mode  d'exercice  de  leur  pouvoir,  à  en  méconnaître  les 
bases  essentiellement  humaines  et  à  le  retourner  contre 
ceux  mêmes  au  profit  desquels  il  a  été  orgarnisé.  Dans  de 
pareilles  contrées,  il  est  bien  évident  que  le  présent  et 
l'avenir  des  habitants  sont  ce  qu'en  décident  les  lumières  et 
la  sagesse  de  ceux-ci,  abandonnés  à  leurs  seules  inspira- 
tions. Leur  intérêt  à  bien  faire,  à  faire  de  leur  mieux  est 
hors  de  doute,  puisque  c'est  pour-  eux-rnêmes  qu'ils  tra- 
vaillent. Or,  puisqu'il  est  convenu  que  tout  le  monde  a  plus 
d'esprit  que  Voltaire,  il  peut  y  avoir  quelque  présomption 


224        ACADÉMIE   DES   SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 

chez  un  particulier  à  vouloir  eu  remontrer  à  l'universalité 
de  SCS  concitoyens  collaborant  pour  le  bien  général.  D'un 
autre  côté,  aucune  remontrance,  aucun  conseil  ne  sauraient 
être  dédaignés  à  jjriori  par  une  communauté  qui  n'a  aucun 
motit  de  se  cramponner  à  ce  qui  est  défectueux  et  qui  a 
la  possibilité  de  s'en  défaire  à  volonté. 

On  peut  même  dire  que  le  régime  de  la  liberté  politique 
est  une  excitation  pour  les  réformistes,  pour  les  refon- 
deurs à  formuler  leurs  vues,  à  exhiber  leurs  plans  et  mieux 
il  sera  assis,  moins  il  aura  l'épidcrme  sensible,  disposé 
qu'il  sera  à  dégager  de  la  véhémence  des  représentations 
la  partie  justifiée  et  utilisable.  La  liberté  ayant  été  conçue 
une  fois  comme  la  loi  de  la  cohésion  des  hommes  et  de  leur 
marche  progressive,  elle  ne  doit  pas  faire  défaut  non  plus 
à  la  critique,  et  nous  ne  comprendrions  guère  la  législation 
d'un  pays  émancipé,  marchandant  à  celle-ci  les  hardiesses 
et  même  les  intempérances.  Des  ardeurs  en  sens  inverse, 
autorisées  de  part  et  d'autre,  se  neutraliseront  dans  la 
mesure  du  moins  où  la  galerie  des  spectateurs  intéressés 
n'y  démêlera  rien  d'avantageux  à  retenir  pour  elle,  et  tout 
l)orte  à  croire  que  l'expérience  faite  par  les  critiques 
auxquelles  manquerait  la  sagacité,  la  modération  ou  la 
bonne  foi  les  prédisposera  à  un  changement  spontané  de 
ton  ou  d'orientation.  Nous  laissons,  bien  entendu,  en  dehors 
de  ces  considérations,  les  situations  individuelles,  que  la 
sollicitude  législative  ne  doit  cesser  de  protéger  contre  les 
injures,  les  outrages,  les  diflaniations,  attendu  que  les 
lumières  et  la  vigilance  des  masses  ne  peuvent  pas  ici 
faire  justice  et  contrepoids  dans  une  question  qui  n'est  pas 
d'intérêt  général. 

Seulement  si,  en  criblant  de  traits  notre  organisation 
sociale  et  notre  organisation  politique  supposée  libérale, 
le  novateur  ne  doit  co'jrir  aucun  risque...  que  pour  sa  répu- 
tation, n'y  a-t-il  aucune  limite  à  son  action  destructive  ? 
La  société,  logée  pour  un   temps  indéterminé  dans  une 
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demeure  que  lui  ont  construite  des  architectes  de  son 
choix,  d'après  des  dessins  qu'elle  a  trouvés  à  sa  convenance, 
est  elle  tenue  d'assister  impassible  au  vandalisme,  même 
bien  intentionné,  de  gens  qui,  se  Jetant  sur  cette  demeure, 
en  crèvent  les  murs,  en  défoncent  les  planchers,  en  dis- 
persent la  toiture  ! 

Tant  que  le  Messie  au  petit  pied  se  contentera  de 
prendre  ses  semblables  pour  juges  de  ses  idées  rénova- 
trices, tant  qu'il  ne  fera  que  répondre  à  l'appel,  adressé  en 
quelque  sorte,  sous  le  règne  de  la  liberté,  à  chacun  de 
s'intéresser  au  bonheur  de  tous,  tant  qu'il  n'usera  que  de 
persuasion  et  n'attendra  de  résultat  que  du  consentement 
volontaire  de  ses  lecteurs  ou  auditeurs,  tant  qu'il  ne 
demandera  aux  institutions  existantes  que  de  se  réformer 
elles-mêmes  par  les  voies  régulières  qu'une  législation 
prévoyante  leur  fraye  toujours  dans  les  démocraties 
fondées  par  et  pour  le  progrès,  les  sympathies,  l'admiration, 
la  reconnaissance  et,  à  plus  forte  raison,  l'indulgence  et 
l'impunité  peuvent  lui  être  acquises,  si  incisif,  d'ailleurs, 
que  soit  son  verbe,  et  avec  quelque  acharnement  qu'il 
mène  ses  campagnes. 

Mais  si,  fuyant  la  contradiction  aussi  fatale  à  l'erreur 
que  propice  à  la  vérité,  il  s'enveloppe  de  mystère  et 
recourt  à  des  manœuvres  ténébreuses,  si,  au  lieu  de 
chercher  à  se  concilier  l'assentiment,  à  gagner  l'adhésion 
des  dissidents,  il  projette  la  surprise,  il  prépare  le  piège,  il 
ne  recule  pas  devant  la  violence,  comment  se  plaindrait-il 
que  la  société,  échappée  au  danger  couru  et  n'y  voulant 
plus  retomber,  lui  demande,  conformément  à  des  prévi- 
sions législatives  fort  sages,  des  comptes  très  sévères  pour 
avoir  voulu  fausser  son  ressort  et  asseoir  la  force,  qui 
comprime,  sur  les  ruines  du  droit  qui  conserve  en  même 
temps  qu'il  améliore  ? 

Emile  WoRMS. 
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L'ËNOUETE  MONÉTAIRE  ALLEMANDE 


T>K     1804 


Les  personnes  au  courant  de  l'hisloire  monétaire  et  ceux 
qui  ont  voyagé  en  Allemagne  avant  1870  ont  gardé  un  sou- 
venir très  vif  du  chaos,  de  l'anarchie  monétaires  qui  régnaient 
dans  les  pays  d'oulre-Rhin,  de  la  variété  des  pièces  et  des 
billets,  des  fluctuations  du  change  et  de  la  spéculation  qui 
s'en  était  emparée. 

Dans  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  le  monde 
des  affaires  en  Allemagne  s'imagina  que  la  hausse  du 
change  sur  la  France  et  l'Angleterre  était  un  phénomène 
d'une  nature  transitoire.  Cette  opinion  fut  partagée  par  des 
financiers  de  Londres  et  de  Paris.  Au  lieu  de  remonter  à  la 
source,  les  banquiers  préférèrent  l'empirisme,  sans  se  de- 
mander si  la  dépréciation  du  signe  monétaire  allemand  était 
due  à  une  tendance  passagère  ou  à  une  cause  durable.  Ils 
trouvaient  là  un  champ  de  spéculation  à  exploiter  et  ils  se 
mirent  à  tirer  des  lettres  de  change  sans  qu'il  existât  de  dettes 
qui  en  constituassent  la  contre-partie. 

La  lettre  de  change,  qui  est  un  instrument  pour  encaisser 
des  créances  préexistantes,  peut  devenir  aussi  un  moyen  de 
contracter  des  dettes.  Celui  qui  ouvre  un  crédit  autorise  l'em- 
prunteur à  tirer  sur  lui  ;  au  lieu  de  la  marchandise,  la  pro- 
messe de  remboursement  constitue  la  provision,  et  cette 
promesse,  passagèrement,  fait  naître  une  créance  du  futur 
débiteur  sur  celui  qui  sera  créancier  en  dernière  instance. 

Les  effets  tirés  dans  ces  conditions  sont  un  acheminement 
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àdo  s  affaires  de  change  purement  spéculatives,  qui  sont 
fondées  sur  une  modification  future  dans  l'état  de  la  ba- 
lance commerciale,  sur  l'éventualité  d'une  amélioration  des 
cours. 

Avant  1870,  une  bonne  partie  du  commerce  allemand  se 
faisait  à  l'aide  de  capitaux  empruntés.  Un  grand  nombre  de 
négociants  ou  d'industriels  travaillaient,  pour  un  tiers  ou  la 
moitié  de  leurs  fonds  de  roulement,  à  l'aide  de  facilités  four- 
nies par  les  banquiers.  On  ouvrait  des  crédits  de  banque  non 
seulement  sur  les  places  de  l'intérieur,  mais  encore  sur  celles 
de  l'étranger.  Ainsi,  d'une  part,  il  y  avait  un  manque  de  capi- 
tal pour  les  affaires  intérieures  et,  de  l'autre,  un  manque 
d'instruments  de  compensation  et  de  paiement  pour  la  liquida- 
tion à  l'étranger. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'est  arrivée  la  guerre  de  1870  ; 
il  a  été  bien  heureux  pour  l'Allemagne  que  la  fortune  ait  fa- 
vorisé ses  armes  et  lui  ait  permis  d'échapper  à  une  véritable 
catastrophe  financière. 

L'unification  de  l'Allemagne,  au  point  de  vue  politique,  a 
eu  pour  conséquence  de  lui  permettre  d'unifier  son  système 
monétaire.  Les  petits  États  étaient  alors  sur  la  voie  d'abuser 
du  papier-monnaie  :  la  Saxe,  par  une  grande  libéralité  dans 
les  émissions,  venait  en  aide  à  son  commerce  et  à  son  in- 
dustrie. Après  la  victoire  de  Sedan,  l'idée  de  la  réforme  moné- 
taire ne  cessa  de  gagner  du  terrain  et  l'énorme  indemnité  de 
guerre  en  fournit  les  moyens. 

C'est  grâce  à  cela  que  beaucoup  de  spéculateurs  ont  réussi 
à  sortir  de  leurs  opérations.  L'abondance  de  remises  sur 
l'étranger,  dont  l'Allemagne  a  joui  au  moment  du  paiement 
de  la  rançon,  a  permis  de  liquider  les  engagements. 

Les  objections  qui  furent  formulées  contre  la  réforme  mo- 
nétaire en  Allemagne  furent  celles  que  l'on  oppose  à  toute 
grande  entreprise  qui  rompt  avec  les  traditions  du  passé.  On 
les  avait  entendues  déjà,  lorsqu'il  s'était  agi  du  système  mé- 
trique des  poids  et  mesures. 
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Je  crois  inutile  de  résumer  les  lois  de  l'Empire  du  -4  dé- 
cembre 1871  el  du  9  juillet  1873,  en  vertu  (lesquelles  une 
livre  d'or  fin  sert  à  frapper  1.31)5  marks. 

L'Allemagne  frappa  un  chiffre  de  monnaie  blanche  corres- 
pondant à  peu  près  au  chiffre  par  tête  d'iiabitant  en  Angle- 
terre et  trois  fois  moins  qu'en  Krance.  L'Allemagne  conser- 
vait, comme  legs  du  passé,  les  thalers  qui  devaient  faire 
l'office  de  monnaie  légale  et  que  l'on  accepta  sur  le  pied  de 
15  1/2,  1  thaler  valant  3  marks  en  or. 

On  avait  eu  l'intention  avec  le  temps  de  modifier  ce  rapport 
et  de  retirer  des  thalers  qu'on  avait  laissés  provisoirement  en 
circulation. 

L'accomplissement  de  la  réforme  se  fil  au  début  sans  dif- 
ficulté. La  marche  favorable  du  change  permit  de  se  procu- 
rer les  quantités  d'or  nécessaires  ;  une  partie  de  l'argent  fut 
transformée  en  monnaie  divisionnaire,  avec  un  bénéfice  de 
11  0/0. 

La  vente  de  l'argent  démonétisé  parut  d'abord  assez  aisée. 
Il  y  avait  en  tout  6  millions  de  kilos  d'argent  à  vendre.  A  la 
fin  de  1875  on  avait  refondu  1.640.000  kilos  et  vendu 
250.000  kilos.  L'année  suivante,  on  refrappa  quatre  fois  autant 
d'argent  qu'on  en  vendit.  Mais  alors  le  prix  de  l'argent  com- 
mença à  baisser  et  l'on  vit  apparaître  les  inconvénients  que 
les  uns  se  sont  plu  à  considérer  comme  la  conséquence  de  la 
réforme,  tandis  que  d'autres  prétendirent  qu'ils  se  seraient 
produits,  même  sans  la  réforme. 

La  baisse  de  l'argent  eut  pour  conséquence  d'augmenter  le 
sacrifice  de  l'Allemagne. 

D'après  un  document  officiel,  de  1872  à  1893,  l'Allemagne 
a  frappé  en  or  pour  2.171.493.800  M.  en  pièces  de  20  M., 
537.227.190  M.  en  pièces  de  10  M.,  27.059.490  M.  en  pièces 
de  5  M.,  soit  un  total  de  2.734  millions  et  demi.  Durant  la 
même  période  il  a  été  frappé  484  millions  de  de  pièces 
de  5  M.,  2  M.  50  et  20  pi.  Il  a  été  vendu  3.610.000  Kil,  qui  ont 
produit  574  millions,  au  lieu  de  672  millions,  soit  une  perte 
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de  98  millions.  Le  bénéfice  brut  sur  la  frappe  a  été  de  96 
millions.  Les  dépenses  totales,  y  compris  la  perte  résultant 
de  la  vente  de  l'argent,  se  sont  élevées  à  127.894.000  M.,  soit 
une  perte  nette  de  31.513.888. 

En  1892,  d'après  Soetbeer,  la  circulation  monétaire  allemande 
se  composait  de  3.752  millions  de  .17.,  dont  2.450  millions  en 
or,  440  millions  en  thalers,  452  millions  en  monnaie  division- 
naire, c'est-à-dire  47  1/2  M.  d'or,  9  M.  en  thalers,  9  M.  en 
monnaie  divisionnaire  par  tète  d'habitant. 

La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  la  démonétisa- 
tion de  la  monnaie  en  Allemagne  a  contribué  à  la  déprécia- 
tion du  métal  blanc  est  très  difficile  à  résoudre.  Les  Alle- 
mands prétendent  que,  s'ils  n'avaient  pas  obéi  à  leur  intérêt 
bien  entendu  et  s'ils  étaient  restés  dans  le  statu  quo,  d'autres 
États  auraient  certainement  accompli  la  même  réforme. 

Durant  la  période  qui  s'est  écoulée  depuis  1871  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  1879,  la  production  de  l'argent  s'est  élevée  à 
un  total  de  plus  de  3  milliards  de  marks  et  les  lettres  de 
change  du  gouvernement  indien,  qui  font  office  du  métal 
blanc,  sont  arrivées  à  une  somme  totale  d'environ  2  mil- 
liards ;  par  contre  les  ventes  d'argent  faites  par  l'Allemagne 
accusent  seulement  un  chiffre  de  560  millions  de  marks. 

En  1878,  l'Allemagne  refusa  de  participer  à  la  conférence 
monétaire,  convoquée  par  les  États-l'nis.  Cependant,  au  mois 
de  mars  1879,  par  suite  de  l'intervention  directe  du  prince 
de  Bismarck,  cédant  à  la  pression  du  parti  agraire  et  par 
haine  des  libre-échangistes,  qui  avaient  été  les  promo- 
teurs de  la  réforme  monétaire,  le  gouvernement  fit  sus- 
pendre le  retrait  des  thalers  d'argent  et  la  vente  de  l'argent 
démonétisé. 

M.  Soetbeer  attribue  celte  mesure  à  l'influence  des  bimé- 
tallistes  qui  représentaient  les  intérêts  agricoles  comme  me- 
nacés. Le  président  de  la  Banque  d'Allemagne  motiva  l'inter- 
ruption de  la  vente  par  l'espoir  qu'elle  aurait  pour  résultat 
de  faire  hausser  le  prix  de  l'argent.  On  a  insinué  également 
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que  riniliative  était  due  aux  conseils  donnés  par  un  banquier 
berlinois  mort  depuis. 

On  s'est  amusé  à  soutenir  que  si  on  avait  conservé  en  cir- 
culation des  pièces  d'un  llialer,  c'était  en  vue  de  permettre 
de  donner  de  gros  pourboires,  sans  aller  jusqu'à  la  pièce  de 
5  marks. 

En  1881,  la  France  et  les  États-Unis  invitèrent  les  divers  gou- 
vernements à  une  conférence  monétaire,  qui  se  réunit  à  Paris. 
L'Allemagne  y  fut,  cette  fois,  représentée  par  deux  délégués. 
Ceux-ci  se  contentèrent  d'une  déclaration  théorique,  reconnais- 
sant qu'une  réhabilitation  de  l'argent  serait  désirable,  qu'on 
pourrait  y  arriver  par  le  rétablissement  du  libre  monnayage 
dans  un  certain  nombre  des  États  les  plus  populeux  représentés 
à  la  conférence.  «  Néanmoins,  l'Allemagne  dont  la  réforme  mo- 
nétaire se  trouve  déjà  si  avancée,  et  dont  la  situation  moné- 
taire générale  ne  semble  point  inviter  à  un  changement  de 
système  d'une  aussi  vaste  portée,  ne  se  voit  pas  à  même  de 
concéder,  pour  ce  qui  la  concerne,  le  libre  monnayage  de 
l'argent.  Le  gouvernement  impérial  est,  d'autre  part,  tout 
disposé  à  seconder  de  son  mieux  les  efforts  des  autres  puis- 
sances qui  voudraient  se  réunir  en  vue  d'une  réhabilitation 
de  l'argent  par  le  moyen  du  libre  monnayage.  »  L'Allemagne 
offrait,  en  ce  cas,  de  suspendre  ses  ventes  d'argent  pendant 
quelques  années,  et  pendant  une  période  d'une  certaine 
durée,  de  ne  vendre  que  des  quantités  limitées.  Elle  était  dis- 
posée à  retirer  les  pièces  d'or  et  les  billets  de  5  m.,  et  même 
de  refrapper  sur  le  pied  de  15  1/2  les  pièces  divisionnaires 
frappées  à  raison  de  14.  i  'Voilà,  Messieurs,  les  concessions 
que  le  gouvernement  impérial  vous  proposerait,  et  dont  ses 
délégués  sont  prêts  à  discuter  la  portée.  »  Ce  n'était  pas  bien 
compromettant. 

Cependant  le  prince  de  Bismarck  trouva  qu'on  était  allé 
trop  loin,  et  il  écrivit  de  sa  main  relativement  à  ces  conces- 
sions :  «  Elles  ne  contiennent  rien  qui  ne  puisse  être  concédé 
par  nous,  mais  l'annonce  de  notre  bonne  disposition  est  pré- 
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maturée  ;  dans  la  forme,  c'est  presque  une  promesse  ;  elle  est 
de  nature  à  faire  naître,  chez  les  autres  délégués,  de  fausses 
idées  sur  les  sacrifices  que  l'Allemagne  serait  disposée  à  faire 
en  vue  de  faire  aboutir  un  arrangement.  » 

Aussi  dans  la  séance  du  17  mai  1881,  c'est-à-dire  douze 
jours  après  avoir  fait  sa  première  déclaration,  le  baron  de 
Tlîielmann  fut-il  obligé  de  dire  :  «  Cette  déclaration  ne  con- 
tient point  des  offres  faites  par  le  gouvernement  impérial  aux 
puissances  représentées  ici.  MM.  les  délégués  de  l'Allemagne 
se  sont  bornés  à  émettre  cette  opinion,  que  peut-être  l'em- 
pire allemand  pourrait  prendre  en  considération  des  conces- 
sions en  vue  d'un  arrangement  éventuel  qui  serait  de  nature 
à  relever  le  prix  de  l'argent.  Comme  ils  l'ont  dit,  l'intérêt  de 
l'Allemagne  dans  cette  question  n'égale  point  celui  de  plu- 
sieurs autres  puissances.  Les  décisions  ultérieures  du  gou- 
vernement impérial,  ainsi  qu'ils  l'ont  loyalement  indiqué,  ne 
sont  préjugées  ni  par  sa  participation  à  cette  conférence,  ni 
par  les  observations  de  ses  délégués.  » 

Les  observations  du  prince  de  Bismarck,  en  1881,  ont  ins- 
piré l'attitude  toute  passive  des  délégués  allemands  à  la  con- 
férence de  Bruxelles,  en  1892. 

Bien  que  la  réforme  monétaire  de  l'Allemagne  n'ait  pas  été 
achevée  et  que  son  étalon  soit  resté  quelque  peu  boiteux,  il 
n'en  est  pas  moins  résulté  pour  le  pays  d'incontestables  bien- 
faits, et  il  a  pu  traverser  sans  encombre  la  crise  de  1873-1874, 
la  guerre  d'Orient,  les  crises  de  Paris  en  1882,  de  Londres  en 
1890,  les  perturbations  multiples  qui  ont  atteint  les  États- 
Unis,  l'Australie,  l'Argentine,  sans  aucun  choc  pour  son  sys- 
tème monétaire  qui  fonctionne  bien. 

En  Allemagne,  les  partisans  de  l'argent-métal  se  recrutent 
parmi  les  grands  propriétaires  fonciers  de  l'Est,  auxquels  on 
a  fait  croire  que  la  baisse  des  céréales  provenait  de  l'encou- 
ragement donné  à  l'exportation  de  certains  pays  par  la  baisse 
du  métal,  et  qu'il  suffirait  de  rouvrir  les  ateliers  des  monnaies 
à  la  frappe  illimitée  pour  avoir  des  prix  meilleurs,  une  monnaie 
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surabondante,  de  grandes  facilités  pour  payer  ses  débiteurs. 
A  l'égard  de  la  Russie,  qui  est  sous  le  régime  du  papier- 
monnaie  et  qui  a  prononcé  depuis  longtemps  le  divorce  entre 
son  billet  de  crédit  et  le  métal  blanc,  cette  argumentation  est 
absurde  :  le  cours  du  rouble  dépend  de  tous  les  facteurs  qu'on 
voudra,  mais  non  du  prix  de  l'argent,  et  la  liussie  ne  fera  jamais 
aux  bimétallistes  le  sacrifice  de  ses  propres  intérêts,  qui  la 
mèneront  un  jour  ou  l'autre  à  la  reprise  des  paiements  en  or. 
La  dissolution  du  Keichstag  en  1893,  par  suite  du  rejet  de 
la  loi  militaire,  a  fourni  au  parti  agraire  l'occasion  de  prêter 
son  appui  au  gouvernement  pour  le  vote  de  la  loi  dans  le 
nouveau  Parlement,  et  en  vue  d'arriver  en  force  suffisante, 
le  parti  agraire  a  déchaîné  une  véritable  démagogie,  qui  a  été 
fort  incommode  pour  M.  de  Caprivi.  Celui-ci  a  fait  passer  à 
grand'peine,  uniquement  avec  l'aide  de  l'opposition,  les  trois 
petits  traités  de  commerce  ;  les  perspectives  qui  s'ouvraient 
pour  le  traité  russe,  au  point  de  vue  parlementaire,  n'étaient 
pas  très  brillantes  à  la  fin  de  1893  ;  il  fallait  beaucoup  d'ha- 
bileté pour  préparer  le  terrain,  et  l'on  comprend  que,  par 
des  considérations  de  tactique,  le  chancelier  ait  consenti  à 
faire  procéder  à  une  enquête  sur  la  question  monétaire.  Il  a 
annoncé  sa  décision  dans  une  lettre  par  laquelle  il  répondait 
à  une  requête  d'une  association  de  conservateurs.  Il  affirmait 
sa  conviction  que  les  voies  et  moyens  proposés  jusqu'ici  pour 
réhabiliter  l'argent  ne  s'étaient  pas  montrés  praticables,  et  les 
indices  ne  lui  manquaient  pas  pour  croire  qu'un  nouvel  essai 
d'une  délibération  en  commun  resterait  infructueux.  «  D'autre 
part,  ajouta-t-il,  je  ne  saurais  non  plus  méconnaître  qu'en 
présence  de  l'attention  prêtée  à  la  question,  il  n'y  ait  danger 
qu'une  matière  aussi  difficile  et  aussi  grave  pour  les  intérêts 
économiques  ne  soit  soustraite  à  l'examen  des  hommes  com- 
pétents et  ne  soit  jetée  dans  la  lutte  des  partis.  »  Aussi  se 
déclara-t-il  disposé  à  une  enquête,  où  l'on  entendra  des  re- 
présentants des  diverses  professions  et  de  diverses  écoles  sur 
les  mesures  propres  à  relever  la  valeur  de  l'argent. 
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Cela  n'était  donc  pas  très  chaleureux. 

De  son  côté,  le  ministre  de  l'agriculture  de  Prusse,  von  Hey- 
den,  dit  dans  la  Chambre-Haute  : 

«  On  ne  se  propose  pas  dans  l'enquête  annoncée  de  rouvrir 
le  débat  tout  entier  sur  l'étalon  d'or  et  le  double  étalon,  l'en- 
quête est  plutôt  un  essai  sérieux  d'amener  la  question  du 
terrain  théorique  sur  le  terrain  des  propositions  pratiques, 
sur  la  base  des  mesures  de  l'Inde  et  des  États-Unis.  11  faudra 
examiner  de  quelle  façon  un  rétablissement  ou  tout  au  moins 
une  hausse  de  la  valeur  de  l'argent  ainsi  qu'un  adoucisse- 
ment des  fluctuations  peuvent  être  tentés.  11  faudra  examiner 
si  l'Allemagne  toute  seule  est  en  mesure  de  favoriser  l'arrivée 
au  but  par  des  mesures  législatives,  si,  et  comment  une 
entente  internationale  est  possible  et  promet  des  résul- 
tats (1). 

La  Commission  d'enquête,  promise  parle  comte  de  Caprivi, 
s'est  réunie  dans  le  courant  du  mois  de  février  1894,  à  Berlin. 
A  côté  de  quelques  matadors  du  bimétallisme,  elle  renfer- 
mait des  partisans  d'une  monnaie  sérieuse,  comme  MM.  Bam- 
berger,Lotz,  Russell,  Bueck  et  quelques  hommes  de  bon  sens, 
sans  parti  pris.  Le  gouvernement  a  pris  soin  de  déclarer  qu'il 
se  réservait  la  plus  complète  liberté,  et  qu'il  ne  se  considérait 
lié  ni  parles  vœux  de  la  majorité,  ni  par  ceux  de  la  minorité 
de  la  Commission. 

Les  partisans  de  l'étalon  d'or  ou  plutôt  du  statu  quo  sont 
restés  sur  la  défensive  :  ils  se  sont  bornés  à  repousser  les 

(1)  Les  membi-es  de  la  commission  ont  été  : 

a  (bimétallistes)  :  D""  Arendt,  député  à  la  Chambre  prussienne  ;  de 
Kardorff,  député  au  Reichstag  ;  Leuschner,  Neustadt,  baron  de  Schorlemer 
remplacé  pins  tard  par  M.  de  Schalscha,  comte  Mirbach  démissionnaire 
et  remplacé  par  M.  0.  Wulfing  ; 

h  (partisans  de  l'étalon  d'or)  :  Dr  L.  Bamberger,  Bueck,  Buning, 
Dr  Hammacher,  professeur  Lotz,  A.  0.  Meyer  remplacé  par  M.  lîrussel 
qui  ne  parut  point,  Russell,  D''  Stroll; 

c  (partisans  d'un  compromis)  :  professeur  Lexîs  et  Konigs. 
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différents  remèdes  qui,  à  mon  avis,  élaionl  tous  absolument 
sans  portée  pratique. 

Ouelles  ont  été  les  propositions  soumises  ? 

Nous  rencontrons  d'abord  celles  du  professeur  Lexis.  Dans 
l'exposé  des  motifs  dont  celui-ci  a  fait  précéder  ses  proposi- 
tions, il  part  de  l'idée  que  l'étalon  d'or  doit  être  maintenu  en 
principe  et  dans  les  faits  en  Allemagne,  mais  que  l'on  doit 
essayer,  par  un  accroissement  de  l'emploi  monétaire  de 
l'argent,  de  donner  à  celui-ci  les  bases  d'une  amélioration  de 
valeur  et  de  le  ramener  à  environ  les  deux  tiers  de  ce  qu'il 
valait  auparavant.  Une  tentative  de  ce  genre,  dit-il,  ne  peut 
cependant  s'imaginer  que  sous  forme  d'une  action  combinée 
des  principaux  États  à  étalon  d'or  ou  à  étalon  boiteux.  Des 
mesures  isolées,  de  la  part  de  l'Allemagne,  seraient  sans 
portée  :  cela  serait  notamment  le  cas  d'un  droit  d'entrée 
élevé  sur  les  lingots  et  le  minerai  d'argent.  Ce  droit  serait 
désavantageux  aux  usines  qui  travaillent  les  plombs  argenti- 
fères étrangers,  à  l'industrie  de  la  bijouterie  allemande,  qui 
travaille  pour  l'exportation,  et  ne  donnerait  aucune  satisfac- 
tion aux  revendications  du  parti  bimétalliste. 

M.  Lexis  se  demande  ce  que  l'Allemagne  pourrait  faire  sans 
compromettre  son  étalon  d'or,  sans  se  charger  de  sacrifices 
financiers  considérables  et  sans  augmenter  la  partie  de  sa 
circulation  monétaire  qui  repose  sur  le  crédit.  D'après  lui,  le 
grand  inconvénient,  c'est  l'écart  considérable  entre  la  valeur 
nominale  des  thalers  et  des  pièces  divisionnaires  de  60  8  pence 
et  la  valeur  marchande,  27  1/2  pence.  Aussi  le  point  de 
départ  de  ses  propositions,  c'est  la  refonte  des  thalers  et  des 
pièces  divisionnaires  sur  la  base  d'un  rapport  de  1  à  21. 

Les  nouvelles  pièces  de  2  et  de  5  marks,  qui  sont  frappées 
avec  le  produit  de  la  refonte,  auront  force  libératoire  dans  les 
paiements  à  l'État.  Les  particuliers  seront  tenus  de  les  rece- 
voir jusqu'à  concurrence  de  1.000  marks  ;  ils  figureront  dans 
l'encaisse  métal  de  la  Banque  d'Allemagne  et  des  autres 
Banques  d'émissions  à  titre  de  couverture  légale  des  billets  ; 
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la  frappe  en  sera  réservée  exclusivement  à  l'empire.  La  quan- 
tité maximum  de  monnaie  d'argent  sera  fixée  à  20  marks  par 
tète  d'habitant,  dont  7  marks  1/2  en  monnaie  divisionnaire 
et  12  1/2  en  grosse  monnaie  d'argent. 

Afin  de  couvrir  le  côté  financier  de  la  réforme,  on  émettra 
137  millions  de  marks  en  certificats  monétaires  de  10  et  de 
5  marks,  ce  qui  comble  approximativement  la  lacune  résul- 
tant du  retrait  et  de  la  refonte  des  anciennes  pièces.  Ces  certi- 
ficats monétaires,  au  point  de  vue  de  leur  force  libératoire  et 
de  leur  admission  dans  l'encaisse  de  la  Banque,  sont  consi- 
dérés comme  équivalant  aux  grosses  pièces  d'argent. 

La  perte  provenant  de  la  refonte  serait  de  137  à  174  mil- 
lions M.  Mais,  en  comptant  sur  un  prix  moyen  de  38  pence 
l'once  à  Londres,  l'Allemagne  réaliserait  en  dix  ans  sur  une 
frappe  de  260  millions  un  bénéfice  de  39  millions. 

L'Allemagne  offrirait  aux  autres  États  de  conserver  et  de 
refondre  ses  thalers,  de  frapper  annuellement  195.000  kilos 
d'argent  fin,  aussi  longtemps  que  le  prix  à  Londres  ne  se 
serait  pas  relevé  au-dessus  de  40  pence,  à  condition  que  les 
autres  États  prissent  l'engagement  de  ne  pas  vendre  l'argent 
et  de  frapper  également  une  nouvelle  quantité  d'argent  aussi 
longtemps  que  le  prix  indiqué  n'aurait  pas  été  obtenu.  11 
serait  à  désirer,  en  tout  cas,  qu'ils  frappassent  sur  le  pied  de 
1  à  21. 

L'Angleterre  devrait  s'obliger  à  ouvrir  définitivement  les 
ateliers  de  la  Monnaie  de  l'Inde  à  la  frappe  libre  et  à  ne  plus 
les  refermer  pendant  la  durée  du  traité  ;  elle  s'obligerait,  de 
plus,  pour  elle  et  ses  colonies,  à  frapper  annuellement 
200,000  kilog.,  ce  qui,  sur  le  pied  de  1  à  21,  représente  une 
somme  de  1.300.000  liv.  st.  par  an  ;  en  outre,  1  à  2  miUions 
liv.  st.  de  nouvelle  monnaie  devrait  figurer  dans  l'encaisse 
métallique  de  la  Banque  d'Angleterre. 

La  France,  surchargée  de  monnaie  blanche,  sera  peu 
disposée,  dit  M.  Lexis,  à  frapper  une  somme  considérable  en 
monnaie  du  type  nouveau  et  plus  lourd  ;  mais  elle  est  telle- 
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menl  intéressée  à  l'amélioration  du  cours  de  l'argent, 
qu'elle  poui-raiL  bien  accepter  un  contingent  minimum  de 
150.000  kilog.,  dont  on  ferait  des  pièces  de  i2  fr.  1/4;  cela 
représenterait  25  millions  de  francs  par  an  qui  circuleraient 
à  coté  des  anciens  écus.  Ceux-ci,  d'ailleurs,  devraient  être 
lentement  soumis  à  la  refonte. 

L'Italie,  alléchée  par  l'attrait  d'un  bénéfice  de  frappe  de 
15  0/0,  consentira  peut-être  à  accepter  pour  sa  part  la  frappe 
de  100.000  kilog.  d'argent. 

La  Belgique  et  la  Suisse  se  décideront  difficilement  à  faire 
le  moindre  sacrifice,  tandis  que  la  Hollande,  en  raison  de  son 
empire  colonial,  sera  probablement  dans  de  meilleures  dispo- 
sitions. 

On  pourra  amener  l'Autriche  à  renoncera  rendre  une  partie 
tout  au  moins  de  son  stock  d'argent  et  peut-être  à  frapper 
20.000  kilog.  de  pièces  nouvelles. 

De  même  la  Russie  pourrait  être  amenée  à  se  charger  de 
75.000  kilos  par  an  qui  serviraient  à  remplacer  du  papier- 
monnaie. 

Les  États-Unis,  qui  sont  les  plus  gros  intéressés,  devront 
entrer  pour  un  minimum  de  600.000  kilos  par  an,  ce  qui,  sur 
le  pied  de  1  à  20,  représente  20  millions  de  dollars  par  an. 

Le  contingent  minimum  annuel  que  M.  Lexis  détermine 
pour  l'Allemagne,  la  France,  les  États-Unis  s'élève  à 
1.145.000  kilos  ;  la  participation  d'autres  États  porterait  la 
quantité  à  1.350.000  kil.  ce  qui,  sur  la  base  de  la  relation 
nouvelle,  représente  180  milhons  de  marcks,  ou,  d'après 
l'ancienne,  243  millions. 

On  absorberait  ainsi  les  6/7  de  la  quantité  que  l'exécution 
du  Shermann  Act  immobilisait  aux  États-Unis  et  si  l'exporta- 
tion de  l'argent  vers  l'Inde  rentrait  dans  une  voie  normale, 
rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  le  prix  de  l'argent  remontât  aux 
environs  de  39  pence. 

A  défaut  d'une  entente  internationale,  M.  Lexis  conseillerait 
de  refondre  les  monnaies  allemandes  en  prenant  pour  relation 
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le  rapport  de  1  à  :24  et  à  limiter  à  18  marks  par  tête  la  quan- 
tité de  monnaie  divisionnaire  existante.  11  y  aurait  lieu  de 
procéder  également  à  une  émission  de  certificats  monétaires 
de  o  et  de  10  marks. 

Le  projet  que  M,  Alfred  de  Rothschild  avait  soumis  à  la 
conférence  monétaire  de  Bruxelles  et  qui  a  été  rejeté  par  les 
représentants  de  l'Union  latine,  de  la  Suède,  du  Danemarck  et 
de  la  Russie,  ressemble  beaucoup  à  celui  de  M.  Lexis.  On 
nous  permettra  de  rappeler  que  le  projet  Rothschild  fut 
attaqué  violemment  par  M.  Mac  Creary,  délégué  des  États- 
Unis,  abandonné  par  le  délégué  de  l'Inde  et  finalement  retiré 
par  M.  de  Rothschild. 

Le  projet  élaboré  par  l'un  des  associés  de  la  grande  maison 
de  Londres  était  moins  étudié  dans  ses  détails  que  celui  du 
professeur  allemand.  En  sa  qualité  d'homme  pratique,  M.  de 
Rothschild  avait  mis  en  avant  l'idée  d'un  petit  syndicat  à  la 
hausse  de  l'argent  et  si  les  procès-verbaux  de  la  commission 
d'examen  avaient  été  publiés,  on  aurait  vu  de  quelle  façon  il 
a  été  disséqué,  ainsi  que  les  motifs  qui  en  ont  amené  le 
rejet. 

M.  Lexis  opère  dans  le  même  ordre  d'idées  ;  il  a  le  courage 
de  proposer  un  chiffre  d'achat  ou,  en  tout  cas,  un  chiffre  de 
frappe  annuelle  obligatoire  pour  les  États  contractants  ;  il 
pose  des  conditions  d'une  réalisation  bien  peu  probable 
aujourd'hui.  Nous  ne  croyons  pas,  en  effet,  que  l'Angleterre 
se  décide  de  sitôt  à  revenir  sur  la  fermeture  des  ateliers  de 
la  Monnaie  dans  l'Inde. 

On  remarquera  qu'en  présence  d'une  production  d'environ 
o  millions  de  kilos  d'argent  par  an,  le  professeur  allemand 
arrive  à  assurer  le  débouché  monétaire  de  1.300.000  kilos,  ce 
qui,  d'après  lui,  ramènerait  le  prix  aux  environs  de  -40  pence. 
11  est  inutile  d'insister  sur  la  probabihlé  d'un  maintien  ou 
même  d'une  augmentation  de  la  production  dès  que  le  prix 
aura  tendance  à  se  relever. 

En  ce  qui  touche  la  France,  M.   Lexis   a   eu  la  bonté  de 
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limilor  à  ïî5  millions  de  francs  par  an  la  somme  qu'il  y  aurait 
à  frapper  en  pièces  nouvelles  et  plus  lourdes. 

Il  y  a  un  inconvénient  pratique  qui  découle  de  la  circula- 
tion simultanée  de  pièces  d'un  poids  différent,  sous  une 
même  dénomination.  Il  serait  absurde,  en  effet,  d'avoir  côte 
à  côte  des  pièces  de  2  fr.  50  plus  lourdes  que  ne  le  sont  une 
pièce  de  2  francs  et  une  pièce  de  0,50  mises  ensemble  ;  ce 
serait  porter  atteinte  au  caractère  de  fixité  et  d'égalité  qui 
est  esssentiel  à  toute  bonne  monnaie  pour  qu'elle  puisse 
circuler  au  sein  des  masses  profondes  des  nations. 

On  voit  que  M.  Lexis  fait  bon  marché  du  15  1/2,  qu'il  sug- 
gère 21,  et  qu'il  conseille,  le  cas  échéant,  24  à  l'Allemagne 
comme  base  de  la  relation  entre  l'or  et  l'argent.  Mais,  à  notre 
avis,  choisir  une  autre  relation,  soit  la  moyenne  depuis  1878, 
soit  celle  du  jour,  c'est  amener  un  bouleversement  pire  que 
les  maux  existants. 

A  côté  de  la  perte  considérable  résultant  de  la  refonte  des 
monnaies  blanches,  à  moins  qu'on  ne  rende  la  pièce  d'or  plus 
légère,  il  faut  considérer  le  danger  politique  de  toucher  à  la 
monnaie  et  d'ébranler  la  confiance  du  public  dans  le  signe 
monétaire. 

Un  des  collègues  de  M.  Lexis  dans  la  commission,  M.  Kœnig, 
demande  également  une  entente  internationale  en  vertu  de 
laquelle  la  libre  frappe  de  l'or  sera  maintenue  dans  tous  les 
pays  où  elle  existe  aujourd'hui  et  que  les  ateliers  de  l'Inde 
soient  rouverts.  Les  anciennes  grosses  pièces  d'argent  seront 
retirées  peu  à  peu  et  remplacés  par  de  nouvelles  pièces  frap- 
pées sur  le  pied  de  24  à  1.  Les  nouvelles  pièces  auront  le  pou- 
voir libératoire  dans  les  Étals  qui  les  auront  frappées,  sans 
aucune  obligation  pour  les  États  contractants  d'accepter  des 
pièces  étrangères,  ni  d'échanger  leurs  propres  pièces  contre 
de  l'or.  Chaque  État  contractant  sera  obligé  de  prélever  un 
droit  de  frappe  d'au  moins  10  0/0  et  qui  pourra  aller  jusqu'à 
20  0/0.  Les  États  contractants  devront  s'obliger  à  laisser 
frapper   annuellement,    pour  compte   des  particuliers,  une 


l'enquête  monétaire  allemande  de  1894.  239 

quantité  minimum  qui  ne  dépassera  pas  1  marck  par  tète 
d'habitant.  M.  Kœnig  adopte  une  relation  plus  favorable 
encore  que  celle  du  professeur  Lexis,  puisqu'il  prend  le 
chiffre  de  24  ;  son  projet  a  l'inconvénient  d'une  circulation 
simultanée  de  pièces  anciennes  et  de  pièces  neuves  frappées 
sur  un  pied  différent.  Quant  à  l'idée  que  la  France  consentira 
jamais  à  laisser  frapper,  pour  compte  des  particuliers, 
38  millions,  l'Allemagne  50  millions,  la  [Russie  ilo  millions, 
elle  est  trop  absurde  pour  qu'on  s'y  arrête. 

En  admettant  que  son  projet  soit  adopté,  l'argent  irait  se 
faire  transformer  en  monnaie  là  où  le  droit  de  frappe  serait  le 
plus  bas,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  d'amener  tous  les 
États  à  prélever  20  p.  100. 

Le  jour  où  l'écart  entre  le  prix  de  l'argent,  plus  le  droit 
de  frappe,  serait  supérieur  à  20  p.  100,  les  particuliers 
s'empresseraient  de  faire  frapper.  Le  système  de  M.  Kœnig 
n'amènerait,  d'ailleurs,  pas  la  stabilité  que  les  bimétallistes 
recherchent. 

Les  bimétallistes  reprirent  pour  leur  compte  le  projet  de 
loi  soumis  par  MM.  Kanitz  et  de  Mirbach  au  Reichstag  et  qui 
proposait  de  reprendre  la  frappe  libre  sur  le  pied  de  15  1/2 
(parité  de  60  7/8  pence),  en  vertu  d'un  décret  impérial, 
rendu  en  conformité  d'avis  avec  le  Conseil  fédéral,  aussitôt 
que  d'autres  grands  États  seraient  entrés  dans  la  même 
voie.  En  attendant,  dans  l'intervalle,  il  y  aurait  une  frappe 
limitée,  à  raison  de  75  M.  par  tête,  soit  3.750  millions  M. 
d'argent. 

Avec  une  aussi  grande  quantité  d'argent  monnayé,  l'Alle- 
magne aurait  assisté  à  l'émigration  complète  de  sa  monnaie 
d'or  et  il  est  probable  que  les  grands  propriétaires  fonciers 
verraient  se  produire  une  dépréciation  du  change  de  la 
monnaie  allemande  qui  leur  rendrait  moins  douloureux 
l'acquittement  de  leurs  dettes. 

Dans  l'exposé  des  motifs  qui  accompagne  son  projet  de  loi, 
le  comte  Kanitz  parle  d'une  union  internationale,  mais  celle-ci 
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n'est  pas  indispensable.  Son  collègue  Kardorff  admet  le  réta- 
blissement du  double  étalon  sans  traité. 

MM.  Arendt,  Kardorff,  Leuchner  déclarent  que  l'amélioration 
et  la  fixité  de  la  valeur  de  l'argenl  exigent  la  mise  en  pratique 
du  double  étalon.  Afin  d'accomplir  cette  réforme,  il  faut  que 
l'empire  d'Allemagne  convoque  immédiatement  une  confé- 
rence monétaire  internationale  à  Berlin  à  laquelle  sera  soumis 
le  projet  international.  La  commission  d'enquête  devra  élabo- 
rer ce  projet  de  traité  et  décider  si  ce  traité  devra  entrer  en 
vigueur  sans  l'adhésion  de  l'Angleterre  ou  avec  l'adhésion  de 
celle-ci. 

Nous  ne  saurions  reproduire  même  un  aperçu  des  débats. 
Aucun  des  projets  soumis  à  la  Commission  n'a  rencontré  un 
appui  suffisant  pour  en  assurer  le  succès. 

L'enquête  monétaire  allemande  s'est  terminée  le  G  juin  1894, 
après  avoir  occupé  vingt  et  une  séances.  Les  procès-verbaux 
sténographiques  forment  un  volume  in-4''  de  714  pages  auquel 
vient  de  se  joindre  un  second  volume  de  pièces  annexes  com- 
prenant 25  numéros. 

Le  président  de  la  Commission,  M.  de  Posadowski,  secré- 
taire d'État  à  la  Trésorerie  de  l'Empire,  a  résumé  d'une 
façon  fort  impartiale  les  arguments  qui  ont  été  fournis  des 
deux  côtés  opposés. 

Les  bimétallistes  affirment  que  depuis  l'introduction  de 
l'étalon  d'or,  le  prix  de  l'argent  a  baissé  de  plus  de  oO  p.  100  ; 
la  cause  de  ce  phénomène  ne  se  trouverait  pas  dans  l'accrois- 
sement de  production,  car  si,  relativement  aux  conditions 
comparées  de  la  production  de  l'or  et  de  l'argent,  on  remonte 
au  delà  de  l'année  18o0,  c'est-à-dire  à  une  période  antérieure 
aux  découvertes  californiennes,  on  constate  que  la  production 
de  l'or  a  augmenté  dans  des  proportions  bien  plus  considé- 
rables que  celle  de  l'argent,  et  cependant,  à  aucune  époque, 
on  n'a  baissé  de  prix  d'une  façon  sensible.  Les  causes  de  la 
dépréciation  de  l'argent  se  trouvent  exclusivement  dans  les 
mesures  gouvernementales,  à  savoir:  la  démonétisation  de 
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l'argent   et  la  fermeture  des  ateliers  de  monnaie  à  la  libre 
frappe. 

Los  biraétallistes  soutiennent  qu'il  existe  un  besoin  illimité 
pour  l'argent,  et,  comme  preuve  à  l'appui,  ils  s'appuient  sur 
le  fait  que  tout  l'argent  produit  trouve  son  acheteur  et  qu'il 
ne  se  rencontre  pas  sur  le  marché  d'approvisionnement 
d'argent  en  excès  de  la  demande.  Ils  trouvent  les  consé- 
quences de  la  démonétisation  de  l'argent  tout  d'abord  dans  la 
force  croissante  d'achat  de  l'or,  et  ils  déduisent  ensuite  que, 
comme  aujourd'hui,  pour  la  même  masse  d'or,  il  faut  livrer 
une  plus  grande  masse  de  marchandise  et  de  travail  que  par 
le  passé,  l'étalon  d'or  a  fait  baisser  le  prix  des  marchandises. 
Afin  de  montrer  les  effets  de  l'étalon  sur  les  prix  des  princi- 
paux articles  de  consommation,  les  bimétallistes  s'appuient 
sur  les  tableaux  connus  de  Sauerbeck.  sur  ceux  de  VEcono- 
mist  et  sur  toute  une  série  de  données  statistiques.  Les  bimé- 
talhstes  voient  dans  cette  baisse  du  prix  des  marchandises 
non  seulement  la  cause  de  la  crise  économique  et,  par  suite, 
un  malheur  économique,  mais  encore  ils  concluent  que  cette 
dépression  économique  a  des  conséquences  politiques 
fâcheuses  et  que  l'on  peut  dire  que  le  développement  du 
socialisme  révolutionnaire,  que  même  celui  de  l'antisémitisme, 
dépendent  dans  une  certaine  mesure  delà  crise  économique. 
Ils  voient  la  guérison  des  maux  actuels,  économiques  et  aussi 
politiques,  dans  l'introduction  du  bimétallisme  ;  ils  soutiennent 
que  l'or,  actuellement,  ne  suffit  déjà  pas  pour  les  pays  à  éta- 
lon d'or  ;  si  ces  pays  conservent  leur  système  monétaire,  les 
autres  États  qui  ont,  aujourd'hui  encore,  l'étalon  d'argent, 
seront  forcés  par  les  conditions  générales  du  commerce 
d'adopter  l'étalon  d'or;  il  en  résulterait  un  manque  encore 
plus  considérable  d'or,  qui  aurait  pour  conséquence  une  nou- 
velle chute  des  prix.  Les  bimétallistes  déclarent  que  les 
recherches  géologiques  faites  jusqu'ici  font  admettre  avec  une 
grande  probabilité  que,  dans  un  avenir  et  encore  dans  un  ave- 
nir rapproché,  il  se  produira  un  épuisement  de  gisements 
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aurifères,  épuisement  qui  aura  pour  conséquence  d'aggraver 
les  maux  existants. 

Les  bimétallistcs  réclament  donc  une  force  libératoire 
égale  pour  l'or  et  l'argent,  et  ils  veulent  atteindre  l'égalité  du 
pouvoir  libératoire  pour  l'argent  à  l'aide  delà  liberté  complète 
de  la  frappe  illimitée  ;  ils  en  attendent  une  plus  grande  circu- 
lation des  moyens  de  paiement  et,  comme  conséquence  de 
celle-ci,  une  hausse  de  prix  et,  par  suite,  la  guérison  de  la 
dépression  économique  actuelle. 

Les  représentants  du  bimétallisme  ont  déclaré,  en  outre, 
que  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent  était  pour  eux  une 
question  secondaire  ;  ils  disent,  cependant,  que  le  rétablisse- 
ment de  l'ancienne  relation  de  1  à  15  1/2  constitue  un  but 
digne  d'être  atteint,  mais  ils  ne  le  considèrent  pas  comme 
une  condition  sine  qua  non  dans  des  négociations  bimétal- 
liques ;  ils  croient  même  que  le  rapport  entre  les  deux  métaux 
peut  faire  l'objet  d'un  compromis  ;  ils  affirment  que  du 
moment  où  la  démonétisation  de  l'argent  aura  cessé,  où  la 
situation  aura  été  rétablie  intégralement  telle  qu'elle  était 
avant  l'adoption  de  l'étalon  d'or,  aussitôt  l'ancienne  relation 
se  rétablira  d'elle-même  et  que  l'argent  sera  effectivement 
dans  la  relation  de  15  1/2  avec  l'or  ;  ils  affirment  enfin  que 
l'accusation  lancée  par  les  monométallistes  que  les  bimétal- 
listes  veulent  remplir  leurs  engagements  avec  une  monnaie 
dépréciée  ou  de  moindre  valeur  est  injuste  et  cela  parce  que, 
dès  l'instant  où,  par  suite  de  l'introduction  légale  du  bimétal- 
lisme, l'argent  aura  obtenu  la  force  libératoire  complète 
aussi  bien  que  l'or,  on  pourra  aussi  bien  payer  ses  dettes  en 
métal  blanc  dont  la  valeur  intrinsèque  sera  égale  à  celle  de 
l'or. 

Les  bimétallistes  qui  ont  entendu  ce  résumé  n'ont  pas  pro- 
testé contre  l'exactitude  et  l'on  peut  admettre  qu'il  représente 
leur  programme, 

M.  de  Posadowski  s'est  imposé  le  même  travail  pour  les 
partisans  de  l'étalon  d'or.  Dans  le  courant  des  débats,  a-t-il 
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dit,  les  représentants  de  l'étalon  d'or  n'ont  pas  nié  que  des 
mesures  législatives  prises  depuis  1873  aient  pu  exercer  de 
l'influence  sur  les  fluctuations  de  l'argent,  mais  ils  sou- 
tiennent aussi  que  l'on  doit  prendre  en  considération  en  pre- 
mière ligne  l'influence  de  l'accroissement  de  la  production 
de  l'argent  dans  ses  effets  sur  la  baisse  du  métal.  Il  est  exact 
qu'il  n'y  a  pas  d'excédent  d'argent  métal  sur  le  marché,  que 
tout  ce  métal  trouve  son  acheteur,  mais  il  ne  le  trouve  qu'au 
prix  réduit  et  c'est  justement  dans  ce  prix  réduit  que  l'excès 
de  production  trouve  naturellement  son  expression  commer- 
ciale. Les  partisans  de  l'étalon  d'or  sont  donc  d'avis  que  la 
démonétisation  de  l'argent  sous  forme  de  bimétallisme  ne 
rétablirait  pas  l'ancienne  parité  de  1  à  lo  '1/2;  ils  sont  d'avis 
que  le  rapport  légal  doit  se  régler  sur  le  rapport  réel  des 
prix  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  lorsque  la  France,  au  commen- 
cement du  siècle,  a  adopté  son  système  monétaire.  Mais  ils 
ne  croient  pas  qu'en  concédant  la  liberté  illimitée  de  la  frappe 
de  l'argent,  on  puisse  revenir,  de  nouveau,  à  l'ancienne 
parité  de  1  à  15  1/2,  ils  croient  que  l'on  ne  saurait  régler 
pour  tous  les  temps  le  prix  des  métaux  précieux  par  des  lois 
monétaires  et,  notamment,  pas  pour  l'argent.  Veut-on  cepen- 
dant tenter  l'expérience  et  adopter  un  rapport  qui  ne  soit 
pas  celui  du  marché,  la  divergence  entre  le  prix  marchand  du 
métal  et  la  valeur  légale  trouvera  son  expression  naturelle- 
ment dans  sa  prime  sur  l'or. 

Les  représentants  de  l'étalon  d'or  soutiennent  ensuite  que 
ce  n'est  pas  le  prix  de  l'or  qui  a  monté,  que  c'est  bien  plutôt 
le  prix  de  l'argent  qui  a  baissé  ;  ils  ne  reconnaissent  pas  la 
force  probante  des  tableaux  statistiques,  et  notamment  de 
ceux  de  M.  Sauerbeck,  qui  prétendent  démontrer  une  relation 
intime  et  constante  entre  le  prix  de  l'argent  et  le  prix  des 
marchandises  ;  ils  objectent  que  si  une  semblable  loi  écono- 
mique latente  existait,  cette  loi  trouverait  son  application  sur 
les  prix  de  toutes  les  marchandises.  Si,  d'une  part,  on  ne 
saurait  méconnaitre  que  depuis  l'adoption  de  l'étalon  d'or 
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toute  une  série  de  marchandises  ait  baissé  de  prix,  on  pour- 
rait citer  tout  autant  d'exemples  de  marchandises  dont  les 
prix  ont  monté  ;  en  tout  cas,  il  est  incontestable  que  les 
salaires  (prix  de  la  main-d'œuvre)  ont  haussé. 

Ils  soutiennent  ensuite  que  la  baisse  du  prix  des  marchan- 
dises, là  où  elle  s'est  produite,  a  son  origine  dans  l'amélio- 
ration des  procédés  de  production  et,  d'autre  part,  dans  le 
perfectionnement  des  moyens  de  transport.  Ils  nient  égale- 
ment que  l'on  ait  prouvé  l'existence  d'une  rareté  de  l'or  pour 
le  temps  présent.  Si  l'or  est  trop  rare,  l'or  étant  aujourd'hui 
l'instrument  légal  de  paiement,  logiquement  le  taux  du  loyer 
pour  les  instruments  de  paiement  est  exprimé  par  l'intérêt  et 
l'escompte.  Or,  dans  les  28  dernières  années,  il  y  a  eu  une 
baisse  aussi  bien  du  taux  de  l'intérêt  que  du  taux  d'escompte. 

Les  partisans  de  l'étalon  d'or  sont,  en  outre,  d'avis  que 
l'on  pourrait,  par  l'introduction  du  double  étalon,  pro- 
duire une  hausse  momentanée  des  prix,  peut-être  même 
une  véritable  fusée  de  hausse.  Non  seulement  les  prix  des 
produits  que  l'agriculteur  vend  monteraient,  mais  encore  le 
prix  des  marchandises  que  l'agriculteur  achète,  mais  gra- 
duellement aussi  le  prix  du  travail,  c'est-à-dire  les  salaires. 

En  ce  qui  touche  les  salaires,  il  y  aurait  lieu  de  craindre, 
tout  d'abord,  que  dans  le  cas  d'une  hausse  des  produits 
agricoles  et  des  autres  marchandises,  il  en  résultât  une  dété- 
rioration des  conditions  d'existence  de  tous  les  ouvriers  non 
rémunérés  en  nature,  l'expérience  ayant  prouvé  que  dans  le 
cas  d'une  hausse  générale  des  prix  les  salaires  en  argent 
sont  les  plus  lents  à  s'élever. 

Les  monométallistes  ont  enfin  expHqué  que  des  prix 
plus  élevés  constitueraient  un  désavantage  sensible  pour 
toutes  les  existences  fixées  et  que,  dans  la  même  proportion 
dans  laquelle  le  débiteur  verrait  faciliter  le  remboursement 
de  sa  dette,  le  créancier  serait  lésé,  créancier  qui  n'est  pas 
toujours  le  parti  le  plus  fort  économiquement.  Aussi  les  par- 
tisans de  rétalon  d'or  croient-ils  que  l'introduction  du  bimé- 
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tallisme  entraînerait  une  modification  des  prix,  mais  que 
celle-ci  n'amènerait  avec  elle  qu'une  amélioration  passagère 
et  apparente.  Quelques-uns  d'entre  eux  n'ont  pas  méconnu 
qu'avec  la  dépréciation  de  l'argent  il  ne  se  soit  produit  des 
inconvénients  sérieux  pour  le  commerce  avec  les  pays  à 
monnaie  dépréciée,  mais  ils  affirment  que  les  maux  résultant 
d'une  modification  dans  le  système  monétaire  or  de  l'Alle- 
magne atteindraient  des  cercles  bien  plus  étendus  et  pren- 
draient des  dimensions  bien  plus  considérables. 

En  ce  qui  touche  à  l'accord  international,  ils  ont  exposé 
que  même  dans  l'hypothèse  que  le  bimétallisme  soit  dési- 
rable, la  tactique  demande  qu'en  toute  circonstance  l'initia- 
tive parte  de  l'Angleterre,  car  si  l'on  voulait  introduire  léga- 
lement le  bimétallisme  sans  participation  de  l'Angleterre,  on 
réussirait  sans  doute,  temporairement,  à  relever  le  prix  de 
l'argent.  Par  là,  on  porterait  indirectement  remède  aux  maux 
dont  l'Angleterre  souffre  et  celle-ci  verrait  diminuer  ses  dispo- 
sitions d'entrée  dans  une  union  bimétallique. 

Les  partisans  du  régime  actuel  sont  donc  restés  fidèles  à 
l'attitude  qu'ils  ont  observée  jusqu'ici  ;  ils  ne  considèrent  pas 
l'introduction  du  double  étalon  comme  utile  économique- 
ment, ni  comme  nécessaire. 

Étant  donné  l'intérêt  qui  s'attache  au  résumé  du  Président 
de  la  commission  allemande,  nous  avons  cru  utile  de  le  tra- 
duire fidèlement.  Nous  ajouterons  les  conclusions  que  M.  de 
Posadowski  a  exposées  dans  la  séance  de  clôture  : 

«  Je  crois,  a-t-il  dit,  qu'on  s'est  trouvé  d'accord  sur  trois 
points  :  que  les  fluctuations  et  le  bas  prix  de  l'argent  entraînent 
certains  inconvénients  pour  notre  commerce  d'exportation  et 
pour  notre  production  intérieure;  que  l'Allemagne  seule  n'est 
pas  en  mesure  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour  relever 
la  valeur  de  l'argent  ;  qu'un  relèvement  du  prix  de  l'argent  par 
voie  de  monopole,  de  syndicat  ou  de  rachat  des  mines  par 
l'État,  ne  saurait  être  exécuté.  On  n'est  pas  arrivé  à  une 
entente  sur  la  question  de  savoir  si,  en  face  d'une  production 
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libre,  on  pouvait  réaliser  le  relèvement  du  prix,  ni  par 
quel  moyen  ;  quel  degré  d'importance  il  convient  de 
donner  aux  intérêts  compromis  par  la  baisse  de  l'argent  en 
face  des  Intérêts  généraux,  ni  quel  rapport  fixe  il  convient  de 
proposer  par  une  convention  internationale,  ni  sur  celle  de 
savoir  si  les  remèdes  proposés  de  divers  côtés  n'étaient  pas 
plus  dangereux  que  la  maladie  même. 

«  A  quelque  parti  que  l'on  appartienne,  a  ajouté  le  ministre 
allemand,  il  faut  reconnaître  que  les  inconvénients  existant 
sur  le  terrain  monétaire  sont  difficiles  à  supprimer,  et  cela 
par  suite  du  commerce  international  de  l'Allemagne  ;  l'on  ne 
doit  pas  identifier  avec  des  questions  monétaires  des  maux 
économiques  dont  un  juge  impartial  ne  saurait  faire  remonter 
la  responsabilité  qu'en  partie  au  régime  monétaire.  ■» 

La  Commission  d'enquête  a  consacré  ses  cinq  dernières 
séances  à  un  débat  contradictoire  entre  experts  en  matière 
de  géologie  et  de  science  des  mines.  L'Allemagne  a  apporté 
sa  contribution  officielle  à  la  littérature  monétaire,  et  ceux 
qui  auront  le  courage  d'achever  la  lecture  de  deux  énormes 
volumes,  pour  peu  qu'il  s'agisse  de  gens  impartiaux,  seront, 
comme  nous,  d'avis  qu'il  n'a  été  apporté  aucun  argument 
nouveau  pour  faire  regretter  aux  Allemands  la  réforme 
accomplie  en  4873. 

Je  ne  poursuivrai  pas  d'avantage  l'analyse  de  l'enquête 
allemande.  L'impression  qui  se  dégage  très  nettement  pour 
moi,  de  toute  la  controverse  monétaire,  c'est  que  la  banque- 
route du  protectionnisme  agricole  nous  a  valu  cette  recrudes- 
cence d'agitation  ;  c'est  parce  que  la  panacée  de  l'élévation 
des  droits  de  douane  a  été  impuissante  à  produire  le  renché- 
rissement des  produits  de  l'agriculture,  que  les  hommes 
responsables  des  illusions  répandues  dans  le  pays  ont  cher- 
ché un  autre  mot  d'ordre,  un  autre  signe  de  ralliement,  et 
qu'ils  ont  cru  le  découvrir  dans  le  double  étalon. 

Au  moyen  âge,  les  atteintes  portées  à  la  pureté  de  la  mon- 
naie, les  altérations  de  poids  et  de  finesse  d'alliage  ont  fait 
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naître  des  maux  et  des  inconvénients  qu'on  a  qualifiés  de 
morbus  numericus,  et  dont  Nicol  Oresme,  Copernic  et 
Gresham  ont  indiqué  les  causes.  Cette  désignation  était 
méritée  :  il  n'est  pas,  en  effet,  de  pire  maladie  pour  l'orga- 
nisme national  tout  entier  qu'une  mauvaise  monnaie  qu'une 
monnaie  dépourvue  des  qualités  de  stabilité  et  de  sécurité. 

Le  bimétallisme  n'est  qu'une  partie  d'un  système  qui  a 
prévalu  dans  chaque  pays  durant  des  siècles.  Les  hommes 
d'État  ont  pensé  qu'ils  pouvaient  dicter  par  des  lois  la  valeur 
des  marchandises,  des  produits,  des  denrées  et  les  codes 
contenaient  un  grand  nombre  de  lois  de  ce  genre.  Mais 
l'expérience  a  montré  que  de  semblables  lois  étaient  absolu- 
ment inefficaces  et  elles  ont  fini  par  être  rayées  des  recueils 
officiels  où  elles  figuraient. 

La  tentative  de  restaurer  le  bimétallisme  est  simplement 
de  remettre  sur  pied  cette  vieille  erreur,  et  c'est  pour  cela 
qu'elle  séduit  si  aisément  les  protectionnistes. 

M.  Pierson,  ancien  professeur  d'économie  politique,  ancien 
gouverneur  de  la  Banque  des  Pays-Bas,  ancien  ministre  des 
Finances,  qui  a  une  certaine  tendresse  théorique  pour  le 
double  étalon,  est  l'un  des  adversaires  les  plus  redoutables 
des  exagérations  et  des  faussetés  à  la  mode  aujourd'hui  dans 
le  camp  des  bimétallistes.  Avec  les  maîtres  de  l'École  française, 
avec  la  majorité  des  professeurs  allemands,  avec  les  plus 
clairvoyants  des  Américains,  notamment  avec  David  Wells, 
M.  Pierson  démolit  la  légende  de  la  baisse  des  prix  produite 
parla  disette  de  l'or  et  la  démonétisation  de  l'argent;  il  montre 
la  part  prépondérante  qui  revient  au  perfectionnement  de 
l'outillage  économique,  à  l'abaissement  des  prix  de  transport 
et  du  fret  maritime,  enfin  la  responsabilité  qui  incombe  au 
protectionnisme  et  au  militarisme. 

Il  me  faut  protester,  écrit  M.  Pierson,  contre  le  fait  qu'on 
appuie  la  défense  du  système  du  double  étalon  sur  des 
arguments  qui  laissent  l'impression  d'avoir  été  empruntés  au 
mercantihsme.  En  lisant  Alphonse  Allard,  on  croit  souvent 
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qu'on  s'enfonce  dans  la  lecture  d'ouvrages  du  xvii"  ou 
du  xvni°  siècle  ;  on  se  figure  avoir  devant  soi  un  essai  de 
Melon  ou  de  lirojja.  La  comparaison  entre  le  manque  de 
monnaie  et  le  manque  de  sang  aurait  fait  honneur  à  Galiani, 
bien  que  celui-ci  ne  fût  pas  un  mercanlilisl'e  absolu.  Dans  son 
livre  sur  la  monnaie  on  trouve  des  pensées  analogues. 

Si  la  propagande  pour  le  bimétallisme,  dit  encore 
M.  Pierson,  ne  devait  pas  nous  rendre  le  bimétallisme,  si 
elle  nous  valait  la  ressuscitalion  de  termes  économiques 
vieillis  et  surannés,  par  là  véritablement  il  n'y  aurait  rien  de 
gagné,  mais  il  y  aurait  beaucoup  de  perdu. 

Notre  président,  M.  Léon  Say,  est  aussi  l'un  de  ceux  qui 
regrettent  le  temps  heureux  où  la  valeur  relative  des  métaux 
précieux  ne  s'écartait  pas  beaucoup  du  rapport  légal  de  15 1/2, 
mais  il  est  trop  clairvoyant,  trop  sensé,  trop  patriote  pour 
conserver  la  moindre  illusion  sur  l'impossibilité  de  restaurer 
aujourd'hui  un  état  de  choses  disparu  à  jamais.  11  en  a 
exposé  les  raisons  avec  sa  lucidité  et  sa  netteté  habituelles 
dans  trois  articles  du  Journal  des  Débats.  11  y  montrait  toute 
la  difficulté  de  mettre  sur  pied  une  union  internationale  avec 
des  intérêts  différents  et  contradictoires,  tous  les  dangers 
d'une  liquidation  éventuelle.  M.  Say  invoquait  le  témoignage 
d'un  de  ses  collègues  à  la  conférence  monétaire  de  Bruxelles, 
M.  Forssel,  ancien  ministre  des  Finances  de  Suède,  qui  a 
démontré  que  la  liquidation  serait  d'autant  plus  difficile,  que 
sous  le  régime  delà  libre  frappe  internationale,  il  n'y  aura  eu 
aucune  connexité  entre  les  ressources  financières  de  chaque 
État  et  la  quantité  de  monnaie  frappée  à  son  effigie. 

Actuellement  donc,  en  Europe,  un  petit  nombre  d'États 
jouissent  de  bienfaits  d'une  bonne  monnaie,  sinon  dans  toute 
l'acception  du  terme,  tout  au  moins  dans  une  certaine 
mesure.  Parmi  eux,  il  en  est  dont  la  situation  aurait  pu  être 
meilleure,  si  l'on  avait  été  plus  clairvoyant,  plus  prompt  à 
agir  ;  mais  si  imparfaite  que  soit  leur  condition,  il  faut  savoir 
un  gré  infini  aux  hommes  d'État  qui  ont  eu  le  courage  de 
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prendre,  même  tardivement,  les  mesures  nécessaires  pour 
limiter  et  circonscrire  le  mal.  Cette  condition  imparfaite  n'est 
pas  dépourvue  de  dangers  ni  d'embarras,  mais  elle  vaut 
infiniment  mieux  que  celle  dont  les  partisans  de  la  réhabili- 
tation de  l'argent,  du  bimétallisme,  veulent  gratifier  leur 
patrie  et  le  monde. 

En  terminant,  qu'on  me  permette  d'exprimer  un  vœu,  c'est 
qu'on  préserve  la  France  d'expériences  désastreuses  et  qu'on 
lui  conserve  la  sécurité  monétaire  dont  elle  jouit. 

Arthur  Raffalovich. 


LE  DIRFXTOIRE 


ET 


I.E    CONCILE    NATIONAL    DE    1797. 


Nous  n'avons  point  l'intention  de  nous  étendre  sur  les 
actes  du  Concile  national  tenu  à  Paris,  du  15  août  au 
12  septembre  1797,  par  les  évêques  constitutionnels.  Ce 
que  nous  désirons  examiner  ici,  ce  sont  les  origines  du 
Concile  national  et  l'attitude  du  gouvernement  directorial 
à  son  égard.  Nous  voudrions  montrer,  en  même  temps, 
quelle  a  été  la  politique  du  Directoire  envers  la  Cour 
de  Rome  et  faire  connaître  la  valeur  réelle  du  fameux  bref 
du  5  juillet  1796.  Enfin,  il  nous  paraît  bon  de  signaler 
quelles  idées  pratiques  le  Concile  national  de  1797  a  pu 
faire  naître  ou  développer  dans  l'esprit  du  futur  auteur 
du  Concordat. 


On  sait  quelle  table  rase  l'Assemblée  nationale  avait  faite 
des  institutions  catholiques  :  les  biens  ecclésiastiques 
confisqués  et  vendus;  les  chapellenies,  congrégations  et 
couvents  supprimés;  les  curés  et  vicaires  placés  sous  la 
dépendance  du  gouvernement  ;  l'État,  en  matière  reli- 
gieuse, cherchant  à  substituer  sa  suprématie  propre  à  celle 
du  Saint-Siège.  On  connaît  les  maux  qui  sortirent  de  cette 
révolution  et  plus  particulièrement  de  la  constitution 
civile  du  clergé. 
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L'un  des  six  évêques  constitutionnels  qui  sacra,  le 
24  février  1791,  les  deux  premiers  évêques  élus  et  qui  fut 
ainsi  le'  père  de  l'Église  constitutionnelle,  était  le  même 
qui  avait  sollicité  l'honneur  de  bénir  le  nouvel  ordre  de 
choses,  le  14  juillet  1790.  Je  me  borne  à  constater  que 
le  13  avril  1791,  le  Pape  suspendait  de  toutes  ses  fonctions 
épiscopales  et  excommuniait  ce  triste  personnage  qui  n'était 
autre  que  Talleyrand,  évoque  d'Autun. 

Les  nouveaux  évêques  en  sacrèrent  d'autres  et  la  plupart 
informèrent  Rome  de  leur  nomination,  déclarant  qu'ils 
entendaient  ne  point  se  séparer  du  Saint-Siège.  Rome,  que 
cette  assertion  ne  pouvait  ni  toucher,  ni  convaincre,  ne 
leur  répondit  point.  Elle  les  laissa  sous  le  coup  des  brefs 
des  10  mars  et  13  avril  1791,  qui  avaient  excommunié  les 
évêques  intrus.  Parmi  eux,  quelques-uns  apostasièrent. 
Neuf  causèrent  d'afïreux  scandales  par  leurs  opinions 
exaltées  ou  par  leurs  mœurs  dissolues.  Les  autres  suivirent 
une  conduite  régulière.  Dans  le  bas  clergé  constitutionnel, 
plusieurs  se  rangèrent  parmi  les  jacobins  et  montrèrent, 
comme  Jacques  Roux  et  Pierre  Bernard,  une  telle  férocité 
qu'ils  effrayèrent  Hébert  lui-même.  Mais,  la  plupart,  après 
avoir  prêté  le  serment  obligatoire,  se  détournèrent  des 
antres  politiques  et  s'efforcèrent  de  remplir  simplement 
leurs  devoirs.  Maltraités  comme  les  insermentés,  ils  durent 
se  cacher  dans  des  retraites  profondes  ;  ceux  qu'on  put 
découvrir  furent  jetés  en  prison  ou  montèrent  sur  l'éclia- 
faud. 

Après  le  9  thermidor,  cinq  évêques,  Saurine,  Primat,  de 
Rochefort,  Royer  et  Grégoire,  se  réunirent  à  Paris,  avec 
l'intention  de  grouper  autour  d'eux  ce  qui  restait  de 
prêtres  dans  la  capitale  et  d'amener  la  Convention  à 
rouvrir  les  églises.  C'était  le  24  novembre  1794.  Ils  font 
alors  preuve  du  plus  grand  zèle,  disent  leurs  offices  dans 
des  caves,  des  greniers  ou  de  pauvres  réduits,  sollicitent 
et  obtiennent  quelques  secours  des  fidèles,  mutiplient  leurs 
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circulaires,  leurs  adresses  et  leurs  lettres  pastorales,  visi- 
tent les  pauvres  et  les  malades  et  s'affirment  partout.  Puis 
ils  décident  que  le  l'^'"  novembre  1795,  s'ouvrira  à  Paris  un 
Concile  national.  Le  12  décembre  de  la  même  année,  ils 
essaient  de  formuler  un  règlement  qui  n'inquiète  pas 
les  autorités,  mais  comme  ils  ont  attaqué  le  Directoire 
et  le  mariage  des  prêtres,  ils  deviennent  suspects  à  leur 
tour. 

Il  a  été  dit  que,  par  un  décret  du  18  septembre  1794, 
d'après  lequel  la  Convention  refusait  de  payer  désormais 
les  frais  et  les  salaires  d'aucune  religion,  le  régime  de  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État  avait  été  proclamé. 
Il  a  été  dit,  en  même  temps,  que  les  églises  avaient  été 
rendues  aux  prêtres  et  qu'un  règlement  de  police  avait 
assuré  la  liberté  des  cultes.  Or,  comme  l'a  parfaitement 
démontré  M.  de  Pressensé  :  «  La  liberté  des  cultes  n'a  pas 
vraiment  existé  un  seul  jour  dans  le  cours  de  la  Révo- 
lution ».  En  efïet,  même  après  le  9  thermidor,  difïérents 
décrets  avaient  chassé  la  religion  des  écoles,  remplacé  le 
catéchisme  par  la  déclaration  des  Droits,  institué  les  fêtes 
nationales  pour  les  opposer  aux  fêtes  catholiques,  placé 
tout  rassemblement  religieux  sous  la  surveillance  de  l'au- 
torité, défendu  les  cérémonies  extérieures,  ordonné  l'exé- 
cution rigoureuse  des  lois  draconiennes  de  1792  et  1793, 
menacé  les  prêtres  suspects  —  et  tous  pouvaient  l'être  pour 
un  rien  et  à  tout  moment  —  de  l'incarcération  ou  de  la 
déportation,  et  même  de  la  mort.  «  Pour  proscrire  les 
insermentés,  a  dit  l'éminent  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  on  invoquait  leurs 
conspirations  menaçantes  contre  la  République  ;  mais  les 
constitutionnels  ne  conspiraient  pas  et  ce  qu'on  poursui- 
vait en  eux,  c'était  leur  croyance  (1).  » 

Il  ressort   des   faits  et    des  textes   les  plus  précis  que 

(1)  Éloge  d'ffippolyte  Carnot,  par  M.  Jules  Simon. 
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l'Église  constitutionnelle  était  exposée  non  seule- 
ment aux  attaques  de  toute  nature,  mais  encore  aban- 
donnée à  la  misère  la  plus  noire.  Les  églises  concédées 
tombaient  en  ruines.  Un  témoin  des  pauvres  cérémonies 
d'alors  s'écriait  :  «  On  s'y  prosterne  sur  des  gravats,  on 
y  prie  sur  des  décombres  ».  En  réalité,  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État  n'était  qu'un  leurre,  car  la  Con- 
vention d'abord,  puis  le  Directoire  cherchèrent  à  se  mêler 
des  choses  de  l'Église,  en  touchant  à  son  autorité  spirituelle 
et  en  modifiant  arbitrairement  ses  institutions. 

Il  ne  faudrait  pas  oublier  que  les  prêtres  insermentés 
restés  en  France  —  et  il  y  en  avait  un  grand  nombre  — 
secondaient  de  tous  leurs  efforts  la  rénovation  religieuse, 
rénovation  qui  avait  éclaté  immédiatement  après  le  9  ther- 
midor. Ainsi,  à  Paris,  plus  de  trois  cents  prêtres  inser- 
mentés osaient  communiquer  avec  les  fidèles,  malgré  la 
circulaire  où  le  Ministre  de  l'intérieur,  Bénézech,  s'était 
permis  de  conseiller  à  ses  agents  de  «  désoler  leur 
patience    ». 

Ces  prêtres  avaient  nettement  séparé  leur  action  de  celle 
des  constitutionnels,  ou  n'agissaient  de  concert  qu'avec 
ceux  qui  avaient  rétracté  leurs  erreurs.  On  a  dit  à  ce  propos 
que  les  deux  clergés  auraient  dû  «  oublier  provisoirement 
leurs  querelles  théologiques  ».  Mais  ce  qu'on  appelle  ainsi, 
c'était  la  question  même  de  l'autorité  et  do  la  suprématie 
papales. 

Le  retrait  au  Souverain  Pontife  de  l'institution  canonique, 
la  nomination  des  évêques  et  des  curés  remise  aux  élec- 
teurs, rendaient  tout  compromis  impossible.  Il  tombe,  en 
effet,  sous  le  sens  le  plus  ordinaire  que  les  insermentés  ne 
pouvaient  admettre  la  méconnaissance  de  l'autorité  du 
Saint-Père  comme  pouvoir  initial  et  créateur. 

Deux  faits  importants  se  produisirent  alors.  D'une  part, 
les  philosophes  essayèrent,  comme  les  théophilanthropes, 
de  tourner  à  leur  profit  le  besoin  de  sentiments  religieux  qui 
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tourmentait  visiblement  la  France.  On  sait  leur  pitoyable 
échec.  D'autre  part,  les  constitutionnels  songèrent  à  rame- 
ner les  insermentés  et  à  ne  former  avec  eux  qu'une  môme 
Église.  Leur  tâche  était,  comme  je  viens  de  l'indiquer 
brièvement,  on  ne  peut  plus  difficile.  Ils  crurent  cependant 
qu'ils  y  arriveraient  par  le  moyen  d'un  Concile  national. 

Au  mois  d'avril  1795  (floréal  an  III),  quinze  évoques  cons- 
titutionnels publièrent  une  encyclique  où  ils  tentaient  de 
déterminer  la  conduite  des  prêtres  vis-à-vis  des  fidèles,  la 
direction  à  imprimer  à  l'instruction  religieuse,  les  moyens 
de  s'opposer  à  la  corruption  des  mœurs,  les  formes  nou- 
velles à  donner  à  l'élection  des  curés  et  des  évêques,  la 
constitution  de  presbytères  chargés  de  la  direction  des 
afïaires  diocésaines  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal. 
En  réponse  à  cette  encyclique  et  à  d'autres  communications 
pareilles  de  divers  synodes,  les  orthodoxes  faisaient  remar- 
quer que  les  constitutionnels  voulaient  agir  comme  si  la 
constitution  civile  du  clergé  existait  encore.  Or,  elle  était 
abrogée  et  il  n'y  avait  plus  qu'une  chose  à  faire  :  s'en 
remettre  au  Saint-Siège.  Mais  les  constitutionnels  persis- 
tèrent à  proposer  un  Concile  national,  reprenant  ainsi  une 
proposition  de  l'archevêque  de  Narbonne  à  Louis  XVI,  en 
septembre  1790,  laquelle  conseillait  le  Concile  national 
«  comme  le  seul  remède  aux  maux  de  l'Église  ». 


Suivant  les  Mémoires  de  Finternonce,  M^""  de  Salamon,  le 
Directoire,  au  moment  de  l'armistice  de  Bologne,  en 
juin  1796,  parut  vouloir  se  rapprocher  de  la  Cour  de  Rome. 
L'attitude  des  constitutionnels  et  le  réveil  religieux  du  pays 
prêtaient  de  l'apparence  à  cette  démarche  que  confirment 
d'ailleurs  les  dépêches  de  Cacault,  notre  agent  en  Italie.  Le 
Directoire  avait  employé  à  cette  négociation  le  marquis  Del 
Campo,    ambassadeur   d'Espagne,    et    Ms''    de    Salamon. 
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Conseillé  par  le  cardinal  Bosca,  nouveau  ministre  de 
Pie  VI  (1),  puis  aussi  par  l'abbé  Pieracchi,  qui  avait  déjà 
pris  part  aux  pourparlers  de  paix  entre  la  République  et  le 
Saint-Siège,  l'internonce  avait  traité  de  ces  questions  avec 
le  ministre  des  relations  extérieures,  Charles  Delacroix.  On 
commençait  à  espérer  une  issue  favorable,  lorsque  Pieracchi 
fit  dire  à  Rome,  le  27  thermidor  au  IV  (14  août  1796),  que  le 
Directoire  voulait  que  le  Pape  rétractât  les  brefs  par  lesquels 
il  avait  condamné  la  constitution  civile  du  clergé  (2).  Le  texte 
de  l'article  1"  du  projet  de  pacification  religieuse  portait 
que  Sa  Sainteté  désapprouvait,  révoquait  et  annulait  les 
bulles,  rescrits,  brefs,  mandements,  monitoires,  instruc- 
tions pastorales  et,  en  général,  tout  écrit  émané  du  Saint- 
Siège  on  d'une  autorité  quelconque  soumise  au  Saint- 
Siège  depuis  1789  jusqu'à  ce  jour  (3).  Le  Pape  et  les 
cardinaux  refusèrent  sans  hésiter  cette  concession  inaccep- 
table et  les  négociations  furent  rompues  (4). 

Aux  Archives  du  Vatican,  on  n'a  pas  encore  découvert 
trace  de  ces  négociations.  Il  est  cependant  plus  que  probable 
qu'il  y  a  eu  un  commencement  de  pourparlers  et  qu'on 
finira  par  retrouver  les  pièces.  L'internonce  et  M.  Massimi, 
autre  agent  delà  Cour  de  Rome,  ont  dû  manifester  le  désir 
de  voir  s'éteindre  les  troubles  religieux  en  France,  comme 
Grégoire  l'a  nettement  affirmé  au  Concile  (5). 

Un  fait  indiscutable  et  qui  se  lie  étroitement  à  cette 
affaire,  c'est  que,  dès  l'année  1796,  le  général  Bonaparte 
songeait  non  seulement  à  la  cessation  des  hostilités  entre  la 

(1)  Démissionnaire  le  26  ventôse  an  VI,  sur  les  exigences  du  chevalier 
Âzara. 

(2)  Artaud  de  Montor,  Histoire  des  Souverains  Pontifes  romaifiSy 
tome  8. 

(3)  Léon  Séché,  Les  Origines  du  Concordat,  t.  I,  p.  59. 

(4)  Voir  Archives  nationales,  AF.'"  77.  Correspondances  des  13  et 
16  fructidor  an  IV  et  aux  Annexes. 

(5)  Compte  rendu  au  Concile  national. 
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Republique  et  la  Cour  romaine,  mais  à  un  niodus  Vivendi 
religieux.  Le  28  octobre  1796,  il  informait  notre  agent  à 
Rome,  Cacault,  qu'il  avait  toujours  été  contraire  au  premier 
traité  et  surtout  à  la  manière  de  négocier.  Il  disait  que,  sur 
ses  instance"^',  le  Directoire  l'avait  chargé  d'ouvrir  lui-même 
la  route  d'une  nouvelle  négociation  (1).  Il  ne  cachait  pas 
qu'il  avait  sur  le  Saint-Siège  et  sur  son  influence  des  vues 
d'avenir.  Il  ambitionnait  d'être  «  plutôt  son  sauveur  que 
son  destructeur  ». 

Outre  ces  négociations  secrètes,  il  y  avait  eu  un  acte 
plus  décisif,  un  bref  daté  du  5  juillet  1796,  par  lequel  Pie  VI 
avait  enjoint  à  tous  les  catholiques  de  France  de  se  sou- 
mettre au  Directoire,  bref  qui  fut  visé  par  le  Concile  national 
de  1797.  Ce  bref,  dont  M.  Léon  Séché  a  fait  état  et  dont  il  a 
trouvé  une  mauvaise  traduction  aux  Archives  Nationales, 
avait  été  déjà  publié  en  1798  dans  la  Collection  ffénérale  des 
brefs  et  instructions  de  Pie  VI,  par  l'abbé  Guillon  (2),  avec 
une  note  affirmant  que  ce  document  avait  été  imprimé  à 
Paris,  en  1796,  sur  un  exemplaire  envoyé  de  Rome  par 
Cacault  (3).  Mais  on  ajoutait  que  ce  bref  avait  été  aussitôt 
contesté,  et  la  note  qui  l'accompagnait  peut  se  résumer 
ainsi  :   In  dubiis  libertas. 

Or,  non  seulement  ce  bref  fut  attaqué  par  les  inser- 
mentés, mais,  chose  plus  curieuse,  mis  en  doute  par  le 
Directoire  en  personne.  En  efïet,  le  Directoire  avait  écrit  à 
Cacault  lui-même  pour  lui  demander  si  le  bref  était  authen- 
tique, car  son  authenticité  «  contribuerait,  disait- il,  à  dé- 
truire les  germes  de  division  que  la  défiance  ne  cessait  de 
semer  dans  les  esprits  de  la  multitude  ».  Cacault  répondit,  le 

(1)  Correspondance  inédite  de  Napoléon,  t.  2,  p.  160. 

(2)  Paris,  chez  Leclerc,  2  vol.  in-8*.  —  M.  L.  Sciout  en  avait  publié 
aussi  une  traduction  dans  le  tome  III  de  VHistoire  de  la  Constitution 
civile  du  clergé. 

(3)  Voir  Archives  nationales,  AF.'"  77.  —  Correspondance  Cacault, 
13  fructidor  an  IV.  Voir  aux  Annexes. 
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16  thermidor  an  IV,  que  ce  bref  était  sorti  des  presses  de 
riinprimerie  de  la  Chambre  apostolique.  11  dut  être  d'un  ca- 
ractère bien  confidentiel,  puisqu'il  n'a  pas  été  reproduit  dans 
la  collection  authentique  et  comi)\èteJurisPoniificudePro- 
paganda  Fide.  —  Acta  Papœ  PU  Sexti  (1).  Après  l'avoir  fait 
rechercher  en  vain  aux  Affaires  Ecclésiastiques  ordinaires 
à  Rome,  à  la  Bibliothèque  Vaticane,  aux  Archives  du  Saint- 
Siège,  j'ai  fini  par  savoir,  et  de  la  façon  la  plus  obligeante, 
qu'une  copie  imprimée  de  ce  bref,  avec  les  signatures  auto- 
graphes, se  trouvait  aux  Archives  de  la  Secrétairei-ie  des 
Brefs.  Avant  de  retrouver  ce  bref,  l'archiviste.  Mi?""  Pietro  de 
Romanis,  l'avait  jugé  apociyphe  en  raison  de  son  style 
défectueux,  mais  il  a  dû  se  rendre  à  la  réalité. 

La  découverte  du  bref  imprimé  avec  les  signatures 
autographes  fait  cesser  les  doutes  qu'il  avait  sou- 
levés à  première  vue.  Si  le  stj^le  ne  porte  pas  le  ca- 
chet rituel  et  caractéristique  des  brefs  habituels,  si 
les  archives  de  la  secrétairerie  des  Brefs  n'en  contiennent 
pas  la  minute  «  c'est,  dit  l'archiviste,  que  ce  document  a 
été  préparé  dans  un  autre  département  (2),  puis  a  été 
imprimé  et  envoyé  à  notre  secrétairerie,  quand  tout  était 
fini  ». 

11  est  certain  que,  si  l'on  examine  de  près  le  texte  latin, 
on  y  relève  deux  barbarismes,  ce  qui  fait  regretter  que 
la  secrétairerie  des  Brefs  ne  l'ait  pas  rédigé,  car  on 
sait  avec  quel  soin  et  quel  talent  elle  s'acquitte  de  ses 
travaux.  Ce  bref,  d'un  latin  défectueux,  étonna  le  ronce 
apostolique  de  Lucerne  qui,  sur  interrogation,  répondit 
qu'il  n'en  avait  eu  connaissance  que  par  les  journaux. 
Ce  même  nonce  aflii-mait  que  le  cardinal  secrétaire  d'État 
lui   avait  déclaré,   à  lui-même,   que   si  Sa  Sainteté  avait 

(1)  Rome,  1892,  in-4°. 

(2)  Cet  autre  département  pourrait  bien  ôtro  la  Congrégation  spéciale 
pour  les  affaires  de  France  qui  fonctionnait  a  cette  époque. 

NOUVEI.LE  SÉRIE     —  XLIV.  17 


258        ACADÉMIE  UEb  SCIENGEb    MORALES  ET  POLITIQUES. 

voulu  publier  un  pareil  bref,  Elle  ne  se  fût  pas  écartée 
de  la  voie  qu'Elle  avait  déjà  suivie  en  pareille  circons- 
tance (1).  Ce  détail  indique  comment  un  grand  nombre  de 
personnes  ont  pu  être  amenées  à  douter  de  Tauthen- 
ticité  du  bref.  Une  note  de  Bonaparte,  remise  par  le 
général  à  Ma-'  Caleppi,  le  13  août  1797  —  un  an  après  — 
montre,  en  tout  cas,  qu'il  était  peu  connu  en  France.  «  Le 
Pape,  y  est-il  dit  (et  l'on  remarquera,  dans  cette  note,  les 
voies  déjà  ouvertes  à  un  Concordat)  pensera  peut-être  qu'il 
est  digne  de  sa  sagesse,  de  la  plus  sainte  des  religions»,  de 
faire  une  bulle  ou  mandement  qui  ordonne  aux  prêtres  de 
prêcher  l'obéissance  au  gouvernement,  et  faire  tout  ce  qui 
sera  en  leur  pouvoir  pour  consolider  la  Constitution  éta- 
blie. Si  cette  bulle  est  conçue  dans  des  termes  précis  et 
convenables  au  grand  bien  qu'elle  peut  produire,  elle  sera 
un  grand  acheminement  vers  le  bien,  et  extrêmement 
avantageuse  à  la  prospérité  de  la  religion  (2).  » 

On  voit  que  Bonaparte,  lui-même,  ignorait  le  bref  du 
5  juillet  l'î96,  qui  n'est,  en  réalité,  qu'un  projet  de  bref,  et 
qui  n'eut  qu'une  existence  éphémère,  puisque  le  Directoire 
n'eut  pas  l'intelligence  de  traiter,  au  point  de  vue  reli- 
gieux, avec  la  Papauté.  Ce  que  Pie  VI  avait  cru  pouvoir 
dire  aux  catholiques  de  France,  à  l'heure  où  ils  étaient  le 
plus  maltraités  par  un  régime  arbitraire  et  inique,  en  leur 
recommandant  d'être  soumis  aux  autorités  constituées,  et 
cela,  avec  une  telle  force,  qu'il  étonna  le  Directoire  lui- 
même,  Pie  VII  le  dira  également,  restant  fidèle  à  ce  qu'il 
avait  déclaré  comme  évêque  d'Imola  :  «  L'Évangile  ne  con- 
damne point  la  démocratie  ;  soyez  de  bons  chrétiens,  vous 
serez  d'excellents  démocrates.  »  Les  évêques  et  les  prêtres 
constitutionnels,  mis  au  courant  du  bref  du  5  juillet  1796, 
cherchèrent  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  d'un  docu- 

(1)  D'après  Ludovic  Sciout,  Constitution  civile  du  clergé,  tome  IIL 

(2)  Theiaer,  Les  Concordats,  t.  I,  p.  60  à  63. 


LE   DIRECTOIRE   ET  LE   CONCILE  NATIONAL  DE   1797.       259 

ment  aussi  considérable.  Comment  auraient-ils  pu  ne  pas 
s'inspirer  de  conseils  aussi  graves  ?...  Ils  eurent  soin  d'in- 
former les  fidèles  que  le  Pape,  lui-même,  avait  dit  :  «  Nous 
croirions  manquer  à  Nous-même,  si  Nous  ne   saisissions 
pas  avec  empressement  toutes  les  occasions  de  vous  exhor- 
ter  à  la  paix,  et  de  vous  faire  sentir  la  néces.sité  d'être 
soumis  aux  autorités  constituées  ».  Ils  firent  observer  que 
Pie  VI  avait  déclaré  que  la  République,  comme  les  autres 
régimes,  était  un  pouvoir  venu  de  Dieu  et  méritait  l'obéis- 
sance. Mais  ils  le  faisaient  en  rappelant  ces  paroles  solen- 
nelles du  Saint-Père  :  «  Vous  prouverez  à  vos  gouvernants 
que  la  vraie  religion  n'est  nullement  faite  pour  renverser 
les  lois   civiles  ;   votre  conduite  les  convaincra  tous  les 
jours,  de  plus  en  plus,  de  cette  vérité.  Elle  les  portera  à 
chérir  et  à  protéger  votre  culte  en  faisant  observer  les 
préceptes  de  l'Évangile  et  les  règles  de  la  discipline  ecclé- 
siastique. »  Les  constitutionnels  espéraient  donc,  par  leur 
propre  soumission  à  la  République  qui  s'opérait  en  vertu 
de  la  doctrine  même  du  Saint-Siège,  ramener  en  France  la 
paix  religieuse.  Ces   observations  étaient  indispensables, 
à  mon  avis,  pour  établir  quelle  était  la  vraie  situation  faite 
aux  constitutionnels  en  1706,  et  quelles  avances  habiles  la 
cour  de  Rome  avait  faites  spontanément,  mais  inutilement, 
au  Directoire. 


Le  Concile  national  avait  été  convoqué  pour  le  1"  mai 
1796.  Par  une  lettre  des  évéques  réunis  à  Paris  en  date  du 
V  avril,  on  apprit  que  l'ouverture  en  était  retardée  jusqu'à 
la  conclusion  de  la  paix  avec  toutes  les  puissances  belligé- 
rantes. Aussitôt  que  les  communications  politiques  auraient 
repris  leur  cours  avec  Rome,  les  évéques  avaient  l'intention 
d'instruire  le  Pape  de  leur  dessein,  qui  était,  avant  tout, 
d'éclairer  les  fidèles  sur  les  dangers  d'une  fausse  philo- 
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Sophie  et  sur  les  maux  qu'un  athéisme  farouche  préparait 
à  la  nation. 

La  paix  avec  le  Saint-Siège  (ut  signée  à  Tolentiuo,  le 
19  lévrier  1797,  sans  qu'il  y  fut,  celte  fois,  question  de  la 
rétractation  des  brefs  de  1791,  et  le  25  mars  de  cette  année, 
Saurine,  Roger,  Clément,  Wandelaincourt  et  Grégoire, 
évêques  élus  de  Dax,  Bellej',  Versailles,  Langrcs  et  Blois, 
jetèi'cnt  à  Paris  les  bases  de  la  prochaine  Assemblée. 

Ils  déclarèrent  courageusement  qu'après  une  atroce  per- 
sécution, les  prêtres  et  les  évêques  avaient  encore  à  sup- 
porter les  calomnies,  les  outrages  et  la  misère,  ou  une 
indifférence  méprisante  ou  une  mauvaise  volonté  systéma- 
tique. Toutefois,  les  cinq  évêques  s'estimaient  heureux 
d'apprendre  que  le  gouvernement  ne  s'opposait  pas  à  des 
travaux,  qui,  appelant  le  sentiment  religieux  au  secoui^s 
des  mœurs  et  du  patriotisme,  étaient  un  moyen  infaillible 
de  consolider  la  Républi(iue.  Cette  tolérance  du  Directoire 
ne  devait  durer  que  quelques  jours,  et  le  coup  d'État  du 
18  fructidor  cillait  aggraver  une  situation  déjà  compliquée. 

En  effet,  le  gouvernement  ne  partageait  pas  les  idées 
conciliatrices  du  pacificateur  de  Tolentino,  lequel,  —  deux 
jours  avant  la  réunion  des  constitutionnels  —  vantait  la 
sagesse  du  Directoire  qui  venait  de  rouvrir  les  églises  au 
culte.  Il  ne  justifiait  pas  les  espérances  de  Bonaparte,  qui 
déclarait  que  «  le  moment  allait  venir  où  le  Pape  et  le  gou- 
vernement français  pourraient  employer,  réciproquement, 
leur  prépondérance  pour  mettre  à  exécution  le  grand 
œuvre  d'une  î)ac?'fication  IntétHeure,  où  la  sagesse,  la  poli- 
tique et  la  vraie  religion  devaient  jouer  un  si  grand  i-ôle, 
et  lèverions  les  obstacles  pour  ramener  aux  principes  de 
ia  l'eligion  la  majorité  du  peuple  français  (1).  » 

Le  22  juin,  une  circulaire  des  évêques  promoteurs, 
suivant  de  près  une  lettre  préparatoire,  fixa  définitivement 

(1)  Theincr,  Les  Concordi  1s,  t.  I,  p.  60  à  63. 
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rooverture  du  Concile  national  au  15  août.  Cette  convoca- 
tion émut  vivement  les  adversaires  du  culte  catholique,  les 
vieux  montagnards  et  les  théophilanthropes.  Quelle  dilté- 
rence,  enefiet,  pouvait-il  y  avoir  pour  des  sectaires  n'envi- 
sageant que  les  apparences,  entre  les  réfractaires  et  les 
assermentés  qui  osaient  dire  de  l'autorité  papale  :  «  Elle  est  le 
lien  puissant  par  lequel  Jésus-Christ  a  voulu  conserver 
l'unité  dans  son  Église  »,  et  de  la  tenue  de  ce  Concile  : 
«Des  évoques  français,  échappés  aux  poignards  des  Dio- 
clétiens  modernes  et  réunis  à  Paris  par  un  heureux 
concours  de  circonstances,  n'avaient  pas  attendu  la  fin  de 
la  persécution  la  plus  atroce  pour  s'occuper  en  commun 
des  remèdes  nécessaires  aux  calamités  de  l'Église  galli- 
cane. » 

L'émotion  s'était  étendue  au  dehors,  car  voici  ce  que 
l'Administration  centrale  du  Bas-Rhin  mandait  au  ministre 
de  la  police,  quelques  jours  avant  l'ouverture  du  Concile. 
Cette  lettre  fait  partie  d'une  série  de  documents  intéressants 
et  inédits  sur  le  Concile  national. 


Rassemblements  d'Éyêques. 

Strasbourg,  le  24  thermirlor  an  V  (11  août  1797). 

L'Administration  centrale  du  département  du  Bas-Rhin 
au  Minisij^e  de  la  police  générale. 

«  Nous  avons  la  certitude  qu'il  doit  se  tenir  le  28  du  cou- 
rant, dans  la  commune  de  Paris,  un  synode  de  prêtres  asser- 
mentés se  disant  Clergé  constitutionnel.  Des  lettres  d'invi- 
tation ont  été  envoyées  dans  tous  les  départements  et  la 
nomination  des  députés  qui  doivent  s'y  rendre  de  celui-ci 
est  déjà  faite. 

«  Ce  rassemblement  de  prêtres  pour  délibérer  sur  des 
matières     politiques,      religlonnaires,      nous     paraissant 
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contraire  à  la  Constitution  qui  ne  reconnaît  aucune  corpo- 
ration religieuse,  nous  croyons  de  notre  devoir  de  vous  en 
donner  avis. 
«  Salut  et  fraternité, 

«   OSTERMANN,    SADOUL,  KEPPLER,    FRANTZ,  ANDRÉ  (1).    » 

Le  ministre  répondit,  quelques  jours  [après,  qu'il  avait 
donné  des  ordres  pour  faire  surveiller  cette  assemblée,  afin 
qu'il  ne  s'y  passât  rien  de  contraire  aux  lois. 

De  son  côté,  un  particulier,  un  anonyme,  avait  écrit  le 
25  thermidor  (12  août  1797)  au  Ministre  : 

«  Vous  êtes  sans  doute  prévenu  que  les  Évoques,  au 
nombre  de  50,  vont  se  rassembler  dans  Paris  et  que  c'est 
absolument  contraire  à  la  Constitution  qui  défend  les 
rassemblements.  Cela  ne  peut  faire  qu'un  mauvais  eûet  et 
former  des  partis  qui  engendreraient  des  haines  et  des 
dissensions. 

«  Recevez  cet  avis,  citoyen  ministre,  de  la  part  d'un  par- 
ticulier qui  ne  désire  que  le  bien  de  la  paix  et  tout  ce  qui 
peut  concourir  à  l'affermissement  des  autorités  constituées. 

«  Salut  et  respect,  » 

Paris,  le  25  thermidor  an  V  (2). 

Le  ministre  s'empressa  de  renouveler  ainsi  ses  prescrip- 
tions de  surveillance  sur  une  assemblée  dont  les  prin- 
cipaux membres  résidaient  rue  des  Saints-Pères,  n°  196, 
maison  de  La  Rochefoucauld. 

Paris,  le  27  thermidor  an  V  (14  août  1797). 

<  Au  bureau  central. 

«  Il  doit  se  tenir,  citoyen,  demain  15  août  (vieux  style), 
dans  l'édifice  de  Notre-Dame,  une   assemblée  de  prêtres 

(1)  Archives  nationales,  F'  .3020- 

(2)  Thid. 
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dont  VOUS  avez  sans  doute  eu  connaissance,  puisque  sept 
d'entre  eux  qui  doivent  se  trouver  à  cette  réunion  sont 
compris  sur  le  cahier  des  permissions  de  séjour  données 
pendant  la  dernière  décade. 

«  Je  vous  recommande  de  faire  surveiller  l'assemblée  en 
question,  sans  néanmoins  vous  écarter  des  lois  sur  la 
liberté  des  cultes.  Vous  aurez  soin  d'examiner  si  cette 
réunion  ne  contrarie  pas  la  loi  du  7  thermidor  qui  défend 
les  assemblées  s'occupant  de  questions  politiques  et  si  l'on 
ne  s'occupe  que  d'objets  purement  religieux. 

«  Vous  me  rendrez  compte  du  résultat  de  votre  sur- 
veillance. 

«  Salut  et  fraternité.  » 

Or,  à  la  veille  du  coup  d'État  qui  devait  si  impolitique- 
ment  ranimer  la  guerre  religieuse  et  faire  reparaître  les 
violences  et  les  proscriptions,  les  Conseils  avaient  eu  la 
sagesse  de  prendre  une  mesure  très  libérale,  relative  à 
l'abrogation  des  lois  pénales  contre  les  prêtres  insermentés. 
Beaucoup  de  ces  prêtres,  croyant  à  l'oubli  du  passé  et  à 
une  clémence  sincère,  allaient  s'empresser  de  rentrer  en 
France  pour  tomber  à  leur  insu  sous  les  coups  des  sectaires. 

Sur  ces  entrefaites,  l'évêque  Le  Coz  ouvrit  le  Concile 
national  en  qualité  de  président  devant  quarante  et  un 
évoques  constitutionnels,  pauvrement  vêtus  et  porteurs  de 
crosses  de  bois.  Le  président  fît  un  généreux  appel  à  tous 
les  dissidents  et  déclara  que  le  but  de  l'Assemblée  était  de 
rétablir  la  paix  générale  sur  des  bases  uniformes.  Le  12  fruc- 
tidor (27  août).  Le  Coz  adressait  au  ministre  de  la  police 
générale  la  lettre  suivante  : 

Paris,  12  fructidor,  V*  année  républicaine. 

«  Citoyen  ministre, 

«  Le  scitoyens  qui  composent  le  Concile  national  avaient 
le  désir  et  l'intention  de  vous  présenter  eux-mêmes  leur 
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lettre  imprimée  ci-incluï^e.  On  leur  fait  entendre  que,  flans 
les  cii'con.stances  actuelles,  leur  dèputation  pourrait  n'être 
pas  de  votre  goût. 

«  Ils  sacrifient  donc  à  cette  appréhension  le  plaisir  de 
vous  assurer  do  vive  voix  de  leur  attachement  inviolable  au 
gouv(.'rnement  et  de  leur  respect  particulier  pour  votre 
personne.  Mais  ils  vous  prient  d'accepter  et  de  parcourir 
cette  invitation  qu'ils  adressent  aux  prêtres  dissidents,  afin 
que  par  vous-même  vous  puissiez  juger  des  sentiments  de 
paix  et  de  bien  public  qui  nous  animent  tous. 

«  Agréez,  citoyen  ministre,  mon  salut  fraternel  et  res- 
pectueux. 

f  Ch.  Le  Coz,  écêque  de  Rennes, 
Président  du  Concile  national.  » 

Le  lendemain,  13  fructidor  (30  aoîit),  Grégoire  —  et  ceci 
est  un  fait  d'une  très  haute  importance  —  taisait  passer  au 
général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  la  lettre  du  Concile  natio- 
nal destinée  au  Pape.  Dans  cette  lettre,  les  évêques  sup- 
pliaient Pie  VI  d'arrêter  le  fléau  des  divisions,  de  mettre 
fin  à  la  guerre  civile  et  à  la  guerre  religieuse,  ainsi  qu'au 
déplorable  oubli  de  la  doctrine  et  de  la  morale  chrétiennes, 
de  fermer  la  bouche  à  l'impiété  qui  osait  soutenir  que 
la  religion  catholique  était  incompatible  avec  le  gou- 
vernement républicain.  Les  évêques  protestaient  en  outre 
de  leur  respect  et  de  leur  amour  pour  le  Pape,  successeur 
de  saint  Pierre.  S'ils  avaient  prêté  serment  en  1791,  c'était 
dans  l'intérêt  de  leurs  concitoyens  et  pour  la  conservation 
de  la  foi.  Sans  doute,  ils  avaient  eu  à  déplorer  la  chute  et 
l'apostasie  de  quelques  prêtres  et  de  quelques  évêques, 
mais  eux,  ils  étaient  restés  fidèles  à  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine.  lis  suppliaient  Pie  VI  de  dire  une 
parole  qui  soulagerait  la  multitude  immense  des  catholiques 
d'un  fardeau  accablant,  qui  rendrait  au  culte  son  antique 
éclat  et  à  la  République  une  paix  depuis  longtemps  attendue. 
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Grégoire  confiait  ce  document  à  la  sollicitude  de  Bona- 
parte. Il  avait  été  engagé  à  cette  démarche  par  le  citoyen 
Talleyranil,  ministre  des  relations  extérieures  et  son 
confrère  à  l'Institut.  «  L"amour  de  la  religion,  observait 
Grégoire,  l'a  dictée  à  plusieurs  évêques  desquels  je  suis.  Je 
vous  supplie  de  la  lui  transmettre,  de  manière  à  ce  qu'elle 
lui  soit  remise  immédiatement.  Au  milieu  de  vos  triomphes, 
il  vous  reste  une  gloire  nouvelle  à  recueillir,  c'est  de 
concourir  à  éteindre  les  divisions  religieuses  ou  plutôt 
antireligieuses  qui  déchirent  encore  le  sein  de  la  Répu- 
blique (1).  »  Cette  mission,  dont  le  concile  le  chargeait  offi- 
ciellement, répondait  tout  à  fait  aux  sentiments  et  aux 
convictions  intimes  de  Bonaparte.  Le  soir  du  traité  de 
Tolentino,  il  avait  dit  à  Cacault  :  «  Si  j'étais  le  maître,  nous 
aurions  un  Concordat  demain  ».  Quelques  jours  après,  il 
avait  mandé  au  Directoire  que,  s'il  voulait  lui  indiquer  les 
bases  convenables  à  des  négociations  religieuses,  il  était  prêt 
à  faire  les  démarches  nécessaires  auprès  de  la  Cour  de  Rome. 
Ne  recevant  aucune  réponse,  il  était  allé  de  l'avant  et,  le 
13  août,  comme  je  l'ai  rappelé  plus  haut,  il  avait  remis  à 
M^'^  Caleppi  une  note  où  il  disait  que  l'instant  était  propice 
pourmettre  à  exécution  «  ce  grand  œuvre  »  où  la  sagesse,  la 
politique  et  la  vraie  religion  devaient  jouer  un  si  grand 
rôle.  Il  ajoutait  «  qu'il  serait  utile  de  connaître  les  mesures 
qui  pourraient  être  prises  pour  réconcilier  les  prêtres 
non  constitutionnels  avec  les  prêtres  constitutionnels  »  et 
enfin  les  mesures  que  proposerait  la  cour  de  Rome  pour 
ramener  aux  principes  de  la  religion  la  majorité  des 
Français. 

On  voit  que  le  général  Bonaparte  ouvrait  déjà  la  voie  au 
grand  acte  qui  devait  être  l'honneur  de  son  Consulat.  On 
voit  que,  spontanément,  il  se  jetait  au-devant  de  la  princi- 
pale difficulté    et  recherchait   les  moyens  efficaces  de  la 

(1)  Correspondance  inédite  de  Napoléon,  t.  IV,  p.  128. 
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résoudre.  Ainsi,  même  avant  la  lettre  de  Grégoire,  Bona- 
parte était  personnellement  disposé  à  opérer  la  réconcilia- 
tion tant  désirée. 

Mais,  renonçant  à  la  tolérance,  c'est-à-dire  à  une  poli- 
tique dont  la  sagesse  donnait  à  prévoir  les  meilleurs  résul- 
tats, le  Directoire  fait  du  18  fructidor  un  acte  d'oppres- 
sion non  seulement  pour  le  Concile,  mais  encore  pour  les 
catholiques. 

TallejTand,  qui  avait  été  mieux  inspiré,  peu  de  jours  au- 
paravant, s'associe  à  ce  coup  d'État.  Il  l'approuve  officielle- 
ment et  le  motive  sur  une  conspiration  dirigée  contre  la 
Constitution  de  l'an  III.  Il  combat  un  fanatisme  qui,  suivant 
lui,  date  du  XVP  siècle.  Le  fondateur  de  l'Église  constitu- 
tionnelle prend  part  aux  pires  mesures  contre  elle,  aussi 
bien  que  contre  les  insermentés. 

Une  persécution  cruelle  frappe  presque  immédiatement 
les  constitutionnels  malgré  leurs  convictions  républi- 
caines (I).  Interdiction  de  célébrer  les  offices  sacrés  le 
dimanche,  obligation  de  fêter  le  décadi,  défense  de  sonner 
les  cloches  et  de  porter  les  ornements  liturgiques,  exclu- 
sion des  écoles  de  tout  élément  religieux,  etc.,  etc.  Les 
moindres  infractions  sont  punies  de  la  déportation  ou 
de  la  condamnation  à  mort.  Une  loi  barbare,  connue  sous 
le  nom  de  loi  du  19  fructidor,  rapporte  la  loi  qui  rappelait 
les  prêtres  proscrits.  Le  Directoire  est  investi  du  pouvoir 
inouï  de  déporter  par  arrêtés  ministériels  tout  prêtre 
accusé  de  troubler  la  tranquillité  publique.  Naturellement, 
c'est  par  milliers  que  l'on  compte  ces  arrêtés.   Parfois  des 

(1)  «  Les  prêtres,  dit  un  agent  de  la  police  du  Directoire  au  lendemain 
du  18  fructidor,  sont  la  cheville  ouvrière  du  royalisme.  Ils  coalisent  de 
maison  en  maison  et  surtout  au  confessionnal.  Ils  poussent  leurs  moyens 
jusqu'à  refuser  des  enfants  à  la  première  communion  qui  n'apportent 
pas  des  billets  de  confession  de  leurs  pères  et  mères.  »  (Archives  natio- 
nales, F^  3020)   Cet  agent  avait  le  zèle  inventif. 
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exécutions  sommaires  remplacent  la  déportation.  Ainsi 
trente-six  prêtres  furent  fusillés  presque  sans  jugement,  ce 
qui  faisait  dire  à  l'un  des  commissaires  du  Directoire:  «Voilà 
enfin  l'égalité  !...  »• 

Malgré  les  périls  qui  l'entouraient,  le  Concile  national 
continuait  à  tenir  ses  séances.  Les  auteurs  du  18  fructidor 
n'auraient  pas  manqué  de  le  dissoudre,  s'il  n'eût  cédé  à 
Tune  de  leurs  principales  exigences.  Le  Concile  prêta 
serment  de  haine  à  l'anarchie.  Ce  serment  remplaçait  le 
serment  d'obéissance  aux  lois  de  la  République.  C'était  le 
quatrième  et  il  devait  être  suivi,  trois  ans  après,  d'un  cin- 
quième, ce  qui  prouvait  la  fragilité  de  ces  démonstrations 
et  de  ces  actes...  Le  Concile  s'était  soumis,  alléguant  pour  sa 
justification  que  cette  loi  était  rendue  nécessaire  par  les  cir- 
constances et  en  se  fondant  sur  le  bref  de  1796  qui  ordonnait 
la  soumission  au  régime  républicain.  On  pouvait,  selon  lui, 
prêter  un  serment  de  haine  à  la  Royauté,  parce  qu'elle  était 
l'ennemie  implacable  delà  République;  on  pouvait  de  même 
prêter  serment  de  haine  à  l'anarchie,  car  haïr  l'anarchie, 
c'était  aimer  l'ordre. 

Ce  sont  là  de  piètres  arguties  ;  le  vrai  motif,  c'étaient  les 
circonstances.  L'abbé  Émery,  avec  une  indulgence  qui  l'ho- 
nore, constate  quela  plupart  de  ceux  qui  ont  prêté  ce  serment 
l'ont  fait  pour  assurer  la  possession  des  églises  «  que  les 
différentes  sectes  n'auraient  pas  manqué  d'envahir  »  (1). 

Le  gouvernement  ne  fut  point  touché  de  la  soumission 
des  constitutionnels.  Ainsi  Le  Coz  avait  cru  devoir,  le  cin- 
quième jour  complémentaire  de  l'an  V  (21  septembre  1797), 
envoyer  aux  Cinq-Cents  son  serment  et  celui  de  ses  con- 
frères. Le  procès-verbal  ne  contient  que  ces  lignes  dédai- 
gneuses :  «  On  observe  que  le  Conseil  ne  peut  reconnaître 
de  corporation  religieuse  et  l'on  demande  l'ordre  du  jour 
qui  est  adopté.  »  On  voit  encore  une  fois  que  les  constitu- 

(1)  Mérir,  r?'  de  M,  Emery,  t.  I,  p.  463. 
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tionnels,  comme  les  insermentés,  représentaient  pour  les 
seclairesiiiio  croyance  tenace  et  populaire,  et  que  c'était  cette 
cro3'ance  qu'il  fallait  avant  tout  déraciner  et  détruire.  La 
promesse  de  laisser  l'Église  libre  dans  l'État  libre  avait 
vécu.  On  avait  enlevé  aux  assermentés  crédit,  pouvoir, 
autorité  et,  malgré  cela,  ils  avaient  l'impudence  de  vouloir 
exister.  Ils  étaient  les  membres  d'une  religion  qui  conseil- 
lait la  morale  la  plus  sage.  Or,  les  sectaires  pensaient  qu'un 
peuple  qui  aurait  pratiqué  cette  morale  n'aurait  plus  été 
un  peuple  facile  à  gouverner.  Il  fallait  donc  en  finir  avec 
un  culte  qui  ne  voulait  pas  faire  d'esclaves. 


Sans  s'épouvanter  des  menaces  qui  parvenaient  jusqu'à 
eux,  les  membres  du  Concile  persistaient  à  délibérer.  Ils 
protestaient  encore  une  fois  de  leur  attachement  à  l'Église 
catholique,  apostolique  et  romaine,  au  pap-',  son  chef 
visible  et  de  droit  divin.  Puis,  après  avoir  adhéré  à  tous 
les  dogmes  de  l'Église  et  condamné  les  erreurs  proscrites 
par  elle,  ils  déclarèrent  que  tout  catholique  devait  une 
soumission  sincère  aux  lois  de  la  République  et  que 
l'église  gallicane  n'admettrait  aux  rangs  de  ses  pasteurs  que 
ceux  qui  auraient  manifesté  leur  fidélité  à  la  République. 
Par  une  concession  que  le  futur  Concordat  ne  devait  pas 
oublier,  ils  établirent  que  si  un  diocèse  avait  deux  évêques, 
l'un  constitutionnel,  l'autre  insermenté,  ie  plus  ancien 
devrait  être  admis  pour  pasteur  légitime.  Mais  toutes  ces 
décisions  ne  purent  mettre  fin  au  schisme,  parce  que  le 
pape,  qui,  seul,  avait  le  droit  d'instituer  les  évêques,  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  de  reconnaître  le  mode  électif, 
contraire  à  ses  prérogatives  et  aux  règles  ordinaires  de 
l'Église. 

Les  constitutionnels,  malgré  leur  bonne  volonté  et  leur 
désir  sincère  de  faire  la  paix,  oubliaient,  d'ailleurs,  que  les 
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communications  entre  eux  et  le  Saint-Siège  étaient  rompues 
depuis  1791.  Ils  semblaient  ne  pas  comprendre  quelle  était 
leur  véritable  situation  ecclésiastique  ;  c'est  ce  qu'il  faut 
établir  en  deux  mots. 

Ayant  reçu  le  pouvoir  d'ordre  par  le  fait  même  de  leur 
ordination,  les  prêtres  constitutionnels  administraient  régu- 
lièrement le  Baptême,  l'Eucharistie  et  l'Extrême-Onction; 
les  évoques  constitutionnels,  les  sacrements  de  la  Confirma- 
tion et  de  l'Ordre.  Sans  doute,  à  cause  des  censures  dont  ils 
avaient  été  frappés,  ils  commettaient  une  faute  en  admi- 
nistrant ces  sacrements,  mais  l'administration  qu'ils  en 
faisaient  était  cependant  valide.  Pour  le  mariage,  s'ils 
étaient  réellement  les  propres  curés  des  époux,  ils  pou- 
vaient en  être  les  témoins  suffisants.  Quant  au  sacrement 
de  Pénitence,  dont  l'administration  n'est  conférée  que  par 
le  pouvoir  de  juridiction,  ils  ne  pouvaient  le  donner  vali- 
dement,  excepté  en  danger  de  mort.  On  voit  donc  que  les 
pouvoirs  des  évêques  et  des  prêtres  schismatiques  étaient 
incomplets  et  que  les  évêques  et  les  prêtres  orthodoxes  ne 
pouvaient  se  réunir  à  eux,  car,  s'ils  l'avaient  fait,  ils  au- 
raient été  frappés  à  leur  tour  des  peines  édictées  par  les 
deux  brefs  de  1791. 

Ceci  dit  afin  d'expliquer  les  difficultés  qui  s'opposaient  à 
la  réunion  des  constitutionnels  et  des  insermentés,  je  dois 
constater  cependant  qu'un  résultat  heureux  sortit  du  Concile 
lui-même,  c'est-à-dire  l'affirmation  publique  de  la  nécessité 
d'une  religion  pour  le  plus  grand  bien  d'une  société  livrée 
à  tous  les  désordres.  Les  idées  de  paix  et  d'union  qui  solli- 
citaient alors  les  esprits  se  fortifièrent,  ainsi  que  les  senti- 
ments religieux  dont  les  philosophes  ou  les  révolution- 
naires avaient  voulu  étoufier  la  renaissance.  C'est  là  ce  qui 
permet  de  rendre  hommage  au  dévouement  d'ecclé- 
siastiques, qui,  séparés  de  leurs  frères  par  leur  serment  et 
leurs  opinions  politiques,  avaient  tenu  cependant  à  mani- 
fester publiquement   la  volonté   résolue  de  nioraliseï'  les 
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masses  et  de  iaire  pénétrer  partout  un  esprit  do  dévoue- 
ment et  de  charité. 

Maintenant,  pour  savoir  comment  les  agents  du  Directoire 
appréciaient  les  efforts  du  Concile  national,  il  faut  lire  un 
rapport  officiel  que  nous  avons  récemment  découvert  aux 
Archives  nationales.  Ce  rapport  a  des  prétentions  philoso- 
phiques assez  piquantes,  mais  il  abonde  en  aveux  des  plus 
instructifs.  Il  montre  le  but  réel  que  poursuivaient  le 
Directoire  et  ses  agents  contre  le  Concile  national.  Ce  rap- 
port est  intitulé  :  Précis  historique  et  politique  sur  le 
Concile  national  de  Paris.  11  est  daté  du  6  vendémiaire 
an  VI  de  la  République  (27  septembre  1797)  et  il  est 
adressé  au  Ministre  de  la  police  générale  (1).  Il  commence 
ainsi  : 

«  Citoyen  ministre, 

«  Depuis  les  disputes  du  jansénisme,  l'Église  de  France  a 
toujours  été  divisée  en  deux  partis  qui  se  faisaient  une 
guerre  cruelle.  Quand  un  des  partis  avait  la  puissance,  il 
écrasait  l'autre  par  des  lettres  de  cachet  et  quand  ils  ne 
l'avaient  ni  l'un  ni  l'autre,  ils  se  contentaient  de  se  décrier 
mutuellement  dans  une  foule  d'écrits  satiriques.  Cette  lutte 
des  prêtres  causa  beaucoup  de  maux,  mais  elle  produisit 
le  grand  bien  d'avancer  la  lumière  philosophique  et  de 
préparer  la  Révolution  qui  ne  devait  se  consommer  que  par 
la  destruction  du  fanatisme  catholique,  romain  et  royal. 
Tous  ceux  qui  ont  lu  Voltaire  et  les  autres  grands  hommes 
qui  ont  concouru  avec  lui  au  grand  œuvre  de  la  régénéra- 
tion de  la  raison  humaine  dans  l'univers,  savent  avec  quelle 
force  et  quelle  adresse  il  sut  profiter  des  querelles  des 
Jésuites  et  des  Molinistes  pour  les  couvrir,  eux  et  leurs 
partisans,  d'un  ridicule  inelïaçable. 

«  Lors  de  l'Assemblée  constituante,  on  suivit  les  heureuses 

(1)  Ce  ministre  était  le  citoyen  Sotia. 
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données  du  Père  de  la  philosophie.  On  appela  les  jansé- 
nistes qui  donnèrent  la  constitution  civile  du  clergé  et  on 
expulsa  violemment  les  héritiers  du  système  des  Jésuites, 
qui  était  tout  dévoué  au  papisme  et  à  la  Royauté.  Bien 
entendu  que  le  noyau  directeur  de  l'Assemblée  ne  pré- 
tendit, par  là,  qu'affaiblir  le  clergé  et  non  pas  le  reconsti- 
tuer nationale  ment,  ainsi  que  les  principaux  prêtres  sou- 
mis et  sermentés  ont  toujours  afîecté  de  le  publier.  » 

Ici  se  présente  une  constatation  intéressante  qu'il  est 
bon  de  souligner.  «  Lors  de  la  Convention,  l'ardeur  des 
révolutionnaires  fit  brusquer  les  mesures,  et  la  destruction 
des  prêtres,  qui  devait  être  le  résultat  de  l'établissement  de 
la  République  et  de  ses  institutions,  fut  tentée  par  la  persé- 
cution et  la  violence,  même  envers  les  sermentés  qui  méri- 
taient quelques  égards  politiques.  J'ai  vu  des  hommes 
instruits  attribuer  à  cette  entreprise  prématurée  de  la 
suppression  des  cultes  la  prolongation  de  la  guerre  de  la 
Vendée  ». 

Le  rapport  continue,  mais  avec  moins  de  franchise  et  moins 
de  vérité  :  «  Après  Thermidor,  par  un  eilet  de  la  réaction  qui 
a  failli  noyer  la  République  dans  le  sang  des  républicains,  on 
fit,  ce  qui  arrive  après  les  entreprises  mal  concertées,  un  pas 
rétrograde  et  ce  qu'il  y  eut  de  plus  funeste,  c'est  que  les 
prêtres  insermentés  et  royalistes  en  profitèrent  avec  plus 
d'audace  que  les  sermentés  qui,  sous  plusieurs  rapports, 
pouvaient  encore  paraître  amis  de  la  République. 

«  Après  Vendémiaire,  les  choses  ne  changèrent  presque 
pas,  relativement  au  clergé  réfractaire  qui  fit,  ou  refusa, 
à  peu  près  comme  il  le  voulut,  les  soumissions  demandées. 
Il  n'en  continua  pas  moins  à  prêcher  la  contre-Révolution 
et  alla  même  jusqu'à  vexer  et  faire  assassiner  les  prêtres 
dits  constitutionnels  qui  ne  se  prêtaient  pas  à  ses  ma- 
nœuvres contre  la  liberté. 

«  Depuis  Germinal  jusqu'en  fructidor  an  V,  l'action  des 
réfractaires  contre  la  République  et  les  prêtres  constitu- 


272         ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES    ET   P0I>1T1QUKS. 

tioiinels  se  montra  avec  une  rui-cur  alarmante  pour  tous  les 
amis  des  principes  et  du  gouvernement  républicain,  et 
tous  les  rapports  de  police  soit  de  Paris,  soit  des  environs, 
soit  des  départements  éloignés  ne  furent  remplis  que  de 
leurs  attentats. 

«  Le  22  prairial  dernier,  je  fis  à  votre  prédécesseur, 
Lenoir-Laroche,  au  Directoire  exécutif,  et  à  plusieurs  repré- 
sentants patriotes  et  notamment  à  Tallien,  Legendre  et 
Dugué  d'Arfé,  un  exposé  raisonné  et  motivé  des  remèdes 
à  apporter  aux  maux  du  fanatisme  Jésuitique  et  royal  des 
réfractaires  ;  mais  le  18  fructidor  n'était  pas  encore  arrivé 
et  je  ne  pus  donner  que  des  moyens  insuffisants.  » 

Ici  l'auteur  du  rapport  révèle  les  intentions  du  gouver- 
nement à  l'égard  des  constitutionnels  et  de  leur  Concile. 
«  L'un  des  remèdes  consistait  à  allaiblir  les  prêtres  réfrac- 
taires par  la  résurrection  des  prêtres  constitutionnels  ;  et 
l'annonce  faite  d'un  Concile,  formé  par  ces  derniers,  m'en 
paraissait  une  occasion  favorable.  Le  Directoire,  qui  avait, 
sans  doute,  ailleurs  des  renseignements  et  des  lumières  con- 
formes à  ce  que  je  lui  proposais,  ne  s'opposa  donc  point  à  ce 
Concile  et  donna  même  des  marques  de  bienveillance  aux 
députés  qui  se  présentèrent  à  lui  de  sa  part,  sans  néanmoins 
lui  accorder  aucune  autoi^sation  qui  pût  lui  donner  le  carac- 
tère d'une  Assemblée  politique. 

«  Les  opérations  de  ce  Concile  ont  été  d'abord  une  lettre 
d'invitation  à  la  Paix,  adressée  par  lui  aux  prêtres  réfrac- 
taires qui  n'en  ont  pas  tenu  compte,  mais  qui  ont  par  là 
beaucoup  perdu  dans  l'esprit  du  peuple  qui  a  vu  leur 
constance  à  aimer  le  trouble  et  la  discorde  ;  un  décret 
sur  l'obéissance  due  aux  puissances  temporelles  par  les 
ministres  et  par  les  fidèles  de  l'Église  catholique,  et  enfin 
une  letti^e  de  soumission  au  chef  de  l'Église,  l'évêque  de 
Rome  dans  les  premiers    temps   du   christianisme,    mais 

(1)  Lenoir-Laroche. 
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appelé  aujourd'hui  le  Souverain  Pontife,  le  Père  des 
Lumières,  etc. 

«  Les  remarques  critiques  sur  cette  lettre  sont  qu'elle 
n^est  datée  que  de  Van  du  Christ  et  point  de  l'ère  républi- 
caine, quoique  les  membres  du  Concile  ne  puissent  ignorer 
que  les  Conciles  ont  toujours  porté  les  dates  civiles  et 
ecclésiastiques  toutes  ensemble  et  que  les  actes  de  Nicée 
portent  :  du  règne  dsVEmpereu?^,  etc.(l).  Elles  sont:  qu'elle 
parle  des  persécutions  faites  aux  prêtres  de  manière  à  jeter 
de  l'odieux  sur  le  gouvernement  républicain;  elles  sont, 
enfin,  qu'elle  contient  des  déclarations  violentes  contre 
ceux  qu'on  accuse  d'avoir  le  projet  impie  de  détruire  la 
religion  et  d'y  substituer  une  doctrine  toute  naturelle,  ce 
qui  ne  peut  tomber  que  sur  le  Directoire,  les  amis  de 
la  philosophie  et  sur  tous  ceux  qui  ont  fait  la  Révolu- 
tion. » 

Le  rapport  de  l'agent  devient  de  plus  en  plus  hostile  aux 
constitutionnels.  «  Le  Concile  continue  de  s'assembler  hôtel 
de  Pons,  rue  des  Saints-Pères  et  active  sa  correspondance 
d'une  manière  que  la  dernière  lettre  au  Pape  rend  plus  que 
suspecte. 

«  De  toutes  les  parties  de  la  République  on  lui  écrit,  et 
c'est  du  couvert  des  députés  qui  se  trouvent  membres  de 
cette  assemblée,  et  même  de  plusieurs  autres,  qu'il  se  sert 
pour  envoyer  ses  réponses  et  ses  décisions. 

«  Je  sais  positivement,  que  les  membres  les  plus  marquants 
de  cette  assemblée  sont  mécontents  de  quelques  termes  de 
la  dernière  proclamation  du  Directoire  exécutif  au  peuple 
français  (2)   et  plus  mécontents  encore  de  la  pétition  de 

(1)  Il  faut  observer  cependant  que  la  lettre  du  Concile  au  Pape,  en 
clôturant  sa  «ession,  était  datée  «  die  novembris  1797,  Reipuhlicœ  Gallo- 

I    Tum  anno  VI  ». 

(2)  C'est  la  proclamation  écrite  et  rédigée   par  Talleyrand,  ministre 
l   des  relations  extérieures. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  XLIV.  18 
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quelques  théophilanthropes  qui   ont  demandé  à  partager 
l'église  de  Saint-Merri  avec  les  prêtres. 

«  Maintenant  il  n'y  a  que  trois  questions  à  poser  sur  ce  qui 
concerne  le  Concile  national  des  évêques  et  prêtres  consti- 
tutionnels de  France.  La  première  est  de  savoir  s'il  faut 
conserver  ce  Concile.  La  seconde,  de  pourvoir  aux  moyens 
de  le  travailler,  s'il  est  conservé  ;  et  la  troisième,  d'empêcher 
que  sa  dissolution,  supposé  qu'elle  ait  lieu,  ne  serve  à 
alimenter  plutôt  qu'à  éteindre  le  fanatisme. 

«  Dans  un  État  où  la  nation  ne  reconnaît  aucun  culte 
dominant,  et  maintenant  que  le  18  fructidor  a  mis  un  autre 
frein  aux  prêtres  réfractaires,  on  pourrait  se  passer 
absolument  de  la  réunion  des  prêtres  constitutionnels. 

«  La  surveillance  du  Concile  serait  facile  d'après  les  lois 
mêmes  de  la  discipline  de  l'Église  qui  ne  défend  pas  de 
recevoir  des  agents  civils  et  même  militaires  dans  le  local 
où  les  assemblées  ecclésiastiques  ont  lieu,  et  d'après  nos 
lois  qui  veulent  que  toute  réunion  pour  affaires  du  culte 
soit  ouverte  à  l'œil  de  la  police. 

«  J'ai  eu  la  patience  d'assister  aux  offices  et  ordinations 
de  l'Évèque  de  Saint-Papoul  (1)  et  j'aurais  encore  bien  celle 
d'écouter  les  discussions  latines  de  Grégoire,  de  Le  Coz  et 
de  quelques  autres,  si  le  ministre  me  l'ordonnait. 

«  La  dissolution  du  Concile  pourrait  avoir  des  inconvé- 
nients si  on  l'accompagnait  de  persécutions,  mais  je  n'en  vois 
aucune,  non  pas  à  dire,  mais  à  faire  dire  aux  membres  qui 
le  composent  qu'on  ne  veut  point  de  la  représentation, 
gallicane  ou  française,  autre  que  celle  qui  est  formée  par 
les  deux  Conseils  et  que  leur  réunion,  continuée  plus  long- 
temps, serait  d'un  exemple  dangereux  chez  un  peuple  qui 
veut  bien  tolérer  le  culte,  mais  qui  redoutera  toujours 
l'influence  de  celui  qui,  au  milieu  même  de  son  territoire, 
a  tant  fait  éo-orger  de  victimes  ! 


&^ 


(1)  Dans  l'église  des  Blancs-Manteaux. 
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«  Il  faudra  de  suite  organiser  l'éducation  publique  et 
reprendre  avec  fermeté  le  plan  philosophique  des  Voltaire, 
des  Diderot  et  des  d'Alembert,  réduire  le  fanatisme  à  un 
néant  graduel  et  cette  mort  qui,  pour  être  opérée  lente- 
ment et  sans  convulsions,  n'en  sera  que  plus  sûre  et  plus 
avantageuse  à  l'humanité  et  à  la  liberté  !  » 

Ces  déclamations,  provenant  sans  doute  de  quelque  prêtre 
apostat  et  faites  pour  plaire  au  Directoire,  montrent  bien 
que  sa  politique  n'avait  point  le  sens  pratique  de  la  justice 
et  de  la  liberté.  Le  dessein  d'affaiblir  les  prêtres  réfrac- 
taires  par  les  prêtres  constitutionnels  et  d'amoindrir  l'Église 
romaine  par  l'Église  gallicane,  pouvait  d'autant  moins 
réussir  que  le  Directoire  et  ses  agents,  comme  on  l'a  déjà 
vu,  poursuivaient  chez  les  prêtres,  assermentés  ou  non,  une 
même  fidélité  aux  règles  et  aux  dogmes  de  la  religion 
catholique.  Le  Concile  avait  trompé  les  espérances  de  ceux 
qui  l'avaient  pris  pour  un  instrument  de  haine  et  de  divi- 
sion. 

Un  autre  observateur  le  signalait  encore,  trois  jours 
après,  à  l'animadversion  du  gouvernement  en  ces  termes  : 

9  vendémiaire  an  VII,  (30  septembre  1797). 

«  ...  Le  Concile  s'occupe  actuellement  des  moyens  de 
réunion  entre  les  réfractaires  et  les  constitutionnels  et  si 
cette  réunion  avait  lieu,  il  en  résulterait  les  plus  grands 
dangers  pour  le  Gouvernement,  parce  que  les  deux  partis 
de  prêtres  sont  d'accord  pour  étouffer  les  principes  philo- 
sophiques qui  ont  enfanté  la  Révolution. 

«  Il  s'occupe  ensuite  des  élections  pour  les  sièges  épisco- 
paux  et  pour  les  paroisses  qui  sont  sans  pasteurs.  Les 
membres  du  Concile  ne  sont  cependant  pas  sans  inquié- 
tudes et,  dans  une  dernière  visite  faite  au  Directoire  pour 
pressentir  ses  desseins,  ils  lui  ont  offert  d'admettre  au 
milieu  d'eux  un  surveillant  de  sa  part.  Il  leur  a  été  répondu 
que  du  dehors  on   saurait  avoir  un  œil  dans  le  dedans 
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et  que,  sans  avoir  aucun  surveillant  ostensible,  on  saurait 
bien  ce  qui  s'y  passerait.  » 

Cette  menace  non  déguisée  prouve  une  fois  de  plus  que 
le  Gouvernement  n'avait  pas  atteint  son  but  qui  était 
de  faire  de  l'Église  constitutionnelle  une  secte  à  sa  merci. 

D'autre  part,  si  les  évoques,  en  clôturant  leurs  travaux, 
avaient  adressé  au  Pape,  le  12  novembre  1797,  une  lettre 
aussi  respectueuse  que  celle  du  30  août,  ils  avaient  continué 
à  porter  atteinte  aux  droits  primordiaux  du  Saint-Siège. 
Ainsi  dans  cette  dernière  lettre  ils  se  vantaient  d'avoir 
décrété  la  fondation  de  sièges  apostoliques  aux  colonies 
et  d'avoir  pourvu  aux  sièges  vacants.  Mais  ils  ne  disaient 
point  qu'ils  l'avaient  fait  sans  avoir  demandé  et  obtenu 
l'assentiment  de  Rome.  Dès  lors,  comment  pouvaient-ils 
espérer  que  Pie  VI  prendrait  en  considération  leur  décla- 
ration de  soumission  à  ses  ordres,  puisqu'ils  persistaient 
à  conserver  une  autonomie  schismatique  ? 

Sans  doute.  Le  Coz,  celui  qui  avait  présidé  le  Concile 
national,  était  un  prélat  de  mœurs  estimables.  Dans  la 
pratique  de  son  ministère,  il  avait  manifesté  autant  de 
zèle  que  de  courage,  ayant  affronté  les  pires  traitements 
en  pleine  Terreur  et  arraché  à  la  mort  d'innocentes  vic- 
times. C'était  le  même  Le  Coz  qui  allait,  en  18ul,  présider 
le  dernier  Concile  national,  assemblée  nouvelle  encouragée 
par  le  premier  Consul  dans  le  but  secret  d'effrayer  et  de 
faire  capituler  la  cour  de  Rome  et  dont  les  travaux  devaient 
s'arrêter  brusquement  avec  la  signature  du  Concordat. 
Mais  il  convient  d'ajouter  que  Le  Coz  se  soumit  aussitôt  à 
l'acte  de  pacification,  donna  sa  démission  sans  murmurer, 
rétracta  loyalement  ses  erreurs  et  fut  nommé  archevêque 
de  Rennes. 

Je  n'hésite  pas  à  reconnaître  également  que  l'un  des 
membres  influents  du  Concile  de  1797,  Grégoire,  avait 
montré  autant  de  fermeté.  Lui,  qui  s'était  malheureuse- 
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ment  associé  à  la  condamnation  du  Roi,  s'était  repris  et 
avait  osé  flétrir  les  révolutionnaires  et  leurs  crimes.  Il 
n'avait  pas  attendu  la  fin  de  la  persécution  pour  se  con- 
certer avec  les  évêques  constitutionnels  dans  le  dessein 
d'obtenir  la  liberté  du  culte  et  sa  réorganisation  dans  toute 
la  République,  de  travailler  à  la  réunion  du  clergé  dissident 
et  d'essayer  de  rétablir  les  rapports  d'autrefois  avec  le 
Saint-Siège.  Ses  efforts  méritent  qu'on  le  juge  avec  un  peu 
plus  d'indulgence  qu'on  ne  le  fait  habituellement,  sans 
approuver  cependant  tous  ses  actes  ni  ceux  des  consti- 
tutionnels qui,  s'ils  avaient  maintenu  leurs  prétentions 
d'autonomie,  auraient  perpétué  un  schisme  déplorable  et 
rendu  tout  Concordat  impossible.  Sur  cette  période  qui 
s'étend  du  9  thermidor  aux  négociations  du  Concordat, 
l'abbé  de  Pradt  a  pu  écrire  avec  justice  :  «  Des  hommes 
sensibles  à  l'exercice  du  pouvoir,  aux  charmes  de  l'indépen- 
dance, trouvaient  doux  de  cesser  de  dépendre  et  de  devenir 
à  leur  tour  des  centres  d'autorité.  Aussi,  à  la  restauration 
religieuse,  se  trouvait-il  un  esprit  de  presbytérianisme  qui 
n'avait  jamais  paru  dans  l'Église  de  France  :  on  compta 
ainsi  un  petit  nombre  de  troupeaux  voués  à  des  directeurs 
particuliers.  Mais  cette  déviation  partielle  ne  doit  point 
priver  l'ensemble  du  clergé  resté  en  France  du  juste  tribut 
d'éloges  qui  lui  est  dû  pour  le  courage  qu'il  a  montré,  ainsi 
que  pour  les  services  qu'il  a  rendus,  en  bravant  tous  les 
dangers  de  cette  désastreuse  époque.  S'il  a  été  ramené  aux 
persécutions  des  premiers  siècles  de  l'Église,  il  en  a  fait 
aussi  revivre  les  vertus.  »  (1) 


En  résumé,  à  quels  résultats  avait  pratiquement  abouti  le 
Concile  national  de  1797  ? 


(1)  Les  Quatre  Concordats,  t.  II,  p.  63. 
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Il  avait  encouragé  le  mouvement  de  renaissance  reli- 
gieuse qui,  depuis  deux  ans,  agitait  la  France;  il  avait  créé 
un  journal  important,  les  Annales  de  la  Religion,  pour 
développer  ce  mouvement  ;  il  avait  fondé  une  société 
de  philosophie  chrétienne  pour  ranimer  les  études  ecclé- 
siastiques ;  il  avait  établi  des  concours  sur  des  questions 
philosophiques  et  religieuses  et  adressé  hardiment  aux 
pères  et  mères  de  famille  des  instructions  précises  sur  l'édu- 
cation religieuse  de  leurs  enfants.  11  avait  en  outre  publié 
des  décrets  importants  sur  divers  points  de  théologie  et 
sur  l'indissolubilité  du  mariage. 

«  Qui  sait,  avaient  dit  les  évêques  constitutionnels,  si  ce 
Concile  national  ne  sera  pas  l'initiative  d'un  concile  œcumé- 
nique qui  rendra  à  l'Église  sa  beauté  première?...  » 

Ce  n'était  point  un  concile  œcuménique  que  le  Concile 
national  de  1797  devait  amener  quelques  années  après,  mais 
ce  qui  avait  été  le  but  principal  de  sa  réunion,  c'est-à-dire 
la  pacification  tant  désirée.  Comment  ?...  Par  le  moyen  d'un 
Concordat.  Il  est  certain  que  la  lettre  des  évêques  constitu- 
tionnels, confiée  par  eux  le  30  août  1797  au  général  Bona- 
parte, n'était  point  restée  sans  effet.  Elle  avait  contribué  à 
accentuer  chez  le  pacificateur  de  Tolentino  l'habile  et  noble 
dessein  de  ramener  le  calme  dans  sa  patrie  par  la  cessa- 
tion des  discordes  religieuses.  On  peut  affirmer  que  le 
premier  Consul,  dans  l'intérêt  de  la  France  comme  dans 
l'intérêt  de  sa  politique  personnelle,  sut  tirer  profit  de  la 
manifestation  religieuse  de  1797.  C'est  ce  que  le  Directoire 
n'avait  su  ni  comprendre  ni  faire. 

Il  n'avait  pas  vu  que  ses  haines  de  sectaire  allaient  réunir 
les  deux  clergés  dans  la  même  persécution  et  diminuer  pro- 
videntiellement le  schisme  au  lieu  de  l'étendre.  Il  avait  jugé 
nécessaire  à  sa  politique  de  proscrire  de  malheureux 
prêtres  pour  le  seul  fait  d'être  restés  fidèles  à  leurs 
croyances  ;  il  les  avait  accouplés  à  des  galériens  ;  il  les 
avait  éloignés  de  la  France  et  fait  périr  sous  la  fusillade  ou 
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«  dans  les  philanthropiques  déserts  de  la  Guyane  ».  Et  pen- 
dant ce  temps,  il  avait  donné  Tordre  de  traîner  le  Saint- 
Père  dans  un  cruel  exil  où  la  mort  seule  devait  mettre  fin  à 
ses  tourments.  Faut-il  s'étonner  que  les  constitutionnels 
comme  les  insermentés,  avec  toute  la  France  d'ailleurs, 
n'aient  point  regretté  la  chute  du  régime  directorial,  régime 
oppresseur  de  la  justice,  de  la  tolérance  et  de  la  liberté? 

Henri  Welschinger. 


ANNEXES 


TEXTES  LATIN  ET  FRANÇAIS  DU  PROJET  DE  BREF  QUE  PIE  VI 
AVAIT  FAIT  ADRESSER  AUX  CATHOLIQUES  DE  FRANCE  LE  5 
JUILLET   1796. 

Omnibus  Christifidelibus  catholicis  communionem  cum 
Sede  Apostolica  habentibus  in  Galliis  commorantibus. 

Plus  PP.  VI 

Dilectis  filiis  salutem  et  apostolicam  benedictionem  (1). 

Pastoralis  soUicitudo,  Filii  dilectissimi,  quœ  à  Domino 
nostro  Jesu-Christo  et  abundantia  misericordise  suse  humi- 
litati  nostrse  commissa  est,  nos  admonet  ut  omnibus  Christi- 
fidelibus, praesertim  vero  iis  qui  majoribus  tentationibus 
appetuntur,neà  sapientiâ  carnali  misère  seducantur,  adesse 
cupiamus.  Nobis  enim  aeque  ac  prophetœ  Isaïse  dictum  est  : 

(1)  Extrait  do  la  collection  généralo  des  Brefs  et  Instructions  de 
N.  T.  S.  P.  le  Pape  Pie  VI,  réunie  par  M.  N.  S.  Guillon,  prêtre,  Paris, 
chez  Leclerc  1798,  2  vol.  in-8. 


280       ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

■•:  Clama,  ne  cesser,  quasi  tuba  exalta  vocem  meam;  annun- 
tia  populo  meo  scelera  corum  ».  Quo  circa  Nobis  déesse 
videremur,  nisi  quamcumque  occasionem  vos  hortandi  ad 
pacem  ac  debitam  constitutis  potestatibus  suadendi  subjec- 
tionem  libenter  arriperemus.  Siquidem  cum  dogma  catho- 
licum  sit,  divinse  Sapientise  opus  esse,  quod  principatus 
sint,  ne  omnia  casu  actemere  ferantur,  populis  hinc  inde 
circumactis.  Unde  Paulus  non  de  singulis  principibus,  sed 
de  re  ipsa  loquens  dicit  quod  nulla  est  protestas  nisi  a  Deo, 
quodque  qui  et  résista,  Dei  ordinaiioni  resistit.  Noiite  errare, 
Filii  carissimi,  ac  sub  pietatis  colore  novitatum  auctoribus 
ansam  praebere  Catholicam  religionem  vituperandi  ;  in  vos 
quippe  grande  scekis  susciperetis,  quod  non  a  potestatibus 
sœcularibus  solum  ulcisceretur  sed  etiam  quod  maximum 
est,  Deus  non  levés,  sed  maximas  psenas  repeteret;  qui 
enim  resistunt  potestoM,  ipsi  siM  damnationem  acquirunt. 
Hortamur  itaque  vos,  Filii  dilectissimi,  per  Jesum  Christum 
Dominum  nostrum,  ut  oinni  studio,  omnique  alacritate  ac 
contenlione  imperantibus  obsequi  studeatis  ;  sic  enim  a 
vobis  Deo  debitum  prsestabitur  obsequium,  ac  illi  ortho- 
doxam  religionem  ad  legum  civilium  eversionem  minime 
constitutam  esse  magis  magisque  intelligentes,  ad  eam 
favendam  tuendamque  per  împleamenium  divinorum  prse- 
ceptorum  et  cultum  ecclesiasticse  disciplinae  allicientur. 
Denique  vos  monitos  volumus,  ut  quicumque  oppositam 
doctrinam  evulgaverit,  tanquam  ab  apostolica  hac  Sede 
traditam,  nullam  fidem  habeatis.  Vobisque  apostolicam, 
paternam  Benedictionem  peramanter  impertimur. 

Datum  Romse  apud  S.  Mariam  Majorem,  sub  annule 
Piscatoris,  Die  V  Julii  MDCCXCVI,  Pontificatus  nostri, 
anno  vigesimo  secundo. 

R.  Card.  Braschius  de  Honestis. 
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Archives  Nationales 
AF.  ni  77. 

Relations  extérieures 

C.  n°  748  Italie. 
Pour  le  Directoire, 

le  14  fructidor  an  V  (1). 

A  tous  les  fidèles  catholiques  résidant  en  France  qui 
sont  en  communication  avec  le  Saint-Siège  apostolique. 

PIE  VI 

Salut  et  bénédiction  apostolique. 

La  sollicitude  pastorale,  nos  chers  fils,  dont  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ,  dans  l'abondance  de  sa  miséricorde, 
a  remis  le  dépôt  en  Nos  faibles  mains,  Nous  fait  un  devoir  de 
chercher  à  éclairer  tous  les  fidèles,  et  particulièrement  ceux 
qui  sont  exposés  à  de  plus  fortes  tentations,  et  à  empêcher 
qu'ils  ne  se  laissent  égarer  par  les  fausses  lumières  d'une 
sagesse  mondaine.  Car  il  Nous  a  été  dit,  comme  au  pro- 
phète Isaïe  :  «  Cnez,  ne  cessez  ;  élevez  votre  voix  comme 
une  trompette  ;  annoncez  à  mon  peuple  ses  iniquités  ». 

C'est  pourquoi  Nous  croirions  manquer  à  Nous-même,  si 
Nous  ne  saisissions  pas  avec  empressement  toutes  les  occa- 
sions de  vous  exhorter  à  la  paix  et  de  vous  faire  sentir  la 
nécessité  d'être  soumis  aux  autorités  constituées.  En  eftet, 
c'est  un  dogme  reçu  dans  la  religion  catholique  que  l'éta- 
blissement des  gouvernements  est  l'ouvrage  de  la  sagesse 
divine  pour  prévenir  l'anarchie  et  la  confusion,  et  pour 
empêcher  que   les  peuples  ne  soient  ballottés,  çà  et  là, 

«  Rome,  le  16  thermidor  an  IV. 

\  . 

(1)  €  Le   citoyen  Cacault  transmet  aussi  un  Bref  du  Pape  envoyé  à 

tous  les  catholiques  romains  habitant  en  France  oii,  d'après  l'autorité  de 

saint  Paul  et  la  crainte  des  peines  temporelles  et  des  peines  éternelles, 

il  les  exhorte  à  être  soumis  aux  puissances  constituées.  » 

(Extrait   d'une  dépêche  du  citoyen  Cacault,  agent  en   Italie. 

Arch.  Nat.  —  AF.i"  77). 
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comme  les  flots  de  la  mer.  Aussi,  saint  Paul,  en  parlant, 
non  d'aucun  prince  isolément,  mais  de  la  chose  en 
elle-même,  affirme-t-il  qu'il  n'y  a  pas  de  puissance  qui 
ne  vienne  de  Dieu  et  que  résister  à  cette  puissance,  c'est 
résister  aux  décrets  de  Dieu  même.  Ainsi,  Nos  chers  fils, 
ne  vous  laissez  pas  égarer,  n'allez  pas,  par  une  piété  mal 
entendue,  fournir  aux  novateurs  l'occasion  de  décrier 
la  religion  catholique.  Votre  désobéissance  serait  un  crime 
qui  serait  puni  sévèrement,  non  seulement  par  les 
puissances  de  la  terre,  mais,  qui  pis  est,  par  Dieu 
même  qui  menace  de  la  damnation  éternelle  ceux  qui 
résistent  à  la  puissance.  Ainsi,  Nos  chers  fils,  Nous  vous 
exhortons,  au  nom  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  à  vous 
appliquer  de  tout  votre  cœur,  de  toutes  vos  forces,  à  prou- 
ver votre  soumission  à  ceux  qui  vous  commandent. 

Par  là,  vous  rendrez  à  Dieu  l'hommage  d'obèîssance  qui 
lui  est  dû  et  vous  convaincrez  vos  gouvernants  que  la  vraie 
religion  n'est  nullement  faite  pour  renverser  les  lois  civiles. 
Votre  conduite  les  convaincra  tous  les  jours  de  plus  en 
plus  de  cette  vérité  ;  elle  les  portera  à  chérir  et  à  protéger 
votre  culte,  en  faisant  observer  les  préceptes  de  l'Évangile 
et  les  règles  de  la  discipline  ecclésiastique.  Enfin,  Nous  vous 
avertissons  de  ne  point  ajouter  foi  à  quiconque  avancerait 
une  autre  doctrine  que  celle-ci,  comme  la  véritable  doctrine 
du  Saint-Siège  apostolique.  Et  Nous  vous  donnons  avec  une 
tendresse  toute  paternelle  notre  apostolique  bénédiction. 

Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  sous  l'anneau 
du  pêcheur,  le  5  juillet  1796,  et  le  22e  de  notre  pontificat. 

Signé  :  R.  Gard.  Braschius  de  Honestis, 

Cette  traduction  défectueuse  se  termine  par  cette  obser- 
vation : 

«  L'original  est  rempli  d'expressions  plates,  de  solécismes 
et  de  phrases  incohérentes.  »  (M.  Léon  Séché  a  publié  ce 
texte  dans  les  Origines  du  Concordat.) 
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Extrait  d'une  dé^Jêche  du  citoyen  Cacault,  agent  en  Italie. 

Rome,  le  13  fructidor  an  IV. 

«...  L'arrêté  du  Directoire  du  27  thermidor  est  parvenu  au 
Pape.  La  congrégation  convoquée  a  eu  à  délibérer  sur  le 
1"  article  du  traité  et  sur  l'incident  du  renvoi  à  Paris  de 
M.  Pieracchi.  Elle  a  décidé  qu'en  conscience  le  Pape  ne 
pourrait  signer  le  premier  article  sans  quelque  restriction 
pour  la  conservation  de  la  foi  et  que  l'on  envoyerait  un 
nouveau  ministre  plénipotentiaire,  et  que  M.  Azara  accom- 
pagnerait ce  nouveau  ministre.  Le  Pape,  qui  pleure,  n'a  pu 
céder  ni  à  l'avis  des  théologiens  espagnols  de  la  Minerve, 
ni  aux  raisons  de  M.  Azara  et  du  citoyen  Cacault,  qui  lui 
ont  représenté  qu'il  ne  s'agissait,  dans  l'article,  que  du 
temporel.  » 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Cacault  aux  commissaires 
du  Birecioii^e  exécutif  près  les  armées  d'Italie  et  des 
Alpes. 

«  Du  16  fructidor,  Rome. 

«...  Le  citoyen  Cacault  mande  que  le  Pape  et  son  Conseil 
des  cardinaux  jugent  que  le  retrait  des  brefs  concernant 
la  France  depuis  la  Révolution  serait  une  renonciation 
formelle  au  dogme,  à  la  doctrine,  à  l'Église,  à  l'infaillibilité 
du  Souverain  Pontife  ;  que  l'on  soutient  à  Rome,  que  le 
Pape  a  toujours  expliqué  dans  ses  brefs  mêmes  qu'il  n'en- 
tendait rien  condamner  de  ce  qui  a  rapport  au  temporel, 
mais  seulement  répondre,  selon  son  devoir  de  Pontife,  aux 

,  questions  adressées,  à  lui,  par  les  évêques  de  France  ;  que 
quant  à  ce  qu'il  a  avancé  à  l'égard  de  la  Monarchie,  la  ré- 

;   tractation  en  est  faite,  puisqu'il  a  reconnu  la  République. 
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«  En  envisageant  les  brefs  comme  des  hostilités,  elles  sont 
du  même  genre  que  les  manifestes  des  Rois  dont  on  n'a 
point  demandé  la  rétractation... 

«  Le  citoyen  Cacault  pense  que  l'expulsion  du  Pape  de  la 
ville  de  Rome  pouvait  se  faire  aisément  dans  la  première 
impulsion  de  la  guerre,  mais  que  c'est  difficile  d'opérer 
maintenant  en  justice  après  le  traité  d'amnistie  qui  s'exé- 
cute. Il  serait  d'avis  de  mépriser  les  brefs  comme  des 
aboiements  de  l'erreur  attaquée  et  vaincue.  » 


Extrait  d'une  déclaration  de  M.  Caleppi,  plénipotentiaire 
du  Pape,  aux  commissaires  Saliceti  et  Garreau. 

«  M.  Caleppi  dit  qu'il  a  porté  lui-même  au  Pape,  les  65 
articles  proposés  par  le  Directoire,  mais  que,  d'après  l'avis 
du  Sacré-Collège,  Sa  Sainteté  déclare  que  ni  la  religion, 
ni  la  bonne  foi,  ne  Lui  permettent  de  les  accepter  et  qu'Elle 
serait  obligée  de  s'y  refuser,  même  au  péril  de  sa  vie  ». 


Le  29  fructidor  an  IV,  la  cour  de  Rome  refusa  officiellement  de 
retirer  les  brefs.  Le  Directoire  ne  pardonna  pas  ce  refus  au  pape  qui, 
arraché  du  Vatican  le  2  ventôse  an  VI  (21  février  1798),  fut  conduit 
par  Suse,  Briançon,  Gap,  La  Mure,  Grenoble,  Saint-Marcellin  et  Romans 
à  Valence,  où  il  mourut  le  12  fructidor  an  VII  (29  août  1799)  en  disant 
à  M^'  Spina  :  «  Raccomandate  al  mio  successore  di  perdonare  ai  Francesi 
in  quella  stessa  maniera,  ch'io  col  piu  prqfondo  del  mio  cuore  loro 
perdono  ». 

Henri  Welschinger. 
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Principe  de  la  colonisation  et  de  la  législation 
coloniale, 

Par  M.  Arthur  Girault,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit 
de  Poitiers  (1). 

M.  Gtl.  Lyon-Gaen  :  —  La  législation  coloniale  est  devenue 
depuis  1892  un  des  objets  de  l'enseignement  des  Facultés  de  droit. 
C'est  surtout  pour  répondre  aux  besoins  créés  par  les  programmes 
nouveaux  que  M.  Girault  a  eoirposé  son  livre.  Mais,  malgré  le  but 
principal  que  s'y  est  proposé  l'auteur,  ce  n'est  pas  un  simple  ouvrage 
d'école.  Toutes  les  questions  d'ordre  économique  ou  juridique  se  rat- 
tachant aux  colonies  sont  examinées  ou  tout  au  moins  indiquées. 

L'exposé  méthodique  de  la  législation  coloniale  offre  les  plus  grandes 
difficultés.  Non  seulement  cette  législation  n'est  pas  codifiée  et  s'ap- 
plique, comme  les  lois  de  la  métropole,  aux  matières  les  plus  diverees, 
mais  l'obscurité  qui  existe  souvent  sur  le  point  de  savoir  quel  est  le 
législateur  colonial,  le  gouvernement  ou  le  parlement,  read  parfois  très 
iucerlaine  la  détermination  des  lois  applicables  à  une  colonie. 

M.  Girault  a  répandu  sur  cette  question  générale  autant  de  clarté  que 
possible.  Il  a,  de  plus,  le  grand  mérite  d'exposer  dans  un  ordre  métho- 
dique des  matières  très  variées  dont  le  seul  lien  provient  de  ce  qu'elles 
sont  étudiées  au  point  de  vue  des  colonies. 

L'ouvrage  comprend  une  introduction  et  deux  parties  principales. 

L'introduction  est  consacrée  à  une  théorie  générale  de  la  colonisation  et 
de  la  législation  coloniale.  Quels  sont  les  différents  types  des  colonies  ? 
Les  entreprises  coloniales  sont-elles  légitimes  ?  Quelle  en  est  l'utilité  ? 
Comment  le  régime  légal  des  colonies  varie-t-il  selon  qu'on  leur  appli- 

(1)  1895.  —  1  vol.  in-18  de  660  pages.  L.  Larose,  éditeur. 
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que  le  système  de  l'assujettissement,  celui  de  l'assimilation  ou  celui  de 
l'autonomie  ?  Ces  questions  d'ordre   général  sont  examinées  avec   de 
nombreux  exemples  ;  mais  sans  que  l'auteur  s'attache  exclusivement  à 
un  pays  ou  à  un  temps  déterminé. 

Les  deux  parties  qui  suivent  l'introduction  concernent,  au  contraire, 
exclusivement  les  colonies  françaises.  La  première  partie  est  relative  à 
l'histoire  des  colonies  de  la  France  jusqu'en  1815.  La  seconde  partie 
renferme  à  la  fois  l'histoire  de  nos  colonies  depuis  1815  jusqu'à  nos 
jours  et  un  exposé  de  la  législation  coloniale  actuelle.  Le  mode  de 
représentation  des  colonies,  la  condition  des  habitants,  le  régime  foncier 
le  régime  douanier,  l'organisation  administrative  et  judiciaire  sont 
successivement  passés  en  revue.  Une  place  aussi  est  faite  à  la  colonisation 
pénale  ;  les  régimes  de  la  déportation,  de  la  transportation  et  do  la 
relégation  sont  examinés  et  jugés. 

Ce  livre  rempli  de  notions  intéressantes  prouve  que  la  législation 
coloniale  peut  être  l'objet  d'un  enseignement  sérieux  et  utile.  En  dé- 
veloppant cette  sorte  de  précis,  l'auteur  pourrait  aisément  en  faire  un 
traité  complet  qui  comblerait  une  lacune  de  la  littérature  juridique. 


Traité  théorique  et  pratique  de  l'arbitrage  inter- 
national, 

Par  M.  A.  Méringhac,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  (I). 

Ivl-  Lyon-Gaen.  :  —  L'étude  des  moyens  pacifiques  de  trancher 
les  différends  entre  les  nations  occupe  de  plus  en  plus  les  publicistes  et 
les  jurisconsultes.  De  nombreux  ouvrages  ont  été,  depuis  quelques 
années,  consacrés  en  France  et  à  l'étranger  au  principal  de  ces  moyens, 
l'arbitrage  international.  L'ouvrage  de  M.  Méringhac  ne  fait  pas  double 
emploi  avec  ceux  de  ses  prédécesseurs.  Il  examine,  surtout  au  poiutde  vue 
juridique,   les   nombreuses   questions  se  rattachant  à  l'arbitrage.  Après 

(I)  1  vol.  in-S»  (1891),  Paris,  Larose,  éditeur. 
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avoir  indiqué  dans  une  brève  introduction  les  principaux  moyens  employés 
dans  l'antiquité,  au  Moyen  Age  et  dans  les  temps  modernes  jusqu'au 
commencement  du  xix»  siècle  pour  résoudre  les  conflits  internationaux 
sans  recourir  aux  armes,  l'auteur  étudie  tous  les  cas  dans  lesquels  l'arbi- 
trage a  fonctionné  avec  succès  de  nos  jours  :  il  insiste  surtout  sur 
l'affaire  de  l'Alabama  et  sur  celle  des  pêcheries  de  la  mer  de  Behring. 
Puis,  laissant  de  côté  les  faits,  il  étudie  l'arbitrage  international  au  point 
de  vue  du  droit,  en  traitant  du  compromis  par  lequel  les  Etats  con- 
viennent de  s'en  remettre  à  des  arbitres,  de  la  procédure  à  suivre  devant 
ceux  de  leurs  pouvoirs,  de  la  sentence  qu'ils  rendent,  des  causes  qui 
peuvent  la  vicier.  Mais  l'arbitrage  est,  comme  le  reconnaît  l'auteur,  un 
procédé  bien  imparfait  encore  d'assurer  la  paix.  Les  deux  plus  grands 
vices  de  l'institution  consistent  en  ce  qu'elle  fonctionne  à  titre  facultatif 
et  accidentel  et  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  coërcitif  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  sentence  analogue  aux  modes  d'exécution  forcée  des 
sentences  arbitrales  rendues  entre  particuliers.  L'arbitrage  est  l'objet 
d'une  évolution  progressive  qui,  selon  l'auteur,  conduira  à  l'établis- 
sement d'un  tribunal  international  dont  la  compétence  s'étendra  à  tous 
les  litiges  et  à  tous  les  peuples.  Cette  juridiction  sera  permanente,  sinon 
dans  sa  composition,  du  moins  dans  son  principe.  Devant  ce  tribunal 
tout  État  qui  croira  avoir  à  se  plaindre  d'un  autre  État  formera  une 
demande  comme  un  individu  actionne  devant  les  tribunaux  ordinaires 
celui  qui  a  porté  atteinte  à  son  droit.  Les  armées  de  tous  les  États 
momentanément  réunies  seront  appelées  à  assurer  au  besoin  par  la 
force  l'exécution  du  jugement  à  laquelle  se  refuserait  l'Etat  condamné. 
M.  Méringhac  ne  se  borne  pas  à  tracer  les  grandes  lignes  de  l'institution 
dont  il  annonce  la  création  dans  l'avenir.  Il  descend  dans  tous  les  détails 
de  son  organisation,  fixe  sa  compétence  et  la  procédure  à  suivre  devant 
le  tribunal  international. 

Du  reste,  il  ne  nie  point  qu'il  y  a  actuellement  en  Europe  des 
obstacles  insurmontables  à  la  création  d'une  juridiction  internationale 
permanente,  ce  sont  la  question  d'Orient  et  surtout  la  question  d'Alsace- 
Lorraine.  Du  jour  oîi  ces  questions  seront  résolues,  ce  nouveau  et  grand 
progrès  pourra  être   accompli   :  cela  retardera  sans  doute  beaucoup  la 
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réalisation  des  projets  de  l'auteur.  Rien  n'assure,  du  reste,  que  le  jour  où 
les  questions  visées  par  lui  seront  tranchées,  d'autres  questions  du  même 
Senre,  aussi  compliquées  et  aussi  difficiles,  ne  naîtront  pas  et  ne  recule- 
ront pas  encore  l'époque  oii  les  rapports  internationaux  seront  organisés 
juridiquement  comme  le  sont  les  rapports  des  citoyens  d'un  même  État. 
Bien  des  années,  bien  des  siècles  sans  doute  s'écouleront  encore  avant  que 
se  réalise  la  prophétie  de  Mirabeau  qui  sert  d'épigraphe  au  livre  de 
M.  MérÏDghac  :  un  jour  le  droit  sera  le  souverain  du  monde.  Des  études, 
comme  celle  de  M.  Méringhac,  n'en  ont  pas  moins  une  utilité  immé- 
diate ;  elles  répandent  les  idées  de  conciliation  entre  les  peuples  et  elles 
ne  peuvent  que  contribuer  à  multiplier  les  cas  où  le  droit  est  substitué 
à  la  force  pour  la  solution  des  litiges  internationaux. 


Le  contrat  du  travail, 

Par  M.  Hubert   Valleroux,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  docteur  en  droit. 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
de  la  part  de  M.  Hubert  Valleroux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
docteur  en  droit,  d'un  traité  sur  le  contrat  de  travail.  C'est  un  mémoire 
qui  a  été  présenté  au  concours  ouvert  sur  ce  sujet  en  1894  par  la  Faculté 
de  droit  de  Paris  et  qui  a  obtenu  le  prix.  Ce  mémoire  se  divise  en  deux 
parties.  La  première,  purement  historique,  prend  le  contrat  de  travail 
dans  notre  ancien  droit  et  le  suit  jusqu'à  la  législation  actuellement  en 
vigueur.  Elle  est  tout  particulièrement  remarquable  par  son  exactitude 
et  par  sa  précision.  La  seconde  partie  est  consacrée  à  l'exposé  et  à  la 
critique  de  la  législation  actuellement  en  vigueur.  Toutes  les  questions 
essentielles  du  sujet  sont  abordées  avec  une  grande  netteté  et  reçoivent 
des  solutions  très  fermes.  Nous  avons  particulièrement  remarqué  ce  qui 
concerne  la  liberté  du  travail  et  les  restrictions  qu'elle  comporte,  le 
système  des  syndicats,  la  responsabilité  du  patron  dans  les  accidenta,  la 
juridiction  compétente  en  matière  de  louage  de  service.  Sur  toutes  les 
questions  l'auteur  appartient  franchement  à  l'école  libérale  ;  il  n'admet 
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que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  Tingérence  de  l'Etat  ;  il  montre 
que  la  liberté  est  aussi  nécessaire  à  l'ouvrier  qu'au  patron  et  qu'elle  le 
met  à  l'abri  des  tyrannies  socialistes  de  l'État,  de  la  commune,  des 
syndicats.  Les  meilleures  lois  sont  donc  celles  qui  consacrent  cette 
liberté.  Elles  resteront  cependant  insuffisantes  si  le  juge  n'en  as- 
sure pas  l'exacte  observation.  «  Mais,  ajoute  l'auteur,  qui  conduira  les 
récalcitrants  dans  la  bonne  voie,  qui  disposera  le  législateur  et  le  juge  ? 
Ce  ne  peut  être  que  la  conscience.  Elle  seule  a  autorité  sur  les  sens 
intimes  et  fait  les  croyances  et  les  actions.  Qu'est-ce  encore  que  la  cons- 
cience et  sur  quoi  se  va-t-elle  former  ?  C'est  à  quoi  tout  t-e  ramène.  Et  il 
faut  dire  hautement  qu'elle  sera  sans  autorité  pour  parler  aux  âmes, 
sans  force  pour  se  faire  entendre,  et  qu'elle  restera  sans  écho  si  elle  ne 
s'appuie  sur  les  lois  de  Dieu.  Voilà  les  seules  lois  qui  ne  soient  point 
sujettes  à  erreur,  qui  ne  soient  point  faites,  par  occasion,  par  passion,  par 
faiblesse,  qui  soient  immuables,  éternellement  justes  et  éternellement 
vraies.  »  Tel  est  l'esprit  de  cet  ouvrage,  écrit  avec  la  science  du  juris- 
consulte et  de  l'économiste  et  avec  la  foi  du  chrétien. 


L'anarchie  et  la  répression  (1), 

Par  M.  Garradd,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 

M.  GlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Garraud,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon, d'un 
volume  intitulé  :  L'anarchie  et  la  répression.  Le  socialisme  et  l'anarchie 
sont,  suivant  l'auteur,  deux  variétés  d'une  même  maladie  sociale,  née 
des  doctrines  de  Rousseau.  De  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  sociale  naturelle, 
d'après  le  philosophe  du  XYiii»  siècle,  les  anarchistes  concluent  qu'il  faut 
faire  retour  à  l'état  de  nature  pour  que  l'homme  devienne  cet  être  de 
raison  inventé  par  Rousseau,  un  sauvage  heureux  et  libre.  Les  socialistes 
estiment,  au  contraire,  que  l'homme  étant  naturellement  mauvais,  il  faut 

(\)  Paris,  1885,  1  br.  in-S». 
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multiplior  les  lois  et  remettre  tout  entre  les  uiuins  de  l'État  qui  gouver- 
uera  avec  la  suprême  sagesse.  Mais  comme  il  n'y  a  pas  do  loi  bocialo 
naturelle,  le  légit^lateur  a  la  liberté  la  plus  absolue  pour  organiser  la 
Bociété.  Socialistes  et  anarchistes  tendent  également  à  la  destruction 
do  l'état  de  choses  actuel  Mais  les  seconds  se  séparent  des  preujiers  en 
ce  qu'ils  préconisent  l'emploi  de  moyens  délictueux.  M.  Garraud  conclut 
de  ces  prémisses  que  les  actes  des  anarchistes  sont  des  crimes  sociaux 
et  non  des  crimes  politiques,  Il  résulte  de  là  que  les  anarchistes  ne 
sauraient  se  prévaloir  du  privilège  dont  jouissent  les  criminels  poli- 
tiques, d'échapper  à  l'extradition  dans  les  cas  oh  elle  est  admise.  Mais 
ces  crimes  anarchistes  ayant  un  caractère  international,  rien  ne  serait 
plus  légitime  qu'une  entente  internationale  et  on  sait  que  les  tentatives 
faites  en  ce  sens  par  diverses  nations  n'ont  échoué  que  devant  la  résis- 
tance égoïste  de  l'Angleterre.  L'auteur  montre  l'utilité  des  lois  dirigées 
contre  les  menées  anarchistes,  en  dernier  lieu  de  la  loi  du  28  juillet  1894, 
que  les  socialistes  ont  qualifiée  de  loi  scélérate  et  que  les  radicaux  ont 
assimilée  à  la  loi  de  sûreté  générale  du  second  Empire.  M.  Garraud 
établit  judicieusement  que  la  loi  de  1894  a  un  caractère  mixte  dont  il  n'a 
pas  été  suffisamment  tenu  compte,  même  dans  les  discussions  des 
Chambres  et  de  cette  omission  sont  nées  des  obscurités  qu'il  s'agit  de 
faire  disparaître.  D'une  part,  certaiacs  dispositions  de  la  loi  de  1894 
modifient  la  législation  de  la  presse  et,  dans  cette  mesure,  cette  loi  s'in- 
corpore au  régime  de  la  presse  ;  mais  les  autres  parties  de  la  loi  rentrent 
dans  le  droit  commun  et  doivent  par  conséquent  se  compléter  par  le 
code  pénal  et  par  le  code  d'instruction  criminelle.  Il  faut  aussi  se  mettre 
en  garde  contre  cette  idée  qui  consiste  à  croire  que  les  crimes  sociaux 
des  anarchistes  sont  des  crimes  politiques,  alors  qu'ils  en  diffèrent 
essentiellement  par  cela  même  qu'ils  ne  s'attaquent  pas  à  telle  ou  telle 
forme  de  gouvernement,  mais  en  réalité  aux  principes  communs  à  tous 
les  gouvernements.  L'auteur  se  féhcite,  en  terminant,  de  ce  que  l'effet 
de  ces  lois  nouvelles  a  été  plutôt  comminatoire  que  répressif  ;  mais  il 
n'est  pas  de  ceux  qui  croient  a  la  nn  du  mouvement  anarchiste,  bien 
qu'il  lui  paraisse  moins  redoutable  pour  la  liberté  et  la  civilisation,  que 
le  mouvement  socialiste.  «  Du  reste,  en  France  comme  ail  eurs,  dit-il 
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en  terminant,  l'anarchie  est  la  conséquence  logique  du  socialisme,  de  ce 
socialisme  sans  illusion,  sans  idéal,  qui  réduit  la  réforme  sociale  à  l'instal- 
lation violente  d'un  machinisme  grossier.  Les  esprits  simples  auxquels 
s'adresse  la  propagande  socialiste  ne  peuvent  comprendre  que  la  partie 
négative  des  doctrines  ;  ils  s'arrêtent  aux  démolitions.  On  leur  dit  qu'il 
n'y  a  pas  de  Dieu,  pas  d'obligation,  que  toute  autorité  est  usurpée,  que 
toute  richesse  est  le  produit  du  vol,  que  le  monde  se  divise  en  exploi- 
teurs et  en  exploités  :  quelles  conclusions,  autres  que  l'anarchie,  voulez- 
vous  qu'ils  tirent  de  ces  prémisses  ?  Les  anarchistes  sont  dans  les  fils 
légitimes,  bien  que  désavoués,  du  socialisme.  »  Cette  savante  mono- 
graphie, dont  on  ne  saurait  trop  recommander  la  lecture,  forme  une 
sorte  d'appendice  au  grand  ouvrage  du  même  auteur  sur  le  droit  pénal 
et  que  l'Académie  a  couronné  dans  un  de  ses  concours  de  l'année  der- 
nière. 


L'Éducation, 

Par  M   F.  Picavet,  docteur  es  lettres,  professeur  an  collège  Robin. 

M.  Gréard  :  —  Dans  cet  ouvrage,  M.  Picavet  embrasse  à  la  fois 
le  présent,  le  passé  et  l'avenir  de  l'éducation  nationale,  et  sous  le  titre 
d'éducation  nationale,  il  comprend  l'enseignement  à  ses  trois  degrés  : 
enseignement  primaire,  enseignement  secondaire,  enseignement  supé- 
rieur. 

Sur  le  passé,  c'est-à-dire  sur  l'antiquité  grecque  et  latine,  la  Renais- 
sance, les  Jésuites,  l'Oratoire  et  l'Université,  Port-Royal  et  Saint-Cyr, 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  J.-J.  Rousseau  et  les  Parlementaires,  les  plans  et 
les  projets  de  la  Révolution,  le  décret  de  1808,  la  loi  de  1833  et  la  loi 
de  1850,  M.  Picavet  ne  nous  apprend  rien  que  l'histoire  n'ait  déjà  établi  ; 
mais  ce  résumé  fidèle  et  rapide  présente  eu  quelques  pages  un  tableau 
qu'il  est  toujours  utile  d'avoir  sous  les  yeux,  lorsqu'on  veut  se  rendre 
compte  des  progrès  accomplis  et  préparer  ceux  qui  restent  à  faire. 
M.  Picavet  reconnaît  volontiers  ce  qui  a  été  fait  dans  le  présent,  et  ici 
encore  il  fait  un  exposé  impartial  et  exact  des  réformes  entamées  depuis 
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1870.   II  passe  on  revue  non  seiilomeiit  les  établissements  universitaires 
proprement    dite,  mais    ceux  qui,  sans  être  universitaires,  relèvent  de 
l'instruction  publique  et  ceux  qui,  ayant  un  caractère  spécial,  ne  relèvent 
ni  de  l'université,  ni  de  l'administration  de  l'iostruction  publique. 

L'éloge  qu'il  fait  de  l'organisation  nouvelle  des  écoles,  des  lycées  et 
des  facultés  ne  va  pas  d'ailleurs  sans  quelque  critique.  Il  se  plaint  après 
bien  d'autres  do  l'insuffisance  de  l'éducation,  de  l'ambition  des  pro- 
grammes et  en  général  de  la  prédominance  de  l'instruction  théorique 
sur  les  connaissances  proprement  nécessaires  ou  utiles  à  la  vie.  II 
nous  semble  même  qu'il  porte  dans  ses  critiques  quelque  exagération 
et  qu'il  n'est  pas  tout  à  fait  au  courant  des  atténuations  ou  des  per- 
fectionnements que  la  pratique  a  introduits  d'elle-même  dans  l'appli- 
cation des  programmes. 

Mais  c'est  dans  le  chapitre  de  l'avenir  que  M.  Picavet  indique  plus 
particulièrement  et  développe  ses  idées.  Ce  qu'il  demande  d'abord,  c'est 
qu'il  soit  mis  fin  au  système  de  dispersion  des  établissements  où 
est  distribuée  l'instruction  entre  les  divers  départements  ministériels, 
et  qu'il  soit  créé  un  ministère  de  l'éducation  nationale  qui,  avec  le 
concours  d'un  conseil  spécial,  organise  et  surveille  tout  ce  qui  touche 
à  ce  grand  intérêt  :  éducation  publique  et  éducation  privée,  éducation 
scientifique  et  éducation  morale  et  religieuse.  Pour  l'organisation  géné- 
rale de  cette  éducation,  voici  quels  sont  ses  principes  :  Éducation 
primaire  gratuite  obligatoire  et  laïque,  mais  non  antireligieuse  ;  sup- 
pression de  toute  action  politique  dans  l'école  placée  sous  l'autorité 
exclusive  des  Recteurs.  Dans  l'enseignement  secondaire,  choix  des  admi- 
nistrateurs parmi  les  professeurs  éprouvés;  réforme  de  l'internat.  Dans 
l'enseignement  supérieur,  fondation  des  Universités.  A  tous  les  degrés, 
alléger  les  programmes  ;  donner  à  l'enseignement  primaire  supérieur  un 
caractère  professionnel  ;  compléter,  dans  les  facultés,  l'enseignement  des 
lycées;  fortifier  partout  l'éducation  morale  et  civique,  de  façon  à  exciter 
dans  les  esprits  la  préoccupation  du  bien  public  et  provoquer  à  des 
dévoûments. 

Cet  ensemble  de  mesures,  qui  n'a  rien  d'original,  mais  qui  ne  présente 
rien  non  plus  d'impraticable,  —  et  c'est  là  son  plus  grand  mérite,  —  est 
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discuté  avec  les  lumières  précises  et  la  simplicité  généreu^ie  d'un  homme 
qui  a  enseigné  dans  l'école  primaire,  avant  d'arriver  à  enseigner  dans  les 
Lycées  et  les  Facultés. 


Le  Jardin  des  Apothicaires  de  Paris.  —  Les  Apothicaires 
dans  les  cérémonies  de  parade.  —  Note  sur  l'histoire  de 
l'orviétan  et  sur  la  confection  publique  de  la  thériaque 
à  Paris. 

Par  M.  G.    Planchon,   directeur  de   l'Ecole   supérieure   de   Pharmacie, 
membre  de  l'Académie  de  Médecine. 

M.  Gréard  -•  —  La  première  de  ces  trois  brochures  est  une  his- 
toire complète  du  Jardin  des  Apothicaires,  devenu  l'Ecole  supérieure  de 
Pharmacie,  depuis  l'Edit  de  1676  jusqu'à  nos  jours.  M.  Planchon  rap- 
pelle les  projets  de  Nicolas  Houël,  marchand  bourgeois,  de  la  corporation 
des  épiciers-apothicaires,  qui,  «  s'étant  fait  une  belle  situation  de  fortune 
et  n'ayant  point  d'enfants,  conçut  le  projet  de  créer  un  établissement 
destiné  à  contenir  un  hôpital  pour  les  pauvres  malades,  une  officine  pour 
la  confection  des  médicaments  et  un  jardin  pour  la  culture  et  l'étude 
des  simples  ». 

Des  Enfants-Rouges,  Houël,  à  la  suite  de  difficultés  qu'il  par&.ît  avoir 
eues  avec  les  directeurs  de  sa  première  œuvre,  se  transporta  au  faubourg 
Saint-Marcel,  dans  une  maison  dite  de  la  Charité-Chrétienne,  qui  fut  le 
vrai  berceau  de  sa  fondation.  Elle  y  demeura  jusqu'en  1768.  M.  Planchon 
retrace  les  difEérentes  étapes  de  son  développement,  décrivant  les  ter- 
rains, les  bâtiments,  le  régime  des  eaux,  les  plantations  de  toutes 
sortes  ;  il  fait  connaître  en  même  temps  les  luttes  qui  vinrent  tra- 
verser et  quelquefois  retarder  la  prospérité  croissante  de  l'établissement  : 
apothicaires  et  épiciers  étaient  en  contestations  perpétuelles. 

En  1779,  le  Collège  de  Pharmacie  fut  créé  exclusivement  pour  les 
apothicaires,  à  l'exclusion  des  épiciers.  Eu  1791,  toutes  les  corporations 
étant  puppriméew,  le  Collège  subit  la  loi  commune.  Mais,  en  réalité,  il  se 
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maintint  bous  l'appellation  de  «  Société  libre  des  pharmaciens  do  la 
Stine  ».  Pendant  l'Empire,  la  Restauration  et  le  gouvernement  de  Juillet, 
l'École  rétablie  retrouva  une  sérieuse  période  de  prospérité,  et  en  1841, 
elle  prenait  rang  dans  l'Université  au  même  titre  que  les  Facultés.  Mais 
les  bâtiments  tombaient  en  ruine,  et  pendant  près  de  trente  ans  la 
situation  resta  misérable.  Un  projet  de  reconstruction  avait  été  pro- 
posé en  1868  II  ne  fut  réalisé  qu'en  1881.  C'est  alors  que  l'École 
fut  transférée  dans  les  nouveaux  bâtiments  du  Luxembourg  où,  par 
son  étendue,  ses  aménagements,  l'organisation  de  ses  laboratoires,  elle 
défie  toute  comparaison  avec  les  établissements  similaires  de  l'Alle- 
magne. 

Sur  tout  cet  historique  M.  Planchon  répand  de  vives  lumières,  à 
l'aide  de  documents  puisés  pour  la  plupart  dans  la  bibliothèque  de 
l'École. 

Les  Apothicaires  dans  les  cérémonies  de  parade  ofErent  un  tableau 
curieux  des  mœurs  des  anciennes  corporations.  Les  apothicaires  avaient 
rang  dans  les  cortèges  solennels,  et  l'on  sait  que  les  corporations 
se  disputaient  Fhonneur  de  porter  le  dais  à  la  rencontre  des  souverains 
entrant  dans  leur  bonne  ville  de  Paris  ;  les  marchands  de  vins  et  les 
épiciers  étaient  les  plus  ardents  à  ces  querelles.  Le  costume  n'était  pas 
l'objet  de  contestations  moins  vives  ;  habit  de  soie  ou  robe  de  velours, 
chaque  corps  avait  sa  couleur  particulière  :  les  apothicaires  portaient  le 
velours  tanné-noir,  les  merciers  le  velours  tanné-clair,  les  pelletiers  le 
velours  bleu,  etc.  Ces  costumes  étaient  aussi  ceux  des  fêtes  que  chaque 
corporation  entretenait  à  ses  frais.  Sous  les  menus  faits  et  les  obscures 
passions  de  l'existence  quotidienne  de  ces  associations,  on  sent  l'intensité 
de  la  vie  corporative  ;  et  c'est  ce  qui  donne  du  caractère  au  détail  des 
descriptions  reproduites  ou  analysées  par  M.  Planchon. 

Tj  Histoire  de  l'orviétan  tire  son  principal  intérêt  des  préparations  de 
contrefaçons  qu'en  faisaient  les  charlataus.  C'était  un  véritable  com- 
merce dont  le  privilège  était  fort  recherché.  Molière  n'exagère  rien 
lorsq  le,  dans  V Amour  médecin,  il  représente  l'opérateur,  ainsi  qu'il 
l'appelle,  exaltant  devant  la  foule  ébahie  les  vertus  de  l'orviétan  comme 
celles   d'une  panacée  universelle.  M.  Planchon,   qui  cite   la  scène,  en 
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rapproche  d'autres  renseignements  qui  en  confirment  et  en  éclairent  la 
réalité. 

Nourrie  de  faits  piquants  de  même  que  les  deux  autres,  cette  brochure 
constitue  une  intéressante  contribution,  non  seulement  à  l'histoire  de 
la  pharmacie,  mais  à  l'histoire  de  l'ancienne  France. 


Origine  du  mariage  dans  l'espèce  j  humaine, 

De  M.  Ed.  Westermarck, 

Traduit  de  l'anglais,  par  M.  Henry  de  Varigny. 
(1  vol.  in-8,  1895.) 

JM.  BlOCk  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie,  au 
nom  des  éditeurs  (1),  d'un  ouvrage  de  M.  Ed.  Westermarck,  traduit  de 
l'anglais,  par  M.  Henry  de  Varigny,  sous  le  titre  de  :  Origine  du  mariage 
dans  l'espèce  humaine  (1  vol.  in-8,  1895). 

L'origine  du  mariage  est  une  question  qui  est  vivement  débattue  de- 
puis une  trentaine  d'années.  Ce  n'est  pas  seulement  une  question  de 
préhistoire,  c'est  encore  une  question  actuelle  et,  à  certains  égard»,  très 
passionnante.  Elle  touche  au  darwinisme,  elle  est  influencée  par  l'opi- 
nion qu'on  a  sur  la  descendance  humaine,  elle  fournit  des  arguments 
aux  partisans  de  l'amour  libre,  et  les  auteurs  socialistes  en  font  un  fré- 
quent emploi. 

Voici  le  point  de  départ  de  la  discnssion.  Plusieurs  savants  avaient 
constaté  presque  simultanément  que.  dans  l'antiquité,  et  pins  récemment 
chez  certaines  tribus  sauvages,  les  enfants  ne  portaient  pas  le  nom  de 
leur  père,  mais  celui  de  leur  mère,  qu'ils  faisaient  partie  de  la  famille 
de  cette  dernière  et  trouvaient  leur  héritage  de  ce  côté.  On  a  donné  à  ce 
système  le  nom  de  matriarcat  pour  le  distinguer  du  patriarcat.  La  suite 
des  études  montra,  il  est  vrai,  que  le  matriarcat,  la  prééminence  de  la 
famille  maternelle   était  bien  moins  répandue  qu'on  ne  l'avait  cru,  mais  il 

(1)  Paris,  librairie  Guillaumia  et  C'®. 
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en  restait  encore  assez   pour   qu'on   se  préoccupât  des  causes  du  phé- 
nomène. 

Aucun  document  n'étant  parvenu  jusqu'à  nous  de  cette  époque  loin- 
taine, on  raisonna  à  priori,  et  trouva  ainsi  très  facilement  une  explica- 
tion. On  disait  :  les  hommes  ont  commencé  par  vivre  dans  la  promiscuité  ; 
de  cette  façon  on  ne  connaissait  pas  le  père,  tandis  que  la  filiation  ma- 
ternelle était  évidente.  De  nombreux  savants,  et  des  plus  célèbres,  accep- 
tèrent cette  explication,  mais  pas  tous.  Pour  ma  part,  je  pensais  que, 
puisqu'un  grand  nombre  d'animaux  vivent  dans  un  état  très  compa- 
rable au  mariage,  puisque  chez  eux  le  couple  élève  ses  enfants  en  com- 
mun, etc.,  l'homme,  qui  est  universellement  qualifié  d'animal  le  plus 
parfait,  ne  pouvait  pas  avoir  vécu  dans  la  promiscuité. 

On  se  mit  de  plusieurs  côtés  à  recueillir  des  faits,  et  l'on  en  trouva 
assez  pour  pouvoir  réfuter  à  fond  la  théorie  de  la  promiscuité.  L'un  des 
ouvrages  qui  en  réunit  le  plus  est  celui  de  M.  Westermarck  que  j'ai 
sous  les  yeux  ;  il  contribuera  à  discréditer  certaines  légendes  très  peu 
flatteuses  pour  l'espèce  humaine  et  que  ni  la  science,  ni  le  bon  sens 
n'ont  aidé  à  établir. 

L'auteur  examine  l'origine  du  mariage  des  hommes  sous  toutes  ses 
faces  et  trouve  ainsi  que  le  mariage  a  sa  racine  dans  la  famille,  plutôt 
que  la  famille  n'a  la  sienne  dans  le  mariage.  C'est  que  l'homme  a  com- 
mencé, comme  le  singe,  à  vivre  avec  sa  femelle  et  ses  enfants,  isolé- 
ment ;  il  n'est  devenu  sociable  qu'avec  les  progrès  intellectuels  et  maté- 
riels de  la  civilisation.  De  nombreuses  pages  du  livre  sont  consacrées  à 
combattre  l'hypothèse  de  la  promiscuité,  puis  l'auteur  expose  ce  qu'il  a 
pu  réunir  sur  le  célibat,  sur  les  moyens  d'attraction  des  sexes,  sur  la 
cour  chez  l'homme,  sur  la  liberté  du  choix,  sur  la  sélection  sexuelle,  sur 
la  prohibition  du  mariage  entre  parents,  sur  les  différentes  formes  du 
mariage  humain,  sur  la  durée  du  mariage,  etc. 

Les  faits  recueillis  par  M.  Westermarck  sont  très  nombreux,  mais 
d'une  très  inégale  valeur,  l'auteur  s'en  est  rendu  compte,  mais  il  espère 
que  leur  nombre  fera  compensation.  Somme  toute,  ses  vues  semblent 
suffisamment  justifiées.  Il  ne  veut  d'ailleurs  défendre  aucune  thèse.  S'il 
prouve  que  nos  ancêtres  étaient  plus  proches  de  l'animalité  que  nous,  ou 
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que  les  sauvages  ne  sont  pas  civilisés,  il  n'en  tire  pas,  comme  certains 
auteurs,  la  conséquence  que  nous  devons  retourner  en  arrière.  Quels  sin- 
guliers arguments  on  entend  quelquefois  de  nos  jours  !  Nos  aïeux  ne 
connaissaient  pas  la  famille,  établissons  l'amour  libre  ;  —  nos  aïeux 
avaient  la  terre  encommun,  supprimons  la  propriété  privée  ;  —  nos  aïeux 
ne  savaient  pas  lire,  brûlons  toutes  les  bibliothèques;  ~  nos  aïeux  étaient 
des  singes,  allons  faire  nos  nids  dans  la  forêt.  Et  avec  cela  on  parle 
d'évolution,  on  glorifie  le  progrès,  on  aspire  vers  le  bien-être.  L'intelli- 
gence et  les  sentiments  auraient-ils  perdu  leur  équilibre  dana  notre 
société  troublée  ? 


Les  Monts-de-Piété  en  France, 

Par  M.  Maurice  Vanlaer,  avocat,  docteur  en  droit  (1). 

M.  GlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Maurice  Vanlaer,  avocat,  docteur  en  droit,  d'une  étude 
sur  Les  Montsde-Piété  en  France.  C'est  un  travail  critique  de  la  légis- 
lation relative  à  ces  établissements.  M.  Vanlaer  commence  par  aborder 
la  question  de  l'utilité  des  Monts-de-Piété.  Il  se  prononce  en  leur  faveur 
et  s'efforce  de  démontrer  que  le  monopole  est  bien  supérieur  à  la  liberté 
en  matière  de  prêt  sur  gage.  Puis  ensuite  il  étudie  l'organisation  et  le 
fonctionnement  de  ces  établissements  et  en  fait  la  critique.  Il  se  de- 
mande notamment  si  l'intervention  des  commissaires  priseurs  est  bien 
profitable.  Il  s'attaque  avec  raison  à  l'industrie  du  trafic  des  reconnais- 
sances et  se  prononce  sur  ce  dernier  point  en  faveur  d'un  projet  de  loi 
qui  remonte  déjà  à  l'année  1884  et  qui  avait  pour  objet  d'amener  les 
Monts-de-Piété,  sous  des  conditions  tutélaires,  à  faire  les  opérations 
aujourd'hui  accaparées  par  les  brocanteurs.  Chaque  Mont-de-Piété  con- 
tinuerait à  prêter  sur  gage  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  de  l'éva- 
luation faite  par  les  commissairos-priseurs.  En  outre  tout  emprunteur 
pourrait  déposer  sa  reconnaissance  au  Mont-de-Piété  et  l'Administration 

(t)  Paris,  chez  Guiliaumin,  1895,  1  vo\.  in-8"». 
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lui  avancerait,  sur  cette  reconnaissance,  un  complément  d'avance  égal  à 
la  moitié  ou  aux  deux  tiers  de  l'écart  entre  le  prêt  et  l'estimation.  Les 
conditions  du  prêt  sur  reconnaissance  seraient  ainsi  différentes  de  celles 
du  prêt  principal  et  devraient  être  déterminées  de  telle  sorte  que  le 
Mont-de-Piété  ne  courût  pas  plus  de  risque  dans  la  seconde  que  dans  la 
première  opération.  La  question  est  délicate,  mais  digne  d'intérêt,  car  on 
ne  saurait  trop  s'occuper  du  sort  de  toutes  ces  petites  gens  qui,  pour  ee 
procurer  des  ressources  modestes,  parfois  même  le  pain  quotidien,  sont 
obligées  de  recourir  au  prêt  sur  gage,  sans  savoir,  le  plus  souvent,  par 
quel  moyen  elles  parviendront  ensuite  à  reprendre  ce  qu'elles  ont  donné 
en  garantie. 


La  Sociologie  et  le  Droit, 

Par  M.  Eené  Worms,  avocat,  docteur  en  droit. 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Acadé- 
mie, de  la  part  de  M.  René  Worms,  docteur  en  droit,  d'une  brochure  sur 
La  sociologie  et  le  droit.  M.  René  Worms  porte  un  nom  bien  connu  de 
l'Académie.  En  1892,  elle  lui  décernait  un  prix  pour  son  mémoire  sur  la 
morale  de  Spinosa.  Avant  et  depuis  cette  époque,  M.  René  Worms 
s'était  adonné,  avec  une  véritable  passion,  à  l'étude  de  la  philosophie, 
à  celle  du  droit  et  celle  des  autres  sciences  sociales.  Il  est  secrétaire  géné- 
ral de  l'Institut  international  de  sociologie  et  à  ce  titre  il  dirige  la  publi- 
cation des  Annales  de  cet  Institut.  Il  a  donc  une  compétence  toute  spé- 
ciale pour  étudier  les  rapports  de  la  sociologie  et  du  droit,  et  il  en  a 
donné  la  preuve  dans  la  courte  mais  substantielle  étude  que  je  dépose  en 
son  nom  sur  le  bureau  de  l'Académie.  M.  Worms  montre  à  grands  traits 
comment  la  notion  du  droit  s'est  successivement  élargie.  Pendant  de 
longs  siècles  le  droit  fut  plutôt  une  simple  pratique  destinée  à  trancher 
les  différends  entre  particuliers.  Cette  pratique  était  devenue  un  art,  mais 
n'était  pas  encore  une  science,  lorsque  sous  l'influence  des  philosophes, 
des  publicistes  et  de  certains  jurisconsultes  on  commença  à  comprendre 
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et  à  étudier  le  droit  public  et  le  droit  des  gens.  Mais  la  science  est  avant 
tout  la  connaissance  de  ce  qui  est  ou  de  ce  qui  a  été  et  la  science  du 
droit  s'est,  en  dernier  lieu,  encore  élargie,  lorsqu'elle  s'est  éclairée  de 
l'histoire  et  des  législations  comparées.  Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire 
qu'elle  se  confonde  avec  la  sociologie,  ou  que  celle-ci  tende  à  l'absorber. 
M.  Worms  s'attache  à  démontrer  que  chacune  d'elles  a  son  domaine 
propre  :  le  droit  ne  se  place  qu'au  point  de  vue  légal  ;  la  sociologie  étu- 
die les  questions  sous  tous  leurs  aspects.  Auspi  quelques-uns  ont-ils  con- 
clu de  là  que  le  droit  n'est  qu'une  branche  de  la  sociologie.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  les  deux  sciences  ont  de  nombreux  points  de  contact  et 
elles  peuvent  se  rendre  de  mutuels  services.  Toutes  deux  s'éclairent  de 
l'histoire  et  de  la  législation  comparée  ;  la  sociologie  élargit  l'horizon  da 
droit  et  le  droit  donne  à  la  sociologie  la  précision  qui  fait  trop  souvent 
défaut  dans  les  sciences  sociales.  Telle  est  du  moins  l'opinion  de 
M.  Worms,  qui  voudrait,  par  ce  tableau,  très  bien  présenté,  rapprocher 
les  sociologues  des  jurisconsultes  car,  dit-il,  «  en  matière  scientifique 
comme  en  matière  morale,  le  progrès  n'est  possible  que  par  l'entente  des 
bonnes  volontéct  >. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUIN  1895 

SÉANCE  DU  1".  —  Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  le  Président 
rend  compte  des  funérailles  de  M.  Martha,  membre  de  la  Bection  de 
Morale,  décédé  le  30  mai  1895,  et  sur  sa  proposition  lar  séance  est  levée 
en  signe  de  deuil. 

SÉANCE  DU  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes:  —  Pandectes  françaises,  nouveau  réperloire  de  doctrine,  de  légis- 
lation et  de  jurisprudence,  tome  XIX  (ia-8°,  Paris,  Chevalier-Marescq 
et  C'e,  E.  Pion,  Nourrit  et  C'e,  1895)  ;  —  Jean  de  Gassion,  maréchal  de 
France,  étude  par  M.  Cli.  L.  Frossard,  pasteur  (broch.  in-8°,  Paris, 
Grassart,  1895)  ;  —  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  comparée 
(mai  1895)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  1"  juin 
1895)  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de 
France  (mars  1895)  ;  —  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture,  recueil 
périodique  (mai  1895)  ;  —  Projet  de  la  fondation  des  États-Unis  d'Eu- 
rope, sur  le  <  Mars  J>  en  Afrique,  par  M.  Stanislas  Adamczewski,  archi- 
tecte (brochure  in- 18,  Cracovie,  1895)  ;  —  Le  Basiliche  cristiane,  confé- 
rence de  M.  Vincenzo  di  Giovanni,  correspondant  de  l'Académie  (br. 
ia-S",  Palerrae,  1895). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  MM.  Charmes, 
Guillot  et  Lévêque. 

M.  Léon  Say  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

lo  La  loi  des  pauvres  et  la  société  anglaise.  Organisation  de  V Assis- 
tance publique,  par  M.  E.  Chevallier,  député  de  l'Oise  (in-8o,  Paris,  Art. 
llousseau,  1895)  ; 

2°  L'Écho  des  communes,  par  M.  Naudier  (revue  bi-raensuelle,  de 
janvier  1895  à  juin  1895,  Paris). 

M.  Levasseur  présente  les  ouvrages  suivants  : 

V  La  Tribune  des  colonies  et  des  protectorats,  journal  de  jurisprudence, 


BULLETIN  DES  SEANCES  DU  MOIS  DE  JUIN  1895.  .  301 
de  doctrine  et  de  législation  coloniales  (collection  du  1^'  juin  1891  au 
le''  juin  1895),  M.  D.  Penant,  directeur  ; 

2"  Puissanee  militaire  des  États  d'Europe,  par  M.  J.  Molard,  capitaine 
d'infanterie  breveté  à  l'état-major  de  la  19e  division  (in-12,  Pion, 
Nourrit  et  C",  1895)  ; 

3°  Jean  Faycn  et  la  première  carte  du  Limousin^  1594,  par  M.  Ludovic 
Drapeyron  (broch.  in-18,  Limoges,  V^  H.  Ducourtieux.  Paris,  Charles 
Delagrave,  1894)  ; 

4»  Une  carte  de  France  en  couleur,  dressée  par  M.  Maxime  Mabyre, 
payeur  aux  armées  (Paris,  chez  l'auteur,  30,  rue  des  Saints-Pères)  ; 

5»  La  question  ouvrière  en  Angleterre,  par  M.  Paul  de  Eousiers  (in-12, 
Paris,  Firrain-Didot  et  C^e,  1895). 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  présente  le  tome  I^f  d'un  ouvrage  de 
M.  A.  Calmon,  ancien  membre  de  l'Académie,  intitulé  :  Histoire  parle- 
mentaire des  finances  de  la  Monarchie  de  Juillet  (in-8",  Paris,  Calraan- 
Lévy,  1895). 

M.  Aucoc  fait  hommage  de  sa  brochure  intitulée  :  Une  page  de  Vhis- 
toire  du  droit  administratif.  M.  Boulatignier  (in-8",  Paris,  F.  Pichon, 
1895). 

M.  F.  Passy  fait  aussi  hommage  de  sa  brochure  ayant  pour  titre  : 
Sur  la  nécessité  de  renouer  nos  relations  commerciales  avec  l'étranger,  con- 
férence faite  à  Bordeaux  dans  la  salle  de  l'Athénée  le  3  avril  1895 
(Bordeaux,  G.  Gounouilhou,  1895)  ; 

Et  présente  un  ouvrage  de  M.  Jean  Heimweh,  intitulé  :  La  guerre  et  la 
frontière  du  Rhin.  La  solution  (in-18,  Paris,  Armand  Colin  et  C'*,  1895), 

M.  Juglar  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  homestead  aux  États-Unis, 
par  M.  L.  Vacher,  président  sortant  de  la  Société  de  statistique  de  Paris, 
ancien  député  (in-8*',  Paris,   Guillaurain  et  C'%  Larose  et  Forcel,  1895). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  de  M.  Eugène  d'Eichthal, 
intitulé  :  Souveraineté  du  peuple  et  gouvernement  (in-r2,  Paris,  Félix 
Alcan,  1895). 

M.  Arthur  Desjardins  fait  quelques  observations  à  propos  do  la  pré- 
sentation de  M.  Picot. 

M.  Georges  Picot  lit,  en  l'absence  do   M.  Waddington,  lo  rapport  fait 
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au  nom  de  la  section  de  Morale  sur  le  prix  Saintour,  ayant  pour  sujet  de 
concours  :  Énumérer  les  formes  diverses  du  socialisme  français  contempo- 
rain. Montrer  en  quoi  le  socialisme,  sous  chacun  de  ses  aspects,  se  rap- 
proche des  principes  et  des  règles  de  la  morale  et  en  quoi  il  s'en  éloigne. 
Le  rapport  propose  de  décerner  le  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs, 
au  mémoire  inscrit  sous  le  n»  1 ,  ayant  pour  épigraphes  : 

Quidquid  délirant  reges,  plectuntur  archivi. 

La  grande  superstition  de  la  politique  d'autrefois,  c'était  le  droit  divin 
des  rois  ;  la  grande  superstition  de  la  politique  d^ aujourd'hui,  c'est  le  droit 
divin  des  Parlements.  (H.  Spencer). 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée  par  l'Académie,  M.  le  Président 
procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au  mémoire  couronné,  et  pro- 
clame lo  nom  de  M.  Edmond  Villey,  professeur  d'Economie  politique  à 
la  Faculté  de  droit  de  Caen,  doyen  de  cette  Faculté  et  correspondant  de 
l'Académie. 

SÉANCE  DU  15.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Recueil  des  notices  et  mémoires  de  la  Société  archéologique  du 
département  de  Constantine.  Année  1894  (in-8o,  Constantîne,  Adolphe 
Braham,  1895)  ;  —  BuHetin  de  la  Société  industrielle  de  Reims.  1894, 
tome  XV  (in-S",  Eeims,  A.  Marguin.  Paris,  E.  Lacroix,  1895)  ;  —  Essai 
d'étude  sur  l'atténuation  de  Valcoolisme  et  de  la  prostitution,  par  M.  Alfred 
Pierrot,  avocat,  chef  de  cabinet  du  préfet  de  Tarn-et- Garonne  (broch. 
in-S»,  Montmédy,  Ph.  Pierrot,  1895)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France  (15  juin  1895)  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société 
nationale  d'agriculture  de  France  (avril  1895)  ;  —  Bulletin  mensuel  de  la 
Société  d'études  philosophiques  et  sociales  (juin  1895)  ;  —  Rendiconti 
délia  Reale  accademia  dei  Lincei  (5'  série,  vol.  IV,  fasc.  3,  1895)  ;  — 
Weder  dogma  noch  Glaubenshehenntnis  sondern  Religion,  par  M.  J.-J. 
Lachmann  (br.  in-£o,  Copenhague,  1895). 

M.  Aucoc  présente  les  trois  ouvrages  suivants  : 

lo  L'impôt  sur  le  capital  et  le  revenu  en  Prusse.  Réforme  de  1891-1893, 
par  M.  Georges  Legrand,  avocat  (in-S",  Bruxelles,  Société  belge  de 
librairie.  Paris,  Pedone-Lauriel,  1894); 
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2"  Du  régime  légal  de  V enseignement  primaire  en  Angleterre,  par 
M.  Alfred  Nérinx,  avocat  près  la  cour  de  Bruxelles  (in-S",  Gand,  En- 
gelcke.  Paris,  Larose,  1895)  ; 

3'  Du  régime  légal  de  renseignement  primaire  en  Hollande,  par  M.  Ko- 
main  Moyersoen,  avocat  près  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  (in-S",  Gand, 
Engelcke,  Paris,  Larose,  1895). 

M.  Levasseur  présente  un  rapport  de  M.  Bodio,  correspondant  de 
l'Institut,  sur  les  Réformes  à  introduire  dans  les  tarifs  et  le  service  des 
voyageurs  (statistique  comparée  du  mouvement  des  chemins  de  fer  dans 
les  Etats  de  l'Europe). 

M,  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  :  Traité 
général  théorique  et  pratique  des  Sociétés  civiles  et  commerciales  (avec 
formules),  par  M.  C.  Houpin,  ancien  principal  clerc  de  notaire  à  Paris, 
rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Sociétés  (in-S",  Paris,  administration  du 
Journal  des  Notaires;  L.  Larose;  et  chez  l'auteur,  avenue  du  Trocadéro, 
26,  1895). 

M.  Léon  Say,  qui  a  récemment  présenté  un  ouvrage  de  M.  Charles 
Roux  sur  Les  questions  économiques,  et  la  collection  du  journal  VÉcho  des 
communes,  par  M.  Naudier,  entre  dans  divers  développements  à  propos 
des  questions  traitées  dans  ces  deux  ouvrages  et  examine  principalement 
le  Socialisme  municipal. 

Une  discussion  s'ouvre  sur  cette  question  et  MM.  Arthur  Desjardins, 
Buffet,  Léon  Say,  Block,  F.  Passy,  Buffet,  prennent  successivement  la 
parole. 

D'autres  membres  réclamant  la  parole,  la  suite  de  la  discussion  est 
renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

M.  Levasseur  propose,  au  nom  de  la  section  d'Economie  politique,  le 
sujet  suivant  pour  le  prix  Rossi  à  décerner  en  1898. 

Histoire  économique  du  coton. 

M.  Buffet  et  M.  Doniol  présentent  à  propos  de  ce  sujet  quelques 
observations  auxquelles  répond  M.  Levasseur  et  l'Académie  adopte 
ensuite  le  sujet  proposé. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 
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Les  mémoires  dsTront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Glasson,  au  nom  de  la  section  de  Lé- 
gislation, l'Académie  adopte,  pour  le  prix  Odilon  Barrot  à  décerner  en 
1898,  le  sujet  suivant  : 

Histoire  de  l'organisation  judiciaire  chez  les  Romains  depuis  Vintro- 
duction  de  la  procédure  formulaire  jusqu'à  la  un  de  l'Empire  d'Occident. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 

SÉANCE  DU  22.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture  (recueil  périodique, 
juin  1895)  ;  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de 
Paris  (année  1894,  n"  13)  ;  —  Archiva  do  districto  Fédéral  (Revue  de 
Rio-de-Janeiro,  n°  6,  juin  1895). 

M.  Roussel  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1°  L'hygiène  des  expéditions  coloniales^  par  M.  le  professeur  Proust 
(br.  in-8°,  Paris,  Progrès  médical,  Félix  Alcan,  1895)  ; 

2"  V"  Congrès  pénitentiaire  international  (Paris,  1895),  trois  brochures 
traitant  du  vagabondage  et  de  la  mendicité  et  de  leur  répression  ;  l'une, 
de  M.  Ferdinand  Dreyfus,  ancien  député,  membre  du  conseil  supérieur 
des  prisons  ;  l'autre,  de  M.  Louis  Rivière  ;  la  troisième,  de  M.  J.  Drioux, 
substitut  du  procureur  général  à  Orléans  (publication  faite  par  les  soins 
du  ministère  de  l'Intérieur,  1895). 

M.  Glasson  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1°  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  Lorraine  tt  des  Trois- 
Évêchés  (843-1789),  par  M.  Edouard  Bonvalot,  ancien  conseiller  de 
Cour  d'appel  (in-8«,  Paris,  F.  Pichon,  4895)  ; 

2"  Code  manuel  de  droit  industriel,  par  M.  Maurice  Dufourmantelle, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  (in-12,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Bière 
1894). 

M.  Bérenger  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  institutions  péniten- 
tiaires de  la  France  en  1895.  Tableau  dressé  par  la  Société  générale  des 
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prisons  à  l'occasion  du  V°  Congrès  pénitentiaire  international  (in-8°,  au 
siège  de  la  Société  générale  des  prisons  à  Paris,  14,  place  Dauphine, 
1895). 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  présente  un  ouvrage  de  M.  Lucien  ThioIIier, 
intitulé  :  Notices  industrielles.  —  La  Chambre  de  commerce  de  Saint- 
Étienne.  —  Bustes  et  portraits  (in-é",  Théolier  et  C'e,  1894. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  commence  la  lecture  d'un  mémoire  intitulé  : 
La  vraie  loi  de  la  population. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  deux  sujets  de  prix 
adoptés  dans  le  comité  secret  de  la  dernière  séance. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  associé  étranger  en  remplacement  de  M.  César  Cantù,  décédé. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  M.  Emile  Castelar. 

Au  second  rang,  par  ordre  alphabétique,  MM.  de  Molinari  et  Gustave 
Moynier. 

Votants,  29.  —  Majorité  absolue,  15. 

Au  premier  tour  de  scrutin, 

M.  Emile  Castelar  obtient 
M.  de  Molinari 
M.  Moynier 
Bulletin  blanc 


M.  Emile  Castelar,  à  Madrid,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  est  proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  que  M""^  Carnot  vient  de  faire  don 
à  l'Académie  d'une  somme  supérieure  à  300,000  francs,  produite  par 
souscription  nationale  et  dont  le  revenu  est  destiné  ;\  venir  en  aide  à  des 
veuves  ayant  des  enfants  à  leur  charge. 


24  suffrages. 

3 

— 

4 

— 

I 

— 

29 

suffrages. 
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Sur  la  proposition  du  bureau,  MM.  Levasseur  et  Gréard  sont  désignés 
pour  procéder  à  la  vérification  des  comptes  de  l'Académie  pour  1894. 

M.  Léon  Say,  après  avoir  fait  connaître,  au  nom  de  la  section  d'Éco- 
nomie politique,  que  par  suite  de  l'insuffisance  des  mémoires  envoyés  il 
n'y  a  pas  lieu  de  décerner  cette  année  le  prix  Rossi,  propose  de  proroger 
le  concours  au  31  décembre  1897,  en  modifiant  comme  suit  le  sujet  pré- 
cédemment proposé. 

Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  possession  et  de  Vex- 
ploitation  par  l'État,  de  domaines  productifs  de  revenu,  terres,  mines, 
usines,  chemins  de  fer,  etc.  ? 

Quelle  influence,  bonne  ou  mauvaise,  cette  possession  et  cette  exploitation 
peuvent-elles  exercer  sur  Vètat  économique  de  la  nation  ? 

La  modification  proposée  est  adoptée. 

La  valeur  du  prix  est  maintenue  à  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 

M.  Frédéric  Passy  propose,  au  nom  de  la  même  section,  le  sujet  sui- 
vant pour  le  prix  du  Budget  à  décerner  en  1899. 

Etudier  le  régime  des  manufactures  royales  en  France  avant  1 789. 

L'Académie  adopte  le  sujet  proposé. 

La  valeur  du  prix  est  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1898,  terme  de  rigueur. 

L'Académie,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  Albert 
Sorel,  et  sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  désigne  M.  Charles 
Simon,  chef  du  service  du  compte  rendu  analytique  du  Sénat,  pour 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire-rédacteur  des  séances  de  l'Académie  et 
décide  qu'une  somme  de  douze  cents  francs  lui  sera  annuellement  allouée. 

SÉANCE  DU  29.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  — Bulletin  international  de  V Académie  des  sciences  de  Cracovie 
(mai  1895)  ;  — Statistica  délie  alezioni  generali  poliiiche  (26  mai  et  2  juin 
1895,  publication  de  la  Direction  générale  du  royaume  d'Italie)  ;  — 
Buletin  statistic  gênerai  al  Romanici  (Se  année,  n"'  1  et  2). 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  avise  l'Académie  qu'à  l'avenir  les  séances 
auront  lieu  dans  la  grande  salle . 

M.  Jules  Simon  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Premiers  principes 
d'Economie  politique,  par  M.  Charles  Perrin,  correspondant  de  l'Institut 
de  France  (in-r2,  Paris,  Victor  LecofEre,  1895). 

M.  Georges  Picot  donne  lecture  d'une  communication  envoyée  de 
Tokio,  par  M.  Michel  Revon,  sur  La  Croix-Rouge  du  Japon. 

M.  Passy  présente,  de  la  part  de  M.  Michel  Revon,  quelques  photo- 
graphies relatives  à  cette  lecture. 

M.  Picot  présente  une  série  d'ouvrages  publiés  par  la  Ligue  anglaise 
pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  propriété, 

M.  Gliisson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  L'administration  locale  de 
V Angleterre,  par  M.  Pierre  Arminjon,  docteur  en  droit  (in-8o,  Paris, 
Cbevalier-Marescq  et  C'e,  1895). 

M.  Leroy-Beaulieu  termine  sa  lecture  intitulée  :  La  vraie  loi  de  la  po- 
pulation. 

L'Académie  reprend  la  discussion  sur  le  Socialisme  municipal. 

M.  de  Franqueville  parle  sur  Les  conseils  de  paroisse  en  Angleterre. 

L'Académie  adopte  les  sujets  de  concours  suivants  proposés,  au  nom 
de  la  section  d'Histoire,  par  M.  Sorel  et  par  M.  Picot. 

M.  Sorel  propose  pour  le  prix  du  Budget  à  décerner  en  1899,  le  sujet 
suivant  : 

Histoire  de  la  liberté  de  conscience  et  de  culte  en  France  depuis  Vavène- 
ment  d'Henri  IV  jusqu'en  1830  ;  rapports  des  progrès  de  cette  liberté  avec 
la  paix  et  la  prospérité  publiques. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1898,  terme  de  rigueur. 

Il  propose  aussi  pour  le  prix  Bordin,  à  décerner  en  1899,  le  sujet  suivant  : 

Rapports  de  la  politique  coloniale  et  de  la  politique  européenne  depuis  la 
paix  d' Utrecht  jusqu'en  1789. 

PROGRAMME 

c  L'Acadéuiio  ne  demande  pas  aux  concurrents  une  histoire  détaillée 
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de  la  politique  française  on  Europe  et  de  la  politique  française  aux  co- 
lonies, elle  demande  une  étude  critique  des  rapports  de  la  première  avec 
la  seconde,  de  l'influence  exercée  par  l'une  sur  l'autre  et  des  consé- 
quences qui  s'en  sont  suivies  pour  l'ensemble  des  intérêts  de  la 
France.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1898,  terme  de  rigueur. 

M.  Georges  Picot  propose  pour  le  prix  Saintour,  à  décerner  en  1899, 
le  sujet  suivant  : 

L'influence  italienne  ati  XVP  et  au  XVIP  siècle. 

PROGRAMME 

«  L'Académie  ne  demande  pas  aux  concurrents  'une  histoire  des  re- 
lations de  la  France  et  de  l'Italie;  les  recherches  devront  porter  sur  les 
idées,  les  œuvres  et  les  hommes,  afin  de  déterminer  l'influence  exercée 
en  France  sur  les  esprits  et  sur  la  politique  par  les  écrivains,  les  artistes 
et  les  hommes  d'Etat  de  l'Italie,  de  Charles  VIII  jusqu  à  Louis  XIV.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1898,  terme  de  rigueur. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 


LES  CONTEOVERSES 

SUR  LA  DÉCENTRALISATION  ADMINISTRATIVE 

(ÉTUDE  historique). 


Les  leçons  de  l'histoire  sont  trop  souvent  perdues  pour  les 
hommes  et  pour  les  peuples  ;  il  ne  faut  pas  cependant  se 
lasser  de  les  leur  remettre  sous  les  yeux. 

Assurément  on  ne  peut  prétendre  dire  rien  de  nouveau  en 
traitant  la  question  des  avantages  et  des  inconvénients  de 
la  centralisation  et  de  la  décentrahsation  administrative.  Il 
y  en  a  des  deux  côtés  ;  c'est  une  question  de  mesure. 

Au  premier  abord,  il  semble  même  qu'on  est  d'accord  sur 
les  principes.  Les  partisans  de  la  décentralisation  déclarent, 
à  peu  d'exceptions  près,  qu'ils  ne  veulent  porter  aucune 
atteinte  à  l'unité  nationale,  qu'ils  ne  veulent  rien  enlever  au 
Gouvernement  des  pouvoirs  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
défendre  le  pays  contre  l'étranger  et  assurer  l'ordre  à 
l'intérieur.  La  législation,  suivant  eux,  doit  être  uniforme 
pour  tout  le  pays  et  elle  doit  être  appliquée  uniformément  ; 
les  ressources  du  Trésor  public,  l'armée,  doivent  être,  sans 
aucun  obstacle,  dans  la  main  de  l'autorité  centrale.  En  un 
mot,  ils  n'attaquent  que  les  excès  de  la  centralisation. 

Mais  il  faut  croire  que  la  mesure  est  difficile  à  trouver. 

Quand  les  défenseurs  de  la  centrahsation  répondent  qu'on 
a  déjà  fait  la  part  des  libertés  locales,  que  cette  part  a 
toujours  été  en  croissant,  après  les  excès  de  décentralisation 
et  de  centralisation  qui  s'étaient  produits  sous  la  Révolution 
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et  SOUS  l'Empire,  quand  ils  font  valoir  les  réformes  accomplies 
sous  le  Gouvernement  de  juillet  par  les  lois  du  21  mars  1831 
et  du  18  juillet  1837  sur  les  communes,  du  22  juin  1833  et 
du  10  mai  1838  sur  les  départements,  sous  le  second  Empire 
par  le  décret  du  25  mars  18S2,  les  lois  du  10  juillet  1866  et 
du  24  juillet  1867,  sous  le  Gouvernement  actuel  par  la  loi 
du  10  août  1871  et  celle  du  5  avril  1884,  on  leur  répond  que 
toutes  ces  réformes  sont  comme  non  avenues  et  que  tout  est 
à  reprendre. 

Il  nous  parait  opportun,  au  moment  où  la  question  se 
débat  de  nouveau,  de  rappeler  quelles  ont  été  les  vicissitudes 
de  la  législation  et  de  l'opinion  publique  avant  et  depuis  1879 
et  de  signaler  les  principaux  écrits  où  les  diverses  phases 
des  institutions  ont  été  exposées,  où  les  réformes  ont  été 
réclamées  et  discutées. 

Nous  voudrions  aussi  indiquer  les  sources  où  l'on  peut 
étudier  la  législation  des  pays  étrangers  qu'on  met  souvent 
en  opposition  avec  la  nôtre  et  qui,  elle  aussi,  a  subi  des 
modifications  dans  des  sens  différents. 


I 

Notre  premier  soin,  en  revenant  sur  ce  sujet  que  nous 
avons  étudié  tant  de  fois  dans  le  cours  de  notre  carrière 
depuis  l'année  1851,  doit  être  de  le  délimiter.  Il  n'a  pas 
manqué  de  publicistes  pour  l'étendre  outre  mesure  et  pour 
discuter  à  celte  occasion  à  peu  près  tous  les  rapports  des 
pouvoirs  publics  avec  les  citoyens  (1). 

Sans  doute  le  champ  de  la  controverse  est  plus  vaste  et 
les  développements  peuvent  frapper  davantage  quand,  sous 
le  nom  de  centralisation,  on  discute  l'autorité  de  l'admi- 
nistration dans  les  diverses  branches  des  services  publics  et 

(1)  C'est  ce  qu'a  fait  notamment  M.  Béchard  dans  son  Essai  sur  la 
centralisation  administrative  (1836). 
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même  l'autorité  de  l'État  s'exerçant  par  le  pouvoir  exécutif 
ou  par  le  pouvoir  législatif. 

Toutefois,  à  notre  avis,  aborder,  à  propos  de  centralisation, 
la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  et  sous  quelle 
forme  les  pouvoirs  publics  peuvent  se  substituer  à  l'initia- 
tive privée  ou  en  restreindre  l'exercice,  c'est  traiter  un  sujet 
très  intéressant,  très  grave,  mais  un  autre  sujet. 

Assurément,  dans  un  pays  où  l'unité  nationale  a  amené 
la  centralisation  politique,  judiciaire  et  administrative,  tout 
pouvoir  enlevé  à  l'État  constitue,  sinon  une  atteinte,  du 
moins  une  atténuation  apportée  à  la  centralisation  qui  n'est 
qu'un  mode  d'action. 

Mais  est-ce  uniquement  par  ce  côté  qu'il  faut  aborder  les 
questions  de  principe  les  plus  graves  et  les  plus  délicates? 
Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  est-ce  uniquement  en  vue  de 
diminuer  la  centralisation  et  l'autorité  du  Gouvernement 
qu'il  faudrait  séparer  l'Église  et  l'État,  dénoncer  le  Concordat 
et  établir  la  liberté  religieuse  dans  les  mêmes  conditions 
qu'aux  États-Unis  d'Amérique  ? 

Nous  savons  bien  qu'en  1863,  lorsqu'une  lettre  impériale 
eut  confié  au  Conseil  d'État  le  soin  de  préparer  des  mesures 
réglementaires  ou  législatives,  pour  faire  disparaître  les 
inconvénients  qu'entraînait  le  régime  de  la  centralisation 
«  et  de  faire  la  part  du  bien  public  et  de  l'intérêt  privé  en 
accordant  au  premier  toute  la  protection,  au  second  toute  la 
liberté  désirable  ».  le  Conseil  d'État  ne  s'est  pas  borné  à 
préparer  de  nouvelles  lois  pour  étendre  les  attributions  des 
conseils  généraux  de  département  et  des  conseils  muni- 
cipaux, et  pour  régulariser  et  étendre  la  liberté  d'action  des 
associations  syndicales  constituées  en  vue  d'exécuter  des 
travaux  d'intérêt  commun,  ou  pour  modifier  la  législation 
des  usines  métallurgiques  et  des  alignements.  11  a  fait  aussi 
rentrer  dans  ce  cadre  un  remaniement  complet  de  la  légis- 
lation sur  les  sociétés  commerciales,  sous  le  prétexte  qu'il 
était  utile  de  remanier  les  règles  posées   par   le  code  de 
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commerce  au  sujet  d'une  des  différentes  formes  de  sociétés 
appelée  société  anonyme,  qui,  jusque-là,  ne  pouvait  se  fonder 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement  et  de  décider  que, 
désormais,  ces  sociétés  pourraient  se  fonder  librement  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  loi  (1).  Mais,  si  la  réforme 
était  bonne,  la  question  des  sociétés  dans  son  ensemble  ne 
se  rattachait  point  à  celle  de  la  décentralisation  et  l'exemple 
n'est  pas  bon  à  suivre. 

D'autre  part,  et  cela  est  capital,  des  communes  constituées 
en  républiques  indépendantes,  avec  l'autonomie  la  plus 
absolue  et  l'autonomie  législative  elle-même,  pourraient  faire 
peser  sur  les  citoyens  et  particulièrement  sur  la  minorité  des 
citoyens  un  despotisme  pareil  à  celui  du  plus  puissant 
monarque  d'une  grande  nation.  Nous  avons  vu  récemment 
certaines  municipalités,  inspirées  par  les  doctrines  socialistes, 
chercher  à  ériger  en  services  pubhcs  entretenus  par  la 
caisse  communale  les  industries  privées  qui  leur  paraissaient 
particulièrement  utiles  à  la  majorité  de  leurs  électeurs. 
C'était  la  première  pierre  de  l'édifice  d'une  société  collec- 
tiviste. L'indépendance  des  communes,  des  départements  et 
des  provinces  ne  nous  préserverait  donc  pas  des  déplorables 
expériences  du  collectivisme  et  s'il  faut  lutter  avec  énergie 
contre  ces  dangereuses  théories,  c'est  sur  un  autre  terrain 
qu'il  faut  se  placer. 

Laissons  de  côté  la  question  des  droits  de  l'individu  en 
face  de  l'État  ou  plutôt  en  face  de  l'autorité  pubhque,  quelle 
qu'elle  soit  :  centrale  ou  locale. 

Il  faut,  sous  peine  de  s'égarer  en  touchant  à  tous  les  points 
de  la  législation  administrative,  se  borner  à  deux  points  : 
d'abord  à  l'étude  des  rapports  du  pouvoir  central,  chargé  de 
veiller  à  l'administration  des  intérêts  généraux  du  pays, 
personnifiés  dans  l'État,  avec  les  agents  institués  dans  les 

(1)  Vicomte  de  Luçay,  La  Lettre  impériale  du  24  juin  1863  et  la  dé- 
centralisation (1866). 
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différentes  circonscriptions  du  territoire  pour  l'accomplis- 
sement des  services  publics  généraux,  puis  l'étude  des 
rapports  du  pouvoir  central  et  de  ses  agents  avec  les  auto- 
rités plus  ou  moins  indépendantes  préposées  à  la  gestion 
des  intérêts  propres  des  différents  groupes  locaux,  sous 
quelque  nom  qu'ils  apparaissent  et  à  celle  des  intérêts 
spéciaux  qui  s'y  rattachent  (1). 


II 


L'histoire  des  rapports  du  pouvoir  central  avec  ses 
propres  agents  mériterait  de  nous  arrêter,  mais  ce  n'est  pas 
la  question  importante  du  moment. 

Nous  voudrions  esquisser,  d'après  les  travaux  les  plus 
autorisés  et  les  plus  récents,  la  physionomie  générale  des 
rapports  de  l'administration  centrale  et  des  pouvoirs  locaux 
depuis  la  Gaule  romaine  jusqu'à  nos  jours. 

On  trouvera  peut-être  que  c'est  remonter  bien  loin  ;  mais 
cette  étude  ne  sera  pas  sans  profit  pour  le  but  que  nous 
nous  proposons  d'atteindre.  La  constitution  des  adminis- 
trations provinciales  et  municipales,   pendant  cette  longue 

(1)  Il  U0U8  sera  permis  de  rappeler  ici  que  dans  nos  Conférences  sur 
l'administration  et  le  droit  administratif  faites  à  l'Ecole  des  ponts  et 
chaussées,  t.  1er  (Ire  édition,  1869,  3'^  édition,  1885),  noua  avons  peut-être 
été  le  premier  à  exposer  d'une  manière  distincte,  dans  l'organisation  des 
autorités  administratives,  les  règles  sur  l'administration  des  intérêts 
généraux,  —  sur  l'administration  des  intérêts  locaux,  —  enfin,  sur 
l'administration  des  intérêts  spéciaux  ou  dos  établissements  publics 
constitués  pour  les  services  de  l'assistance,  du  culte,  de  l'instruction 
publique,  etc.,  qui  ont  tantôt  un  caractère  général,  tantôt  un  caractère 
local.  Ce  procédé  d'exposition  nous  paraît  seul  permettre  de  donner  une 
idée  juste  des  moyens  d'action  de  l'Etat  et  des  pouvoirs  attribués  aux 
représentants  élus  des  groupes  locaux. 
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période  de  notre  histoire,  a  été  fréquemment  invoquée  et 
disculée  au  cours  des  polémiques  sur  la  décentralisation 
administrative,  et  l'histoire  écrite  par  les  hommes  du  métier 
est  souvent  différente  de  celle  qu'on  rencontre  dans  les 
brochures  ou  les  discours  de  circonstance. 

Sans  doute,  il  faut  se  garder,  lorsqu'on  expose  et  qu'on 
interprète  les  institutions  anciennes,  d'y  chercher  et  d'y 
trouver  trop  facilement  une  analogie  avec  les  institutions 
modernes.  Mais,  sans  porter  atteinte  à  la  pliysionomie  propre 
des  institutions  de  chaque  époque,  on  aperçoit  facilement 
que  les  hommes  placés  dans  les  mêmes  situations  sont 
souvent  amenés  à  tenir  la  même  conduite,  parce  que  les 
besoins,  les  intérêts,  les  passions  des  gouvernants  et  des 
gouvernés  se  ressemblent  souvent. 

11  y  a  de  grandes  analogies  entre  les  gouvernements  despo- 
tiques et  les  gouvernements  libres  des  différents  pays  et  des 
différents  temps.  Le  développement  et  la  chute  des  uns 
et  des  autres  ont  eu  souvent  leur  raison  d'être  dans  les 
services  qu'ils  avaient  rendus  ou  dans  les  fautes  qui  les 
avaient  compromis. 

Il  y  a  des  ressemblances  entre  la  situation  et  les  pouvoirs 
des  gouverneurs  romains  dans  les  provinces  de  la  Gaule, 
des  intendants  de  Louis  XIV  et  des  préfets  de  nos  jours  ;  il 
y  a  aussi  des  différences.  C'est  la  nature  des  choses  et 
l'expérience  qui  les  ont  amenées. 

Les  corps  électifs,  chargés  de  représenter  les  intérêts 
locaux,  ont  eu  des  fortunes  diverses.  Les  qualités  et  les 
défauts  qu'ils  avaient  montrés,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ont  été  pour  beaucoup  dans  l'extension  ou  dans 
la  limitation  de  leurs  pouvoirs. 

C'est  aux  abus  qui  se  sont  produits,  dans  un  sens  ou  dans 
Lautre,  bien  plus  qu'aux  inspirations  de  la  théorie,  qu'on  a 
dû  généralement  les  décadences  ou  les  progrès. 

Nous  trouverons  donc,  dans  l'histoire  lointaine  comme 
ians  la  plus   récente,   des  enseignements   précieux  sur  la 
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valeur  des  institutions  et  sur  les  ressources  qu'elles  offrent 
pour  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts  lé^^itimes  en 
évitant  les  erreurs  et  les  fautes. 

Ainsi,  Fustel  de  Coulanges,  qui  se  garde  avec  tant  de  soin 
de  faire  des  théories  générales,  a  présenté  la  centralisation 
administrative,  à  ses  débuts,  comme  un  bienfait,  lorsqu'il  a 
exposé  l'organisation  des  pouvoirs  publics  dans  la  Gaule 
romaine. 

Après  avoir  rappelé  l'étendue  indéfinie  des  pouvoirs 
attribués  aux  gouverneurs  des  provinces  sous  la  République 
et  l'absence  presque  complète  de  contrôle,  il  fait  ressortir, 
en  ces  termes,  le  changement  considérable  qui  s'est  produit 
sous  le  régime  impérial. 

«  Lorsque  le  Sénat  romain,  dit-il  (1),  organisa  l'Empire, 
vers  l'an  27  avant  notre  ère,  il  conféra  à  Auguste  le  pouvoir 
proconsulaire  sur  la  moitié  des  provinces  et  un  droit  de 
surveillance  sur  les  gouverneurs  de  toutes  les  autres.  Cette 
innovation,  dans  laquelle  quelques  esprits  ne  virent  peut-être 
qu'une  atteinte  à  la  liberté,  fut  le  germe  d'un  nouveau 
système  administratif.  Il  arriva,  en  effet,  que  les  chefs  des 
provinces,  au  lieu  d'être  de  vrais  monarques,  gouvernant 
en  leur  nom  propre,  ne  furent  que  les  agents,  les  lieute- 
nants du  prince,  (le  fait  si  simple,  et,  en  apparence,  si  insi- 
gnifiant, fut  ce  qui  introduisit,  en  Europe,  la  centralisation 
administrative. 

«  On  ne  peut  guère  douter  que  les  peuples  n'aient  envisagé 
cette  centralisation  comme  un  grand  bienfait.  Il  est  fort 
différent  d'être  gouverné  par  un  homme  qui  a  un  pouvoir 
personnel  ou  de  l'être  par  un  homme  qui  n'est  que  l'agent 
ou  le  représentant  d'un  pouvoir  éloigné.  Ces  deux  modes 
d'administration  ont  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients  ; 

(1)  Histoire  des  institutions  politiquea  de  l'ancienne  France  -  la  Gaule 
romaine,  —  nouvelle  édition  revue  et  complétée  pur  M.  Caiiiille  JiiUian 
(1891),  p.  200  et  s. 
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mais  les  avantages  du  second  l'emportent  à  tel  point  qu'à 
presque  toutes  les  époques  de  l'histoire,  les  populations 
l'ont  préféré.  Les  hommes  aiment  d'instinct  la  centrahsation; 
il  leur  plaît  de  savoir  que  celui  à  qui  ils  obéissent  obéit 
lui-même  à  un  autre.  Exposés  à  être  opprimés  par  celui  qui 
les  administre  directement,  ils  aiment  à  penser  qu'une 
autorité  supérieure  peut  les  protéger.  Contre  les  agents  du 
prince  les  Gaulois  avaient  un  recours  au  prince  lui-même. 
Le  pouvoir  suprême  de  l'Empereur  était  une  garantie  contre 
les  petites  passions  du  fonctionnaire,  contre  son  orgueil, 
ses  rancunes  ou  sa  cupidité.  » 

Ainsi  encore,  après  avoir  montré  les  cités  gauloises  comme 
des  corps  assez  indépendants,  il  signale  l'ingérence  du 
pouvoir  impérial  dans  leurs  affaires  à  partir  du  règne  de 
Trajan,  en  expliquant  qu'elle  a  été  motivée  par  le  mauvais 
état  des  finances  locales.  «  Les  grands  travaux  faits  depuis 
un  siècle  et  la  transformation  des  villes  avaient  souvent 
compromis  la  fortune  municipale.  D'autre  part,  le  manque 
de  surveillance  avait  amené  bien  des  abus  et    même  des 

fraudes L'Empire  vint  au  secours  des  cités.  Ses  puissants 

fonctionnaires,  qu'aucune  influence  locale  n'intimidait, 
examinèrent  leurs  registres  de  comptes,  firent  rentrer  l'ar- 
gent qui  leur  était  dû,  révoquèrent  leurs  donations  illégi- 
times, vérifièrent  leurs  travaux  (1).   » 

Voilà  des  traits  caractéristiques.  Mais  nous  ne  pouvons 
entrer  dans  les  détails  des  institutions  provinciales  et 
municipales  organisées  ou  maintenues  en  Gaule  par  les 
Romains.  Il  y  reste  trop  de  place  pour  de  vives  discussions 
entre  les  historiens  ;  nous  nous  écarterions  de  notre  but  en 
nous  mêlant  à  leurs  débats.  11  suffit  de  nous  en  référer  à 
l'Histoire  des  Romains  de  Victor  Duruy,  cette  œuvre  si 
considérable  qui  fera  vivre  son  nom,  et  aux  ouvrages  de 
Fustel    de    Goulanges,    de  M.   Glasson,  de    M.   Flach,   de 

(1)  La  Gaule  romaine,  p.  200. 
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M.  Viollet  (1),  qui  signalent  et  discutent,  en  leur  prêtant 
souvent  des  sens  différents,  beaucoup  de  textes  nouvel- 
lement découverts  et  beaucoup  d'ouvrages  spéciaux  (2). 

Nous  laissons  de  côté,  pour  le  même  motif,  l'organisation 
de  la  monarchie  franque,  dans  laquelle,  d'après  certains 
historiens,  les  institutions  municipales  que  les  Romains 
avaient  laissé  subsister  semblent  avoir  disparu,  tandis  que 
d'autres,  tout  en  admettant  que  le  régime  antérieur  a  subi 
des  changements,  le  voient  encore  en  vigueur  dans  ses 
parties  essentielles  (3). 

Nous  n'aborderons  pas  non  plus  l'organisation  de  la 
monarchie  carolingienne  qui,  en  paraissant  donner  plus 
d'influence  au  Gouvernement  par  l'emploi  fréquent  d'un 
nouvel  instrument  du  pouvoir  central,  les  «  Missi  »,  prépare 
les  cadres  de  la  féodalité,  en  laissant  les  comtes  nommer 
les  fonctionnaires  qui  leur  sont  subordonnés  (4). 

Après  la  dissolution  de  la  société  en  France  au  x^  et  au 

(1)  Fustel  de  CouLinges,  ouvrage  précité.  —  Glasson,  Histoire  du 
droit  et  des  institutions  de  la  France,  t.  I.  La  Gaule  celtique.  La  Oaule 
romaine  (1887).  —  Flach,  Les  origines  de  Vancienne  France,  t.  II.  Les 
origines  communales  (1893).  —  Viollet,  Histoire  des  institutions  politiques 
et  administratives  de  la  France,  t.  I.  (1890).  —  M.  Esmein,  dans  son 
Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français,  2'  éd.  (1895)  donne  un 
excellent  résumé  de  la  législation  pour  cette  période  et  pour  les  sui- 
vantes. 

(2)  Raynouard,  Histoire  du  droit  municipal  en  France  sous  la  domi- 
nation romaine  et  sous  les  trois  dynasties  (1829).  —  Guizot,  Histoire  de 
la  civilisation  en  France.  \ —  Serrigny,  Le  droit  administratif  romain 
(1862).  —  Paul  Guiraud,  Les  assemblées  provinciales  dans  V Empire 
romain  (1888). 

(3)  Fustel  de  Coulanges,  La  monarchie  franque  (1888),  p.  183.  — 
Id.,  U Alleu  et  le  domaine  rural  pendant  l'époque  mérovingienne  (1890). — 
Glasson,  ouvrage  précité,  t.  II,  p.  381.  —  Flacb.  Op.  cit. 

(4)  Fustel  de  Coulanges,  Les  transformations  de  la  royauté  pendant 
l'époque  carolingienne  (1892),  p.  412  et  suiv.  —  Glasson,  Op.  cit.,  t.  II, 
p.  461  à  486. 
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XI"  siècle,  après  l'anarchie  au  milieu  de  laquelle  s'organise 
la  féodalité,  il  se  produit  un  mouvement  de  reconstitution 
de  l'autorité  centrale  et  des  libertés  locales.  Puis  l'autorité 
royale  arrive  à  détruire  à  la  fois  les  libertés  locales  et  la 
féodalité  et  cette  réaction  ne  cesse  de  s'accentuer  jusqu'à  la 
veille  delà  Révolution  de  1789. 

La  première  partie  de  l'histoire  de  ce  mouvement  n'est 
pas  encore  assise  d'une  manière  définitive. 

On  lit,  on  doit  lire  toujours,  les  brillantes  Lettres  sur 
Vhistoire  de  France  d'Augustin  Thierry  qui  ont  mis  en  relief 
l'origine  et  la  vie  agitée  des  communes  indépendantes 
du  xii*^  et  du  xiii^  siècle,  petites  républiques,  dotées  de 
véritables  droits  de  souveraineté,  faisant  la  guerre,  établis- 
sant des  impôts,  battant  monnaie  et  rendant  la  justice, 
civile  et  criminelle  ;  puis  son  Essai  sur  l'histoire  du  Tiers- 
État  et  le  Tableau  de  Vancienne  France  municipale.,  où  il  a 
lui-même  rectifié  et  complété  ses  premiers  travaux.  On  lit 
encore  les  magistrales  leçons  de  Guizot  sur  la  Civilisation 
en  France  qui  avaient  fait  immédiatement  une  plus  juste 
part  à  tous  les  éléments  en  présence.  Mais,  depuis  ces  grands 
travaux,  combien  d'études  nouvelles,  entrant  dans  la  même 
voie,  ont  fait  ressortir  avec  une  précision  remarquable  la 
constitution  de  types  différents  d'institutions  municipales 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  !  Quelles  lumières  ont 
apportées  sur  ce  sujet  et  les  ouvrages  de  M.  Flach,  de 
M.  Glasson,  de  M.  Luchaire,  de  M.  Giry  et  les  nombreuses 
monographies  consacrées  à  des  communes  isolées  !  (1) 

(1)  Flach,  Op.  cit.,  tome  II  (1893).  —  Glasson,  Op.  cit.,  t.  V  (1893). 
—  Id.,  Les  communaux  et  les  communautés  dans  l'ancien  droit  français 
(1891).  —  Luchaire,  Les  communes  françaises  à  l'époque  des  Capétiens 
directs  (1890)  —  Id.,  Les  institutions  monarchiques  sous  les  premiers  Ca- 
pétiens (18S3).  —  Giry,  Les  étal>lissements  de  Rouen  (1883-1885).  —  Id., 
Histoire  de  la  ville  de  Saint-Omer  et  de  ses  institutions  jusqu'au  XIV^  siècle 
(1877).  —  Id.,  Documents  sur  les  relations  de  la  royauté  avec  les  villes  en 
France  de  1180  à  1314  (1885).  —  Germain,  Histoire  de  la  commune  de 
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C'est  aussi  depuis  peu  de  temps  que  l'on  connaît,  grâce 
aux  travaux  de  M.  Bonvalot,  la  Charte  de  Beaumont,  qui  a 
fourni,  avec  les  célèbres  Coutumes  de  Lorris,  un  des  types 
les  plus  répandus  des  chartes  de  villes  de  bourgeoisie,  où  les 
libertés  civiles,  la  limitation  des  taxes  et  le  droit  pénal  se 
mêlaient  aux  garanties  accordées  pour  la  gestion  des  intérêts 
locaux,  sans  aucun  privilège  politique  (1). 

Ces  ouvrages  ont  rectifié  ou  complété  avec  une  véritable 
autorité  les  nombreux  écrits  qui  avaient  déjà  fait  ressortir  la 
variété  des  institutions  par  lesquelles  les  populations  avaient, 
suivant  leur  tempérament  et  le  tempérament  de  leurs 
seigneurs,  réussi  à  échapper,  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  large,  à  l'oppression  dont  elles  étaient  victimes  (2). 

Montpellier  depuis  ses  origines  jusqu'à  son  incorporation  définitive  à  la 
monarchie  française  (1851).  —  Cliérnel,  Histoire  de  Rouen  pendant 
l'époque  communale  (1840),  etc. 

(1)  Bonvalot,  Le  Tiers-Etat  d'après  la  charte  de  Beaumont  et  ses 
filiales  (1881).  —  Voir  aussi  Prou,  Les  coutumes  de  Lorris  et  leur  propa- 
gation (1884). 

(2)  Raynoiiar'l,  Op.  cit.  —  Leber,  Histoire  critique  du  pouvoir  muni- 
cipal (1828).  —  Béchard,  Droit  municipal  au  moyen  âge  (1862).  —  Ser- 
rigny,  Le  régime  muincipol  en  France  dans  les  communautés  villageoises 
depuis  les  Romains  jusqu'à  nos  jours  (186'?). —  L  Delisle,  Études  sur  la 
conditio7i  de  la  classe  agricole  en  Normandie  au  moyen  âge  (1851).  — 
Rivière,  Histoire  des  biens  communaux  en  France  depuis  leur  origine  jus- 
qu'à la  fin  du  XIII'^  siècle  (1856).  —  Doniol,  Histoire  des  classes  rurales 
(1857).  —  Dareste  de  le  Chavanne,  Histoire  des  classes  agricoles  (2e  édi- 
tion, 1858).  —  Léon  Aucoc,  Des  sections  de  commune  et  des  biens  com- 
munaux qui  leur  appartiennent  (i^  édition,  18'i4). 

Le  régime  des  communautés  d'habitants  a  été  étudié  d'une  manière 
approfondie,  à  la  suite  d'une  enquête  organisée  en  1885  par  le  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques  (section  des  sciences  économiques 
et  sociales),  dans  plusieurs  ouvrages  qui  ont  renouvelé  le  sujet,  notam- 
ment :  Merlet,  Des  assemblées  de  communautés  d'habitants  dans  l'ancien 
comté  de  Dunois  (1887).  —  Henry  Babeau,  Les  assemblées  générales  des 
communautés  d'habitants  en  France.,  du   XIII^  siècle  à  la  Révolution 
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III 


Le  mouvement  en  sens  inverse  qui  s'est  produit  à  partir  du 
xiv^siècle,  le  développement  du  pouvoir  royal  et  de  la  centra- 
lisation monarchique,  la  restriction,  puis  la  destruction,  des 
libertés  locales  ne  comportent  pas  autant  de  nuances.  Nous 
n'avons  plus  que  deux  éléments  en  présence  :  l'État  ou  le 
souverain  représentant  les  intérêts  du  pays  tout  entier  et  qui 
conquiert  peu  à  peu  les  moyens  de  réaliser  l'unité  nationale, 
au  risque  de  dépasser  le  but  en  exagérant  son  pouvoir,  les 
représentants  des  groupes  locaux  qui  gèrent  avec  une  indé- 
pendance, chaque  jour  diminuée,  les  intérêts  propres  à  leur 
groupe.  Nous  trouvons  ici  la  question  qui  nous  occupe 
dégagée  des  questions  de  libertés  politiques  et  civiles  qui  s'y 
étaient  mêlées  pendant  plusieurs  siècles.  Nous  pouvons 
l'aborder  avec  une  sécurité  complète  sur  la  valeur  et  le  sens 
des  documents  que  nous  aurons  à  discuter. 

Parmi  les  causes  qui  ont  fait  perdre  aux  communes  jurées 
leurs  privilèges  politiques,  il  faut  bien  compter  leurs  fautes. 

«  La  liberté  y  était  si  orageuse,  si  redoutable,  dit  M.  Gui- 
zot  (1),  que  les  hommes  la  prenaient  bientôt,  sinon  en  dégoût, 
du  moins  en  terreur  et  cherchaient  à  tout  prix  un  ordre  poli- 
tique qui  leur  donnât  quelque  sécurité,  but  essentiel  et  con- 
dition absolue  de  l'état  social...  On  avait  conquis  une  charte 
communale  pour  se  délivrer  des  exactions  et  des  violences 
des  seigneurs,  non  pour  se  livrer  à  celles  des  maires  et  des 
échevins.  Quand,  après  s'être  soustraits  aux  exactions  venues 

(1883).  —  Maurice  Clément,  Étude  sur  les  communautés  d'habitants  dans 
l'ancienne  province  du  Berry  (1893). —  R.  Delachenal,  Une  petite  ville  du 
Dauphiné,  Histoire  de  Crémieu  (1894).  —  Les  rapports  faits  au  comité 
sur  ces  ouvrages,  en  1888,  1893  et  1894,  par  M.  Cli.  Tranchant,  résument 
les  résultats  des  recherches  faites  récemment  sur  cette  question. 
(1)  Histoire  de  la  civilisation  en  France,  t.  IV,  p.  274. 
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d'en  haut,  les  bourgeois  tombaient  en  proie  aux  exactions  et 
aux  pillages  d'en  bas,  ils  cherchaient  un  nouveau  protecteur, 
une  nouvelle  intervention  qui  les  sauvât  de  ce  nouveau  mal.  » 

M.  Luchaire,  dans  les  conclusions  de  son  étude  appro- 
fondie sur  les  communes  françaises,  où  il  a  plus  d'une  fois 
rectifié  les  appréciations  de  M.  Guizot,  ne  va  pas  aussi  loin.  Il 
estime  que  le  besoin  de  la  sécurité  est  moderne  et  que  «  les 
gens  du  moyen  âge,  hommes  de  mœurs  rudes  et  belli- 
queuses, n'étaient  peut-être  pas  aussi  altérés  que  nous  de 
tranquillité  et  de  bien-être  (1)  ».  Il  fait  une  large  part,  dans  la 
décadence  rapide  des  communes  constituées  en  seigneuries 
indépendantes,  à  l'hostilité  de  l'Église,  à  la  protection  oné- 
reuse du  haut  suzerain  et  surtout  du  roi,  mais  il  reconnaît 
aussi  qu'elles  ont  péri  victimes  de  leurs  propres  fautes, 
«  des  excès  des  communiers,  de  leur  mauvaise  administra- 
tion financière,  de  leurs  divisions  intestines  ». 

Toutefois  il  ne  faut  pas  croire  que  la  suppression  des  privi- 
lèges politiques,  des  droits  de  souveraineté  attribués  aux 
communes  jurées  soit  le  premier  pas  de  la  royauté  dans  la 
voie  du  despotisme.  C'est  l'œuvre  légitime  du  représentant 
de  l'unité  nationale:  M.  Mignet  l'a  bien  montré  dans  son  beau 
mémoire  sur  la  formation  territoriale  et  politique  de  la 
France  (2).  Les  excès  viendront  plus  tard. 

Aussi  bien  c'est  l'époque  où  les  États  généraux  et  les  États 
provinciaux  apparaissent  et  introduisent  dans  la  constitution 
de  la  monarchie,  par  leur  concours  à  l'étabhssement  des 
impôts  et  l'exercice  du  pouvoir  législatif  et  administratif,  un 
élément  de  contrôle  qui,  malheureusement  pour  le  pays,  ira, 
à  son  tour,  en  s'affaibhssant. 

(1)  Les  communes  françaises  à  V époque  des  Capétiens  directs,  p.  288 
et  p. 

(2)  Mémoire  Bur  la  formation  territoriale  et  politique  de  la  France 
depuis  la  fin  du  XI^  siècle  jusqu'à  la  fin  du  XV«  (Mémoires  historiques, 
3e  édition,  1854). —  Voir  aussi  Boutaric,  saint  Louis  et  Alfonse  de 
Poitiers  (1880).  —  Id.  La  France  sous  Philippe  le  Bel  (1861),  p.  147  et  8. 


322         ACADÉMIE   DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

Nous  n'avons  pas  à  toucher  ici  aux  États  généraux,  et  nous 
n'apprendrons  rien  à  personne  en  rappelant,  après  M.  Guizot, 
que  l'ouvrage  de  M.  Georges  Picot  est  le  plus  grand  etleplus 
savant  travail  écrit  sur  leur  histoire  (1). 

Quant  aux  États  provinciaux,  dont  l'existence  est  constatée 
dès  le  xi«,  le  xn"  et  le  xiii"  siècles  dans  les  différentes  parties 
du  territoire  de  la  France,  qui  avaient  à  cette  époque  et  qui 
ont  conservé,  au  xiv'  et  au  xv'  siècles,  une  organisation  et 
des  attributions  semblables  à  celles  des  États  généraux, 
appelés  à  discuter  et  à  voler  les  subsides  demandés  par  la 
royauté  pour  des  entreprises  nouvelles,  principalement  des 
guerres  et  réclamant,  à  cette  occasion,  contre  les  abus  de 
toute  sorte  dont  les  populations  qu'ils  représentaient  étaient 
victimes,  ils  ont  peu  à  peu  pris  un  caractère  de  périodicité 
qui  manqua  toujours  aux  États  généraux  (2).  Ils  sont  arrivés 

(1)  Histoire  des  États  généraux  (Ire  édition,  1872,  2»  édition,  1888). 

(2)  Il  faut  consulter  notamment,  parmi  les  ouvrages  qui  ont  tiaité 
l'ensemble  de  la  question,  après  les  Préfaces  de  Secousse  aux  tomes  III 
à  IX  des  Ordonnances  des  rois  de  France,  un  mémoire  étendu  sur  Les 
États  provinciaux,  lu  par  M.  Laferrière  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  en  1860  et  inséré  dans  la  collection  des  mémoires 
de  cette  Académie,  t.  XI  (1862). —  Hervieu,  Recherches  sur  les  premiers 
États  généraux  et  les  assemblées  représentatives  pendant  la  première 
moitié  du  XIY^  siècle  (1879).  —  Callery,  Histoire  de  l'origine  des  pouvoirs 
et  des  attributions  des  États  généraux  et  provinciaux  depuis  la  féodalité 
jusqu'aux  Etats  de  1355  (1881).  —  Dareste,  Histoire  de  l'administration 
en  France  (1848).  —  Chéruel,  Histoire  de  l'administration  monarchique 
(1855).  —  Taillandier,  notice  sur  Les  pays  d'États,  insérée  dans  l'An- 
nuaire de  la  Société  de  l'Histoire  de  France  en  1851.  —  Kaudot,  La 
France  avant  la  Révolution  (1841  ;  2e  éd.,  1847).  —  Glasson,  Histoire 
du  droit  et  des  institutions  de  la  France,  t.  V,  p.  448.  —  Babeau,  La 
Province  sous  l'ancien  régime  (IS94,  t.  1er),  _  Parmi  les  ouvrages  consa- 
crés à  des  époques  ou  à  des  circonscriptions  spéciales  il  faut  signaler  : 
Antoine  Thomas,  Les  États  provinciaux  de  la  France  centrale  sous 
Charles  VII  (1879).  —  Rivière,  Histoire  des  institutions  de  l'Auvergne 
(1874).   —  Trouvé,  Essai  historique  sur  les  États  du  Languedoc  (1818). 
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à  exercer  une  influence  permanente  sur  la  perception  de 
l'impôt  dont  l'établissement  était  destiné  aux  dépenses  d'in- 
térêt général  et  sur  l'emploi  d'une  autre  partie  des  impôts 
pour  des  dépenses  intéressant  spécialement  les  localités. 

Mais  la  royauté,  avant  même  d'avoir  cessé  de  convoquer 
les  États  généraux,  s'appliqua  à  faire  disparaître  les  États 
provinciaux  et  à  remplacer  leur  action  parcelle  d'agents  du 
pouvoir  central,  soit  pour  la  perception  des  impôts,  soit  pour 
la  marche  des  services  administratifs  qui  commençaient  à 
s'établir  principalement  pour  les  travaux  de  voirie.  Les  élus 
devenus,  malgré  leur  nom,  officiers  royaux  avant  1400  et 
placés  sous  l'autorité  des  trésoriers  de  France,  arrivèrent  à 
supplanter  les  États  dans  un  certain  nombre  de  provinces. 
Au  xv^  siècle,  la  Champagne  avait  perdu  ses  États.  Dès  le 
commencement  du  xvi«  siècle,  il  en  était  de  même  du  Poitou, 
du  Maine  et  de  l'Anjou.  Ceux  de  Guyenne  cessèrent  de  s'as- 
sembler à  partir  de  1589.  Richelieu  supprima  ceux  de  Quercy 
en  1623  et  ceux  du  Dauphiné  en  1628.  Bientôt  après,  les  États 
de  Normandie,  suspendus  en  163o  et  1639,  furent  supprimés. 
De  16o5  à  1662,  les  États  du  Périgord,  de  l'Aunis  et  de  la 
Saintonge,  de  la  Marche,  du  Bourbonnais,  du  Berry,  de  la 
Touraine,  du  Rouergue,  de  l'Auvergne,  disparurent  à  leur 
tour. 

A  partir  de  ce  moment,  on  ne  trouve  plus  le  régime  des 

Astre,  V administration  des  États  du  Languedoc  avant  1789,  dans  le 
Recueil  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse  (1859, 1860,  186-2).  — 
De  Tocqueville,  L'ancien  régime  et  la  Révolution,  appendice,  p.  313.  — 
Monin,  Essai  sur  l'histoire  administrative  du  Languedoc  pendant  l'inten- 
dance de  Basville  (1884).  —  Filon,  Histoire  des  Étais   d'Artois  (1861). 

—  A.  Thomas,  Une  province  sous   Louis  XIV  (La  Bourgogne),  (1847). 

—  A.  Grun,  Les  États  provinciaux  sous  Louis  XIV  (2^  édition,  1853). — 
Louis  Laeaze,  Les  libertés  provinciales  en  Béarn  (1858).  —  De  Carné, 
Les  États  de  Bretagne  et  V administration  de  cette  province  jusqu  en  1789 
(1868).  —  Vignon,  Études  historiques  sur  V administration  des  voies  pu- 
bliques en  France  aux  XVII^  et  XVIII^  siècles,  t.  IV  (1890). 
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États  provinciaux  appliqué  que  dans  un  petit  nombre  de 
pays,  d'abord  la  Bourgogne,  la  Bretagne,  le  Languedoc,  la 
Provence,  puis  le  Béarn  et  quelques  districts  de  la  Gascogne, 
la  Navarre,  le  pays  de  Bigorre,  le  comté  de  Foix,  enfin 
l'Artois,  la  Flandre  et  le  Cambrésis,  réunis  à  la  France  par 
Louis  XIV. 

C'est  au  xiv^  siècle  que  les  municipalités  ont  commencé  à 
perdre  leur  autonomie  administrative.  L'autorité  royale  s'est 
fréquemment  fait  sa  part  dans  la  nomination  des  magistrats 
municipaux.  Dès  le  règne  de  Louis  XI  elle  intervient  dans  le 
règlement  de  leurs  finances  (1). 

Rien  de  plus  compliqué,  d'ailleurs,  de  plus  variable  non 
seulement  d'une  ville  à  une  autre,  mais  dans  la  même 
ville,  que  l'organisation  et  la  composition  des  autorités  et 
des  assemblées  qui  régissaient  les  affaires  communales  (2). 
Mais  il  n'en  restait  pas  moins  aux  habitants  des  villes  et  à 
leurs  élus  une  certaine  indépendance. 


IV 


L'indépendance  disparait  de  plus  en  plus  et  pour  les  États 
provinciaux  qui  subsistent  encore  et  pour  les  municipalités, 
lorsque  les  intendants  ont  assis  leur  pouvoir  vivement  con- 
testé au  début. 

Il  n'y  a  pas  d'histoire  mieux  connue  aujourd'hui  que  celle 
des  intendants.  Leur  origine,  l'accroissement  de  leur  influence, 
leur  action  bienfaisante   dans    beaucoup  de  circonstances, 

(1)  Dareste,  Histoire  de  V aâminisiration  en  France,  (1848),  t.  I, 
pp.  195  et  s.  —  Leber,  Histoire  critique  du  pouvoir  municipal  (1828).  — 
Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel  (1861),  p.  147. 

(2)  L'Essai  sur  l'administration  municipale  de  Bordeaux  sous  V ancien 
régime,  par  M.  Barckhausen  (introduction  au  tome  II  des  Archives  mu- 
nicipales de  Bordeaux  (1878)  et  Y  Histoire  des  institutions  municipales  de 
Senlis,  par  M.  Flammermont  (1881)  en  donnent  une  idée  très  précise. 
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arbitraire  et  excessive  dans  beaucoup  d'autres,  n"ont  plus 
rien  d'obscur  (1). 

Là  encore  il  y  a  des  nuances  dans  l'organisation  et  dans  le 
pouvoir  des  intendants  suivant  les  époques.  C'est  à  peu  près 
la  même  idée  qui  a  présidé  à  l'organisation  des  «  Missi  »  sous 
la  monarchie  carolingienne,  à  celle  des  Enquêteurs  sous 
saint  Louis  (2),  à  celle  des  Réformateurs  généraux  sous  les 
premiers  Valois  (3),  aux  chevauchées  des  maîtres  des  requêtes 
qui  datent  du  milieu  du  xvi^  siècle,  à  la  création  des  inten- 
dants de  justice,  police  et  finances  et  du  militaire,  commis- 
saires départis  dans  les  provinces  pour  Vexécution  des  ordres 
du  roi.  Mais  à  des  tournées  d'inspection  s'est  substituée  peu 

(1)  La  situation  des  intendants  sous  l'ancien  régime  a  été  décrite  avec 
beaucoup  de  développement  par  Merlin  dans  un  article  du  Traité  des 
offices,  publié  de  1787  à  1789,  par  Guyot.  Ce  sujet  a  été  creusé  de  nos 
jours  dans  beaucoup  d'ouvrages,  généralement  à  l'aide  de  documents 
inédits.  Nous  citerons  notamment  :  Caillet,  V Administration  en  France 
sous  le  ministère  du  cardinal  de  Richelieu,  2e  édition  (1861).  — 
Astre,  Les  intendants  de  Languedoc  (\8B8-\81l).  —  Rodolphe  Dareste, 
Lu  justice  administrative  en  France  (186"^).  —  Boyer  de  Sainte-Suzanne» 
Les  intendants  de  la  généralité  d'Amiens  (1S65).  Id.,  Le  personnel  admi- 
nistratif de  l'ancien  régime  (1868).  —  Louis  Legrand,  Sénac  de  Meilhan 
et  Vintendance  du  Hainaut  et  du  Camhrésis,  sous  Louis  XIV  (1868).  — 
D'Arbois  de  Jubainville,  L administration  des  intendants  d'après  les 
Archives  de  VAuhe  (1870).  —  Albert  Babeau,  La  province  sous  Vancien 
régime  (1894).  Le  tome  II  de  cet  ouvrage  est  tout  entier  consacré  aux 
intendants. 

Les  ouvrages  que  nous  avons  cités  pour  l'histoire  des  Etats  provinciaux 
aux  xviie  et  xviiie  siècles  font  aussi  celle  des  intendants. 

Il  faut  consulter  encore  les  Mémoires  de  Nicolas-Joseph  Foucaulty 
pubHés  par  M.  Baudry  (1862), 

(2)  Boutaric,  Saint  Louis  et  Alfonse  de  Poitiers  (1870),  p.  386  et 
8uiv. 

(3)  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  174.  —  Vuitry, 
Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France  avant  la  Révolution  de  17S9, 
nouvelle  série,  1883,  t.  II,  p.  AH. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  XLIV.  21 
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à  peu  une  inslallation  permanente,  dans  certaines  localités, 
d'un  représentant  du  pouvoir  royal,  chargé  non  plus  de 
signaler  les  réformes  à  faire,  mais  de  les  réaliser  sous  l'auto- 
rité du  gouvernement  central  ;  à  une  mission  de  lutte  et 
parfois  de  lutte  violente  a  succédé  une  mission  de  progrès 
pacifique  (1). 

La  division  de  la  France  entre  les  pays  qu'on  appelle 
encore  pays  d'élections  et  les  pays  d'Étals  s'accentue. 

Dans  les  premiers,  qui  comprennent  la  plus  grande  partie 
du  royaume,  l'intendant  gouverne  et  administre  sous  l'au- 
torité du  roi,  sous  la  direction  et  le  contrôle  des  secrétaires 
d'État  et  du  Conseil  du  roi  (2).  Dans  les  autres,  les  États  ont 
conservé  le  pouvoir  de  voter,  sous  le  nom  de  don  gratuit, 
leur  contribution  au  budget  annuel  de  la  royauté  et  le  droit 
de  veiller  à  la  répartition  et  au  recouvrement  des  impôts 
établis  dans  ce  but.  Ils  ont  conservé  aussi  le  pouvoir  d'établir 
des  impôts  pour  les  dépenses  spéciales  à  leur  territoire  et 
d'en  diriger  l'emploi.  Leur  action  ne  s'exerce  pas  seulement 
dans  les  sessions  qu'ils  tiennent  tous  les  ans  ou  tous  les 
deux  ans  ;  dans  l'intervalle  des  sessions,  une  commission 
permanente,  élue  par  eux,  pourvoit  à  l'exécution  de  leurs 
décisions.   Mais  l'intendant  a    été  institué  également  dans 

(1)  Il  faut  étudier  cette  transformation  dans  l'ouvrage  de  M.  Hano- 
taux.  Les  Origines  de  l'institution  des  intendants  (1884).  —  Voir  aussi 
Arthur  de  Boislisle,  Les  chevauchées  d'un  maître  des  requêtes  en  Provence, 
J556  (1881).  —  M.  Caillet,  dans  son  ouvrage  sur  V Administration  en 
France  sous  le  ministère  du  cardinal  de  Richelieu,  a  le  premier  montré 
que  c'était  par  erreur  qu'on  présentait  un  édit  de  mai  1635,  comme 
l'édit  de  création  des  intendants  pour  toutes  les  provinces. 

(2)  Chéruel,  Histoire  de  V  administrât  ion  monarchique  en  France.  — 
Pierre  Clément,  Histoire  de  Colbert  ;  Id.,  Lettres,  instructions  et  mémoires 
de  Colbert,  t.  IV  (1867).—  Comte  de  Luçay,  Les  secrétaires  d'État  depuis 
leur  institution  jusqu  à  la  mort  de  Louis  XV  (1881).  —  Arthur  de  Bois- 
lisle, Les  Conseils  sous  Louis  XIV,  appendice  au  tome  IV  des  mémoires 
de  Saint-Simon. 
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ces  provinces  et  si  les  États  limitent  son  pouvoir,  il  limite 
aussi  le  leur  (1). 

D'autre  part,  les  États  n'ont  pas  d'autorité  sur  les  munici- 
palités, sauf  pour  le  contrôle  des  comptes.  Dans  tout  le 
royaume,  l'autorité  royale  est  la  même  à  cet  égard. 

Le  désordre  des  finances  dans  les  villes  et  dans  les  commu- 
nautés villageoises  motive  encore  l'ingérence  du  gouverne- 
ment qui  s'étend  de  plus  en  plus  à  toutes  les  affaires  (2).  Le 
désordre  des  finances  de  l'État  amène  à  son  tour,  à  la  fin  du 
XVII®  et  du  xYiii*  siècles,  la  destruction  complète,  sur  beau- 
coup de  points  du  territoire,  des  libertés  municipales  par 
l'érection  en  offices  vénaux  et  héréditaires  des  magistratures 
municipales,  même  électives. 

Il  faut  que  les  villes  fassent,  à  plusieurs  reprises,  des  sa- 
crifices d'argent  pour  procurer  au  Trésor  épuisé  les  res- 
sources dont  il  a  besoin,  en  rachetant  le  droit  d'élire  leurs 
représentants  qui  ne  peuvent  prendre  aucune  décision  im- 
portante sans  l'autorisation  du  pouvoir  central  ou  de  son 
délégué. 

En  somme,  si  pour  juger  les  intendants  et  la  monarchie 
dont  ils  ont  été  les  instruments,  on  se  place  exclusivement 
au  point  de  vue  de  la  liberté,  comme  l'a  fait  M.  de  Tocque- 
ville,  dans  U Ancien  régime  et  la  Révolution,  on  prononce  un 
jugement  sévère.  Son  étude  est  le  commentaire  de  la  fameuse 
parole  de  Law  à  d'Argenson  :  «  Sachez  que  le  royaume  de 
France  est  gouverné  par  trente  intendants.  Vous  n'avez  ni 
parlements,  ni  états,  ni  gouverneurs  ;  ce  sont  trente  maîtres 
des  requêtes  commis  aux  provinces  d'où  dépendent  le  bon- 
heur ou  le  malheur  de  ces  provinces,  leur  abondance  ou  leur 
stérilité  (3).  » 

(1)  Pierre  Clément,  ouvrages  précités. 

(2)  Albert  Babeau,  La  Ville  sous  Vancien  régime^  p.  192  à  225.  —  Le 
Village  sous  l'ancien  régime,  p.  101  et  suiv.  —  Pierre  Clément,  Lettres, 
instructions  et  mémoires  de  Colhert,  t.  IV'.  Introduction,  p.  xxvil  et  suiv. 

(3)  P.  54. 
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Il  n'a  guère  mis  en  relief  que  les  abus.  Dans  les  chapitres 
où  il  prouve  «  que  la  centralisation  administrative  est  une 
institution  de  l'ancien  régime  et  non  pas  l'œuvre  de  la  Révo- 
lution, ni  de  l'Empire,  comme  on  le  dit  (1),  que  ce  qu'on  ap- 
pelle aujourd'hui  la  tutelle  administrative  est  une  institution 
de  l'ancien  régime  (2)  »  et  que  «  si  l'insolence  du  mot  ne  s'é- 
tait pas  encore  produite,  on  avait  déjà  la  chose  (3)  »,  il  n'a 
pas  pu  consentir  à  admettre  que  l'œuvre  administrative  de  la 
monarchie  absolue  avait  eu  quelques  bons  côtés.  A  la  vérité 
il  écrit  :  c  II  faut,  du  reste,  reconnaître  qu'en  France  le  gou- 
vernement central  n'imite  jamais  les  gouvernements  du  midi 
de  l'Europe,  qui  semblent  ne  s'être  emparés  de  tout  que  pour 
laisser  tout  stérile.  Celui-ci  montre  souvent  une  grande  intel- 
ligence de  sa  tâche  et  toujours  une  prodigieuse  activité.  » 
Seulement  il  ajoute  aussitôt  :  «  Mais  son  activité  est  souvent 
improductive  et  même  malfaisante  parce  que,  parfois,  il  veut 
faire  ce  qui  est  au-dessus  de  ses  forces  ou  fait  ce  que  per- 
sonne ne  contrôle  (4).  » 

Ce  n'est  pas  rendre  justice  à  une  institution  qui  a  duré 
plus  de  deux  cents  ans,  qui,  si  elle  a  commis  des  abus,  en 
traversant  des  crises  difficiles,  a  empêché  beaucoup  de  mal, 
qui  a  protégé  les  faibles  contre  les  puissants,  et  qui  a  laissé 
dans  de  nombreuses  parties  du  territoire  le  souvenir  de  véri- 
tables bienfaits.  Voltaire  écrivait  à  Turgot  lorsqu'il  fut 
nommé  à  l'intendance  de  Limoges  :  «  Un  de  vos  confrères 
vient  de  m'écrire  qu'un  intendant  n'est  propre  qu'à  faire  du 
mal  ;  j'espère  que  vous  prouverez  qu'il  peut  faire  beaucoup 
de  bien  (5).  »  Les  travaux  historiques  où  se  trouvent  exposés 
en  détail  l'administration  des  intendants,  les  correspondances 


(1)  Livre  II,  chap.  il. 

(2)  Livre  II,  chap.  m. 

(3)  P.  76. 

(4)  P.  97. 

(5)  Coudorcet,  Vie  de  M.  Turgot,  p.  37. 
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des  contrôleurs  généraux  des  finances  publiées  par  M.  Dep- 
ping,  M.  Pierre  Clément,  M.  Arthur  de  Boislisle  montrent  que 
Turgot  n'a  pas  été  seul  à  faire  du  bien  (i). 

11  ne  faut  pas  non  plus  attribuer  aux  institutions  locales 
libres  plus  de  mérite  qu'elles  n'en  ont  eu.  Les  États  avaient 
leurs  petits  côtés,  leurs  intrigues,  leurs  faiblesses,  leurs  mi- 
sères (2).  Ils  avaient  parfois  des  idées  moins  larges  que  le 
pouvoir  royal  et  ses  représentants  pour  les  entreprises  d'uti- 
lité publique.  On  a  pu  reprocher  à  certains  d'entre  eux  de 
l'inertie. 

Dans  son  étude  sur  les  libertés  provinciales  en  Béarn,  ins- 
pirée par  le  patriotisme  local,  M.  Louis  Lacaze  en  fait  l'aveu. 
<  La  monarchie,  il  faut  bien  le  reconnaître,  dit-il  (3),  sem- 
blait résumer  seule  en  elle-même  l'intérêt  général  de  la  So- 
ciété au  milieu  des  forces  ennemies...  C'est  le  Roi  qui,  dès  le 
xvii«  siècle,  insistait  vainement  en  Béarn  pour  qu'une  plus 
juste  répartition  des  charges  y  fût  établie,  et  pour  que  le 
clergé  payât  l'impôt.  Il  serait  injuste  de  ne  voir  dans  les  in- 
tendants, organes  de  l'autorité  centrale,  que  des  fonction- 
naires infatués  et  trafiquant  de  leur  zèle  ;  l'aveu  est  pénible  à 
faire  ;  ils  étaient  les  initiateurs  à  l'idée  du  droit.  Qui  crée, 
pour  ainsi  dire,  le  midi  de  la  France  en  ouvrant  des  routes  ? 
Qui  propose  en  Béarn  les  travaux  d'utilité  publique,  soumet 
aux  États  un  projet  d'endiguement  du  Gave,  décide  la  cons- 
truction d'un  pont  à  Pau,  organise  une  sorte  d'assurance 
mutuelle  contre  les  ravages  périodiques  de  l'épizootie,  entre- 
prend le  grand  travail  de  la  liquidation  des  dettes  commu- 


(1)  Deppiog,  Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV. 
—  Pierre  Clément,  Lettres^  instructions  et  mémoires  de  Colbert.  —  Artliur 
de  Boislisle,  Correspondance  des  contrôleurs  généraux  des  finances  avec  les 
intendants  des  provinces. 

{i)  Giiin,  Les  Etats  provinciaux  sous  Louis  XI 7.  —  Babeau,  La  pro- 
vince sous  l'ancien  régime,  t.  I. 

(3)  P.  65. 
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nales?  Il  en  coûte  de  le  dire:  c'est  l'intendant.  On  ne  peut 
lire  les  phrases  déclamatoires  et  creuses  qu'il  consacrait  à 
certains  services  publics  sans  reconnaître,  sous  l'emphase  de 
la  forme,  le  goût  d'améliorations  réelles  dont  l'initiative  lui 
était  laissée  par  l'incurie  provinciale.  » 

Ainsi  encore  c'est  sur  le  territoire  des  États  de  Languedoc, 
dont  l'administration  a  été  souvent  louée  et  signalée  comme 
supérieure  à  celle  de  la  Bourgogne  et  de  la  Bretagne,  qu'a 
été  exécuté  le  canal  du  Midi.  Mais  cette  grande  œuvre  a  été 
entreprise  en  vertu  d'un  édit  de  Louis  XIV,  sur  la  demande 
de  Riquet,  qui  avait  soumis  ses  plans  à  Colbert  ;  elle  a  été 
exécutée  sous  la  direction  immédiate  du  grand  ministre  ;  les 
États  de  Languedoc  avaient  d'abord  refusé  tout  concours  à 
l'entreprise,  malgré  les  efforts  de  l'intendant,  et  leurs  subveij- 
tions  n'ont  pas  dépassé  5  millions  délivres  sur  17 millions (1)^ 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  monarchie,  en  supprimant 
et  les  libertés  publiques  et  les  libertés  administratives  locales, 
a  fait  une  œuvre  excessive,  funeste  pour  le  pays  et  pour 
elle-même. 

(_  V 

Le  gouvernement  l'avait  senti  aux  approches  de  la  Révolu- 
tion de  1789. 

La  création  des  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI, 
création  malheureusement  trop  tardive,  a  bien  été  le  résultat 
d'une  pression  de  l'opinion  publique  (2). 

Les  plans  de  réforme  écrits  secrètement  par  Fénelon,  pour 

(1)  Pierre  Clément,  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  IV, 
Introduction,  p.  Lxxxiv. 

(2)  Voir  Léonce  de  Lavergne,  Les  Assemblées  provinciales  sous 
Louis  XVI  (2e  édition,  1879).  —  Comte  de  Luçay,  Les  Assemblées  pro- 
vinciales sous  Louis  XVI  et  les  divisions  administratives  de  17S9  (2»  édi- 
tion, 1871).  —  De  Girardot,  Essai  sur  V administration  provinciale  du 
Berri  (1845). 
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le  due  de  Bourgogne,  n'étaient  pas  sortis  d'un  cercle  étroit. 
Mais  dès  IToO,  le  mémoire  du  marquis  de  Mirabeau  sur  les 
États  provinciaux  attira  l'attention  publique  sur  cette  ques- 
tion. La  plupart  des  Académies  de  province  mirent  bientôt  la 
question  au  concours.  Un  ouvrage  couronné  par  l'Académie 
de  Toulouse  fut  publié  par  Le  Trosne,  en  1779,  sous  le  titre 
De  V Administration  j)romnciale  et  de  la  Réforme  de  Vimpôt. 
De  son  côté,  Turgot,  en  177o,  avait  préparé,  avec  la  collabora- 
tion de  Dupont  de  Nemours,  un  mémoire  au  Roi  où  il  propo- 
sait une  réforme  étendue  (1). 

Necker  décida  Louis  XVI  à  tenter  un  essai  dans  ce  sens. 
Son  mémoire  au  Roi,  qui  a  été  imprimé  en  1781  sans  son 
consentement,  contenait  de  vives  critiques  contre  les  inten- 
dants et  les  parlements.  Il  voulait  désarmer  les  uns  et  les 
autres.  Il  est  inutile  de  rappeler  ses  appréciations  bien  con- 
nues sur  les  intendants.  Quant  aux  parlements,  il  voulait 
leur  enlever  l'occasion  de  se  mêler  de  l'administration.  «  Ce 
sentiment  de  leur  part  se  manifeste  de  plus  en  plus,  disait-il, 
et  ils  s'y  prennent  comme  tous  les  corps  qui  veulent  acquérir 
du  pouvoir  en  parlant  au  nom  du  peuple,  en  se  disant  les  dé- 
fenseurs des  droits  de  la  nation,  et  l'on  ne  doit  pas  douter 
que,  bien  qu'ils  ne  soient  forts,  ni  par  l'instruction,  ni  par 
l'amour  pur  du  bien  de  l'État,  ils  ne  se  montrent  dans  toutes 
les  occasions  aussi  longtemps  qu'ils  se  croiront  soutenus  par 
l'opinion  publique.  Il  faut  donc  ou  leur  ôter  cet  appui,  ou  se 
préparer  à  des  combats  qui  troubleront  la  tranquillité  du 
règne  de  Votre  Majesté  et  conduiront  successivement  à  une 
dégradation  de  l'autorité  ou  à  des  partis  extrêmes  dont  on  ne 
peut  mesurer  au  juste  les  conséquences  (2).  » 

(1)  M.  de  Tocqueville  a  critiqué  très  vivement  le  mémoire  do  Turgot. 
Mélanges,  fragment*  historiques,  p.  155  et  s.  (1865). 

(2)  Necker  est  revenu  sur  la  question  des  Assemblées  provinciales 
dans  son  Compte  rendu  au  roi  (janvier  1781)  et  dans  plusieurs  chapitre  s 
de  son  ouvrage  sur  V Administration  des  finances  de  la  France  (chap.  v  à 
vn,  1784). 
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Pour  éviter  les  objections  du  Roi,  il  prenait  soin  d'établir 
une  différence  sensible  entre  les  administrations  provinciales 
nouvelles  et  celles  des  pays  d'États.  Un  arrêt  du  Conseil  du 
12  juillet  1778  ordonna  la  mise  en  pratique  de  cette  nouvelle 
institution  dans  la  province  du  Berry. 

L'Assemblée  était  composée  de  membres  du  clergé,  de  gen- 
tilshommes propriétaires  et  de  membres  du  Tiers-État,  en 
nombre  double,  désignés  par  le  Roi  ;  on  y  votait  par  tête  ;  le 
doublement  du  tiers  et  le  vote  par  tète  étaient  déjà  mis  en 
pratique  dans  les  États  du  Languedoc.  Elle  était  chargée  de 
répartir  les  impôts  et  d'en  faire  la  levée,  de  diriger  les  tra- 
vaux des  grands  chemins  et  les  ateUers  de  charité,  ainsi  que 
tous  les  autres  objets  qui  lui  seraient  confiés.  Mais  aucun 
impôt  ne  pouvait  être  levé,  aucune  dépense  ne  pouvait  être 
faite  sans  l'approbation  du  Roi.  Dans  l'intervalle  des  sessions, 
un  bureau  d'administration  veillait  à  l'exécution  des  déci- 
sions de  l'Assemblée. 

Le  11  juillet  1779,  une  nouvelle  Assemblée  provinciale  était 
organisée  dans  la  généralité  de  Montauban.  Cette  innovation 
rencontrait  de  vives  résistances  ;  le  Parlement  de  Paris  avait 
refusé  d'enregistrer  l'édit  de  création  d'une  Assemblée  pro- 
vinciale à  Moulins,  et  Necker  s'était  retiré.  Néanmoins  l'As- 
semblée des  notables,  sur  la  proposition  de  Calonne, 
adoptait  l'idée  de  la  généraliser  et  après  la  chute  de  ce  mi- 
nistre, dont  les  autres  projets  avaient  été  écartés,  cette  insti- 
tution fut  étendue  à  toutes  les  généralités  des  pays  d'élections 
par  un  édit  de  juin  1787. 

11  y  avait  trois  degrés  d'Assemblées  toutes  électives,  du 
moins  en  partie,  les  Assemblées  municipales,  celles  d'élection 
ou  de  district,  et  les  Assemblées  provinciales.  Dans  les  As- 
semblées provinciales,  la  moitié  des  membres  était  nommée 
par  le  Roi  et  elle  élisait  l'autre  moitié. 

Si  l'intendant  était  chargé  de  contrôler  leurs  délibérations, 
il  n'avait  pas  à  intervenir  pour  les  faire  exécuter  ;  ce  soin 
était  réservé  exclusivement  au  président  pendant  les  sessions 
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et  aux  commissions  intermédiaires  dans  l'intervalle  des 
réunions. 

L'extension  de  ces  Assemblées  nouvelles  fut  généralement 
bien  accueillie  ;  les  hommes  les  plus  capables  du  clergé,  de 
la  noblesse,  du  Tiers-État  en  faisaient  partie.  Elle  ne  souleva 
de  protestations  que  de  la  part  des  Parlements  de  Bordeaux, 
de  Besançon  et  de  Grenoble,  qui  réclamaient  :  le  premier  la 
convocation  des  États  généraux,  les  deux  autres  le  rétablis- 
sement des  États  de  leur  province.  On  sait  le  résultat  de  la 
réunion  des  Trois  ordres  du  Daupliiné  au  château  de  Vi- 
zille  (1). 

Les  travaux  des  Assemblées  provinciales  s'étaient  pour- 
suivis dans  une  grande  partie  du  pays  pendant  l'année  1787 
avec  une  réelle  activité.  M.  de  Lavergne  et  M.  le  comte  de  Luçay 
en  ont  fait  un  très  intéressant  exposé,  en  remontant  à  1778 
et  1779,  pour  le  Berri  et  la  généralité  de  Montauban.  Beau- 
coup d'idées  nouvelles  y  avaient  été  étudiées.  La  convocation 
des  États  généraux  vint  les  arrêter. 

M.  de  Tocqueville,  dans  l'Ancien  régime  et  la  Révolution  (2), 
a  reproché  à  cette  réforme  d'avoir  été  mal  conçue  et  d'avoir 
trop  brusquement  modifié  l'état  de  choses  existant.  <  Une 
législation  si  contraire  à  celle  qui  l'avait  précédée  et  qui  chan- 
geait si  complètement  non  seulement  l'ordre  des  affaires, 
mais  la  position  relative  des  hommes  (c'est  aux  municipa- 
lités nouvelles  qu'il  fait  ici  allusion)  dut  être  appliquée  par- 
tout à  peu  près  de  la  même  manière,  sans  aucun  égard  aux 
usages  antérieurs  et  à  la  situation  particulière  des  provinces, 
tant  le  génie  unitaire  de  la  Révolution  possédait  déjà  ce  vieux 
gouvernement  que  la  Révolution  allait  abattre.  » 

(1)  Les  procès- verbaux  des  Assemblées  générales  des  Trois  ordres  et 
des  Etats  provinciaux  du  Dauphiné  tenus  à  Romans  en  1788  ont  été 
réimprimés,  à  l'occasion  du  centenaire  de  la  Révolution  française,  avec 
une  introduction  de  M.  André  Lebon  (Lyon,  1888). 

(2)  Chap.  VII,  p.  285  et  suiv. 
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Il  considère  comme  un  vice  capital  la  constitution  de 
pouvoirs  collectifs  chargés  à  la  fois  de  la  délibération  et 
de  l'exécution.  D'autre  part,  «  ce  qui  acheva  de  tout 
brouiller  fut  qu'en  réduisant  l'intendant  à  l'impuissance,  on 
le  laissa  néanmoins  subsister.  On  lui  imposa  le  devoir 
d'aider  et  de  surveiller  ce  que  l'Assemblée  ferait,  comme 
si  un  fonctionnaire  déchu  pouvait  jamais  entrer  dans  l'es- 
prit de  la  législation  qui  le  dépossède  et  en  faciliter  la 
pratique » 

«  C'est  surtout  dans  les  villages  que  les  vices  de  la  nou- 
velle organisation  se  firent  sentir  ;  là,  elle  ne  troubla  pas 
seulement  l'ordre  des  pouvoirs,  elle  changea  tout  à  coup  la 
position  des  hommes  et  mit  en  présence  et  en  conflit  toutes 
les  classes.  » 

Il  y  a  dans  ces  reproches  une  part  de  vérité.  On  ne  doit 
pas  être  injuste  envers  ceux  qui  ont  entrepris  de  corriger  un 
régime  excessif,  mais  le  gouvernement  de  la  France,  qui  avait 
si  longtemps  suspendu  l'exercice  des  libertés  publiques,  en 
était  venu  à  un  point  où  les  réformes  même  les  plus  sages 
pouvaient  amener  des  bouleversements. 

Dans  le  grand  mouvement  d'opinion  qui  a  précédé  la 
réunion  des  États  généraux,  les  assemblées  provinciales  ont 
leur  place.  Mais  il  va  de  soi  que  les  projets  de  réforme 
s'accentuent  de  plus  en  plus.  C'est  non  seulement  le  régime 
électif  sans  aucune  restriction  qu'on  réclame,  dans  une 
foule  de  délibérations  et  de  brochures,  c'est  la  liberté  de 
la  province  et  de  son  administration.  Les  assemblées  provin- 
ciales sont  considérées  «  comme  les  apparences  de  l'aube 
du  jour  j>  ;  il  faut  arriver  à  des  États  provinciaux  «  qui 
sont  le  produit  inaltérable  d'un  contrat  régulièrement 
formé  (1)  s. 

C'était  aussi  ce  que  réclamaient  118  cahiers  dressés  pour 

(1)  Les  États  provinciaux  comparés  avec  les  administrations  provin- 
ciales (1789),  p.  247. 
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les  États  généraux,  parmi  lesquels  ceux  du  clergé  et  de  la 
noblesse  sont  nombreux  (1). 

Aussi,  le  discours  de  Necker  à  la  séance  d'ouverture  des 
États  généraux  annonçait  l'établissement  d'États  provinciaux. 
Les  articles  17  à  23  de  la  déclaration  royale  du  23  juin 
réglaient  les  bases  de  la  nouvelle  institution. 

Cette  déclaration  fut  emportée  dans  la  tempête.  Les  États 
généraux,  transformés  en  Assemblée  nationale,  n'entendaient 
pas  laisser  au  roi  le  soin  d'accomplir  des  réformes. 


VI 


On  a  dit  souvent  que  l'Assemblée  constituante  de  1789  a 
créé  la  centralisation  administrative.  Nous  avons  vu  ce  qu'il 
en  faut  penser.  On  a  dit  du  moins  qu'après  avoir  détruit  celle 
de  l'ancien  régime,  elle  en  a  reconstitué  une  nouvelle,  plus 
dangereuse  encore.  Il  faut  y  regarder  de  près. 

L'œuvre  de  l'Assemblée  constituante  est  très  complexe.  En 
réalité,  elle  a  fait  à  la  fois  de  la  centralisation  politique  et  de 
la  décentralisation  administrative. 

Dans  la  fameuse  nuit  du  4  août,  elle  a  détruit,  sur  l'initia- 
tive des  représentants  du  Dauphiné,  les  privilèges  des 
anciennes  provinces,  des  pays  d'États  qui  subsistaient  encore, 
comme  les  privilèges  féodaux  ;  ce  sacrifice  lui  a  paru  néces- 
saire à  l'union  intime  de  toutes  les  parties  de  la  nation.  Puis, 
pour  en  effacer  les  traces,  elle  a  fait  une  nouvelle  division  du 
territoire  de  la  France  en  départements,  tous  dotés  des  mêmes 
droits  et  sujets  aux  mêmes  lois  (2). 

(1)  MM.  Mavidal  et  Laurent,  dans  V Introduction  aux  Archives  parle- 
mentaires, ont  donné  l'analyse  des  cahiers  des  Etats  généraux.  Ils 
signalent  plusieurs  ouvrages  publiés  sur  cette  question,  t.  I,  p.  566,  575 
et  583. 

(2)  Voir,  sur  la  division  de  la  France,  Comte  de  Luçay,  Les  Assemblées 
provinciales  sous  Louis   XVI  et  les  divisions  administratives  de  1789, 
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On  lui  en  a  fait  un  crime  (1),  Est-il  vrai  qu'elle  ait  mis 
la  patrie  en  morceaux,  suivant  le  mot  de  Burke?  A-t-elle 
déchiré  des  corps  vivants  ou  dépecé  des  corps  morts?  Y 
avait-il,  dans  les  souvenirs,  les  traditions  des  provinces, 
dans  la  constitution  indépendante  des  autorités  locales  qui 
les  administraient,  une  force  dont  la  destruction  a  com- 
promis la  liberté,  a  fait  disparaître  des  éléments  précieux  de 
progrès  ? 

Ces  questions  méritent  un  examen  attentif.  Nous  ne  faisons 
pas  bon  marché  des  sentiments  élevés  qu'on  invoque,  mais 
ne  faut-il  pas  se  placer  sur  le  terrain  pratique  ?  Ne  faut-il  pas 
étudier  avec  soin  la  carte  de  l'ancienne  France  pour  noter 
les  points  sur  ^lesquels  existaient  ces  souvenirs,  ces  tradi- 
tions? Ne  faut-il  pas  rechercher  quelle  était  la  mesure  de 
cette  indépendance  (2)?  Le  mouvement  d'opinion  très  vif 
qui  s'est  produit  en  1788  en  faveur  de  la  reconstitution  des 
États  provinciaux  ne  doit  pas  faire  illusion.  C'était  la  perma- 
nence des  États  généraux,  la  liberté  politique  de  la  France, 
le  vote  régulier  de  l'impôt  et  des  dépenses  publiques  par 
les  représentants  de  la  nation  qu'on  cherchait  à  obtenir. 
Mais  une  Assemblée  nationale  élective  pouvait-elle  laisser 
aux  Étals  provinciaux  le  droit  de  voter  ou  de  refuser,  à 
litre  de  don  gratuit,  leur  part  du  bugdet  des  recettes  de  la 
France  ? 

Parmi  les  partisans  de  la  décentralisation,  il  y  en  a  qui 
ne  condamnent  pas  la  suppression  des  provinces.  M.  Léonce 
Lavergne,  dans  la  préface  de  son  livre  sur  les  Assemblées 
provinciales,  dit  :  «  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  regrettent 
l'institution   des  départements.  On   aurait  pu  garder  plus 

2e  édition,  p.  275.  —  De  Ferron,  Institutions  municipales  et  provinciales 
comparées  (1884),  p.  29.  —  Girardot,  Les  administrations  départementales 
électives  et  collectives  (1857). 

(1)  Taine,  Le  Régime  moderne,  t.  I,  p.  396. 

(2)  Voir  Paul  Boiteau,  État  de  la  France  en  1789,  chap.  m  et  IV. 
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de  ménagements  pour  les  deux  ou  trois  provinces  qui  résis- 
taient au  fractionnement  ;  mais  presque  toutes  ont  accueilli 
avec  satisfaction  une  division  qui  a  eu  plus  de  causes  natu- 
turelles  et  historiques  qu'on  ne  croit  (1).  »  M.  de  Ferron, 
dans  son  ouvrage  sur  les  Institutions  municipales  et  pro- 
vinciales comparées,  fait  remarquer  que  «:  la  division  opérée 
en  1790  n'a  pas  rompu  les  affinités  naturelles  et  que  les 
départements  ne  sont  pas  des  créations  aussi  artificielles 
qu'on  l'a  soutenu  (2)  ». 

Thouret  allait  peut-être  cependant  un  peu  loin  lorsque,  en 
présentant  le  nouveau  projet  du  Comité  de  constitution 
remanié  suivant  les  indications  de  Mirabeau,  il  disait  :  «  Ces 
affections  d'unité  provinciale  qu'on  croit  si  dangereux  de 
blesser,  ne  sont  pas  même  offensées  par  le  plan  du  Comité, 
puisque  aucune  province  n'est  détruite,  ni  véritablement 
démembrée,  et  qu'elle  ne  cesse  pas  d'être  province  et  pro- 
vince de  même  nom  qu'auparavant  pour  avoir  des  divisions 
nouvelles  de  représentation  et  d'administration.  »  Il  lui  man- 
quait, en  effet,  des  organes  pour  manifester  sa  vie. 

Mais,  quoi  que  l'on  doive  en  penser,  la  modification  des 
circonscriptions  territoriales  de  la  France  n'avait  rien  en  soi 
qui  pût  compromettre  l'établissement  d'institutions  locales 
libres. 

On  a  très  souvent  répété  que  l'Assemblée  constituante 
n'avait  pas  admis  la  personnalité  civile  des  départements, 
alors  qu'elle  admettait  celle  des  municipalités.  C'est  une 
erreur.  On  a  abusé  d'une  phrase  de  l'instruction  législative 
du  8  janvier  1890  :  «  L'État  est  un,  les  départements  ne  sont 
que  des  sections  d'un  même  tout.  Une  administration  uni- 
forme doit  donc  les  embrasser  tous  dans  un  régime  com- 
mun. >  Il  est  vrai  que  la  distinction  des  objets  compris  dans 
l'administration  locale  et  des  objets  compris  dans  l'adminis- 

(1)  P.  X. 

(2)  P.  33  et  8. 
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Iralion  générale  n'élail  pas  très  nelleiuent  précisée  par  la  loi 
des  22  décembre  1789-8  janvier  1790,  quoiqu'elle  y  soit  faite. 
Mais  on  voit  dans  la  loi  en  forme  d'instruction  des 
12-20  août  1790  (chapitre  II)  et  surtout  dans  l'instruction 
concernant  le  service  des  ponis  et  chaussées,  adressée  par 
ordre  du  roi  aux  directoires  do  département,  le  17  avril  1791, 
que  certaines  dépenses  étaient  mises  à  la  charge  des  dépar- 
tements, notamment  les  dépenses  des  routes.  D'autre  part, 
si  la  loi  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790  interdisait  aux 
assemblées  de  département  d'établir  des  impôts  et  de  faire 
des  emprunts  sans  l'autorisation  du  Corps  législatif,  cette 
autorisation  a  été  donnée  dans  deux  lois  d'avril  et  d'oc- 
tobre 1791.  Enfin,  M.  de  Ferron  a  reproduit  le  budget  du 
département  des  Côtes-du-Nord  pour  l'année  1791.  Il  est  sem- 
blable à  l'état  des  fonds  de  la  province  de  Bretagne  (1). 

C'est  un  reproche  tout  opposé  qu'il  faut  adresser  à  l'Assem- 
blée constituante.  Elle  a  poussé  la  décentralisation  adminis- 
trative à  l'excès.  La  passion  contre  les  intendants  l'a  aveuglée. 
Elle  a  reproduit  sur  plusieurs  points  l'organisation  des  pays 
d'États  et  des  assemblées  provinciales  ;  mais  elle  a  supprimé 
presque  d'une  manière  complète  les  hens  entre  l'autorité 
centrale  et  les  autorités  locales.  Elle  a  confié  non  seulement 
la  gestion  des  intérêts  locaux,  mais  même  la  gestion  des 
intérêts  généraux  aux  mandataires  des  citoyens,  à  des 
assemblées  électives  locales,  sans  aucun  concours  d'un  agent 
du  gouvernement,  bien  que  le  gouvernement  fût  chargé  de 
les  diriger. 

Sous  l'autorité  du  Corps  législatif,  les  assemblées  de  dépar- 
tement étaient  chargées  de  la  répartition  et  de  la  perception 
des  contributions  directes.  Sous  l'autorité  du  roi,  la  loi 
leur  confiait  les    services  de   l'assistance,  de  l'instruction 

(1)  De  Ferron,  Institutions  municipales  et  provinciales  comparées 
(1884),  p.  50.  —  Voir  aussi  Heriuan,  Traité  de  l'administration  départe- 
mentale (1855). 
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publique,  la  conservation  des  propriétés  publiques  et  des 
choses  communes,  la  direction  des  travaux  publics,  l'entre- 
tien des  édifices  consacrés  au  service  du  culte,  enfin  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique,  avec  l'emploi  des  milices  ou 
gardes  nationales. 

On  sait  comment  elles  étaient  organisées. 

Les  administrations  électives  de  département,  composées 
de  trente-six  membres,  se  divisaient  en  deux  sections,  l'une 
portant  le  nom  de  Conseil  de  département  ;  l'autre,  élue  par 
l'assemblée  elle-même;  dans  son  sein  et  composée  de  huit 
membres,  portait  le  nom  de  directoire.  Auprès  d'elle  siégait 
un  procureur  général  sjTidic,  ayant  voix  consultative,  qui 
avait  le  droit  de  prendre  communication  des  rapports  et 
d'être  entendu  avant  les  délibérations.  Nous  ne  ferons  pas 
remarquer  les  défauts  d'une  organisation  dans  laquelle 
l'action  était  remise  à  une  autorité  collective.  Ce  n'est  pas 
seulement  une  question  de  centralisation  (1).  Mais  ce  qu'il 
faut  signaler,  c'est  que  le  procureur  général  syndic,  d'ailleurs 
uniquement  chargé  de  rappeler  l'assemblée  ou  le  Directoire  à 
l'ordre,  et  non  de  l'y  ramener,  était  élu  par  les  citoyens, 
comme  les  membres  de  l'assemblée. 

Le  même  système  était  appliqué  dans  les  circonscriptions 
inférieures,  dans  les  districts  et  dans  les  municipahtés. 

Nulle  part,  dans  les  groupes  locaux,  il  n'a  été  institué 
d'agent  du  gouvernement. 

M.  Taine  a  fait  de  ce  système  une  critique  dont  l'énergie 
touche  à  la  violence  et  qui  n'est  que  juste.  Il  n'est  pas  moins 
sévère  pour  l'œuvre  de  la  Constituante,  qu'il  ne  le  sera  pour 
l'œuvre  de  Napoléon  (:2). 

(1)  Voir  Girardot,  Les  assemblées  départementales  électives  et  collec- 
tives, déjà  cité.  —  Ducrocq,  Les  procureurs  syndics  de  1790,  et  les  com- 
missaires du  Directoire  exécutif  de  Van  III  à  l'an  VIII,  avec  l'histoire  de 
l'institution  dans  le  département  de  la  Vienne  (1892). 

(2)  Les  origines  de  la  France  contemporaine  :  La  Révolution,  t.  I", 
p.  247. 
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«  C'est  en  apparence  et  de  nom  qu'on  lui  a  donné  le  pou- 
voir exécutif  (au  Roi)  ;  de  fait,  il  ne  l'a  pas,  on  a  eu  soin  de  le 
remettre  à  d'autres.  —  En  effet,  tous  les  agents  d'exécution, 
tous  les  pouvoirs  secondaires  et  locaux  sont  électifs.  Directe- 
ment ou  indirectement,  le  roi  n'a  aucune  part  au  choix  des 
juges,  accusateurs  publics,  évêques,  curés,  percepteurs  et 
receveurs  de  l'impôt,  commissaires  de  police,  administrateurs 
de  district  et  de  déparlement,  maires  et  officiel  i  municipaux. 
Tout  au  plus,  lorsqu'un  administrateur  viole  la  loi,  il  peut 
annuler  ses  actes,  le  suspendre  ;  encore  l'Assemblée,  pouvoir 
supérieur,  a-t-elle  le  droit  de  lever  cette  suspension.  —  Quant 
à  la  force  armée,  dont  il  est  censé  le  commandant  en  chef, 
elle  lui  échappe   tout  entière  :  la  garde  nationale  n'a  pas 
d'ordre  à  recevoir  de  lui  ;  la  gendarmerie  et  la  troupe  sont 
tenues  d'obéir  aux  réquisitions  des   autorités  municipales 
qu'il  ne  peut   ni   choisir,    ni   révoquer.   Bref,    toute  action 
locale,  c'est-à-dire  toute  action  effective,  lui  est  retirée.  —  On 
a  brisé  de  parti  pris  l'instrument  exécutif;  on  a  rompu  le 
lien  qui  attachait  les  rouages  des  extrémités  à  la  poignée  du 
centre,  et,  désormais,  incapable  d'imprimer  l'impulsion,  cette 
poignée  aux  mains  du  monarque  reste  inerte  ou  pousse  dans 
le  vide.  »  Chef  suprême  de  l'administration  générale  et  de 
l'armée  de  terre  et  de  mer,  gardien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique,  représentant  héréditaire  de  la  nation  >,  en 
dépit   de   tous  ces  beaux  titres,  le  roi  n'a   aucun  moyen 
d'appliquer  sur  place  ses  prétendus  pouvoirs,  de  faire  dresser 
le  tableau  des  impositions  dans  telle  commune  récalcitrante, 
de  faire  payer  l'impôt  à   tel  contribuable  en  retard,  de  faire 
circuler  un  convoi  de  blé,   exécuter  un  jugement  rendu, 
réprimer  une  émeute,  protéger  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes. Car,  sur  les  agents  qu'on  lui  déclare  subordonnés, 
il  ne  peut    exercer    de    contrainte  ;   ses    seules  ressources 
sont  les  avertissements  et  la  persuasion.  Il  envoie  à  chaque 
assemblée  de  département  les  décrets  qu'il  a  sanctionnés, 
'invite  à  les  transmettre  et  à  les  faire  exécuter,  reçoit  ses 
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correspondances,  la  blâme  ou  l'approuve.  Rien  de  plus,  il 
n'est  qu'un  intermédiaire  impuissant,  un  héraut  ou  moniteur 
public,  sorte  d'écho  central,  sonore  et  vain,  où  les  nouvelles 
arrivent  et  d'où  les  lois  partent  pour  retentir  comme  un  simple 
bruit.  » 

Le  vicomte  de  Mirabeau  qui  n'était  pas  toujours  aussi  bien 
inspiré,  résumait  justement  la  situation  dans  cette  boutade 
qu'il  adressait  à  Barnave  pendant  la  discussion  sur  l'organi- 
sation judiciaire  :  «  M.  Barnave  vous  a  dit  que  le  Roi  sera  à 
côté  des  tribunaux.  Le  Roi  sera  à  côté  des  départements,  le 
Roi  sera  à  côté  de  l'armée,  le  Roi  sera  à  côté  de  la  Constitu- 
tion, et  s'il  est  à  côté,  il  est  dehors  (1).  » 

Tout  gouvernement,  quelle  que  fût  sa  forme,  était  impos- 
sible avec  ce  système.  Le  développement  de  l'anarchie,  sous 
les  yeux  et  malgré  les  vains  efforts  de  l'Assemblée  consti- 
tuante elle-même,  l'a  bien  prouvé. 

La  Convention  a  passé  brusquement  au  sytème  contraire. 
Les  commissaires  ou  représentants  en  mission  rappellent  et 
dépassent  les  intendants  de  l'ancien  régime  dans  la  période 
de  lutte  la  plus  violente  contrôles  résistances  locales.  Mais  ce 
n'est  pas  de  l'administration  qu'ils  se  sont  occupés.  Ce  qu'il 
importe  de  signaler  ici,  pour  ne  pas  sortir  de  notre  sujet, 
c'est  que  la  personnalité  civile  des  départements,  la  distinc- 
tion entre  les  dépenses  générales  et  les  dépenses  locales 
a  été  supprimée  en  l'an  II.  Elle  ne  reparaît  qu'à  partir  de 
l'an  IV  (2). 

A  côté  de  ces  mesures  excessives  et  temporaires,  il  s'en 
produit  d'autres,  dans  la  Constitution  de  l'an  III,  qui 
répondent  à  une  véritable  nécessité  permanente  (3j.  Auprès 
des  assemblées  de  département  et  des  municipahtés,  la  cons- 

(1)  Voir  les  séances  de  l'Assemblée  des  5,  6  et  7  mai  1790. 

(2)  Lois  du  28  messidor  an  IV,  15  frimaire  an  VI  et  11  frimaire 
an  VIL 

(3)  Constitution  de  Tan  III,  articles  174  à  198. 
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titution  institue,  à  la  place  du  procureur  général  syndic,  élu 
par  les  citoyens,  un  commissaire  nommé  par  le  Gouver- 
nement. A  la  vérité,  il  n'est  encore  chargé  que  de  surveiller 
et  requérir  l'application  des  lois,  et  il  restera  souvent  impuis- 
sant en  face  de  l'inertie  du  directoire  qui  est  toujours  une 
administration  collective  (4).  Mais  le  gouvernement  est  armé 
de  pouvoirs  nouveaux  à  l'égard  des  membres  élus  des  admi- 
nistrations départementales.  Il  peut  non  seulement  annuler 
leurs  actes,  mais  les  suspendre,  les  destituer  et  les  remplacer 
jusqu'à  l'élection  suivante. 

La  Constitution  de  l'an  III  a  essayé  encore  une  autre  inno- 
vation qui,  sans  avoir  réussi  à  cette  époque,  a  retrouvé  sa 
place  dans  les  projets  de  décentralisation  que  nous  rencon- 
trerons plus  tard.  L'Assemblée  constituante  avait  donné  une 
vie  propre  sauf  revision,  à  44.000  municipalités,  en  consa- 
crant l'existence  des  villes,  bourgs,  paroisses  ou  commu- 
nautés de  campagne.  Les  difficultés  que  soulève  l'administra- 
tion d'un  aussi  grand  nombre  de  petites  communes  étaient 
très  apparentes  au  bout  de  peu  d'années  ;  la  Convention  vou- 
lut remplacer  toutes  ces  petites  municipalités  par  des  admi- 
nistrations cantonales.  Cette  réforme  froissait  les  communes 
qui  attachaient  beaucoup  de  prix  à  leur  individuahtité  (2). 
Elle  était  loin  de  suffire  pour  rétablir  l'ordre  dans  la  marche 
des  affaires  municipales,  alors  que  la  situation  politique  et 
l'ensemble  du  système  administratif  favorisaient  le  désordre. 
La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  allait  venir.  Elle  allait  rétablir  la 
centralisation  en  même  temps  que  l'individualité  des  com- 

(1)  Voir  l'étude  précitée  de  M.  Ducrocq  sur  les  procureurs  syndics  de 
1790,  etc. 

(2)  Nous  avons  étudié  la  question  du  nombre  des  communes  créées 
en  1789,  sur  lequel  on  n'est  pas  d'accord,  et  celle  de  la  réunion  des 
petites  communes  dans  notre  ouvrage  sur  les  Sections  de  commune  et  les 
biens  communaux  qui  leur  appartiennent  (2e  édition,  1864),  page  63.  Il 
faut  consulter  aussi  le  travail  de  M.  de  Crisenoy,  Les  petites  communes 
en  France  et  en  Italie  (1886). 
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munes;  elle  devait  pousser  jusqu'à  l'excès  l'application  d'un 
principe  essentiel  auquel,  depuis  l'Assemblée  constituante, 
on  ne  faisait  plus  sa  part  légitime. 


VII 


Quand  on  se  borne  à  rapprocher  les  textes  successifs  de  la 
législation  pour  examiner  les  combinaisons  qui  sont  plus  ou 
moins  favorables  à  l'idéal  qu'on  s'est  formé,  au  besoin  de  la 
liberté,  à  celui  de  l'ordre,  ou  à  la  conciliation  de  ces  deux  élé- 
ments nécessaires  d'une  société  civilisée,  on  n'est  pas  en 
mesure  d'apprécier  ce  que  valent  les  systèmes.  Les  séparer 
des  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  sont  produits,  c'est 
omettre  un  des  points  essentiels  dont  il  doit  être  tenu  compte. 
M.  de  Tocqueville  a  dit  :  «  la  Révolution  a  eu  deux  phases 
bien  distinctes,  la  première,  dans  laquelle  les  Français 
semblent  vouloir  tout  abolir  dans  le  passé,  le  seconde  où 
ils  vont  y  reprendre  une  partie  de  ce  qu'ils  y  avaient 
laissé  »  (1).  Cela  ne  tiendrait-il  pas  à  ce  qu'il  n'était  pas 
raisonnable  de  vouloir  tout  abolir  dans  le  passé  et  à  ce  qu'il 
a  suffi  d'une  courte  expérience  pour  en  fournir  la  démons- 
tration ? 

La  France,  en  l'an  VIII,  n'avait  plus  de  gouvernement,  elle 
n'avait  plus  d'administration  ;  elle  n'avait  plus  de  police,  plus 
de  routes,  plus  de  finances.  Elle  attendait  avec  impatience 
celui  qui  devait  les  lui  rendre. 

Le  mal  auquel  il  s'agissait  de  remédier  était  immense  ;  les 
documents  contemporains  et  les  témoignages  les  plus  auto- 
risés ne  permettent  pas  d'en  douter  (2).  M.  Thiers  a  fait  du 

(1)  U Ancien  régime  et  la  Révolution,  avant-propos,  p.  vi, 

(2)  Rocquain,  VÉtat  de  la  France  au  18  brumaire,  d'après  les  rapports 
des  conseillers  d'Etat  chargés  d'une  enquête  sur  la  situation  de  la  Répu- 
blique (1874).  —  Duc  de  Gaëte,  Notice  historique  sur  les  finances  de 
France  de  l'an   VIII  (1800)  au  1^'  avril  1814  (1818).  a  Une  misérable 
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mal  et  du  remède  une  description  qui  ne  peut  s'oublier  (1). 
«  C'est  pour  une  telle  situation,  écrit-il,  que  le  Premier  Consul 
était,  on  peut  le  dire,  un  véritable  envoyé  de  la  Providence.  » 
M.  Taine  constate  le  mal  dans  des  termes  non  moins  frap- 
pants (2).  Quant  au  remède,  il  le  trouve  excessif;  il  soutient 
que  la  législation  de  l'an  VIII  a  dépassé  le  but.  Ce  n'est  pas 
de  l'ancien  régime  qu'il  la  rapproche,  comme  M.  de  Tocque- 
ville,  c'est  de  l'Empire  romain.  Il  ne  conteste  pas,  sur  beau- 
coup de  points,  les  mérites  du  système  ;  mais  la  destruction 
de  la  vie  propre  des  administrations  locales  est  pour  lui  un 
vice  capital.  S'il  ne  faut  pas  que  l'Etat  abdique,  il  ne  faut  pas 
non  plus  que  l'État  usurpe.  Et  après  l'abdication  de  la  période 
révolutionnaire,  l'usurpation  va  se  produire  (3). 

M.  Thiers  a  fidèlement  reproduit  l'opinion  que  les  auteurs 
de  la  loi  de  l'an  VIII  s'étaient  faite  au  sujet  des  administra- 
tions locales  quand  il  a  écrit  :  «  Si  on  livre  un  pays  à  lui- 
même,  c'est-à-dire,  s'il  n'est  pas  régi  par  une  administration 
générale  à  la  fois  intelligente  et  forte,  les  premières  de  ces 
affaires,  celles  de  l'État,  ne  se  font  pas  ;  les  secondes  (celles 
des  provinces  et  des  communes)  rencontrent  dans  l'intérêt 
provincial  ou  communal,  un  principe  de  zèle,  mais  d'un  zélé 

somme  de  cent  soixante-sept  mille  francs  était,  au  20  brumaire  an  VIII, 
tout  ce  que  possédait  en  numéraire  le  Trésor  public  d'une  nation  de 
trente  millions  d'hommes.  C'était  le  produit  d'une  avance  de  300,000  fr. 
que  l'on  avait  obtenue  la  veille  et  sur  laquelle  on  avait  fait  cette  réservo 
pour  le  service  du  lendemain.  Les  armées  étaient  sans  solde,  les  fonc- 
tionnaires payés  directement  par  le  Trésor  sans  traitement...  > 

«  Il  ne  pouvait  payer  (le  Trésor)  qu'avec  les  recettes  opérées  dans  la 
matinée  même  du  jour  où  les  paiements  devaient  se  faire.  La  caisse 
ouvri.it  à.  deux  heures  et  se  fermait  lorsqu'elle  avait  épuisé  ses  modiques 
ressources.  »  P.  15-16.  —  Mémoires  cVun  ministre  du  Trésor  public 
(M.  Mollien),  1780-1815  (1845),  t.  I,  p.  212  et  s. 

(1)  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  I,  p.  119  à  158. 

(2)  Le  régime  moderne,  t.  I,  p.  117  à  123. 

(3)  Le  régime  moderne,  t.  I,  p.  174,  p.  191,  p.  353  et  s. 
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capricieux,  inégal,  injuste,  rarement  éclairé.  Les  administra- 
lions  provinciales  ou  communales  ne  manquent  assurément 
pas  de  goût  pour  s'occuper  de  ce  qui  les  concerne  particu- 
lièrement ;  mais  elles  sont  prodigues,  vexatoires,  toujours 
ennemies  de  la  règle  commune...  Dès  que  l'autorité  centrale 
se  retire  d'un  pays,  il  n'est  sorte  de  désordre  auxquels  les 
intérêts  locaux  ne  soient  prêts  à  se  livrer,  y  compris  leur 
propre  ruine.  En  1789,  partout  où  les  communes  avaient 
joui  de  quelques  libertés,  elles  étaient  en  état  de  banque- 
route »  (1). 

Telles  sont  les  préoccupations  qui  ont  dicté  la  législation 
de  l'an  VIII.  Elle  a  d'abord  repris  —  et  cela  était  assurément 
légitime,  —  pour  le  Gouvernement  et  pour  les  agents  nom- 
més et  révocables  par  lui  le  pouvoir  de  veiller  à  la  sécurité 
publique,  d'assurer  le  recouvrement  de  l'impôt,  de  diriger  les 
services  publics  d'intérêt  général.  Elle  a  établi  la  hiérarchie 
des  préfets,  des  sous-prétets  et  des  maires,  à  la  place  des 
administrations  collectives  qui  délibéraient  toujours  et  n'agis- 
saient jamais. 

«  Les  conséquences  d'un  tel  changement,  dit  le  Chancelier 
Pasquier  dans  ses  Mémoires,  furent  considérables.  Le  prin- 
cipe d'unité  d'action  au  milieu  de  toutes  les  divisions  territo- 
riales, les  responsabilités  bien  établies  remontant  jusqu'au 
chef  suprême,  ramenèrent  promptement  l'ordre  dans  le 
Gouvernement 

«  Ce  qu'on  appréciait  le  plus,  ce  fut  le  bonheur  de  voir  dis- 
paraître une  foule  de  petits  fonctionnaires  sans  mérite,  sans 

(1)  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  I,  p.  149. 

La  nécessité  d'un  contrôle  de  la  gestion  financière  des  communes  et 
les  mesures  à  prendre  ù  ce  sujet  sont  indiquées  dans  une  note  curieuse 
dictée  en  1800  par  Bonaparte  à  son  frère  Lucien,  alors  ministre  de  l'In- 
térieur et  qui  a  été  publiée  pour  la  première  fois  dans  la  Revue  :  VEcole 
des  Communes  en  1833,  p.  17.  Cette  note  a  été  reproduite  dans  la  Cor- 
respondance de  Napoléen  I",  publiée  par  ordre  du  gouvernement,  1860, 
t.  VL  p.  64. 
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capacité,  auxquels  les  administrations  d'arrondissement  et  de 
département  étaient  livrées  depuis  dix  ans.  Sortis  presque 
tous  des  derniers  rangs  de  la  société,  ils  n'en  étaient  que  plus 
enclins  à  faire  sentir  le  poids  de  leur  autorité.  On  trouva  donc 
qu'il  y  avait  tout  à  gagner  à  n'avoir  affaire  qu'à  un  seul 
représentant  de  l'autorité  qui,  pour  se  maintenir  dans  une 
place  importante,  aurait  intérêt  à  gagner  l'estime  des  admi- 
nistrés. L'établissement  des  conseils  de  départements  et 
d'arrondissement  avait  d'ailleurs  fait  une  part  aux  besoins 
collectifs  des  localités  et  cette  part  sembla  très  suffisante  »  (1). 

Ces  derniers  mots  indiquent  l'impression  du  premier 
moment  lors  de  l'établissement  du  nouveau  régime  admi- 
nistratif institué  en  l'an  VIII.  Mais  le  point  qui  a  donné  lieu 
bientôt  à  des  difficultés,  c'est  que  la  loi  de  l'an  VIII  ne  se 
bornait  pas  à  donner  au  Gouvernement  le  droit  de  nommer 
les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires.  Elle  faisait  aussi 
nommer  par  lui,  au  lieu  de  les  faire  élire  par  les  citoyens,  les 
membres  des  conseils  généraux  de  département,  des  conseils 
d'arrondissement  et  des  conseils  municipaux.  L'obligation 
de  les  choisir  sur  une  liste  de  notabilité  formée  par  les 
électeurs  ou  sur  des  listes  de  candidats  a  été  promptement 
perdue  de  vue.  D'autre  part  les  délibérations  de  ces  con- 
seils ont  été  soumises  à  un  contrôle  rigoureux  du  pouvoir 
central  éclairé  par  les  avis  du  Conseil  d'État.  Ce  régime  a 
duré  jusqu'à  la  Révolution  de  4830. 

On  ne  peut  signaler  de  la  part  du  gouvernement  de  la 
Restauration  que  deux  projets  de  réforme  qui  n'ont  pas 
abouti,  l'un  le  projet  de  loi  présenté  en  1821  par  le  comte 
Siméon,  l'autre  le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  des 
députés  en  1829,  par  M.  de  Martignac.  Tous  les  deux  ont  été 
retirés,  le  premier  sans  discussion,  le  second  après  une  dis- 
cussion qui  a  amené  le  renversement  du  ministère. 

(1)  Histoire  de  mon  temps. —  Mémoires  du  chancelier  Pasquier  (1893), 
t.  1,  p.  147. 
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Mais  avant  le  premier  de  ces  projets,  dès  la  chute  de 
l'Empire,  il  s'était  produit  un  très  vif  mouvement  d'opinion 
en  faveur  de  l'élection  des  membres  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  municipaux  et  du  développement  des  pouvoirs 
propres  de  ces  conseils,  et  ce  mouvement  a  préparé  les 
réformes  accomplies  sous  le  gouvernement  de  Juillet. 

Au  mois  de  décembre  1815,  devant  la  Chambre  des  Dépu- 
tés, M.  de  Villèle  attaquait  vivement  la  centralisation,  avec  le 
concours  de  M.  de  Corbière.  11  revenait  à  la  charge  en  1818. 
M.  Duvergier  de  Hauranne  et  M.  Royer-Collard  l'appuyaient 
énergiquement.  Le  discours  de  M.  Royer-Collard  a  été  bien 
souvent  cité.  «  La  commune  comme  la  famille,  y  disait-il,  est 
avant  l'État.  La  loi  politique  la  trouve  et  ne  la  crée  pas... 
Point  d'administrateur  légitime  de  la  commune  qui  n'ait  été 
élu  par  la  commune.  »  Quand  le  projet  de  loi  de  1821  qui 
écartait  l'élection  des  membres  des  conseils  municipaux  et 
généraux  par  les  citoyens  fut  présenté  à  la  Chambre,  qua- 
rante-neuf membres  de  la  gauche  s'étaient  inscrits  pour  le 
combattre.  M.  de  Villèle  avait  alors  modifié  ses  opinions. 

Les  brochures  se  multipliaient.  Celles  de  MM.  Duvergier 
de  Hauranne,  Lanjuinais,  de  Kératry,  Fiévée,  Dessauret 
doivent  être  citées.  Aux  brochures  s'ajoutaient  des  livres 
comme  celui  de  M.  de  Barante.  Des  commîmes  et  de  V aris- 
tocratie, celui  de  M.  Henrion  de  Pansey,  sur  le  pouvoir  muni- 
cipal, l'introduction  aux  Lois  des  communes  de  M.  Dupin  (1). 

Les  ouvrages  d'histoire  entraient  en  ligne  dans  cette  lutte. 
C'est  de  1827  à  1829  qu'Augustin  Thierry  a  publié  ses  der- 
nières Lettres  sur  l'histoire  de  France  où  il  donnait  un  si 
vif  relief  à  la  fondation  des  communes  jurées  par  l'insurrec- 
tion contre  leurs  seigneurs,  que  Guizot  a  fait  son  cours  sur 

(I)  Ces  écrits  et  d'autres  sont  signalés  en  même  temps  que  les  dis- 
cussions des  Chambres  dans  un  livre  de  ^i.  Cro^xnQï,  Etat  du  pouvoir 
municipal  et  de  ses  variations  depuis  la  Restauration  jusqu'au  24  février 
132S  (1829). 
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L'histoire  de  la  civilisation  en  France,  que  M.  Raynouard 
a  publié  son  Histoire  du  droit  municipal.  Un  souffle  de 
guerre  animait  ces  travaux  considérables. 

Les  projets  de  loi  présentés  par  M.  de  Martignac  en  1829 
donnaient  une  réelle  satisfaction  à  l'opinion  publique.  La 
coalition  imprudente  de  l'extrême  droite  et  de  la  gauche  qu^ 
^orça  le  ministère  à  les  retirer  amena  l'avènement  du  minis- 
tère Polignac  et  la  Révolution  de  1830  (1). 


VIII 


Le  préambule  de  la  Charte  de  1814  avait  rappelé  *  que  les 
communes  avaient  dû  leur  affranchissement  à  Louis-le-Gros, 
la  confirmation  et  l'extension  de  leurs  privilèges  à  saint  Louis 
et  à  Philippe-le-Bel.  :»  La  Charte  de  1830  promit  «  des  institu" 
tiens  départementales  et  municipales,  fondées  sur  un  sys- 
tème électif  ï. 

Cette  promesse  fut  tenue  par  les  lois  du  28  mars  1831  et  du 
18  juillet  1837,  sur  les  communes,  et  par  celles  du  22  juin  1833 
et  du  10  mai  1838  sur  les  départements.  L'élaboration  des 
réformes  fut  longue. 

Dans  la  loi  sur  l'organisation  municipale,  la  question  la 
plus  grave  était  celle  de  la  nomination  des  maires,  qui 
n'étaient  pas  seulement  les  représentants  des  communes, 
mais  qui,  par  la  force  des  choses,  étaient  les  agents  de  l'État 
pour  l'exécution  des  lois  d'intérêt  général.  Elle  fut  tranchée 

(1)  Le  caractère  de  ces  projets  et  les  incidents  de  la  discussion  à  la 
Chambre  des  députés  sont  bien  mis  en  lumière  dans  les  Mémoires  du 
chancelier  Pasquier.  (T.  VI,  p.  159  et  suiv..  1895).  —  M.  P.  Thureau- 
Dangin  a  critiqué  aussi  vivement  la  conduite  de  l'extrême-droite  que 
celle  de  la  gauche.  —  U Extrême-droite  et  les  royalistes  (1874),  p.  312  et 
suiv.,  dans  le  Recueil  d'essais  historiques  intitulé  :  Royalistes  et  républi- 
cains. —  Id.  Le  parti  libéral  sous  la  Restauration  (1876),  p.  441  et  suiv. 
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par  une  transaction.  Le  maire  dut  être  nommé  par  le  roi  ou 
par  les  préfets,  suivant  l'importance  des  communes,  mais 
choisi  parmi  les  membres  du  Conseil  municipal. 

Dans  les  deux  lois  sur  les  attributions,  les  débats  les  plus 
vifs  s'engagèrent  sur  l'indépendance  qu'il  convenait  d'accor- 
der aux  administrateurs  des  communes  et  des  départements, 
sur  la  mesure  dans  laquelle  il  était  possible  de  restreindre 
ce  qu'on  appelle  la  tutelle  administrative,  l'approbation  de 
leurs  actes  par  l'autorité  centrale  ou  ses  délégués. 

Ce  mot  de  tutelle  administrative  nous  a  toujours  paru 
regrettable.  Il  soulève  les  protestations  des  représentants 
élus  des  localités  qui  se  prétendent  aussi  éclairés  et  mieux 
placés  que  les  agents  du  pouvoir  central  pour  apprécier  les 
intérêts  dont  ils  ont  la  gestion,  et  qui  réclament,  comme 
M.  de  Tocqueville,  «  contre  l'insolence  du  mot  ».  Il  ne  donne 
pas  une  idée  juste  des  motifs  qui  ont  fait  prendre  des  pré- 
cautions contre  les  pouvoirs  locaux.  Ce  qui  justifie  ces  pré- 
cautions, c'est  surtout  la  crainte  que  ces  pouvoirs  n'abusent 
de  leur  autorité,  qu'ils  ne  violent  la  législation  établie  pour 
limiter  leur  action  et  donner  des  garanties  à  la  minorité, 
qu'ils  ne  compromettent  les  intérêts  généraux  du  pays  en 
épuisant  les  ressources  des  contribuables  et  n'engagent 
d'une  manière  excessive  l'avenir  de  la  localité. 

En  1833,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  attributions 
municipales,  M.  Thiers,  alors  ministre  de  l'Intérieur,  répon- 
dant à  M.  Jouffroy,  s'appliquait  à  démontrer  «  que  ces 
expressions  de  tutelle  et  de  minorité  sont  fausses,  et  que  c'est 
avec  des  expressions  fausses  qu'on  répand  dans  le  pays  des 
erreurs  dommageables.  »  (1). 

Pour  notre  part,  nous  nous  sommes  appliqué,  dans  nos 
écrits,  à  substituer  au  mot  de  tutelle,  celui  de  contrôle,  qui 
nous  parait  plus  juste  à  tous  les  points  de  vue,  et  nous  avons 
déjà  obtenu  quelques  adhésions.  Mais  les  adversaires  passion- 
Ci)  Moniteur  du  18  mai  1833,  p.  1275.  t  hL         -J 
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nés  de  la  centralisation  préféreront  toujours  un  mot  qui  leur 
fournit  un  argument. 

L'organisation  du  contrôle  limité,  telle  qu'elle  résulte  des 
lois  de  1837  et  de  1838,  soulevait  quelques  points  essentiels, 
qui  se  retrouvent  dans  toutes  les  lois  postérieures.  Quelles 
seraient  les  délibérations  que  les  pouvoirs  locaux  pourraient 
prendre  sans  approbation  de  l'autorité  supérieure,  mais  sous 
la  réserve  du  droit  conféré  à  cette  autorité  d'annuler  les  actes 
qui  violeraient  la  loi  ou  qui  donneraient  lieu  à  des  plaintes 
des  intéressés  ?  Quelles  seraient  les  dépenses  obligatoires 
que  les  autorités  locales  ne  pourraient  se  dispenser  d'inscrire 
à  leur  budget  pour  assurer  sur  toute  la  surface  du  territoire 
la  régularité  des  services  administratifs  et  la  satisfaction  des 
besoins  collectifs  de  la  voirie,  du  culte,  de  l'instruction 
publique,  de  l'assistance  publique,  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi,  et  que,  à  leur  défaut,  l'autorité  supérieure 
pourrait  y  inscrire  d'office  ? 

On  se  préoccupait  aussi  de  répartir  entre  le  pouvoir  central 
et  ses  agents  l'exercice  de  ce  contrôle  jugé  nécessaire,  pour 
éviter  les  lenteurs  de  l'instruction. 

La  solution  était  difficile,  à  cause  du  très  grand  nombre  de 
petites  communes  qui  n'avaient  pas  les  ressources  nécessaires 
en  hommes  et  en  argent  pour  constituer  une  bonne  adminis- 
tration municipale.  Aussi  un  groupe  de  députés  réclamait  la 
division  des  communes  en  deux  catégories,  les  communes 
rurales  et  les  communes  urbaines,  soumises  à  des  règles 
différentes.  On  demandait  aussi,  par  des  motifs  analogues, 
que  le  canton  formât  une  circonscription  administrative  avec 
un  conseil  spécial  disposant  d'un  budget. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d'insister  sur  ces  débats.  L'esprit  de  la 
législation  nouvelle  est  fidèlement  exposé  dans  les  remar- 
quables rapports  de  M.  Vivien  à  la  Chambre  des  députés  et  de 
M.  le  baron  Mounier  à  la  Chambre  des  pairs. 

Mais  la  part  faite  aux  pouvoirs  locaux  fut  bientôt  jugée 
insuffisante.  Pendant  que  M.  de  Cormenin  défendait  avec  éclat 
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la  centralisation  administrative,  dans  l'Introduction  à  son 
ouvrage  sur  le  Droit  administratif  {\),  M.  Béchard  et  M.  Rau- 
dot,  qui  appartenaient  au  parti  légitimiste,  renouvelaient  les 
attaques  avec  les  souvenirs  des  pays  d'États  (2).  M.  de  Toc- 
queville  apportait  dans  le  débat  l'exemple  de  la  décentralisa- 
tion pratiquée  aux  États-Unis  d'Amérique,  et  il  en  faisait  la 
théorie  dans  des  pages  célèbres,  où  il  développe  cette  thèse 
tant  de  fois  répétée  :  «  C'est  dans  la  commune  que  réside  la 
force  des  peuples  libres.  Les  institutions  communales  sont  à 
la  liberté,  ce  que  les  écoles  primaires  sont  à  la  science,  elles 
la  mettent  à  la  portée  du  peuple,  elles  lui  en  font  goûter 
l'usage  paisible  et  l'habituent  à  s'en  servir  »  (3). 

Par  une  tactique  habile,  qui  a  jeté  une  certaine  confusion 
dans  les  polémiques  sur  ce  sujet,  M.  de  Tocqueville,  en  dis- 
tinguant la  centralisation  gouvernementale  et  la  centrali- 
sation administrative,  restreignait  arbitrairement  la  défini- 
tion de  la  centralisation  administrative  au  point  qu'il  voulait 
attaquer,  à  «  la  concentration  dans  une  même  main,  du 
pouvoir  de  diriger  les  intérêts  spéciaux  à  certaines  parties  de 
la  nation,  tels,  par  exemple,  que  les  entreprises  communales.  » 
Cela  lui  permettait  de  dire  que  la  centralisation  administrative 
n'est  propre  qu'à  énerver  les  peuples  qui  s'y  soumettent. 

La  Révolution  de  1848  remit  en  question  toute  la  législa- 
tion municipale  et  départementale. 

La  Constitution  républicaine,  votée  par  l'Assemblée  de  1848, 
contenait  un  chapitre  sur  l'administration  (art.  76  à  80).  Elle 
posait  les  règles  fondamentales  relatives  à  la  division  du 
territoire,    aux    autorités  chargées  de  l'administration  des 

(1)  Il  faut  signaler  dans  le  même  sens,  une  étude  sur  la  Centrali- 
sation administrative  en  France,  par  M.  Saulnier,  conseiller  d'Etat,  préfet 
(1833). 

(2)  Béchard,  Essai  sur  la  centralisation  administrative  (1836).  — 
Raudot,  La  France  avant  la  Révolution  (1841,  2«  édition,  1847). 

(3)  De  la  démocratie  en  Amérique,  (1834),  t.  I,  chap.  v.  Des  effets 
politiques  de  la  décentralisation  administrative  aux  États-Unis. 
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intérêts  locaux.  Elle  renvoyait  à  une  loi  le  soin  de  déter- 
miner la  composition  et  les  attributions  des  conseils  électifs, 
et  la  nomination  des  maires  et  adjoints.  Provisoirement,  une 
loi  du  3  juillet  1848,  avait  donné  aux  conseils  municipaux  le 
droit  d'élire  les  maires  dans  les  communes  qui  avaient  moins 
de  6,000  habitants  et  qui  n'étaient  pas  chefs-lieux  de  départe- 
ment et  d'arrondissement.  La  seule  innovation  consacrée  par 
la  constitution  était  l'établissement  d'administrations  canto 
nales.  Le  conseil  d'arrondissement  était  supprimé  ;  mais  le 
sous-préfet  était  maintenu. 

D'autres  innovations  avaient  été  présentées  et  discutées  ; 
elles  avaient  été  toutes  écartées.  M.  Béchard,  en  son  nom  et 
au  nom  de  45  autres  représentants,  avait  proposé  de  con- 
sacrer les  deux  principes  suivants  :  i  1"  Gestion  par  des 
administrateurs  élus  par  les  citoyens  des  intérêts  purement 
locaux  ;  2"  attribution  aux  agents  du  pouvoir  exécutif  de 
l'administration  des  intérêts  généraux  et  du  soin  d'empêcher 
que  les  administrations  locales  n'empiètent  sur  la  politique 
et  sur  l'administration  générale.  »  Combattue  par  M.  Charles 
Dupin  et  par  notre  savant  maître,  M.  Boulatignier,  dont  nous 
suivions  alors  les  leçons  à  l'École  nationale  d'administration, 
la  réforme  proposée  par  M.  Béchard  l'était  aussi  par  la 
Commission  ;  M.  Dufaure  faisait  remarquer,  en  son  nom, 
combien  les  lois  votées  sous  le  Gouvernement  de  juillet 
avaient  modifié  la  situation  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  municipaux  :  il  indiquait  que  des  progrès  dans  la 
même  voie  étaient  possibles,  mais  qu'un  bouleversement 
serait  dangereux.  Elle  fut  repoussée  par  une  forte  majorité  (1). 

En  exécution  de  la  constitution,  un  grand  travail  de 
revision  de  la  législation  départementale  et  communale  fut 
fait  au  Conseil  d'État  et  à  l'Assemblée  législative.  Le  Conseil 
d'État  avait,  sur  la  demande  de  l'Assemblée,  préparé  en  1850 

(1)  Moniteur  des  19  et  20  octobre  1848  (séances  du  18  et  du  19  oc- 
tobre). 
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et  1854  un  projet  de  loi  en  quatre  livres  relatif  aux  communes, 
aux  cantons,  aux  départements,  aux  conseils  de  préfecture. 
Les  remarquables  rapports  de  MM.  Vivien,  Vuitry,  Tourangin 
et  Boulatignier  qui  accompagnaient  ce  projet  ont  conservé 
sur  bien  des  points  toute  leur  autorité.  Le  projet  préparé  par 
la  Commission  de  l'Assemblée  nationale  et  dont  les  rappor- 
teurs étaient  MM.  de  Vatimesnil,  Odilon  Barrot,  de  Laboulie 
et  de  Larcy,  entrait  plus  que  celui  du  Conseil  d'État  dans  la 
voie  de  l'indépendance  des  administrations  locales,  mais  il 
repoussait  plusieurs  propositions  de  M.  Raudot,  qui  tendaient 
à  enlever  aux  préfets  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif  pour 
les  affaires  du  département  et  à  rétablir  les  provinces. 

La  dissolution  de  TAssemblée  nationale  empêcha  le  vole  de 
ces  projets.  Mais  les  idées  restaient  dans  l'air.  Si  le  Gouverne- 
ment de  cette  époque  reprenait,  en  1852,  la  nomination  des 
maires  et  des  adjoints  dans  toutes  les  communes,  avec  le 
droit  de  les  choisir  même  en  dehors  du  conseil  municipal  (1), 
la  décentralisation  fut  l'objet  de  ses  préoccupations  pendant 
la  période  dictatoriale  où  il  exerçait  le  pouvoir  législatif.  Un 
décret  du  25  mars  1852,  délégua  aux  préfets  le  pouvoir  de 
faire  un  grand  nombre  de  nominations  de  fonctionnaires 
appartenant  aux  services  généraux  de  l'État,  et  en  outre, 
celui  de  statuer  sur  une  série  d'affaires  dont  la  solution  exi- 
geait jusque-là  une  décision  des  ministres  ou  du  Gouverne- 
ment avec  ou  sans  le  concours  du  Conseil  d'État.  Un  décret 
analogue  fut  rendu  le  13  avril  1861.  Nous  nous  sommes  per- 
mis de  dire,  il  y  a  longtemps  (2),  que  c'était  de  la  déconcen- 

(1)  Constitution  du  li  janvier  1852,  art.  57,  —  loi  du  7  juillet  1852  ; 
—  loi  du  5  mai  1855. 

(2)  Introduction  à  l'étvde  du  droit  administratif,  Ire  conférence  faite  à 
V Ecole  des  ponts  et  chaussées  (1865),  p.  64.  —  Conférences  sur  Vadminia- 
tration  et  le  droit  administratif,  (t.  Je',  pe  édition,  1869,  p.  101).  Voir 
dans  le  sens  de  notre  opinion  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif, 
6*  édition,  t.  1er,  p,  97.  —  Hauriou,  Répertoire  du  droit  administratif  au 
mot  décentralisation,  n*  22. 
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Iration  plutôt  que  de  la  décentralisation.  En  effet,  la  centra- 
lisation subsistait  toujours,  puisque  les  actes  des  préfets 
guidés,  en  général,  par  les  instructions  du  pouvoir  central, 
pouvaient  être  attaqués  devant  le  pouvoir  central  et  restaient 
soumis,  soit  au  contrôle  du  ministre,  soit  à  celui  du 
Conseil  d'État  statuant  sur  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
et  ce  contrôle  prit  bientôt  de  grands  développements  au 
profit  des  citoyens.  Nous  ne  savons  si  ce  mot  pénétrera  dans 
la  prochaine  édition  du  Dictionnaire  de  V Académie  française^ 
mais  il  nous  semblerait  à  tout  le  moins  utile,  pour  éviter  des 
erreurs,  de  retoucher  la  définition  de  la  centralisation  qui 
paraît  trop  assimilée  à  la  concentration  (1). 

Ces  mesures  ne  suffisaient  pas  pour  satisfaire  l'opinion 
publique  qui  réclamait  l'extension  des  pouvoirs  propres 
attribués  aux  corps  électifs. 

Sans  doute,  M.  Dupont-White  avait  brillamment  défendu 
la  centralisation  dans  ses  deux  ouvrages  :  V Individu  et 
l'État  (2),  La  Centralisation  (S''),  où  il  montrait  tous  les  progrès 
que  l'État  avait  fait  faire  à  la  société,  où  il  signalait  que 
l'Angleterre  modifiait  sa  législation  en  s'inspirant  de  cette 
idée.  Il  revenait  bientôt  à  la  charge  dans  un  nouveau  livre,  La 
liberté  politique  considérée  dans  ses  rapports  avec  l'adminis- 
tration locale,  où  il  soutenait,  avec  une  grande  richesse  de 
développements,  que  l'exercice  du  pouvoir  municipal,  limité 
à  de  petites  questions,  ne  prépare  pas  à  la  pratique  du 
gouvernement  d'une  nation,  où  il  présentait  une  capitale 
puissante  comme  un  correctif  de  la  centralisation,  comme  une 
force  à  la  fois  pour  le  principe  d'autorité  et  pour  le  principe 
de  liberté  (3). 

(1)  M.  de  Gérando,  dans  un  article  sur  la  centralisation  {Encyclopédie 
des  gens  du  monde,  1832),  explique  que  la  centralisation  est  l'action  de 
rattacher,  de  relier  à  un  centre  ;  la  concentration,  l'action  de  rapprocher 
du  centre  et  d'y  réunir  les  parties  d'un  même  tout. 

(2)  28  édition,  (1858).  —  (2a)  l'e  édition,  (1860). 

(3)  1864,  p.  192  à  205,  p.  248. 
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Mais  M.  Vivien,  en  remaniant  ses  Études  administratives, 
avait  repris,  dans  une  certaine  mesure,  les  opinions  adoptées 
par  la  Commission  de  l'Assemblée  législative,  en  1851.  Il 
allait  même  jusqu'à  ne  pas  s'effrayer  de  la  constitution  de 
circonscriptions  plus  étendues  que  le  département,  du 
mariage  des  vieilles  institutions  avec  les  institutions  nou- 
velles (1).  M.  Odilon  Barrot,  M.  Béchard,  M.  Raudot,  M.  Elias 
Regnault,  M.  Chevillard  publiaient  de  nouveaux  ouvrages, 
livres  ou  brochures,  bien  plus  hardis  (2).  M.  de  Tocqueville 
exerçait  une  action  plus  profonde  sur  l'opinion  publique  avec 
son  livre  sur  l'Ancien  régime  et  la  Révolution  approuvé  par 
les  uns,  combattu  par  les  autres  et  qui,  pour  être  au-dessus 
des  polémiques  du  jour,  n'en  attaquait  pas  moins  vivement 
le  régime  existant. 

Un  discours  prononcé  par  M.  de  Morny  à  l'ouverture  de  la 
session  du  Conseil  général  du  Puy-de-Dôme,  au  mois  d'août 
1858,  et  qui  affirmait  que  l'Empereur  songeait  à  donner  plus 
de  liberté  aux  corps  électifs  locaux,  une  lettre  du  comte  de 
Chambord  écrite  en  1862,  avaient  eu  du  retentissement. 

En  vertu  d'une  lettre  impériale  du  24  juin  1863,  le  Conseil 
d'État  fut  appelé  à  préparer  une  nouvelle  réforme  du  système 
de  centralisation  administrative.  Parmi  les  réformes  qui  sont 
sorties  de  ces  travaux,  figuraient  deux  projets  de  loi,  l'un  sur 

(1)  Études  administratives,  (2e  édition,  1852),  t.  II,  p.  110. 

(2)  Odilon  Barrot,  De  la  centralisation  et  de  ses  efets  (1861),  2e  édi- 
tion, 1870).  —  Béchard,  De  r administration  intérieure  de  la  France 
(1851).  —  Raudot,  La  Décentralisation  (Correspondant,  novembre  1858, 
juin  1861).  —  L'administration  locale  en  France  et  en  Angleterre  (Corres- 
pondant, août  1868).  —  Elias  Regnault,  La  Province,  ce  qu'elle  est,  ce 
qu'elle  doit  être  (1861).  —  Chevillard,  De  la  division  administrative  de  la 
France  et  de  la  centralisation  (1862).  Il  faut  y  joindre  deux  brochures 
anonymes  ;  Décentralisation  et  Régime  représentatif.  —  La  Décentrait' 
sation  à  l'œuvre,  publiées  à  Metz  en  1863,  dont  M.  Vaillant  a  déclaré 
plus  tard  être  l'un  des  auteurs,  en  indiquant  qu'elles  avaient  été  inspirées 
par  la  lettre  du  comte  de  Chambord  écriie  en  1862. 
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les  allribulions  des  Conseils  généraux,  l'autre  sur  les  attri- 
butions des  Conseils  municipaux  qui  ont  été  présentés  à  la 
Chambre  des  députés  le  16  février  1865  et  promulgués,  après 
la  discussion  de  nombreux  amendements,  le  18  juillet  1866  et 
le  24  juillet  1867(1). 

On  restait  dans  le  cadre  tracé  par  les  législateurs  de  1837 
et  de  1838.  Seulement,  les  pouvoirs  propres  des  adminis- 
trations locales  étaient  étendus.  La  réforme  était  sensible 
surtout  pour  les  Conseils  généraux  de  département.  La  loi 
leur  donnait  le  droit  de  statuer  définitivement  sur  une  longue 
série  d'affaires  et  leurs  délibérations  à  ce  sujet  ne  pouvaient 
être  annulées  par  le  Gouvernement  que  pour  excès  de  pou- 
voirs ou  pour  violation  d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique.  Pour  les  Conseils  mu- 
nicipaux, la  réforme  était  moins  large  ;  en  cas  de  désaccord 
entre  le  Maire  et  le  Conseil  municipal  sur  les  délibérations 
qui  avaient,  en  principe,  un  caractère  définitif,  la  délibéra- 
tion devait  être  soumise  à  l'approbation  du  préfet,  et  il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  Maire,  nommé  par  le  Gouvernement, 
pouvait  avoir  été  pris  en  dehors  du  Conseil  municipal. 

J'ai  le  souvenir  que,  dans  la  préparation  de  la  loi  sur  les 
Conseils  municipaux  au  Conseil  d'État,  un  amendement  fut 
présenté  pour  faire  limiter  les  dépenses  facultatives  des 
communes  en  ne  laissant  aux  Conseils  municipaux  leur 
liberté  d'action  que  dans  le  cercle  des  affaires  d'administra- 
tion des  intérêts  locaux.  C'était  un  moyen  de  faire  tomber  des 
objections  contre  l'extension  de  l'indépendance  des  Conseils 
municipaux.  L'idée  était  nouvelle,  elle  fut  d'abord  prise  en 
considération  par  la  section  de  l'intérieur,  puis  écartée  par 

(1)  Dans  les  premiers  mois  de  l'année  1852,  la  Section  de  l'Intérieur 
du  Conseil  d'État  avait  étudié  deux  projets  de  loi  communale  et  de  loi 
départementale  qui  reproduisaient  à  peu  près  les  projets  préparés 
en  1850  par  le  Conseil  d'État.  Au  bout  de  peu  de  temps,  on  avait  res- 
treint les  études  à  la  partie  des  projets  concernant  l'organisation  des 
maires,  des  Conseils  municipaux  et  des  Conseils  généraux. 
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l'Assemblée  générale.  L'auteur  de  l'amendement,  simple 
maître  des  requêtes  à  cette  époque,  n'osa  pas  prendre  la 
parole  pour  la  défendre  quand  il  la  vit  abandonnée  par  la 
section.  Mais  je  persiste  à  croire  que  l'idée  était  juste  et 
prudente.  On  avait  vu  des  Conseils  généraux  de  département 
organiser  des  assurances  contre  l'incendie  ou  les  fléaux  qui 
frappent  l'agriculture,  on  pouvait  voir  des  Conseils  muni- 
cipaux créer  des  industries  communales  de  toute  espèce. 
L'expérience  qui  a  commencé  à  se  faire  dans  ces  derniers 
temps  nous  autorise  à  reproduire  notre  idée. 


IX 


C'est  au  moment  où  s'élaboraient  les  lois  de  1866  et  de 
1867  que  fut  publié  le  fameux  programme  de  Nancy  sous  le 
titre  :  Un  projet  de  décentralisation  (1).  Les  auteurs  de  ce 
projet,  déjà  connus  par  un  recueil  intéressant  de  mélanges 
politiques,  historiques  et  littéraires  intitulé  :  Varia,  vou- 
laient :  «  1°  fortiiîer  la  commune  qui  chez  nous  existe  à 
peine  ;  t"  créer  le  canton  qui  n'existe  pas  ;  3°  supprimer 
l'arrondissement  qui  ne  répond  à  rien  ;  4°  émanciper  le 
département  ».  Ils  acceptaient  la  nomination  du  Maire  parle 
gouvernement,  pourvu  qu'il  fût  pris  dans  le  sein  du  Conseil 
municipaL  Mais  ils  voulaient  enlever  au  Préfet  tout  contrôle 
sur  l'administration  des  communes  ;  ils  voulaient  lui  enlever 
l'administration  du  déparlement,  confiée,  sous  la  direction 
du  Conseil  général,  à  une  commission  executive  permanente  ; 
ils  ne  lui  laissaient  que  la  politique,  c'est-à-dire  tout  ce  qui 
tient  aux  rapports  avec  le  gouvernement. 

Le  projet  avait  été  communiqué  à  un  grand  nombre 
d'hommes  politiques  appartenant  aux  nuances  diverses  de 
Topposilion  (il  y  en  avait  plus  de  soixante)  qui  donnèrent, 
en  principe,  leur  adhésion  aux  réformes  proposées.  M.  le  duc 

(1)  2e  édition,  1865. 
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de  Broglie,  M.  deMontalemberl,  M.  Casimir  Perler,  M.  Duver- 
gier  de  Hauranne,  M.  Prévost-Paradol  et  M.  d'IIaussonville 
étaient  d'accord  avec  MM.  Jules  Simon,  Eugène  Pelletan, 
Jules  Favre,  Garnier  Pages,  Lanfrey,  Hérold  et  avec 
MM.  Berryer,  de  Falloux,  de  Larcy,  de  Laboulie,  Béchard  et 
Raudot. 

Toutefois  parmi  les  adhérents  qui  développaient,  en  géné- 
ral, leur  opinion,  ce  qui  rend  très  intéressante  la  seconde 
édition  du  programme  de  Nancy,  les  uns  faisaient  certaines 
réserves,  d'autres  trouvaient  le  projet  trop  timide. 

M.  Guizot  réclamait  contre  l'assertion  que  le  gouvernement 
de  Juillet  n'avait  rien  fait  et  l'assertion  était  évidemment 
injuste.  M.  Dufaure,  M.  le  prince  Albert  de  Broglie,  M.  Carnot, 
M.  Desmarest,  demandaient  que  l'unité  nationale  fût  sauve- 
gardée, et  que  l'opinion  publique  fût  rassurée  sur  ce  point 
essentiel. 

Mais  M.  Jules  Ferry  disait  :  «  Si  vous  voulez  être  un  peuple 
laborieux,  pacifique  et  libre,  vous  n'avez  que  faire  d'un 
pouvoir  fort.  Fractionnez -le  donc,  pour  l'affaiblir...  Souscri- 
vons tous  à  cette  formule  qui  n'a  du  paradoxe  que  l'appa- 
rence :  La  France  a  besoin  d'un  gouvernement  faible  ». 
Il  ajoutait  :  «  Morceler  l'autorité  préfectorale,  faire  dispa- 
raître jusqu'au  nom  de  cette  institution  issue  en  droite  ligne 
des  Césars  de  la  décadence,  c'est  vraiment,  comme  on  dit 
aujourd'hui,  replacer  la  pyramide  sur  sa  base  ». 

M.  Odilon  Barrot  voulait  supprimer  toute  espèce  de 
dépenses  obligatoires  pour  les  communes,  sauf  les  dettes. 
M.  Andral  et  plusieurs  autres  réclamaient  l'élection  des 
maires  par  les  Conseils  municipaux. 

Un  point  sur  lequel  tout  le  monde  était  d'accord,  c'est  que 
l'accroissement  des  attributions  des  préfets  réalisé  en  1852 
et  en  1861  était  un  mal  considérable  ;  «  c'est  toujours  le 
même  marteau  qui  frappe  ;  seulement  on  a  raccourci  le 
manche  »,  écrivait  M.  Odilon  Barrot.  On  en  arrivait  à  dire 
que  les    ministres  et  le   Conseil  d'État   offraient   plus  de 
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garanties  pour  la  bonne  expédition  des  affaires  et  qu'un  peu 
de  temps  perdu  était  un  petit  inconvénient  à  côté  de  ceux  du 
pouvoir  excessif  qui  donnait  aux  agents  du  gouvernement 
dans  les  départements  une  si  grande  influence. 

On  était  ainsi  entraîné  sur  le  terrain  de  la  liberté  poli- 
tique. La  plupart  des  écrits  qui  appuyaient  ce  projet  de 
réforme  ne  le  dissimulaient  pas,  et  la  publication  d'une 
brochure  anonyme  :  De  la  décentralisation  et  des  partis 
montrait  que  le  gouvernement  y  voyait  une  machine  de 
guerre  (i). 

Ce  qui  faisait,  du  reste,  le  mérite  du  programme  de  Nancy 
aux  yeux  des  hommes  politiques  qui  y  donnaient  leur  adhé- 
sion, c'est  qu'il  posait  sur  le  terrain  pratique  un  problème 
déjà  agité  par  les  écrivains  libéraux  les  plus  autorisés  et  qui 
occupait  une  large  place  dans  l'ensemble  des  réformes  qu'ils 
réclamaient  ardemment.  Avons  -  nous  besoin  de  rappeler 
parmi  ceux  qui  menaient  cette  campagne,  et  M.  Jules  Simon, 
avec  sa  Liberté  politique,  et  M.  Laboulaye  avec  le  Parti 
libéral,  son  programme  et  son  avenir  et  même  avec  son 
pamphlet,  PaiHs  en  Amérique,  et  M.  Léonce  de  Lavergne 
avec  les  Assemblées  pj^ovinciales,  et  M.  de  Rémusat,  avec  la 
Politique  libérale,  et  M.  Prévost-Paradol  avec  la  France 
nouvelle  ? 

A  ces  livres  si  remarqués  vint  s'ajouter  bientôt  l'ouvrage 
du  duc  Victor  de  Broglie,  Vues  sur  le  gouvernement  de  la 
France,  publié  par  son  fils,  qui  discutait  avec  une  grande 


(1)  Nous  citerons  notamment  :  de  Kérigant,  La  liberté  de  la 
France  (18G5).  —  Ernest  Desmarest,  Les  États  provinciaux.  Essai  sur  la 
décentralisation  (1868).  —  DeMarcère,  La  politique  d'un  proviiicial  (1869), 
lettres  15  à  19.  —  Ernest  Fournier,  Let  riformes  nécessaires  (1869),  etc. 

Une  brochure  intitulée  :  Le  manifeste  de  Nancy  et  la  démocratie,  par 
J.  Labbé  (1865),  indiquait  les  répugnances  des  organes  de  la  démocratie 
I  avancée  à  s'associer  aux  promoteurs  de  ce  mouvement  qui  leur  paraissait 
conduit  principalement  par  les  légitimistes. 
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modération  et  une  grande  précision  les  réformes  applicables, 
y  compris  celle  qui  touchait  aux  provinces  (1). 

Il  ne  faut  pas  oublier  la  Réforme  sociale  de  M.  Le  Play  qui, 
sans  faire  le  même  bruit  dans  le  monde  politique,  attirait 
l'attention  par  la  méthode  propre  à  l'auteur,  par  l'originalité 
de  ses  vues,  la  hardiesse  avec  laquelle  il  cherchait  à  remonter 
le  courant  moderne  et  qui,  attaquant  vivement  la  bureau- 
cratie européenne  et  son  influence,  présentait  un  plan  appro- 
fondi de  réforme  de  la  vie  communale  et  de  la  vie  provinciale 
en  opposant  à  la  législation  française  celle  qui  régissait  alors 
l'Angleterre  (:2). 

A  la  suite  du  mouvement  qu'avait  produit  la  publication 
du  programme  de  Nancy,  il  s'en  était  produit  un  autre,  celui 
du  Congrès  de  Lyon.  Un  certain  nombre  de  journaux  de 
province  avaient  organisé  une  réunion  qui  s'était  tenue  les 
8,  9,  10  et  11  septembre  18(19,  dans  les  bureaux  du  journal 
la  Décentralisation  à  Lyon  et  ils  avaient  formulé  des  vœux 
qui  touchaient  à  des  sujets  très  variés,  notamment  à  la 
liberté  de  la  presse,  mais  au  milieu  desquels  la  question  des 
communes,  des  départements  et  des  provinces  était  exami- 
née. Beaucoup  de  journaux  reproduisirent  le  manifeste  du 
Congrès  de  Lyon  et  contribuèrent  ainsi  à  entretenir  l'agi- 
tation (3). 

Lorsque  le  Gouvernement  impérial  fut  entré  dans  celte 

(1)  Jules  Simon,  La  liberté  (IS.bS).  /d.,  La  liberté  politique  (1866), 
chap.  IV.  La  réforme  administrative.  —  Edouard  Laboulaye,  Paris  en 
Amérique  (1862)  ;  7t/.,  Le  parti  libéral^  son  programme  et  son  ave- 
nir (1864).  —  Léonce  de  Lavergne,  Les  Assemblées  provinciales  sous 
Louis  XVI  (1863).  —  Ch.  de  Rémusat,  Politique  libérale  ou  fragments 
pour  servir  à  la  défense  de  la  Révolution  française  (1860).  —  Prévost- 
Paradol,  La  France  nouvelle  (1868),  liv.  II,  chap.  II.  —  Duc  de  Broglie, 
Vues  sur  le  gouvernement  de  la  France  (mai  1870). 

(2)  La  réforme  sociale  en  France  déduite  de  l'observation  comparée  des 
peuples  européens,  par  M.  Le  Play,  1864,  t.  II,  chap.  VIL 

(3)  Congrès  décentralisateur  de  Lyon.  Nos  réserves,  par  Vaillant  (1870). 
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dernière  phase  qu'on  appelle  l'Empire  libéral,  il  crut  néces- 
saire de  faire  étudier  de  nouvelles  réformes.  [Ine  décision  du 
21  février  1870,  constitua  une  commission  où  figuraient  en 
grand  nombre,  pour  prendre  l'expression  du  rapport  minis- 
tériel, «  les  hommes  qui  s'étaient  spécialement  occupés,  au 
point  de  vue  théorique,  de  la  décentralisation  (1)  ». 

On  y  comptait,  sur  47  membres,  3  sénateurs,  10  députés, 
la  plupart  maires  de  grandes  villes,  et  5  conseillers  d'État, 
dont  4  conseillers  en  service  ordinaire  ;  nous  avions  l'hon- 
neur d'y  siéger  en  cette  qualité. 

La  présidence  de  la  Commission  était  attribuée  à  M.  Odilon 
Barrot.  M.  de  Metz-Noblat  y  représentait  les  auteurs  du  pro- 
gramme de  Nancy,  M.  Moulin  la  Commission  de  l'Assemblée 
législative  de  18ol.  M.  Garnier,  directeur  du  journal  la 
Décentralisation  qui  avait  été  l'àme  du  Congrès  de  Lyon,  y 
avait  été  appelé  avec  le  marquis  d'Andelarre  qui  avait  donné 
son  concours  au  Congrès.  A  côté  de  M.  Duponl-White,  se 
trouvaient  MM.  Prévost-Paradol,  Le  Play,  Léonce  de  Lavergne, 
Louis  Lacaze,  de  Kérigant,  Raudot,  Desmarest,  dont  nous 
avons  signalé  les  ouvrages.  M.  Lambrecht,  qui  devait  se 
trouver,  en  1871,  Ministre  de  l'intérieur,  s'y  rencontrait  avec 
M.  Waddington,  qui  a  été  le  rapporteur  de  la  loi  du  10  août 
1871,  sur  les  Conseils  généraux  et  lorsque,  dans  la  discussion 
de  cette  loi,  M.  Lambrecht,  sous  l'impulsion  de  M.  Thiers,  a 
lutté  contre  M.  Waddington,  les  souvenirs  des  études  de  la 
Commission  ont  amené  les  deux  adversaires  à  nous  demander 
des  avis  (2). 

(1)  Journal  Officiel  du  22  février  1870, 

(2)  Il  sera  peut-être  intéressant  de  donner  la  liste,  rectifiée  quelques 
jours  après  le  22  février,  des  membres  de  la  Commission  dont  les  mi- 
nistres faisaient  partie  de  droit.  Président  :  M.  Odilon  Barrot  ;  vice-pré- 
eident,  M.  Prouyn  de  Lhnys  ;  MM.  le  duc  d'Albuféra,  Ancel,  marquis 
d'Andelarre,  Aucoc,  Andiganne,  d'Auribeau,  baron  de  Barante,  baron 
Benoist  d'Azy,  Edmond  Blanc,  Bonjean,  Bnulatignîer,  Brame,  baron 
Bucquet,  Maxime  Du  Camp,  Corbin,  comte  de  Cosnac,   Dauphin,  Des- 
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Les  travaux  de  la  Commission  qui  siégeait  dans  le  Palais  du 
Conseil  d'État,  brûlé  un  an  après  par  la  Commune,  avaient 
encore  amené  la  publication  de  nombreuses  brochures  (1). 
Us  n'étaient  pas  terminés  lorsque  survint  la  Révolution  du 
4  septembre  1870. 

Mais  ils  avaient  été  menés  avec  activité.  Nous  avons  con- 
servé quatre  projets  préparés  par  les  sous-commissions  :  un 
projet  de  loi  sur  les  Conseils  généraux  de  département,  un 
projet  sur  les  Conseils  cantonaux,  un  projet  de  modifications 
à  introduire  dans  la  loi  municipale,  un  projet  sur  les  Conseils 
de  préfecture.  Le  premier  était  accompagné  d'un  rapport  de 
M.  Savary,  secrétaire-adjoint,  le  second  d'un  rapport  de 
M.  Desmarest,  le  troisième  d'un  rapport  de  M.  le  baron  de  la 
Coste,  secrétaire. 

Le  plus  avancé  était  le  premier,  qui  fut  discuté  en  entier  et 
dont  la  Commission  avait  fait  remanier  plusieurs  articles. 
Entre  autres  innovations,  on  y  voyait  l'institution  de  la  Com- 

marest,  Dupont-White,  le  général  Favé,  le  comte  de  Flavigny,  de  Frey- 
cinet,  Garnier,  Genteur,  Guillaume  Guizot,  Josseau,  de  Kérigant,  Louis 
Lacaze.  Lambrecht,  Latour-dn-Moulin,  Léonce  de  Lavergne,  Le  Play, 
baron  Leroy,  marquis  de  MaasL;abré,  Mèze,  de  Metz-Noblat,  comte 
de  Mortemart  (Henri),  Moulin,  comte  Murât,  Peyrusse,  Prax-Paris, 
Prévost- Paradol,  Louis  R;ybaud,  Raudot,  Target,  Waddington, 
0.  de  Vallée  A  ces  membre;*  étaient  adjoints  sept  secrétaires  ayant  voix 
délibérative  :  MM.  de  Bonnechose,  le  baron  de  la  Coste,  Durangel, 
Lefèvre-Pontalis  (Amédée),  de  Meynard,  de  Ravignan,  de  Salverte,  et 
six  secrétaires-adjoints:  MM.  Blin  de  Varlemont,  Burin  des  Roziers, 
Flouren.*,  de  Maslatrie,  de  Richemont,  Savary.  Le  plus  grand  nombre 
des  secrétaires  et  des  secrétaires-adjoints  avaient  été  choisis  parmi  les 
maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  au  Conseil  d'État. 

(1)  Raudot,  La  Décentralisation  en  1870  {Correspondant,  avril  1870). 
—  De  Larcy,  La  Décentralisation  de  1789  à  1890  {CorresponJant, 
avril  1870).  —  Général  Favé,  La  Décentralisation  (1870).  —  Félix 
Lebon,  La  Décentralisation  (1870).  —  David  de  Penanrun,  Décentralisa- 
tion, le  passé,  le  présent,  l'avenir  (1870).  —  Comte  de  Mac-Carthy,  L"* 
Assemblées  départementales  devant  la  France  parlementaire  (1870),  etc. 
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mission  départementale  élue  par  le  Conseil  général,  chargée 
de  concourir  avec  le  préfet  à  l'administration  du  dépar- 
tement et  appelée  à  le  remplacer  pour  la  surveillance  et  le 
contrôle  des  actes  des  administrations  cantonales  et  muni- 
cipales. 

La  question  des  régions  et  administrations  provinciales 
avait  été  soulevée,  sous  diverses  formes,  par  des  propositions 
de  M.  Moulin,  de  M.  de  Freycinet,  de  M.  de  Metz-Noblat. 

Les  lois  du  2^  juillet  1870,  dont  lune,  en  maintenant  au 
gouvernement  le  droit  de  nommer  les  maires  et  adjoints, 
exigeait  qu'ils  fussent  choisis  dans  le  sein  du  Conseil  muni- 
cipal, dont  l'autre  rendait  aux  Conseils  généraux  de  départe- 
ment la  nomination  de  leurs  présidents,  ont  été  inspirées  par 
les  travaux  de  la  commission.  Seulement,  pour  la  nomination 
des  maires,  le  Gouvernement  s'en  était  tenu  au  programme 
de  Nancy,  tandis  que  la  commission,  à  la  majorité  d'une  voix 
(24  contre  23),  s'était  prononcée  pour  l'élection  par  les  con- 
seils municipaux  dans  toutes  les  communes,  excepté  Paris 
et  Lyon.  Je  me  rappelle  les  hésitations  de  M.  Odilon  Barrot, 
devenu  prudent  au  fauteuil  de  la  présidence,  et  la  vivacité 
avec  laquelle  M.  Prévost-Paradol  le  poussait  dans  le  sens  le 
plus  libéral.  Le  ministre  de  l'Intérieur  ne  cacha  pas  ses  re- 
grets du  vote  de  la  commission  et  déclara  qu'il  ne  s'y  confor- 
merait pas.  Cet  incident  causa  une  certaine  émotion  ;  mais 
les  partisans  de  la  décentralisation  la  plus  large  n'en  furent 
pas  découragés.  Us  ne  devaient  pas  tarder  à  prendre  leur  re- 
vanche à  l'Assemblée  nationale  de  1871. 

Nous  sommes  arrivé  à  notre  dernière  étape,  à  la  loi  du 
10  août  1871,  sur  les  Conseils  généraux  de  département  et  à 
la  loi  du  5  avril  1884,  sur  les  Conseils  municipaux,  complétée 
par  celle  du  22  mars  1890  sur  les  syndicats  de  communes. 

Le  projet  de  loi  sur  les  Conseils  généraux  avait  pour  base 
celui  qu'avait  adopté  la  Commission  de  1870.  Le  rapporteur 
de  la  sous-commission,  devenu  député,  l'avait  présenté  à 
l'Assemblée  nationale;  MM.  Magnin  et  Belhmont,  puis  l'infa- 
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tigable  M.  Raudot  on  avaient  présenté  d'autres.  Après  une 
longue  étude,  la  Commission  de  l'Assemblée  déclarait,  par 
l'organe  de  M.  Waddington,  «  qu'elle  laissait  de  côté  les  pro- 
positions prématurées  ou  dépassant  les  limites  d'une  sage 
décentralisation,  qu'elle  agrandissait  la  sphère  d'action  des 
conseils  généraux  sans  diminuer  en  rien  les  légitimes  attri- 
butions du  pouvoir  central.  » 

Elle  écartait,  en  effet,  la  proposition  de  M.  Raudot,  tendant 
à  la  formation  de  provinces  comprenant  plusieurs  départe- 
ments. 11  lui  paraissait  suffisant  d'autoriser  les  départements 
à  s'entendre  quand  ils  auraient  des  intérêts  communs.  Elle 
maintenait  aux  préfets  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif  pour 
les  affaires  départementales,  au  lieu  d'instituer  à  côté  de  lu^ 
un  administrateur  élu  par  le  Conseil  général.  Toutefois  elle 
donnait  à  la  Commission  départementale,  conformément  au 
projet  de  1870,  des  pouvoirs  étendus  et  notamment  lui  trans- 
férait le  contrôle  des  actes  des  administrations  municipales. 
Quant  aux  attributions  propres  du  Conseil  général,  elle  ne 
les  étendait  pas  beaucoup  au  delà  de  ce  qu'avait  fait  la  loi  du 
18  juillet  1866,  qui  avait  accompli  une  réforme  importante. 

C'est  au  sujet  des  attributions  de  la  Commission  départe- 
mentale que  le  gouvernement  combattit  le  projet.  Il  soutenait 
que  si  un  contrôle  devait  être  exercé  sur  les  délibérations 
des  communes,  c'était  au  nom  des  intérêts  généraux  de  l'État 
et  du  respect  de  la  loi  et  que  le  Conseil  général  ou  la  Com- 
mission déléguée  par  lui  n'avait  pas  qualité  pour  exercer  un 
semblable  contrôle.  La  proposition  de  la  Commission  avait, 
cependant,  été  adoptée  à  la  seconde  délibération;  mais  avant 
la  troisième  délibération,  sur  les  instances  de  M.  Tliiers,  la 
Commission  retira  son  projet  qu'il  lui  parut  préférable  d'a- 
journer jusqu'au  moment  où  la  loi  municipale  serait  revisée. 
Cette  revision  de  la  loi  municipale,  tentée  bien  fréquem- 
ment depuis  cette  époque,  n'a  été  achevée  qu'en  1884.  Le  but 
que  Ton  a  cherché  surtout  à  atteindre,  c'est  de  faire  un  code 
complet  de  l'organisation  et  des  attributions  des  autorités 
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municipales.  Mais  les  innovations  graves,  telles  que  l'indé- 
pendance absolue  des  communes,  l'attribution  du  contrôle  à 
la  Commission  départementale  ou  au  Conseil  général  ont  été 
repoussées.  Il  en  a  été  de  même  du  projet  de  placer  à  côté 
du  maire  un  comité  administratif.  Les  pouvoirs  propres  du 
Conseil  municipal  ont  été  étendus  dans  une  certaine  mesure. 
Les  communes  ont  été  autorisées  à  se  concerter  pour  des  en- 
treprises d'utilité  collective,  comme  les  départements  pou- 
vaient le  faire,  d'après  la  loi  de  1871.  et  les  moyens  d'orga- 
niser cette  entente,  même  entre  des  communes  appartenant 
à  des  départements  différents,  ont  été  précisés  dans  la  loi  du 
22  mars  1890,  sur  les  syndicats  de  communes.  Mais  les  dispo- 
sitions nouvelles  ne  constituent  que  des  progrès  dans  la  voie 
où  s'était  engagé  le  législateur  depuis  le  gouvernement  de 
juillet,  et  les  satisfactions  accordées  aux  autorités  locales  ne 
compromettent  pas  les  intérêts  généraux  du  pays. 

Quant  k  la  réforme  de  l'organisation  cantonale,  proposée 
plusieurs  fois  au  Parlement  par  des  projets  émanés  du  gou- 
vernement ou  de  l'initiative  parlementaire,  elle  n'a  pas  encore 
abouti  (1). 

Toutefois,  la  question  de  la  décentralisation  reste  posée.  Il 
semble  que  ce  soit  le  sort  des  réformes  accomplies  dans  cet 
ordre  d'idées  de  n'être  jamais  considérées  comme  définitives. 
Depuis  le  commencement  du  siècle,  on  se  plaint  de  <  l'apo- 
plexie au  centre  et  de  la  paralysie  aux  extrémités  »,  et  le  mot 
a  si  bien  fait  fortune,  qu'on  le  répète  toujours  quoique  les 
représentants  légitimes  du  pays,  sous  trois  régimes  poli- 
tiques différents,  aient  organisé  et  développé  la  vie  propre 
des  administrations  locales  (2). 

(1)  Projet  de  loi  présenté  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  (M.  Goblet) 
Ici  20  mai  1882.  Proposition  de  loi  déposée  par  M.  Colfavru  le  28  jan- 
vier 1887.  Proposition  déposée  par  M    Maurice  Faure  le  4  mars  1895. 

(2)  La  plupart  des  ouvrages  appartenant  à  cette  nouvelle  péiiode  des 
polémiques  ont  pour  base  de  leurs  projets  de  réforme  l'étude  développée 
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Le  débat  est  toujours  ouvert  pour  M.  Taine  (1).  Il  ne  con- 
teste pas  que  «  dans  la  machine  de  l'an  VIII  le  législateur  a 
introduit  un  ressort  nouveau...,  un  moteur  surajouté,  interne 
et  qui  opère  d'en-bas,  tandis  que  le  premier  est  externe  et 
opère  d'en-haut.  »  Mais  «  le  second  est  subordonné,  il  ne  con- 
vient pas  à  la  machine  et  la  machine  ne  lui  convient  pas... 
C'est  toujours  l'État  central  qui  gouverne  la  société  locale  ; 
parmi  des  tiraillements  et  des  frottements,  à  travers  des  con- 
flits passagers,  il  y  est  et  y  demeure  l'initiateur,  le  prépara- 
teur, le  conducteur,  le  contrôleur,  le  comptable  et  l'exécuteur 
de  toute  entreprise,  le  pouvoir  prépondérant  au  département 
comme  à  la  commune,  et  avec  les  conséquences  déplorables 
que  l'on  sait.  »  Toutefois,  M.  Taine  ajoute  que,  «  à  tout  le 
moins,  la  centrahsation  autoritaire  a  cela  de  bon  qu'elle  nous 
préserve  encore  de  l'autonomie  démocratique.  Dans  l'état 
présent  des  institutions  et  des  esprits,  le  premier  régime,  si 
mauvais  qu'il  soit,  est  notre  dernier  abri  contre  la  malfaisance 
pire  du  second.  » 

Nous  avons  reproduit  cette  page  tout  entière.  Ce  que  la 
pensée  de  M.  Taine  a  de  puissant,  mais  d'excessif,  s'évanoui- 
rait dans  une  analyse.  On  voit  que  pour  lui  donner  satisfac- 
tion, la  société  politique  tout  entière  serait  à  refondre. 

Si  l'on  veut  aborder  une  tâche  moins  lourde,  les  éléments 
ne  manquent  pas.  Les  différences  qui  existent  entre  notre 
législation  et  celle  des  pays  étrangers  les  fournissent  dans 
une  large  mesure. 

des  législations  étrangères  ;  nous  les  indiquerons  tout  à  l'heure.  Signa- 
lons ici  de  Ferron.  D'où  vient  le  malt  Quel  est  le  remède?  Étude  poli- 
tique (1890).  —  Vicomte  d'Avenel,  La  réforme  [administrative  (1891), 
chap.  I  et  IV.  L'auteur  y  reprend  rapidement,  en  les  appliquant  à  l'or- 
ganisation administrative  moderne,  les  idées  qu'il  a  développées  dans 
son  livre  sur  Richelieu  et  la  monarchie  absolue  (t.  IV,  1889)  au  sujet  de 
la  réforme  des  institutions  administratives  accomplie  au  XYII^  siècle.  — 
Paul  Deschanel,  La  décentralisation  (1895). 
(1)  Le  régime  moderne  (1891),  t.  1er,  p.  399. 
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A  toutes  les  périodes  de  ces  polémiques,  depuis  1830,  la 
législation  comparée  a  joué  un  rôle.  Antérieurement,  c'était 
de  l'ancienne  France,  plus  ou  moins  exactement  décrite,  que 
l'on  rapprochait  les  institutions  nouvelles.  Mais,  à  partir 
de  1834,  la  décentralisation  administrative,  aux  États-Unis 
d'Amérique,  nous  était  présentée  en  exemple  ;  la  législation 
de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique  ont  été  ensuite  invoquées. 
Toutefois,  ce  genre  d'études  est  resté  assez  longtemps  le  pri- 
vilège d'un  petit  nombre  d'hommes  à  qui  leurs  relations  à 
l'étranger  permettaient  de  se  renseigner  exactement. 

Dans  les  rapports,  qui  sont  le  commentaire  des  projets  de 
loi  préparés  par  le  Conseil  d'État  en  I80O  et  I80I,  on  écartait 
formellement  la  pensée  d'entreprendre  l'examen  approfondi 
des  législations  étrangères. 

M.  Vivien  disait,  dans  le  rapport  général:  «  L'autorité  des 
exemples  empruntés  à  l'étranger  est  fort  contestable,  et  ces 
rapprochements  sont  souvent  trompeurs.  Si  l'étude  de  la  lé- 
gislation comparée  fournit  des  renseignements  utiles,  elle  a 
besoin  d'être  éclairée  par  celle  des  mœurs,  des  traditions  his- 
toriques, de  la  condition  politique,  de  la  situation  territoriale 
des  diverses  nations.  » 

M.  Vuitry  ajoutait,  dans  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  communes  :  «  Mais,  en  fait  d'organisation  adminis- 
trative, il  ne  suffît  pas  de  consulter  le  texte  de  la  loi,  il  faut 
surtout  connaître  l'exécution  qu'elle  reçoit  et  les  effets  qu'elle 
produit.  » 

La  Commission  de  l'Assemblée  nationale,  qui  a  remanié 
les  projets  du  Conseil  d'État  en  I80I,  ne  se  référait  pas  aux 
législations  des  pays  étrangers,  bien  que  M.  Béchard  les  eût 
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signalées  dans  son  livre  sur  V Administration  intérieure  de  la 
France  (1). 

Mais  le  goût  de  ces  études  s'est  développé  bientôt.  Nous 
avons  exposé  ailleurs  l'ensemble  de  ce  mouvement.  Les  ques- 
tions d'administration  départementale  et  communale  sont  de 
celles  où  la  nouvelle  tendance  s'est  le  plus  accentuée  dès  le 
début. 

Quand  M.  Dupont-White,  dans  ses  livres  sur  VIndividu  et 
VÉtal  et  sur  la  Centralisation,  a  signalé,  avec  une  grande  pré" 
cision,  le  mouvement  qui  se  produisait  en  Angleterre  et  qui 
amenait  l'intervention  de  plus  en  plus  fréquente  de  l'État 
dans  les  affaires  des  individus  et  dans  les  affaires  des  loca- 
lités, il  a  causé  une  grande  surprise  à  ceux  pour  qui  l'Angle- 
terre était  la  terre  privilégiée  de  l'individualisme. 

M.  Batbie,  dans  son  enseignement  et  dans  ses  livres,  a 
donné,  dès  1862,  une  place  étendue  à  la  législation  étran- 
gère (2). 

Les  concours  ouverts  par  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  ont  poussé  les  écrivains  et  le  public  dans  la 
même  voie.  Nous  pouvons  rappeler  le  concours  ouvert  en  1868 
sur  l'administration  locale  en  Angleterre,  où  le  travail  de 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  été  couronné;  le  concours  de  1871 
sur  l'administration  locale  de  la  Belgique,  où  M.  Flourens  a 
obtenu  le  prix,  enfin  le  concours  de  1882  ouvert  conformé- 
ment aux  intentions  de  M.  Odilon  Barrot,  qui  a  donné  lieu 
aux  ouvrages  de  M.  Joseph  Ferrand  et  de  M.  de  Perron,  le 


(1)  Voir  aussi  Béchard,  Lois  municipales  des  républiques  de  la  Suisse 
et  des  États-Unis  (1852). 

(2)  Le  dernier  état  de  ses  travaux  se  trouve  dans  l'ouvrage  suivant  : 
Traité  théorique  et  pratique  de  droit  public  et  administratif,  2^  édition, 
t.  IV  (1885).  Indépendamment  de  l'analyse  des  législations  étrangères, 
l'auteur  y  présente,  ch.  XXXII,  p.  145,  ses  conclusions  sur  la  centrali- 
sation et  la  décentralisation. 

Voir  aussi  le  t.  l«r  du  même  ouvrage,  p,  200. 
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premier  jugé  digne  du  prix,  le  second  mentionné  honorable- 
ment (1). 

Les  travaux  de  la  Société  de  législation  comparée  qui,  de- 
puis 1871,  publie  chaque  année  un  volumineux  Annuaire, 
comprenant  les  lois  votées  l'année  précédente  dans  tous  les 
États  de  l'Europe  et  dans  les  principaux  pays  de  l'Amérique, 
avec  un  Bulletin  où  se  rencontrent  les  études  les  plus  variées 
sur  les  questions  nouvellement  soulevées,  la  fondation  en 
1876,  par  M.  Dufaure,  de  la  bibliothèque  du  Comité  de  légis- 
lation étrangère  institué  au  ministère  de  la  Justice  et  qui 
renferme  aujourd'hui  plus  de  30,000  volumes,  textes  et  com- 
mentaires de  la  législation  du  monde  civilisé  tout  entier, 
ont  donné  un  nouvel  essor  et  fourni  des  bases  solides  à  ces 
recherches,  entrées  désormais  d'une  manière  permanente 
dans  les  études  juridiques  et  législatives. 

Aussi  de  nombreux  ouvrages  peuvent  aujourd'hui,  avec 
ceux  que  nous  avons  déjà  cités,  fournir  les  matériaux  d'une 
comparaison  instructive  (2).  Nous  ne  nous  sommes  pas  as- 

(1)  Paul  Leroy-Beaulieu,  V administration  locale  en  France  et  en  An- 
gleterre (1872).  —  Flourens,  Organisation  judiciaire  et  administrative  de 
la  France  et  de  la  Belgique  (1875).  —  Joseph  Ferrand,  Les  pays  libres, 
leur  organisation  et  leur  éducation,  d'après  la  législation  comparée  (1885) 
(M.  Ferrand  avait  publié  en  1879  un  livre  sur  les  institutions  administra- 
tives en  France  et  à  V étranger.)  —  De  Ferron,  Institutions  municipales  et 
provinciales  comparées  (1884). 

Dans  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  section  de  législation  sur  le 
concours  Odilon  Barrot  {compte  rendu  des  travaux  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  1883,  t.  Il,  p.  289),  nous  avions,  tout  en  si- 
gnalant le  mérite  du  travail  de  M.  de  Ferron,  fait  des  réserves  sur  certains 
points  d'histoire  et  de  législation  étrangère.  Nous  sommes  obligé  de  les 
rappeler  ici,  parce  que  l'auteur,  ayant  fait  imprimer  son  mémoire  avant 
de  les  connaître,  n'a  pu  en  tenir  compte. 

(î)  Signalons  d'abord  trois  ouvrages  qui  embrassent  l'ensemble  ou  une 
partie  notable  de  l'ensemble  du  sujet  : 

Maurice  Block,  Les  communes  et  la  liberté,  étude  d'administration  com- 
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signé  la  tâche  de  les  analyser.   Indiquer  les  sources  à  ceux 
qui  voudraient  y  puiser,  c'est  déjà  faire  une  œuvre  utile. 

Seulement  nous  ne  saurions  trop  insister  sur  la  prudence 
avec  laquelle  il  faut  s'engager  dans  cette  voie,  sur  les  précau- 
tions qu'il  faut  prendre  pour  éviter  les  appréciations 
inexactes.  Nous  l'avons  déjà  signalé  d'une  manière  générale 
dans  nos  travaux  sur  les  études  de  législation  comparée  (1). 


parée  (1876).  —  Pyfferoen,  Les  réformes  communales  (Bruxelles,  1895)- 

—  Demoinbynes,  Les  constitutions  européennes.  Parlements,  conseils  pro' 
vinciaux  et  communaux  et  organisation  judiciaire  dans  les  divers  Etais  de 
V Europe  {i^  édition,  1883). 

Parmi  les  ouvrages  qui  s'attachent  à  un  point  spécial,  nous  citerons 
pour  l'Angleterre,  duc  d'Ayen,  De  la  décentralisation  en  Angleterre  (1864). 

—  Boutmy.  Le  gouvernement  local  et  la  tutelle  de  l'État  en  Angleterre 
(1886).  —  Alexandre  Dehaye,  Les  municipalités  anglaises  (1883).  Id. 
Notice  sur  la  loi  du  13  août  1888,  relative  à  la  réforme  de  l'administra- 
tion des  comtés  {Annuaire  de  la  Société  de  législation  comparée^  1889.) 
La  réforme  de  l'administration  locale  en  Angleterre.  (Loi  du  5  mars  1894 
sur  les  Conseils  de  paroisse,  1895).  —  Vauthier,  Vadministrction  locale 
en  Angleterre  (Bruxelles,  1895).  —  Pour  la  Belgique,  Deloynes,  La  loi 
départementale  française  du  10  août  1S71  et  la  loi  provinciale  belge  du 
30  avril  1836  (1873),  —  Giron,  Le  droit  administratif  de  la  Belgique 
(1881).  —  Pour  l'Allemagne,  Pyfferoen,  Berlin  et  ses  institutions  admi- 
nistratives (1894).  —  Pour  l'Italie,  Emile  Martin,  Le  régime  municipal  en 
France  et  en  Italie  (1881).  —  Pour  la  Ru.syie,  Anatole  Leroy-Beaulieu, 
L'Empire  des  Tsars  et  les  Euases,  2^  édition,  1886,  t.  II). 

On  trouvera  dans  le  catalogue  do  la  Bibliothèque  du  Comité  de  légis- 
lation étrangère  publié  en  1889,  l'indication  pour  chaque  pays,  de  nom- 
breux ouvrages  écrits  en  langue  française  ou  en  langue  étrangère. 

La  société  de  législation  comparée  a  fait  imprimer  dans  son  Bulletin^ 
depuis  1889,  un  grand  nombre  d'études  sur  les  législations  étrangères 
relatives  à  l'administration  communale  et  provinciale.  On  consultera  avec 
profit  la  table  générale  du  Bulletin  de  1869  à  1880  et  les  tables  annuelles 
postérieures  à  1880. 

(1)  Les  études  de  législation  comparée  en  France  (18S9).  —  De  l'usage 
et  de  li'abus  en  matière  de  législation  comparée  (1892). 
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S'assurer  que  le  texte  est  bien  traduit  quand  on  le  lit  dans 
une  traduction,  s'assurer  qu'il  est  encore  en  vigueur,  s'assu- 
rer des  raisons  plus  ou  moins  spéciales  au  pays  qui  ont  pu 
l'inspirer,  s'assurer  delà  manière  dont  il  est  appliqué,  s'assu- 
rer enfin  des  résultats  qu'a  produits  son  application,  c'est  la 
méthode  indispensable  à  suivre  ;  c'est  à  ces  conditions  seule- 
ment qu'on  ne  risque  pas  de  s'égarer  et  qu'on  peut  tirer  un 
parti  utile  de  ces  études. 

Les  erreurs  matérielles  ne  sont  pas  rares.  M.  Boutmy  et 
M.  le  duc  de  Noailles  en  ont  relevé  plusieurs  et  de  très  impor- 
tantes qui  s'étaient  maintenues  pendant  longtemps  dans  la 
traduction  de  la  constitution  fédérale  des  Etals-Unis  d'Amé- 
rique. 

Ils  ont  montré  aussi  combien,  dans  la  pratique,  les  dispo- 
sitions de  cette  constitution  sur  les  pouvoirs  du  président  de 
la  République,  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants 
étaient  devenus  peu  à  peu  différents  de  ceux  qu'indiquent 
les  textes  (1). 

Pour  rester  sur  le  terrain  de  l'administration  locale,  M.  Clau- 
dio Jannet,  dans  son  livre  sur  les  Etats-Unis  contemporains,  a 
signalé  que  «  le  mouvement  qui  tend  à  dépouiller  les  États 
d'une  partie  de  leurs  attributions  au  profit  de  Viinion,  de  la 
nation,  comme  on  dit  aujourd'hui,  s'est  produit  dans  l'intérieur 
des  États  et  peu  à  peu  établit  la  suprématie  ou  tout  au  moins 
l'immixtion  du  gouvernement  de  l'État  dans  une  foule  de  ma- 
tières abandonnées  jusqu'ici  complètement  au  self-government 
des  localités...  On  commence  par  instituer  près  du  gouver- 
nement et  de  la  législature  un  bureau  de  statistique,  une 
commission  consultative  ;  mais  peu  à  peu  ces  bureaux  éten- 

(1)  'Qonimy ,  Études  de  droit  constitutionnel.  France.  Angleterre.  États- 
Unis  (1885).  —  Duc  de  Noailles,  Cent  ans  de  République  aux  États- 
Unis  (18P6-1889).  —  Voir  aussi  de  Franqueville,  Les  Étais-Unis  du 
centenaire,  étude  sur  le  livre  de  Ch.  Bryce  :  The  american  commonwealth 
(1889). 
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dent  leurs  attributions  au  détriment  des  autorités  locales 
pour  des  raisons  d'uniformité,  d'économie,  de  meilleure  ad- 
ministration, etc.  Cette  tendance  se  produit  surtout  dans  le 
Massachusetts  et  dans  les  grands  États  de  l'Ouest,  l'Illinois, 
le  Micliigan,  le  Minnesota,  le  Wisconsin,  la  Californie  (1). 

M.  Claudio  Jannet  signale  aussi  la  corruption  nrofonde  qui 
s'est  introduite  dans  l'administration  d'un  grand  nombre  de 
villes.  Tout  le  monde  connaît  les  scandales  qui  se  sont  pro- 
longés si  longtemps  à  New-York.  Us  ne  sont  pas  une  excep- 
tion. «  Ce  qui  montre,  dit  M.  Claudio  Jannet,  après  avoir  ex- 
posé ces  scandales,  qu'il  faut  accuser  la  profonde  démorali- 
sation publique  et  privée  qui  a  débordé  depuis  1860,  c'est 
que  la  même  augmentation  de  taxes  et  de  dettes  avec  la 
même  folie  de  travaux  ruineux  se  produit  aussi  dans  les 
simples  villages,  partout  où  le  détestable  système  représen- 
tatif qu'on  appelle  corporate  municipal  government,  ;a  pris  la 
place  du  vieux  système  américain  de  l'administration  directe 
par  les  propriétaires  réunis  en  annual  meeting  (2). 

Il  ne  faut  donc  plus  juger  de  l'administration  locale  aux 
États-Unis  d'Amérique  par  la  description  qu'en  donnait  M.  de 
Tocqueville  en  1834. 

11  en  est  de  même  pour  la  législation  anglaise.  Comment 
pourrait-on  l'étudier  avec  profit  dans  les  livres  antérieurs  aux 
lois  qui  ont  accru  le  droit  d'intervention  et  de  contrôle  de 
l'État  dans  les  affaires  locales  et  surtout  aux  lois  toutes  ré- 
centes de  1888  et  de  1894,  qui  ont  modifié  si  gravement  l'ad- 
ministration des  comtés,  des  bourgs  et  des  paroisses  ?  Quand 
M.  le  Play  a  publié  en  1875  son  ouvrage  sur  la  Constitution 

(1)  Q\iiwà\o  S Sinn^i,  Les  Éiatu-Unis  contemporains,  4®  édition  (1889), 
t.  I,  p.  323. 

(2)  Même  ouvrage,  t.  1er,  p.  31].  —  M.  de  Varigny  a  mis  en  lumière 
les  moyens  d'siclion  des  polidciens  qui  ont  dominé  l'administration  muni- 
cipalo  de  Now-York  dans  ua  article  de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  du 
15  août  1894,  intitulé  :  Tammany-Hall. 
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de  V Angleterre,  où  il  développait  une  élude  déjà  considérable 
insérée  dans  la  Réforme  sociale,  son  zélé  collaborateur, 
M.  Alexis  Delaire,  avait  été  obligé  d'introduire  dans  de  nom- 
breuses notes  l'indication  des  modifications  qui  s'étaient  déjà 
produites  depuis  la  première  rédaction  de  ce  travail.  Le  texte 
de  l'étude  sur  le  gouvernement  local  pourrait-il  subsister  au- 
jourd'hui, sinon  comme  le  souvenir  d'un  idéal  que  l'Angle- 
terre elle-même,  présentée  par  M.  le  Play  comme  un  modèle, 
a  abandonné  sur  beaucoup  de  points  ? 

Sans  doute,  cette  législation  diffère  encore  de  la  nôtre  sur 
des  points  importants.  Mais  on  admirait  autrefois  l'indépen- 
dance des  autorités  locales  à  l'égard  du  pouvoir  central  et  le 
local  government  hoard  a  aujourd'hui  des  droits  de  contrôle 
et  même  d'impulsion  de  plus  en  plus  étendus.  L'administra- 
tion des  comtés  parles  magistrates  ou  juges  de  paix  que  le 
Gouvernement  de  la  Reine  choisit  parmi  l'éhte  des  proprié- 
taires fonciers  du  pays  était,  aux  yeux  de  M.  le  Play,  un  des 
traits  les  plus  caractéristiques  et  les  plus  salutaires  de  la  lé- 
gislation anglaise.  Les  juges  de  paix  n'ont  plus  que  des  pou- 
voirs judiciaires,  et  l'administration  des  comtés  est  attribuée 
à  des  corps  électifs.  L'éparpillement  des  pouvoirs  municipaux 
entre  un  très  grand  nombre  de  commissions  diverses  dont 
chacune  avait  sa  spécialité,  paraissait  aussi  une  des  mesures 
les  plus  utiles  à  imiter,  d'après  les  ouvrages  qui  datent  de 
vingt  ans.  Mais  ceux  qui  la  pratiquaient  en  sentaient  les 
graves  inconvénients.  Dans  son  livre  si  original  sur  le  Gou- 
verne77ie7it  repj'ésentalif,  SinarfSHll  la  critiquait  vivement. 
Il  soutenait  que,  dans  chaque  locahté,  il  ne  doit  y  avoir  qu'un 
corps  électif  pour  toute  la  besogne  locale  et  non  différents 
corps  pour  les  différentes  parties  de  cette  besogne,  et  il  consi- 
dérait que  c'était  le  seul  moyen  de  faire  des  conseils  munici- 
paux, une  école  d'aptitude  politique  et  d'intelligence  géné- 
rale (1).  Ces  idées  ont  prévalu  ;  la  nouvelle  législation  sur  les 

(1)  Le  gouvernement  représentatif,   traduction  de  M.    Dupont-White 
(1862),  p.  331. 
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bourgs  et  les  paroisses,  a  supprimé  beaucoup  de  commissions 
locales  et  concentré  leurs  pouvoirs  entre  les  mains  des  con- 
seils qu'elle  a  créés. 

Sluart  Mill  n'est  pas  plus  favorable  au  système  des  admi- 
nistrations collectives  qu'il  a  vues  de  près  :  c  Nulle  collection 
d'hommes,  dit-il,  à  moins  qu'elle  n'ait  une  organisation  et 
une  hiérarchie,  n'est  propre  à  l'action  dans  le  sens  vrai  du 
mot.  Même  un  conseil  d'élite,  composé  d'un  petit  nombre 
de  membres  familiers  avec  la  besogne  qu'ils  ont  à  traiter, 
est  toujours  un  instrument  inférieur  à  quelque  individu  qui 
pourrait  être  trouvé  parmi  ses  membres,  et  le  Conseil 
gagnerait  énormément  à  ce  que  cet  individu  devint  le 
chef,  et  à  ce  que  les  autres  lui  fussent  subordonnés  >  (4). 
Il  faudrait  vérifier  si  l'autorité  qu'on  retire  au  chef  élu 
de  l'administration  locale  ne  tombe  pas,  par  suite  de  la 
division  de  la  responsabilité,  entre  les  mains  du  chef  du 
secrétariat. 

C'est  encore  Stuart  Mill  qui  a  fait  celte  observation  judi- 
cieuse à  laquelle  il  est  utile  de  faire  ici  sa  place  :  t  L'éduca- 
tion des  citoyens  n'est  pas  la  seule  chose  à  considérer,  si  im- 
portante qu'elle  soit  :  le  gouvernement  et  l'administration 
n'existent  pas  uniquement  à  cette  fin  »  (2).  Cela  veut  dire 
qu'il  faut  prendre  des  précautions  pour  que  l'éducation  des 
citoyens  ne  se  fasse  pas  trop  aux  dépens  du  public  et  pour 
que  le  renouvellement  incessant  des  corps  locaux  ne  fasse 
pas  perdre  le  bénéfice  de  l'expérience  acquise. 

On  ne  doit  pas  non  plus  se  hâter  de  prononcer  un  juge- 
ment sur  les  bons  effets  d'une  institution  étrangère.  L'expé- 
rience donne  souvent  de  cruels  démentis.  En  4861,  M.  Odilon 
Barrot  célébrait  les  institutions  locales  libres  de  l'Amérique 
du  Nord,  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  comme  un  préser- 
vatif contre  l'invasion  du  socialisme  dont  la  France  souffrait 

(1)  Op.  cit.,  p.  107, 

(2)  Op.  cit.,  p.  345. 
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déjà  (1).  Est-ce  que,  malgré  leurs  institutions  communales  et 
provinciales,  l'Amérique  du  nord,  l'Angleterre  et  la  Belgique 
ne  souffrent  pas  à  leur  tour  du  socialisme  ? 

Ce  n'est  pas  assurément  une  raison  pour  ne  rien  changer 
à  notre  législation.  Mais  on  ne  doit  pas  non  plus  espérer  que 
l'on  trouvera  dans  ces  changements  une  panacée  pour  guérir 
tous  nos  maux. 

Le  Gouvernement  et  la  Chambre  des  députés  ont  jugé  à 
propos  de  reprendre  l'étude  des  réformes  (2).  Dans  les  idées 
qui  ont  été  examinées  déjà  bien  des  fois,  sous  des  régimes 
différents,  par  des  assemblées  législatives  composées  d'élé- 
ments sans  cesse  renouvelés,  y  a-t-il  encore  quelque  chose 
d'utile  à  mettre  en  pratique  ?  Nous  ne  voulons  pas  entrer 
dans  ce  débat.  Une  discussion  de  détail  ne  serait  pas  à  sa 
place  dans  la  conclusion  de  l'étude  historique  où  nous  nous 
sommes  appliqué  à  mettre  en  lumière  les  principes.  On  peut 
changer  des  formalités,  des  habitudes  et  créer  des  circons- 
criptions, des  cantons  ou  des  régions,  même  en  constituant 
des  budgets  pour  ces  circonscriptions,  sans  porter  atteinte 
aux  principes.  Nous  demandons  seulement  qu'on  n'oubhe 
pas  que  la  question  est  complexe,  qu'il  ne  faut  pas,  pour  la 
juger,  se  placer  uniquement  au  point  de  vue  de  la  liberté, 
que  d'ailleurs  la  liberté  des  administrateurs  locaux  n'assure 
pas  toujours  la  liberté  et  la  sécurité  des  citoyens  ;  qu'il  faut 
veiller  à  l'unité   d'application  de  la  loi  ;  que  les  finances  lo- 

(1)  De  la  centralisation  et  de  ses  effet».  Cliap.  IV.  De  l'influence  de  la 
centralisation  sur  les  rapports  des  classes  do  la  Société  entre  elles,  p.  64 
à  71. 

(2)  Décret  du  16  février  1895,  précédé  d'un  rapport  du  Président  du 
Conseil,  ministre  des  finances,  M.  liibot.  Ce  rapport  rappelle  une  ditcus- 
sion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés,  le  8  décembre  1894. 

II  faut  signaler  encore  l'avant-projet  de  décentralisation  administra- 
tive, préparé  par  M.  de  Croissy,  inséré  dans  V hcho  du  Parlement^  organe 
du  Comité  d'études  parlementaires  (n"  du  14  février  1895)  et  le  mani- 
feste de  la  ligue  nationale  républicaine  de  décentralisation. 
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cales  sont  une  partie  des  finances  du  pays  ;  que,  s'il  est  né- 
cessaire de  limiter  l'autorité  du  Gouvernement,  on  doit  lui 
laisser  tous  les  moyens  d'action  dont  il  a  besoin  pour  donner 
satisfaction  aux  intérêts  généraux  du  pays  et  que  s'il  est  juste 
et  utile  que  les  pouvoirs  locaux  aient  une  certaine  indépen- 
dance, il  est  essentiel  de  prendre  des  précautions  contre 
leurs  entraînements  et  leurs  écarts.  C'est  la  leçon  de  l'his- 
toire. 

Léon  Aucoc. 


L'ÂGRIGULTURK  AUX  ÉTATS-UNIS 


(1) 


X 

LE   COMMERCE  EXTERIEUR 

Exportation  agricole  des  États-Unis.  —  Les  133  mil- 
lions de  boisseaux  que  le  Statisticien  porte  comme 
exportés  (2)  ne  sont  qu'une  partie  de  l'exportation 
agricole  des  États-Unis.  Leur  territoire  est  la  plus  grande 
fabrique  de  substances  alimentaires  qui  existe  au  monde  ; 
elle  produit  pour  l'étranger  comme  pour  sa  propre  con- 
sommation. 

En  effet,  si  l'on  distingue  dans  le  total  des  exportations 
américaines  la  part  de  l'agriculture,  on  voit  qu'elle  figurait 
à  raison  de  81  p.  100,  avec  une  valeur  de  109  millions  de 
dollars  (560  millions  de  francs)  en  1850;  de  78  p.  100,  avec 
361  millions  (1,859  millions  de  francs)  en  1870  ;  de  74  p.  100, 
avec  627  millions  (3,228  millions  de  francs)  en  1890  ;  de 
74  p.  100  aussi,  mais  avec  799  millions  de  dollars  en  1892  et 
avec  615  seulement  en  1893  (1"  juillet  1892-30  juin  1893)  (3). 
Cette  exportation  agricole,  dont  la  croissance  avait  été 

(1)  Voir  tome  CXLII,  pages  172,  265;  tome  CXLIII,  pages  264,  371, 
497,  657,  785  ;  t.  CXLIV,  page  38. 

(2)  La  proportion  exportée  a  varié  de  40  p.  100  en  1879-1880,  année 
de  forte  demande  en  Europe,  à  21  p.  100  en  1888-1889.  L'exportation  de 
maïs  ne  représente  que  3  à  6  p.  100  de  la  récolte. 

(3)  La  proportion  a  été  de  84  p.  100  avec  689  millions  en  1880,  année 
de  grande  exportation  de  blé. 
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très  rapide  de  1865  à  1881,  a  fléchi  depuis  cette  époque; 
elle  se  rolève  à  peine  aujourd'hui  et  en  somme  elle  a 
presque  sextuplé  en  un  demi-siècle.  Si  le  rapport  a  baissé 
de  81  à  74,  c'est  que  l'Amérique,  devenant  de  plus  en  plus 
manufacturière,  a  plus  de  bouches  à  nourrir  et  exporte 
plus  de  produits  fabriqués. 

Les  produits  agricoles  de  l'étranger  ont,  à  l'importation 
aux  États-Unis,  une  importance  moitié  moindre,  quoique 
considérable  :  en  1890,  ils  figuraient  à  raison  de  47  p.  100 
dans  le  total  avec  une  somme  de  374  millions  de  dollars. 

Les  chiffres  suivants  font  connaître  les  principaux  ar- 
ticles de  ce  commerce  à  l'exportation  et  les  clients  de 
l'Amérique. 

L'exportation  du  blé  avait  atteint,  en  1880,  153  millions 
de  boisseaux  (55  millions  d'hectolitres);  elle  a  fléchi  jusqu'à 
85  en  1889,  puis  elle  est  remontée  à  157  en  1892  et  des- 
cendue à  117  (40  millions  d'hectolitres)  en  1893  (1).  La 
farine  a  eu  une  marche  plus  régulière,  presque  constam- 
ment ascendante  :  de  3,4  millions  de  barils  en  1870,  elle 
s'est  élevée  à  15,2  en  1892  et  à  16,()  en  1893,  parce  que  les 
États-Unis  ont  multiplié  et  perfectionné  leurs  moulins  et 
qu'ils  aspirent  à  retenir  pour  eux-mêmes  le  bénéfice  de  la 
fabrication.  Si  l'on  réunit  blé  et  farine  (évalués  en  bois- 
seaux de  blé),  on  trouve  qu'aucune  année  n'a  égalé  1892  : 
186  millions  de  boisseaux  (65  millions  d'hectolitres)  avaient 
été  exportés  en  1881,  avant  la  crise  agricole  ;  225  (81  mil- 
lions d'hectolitres)  l'ont  été  en  1892,  en  pleine  crise  (2).  Mais 
la  baisse  des  prix  a  fait  fléchir  la  valeur  de  cette  expor- 
tation, qui  était  montée  jusqu'à  288  millions  de  dollars  en 

(1)  L'exportation  par  mer  des  Etats  du  Pacifique  n'a  commencé  à 
avoir  quelque  importance  qu'en  1860  où  elle  était  de  1,220,000  bois- 
seaux ;  en  1890,  elle  était  de  9,590,000  boisseaux  ;  elle  a  atteint  son 
maximum  en  1882  avec  49,183,000  boisseaux. 

(2)  Les  États-Unis  exportent  aussi  du  pain  et  des  biscuits  (14  mil- 
lions et  demi  de  livres  en  1893),  ainsi  que  de  l'oatmill   (5   millions   et 
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1880  ;  elle  n'atteignait  pas  160  en  1890  et  elle  était  de 
160  en  1893.  Elle  figure  pour  plus  du  quart  dans  la  valeur 
totale  de  l'exportation  agricole.  L'exportation  qui  est  donnée 
dans  le  chapitre  précédent  comme  représentant  en  moyenne 
28  p.  100  de  la  récolte  a  varié  suivant  les  récoltes  et  les  dé- 
bouchés. En  1860  elle  ne  représentait  encore  que  2,4  p.  100 
de  la  récolte  ;  en  18G9-70  elle  représentait  déjà  20,8  ;  elle 
s'est  élevée  jusqu'à  40,3  en  1879-80  à  cause  de  la  demande 
considérable  de  l'Europe  :  c'est  la  proportion  la  plus  forte. 
L'année  1891-92  (37  p.  100)  l'a  presque  égalée  à  cause  de 
l'énorme  excédent  de  la  récolte;  mais  la  récolte  médiocre 
de  1885-89  n'avait  laissé  que  21,3  p.  100  à  l'exportation. 

Le  maïs,  moins  important,  a  atteint  un  premier  maximum 
(99  raillions  de  boisseaux)  en  1886  et  un  second  en  1890 
(103  millions)  ;  mais  son  marché  n'est  ni  aussi  large  ni  aussi 
constant  que  celui  du  froment,  et  il  a  été  restreint  en 
Europe  par  des  mesures  douanières  (1). 

L'exportation  du  tabac,  dont  l'augmentation  est  très 
médiocre,  a  produit  22  millions  1/2  de  dollars  en  1893  (2). 
Celle  des  graines  de  lin  et  de  chanvre  a  été  de  près  de  2  mil- 
lions de  boisseaux  en  1893  ;  celle  du  houblon  de  11  millions 
de  livres;  celle  des  tourteaux,  de  802  millions  de  livres. 

demi  de  livres).  Les  quantités  en  boisseaux  sont  données  d'après  le 
Statistical  abstract  of  the  United  States,  1893,  tableau  165.  Converties  en 
hectolitres,  elles  ne  présentent  que  de  légères  différences  de  calcul  avec 
le  Bulletin  du  ministère  de  ^agriculture,  nov.  1893,  p.  756. 

(1)  L'exportation  du  maïs  n'a  été  que  de  4^1  millions  de  boisseaux 
valant  24  millions  et  demi  de  dollars  en  1893. 

L'exportation  des  autres  céréales  est  peu  importante,  mais  elle  tend  à 
augmenter  :  en  1888-89,  elle  a  été  de  1,440,000  boisseaux  d'orge, 
624,000  d'avoine,  287,000  de  seigle  ;  en  1893,  de  3,000,000  de  boiaseaui 
d'orge,  de  2,180,000  d'avoine,  de  1,477,000  de  seigle. 

(2)  L'exportation  du  tabac  est  en  effet  à  peu  près  stationnaire  : 
214  millions  de  livres  en  1873  et  248  en  1893  avec  maximum  de  322 
en  1879. 
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Celle  du  coton  n'a  pour  ainsi  dire  pas  cessé  de  s'accroître 
depuis  la  guerre  ;  de  1,000  millions  environ  de  livres  en 
1870,  elle  a  passé  à  2,935  millions  en  1892  et  est  tombée  à 
2,216  en  1893.  La  production,  la  consommation  des  États- 
Unis  et  l'exportation  ont  toutes  les  trois  triplé  en  vingt- 
deux  ans.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  valeur;  par  suite 
de  la  baisse  des  prix,  cette  valeur  est  restée,  à  travers  les 
oscillations  annuelles,  à  peu  près  stationnaire,  et,  en 
somme,  elle  était  moindre  en  1890  (251  millions  de  dollars, 
1,292  millions  de  francs)  et  surtout  en  1893  (188  millions  1/2 
de  dollars,  971  millions  de  francs)  qu'en  1866  (281  millions 
de  dollars,  J,447  millions  de  francs). 

Quant  à  la  laine,  l'exportation  en  est  à  peu  près  nulle  (1). 
La  production  n'a  guère  que  doublé  de  1870  à  1892  (303  mil- 
lions de  livres  en  1893).  Mais,  comme  la  consommation 
(471  millions)  la  dépasse  de  beaucoup,  la  différence  doit  être 
comblée  par  l'importation  (172  millions)  (2). 

En  1893,  l'exportation  a  été  de  406  millions  de  livres  de 
bœuf,  valant  31  millions  de  dollars  (3),  de  53  millions  de 
porc  valant  4,1  millions  de  dollars,  de  474  millions  de  livres 
de  jambon  et  de  lard  valant  45  millions  (4),  de  365  millions 

(1)  92,000  livres  eu  1893. 

(2)  Une  partie  de  l'importation  est  réexportée. 

(3)  L'exportation  de  viande  de  bœuf  salé  a  beaucoup  augmenté  : 
39  millions  de  livres  en  1877,  97  en  1890,  année  du  maximum,  et  58  seu- 
lement en  1893.  Celle  de  la  viande  fraîche  a  augmenté  beaucoup  plus 
encore  :  49  millions  de  livres  en  1877  et  206  en  1893  (220  en  1892). 

C'est  en  1875  que  les  premiers  envois  de  viande  fraîche  ont  été  faits 
par  M.  Timothy-Eastman,  de  New  York,  qui  appliqua  le  procédé  Bâte 
pour  la  conservation  dans  de  grands  compartiments  constamment  rafraî- 
chis par  un  courant  d'air  à  une  température  un  peu  au-dessus  de  0*. 
Depuis  ce  temps  le  nombre  des  négociants  qui  font  ce  commerce  a 
augmenté  et  on  exportait  déjà  de  New  Yorck,  de  Jersey  City,  de  Phila- 
delphie, de  Portland  en  1880. 

(4)  L'exportation  du  lard  (bacon)  a  varié  suivant  les  circonstances 
depuis  vingt  ans  sans  augmentation  réelle  :  395  millions  de  livres  en  1873 
et  391  en  1893  avec  un  maximum  de  759  en  1880  et  un  minimum  de  250 
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de  livres  de  saindoux  valant  34  millions,  de  81  millions  de 
livres  de  fromage  valant  7,6  millions,  de  19  millions  de 
livres  de  beurre  valant  1,6  millions  (1)  ;  la  valeur  totale  de 
l'exportation  d'animaux  et  produits  animaux  s'est  élevée  à 
171  millions  de  dollars  (880  millions  de  francs).  Les  États- 
Unis  ont  expédié,  en  outre,  358,000  animaux  vivants,  dont 
287,000  bœufs. 

Principaux  clients  de  l'Amérique.  —  L'Angleterre  est 
pour  tous  ces  articles  le  meilleur  client  des  Etats-Unis.  Elle 
a  acheté  jusqu'à  120  millions  de  dollars  (618  millions  de 
francs)  de  froment  ou  de  farine  de  froment  (année  1880).  Il 
est  vrai  que  depuis  1880  la  valeur  de  son  importation  a  dé- 
cliné et  qu'elle  n'était  plus  que  de  68  millions  (350  millions 
de  francs)  en  1890  (2).  Néanmoins,  cette  somme,  malgré  la 
diminution  du  prix  de  la  marchandise,  était  supérieure  à  la 
moyenne  des  années  1871-1877.  La  France  n'a  reçu  de  très 
grandes  quantités  de  blé  américain  qu'en  1879  et  en  1880, 
années  où  la  valeur  vendue  par  les  États-Unis  s'est  élevée  à 
55  millions  de  dollars  (283  millions  de  francs)  (3).  Depuis 
ce  temps,  grâce  à  de  meilleures  récoltes  et  sous  l'influence 

en  1875.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  du  jambon  (73  millions  en  1881 
et  82  en  1893),  du  porc  (pickled)  (64  millions  en  1873  et  52  en  1893). 
Le  saindoux  (lard)  a  augmenté,  quoique  irrégulièrement  (230  millions 
en  1873  et  365  en  1893  avec  un  maximum  de  498  en  1891). 

(1)  L'exportation  du  beurre,  qui  avait  tout  à  coup  quatruplé  de  187G 
à  1877,  et  s'était  élevée  à  39  millions  de  livres  en  1880,  a  décliné  depuis 
ce  temps  et  est  même  tombée  de  15  millions  en  1892  à  8  en  1893.  Le 
fromage  a  eu  les  mêmes  vicissitudes,  avec  un  maximum  de  147  millions 
de  livres  en  1881  et  un  chiffre  de  81  millions  de  livres  en  1893. 

(2)  En  1890,  l'exportation  des  États-Unis  pour  l'Angleterre  a  été  de 
38  millions  de  boisseaux  de  blé  et  de  7  millions  1/2  de  barils  de  farine  ; 
en  1893,  de  72  millions  1/2  de  boisseaux  et  de  10,3  millions  do  barils. 

(3)  D'après  le  tableau  dressé  par  le  Board  «f  trade  of  Chicago  (1892, 
p.  156),  l'ensemble  des  produits  alimentaires  exportés  (Breadstuffs, 
méat  and  dairy,  and  vegetables)  avait  une  valeur  de  26  millions  de  dol- 
lars en  1850,  de  45  (  Q  1860,  de  98  en  1870,  de  415  en  1880,  de  292 
en  1890,  de  428  en  18^2. 
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restrictive  du  tarif  protecteur,  l'importation  en  France  a 
beaucoup  diminué;  elle  n'est  pas  aujourd'hui  plus  forte  que 
celle  de  la  Belgique,  qui  a  une  population  bien  moindre  (1). 
Les  Pays-Bas  et  le  Poi'tugal  sont  aussi  des  clients  des  États- 
Unis  pour  le  froment  et  la  farine  (2). 

Le  maïs  est  expédié  en  grande  quantité  en  Angleterre 
(66  millions  de  boisseaux  valant  37,7  millions  de  dollars  en 
1878,  l'année  de  la  plus  forte  exportation;  54  millions  de 
boisseaux  valant  23  millions  en  1890;  17  millions  de  bois- 
seaux seulement  en  1893).  Il  l'est  aussi  en  Allemagne,  en 
France,  en  Danemark,  en  Belgique,  etc.;  mais  la  valeur 
des  envois  faits  dans  ces  pays  a  très  rarement  dépassé 
4  millions  de  dollars. 

La  valeur  des  envois  de  coton  en  Angleterre  a  varié 
depuis  vingt  ans  entre  166  et  97  millions  de  dollars  ;  elle 
était  de  148  en  1890.  Cependant  la  quantité  est  en  augmen- 
tation ;  toutefois  elle  est  tombée  de  2,872  millions  de  livres, 
maximum  atteint  jusqu'ici,  à  2,159  en  1893.  Au  second  rang, 

(1)  Voici  d'après  le  Statistical  ahstract  les  exportations  des  Etats- 
Unis  pour  les  deux  pays  : 

France  Belgique 

millions  de  millions  de 

boisseaux       barils  boisseaux      barils 

de  blé.  de  farine.  de  blé.    de  farine. 

1880 43,6  0,010  13,4  0,05 

1885 8,5  0,002  8,3  0,14 

1890 3,8  »  3,7  0,17 

1891 13,8  0,070  4,0  0,11 

1892 42,1  0,210  19,4  0,23 

1893 7,5  0,002  8,8  0,19 

(2)  L'exportation  des  Etats-Unis  se  distribuait  ainsi  : 

Iles  Britanniques.  Autres  pays  d'Europe. 

1870  1892  1870  1892 

Barils  de  farine  .    .    .        1.168,000  9,603,000  57,000  128,500 
Boisseaux  de  blé.   .    .     27,787,000  67,293,000  20,690,000  84,416,000 
Boisseaux  de  maïs.   .            40,900  36,503,000  42,800  33,087,000 
Boisseaux  d'autres  cé- 
réales               >  438,000  T>  9,111,000 
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mais  bien  loin  derrière  l'Angleterre,  viennent  l'Empire 
allemand,  pour  lequel  la  valeur  de  l'exportation  a  passé  de 
15  (en  1871)  à  43  millions  de  dollars  (en  1892),  et  la  France, 
où  cette  valeur  est  à  peu  près  stationnaire  (24  millions  de 
dollars  en  1890)  (1).  La  Russie,  l'Espagne,  l'Italie,  la  Bel- 
gique se  placent  au  troisième  rang. 

C'est  aussi  à  l'Angleterre  que  l'Amérique  vend  le  plus  de 
bois  :  4,6  millions  de  dollars  en  1890.  A  l'Allemagne,  aux 
Pays-Bas  et  à  la  France  elle  en  envoyait  la  même  année 
pour  une  somme  de  800,000  à  450,000  dollars. 

L'Angleterre  achète  beaucoup  de  viande  américaine.  Sa 
consommation  a  considérablement  augmenté  depuis  vingt 
ans  ;  elle  consiste  aujourd'hui  en  conserves,  viande  fraîche  et 
bétail  sur  pied.  L'exportation  était,  pour  le  bœuf,  de  4,4  mil" 
lions  de  dollars  en  1871  et  de  18,7  en  1890  ;  pour  le  porc,  de 
11.3  en  1871  et  de  L2  en  1890.  A  côté  d'elle,  l'Empire  alle- 
mand, la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  France  qui  n'ont  dépassé 
qu'une  fois  10  millions  de  dollars  pour  le  porc  et  n'ont  jamais 
atteint  2  millions  pour  le  bœuf,  sont  de  médiocres  clients  (2). 

(1)  L'exportation  pour  la  France  était  de  228  millions  de  livres 
eu  1884  ;  elle  était  tombée  à  180  en  1885  ;  elle  s'est  relevée  à  346 
en  1882  ;  elle  a  été  de  284  en  1893. 

(2)  Voici,  d'après  la  douane  américaine,  lesquantités  de  viande  expor- 
tée des  États-Unis  pour  les  principaux  pays  de  destination  en  1892  (par 

millions  de  livres). 

Jambon 
Bœuf.        Porc.      et  lard.     Saindoux.     Fromage.    Beurre. 

Iles  Britanniquen.  .    .  312,5  15,7  458,3  124,9  70,2  5,9 

Empire  allemand.  ,    .  14,4  5,0  16,6  110,9  »  0,7 

France 12,9  0,3  1,8  45,9  »  » 

Belgique 2,0  0,4  51,6  31,2  >  d 

Pays-Bas 4,3  2,1  13,2  42,5  »  » 

Autres  pays  d'Europe.  2,5  0,4  14,4  17,2  0,2  1,1 

Cuba 0,7  0,7  11,4  42,9  0,2  0,1 

Haïti 1,5  15,2  1,5  2,5  0,1  0,7 

Indes  occidentales.    .  6,4  16,2  0,6  8,9  1,0  2,4 

Canada 12,4  17,7  14,9  6,1  9,5  2,0 

Guyane  britannique  .  1,9  2,9  0,2  0,4  0,2  » 

L'exportatJoa  de  porc  pour  la  France  a,  d'après  la  douane  américaine, 
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Il  en  est  de  même  pour  le  cuir  et  pour  la  plupart  des 
matières  premières  et  dos  substances  alimentaires. 

D'une  part,  l'augmentation  de  la  population  dans  les  pays 
les  plus  denses  de  l'Kurope  et  celui  de  la  consommation 
par  tête  dans  plusieurs  de  ces  pays,  ont  déterminé  l'accrois- 
sement de  la  demande.  D'autre  part,  la  production  crois- 
sante aux  États-Unis,  les  bas  prix  des  denrées  et  des  trans- 
ports dans  ce  pays  ont  rendu  l'offre  plus  abondante. 

Baisse  des  prix  de  transport  par  mer.  —  La  baisse  des 
prix  de  transport  que  j'ai  signalée  à  l'intérieur  des  États- 
varié  de  1876  à  1892  entre  13,7  millions  de  livres  valant  1,782,000  dol- 
lars (9,177,000  fr.)  à  131,9  valant  10,554,000  dollars  (54,352,000  fr.) 
en  ISHl  ;  elle  a  été  de  48,0  valant  3,467,000  dollars  en  1872  (dont 
3,296  000  pour  le  saindoux).  Pour  faciliter  l'intelligence  du  commerce 
agricole  des  Etats-Unis  avec  la  France,  je  donne  dans  le  tableau  ci-joint  : 
1°  les  exportations  de  produits  agricoles  des  Etats-Unis  pour  la  France, 
année  1889-90  et  année  1891-92,  afin  de  mettre  sous  les  yeux  des  lec- 
teurs deux  années  récentes  comme  termes  de  comparaison  ;  2°  les  impor- 
tations de  provenance  des  Etats-Unis  en  France  (commerce  général  et 
commerce  spécial)  en  1892,  cette  année  étant  celle  qui  correspond  le 
mieux  à  l'exercice  1891-92  des  Etats-Unis.  La  colonne  dans  laquelle  les 
exportations  des  États-Unis  sont  exprimées  en  millions  de  francs  facilite 
la  comparaison  avec  les  importations  constatées  par  la  douane  française. 

Entre  les  ehifîres  de  la  statistique  américaine  et  ceux  de  la  statistique 
française,  il  y  a  des  ressemblances  et  des  différences,  plus  de  ressem- 
blance que  de  différence.  La  comparaison  entre  les  données  de  l'expor- 
tation des  Etats-Unis  et  celles  de  l'importation  en  France,  ne  saurait 
être  rigoureuse,  non  plus  qu'avec  aucun  autre  État,  parce  que  :  1°  le 
catalogue  des  articles  d'enregistrement  n'est  pas  le  même  ;  2"  les  quan- 
tités et  les  valeurs  ne  sont  pas  déclarées  par  les  intéressés  et  calculées 
ou  évaluées  par  l'administration  d'après  les  mêmes  méthodes;  3°  parce 
que  l'indication  de  la  provenance  et  de  la  destination  n'est  pas  toujours 
exactement  donnée  par  les  négociants  ;  4°  parce  que,  si  toutes  ces 
difficultés  n'existaient  pas,  il  n'y  aurait  pas  encore  identité  de  valeur 
puisqu'à  l'arrivée  le  prix  de  la  marchandise  se  trouve  augmenté  des  frais 
de  route. 
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Unis  s'est  produite  aussi,  mais  dans  une  moindre  proportion 
et  avec  moins  de  régularité,  pour  la  traversée  de  l'Atlan- 
tique (1).  Ainsi,  100  livres  de  grains  paj^aient,  pour  aller  de 
Chicago  à  Liverpool  (par  chemin  de  fer  jusqu'à  New  York) 
36  cents  en  1883,  44,8  en  1884  et  32,9  en  1892,  34,1  en 
1893  (2);  de  Chicago  à  Londres,  28  en  1883,  27,8  en  1884  et 
34,6  en  1892,  37,6  en  1893  ;  les  conserves  de  viande  payaient, 
de  Chicago  à  Londres,  49  cents  en  1883,  et  47  en  1892  ;  de 
Chicago  à  Hambourg,  63  et  50  ;  de  Chicago  à  Bordeaux,  64 
en  1883,  56  en  1884  et  62  en  1892,  60  en  1893  (3).  De  San 
Francisco  à  Liverpool  ou  au  Havre,  le  fret  a  diminué  beau- 
coup plus,  de  78  fr.  10  la  tonne  en  1880  à  46  fr.  85  enl890  (4). 
Balance  de  V importation  du  blé  et  de  la  viande  dans  le 
monde.  —  Les  États-Unis  ne  sont  pas  le  seul  marchand  de 
pain  et  de  viande  qui  fasse  l'exportation,  L'Inde,  l'Austra- 
lasie,  la  Plata,  la  Russie,  l'Europe  orientale  et  d'autres  con- 
trées leur  font  concurrence.  Sans  entrer  ici  dans  des  détails 

(1)  Les  prix  varient  beaucoup  non  seulement  d'une  année  à  l'autre, 
mais  d'un  mois  à  l'autre,  suivant  l'abondance  du  fret.  Ainsi  100  livres 
de  grains  de  Chicago  à  Londres  coûtaient  28  cents  en  1883,  42  en  1891 
et  34  en  1893.  (Staiis.  Abstract.  1892,  p.  280.)  En  1892,  le  fret  par  bois- 
seau de  blé  de  New  York  à  Londres  par  vapeur  a  varié  de  5  deniers  en 
janvier  à  1  7/8  en  avril. 

M.  Breuil,  dans  son  Rapport  sur  l'agriculture  des  États-Unis  (p.  80), 
dit  qu'en  1879  les  armateurs  étaient  à  la  merci  des  gros  spéculateurs  qui 
détenaient  dans  leurs  magasins  des  millions  de  boisseaux  de  blé,  atten- 
dant la  hausse  et  se  trouvaient  souvent  obligés,  au  moment  du  départ  de 
leur  navire,  d'accepter  le  fret  complémentaire  à  des  prix  variables  du 
jour  au  lendemain,  quelquefois  d'une  heure  à  l'autre,  au  point  que  les 
cotes  officielles  étaient  purement  nominales. 

(2)  De  Chicago  à  New  York,  le  prix  de  transport  des  100  livres  de 
grains  était  de  25  cents  en  janvier  1893  ;  voir,  pour  les  prix  de  fret  Sta- 
tistical  Abstract,  1892,  p.  280. 

(3)  En  1891,  le  fret  de  Chicago  à  Bordeaux  était  de  75  cents. 

(4)  Report  of  to  the  hoard  of  trade  on  the  relation  of  usages  in  certain 
industries  to  the  eost  of  production,  cité  dans  un  article  de  M.  Zolla,  le 
Monde  économique,  19  mai  1894. 


386 


ACADEMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

Exportations   de 


EXPORTATION     DES     ETATS-UNIS 

D'aPRKS    la    DOl'ANK    AMKRICAINE. 


10 
il 
12 

13 

14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 


DESIONATION   DBS    MARCHANDISES. 


Machines  agricoles 

Bœufs 

Chevaux 

Maïs boisseaux. 

Avoine — 

Froment — 

Farine  de  froment barils 

Autres   matières  servant  à   faire   le 
pain 

Enveloppes  de  saucisses 

Coton livres. 

Pommes  sèches — 

Pommes  fraîches — 

Fruits   conservés  en   boîtes   ou  au- 
trement   

Autres  fruits  frais  ou  secs 

Foin 

Cuirs  et  peaux 

Houblon livres. 

Bœuf  en  boîtes — 

Bœuf  salé  ou  préparé.    ...       — 

Suif — 

Lard — 

Jambon.   ...      — 

Porc  conservé — 

Saindoux — 

Oléo-margarine — 

Autres  viandes 

Beurre livres. 

Fromages — 

Semences 

Sucre 

Tabac  non  manufacturé  .   .    livres 

Autres  végétaux 

Vins 

Bois  (planches,  etc.) 

Bois  (scié,  coupé  ou  brut) 


ANNÉES  1889-1890 

ANNÉE  1891-1892 

du  l"juillet  au30juin) 

(du  1"  J 

uillet  au  30  juin^ 

Valeur 

Valeur 

Vil 

Qsiatilés. 

«n 

Quantltét. 

en 

Diill 

dollars. 

dollars. 

dofr 

> 

276,805 

B 

430,369 

2 

369 

33,200 

845 

74,763 

0 

5 

45,250 

28 

34,000 

0 

8,481,129 

3,576,529 

2,034,257 

1,055,279 

5 

2,922,568 

973,378 

» 

B 

3,846,505 

3,233,618 

42,139,488 

43,778,633 

225 

283 

1,664 

210,402 

1,178,475 

6 

> 

2,180 

B 

8,054 

0 

» 

9,148 

B 

8,047 

0 

242,379,218 

24,354,656 

346,392,302 

31.746,899 

163 

8,729,553 

333,226 

5,402,049 

224,416 

1 

1,326 

6,924 

331 

723 

0 

s 

2,345 

B 

9,900 

(J 

9 

71,970 

B 

15,374 

0 

S 

» 

B 

350 

0 

9 

180,635 

B 

151,101 

0 

54,035 

5,461 

. 

B 

7,316,581 

601,503 

12,183,246 

1,022,833 

5 

352,400 

16,400 

8,396,158 

505,219 

'8 

4,568,799 

221,290 

8,881,041 

443,854 

2 

66,800 

4,229 

15,717,046 

1,091,877 

S 

51,840 

7,096 

955,393 

98,791 

0 

215,950 

13,12? 

316,780 

20,310 

0 

44,348,149 

3,074,728 

45,921,376 

3,296,907 

16 

1,142,474 

110,141 

30,296 

3,030 

0 

B 

12,441 

B 

91,160 

0 

17,265 

3,455 

9 

B 

B 

D 

2,414 

211 

9 

150,387 

» 

221,158 

1 

B 

77 

B 

172,765 

0 

22,804,565 

1,477,974 

39,773,013 

2,684,931 

13 

2,546 

B 

13,209 

0 

830 

990 

9 

36,006 

0 

B 

161,186 

B 

283,942 

f 

B 

149,693 

» 

250,351 

1 
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IMPORTATION    EN    FRANCE 

d'après   la    douane 

française:. 

\NNÉE    1892. 

COMMERCE 

GÉNÉRAL. 

CO.MMERCB  SPÉCIAL. 

DÉSIGNATION   DES   MARCHANDISES. 

——      ■ 

Valeur 

"          ~ ^ 

Valeur 

Quantités. 

approximatite 
en    millions 

Quantités. 

approximative 
en   millions 

de  francs. 

de  francs. 

1 

Machines  pour  l'agriculture,  livres. 

2,304,463 

2.3 

2,119,432 

3.2 

4 

Maïs .  quintaux. 

526,086 
8,431,271 

7.6 
196.0 

504,186 
10,062,882 

7.5 
230.0 

6 

Froment  épeautre  et  méteil.        — 

7 

Farine  de  froment  épeautre 

et  méteil — 

110,010 

3  3 

165,413 

5.0 

8 

Biscuit  de  mer  et  pain  .   .    .    kilogr. 

5,208 

0.002 

2,575 

0.002 

9 

Boyaux  frais,  secs  ou  salés.       — 

268,167 

0.3 

59,573 

0.07 

10 

Coton  ou  laine — 

155,871,917 

165.2 

154,188,805 

163.4 

il 

Pommes  et  poires  sèches  à 

cidre  ou  à  poiré — 

1,349,741 

0.3 

1,255,475 

0.3 

12 

Pommes  et  poires  fraîches  à 

cidre  ou  à  poiré.  .....        — 

1,249,218 

0.1 

1,249,218 

0.1 

(Lei  fruits  de  table  son!  porlés  dans  le 

résumé     des     Ktats-Unis,     p.     52,      pour 

517.000  fr.  tu  commerce  spécial.) 

14 

Ecorces   de  citron,  d'oranges    et    de 

leurs  variétés kilog. 

25,904 

0.02 

25,839 

0.02 

16 

Peaux  brutes,  fraîches  ou  sè- 

ches, grandes — 

891,574 

10 

726,810 

0.8 

(Les  peaux  et  pelleteries  brute»  sont  por- 

tée! dtns  le  résumé  dei  Elats-Lnls,  p.  5Î, 

pour   1,675,000   fr.    au   commerce  ipécial.) 

18 

Conserves  de  viandes  en  boîtes,  kilogr. 

5,075,642 

7.6 

4,903,254 

7.4 

19,  26 

Viandes    salées    de    bœuf    et 

autres — 

248,479 
4,878,497 

0.3 
2.5 

5,987 
4,821,408 

0.007 
2.4 

Jl,  22 

Viandes  salées  de  porc,  jam- 

bon et  lard — 

924,530 
19,825 

1.3 

527,598 
14,571 

0.7 
0.03 

23 

Charcuterie  fabriquée  ....       — 

0.05 

1,24,25 

Graisses  animales  autres    que 

de  poisson  (saindouxl.  ...      — 

19,972,713 

19.0 

18,764,796 

18.5 

Poils  bruts  de  porc  et  de  san- 

glier en  masse — 

148,057 

0.2 

148,057 

0.2 

Î2,  29 

Graines  de  lin — 

(L«s  graines   à  ensemencer  sont   portées 
dans  le  résume  des  Etats-Unis,  p.  B2,  pour 
797,000  fr.  au  commerce  spécial.) 

440,000 

0.1 

440,000 

0.1 

31 

Tabac  en  feuilles  ou  en  côtes,  kilogr. 

16,875,937 

20.2 

16,598,930 

20.0 

Boissons    distillées     ....  hectolit. 

8,019 

0.03 

165 

O.OOl 

33 

(D'après  lerésumé  des  Étiti-Uni»,  p.  52.) 

Vins hectolit. 

61,060 

6.4 

50,493 

4.3 

/  Bois  communs tonnes. 

(D'après     le      résumé    des     États-Unis, 

34 

l       p.  52,  le  détail  donné  dana  le  tableau  des 
1       importations  est  le  suivant  : 

à 

<^      Bois  à  construire,  sciés.     1,000  kil. 

34,621 

3.3 

24,123 

2  3 

i      Merrains — 

4,314,201 

0.8 

2,483,255 

0.4 

35 

1      Autres  bois  communs.  .          — 

54.^,100 

0  1 

» 

D 

1   Bois  exotiques 

1,227,460 

0.4 

1,268,831 

0.4 

32 

(D'après  le  résumé  des  États-Unis,  p.  52.; 

Racines kilogr. 

110,201 

0.4 

93,592 

0.3 
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qui  m'écarteraient  de  mon  sujet,  je  donne  deux  tableaux  (1) 
qui  font  connaître  le  mouvement  par  État  du  commerce  du 
blé  et  de  la  viande,  et  j'indique  brièvement  l'état  de  la  pro- 
duction dans  les  principaux  États. 

Commerce  du  froment  et  de  la  farine.  (Année  1888.) 


Pays  exportateurs. 


Quantités. 
(Millions  de  kilcs) 


Valeurs. 
(Millions  do  fr.)  (2) 


Importation.     Exportation.  Exportation. 

Russie 19  8,621  991,7 

États-Unis 369  3,915  608,7 

Inde 17  2,170  385,0 

Autriche-Hongrie  ...  94  1,222  323,7 

Roumanie 7  1,640  207,5 

République  Argentine  .  2  349  72,5 

Uruguay î  45  55,0 

Australasie 230  572  53,7 

Canada 251  569  51,2 

Bulgarie 1  429  47,5 

Chili >  123  27,5 

Algérie 56  157  23,7 

Egypte 42  187  20,0 

Serbie 2  92  10,8 

Pays  importateurs.  Importation.  Exportation.    I^nportation. 

Grande-Bretagne.  .    .    .  7,476  64  1,291,2 

France 3,127  132  360,0 

Allemagne 1,871  195  221,2 

Belgique 1,591  502  205,0 

Pays-Bas 1,673  932  186,2 

Italie 734  65  147,5 

Suisse 459  6  101,2 

Espagne 353  31  53,7 

Norvège 307  7  42,5 

Grèce 148  1  33,7 

Danemark 297  117  31,2 

Portugal 145  4  28,7 

Suède 226  196  12,5 

Finlande 111  50  10,0 


(1)  Les  tableaux  sont  extraits  de  Debersichten  der  Weltwirtschaft 
Jahrgang,  1885-1889,  D' Frank  von  Jurascheck. 

(2)  La  valeur  donnée  ici  est  celle  de  l'excédent  de  l'exportation  sur 
l'importation  ou  de  l'importation  sur  l'exportation.  Les  quantités  impor- 
tées et  exportées  varient  naturellement  chaque  année  comme  les  quan- 
tités produites. 
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Commerce  du  bétail  et  de  la  viande.  (Année  1888.) 

Importation.  Exportation. 

(Millions  de  francs.)  (Millions  de  francs.) 

Animaux  Viande  fraiehe  Animaux  Viande  fraiche 

vivants.        ou  salée.        Total.  vivants.        ou  salée.  Total.  J 

États-Unis.    ...  7,8  2,2  10,0  170,1  403,3  573,1 

Australasie.    .    .    .  60,6  5,9  71,5  60,6  31,0  91,6 

Autriche-Hongrie.  24.5  0,3  24,8  76,2  7,6  83,8 

Danemark.    ...  i,\  4,6  8,7  35,6  41.9  77,5 

Algérie 6,1  1,6  7,7  57,3  y>  57,3 

Rép.  Argentine.    .  0,4  1,2  1,6  16,2  39,1  55,3 

Canada 1,3  8,8  10.  l  36,8  2,8  39,6 

Pays-Bas   ....  »  9,2  9,2  22,2  12,3  34, b 

E.spagne 6,5  8,3  14,8  19,1  10,3  29,4 

Uruguay 6,0  »  6,0  1,8  27,3  29,1 

Italie 12,3  0,8  13,1  14,5  3,2  17,7 

Serbie 0,1  r>  0,1  16,0  »  16,0 

Russie 1,9  »  1,9  9,6  5,2  14,8 

Portugal 4,8  0,2  5,0  6,4  0,6  7,0 

Bulgarie 0,4  »  0,4  4,7  0,2  4,9 

Finlande     ....  0,1  0,7  0,8  1,9  0,4  2,3 

Pays  importateurs. 

Grande-Bretagne.  264,5  466,2  730,7  4,0           9.4  13.4 

Allemagne.    .    .    .  114,3  21,7  136.0  27,2  25.9  53,1 

France 86,7  41,3  128,0  48,4           9,6  58,0 

Belgique 38,3  19,5  57,8  5,6  27,1  32,7 

Siiis.-e 42,7  2,6  45,3  14,9          3,7  18,6 

Norvège 1,7  8,7  10,4  1,3          0,3  1,6 

Terre-Neuve  .    .    .  0,6  3,6  4.2  »              »              » 

Cap 0.2  0,7  0,9  >             »             > 

Ceylan 0,7  0.2  0,9  »             »             » 

Pays  exportateurs.  —  Quoique  les  États-Unis  soient  le 
sujet  de  ce  travail,  je  crois  utile  de  donner  une  idée  som- 
maire de  l'exportation  des  céréales  dans  les  principaux  pays, 
Inde,  Australasie  et  Russie,  qui  lui  font  concurrence  sur  les 
marchés  d'Europe,  en  insistant  un  peu  plus  sur  l'Inde  que 
sur  les  autres. 

I.  —  L'Inde  doit  en  grande  partie  à  ses  chemins  de  fer 
d'avoir  pu  se  présenter  sur  les  marcliés  européens  en 
concurrence  avec  l'Amérique  ;  elle  en  avait  7,700  kilomètres 
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en  1870  et  28,430  en  1892  ;  c'est  à  mesure  que  le  réseau  s'est 
développé  que  ses  récoltes  ont  pu  arriver  dans  les  ports. 
Elle  le  doit  aussi  aux  irrigations  par  canaux,  aux  réservoirs 
et  puits  qui  ont  fécondé  plus  de  27  millions  1/2  (4)  d'acres 
(11,137,000  hectares)  et  qui  ont  été  créés  la  plupart  ou 
améliorés  depuis  une  quinzaine  d'années.  Il  n'y  a  guère  que 
les  deux  tiers  du  territoire  de  l'Inde  qui  soient  à  peu  près 
en  culture  (2);  il  n'y  a  peut-être  pas  uti  vingtième  de  ces 
deux  tiers  qui  soit  cultivé  en  blé  ;  cette  portion  semble 
même  avoir  un  peu  diminué  depuis  quelques  années. 

Le  Pundjab  est  la  région  où  la  culture  du  blé  occupe  le 
plus  de  terrain  (6,768,000  acres  en  1892)  ;  les  provinces 
centrales  (3,975,000  acres)  et  les  provinces  du  nord-ouest 
(3,292,000  acres)  avec  l'Aoudh  (1,365,000  acres)  viennent  au 
second  rang  ;  la  présidence  de  Bombay  (2,157,000  acres)  au 
troisième.  On  cultive  peu  le  blé  dans  la  présidence  de 
Madras,  dans  l'Assam  et  les  autres  provinces  de  l'est  où  les 
habitants  vivent  exclusivement  de  riz.  Le  rendement,  très 
variable,  suivant  les  régions  et  les  saisons,  est  évalué  en 
moyenne,  d'une  manière  vague,  à  11  hectolitres  et  demi  par 
hectare. 

Le  canal  de  Suez,  en  ouvrant  un  débouché,  a  amené,  non 
moins  que  les  chemins  de  fer,  l'extension  de  la  culture  du 
blé  dans  l'Inde  ;  les  mauvaises  récoltes  de  l'Europe,  qui  se 

(1)  Sur  ces  27  millions  1/2  d'acres,  10  millions  sont  irriguées  par  des 
canaux,  10  par  des  puits,  le  reste  de  diverses  manières  ;  6  millions  1/2 
de  ces  acres  étaient  cultivées  en  blé  en  1891-92. 

(2)  En  1891-92,  d'après  une  énumération  vague,  ainsi  que  le  déclare 
le  document  (statistics  not  avaikble),  603,518,000  acres  étaient  en 
culture  i-ur  une  superficie  totale  de  998,4(jO,000  acres.  En  retranchant  les 
pays  feudutaires  et  tributaires  et  ceux  dont  la  statistique  n'a  pas  pu  être 
établie,  il  reste  433  millions  d'acres,  dont  219  non  cultivées,  48  en 
foiêts  31  en  jachères,  135  en  culture.  Sur  les  135  millions  en  culture,  il 
y  avait  18  millions  et  demi  d'acres  en  blé,  27  en  riz,  76  et  demi  en  autres 
céréales  et  grains  alimentaires,  près  de  9  en  coton,  etc.  Statistical  abstract 
relating  to  British  India  from  1882-83  to  1891-92. 
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sont  suivies  pendant  plusieurs  années  depuis  1879,  ont  aussi 
contribué  fortement  à  cette  extension.  L'exportation,  qui 
commençait  à  peine  en  1871  et  qui  n'était  encore  que  de 
2,i2  millions  de  quintaux  anglais  (1,100,000  quintaux  mé- 
triques) en  1880  (après  avoir  dépassé  6  millions  de  quintaux 
anglais  en  1878),  s'est  élevée  tout  à  coup  à  19,9  (10  millions 
de  quintaux  métriques)  en  1881-82,  à  22,2  (11,1  millions  de 
quintaux  métriques)  en  1886-87  et  n'est  jamais  descendue 
au-dessous  de  13  millions  depuis  1881.  Kn  1891-92,  elle  est, 
à  cause  des  mauvaises  récoltes  en  Europe,  monté  tout  à 
coup  au  maximum  de  30,3  millions  (15,1  millions  de  quin- 
taux métriques)  pour  retomber  l'année  suivante  à  14,9 
(7,5  millions  de  quintaux  métriques)  (1)  : 

Blé  exporté  de  l'Inde  britannique. 


Quantités 

Prix 

Prix  du 

change 

Valeur 

(en  millions 

en  dizaines 

de  la 

roupie 

de   l'hectolitre 

de  quintaux 

de  millions 

à  Londres 

en  Irancs 

anglais). 

de  roupies. 

en  she 

jUings. 

(valeur  en  or). 

1874—1875. 

1.0 

0.49 

4.10 

1/10 

16.60  (2) 

1875—1876. 

2.5 

0.90 

1.9 

6/10 

11  92 

1876-1877. 

5.0 

1.95 

1.8 

5/10 

10.96 

1877-1878. 

6.3 

2.87 

1.8 

8/10 

14.55 

1878—1879. 

1.0 

O.o2 

1.7 

8/10 

15.70 

1879—1880. 

2.2 

1.12 

1.7 

0/10 

15.57 

1880-1881. 

7.4 

3.28 

1.7 

9/10 

13.56 

1881—1882. 

.       19.9 

8.87 

1.7 

9/10 

13.63 

1882-1883. 

.       14.2 

6.01 

1.7 

5/10 

12  00 

1883-1884. 

.       21.0 

8.89 

1.7 

5/10 

12.70 

1884—1885. 

.       15.8 

6-31 

1.7 

3/10 

11.88 

1885-18H6. 

.       21.0 

8.00 

1.6 

2/10 

10.60 

1886-1887. 

22.2 

8.62 

1.5 

4/10 

10.42 

1887-1888. 

.       13.5 

5.52 

1.4 

9/10 

10.06 

1888-1889. 

.       17.6 

7.52 

1.4 

4/10 

40.83 

1889-1890. 

.       13.8 

5.79 

1.4 

6/10 

40.75 

1890-4891. 

.       14.3 

b.04 

1.6 

1/10 

44.70 

1891—1892. 

.       30.3 

14.38  (3) 

1.4 

7/10 

42.40 

1892—1893. 

.       14.9 

7.44 

1.3 

5/10 

44.94 

(1)  D'après  le  StatisUcal  abstractrelating  to  the  British  India,  1883-84 
p.  120  à  123  ;  4882-83  à  1891-92,  p.  216  à  219. 

(2)  D'après   le  rapport  de   M.  Conor.   Review  of  the  trade  of  India, 
1892-93,  p.  20. 

(3)  L'hectolitre  est  compté  comme  é(iuivalent  à  3  seers,  et  le  prix  est 
calculé  d'après  le  prix  moycQ  tiunuel  de  la  roupie  à  Londres. 
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La  question  du  prix  du  blé  et  des  prix  en  général  dans 
l'Inde  a  été  agitée  depuis  quelques  années  et  n'est  pas 
encore  bien  nettement  tranchée.  L'argent  est  dans  ce  pays 
la  seule  monnaie  légale  ;  la  roupie,  unité  de  compte,  valait 
au  pair  2  schellings.Maison  n'a  plus  vu  ce  cours  depuis  que 
15  kilogrammes  et  demi  d'argent  n'achètent  plus  1  kilo- 
gramme d'or  (autrement  dit,  60  pence  14/16  pour  une  once 
d'argent),  c'est-à-dire  depuis  une  vingtaine  d'années;  dans 
le  tableau  placé  ici  en  note  on  trouve  d'abord,  pour  1874- 
1875,  le  taux  de  1  schelling  et  10  pence  1/10  ;  on  donnait 
alors  16  kilogrammes  d'argent  pour  1  d'or;  par  une  baisse 
presque  continue  (excepté  vers  la  fin  de  1890),  le  prix  de  la 
roupie  est  descendu  à  1  schelling  4  pence  7/10  en  1892  (1). 

La  vie  économique  n'a  pas  subi  dans  l'Inde  tout  d'abord 
et  est  loin  de  subir  encore  aujourd'hui  toutes  les  consé- 
quences qu'implique  cette  diminution  du  pouvoir  de  l'ar- 
gent relativement  à  l'or.  En  1885-1887,  des  témoins  décla- 
raient devant  une  Commission  anglaise  d'enquête  que, 
depuis  une  vingtaine  d'années  les  salaires  n'avaient  pas 
varié  sinon  pour  les  ouvriers  habiles  ;  que  la  rente  de  la 
terre  était  demeurée  la  même,  ainsi  que  les  dépenses  ordi- 
naires de  la  vie  ;  quelques-uns,  il  est  vrai,  disaient  qu'il  y 
avait  eu  augmentation  des  salaires,  mais  d'autres  affir- 
maient, au  contraire,  qu'il  y  avait  eu  diminution  dans  cer- 
tains cas  (2).   Les  économistes  savent  que  nulle  part  les 

(1)  L'once  d'argent  valait  alors  (moyenne  de  1892)  37  pence  7/8  ;  elle 
est  tombée  à  27  pence  dans  le  premier  trimestre  de  1894. 

(2)  In  India  the  cost  of  labour,  the  land  revenue  and  otbers  similar 
charges  are  remained  the  same  (page  32).  It  is  not  easy  to  arrive  at  an 
accurate  estimate  of  Indian  priées.  They  hâve  of  cour-e  varied  much  as 
regards  particular  conimodities.  The  price  of  wheat,  for  exemple,  bas, 
to  the  failure  of  crops  and  other  influences,  risen  grratly  at  times  and 
ît  bas,  from  local  causes,  varied  in  différent  parts  of  the  country.  But 
there  seems  reason  to  believe  that  on  the  wbole  the  silver  priées  in 
India  are,  at  the  présent  time,  a  little,  though  not  greatly,  lower  than 
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prix  du  détail  ne  se  modèlent  avec  précision  sur  ceux  du 
gros  et  nous  l'éprouvons  en  France.  A  plus  forte  raison 
dans  rinde.  <  L'échange  en  nature,  écrivait  un  habitant 
de  l'Inde  à  M.  Soetbeer,  prédomine  dans  les  usages  de 
la  population  rurale.  Dans  les  villages  on  paie  générale- 
ment avec  du  riz.  Dans  les  villes  et  villages  importants  les 
paiements  se  font  généralement  en  espèces  mais  on  ne 
trouve  guère  que  des  monnaies  de  cuivre  dans  la  circula- 
tion commune  ;  les  roupies  et  ses  subdivisions  en  argent 
s'y  rencontrent,  mais  en  fort  petite  quantité  (1).  > 

Cependant  j'incline  à  croire  que,  dans  le  grand  com- 
merce, particulièrement  dans  le  commerce  des  blés,  il 
s'est  produit  des  effets  déjà  sensibles.  Une  opinion  qui  a  été 
émise  maintes  fois  et  qui  se  trouve  dans  l'enquête  anglaise 
est  que  la  dépréciation  de  la  roupie  a  été  un  stimulant  pour 
la  culture  du  blé  dans  l'Inde  et  pour  l'exportation.  Je  crois 
cette  opinion  en  partie  fondée,  à  condition  toutefois  qu'on 
n'en  exagère  pas  les  conséquences.  On  les  exagère  assuré- 
ment et  on  est  dans  l'erreur  quand  on  prétend  que,  puisque 
les  prix  n'ont  pas  varié  dans  l'Inde,  l'acheteur  européen 
qui  se  procurait  en  1892  pour  1  schellings  5  pence  une 
roupie  ayant  valu  2  schellings  vingt  ans  auparavant  et  qui 
pa^'ait  le  blé  avec  des  roupies  achetées  à  ce  prix,  bénéfi- 
ciait de  toute  la  différence,  c'est-à-dire  de  31  p.  100.  S'il  en 
avait  été  ainsi,  il  n'est  pas  un  négociant  qui  ne  se  fût 
empressé  et  ne  s'empressât  encore  de  suivre  une  si  lucra- 
tive opération  et  l'Europe  viderait  tous  les  ans  tous  les 
greniers  de  l'Inde. 

Or,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  l'exportation  du  blé  indien  se  pro- 
portionne aux  récoltes  de  l'Inde  et  aux  besoins  de  l'Europe; 

tliey  were  (p    8(^).  Final  report  of  the  royal  commission  appointed  to  in. 
quire   in   to    the  récent  changes   in    the  relative  values    of  the  precious 
métal,  1888. 
(1)  Cité  par  M.  Arnauné,  La  monnaie,  le  crédit  et  le  change,  p.  43. 
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la  quantité  exportée  a  diminué  depuis  1887,  quoique  la 
roupie  ait  continué  à  baisser  (1).  Sans  doute  le  négociant 
anglais,  qui  lisait  sur  la  cote  que  l'on  se  procurait  15  kilo- 
grammes de  blé  pour  une  roupie,  pouvait  acheter  d'abord 
1,0()0  rouj)ies  pour  1,417  schellings  à  Londres  et  ensuite, 
par  dépêche  télégraphique,  150  quintaux  métriques  de  blé 
à  Calcutta  ;  mais  le  vendeur  indien,  qui  connaissait  aùss 
les  cours,  ofirait   15  kilogrammes  par  roupie,  parce  qu'i, 
savait  pouvoir  obtenir  ce  prix;  si  les  cours  avaient  été  plus 
bas  en  Europe,  il  aurait  peut-être  consenti  à  ofïrir  17  ou 
18  kilogrammes.  Le  bénéfice,  quand  il  y  en  a  eu,  s'est  donc 
réparti    entre    la  série  des  producteurs  et  des  vendeurs. 
L'Inde  en  a  retenu  peut-être  une  part  plus  forte  que  l'Eu- 
rope, et  l'a  fait  par  petites  portions,  de  marché  en  marché, 
à  mesure  que  la  baisse  s'accentuait  ;  c'est  ce  qu'on  peut 
induire  de  la  statistique  des  douanes  de  l'Inde,  laquelle 
accuse  une  valeur  à  l'exportation  très  rapprochée  de  celle 
des  États-Unis:    11   fr.   94  l'hectolitre  en   1892-93  et  des 
variations  de  prix  depuis  vingt  ans  entre  10  fr.  42  l'hecto- 
litre en  1886-87  et  15  fr.  70  en  1878-79  (2). 

Dans  un  volume  intitulé  Priées  and  wages  in  India-Tenth 
issues  publié  en  1893,  le  gouvernement  de  l'Inde  a  rassem- 
blé un  grand  nombre  de  données  relatives  au  problème  des 
prix,  qui  complètent  celles  de  l'enquête  de  1885-1887  et  du 
Statistical  abstract  (3).  L'importance  de  ce  problème,  qui 

(1)  Cette  influence  se  serait  fait  sentir  sur  le  commerce  entier  par  une 
augmentation  considérable  de  toutes  les  exportations  de  l'Inde  et  une 
diminution  des  importations  dans  l'Iode.  Or,  depuis  1875,  les  impor- 
tations ont  augmenté  à  peu  près  comme  les  exportations;  les  unes  et 
les  autres,  ont  doublé  ;  normalement  la  moyenne  de  1869-1875  a  été  de 
46,5  millions  de  dizaine  de  roupies  pour  les  importations  et  de  55,2  pour 
les  exportations  ;  en  1892-93,  il  y  a  eu  83,2  millions  pour  les  importations 
et  de  113,5  pour  les  exportations. 

(2)  Le  blé  a  valu  en  moyenne  en  France  16  fr.  80  riiectolitre  en  18*^5 
et  22  fr.  en  1879. 

(3)  Statistical  abstract  relating  to  the  British  India. 
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intéresse  l'étude  scientifique  du  rôle  de  la  monnaie,  non 
moins  que  la  connaissance  spéciale  de  l'influence  du  blé  de 
rinde  sur  les  marchés  européens,  m'autorise  à  tenter  une 
comparaison  sommaire,  quoiqu'elle  puisse  paraître  ici  un 
hors-d'œuvre,  entre  les  variations  de  prix  du  lingot  d'ar- 
gent, de  la  roupie,  du  blé,  de  certains  autres  produits  dans 
l'Inde  et  des  marchandises  d'exportation  et  d'importation. 

1°  Le  prix  moyen  annuel  de  l'argent  en  barres,  qui  est 
monté  jusqu'à  62  pences  1/16  l'once  sur  le  marché  de 
Londres  et  qui  s'est  maintenu,  de  1854  à  1867,  au-dessus  de 
60  13/16,  prix  équivalant  au  rapport  de  1  à  15  1/2,  a  com- 
mencé à  baisser  à  partir  de  1867.  La  baisse  n'a  été  forte 
que  depuis  1873,  année  où  l'once  valait  en  moyenne  .^9  1/4 
pence.  Elle  a  valu  en  moyenne  59  pence  dans  la  période 
1871-1875.  En  1892,  elle  valait  40  3/4  pence,  et,  en  1893, 
33  1/8  ;  elle  ne  valait  plus  que  27  durant  le  premier  tri- 
mestre de  1894.  Donc,  de  1871-1875  à  1892,  le  rapport  de  la 
valeur  du  lingot  d'argent  au  lingot  d'or  a  diminué  dans  la 
proportion  de  100  à  68  2/5.  Première  constatation. 

2°  Le  cours  moj'en  annuel  de  la  roupie,  d'après  les 
documents  officiels,  a  varié  de  23  5/10  pence  à  22  1/10 
durant  l'année  1871-75.  11  était  de  16  en  moyenne  en  1892. 
Donc,  de  1871-1875  à  1892,  le  rapport  de  la  valeur  de  la 
roupie  à  la  monnaie  d'or  a  diminué  de  100  à  69  1/2. 
La  roupie  a  baissé  à  peu  près  autant  que  le  lingot,  avec 
une  très  légère  différence  en  moins.  Seconde  constatation. 

3°  Le  tableau  n"  3  du  volume  :  Prices  an<iwages  inindia 
contient  le  prix  moyen  au  détail  (1)  du  blé  par  périodes 


(1)  Ces  prix  au  détail  sont  publiés  tous  les  quinze  jours  dans  la  Gazette 
de  VInde.  Quand  on  les  examine  de  près,  on  voit  qu'ils  ont  varié  d'une 
manière  différente  dans  chaque  région  et  beaucoup  plus  sous  l'influence 
des  récoltes  que  eous  l'influence  continue  et  générale  de  la  valeur  de  la 
monnaie  C'est  ainsi  qu'il  y  a  eu,  à  la  suite  de  récoltes  médiocres,  des 
périodes  de  cherté  en  1867-70  et  en  1876-80> 
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quinquennales  dans  179  localités  groupées  en  45  régions  ; 
la  moyenne  générale  de  ces  régions  accuse  une  augmenta- 
tion qui  est  dans  le  rapport  de  100  (prix  moyen  de  1871-75 
adopté  comme  étalon)  à  144,5  (prix  de  1892).  D'où  l'on 
pourrait  induire  que  le  pouvoir  qu'avait  l'argent  d'acheter 
du  blé  dans  l'Inde  a  baissé  en  moyenne  dans  le  rapport 
de  100  à  69  1/2  :  ce  qui  est  précisément  la  diminution  de 
valeur  de  la  roupie  à  Londres  (1). 

(1)  Le  prix  moyen  de  1871-1875,  d'après  lequel  j'ai  calculé,  est  un  peu 
inférieur  à  celui  de  l'année  1893;  car,  f-i  l'on  prend  1893  pour  nombre 
premier  représenté  par  100  {Prives  and  loages  in  India,  tab.  5),  la  moyenne 
de  cette  période  serait  84  à  Calcutta,  93  à  Delhi,  113  à  Karachi.  102  à 
Bombay,  96  à  Raypur,  93  à  Madras,  soit  97  comme  moyenne  générale 
des  six  marchés.  C'est  pourquoi  l'augmentation  relative  des  prix  est  un 
peu  moins  forte  en  1892  avec  le  prix  de  1873  pris  comme  ternie  de  com- 
paraison. J'ai  pris,  pour  la  comparaison  avec  les  autres  données  du 
/)roblème,  la  moyenne  quinquennale  1874-1875  de  préférence  au  pr'x 
de  1873. 

Les  prix  do  la  fable  n"  6,  (et  n»  7)  étant  ceux  qui  sont  fournis  pour 
renseigner  l'armée  dans  la  présidence  de  Bombay,  présentent  une  aue;- 
mentation  de  prix  qui  est  généralement  un  peu  moindre,  mais  de  peu,  à 
celle  des  prix  de  détail  du  n»  3 

Les  prix  des  tableaux  n°  1  et  n"  4  {Priées  and  wages  in  India)  eont  les 
mêmes  que  ceux  du  tableau  n"  3,  et  sont,  à  part  quelques  légères  diffé- 
rences, les  mêmes  que  ceux  qui  te  trouvent  dans  le  Staiistical  ahstract 
relating  to  the  Bristish  India. 

Le  blé  est  une  marchandise  d'exportation  ;  son  prix  est,  en  partie  au 
moins,  déterminé  par  le  prix  général  des  grands  marchés  du  monde.  Ce 
prix,  d'ailleurs,  varie  suivant  la  source  du  renseignement  et  du  terme  de 
comparaison  :  en  1892,  à  Calcutta,  relativement  à  la  moyenne  de  1871- 
75,  125  (tableau  3,  prix  de  détail)  ;  relativement  à  l'année  à  1873,  103 
(tableau  5,  prix  de  détail)  ;  relativement  à  la  moyenne  de  1875-76,  110 
(tableau  18,  prix  de  gros  pour  les  troupes)  ;  relativement  à  l'année  1873, 
95  (tableau  13,  prix  du  Calcutta  Club). 

Deux  prix,  toutefois,  me  surprennent  dans  les  tableaux  de  Priées  and 
wages  India  :  ceux  de  l'exportation   à  Calcutta,   à  Bombay  et  à   Karachi 
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Il  est  vrai  que  1892  est  considérée  comme  une  année  de 
cherté,  la  récolte  de  1891  ayant  été  mauvaise  dans  la 
partie  septentrionale  de  l'Inde,  et  que  les  prix  sont  retombés 
et  se  trouvent  beaucoup  plus  bas  en  1894  qu'ils  n'étaient 
en  1892  dans  cette  même  partie.  Un  statisticien  anglais  très 
autorisé  pense  qu'en  conséquence  il  vaut  mieux  comparer 
les  moyennes  quinquennales  de  1871-1875  et  de  1886-1890. 
Or,  en  faisant  cette  comparaison  pour  les  179  localités,  on 
ne  trouve  une  augmentation  de  prix  que  de  100  à  112  :  d'où 
on  pourrait  induire  que  le  pouvoir  de  l'argent  à  l'égard  du 
blé  avait  alors  baissé  de  100  à  98  seulement,  c'est-à-dire 
beaucoup  moins  que  la  roupie  à  Londres.  Toutefois,  il  ne 
paraît  pas  douteux  que  le  nombre  de  mesures  de  blé 
achetées  par  une  roupie  ait  diminué  d'une  manière  continue 
d'année  en  année  de  1885  à  1892,  et  que,  par  conséquent, 
la  moyenne  de  1886-1890  n'accuse  qu'imparfaitement  la 
baisse  de  valeur  de  la  roupie  survenue  durant  les  huit  der- 
nières années  (1).  Quatrième  constatation. 

qui,  le  prix  de  1893  étant  iOO,  sont,  en  janvier  1893,  représentés  par  97 
et  95. 

Ce  n'est  pas  le  résultat  d'une  baisse  subite  ;  depuis  juillet  1879,  époque 
où  le  prix  a  atteint  111  à  Calcutta,  et  janvier  1880.  époque  où  il  a  at- 
teint 115  à  Bombay,  il  est  toujours  re?té  (excepté  en  janvier  1892,  où  je 
le  trouve  h  103  sur  les  deux  marchés)  au-dessous  de  100,  c'est-à-dire 
au-dessous  du  prix  de  l'année  1873.  Il  est  vrai  qu'il  a  une  tendance  à 
monter  depuis  1885,  où  il  était  tombé  à  72  et  74.  Mais  comment  se  fait-il 
que  le  prix  baisse  à  l'exportation,  pendant  que  le  prix  de  détail  monte 
dans  les  ports  d'exportation  ?  Je  ne  dois  pas  dissimuler  qu'à  1'  «  India 
office  »,  dont  le  secrétaire  d'Etat  a  eu  la  compliiiwance  de  me  fournir  les 
documents  à  l'aide  desquels  j'ai  fait  cette  étude,  le  statisticien  est  d'avis 
que,  le  prix  élevé  de  1892  résultait  d'un  accident  de  récolte,  et  qu'il  n'y 
a  pas  en  réalité  augmentation  du  prix  du  blé  dans  l'Inde;  il  me  faisait 
remarquer  qu'en  mai  1894,  le  prix  du  blé  était  de  38  à  52  p.  100  plus  bas 
au  Pimdjab  qu'il  n'avait  été  en  mai  1893.  Il  faut  dire,  d'autre  part,  que 
'e  prix  du  blé  est  très  bas  cette  année  en  Europe. 

(1)  Cette  diminution  continue  de  la  puissance  d'achat  de  la  roupie  ap- 
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II  y  a  dans  l'Inde  une  cause  qui  a  eu  assurément  plus 
d'influence  que  la  baisse  de  l'argent  sur  la  hausse  du  prix 
du  blé  :  ce  sont  les  chemins  de  fer.  Sur  presque  tous  les 
marchés,  les  prix  ont,  depuis  une  vingtaine  d'années,  une 
tendance  à  se  rapprocher,  tendance  qui  s'est  manifestée 
surtout  par  l'élévation  du  prix  sur  les  marchés  de  l'inté- 
rieur, à  mesure  que  les  commodités  du  transport  leur 
donnaient  plus  facilement  accès  dans  les  ports.  C'est  ainsi 
que  la  roupie  achetait,  en  1861,  48  seers  (1  seerrni  kilog.) 
de  blé  à  Raipur,  tandis  qu'elle  n'en  achetait  que  12  à 
Bombay,  et  que,  par  suite  de  l'ouverture  en  1888  du  chemin 
de  fer  de  Raypur  à  Nagpur,  elle  en  achetait  14  à  Raypur 
et  8  1/2  à  Bombay  enl892  (1).  Mais  quelle  que  soit  la  cause  de 

paraît  assez  tardivement  et  très  clairement  sur  un  graphique  dont  les 
courbes  (de  1885  à  1892)  représentent  année  par  année  le  nombre  de 
seers  (le  seer  vaut  à  peu  près  un  kilogramme)  achetées  par  une  roupie 
sur  les  principaux  marchés  de  l'Inde. 

(1)  Le  Statistical  ahstract  relating  to  the  Bristih  India  donne  les  prix 
moyens  annuels  de  53  marchés.  En  choisissant  six  des  plus  caractéris" 
tiques,  3  ports  d'exportation  (Bombay,  Karachi,  Calcutta",  3  villes  de 
l'intérieur  dans  des  régions  très  productives  de  blé  (Mooltan,  Lucknow, 
Raipur)  et  un  marché  du  sud  (Tanjore)  où  le  blé  est  cher  parce  qu'on 
en  produit  très  peu,  on  trouve  (en  ne  prenant  que  les  années  caractéris- 
tiques) les  résultats  suivants  : 

Période        Période        Période        Période       Période 
de  hausse,    de  baisse,     de  hausse,     de  baisse,    de  hausse. 
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Raypur  . 
Lucknow 
Karachi . 
Calcutta. 
Mooltan. 
Bombay. 
Tanjore  . 

En  1891-92,  année  de  la  plus  forte  exportation,  82  millions  de  quin- 
taux ont  été  exportés  de  Bombay,  3,5  du  Sindh  et  3,3  du  Bengale. 
Voir  Reviewof  the  trade  of  India  in  1892-93,  by  J.-E.  Conor.  Voir  aussi 
V Avenir  de  l'Agriculture  française  par  M.  Fr,  Bernard.  (Extrait  des 
Annales  agronomiques). 


1861 

1866 

1876 

1879 

1885 

1892 

.   48.0 

2U.0 

53.74 

19.88 

34.32 

lo.50 

.   20.50 

13.25 

27.61 

14.04 

22.0 

13.47 

.   19.68 

11.75 

13.03 

8.71 

14.27 

9.92 

.   16.76 

11.66 

17.13 

10.95 

15.45 

11.18 

.   15.62 

15.86 

19.76 

11.22 

18.08 

11.87 

.   12.60 

6.50 

11.64 

6.93 

11.38 

8.43 

7.50 

6.50 

8.97 

5.75 

9.60 

6.25 
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la  hausse  sur  les  marchés  éloignés  des  ports,  cette  hausse 
ne  prouve  pas  moins  que  l'argent  a  aujourd'hui  moins  de 
puissance  d'acheter  du  blé.  Or,  si  l'on  constate  d'une  part, 
en  Europe  eten  Amérique,  à  travers  les  variations  annuelles, 
une  tendance  générale  à  la  baisse,  et  d'autre  part,  dans 
l'Inde,  une  tendance  à  la  hausse  ou  tout  au  moins  un  état 
stationnaire,  ne  peut-on  pas  en  induire  de  la  diversité  de 
ces  tendances  que  la  valeur  de  la  monnaie  a  exercé  une 
influence  sur  le  prix  dans  l'Inde  ? 

30  bis  Le  prix  à  Bombay  (moyenne  de  1885  91),  où  l'influence 
des  chemins  de  fer  est  nulle  (ou  n'a  servi  qu'à  un  plus 
grand  approvisionnement)  étant  d'environ  1  roupie  pour 
10  seers,  soit  10  kilog.,  le  prix  du  quintal  de  blé  équivaut  à 
peu  près  à  lô  (r.  La  diflérence  avec  les  prix  de  Londres 
n'est  guère  que  le  prix  du  fret  et  de  l'assurance. 

4°  Les  prix  de  certaines  marchandises  de  consommation 
indigène  qui  s'exportent  moins  que  le  blé  paraissent  avoir 
moins  augmenté  que  le  prix  du  blé  (prix  de  détail).  Ainsi,  le 
sel  a  baissé  dans  25  régions,  et  augmenté  dans  22. 

D'une  comparaison  entre  les  prix  de  Calcutta  et  ceux 
de  Londres  (tableau  13),  il  résulte  que  certaines  marchan- 
dises en  gros  valent  plus  qu'en  1873  (graine  de  lin  113, 
riz  160,  jute  133),  et  que  d'autres  valent  moins  (coton  86, 
soie  76,  thé  71),  mais  que  toutes  ont  beaucoup  moins 
diminué  que  sur  le  marché  de  Londres.  En  etïet,  les  prix 
de  Londres  étant  100  en  1873,  sont  en  1892  :  graine  de  lin  65, 
riz  92,  jute  96,  coton  46,  soie  51,  thé  44. 

5°  La  statistique  des  salaires  présente  un  résultat  diffé- 
rent. D'une  part,  on  peut  dire  que  la  paye  par  mois  du 
journalier  agricole  {Priées  and  icages  in  India  tab.  19,  20 
et  21)  n'a  pas  varié  ou  n'a  varié  jusqu'ici  que  d'une  manière 
accidentelle  ;  celui  qu'on  payait  100  en  1873  est  encore 
payé  100,  parfois  même  un  peu  moins  (80  environ),  plus  sou- 
vent un  peu  plus  (120  environ).  D'autre  part,  on  peut  dire 
qu'il  y  a  eu  une  certaine  augmentation  pour  les  ouvriers 
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habiles.  Si  on  prend  la  moyenne  des  23  localités  comprises 
dans  le  tableau  n*>  21,  on  trouve  que  le  rapport  de  1873  à 
1892  est,  pour  les  maçons,  charpentiers  et  forgerons, 
comme  100  est  à  123.6,  tandis  que  pour  les  journaliers  agri- 
coles il  est  ::  100  :  114,1.  Les  tableaux  complémentaires  qui 
se  trouvent  à  la  fin  du  volume  confirment  cette  distinction. 
Cinquième  constatation. 

Los  ouvriers  agricoles  engagés  au  mois  ou  à  Tannée  sont 
souvent  payés  en  nature  ;  mais  les  autres  ouvriers  ne  sont 
pas  nourris.  Il  n'est  pas  d'usage  de  nourrir  les  ouvriers 
dans  rinde  et  il  est  presque  impossible  à  un  chef  de  grande 
manufacture  de  le  faire,  à  cause  de  la  diversité  du  régime 
alimentaire  des  castes. 

Ne  peut-on  pas  induire  de  cette  statistique  que  les 
ouvriers  habiles,  qui  ont  une  certaine  idée  de  la  valeur 
des  choses,  ont  obtenu  une  certaine  augmentation,  mais 
que  la  masse  de  la  population  n'a  pas  éprouvé  de  change- 
ment :  son  travail  est  paj'é  comme  il  l'était  il  y  a  vingt  ans 
et  il  est  vraisemblable  que  les  habitudes  de  son  existence 
n'ont  pas  changé  non  plus.  C'est  pourquoi  la  plupart  des 
Européens  qui  ont  vécu  dans  le  pays  répondent  qu'ils  ne  se 
sont  pas  aperçus  que  la  baisse  de  la  valeur  de  l'argent  en 
Europe  eût  amené  des  modifications  dans  les  relations 
ordinaires  de  la  vie  dans  l'Inde. 

6"  Les  principales  marchandises  qui  sont  importées  de 
Grande-Bretagne  dans  l'Inde  ont  diminué  de  prix  depuis 
vingt  ans  et,  par  conséquent,  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
roupie  ait  perdu  de  sa  valeur  à  leur  égard  ;  quelques-unes 
ont  même  diminué  beaucoup,  comme  le  charbon,  le  fer, 
le  sucre,  le  calicot.  Les  treize  marchandises  (or  non  compris) 
portées  au  tableau  n°  11  {Prioes  a/idwages  in  India,  p.  233) 
accusent  de  1873  à  1893  (.Janvier)  une  diminution  moyenne 
de  100  à  92,1.  Cette  baisse  n'est  que  la  conséquence  néces- 
saire de  celle  qui  s'est  produite  sur  les  grands  marchés 
du  monde. 
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L'or,  au  contraire,  est  uue  marchandise  d'importation 
qui  a  nécessairement  augmenté:  100  à  156,46. 

T  Parmi  les  articles  d'exportation,  les  uns  ont  baissé  de 
prix,  comme  l'indigo,  le  thé,  les  fils  de  coton  ;  d'autres  ont 
augmenté,  comme  le  jute,  le  blé,  le  riz,  la  graine  de  lin. 
Des  causes  diverses,  autres  en  général  que  le  pouvoir  de 
l'argent,  ont  produit  ces  changements  en  hausse  et  en 
baisse.  La  comparaison  de  la  moyenne  des  trente-et-unprix 
portés  au  tableau  du  volume  {Prices  and  wages  in  India, 
p.  240)  donne  le  rapport  de  100  à  108,7,  pour  les  années  1873 
et  1893. 

De  ces  huit  constatations  on  doit  conclure  tout  d'abord 
que  la  question  des  prix  dans  l'Inde  est  en  somme  très 
complexe.  11  est  impossible  de  ramener  tous  les  phéno- 
mènes à  l'action  d'une  même  loi;  il  est  très  difficile  de 
discerner  approximativement  l'action  des  causes  multiples 
qui  ont  agi  dans  des  sens  divers  et  avec  une  intensité 
inégale  sur  ces  phénomènes.  Il  n'est  pourtant  pas  sans 
intérêt  de  le  tenter,  quelque  imparfaite  que  reste  l'explica- 
tion. Si  l'on  voulait  exprimer  ce  mouvement  par  une 
comparaison,  il  ne  faudrait  pas  prendre  celle  d'un  train  de 
bateaux  remorqués  par  un  vapeur  et  obéissant  également  à 
une  force  unique.  Il  faudrait  prendre  plutôt  celle  d'un 
système  de  moufles,  dans  lequel  la  corde  motrice  se 
déroule  de  toute  sa  longueur  en  tirant,  mais  les  autres 
parties  s'allongent,  s'écartent  ou  môme  se  rapprochent 
diversement  et  toujours  dans  des  proportions  moindres 
suivant  la  commande  des  poulies. 

La  baisse  du  lingot  agit  comme  la  corde  motrice  ;  les 
prix  suivent  le  mouvement  diversement.  C'est  ainsi  que 
l'action  est  décroissante  depuis  la  roupie  qui  perd  un  peu 
moins  que  le  lingot  jusqu'aux  salaires  inférieurs  qui  sont 
restés  jusqu'ici  presque  immobiles.  Ils  ne  le  resteront  pas 
indéfiniment.  Mais  il  n'est  pas  étonnant  que  les  ouvriers 
habiles  aient  devancé  les  manœuvres  et  surtout  qu'ils  aient 
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été  devancés  eux-mêmes  par  les  marchands  qui  sont  en 
relation  directe  avec  l'Europe. 

Comme  chacun,  dans  la  partie  du  système  où  il  est,  ne 
subit  qu'un  changement  insensible,  il  s'imagine  volontiers 
qu'il  n'y  a  pas  de  changement.  Nous  ne  sentons  pas  la  terre 
tourner.  En  France  au  xvi^  siècle,  il  s'est  rencontré  beau- 
coup de  gens  qui  niaient  que  l'argent  eût  perdu  de  sa  valeur, 
et  d'autres  qui  dénonçaient  la  cupidité  des  marchands 
comme  la  vraie  cause  du  renchérissement. 

Le  renchérissement  paraît  se  produire  peu  à  peu,  insen- 
siblement, dans  l'Inde  et  il  produit  lui-même  des  effets  qui, 
quoiqu'on  partie  latents,  sont  réels.  Il  est  un  stimulant 
pour  le  commerce  d'exportation,  comme  l'est  en  général 
toute  tendance  continue  à  la  hausse  ;  mais  ceux  qui  croient 
que  la  différence  entière  entre  le  pair  et  le  taux  actuel  de 
la  roupie  est  le  bénéfice  du  négociant  exportateur  se 
trompent  ;  ils  ne  voient  pas  la  suite  des  changements  qui 
tendent  sans  cesse  à  rapprocher  et  qui  confondent  presque 
ces  prix  sur  le  marché  de  provenance  et  sur  le  marché  de 
destination  et  ils  ne  comprennent  pas  que,  si  le  profit  qu'ils 
supposent  existait,  il  attirerait  une  telle  concurrence  qu'il 
se  trouverait  bientôt  rabattu  jusqu'au  niveau  moyen  des  pro- 
fits. D'une  manière  générale  cependant  —  mais  non  sans  de 
nombreux  cas  d'exception  —  on  peut  dire  que,  dans  le 
commerce  entre  deux  pays  dont  l'un  a  une  monnaie  qui  se 
déprécie  continuellement  et  l'autre  une  monnaie  qui  ne  se 
déprécie  pas,  l'exportation  du  premier  dans  le  second  est 
favorable  et  l'importation  du  second  dans  le  premier  défa- 
vorable. 

Le  renchérissement  est  préjudiciable  à  la  condition  de 
l'ouvrier.  Son  salaire  monte  lentement  derrière  le  prix  des 
choses  et  bien  loin  souvent  derrière  lui.  L'ouvrier  paie 
plus  cher  les  marchandises  qui  ont  pris  les  devants  sur  ce 
salaire,  il  ne  profite  pas  autant  qu'il  l'aurait  pu  de  celles 
que  les  perfectionnements  de  l'industrie  font  rétrograder. 
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J'ai  montré  ce  phénomène  au  xvi^  siècle  dans  VHistoire 
des  classes  ouvrières  en  France  et  durant  la  période  des 
premières  exploitations  d'or  de  la  Californie  et  de  l'Austra- 
lie dans  La  question  de  for.  Ceux  qui  demandent  la  libre 
frappe  de  l'argent  en  Europe  pour  faire  hausser  le  prix  des 
denrées  ne  paraissent  pas  se  souvenir  de  l'histoire. 

Des  phénomènes  du  même  genre  semblent  pouvoir  être 
observés,  quoique  d'une  manière  moins  distincte,  en  Indo- 
Chine  (1). 

Je  ne  parle  pas  des  difficultés  d'un  genre  spécial  résul- 
tant des  paiements  en  or  qu'ont  à  faire  en  Europe  les  gou- 
vernements indiens  ou  indo-chinois  et  les  particuliers  vivant 
en  Asie  (2).  Elles  aggravent  la  situation,  mais  elles  ne  chan- 
gent pas  les  données  du  problème  économique  que  je 
n'ai  pas  la  prétention  de  résoudre,  mais  dont  j'ai  essayé  de 
poser  méthodiquement  les  termes. 

(1)  Voir  entre  autres  ouvrages  sur  la  matière  L'Indo- Chine  française, 
par  M.  de  Lanessan,  et  Lamonnaie,  le  crédit  et  le  change,  par  M.  Arnauné. 

(2)  Si  la  vie  économique  dos  particuliers  s'est  peu  ressentie  de  la 
baisse  de  l'argent,  le  gouvernement  en  a  été  très  incommodé.  Le  gou- 
vernement indien  a  chaque  année  des  remises  considérables  à  faire  pour 
le  paiement  de  ses  services  en  Angleterre  ;  or,  en  ]  890-91  chaque  baisse 
de  12  penny  sur  la  roupie  lui  coûtait  pour  ces  remises  un  supplément 
de  dépense  de  127,000  livres  sterlings  ;  en  1890,  Tlnde  a  dû  remettre 
225  millions  de  roupies  en  Angleterre  ;  elle  n'aurait  eu  à  en  remettre  que 
150  millions  si  la  remise  avait  été  au  pair.  (Voir  Arnauné,  La  monnaie, 
le  crédit  et  le  change,  p.  123  ji  245.)  Les  particuliers  perdent  aussi  beau- 
coup quand  ils  doivent  envoyer  à  Londres  une  partie  de  leur  revenu 
payé  dans  l'Inde.  D'autre  part,  les  fabricants  de  Manchester,  attribuant 
à  la  baisse  de  l'argent  les  salaires  bas  de  l'Inde  et  à  la  hausse  de  l'or, 
les  salaires  hauts  de  l'Angleterre  se  plaignent  que  cette  différence  favo- 
rise la  manufacture  indienne  et  entrave  leurs  exportations  de  cotonnades 
pour  l'Inde.  C'est  pourquoi  les  uns  et  les  autres  désiraient  ardemment, 
comme  les  Etats-Unis,  que  l'Union  latine  rétablit  lu  libre  frappe  de  l'ar- 
gent. L'Union  latine  n'ayant  pas  répondu  à  l'invitation,  l'Inde  a  sus- 
pendu, par  décision  du  25  juin  1893,  la  frappe  delà  monnaie  d'argent. 
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En  réalité,  la  hausse  du  blé  —  qui  est  surtout  la  mar- 
chandise dont  on  se  préoccupe  —  est  peu  sensible  encore  ; 
elle  se  fait  pas  à  pas,  masquée  ou  même  contrariée  par  les 
accidents  des  récoltes  et  par  le  jeu  de  la  demande  et  de  la 
spéculation  ;  elle  se  partage  comme  par  échelons  entre  les 
parties  prenantes,  depuis  le  cultivateur,  jusqu'au  vendeur 
à  Londres,  chacune  ayant  pu  avoir  chaque  fois  une  parcelle 
du  bénéfice. 

11°  L'Australasie  britannique,  qui  comprend  les  cinq 
colonies  de  l'Australie,  la  Tasmanie  et  la  Nouvelle-Zélande, 
n'a  paru,  comme  l'Inde,  que  depuis  une  vingtaine  d'années 
sur  les  marchés  européens.  Elle  y  occupait  depuis  plus 
longtemps  une  position  importante  pour  la  laine.  Kn  1890, 
la  récolte  du  froment  a  été  de  36  millions  de  boisseaux  (1), 
quantité  relativement  forte,  la  population  étant  de  moins 
de  4  millions  d'habitants  (2).  L'exportation,  qui  était  d'une 
vingtaine  de  millions  de  boisseaux  vers  1875,  a  atteint  son 
maximum  en  1883-84  avec  45,5  millions  (16,5  millions  d'hec- 
tolitres) ;  en  moyenne,  de  1885  à  1888,  elle  n'a  été  que  de 
34,6;  elle  s'est  relevée  depuis  1889. 

IIP  En  Russie,  la  Pologne  et  la  région  centrale  qui  com- 
prend la  plus  grande  partie  de  la  Terre  noire  sont  par 
excellence  les  régions  de  céréales,  surtout  du  blé  et  du 
seigle  {>).  La  production  moyenne  de  la  Russie  (y  compris 
la  Pologne)  est  de  97  millions  d'hectolitres  de  blé  et  de 
249  millions  d'hectolitres  de  seigle  (moyenne  de  1883-1887). 
Elle  ne  paraît  pas  avoir  suivi  depuis  une  vingtaine  d'années 
une  progression  régulière  (4)  ;  mais  elle  a  eu  des  variations 

(1)  Les  colonies  de  Victoria,  de  la   Nouvelle  Zélande  et  de  l'Australie 
méridionale  sont  celles  qui  produisent  le  plus. 
:2)  3,899,000  en  1860  (estimation). 

(3)  Voir  dans  les  Mémoires  de  la  Sociéié  nationale  d'agriculture  de 
France,  €  la  Récolte  en  Russie  »,  par  E.  Levasseur,  |89L 

(4)  Une  enquête  de  1873  évaluait  la  production  à  95  millions  d'hec- 
tolitres de  blé  et  à  231  millions  d'hectolitres  de  seigle. 
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annuelles  d'une  amplitude  considérable  :  pour  le  blé, 
109  millions  en  1888  et  66  raillions  en  1891  (dans  la  Russie 
sans  la  Pologne)  (1).  Cependant  l'exportation  augmente  ; 
elle  avait  été  en  moj^enne  de  6,6  millions  d'hectolitres  en 
1851-55  et  de  19,3  en  1871-75  ;  elle  a  été  de  32  en  1885-89  ; 
elle  s'est  élevée  à  44,4  millions  d'hectolitres  dans  l'année  1888. 

En  Russie,  comme  dans  l'Inde,  la  monnaie  courante,  le 
rouble-papier,  est  dépréciée,  mais  les  prix  du  marché 
russe  se  sont  mis  en  harmonie  avec  celui  des  marchés  sur 
lesquels  on  stipule  en  or  :  de  1885  à  1889  le  quintal  à  Odessa 
a  valu  environ  16  francs  et  il  y  a  depuis  dix  ans  une  ten- 
dance très  marquée  à  la  baisse  (2). 

Avenir  de  la  culture  et  de  V exportation  aux  États-  Unis. 
—  L'exportation  est  incontestablement  avantageuse  aux 
paj^s    qui    la    fournissent.    Les    615    millions    de    dollars 

(1)  La  Pologne  a  fourni,  en  outre,  5  millions  d'hectolitres  de  blé  et 
16,8  de  seigle  en  1888. 

(2)  Voici,  depuis  1875,  le  prix  du  blé  à  Odepsa.  (Voir  le  Marché  finan- 
cier en  1S93-1894,  par  :\L  Raffalovidi,  p.  163). 


Prix 

du  tchetvert 
en  roubles. 

Prix 

de  l'hectolitre 
en  francs. 

Valeur  du  rouble 
à  Berlin 
en  francs. 

1875 

12.50 

20.35 

3.45 

1876 

12.00 

18.63 

3.27 

1877 

9.60 

12.69 

2.76 

1878 

14.50 

17.73 

2.57 

1879 

16.00 

19.4.Î 

2.56 

1880 

13.25 

15.87 

2.62 

1881 

16.00 

20.10 

2.66 

188-2 

12.00 

14.53 

2.55 

1883 

13.50 

16.00 

2.50 

1884 

13.00 

15.93 

2.57 

1885 

11.00 

13.15 

2.53 

1886 

12.50 

14.51 

2.46 

1887 

12.09 

12.82 

2.25 

1888 

10.92 

12.37 

2.38 

1889 

9.51 

12.06 

2.68 

1890 

9.41 

12.98 

2.95 

NOUVELLE  SÉBIE. 
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(3,1G7  millions  de  francs)  vendus  aux  pays  étrangers  par 
les  États-Unis  en  1893  procurent  du  travail  à  leur  popula- 
tion, des  salaires  à  leurs  ouvriers,  des  profits  à  leurs  fer- 
miers, agents  de  transports,  fabricants  de  substances  alimen- 
taires et  négociants.  Elle  a  été  et  elle  est  encore  un  stimu- 
lant très  efflcace  du  défrichement  et  du  peuplement  de 
l'ouest.  Elle  a  fait  des  progrès  très  rapides  depuis  la  fin  de 
la  guerre  de  la  Rébellion  jusqu'en  1882  ;  mais  ce  progrès 
est  en  grande  partie  enraj^é  depuis  1883  par  la  suite  des 
récoltes  meilleures  et  des  restrictions  douanières  de  l'Eu- 
rope, ainsi  que  par  la  concurrence  d'autres  pays  exporta- 
teurs. Elle  tend  à  se  modifier  sous  l'influence  de  l'industrie  : 
c'est  ainsi  que  les  États-Unis  expédient  plus  de  farine  et 
moins  de  blé,  plus  de  bétail  vivant,  tout  en  n'expédiant  pas 
moins  de  viandes  préparées. 

La  production  américaine  a  deux  débouchés  :  la  consom- 
mation en  Amérique  et  le  placement  à  l'étranger. 

Le  perfectionnement  de  l'agriculture  en  Europe,  l'exten- 
sion de  la  culture  du  blé  et  de  l'élevage  dans  les  autres 
pays  d'exportation  et  l'obstacle  des  tarifs  dans  les  pays 
d'importation  peuvent  gêner  le  commerce  des  États  Unis, 
mais  ne  l'expulseront  pas  des  marchés  étrangers.  L'Amé- 
rique continuera  à  exporter.  Dans  quelle  proportion  rela- 
tivement à  la  quantité  qu'elle  produira  ?  L'avenir  le  dira. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  lui  faudra  plus  d'efforts  pour 
conserver  ses  positions  ou  pour  en  conquérir  de  nouvelles, 
parce  qu'il  y  aura  plus  de  contrées  offrant  des  denrées 
agricoles,  plus  de  facilités  pour  les  transporter,  partant 
une  concurrence  plus  vive.  Mais,  d'autre  part,  il  n'est  pas 
douteux  que  son  industrie,  en  transformant  de  diverses 
manières  la  matière  agricole,  ne  l'aide  à  ouvrir  des  débou- 
chés à  ses  produits. 

La  consommation  en  Amérique  augmentera.  Elle  absorbe 
aujourd'hui  les  3/5  de  la  récolte  du  blé,  environ  les  9/10  des 
autres  récoltes  et  la  plus  gra  de  partie  de  la  {.réduction 
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de  la  viande.  Depuis  1790,  la  population  des  États-Unis  a 
doublé  et  au  delà  tous  les  trente  ans,  toutefois  dans  une 
progression  ralentie  à  chaque  période  (1).  Quoique  je  pense 
que  ce  ralentissement  sera  plus  prononcé  encore  dans  la 
période  trentenaire  actuelle  qu'il  n'a  été  dans  la  précé- 
dente (2),  j'estime  néanmoins  que  l'augmentation  du 
nombre  des  consommateurs  sera  encore  considérable.  11 
y  a  des  auteurs  qui  s'imaginent  entrevoir  de  loin  le  jour  où 
l'Amérique  renfermera  une  population  assez  dense  pour 
absorber  toute  sa  production  agricole.  Ce  jour,  s'il  doit 
arriver,  est  trop  éloigné  pour  qu'on  s'en  préoccupe  aujour- 
d'hui :  l'arithmétique  politique  ne  doit  pas  hasarder  ses 
conjectures  à  trop  grande  distance.  Pour  la  génération  pré- 
sente, il  n'est  pas  à  supposer  que  la  consommation  inté- 
rieure puisse  absorber  la  totalité  de  la  production  et  enle- 
ver ainsi  à  l'exportation  sa  raison  d'être. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  habitants  des  États-Unis 
dans  vingt  ans,  il  est  probable  que  le  rappoiH  entre  la 
population  agricole  et  le  reste  de  la  population  aura 
changé  quelque  peu  et  que,  par  suite  du  progrès  de  l'in- 
dustrie et  des  villes,  le  nombre  des  consommateurs  aura 
augmenté  plus  que  celui  des  pi^oducteurs  de  denrées.  Cette 
probabilité  est  d'autant  plus  grande  que  les  Américains 
sont  très  ingénieux  à  inventer  des  moyens  propres  à  écono- 
miser la  main-d'œuvre. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  débouchés  à  l'intérieur  ou  à 

(1)  L'accroissement  de  la  population  des  Etais-Uuis  a  été  dans  le  rap- 
port de  1  à  2j7gdan8  la  période  1790-1820,  de  1  à  2,4  dans  la  période 
18-J0-1850,  de  1  à  2,1  dans  la  période  1850-1880.  (Voir  La  population 
française^  par  E.  Levasseur,  T.  111,  p.  199). 

(2)  M.  Veblen,  professeur  à  l' Université  de  Chicago,  pense  (voir  The 
Journal  ofpolitical  Economy,  Université/  of  Chicago,  June  1893)  que  la 
population  des  États-Unis  n'augmentera  pas  de  plus  de  10  p.  100  de  1890 
à  190J  Cet  opinion  me  paraît  un  peu  pessimiste,  quoique  je  crois  aussi 
à  un  ralentiwbement  très  marqué  durant  la  présente  décade. 
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l'extérieui'  qui  feront  prochainement  défaut  ;  s'ils  ne 
s'élargissent  pas  comme  on  l'a  vu  après  la  guerre  de  la  Ré- 
bellion, ils  se  maintiendront  et  au  delà,  toute  compen- 
sation faite. 

La  question  des  prix  est  plus  difficile  à  trancher.  Les 
prix  resteront  bas.  Les  difficultés  d'importation  en  Europe 
ont  sans  doute  exercé  une  influence  sur  la  baisse,  mais 
bien  moindre  que  l'abondance  de  la  production  (1).  Si  cette 
abondance  doit  être  désormais,  comme  je  le  crois,  l'état 
régulier  du  marché,  il  est  permis  d'admettre  qu'ils  baisse- 
ront encore  au-dessous  du  niveau  actuel,  jusqu'à  un  certain 
point  qu'il  serait  téméraire  de  prétendre  fixer.  J'ajoute 
que,  s'ils  baissent  en  Amérique,  la  diminution  probable  du 
fret,  résultant  de  perfectionnements  dans  la  navigation,  est 
une  raison  de  plus  pour  qu'ils  baissent  en  Europe.  Ce  sont 
ces  bas  prix  qui  ont  ralenti  depuis  1882  l'essor  de  la  pro- 
duction américaine  ;  ils  pèseront  encore  sur  lui  dans  la 
présente  décade.  «  Il  n'est  pas  douteux,  dit  M.  Veblen,  que 
le  prix  du  blé  dépend  de  la  quantité  produite,  mais  il  n'est 
pas  moins  certain  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  la 
production  moyenne  du  blé  dépend  du  prix.  L'influence  de 
la  production  sur  le  prix  est  directe  et  momentanée  ;  celle 
du  prix  sur  la  production  est  lente,  mais  permanente  (2)  ». 

Une  des  conséquences  des  bas  prix,  sera  très  vraisem- 
blablement la  diminution  de  la  valeur  des  fermes  qui  pro- 
duiront  exclusivement    ou    principalement    des    denrées 


(1)  M.  Veblen  dit  dans  son  article  :  «  To  what  extent  increase  of 
heavy  import  diities  by  France,  Germany,  Italy  and  Spain  bas  influenced 
the  priées  obtained  by  the  American  producp.r,  it  is  impossible  to  say, 
even  approximately.  Yet  there  is  no  question,  but  ihe  efEeci  bas  beento 
liinil  tbe  demand  and  lower  the  price,  although  probably  in  a  very  slight 
degree  »  (Veblen,  The  Journal  of  poliiical  Economy,  University  of 
Chicago,  déc.  1892,  p.  99.) 

(2)  The  Journalof  Political  Etonomy,  University  of  Chicago,  june  1893. 
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avilies  (1)  :  diminution  définitive  pour  les  unes,  temporaire 
pour  les  autres  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  adopté  une  culture 
plus  intensive  ou  plus  variée;  nous  savons  que  le  Massa- 
chusetts avait  constaté  en  1890  une  certaine  augmentation 
de  la  valeur  totale  de  ses  terres,  quoiqu'un  grand  nombre  de 
fermes  3^  fussent  abandonnée--.  Ce  sont  surtout  les  régions  de 
la  Nouvelle-Angleterre,  du  Centre-Atlantique  et  de  la  plaine 
centrale,  où  le  territoire  agricole  3  en  moyenne  plus  de 
valeur  qu'ailleurs,  qui  sont  menacés  de  cette  diminution. 

Dans  les  régions  du  nord-ouest  et  du  Pacifique  où  la  terre 
vaut  beaucoup  moins,  le  danger  est  moindre  aussi.  Tou- 
tefois les  cultivateurs  de  l'ouest,  comme  ceux  de  l'est, 
devront,  tout  en  continuant  à  regretter  la  cherté,  accom- 
moder le  ménage  de  leur  ferme  à  la  situation,  de  manière  à 
se  contenter  du  bon  marché.  11  est  probable  que  cette 
situation  pénible  pour  ceux  qui  ont  contracté  des  habitudes 
de  vie  trop  large,  les  rendra  plus  réservés  dans  leurs 
emprunts  hypothécaires,  et  il  faut  espérer  que  le  sens  pra- 
tique des  Américainsles  préservera  des  projets  «  d'inflation  > 
et  de  garantie  par  l'État  qui  ont  séduit  une  partie  de  la  dé- 
mocratie agricole. 

(1)  Le  Commissaire  du  travail  du  Missouri  se  plaignait  de  la  surabon- 
dance de  la  production  et  de  l'influence  que  les  marchés  étrangers  exer- 
çaient dans  le  sens  de  la  baisse.  «  Notre  pa3's,  disait-il,  étant  un  très 
grand  exportateur,  les  prix  se  sont  réglés  sur  le  moyen  du  coût  de  la  vie 
dans  le  monde,  et  ce  coût  est  trop  bas  pour  donner  un  profit  à  nos 
fermiers,  quelques  avantages  d'ailleurs  qu'ils  aient  pour  se  l'assurer.  Les 
prix  auxquels  on  paie  l'excédent  sur  les  marchés  du  monde  déterminent 
le  prix  général  de  toute  la  production.  Le  prix  de  la  terre  est  à  son  tour 
déterminé  par  la  différence  entre  ce  prix  et  le  coût  de  production.  Une 
diminution  dans  la  différence  diminue  le  prix  de  vente  de  la  terre.  Pour 
l'augmenter,  il  faudrait  une  réduction  permanente  dans  la  production 
étrangère  ou  un  accroissement  de  la  consommation  nationale  capable 
d'absorber  l'excédent.  »  Flfteemh  annual  report  of  the  bureau  of  Labor 
Stutistics,  1893. 
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Quand  on  sait,  coniinojo  l'ai  montré,  qu'il  n'y  a  que  le 
tiers  du  territoire  des  États-Unis  qui  soit  approprié  en 
fermes  et  que  la  moitié  des  fermes,  par  conséquent  22  p.  100 
du  territoire  des  États-Unis;  qui  soit  en  culture,  on  ne  doute 
pas  qu'il  y  ait  encore  place  pour  une  longue  suite  de  défri- 
chements non  seulement  dans  le  Far  west  mais  aussi  dans 
les  autres  régions.  Quelque  obstacle  que  l'aridité  de  la 
terre  ou  l'absence  de  pluie  mette  à  la  colonisation  de 
vastes  contrées,  on  pourra  encore  ci'éer  par  «  Homestead  » 
ou  autrement  beaucoup  de  fermes  nouvelles  ;  on  pourra 
défoncer  beaucoup  de  vaines  pâtures  dans  les  fermes 
actuelles  avant  d'être  obligé  d'introduire  d'une  manière 
générale  la  culture  intensive  sur  les  labours. 

Le  sud  (régions  du  Sud-Atlantique  et  du  golfe)  restera 
sans  doute  longtemps  obéré  ;  la  situation  présente,  malgré 
certains  faits  de  bon  augure,  et  les  mœurs  générales  des 
deux  populations  ne  permettent  pas  d'augurer  un  complet 
relèvement  dans  un  prochain  avenir. 

Les  Américains  étant  en  général  alertes,  les  fermiers  de 
toutes  les  régions  ne  tarderont  peut-être  pas,  à  l'exemple 
de  quelques-uns  de  leurs  confrères  de  l'est,  à  larguer  leurs 
voiles  et  à  virer  de  bord  devant  la  tourmente,  je  veux  dire 
à  abandonner  en  partie  les  cultures  peu  rémunératives, 
surtout  celle  du  blé,  pour  en  tenter  d'autres  plus  lucra- 
tives. En  tout  cas,  pour  les  raisons  que  j'ai  données,  s'il  y 
avait  une  réduction  dans  la  production  de  cette  céréale, 
elle  ne  serait  que  momentanée  ;  le  niveau  remonterait  avec 
le  nombre  des  habitants.  Les  autres  cultures  à  développer 
ne  manquent  pas  :  fourrages,  légumes  frais  et  secs,  bette- 
raves à  sucre,  fruits.  Le  temps  viendra  bientôt  où  l'Amé- 
rique cherchera  à  exporter  ses  fruits,  conservés  ou  frais, 
et  même  ses  légumes  secs.  Le  développement  du  «  Truck 
forming  »  a  déjà  montré  une  des  directions  dans  lesquelles 
pourra  se  faire  cette  transformation. 

Elle  n'est  pas  entièrement  rassurante  pour  les  agricul- 
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teurs.  S'ils  renoncent  au  blé  parce  qu'il  y  en  a  trop  à  leur 
gré,  il  y  aura  bientôt  aussi  trop  de  légumes  et  de  fruits  et 
le  prix  de  ces  denrées  baissera  :  la  Californie  le  sait.  Qu'y 
faire?  S'appliquer  à  produire  avec  économie  en  même 
temps  qu'en  abondance  :  voilà  un  conseil  pratique.  Se  per- 
suader que  l'abondance  ne  doit  pas  être  en  définitive  un 
mal  pour  l'humanité,  qu'il  n'est  pas  raisonnable  de  penser 
que  des  millions  d'hommes  continueraient  à  produire  pen- 
dant une  longue  suite  d'années  en  perdant  sur  chaque  pro- 
duit :  voilà  ce  qu'enseigne  la  vue  générale  des  phénomènes 
à  ceux  qui  sont  capables  de  l'envisager. 

Dans  l'ensemble,  l'agriculture  des  États-Unis,  qui  a  fait, 
en  étendue  et  en  puissance,  de  si  remarquables  progrès 
dans  le  cours  du  xix^  siècle,  en  fera  encore  avant  la  fin  de 
ce  siècle  et  au  commencement  du  siècle  prochain;  ce  serait 
une  erreur  de  croire  qu'elle  ait  atteint  aujourd'hui  des 
bornes  immuables  que  la  nature  lui  aurait  fixées.  Mais  elle 
n'a  pas  donné  au  sol  une  fertilité  illimitée.  Les  fermiers 
n'ont  pas  cessé  de  demander  à  la  terre  tout  ce  qu'elle 
pouvait  produire  sans  lui  rendre  ce  qu'ils  lui  prenaient. 
Dans  plusieurs  contrées,  cette  terre  est  fatiguée  par  une 
production  monotone;  non  pas  qu'il  ne  puisse  en  sortir 
indéfiniment  des  récoltes  ;  mais  elles  ne  sortiront  dans 
l'avenir  que  grâce  à  un  assolement  varié  dans  lequel  figu- 
reront la  fumure  et  les  légumineuses.  Les  Américains  s'en 
préoccupent  déjà,  soucieux  d'obtenii'  promptement  le  plus 
de  produits  avec  le  moindre  travail  possible. 

L'agriculture  est  dans  une  période  de  difficultés  dont  on 
n'aperçoit  pas  encore  le  terme.  Mais  il  s'en  faut  que  tous 
les  agronomes  et  économistes  des  États-Unis  désespèrent 
de  son  avenir.  M.  Demis  terminait  récemment  une  étude 
sur  les  causes  du  mécontentement  des  fermiers  en  disant  : 
s<  En  résumé,  je  conclus  que  la  plus  grande  partie  de  la  di- 
minution relative  de  la  richesse  agricole  est  une  consé- 
quence incontestable  du  progrès,  de  l'industrie  et  du  bien- 
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être  social  (1)  ».  «  L'a.iîriculiuie,  dit  do  son  côté  M.  Veblen, 
prend  promptement  le  caractère  d'une  industrie  dan3  l'ac- 
ception moderne  du  mot,  et  son  développement  dans  les 
décades  prochaines  nous  montrera  probablement,  dans  la 
culture  comme  dans  les  autres  genres  de  travaux,  un  per- 
fectionnement continuel  des  méthodes  et  une  rapide  dimi- 
nution du  coût  de  production,  même  en  face  d'une  demande 
considérablement  acci^ie  (2)  ».  «  Aussi  longtemps  que  la 
terre  vierge  s'est  ouverte  devant  la  colonisation,  écrivait 
tout  récemment  M.  Atkinson,  nous  avons  fait,  en  grande 
partie,  nos  récoltes  en  traitant  le  sol  comme  une  mine  et 
en  lui  enlevant  ses  éléments  de  fertilité.  Une  telle  pratique 
ne  profite  pas  aux  vraies  méthodes  de  culture.  L'intelli- 
gence doit  maintenant  prendre  la  place  de  l'énergie  pure- 
ment mécanique  et  le  sol  doit  être  traité  comme  un  instru- 
ment de  production  qui  rapportera  abondamment  dans  la 
mesure  de  l'habileté  avec  laquelle  il  sera  manié  (3)  ». 

Je  partage  l'opinion  de  ces  auteurs,  et,  malgré  la  stagna- 
tion présente  du  blé,  je  suis  convaincu  qu'il  faudra  en  pro- 
duire un  jour  ou  l'autre  plus  qu'aujourd'hui  ;  qu'il  faudra 
aussi  pour  la  consommation  intérieure  et  pour  le  com- 
merce extérieur  plus  de  viande,  de  légumes,  de  fruits,  de 
denrées  diverses  au  xx*  .-iècle  que  dans  la  dernière  décade 
du  XIX*. 

Sur  quelles  terres  ce  supplément  sera-t-il  produit?  Peut- 
être  de  moins  en  moins,  jusqu'à  une  certaine  limite  tou- 
tefois, sur  celles  de  l'est  et,  dans  ce  cas,  de  plus  en  plus  sur 
celles  de  l'ouest  ;  ce  serait  un  déplacement  de  richesse  au 
préjudice  des  uns  et  au  bénéfice  des  autres,  comme  il  arrive 

(1)  Thejownal  of  Political  Economy  —  University  of  Chicago,  march 
1893. 

(2)  The  Journal  of  Political  Economy —  University  of  Chicago,  June 
1898,  p.  379. 

(3)  The  financial  outlook  —  An  address  made  before  the  Chamber  of 
Commevce  of  the  State  of  Neio  York,  par  M.  Atkinsoa,  1894,  p.  6. 
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dans  la  plupart  des  révolutions  économiques  ;  mais  ce  ne 
serait  pas  une  déchéance  pour  les  États-Unis,  qui  jouissent 
d'une  variété  de  richesses  agricoles  en  rapport  avec 
rétendue  d'une  contrée  grande  comme  les  quatre  cin- 
quièmes de  l'Europe  et  dont  les  parties  ne  peuvent  s'isoler 
les  unes  des  autres  par  des  barrières  de  douanes. 

Outre  ce  changement  de  place,  il  y  aura  un  changement 
sur  place.  A  mesure  que  l'agriculture  pourra  moins  gagner 
en  étendue,  elle  gagnera  plus  en  profondeur  et  aura  plus 
de  tendance  à  devenir  intensive  ;  elle  y  sera  poussée  par 
l'accroissement  du  nombre  des  consommateurs.  Les  États- 
Unis  ont  beaucoup  à  faire  dans  cette  direction.  Des  agri- 
culteurs ont  commencé  à  s'}-  engager,  et  plusieurs  cantons 
ont  réussi  à  tirer  plus  de  produits  de  leurs  terres  en  diver- 
sifiant leurs  cultures.  L'esprit  d'entreprise  ne  manquera 
pas  aux  Américains  du  xx*"  siècle,  et  la  génération  de  ce 
temps,  formée  par  l'enseignement  des  écoles  d'agriculture 
et  de  la  presse  scientifique,  sera  plus  instruite.  «  Chaque 
année,  dit  un  agronome  américain,  nous  nous  approchons 
du  mode  de  culture  qui  domine  depuis  longtemps  en 
Europe  ».  «  Que  sera  l'agriculture  américaine  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xx^  siècle?  demande  de  son  côté  M.  Dodge, 
qui  est  d'accord  sur  ce  point  avec  MM.  Veblen  et  Atkinson. 
Elle  ne  saurait  conserver  plus  longtemps  le  caractère  de 
culture  superficielle  et  de  rendement  faible.  Il  est  stupide 
de  se  contenter  d'un  rendement  de  douze  boisseaux.  Il  y  a 
déjà  quelques  hommes  intelligents  qui  savent  obtenir  le 
double.  Que  sera-ce  dans  cinquante  ans  ?  » 

Toutefois  la  transformation  ne  s'accomplira  qu'avec  le 
temps  et  à  travers  des  mécontentements  individuels  et  des 
difficultés  sociales.  On  avance  plus  vite  en  filant  vent  arrière 
qu'en  louvoyant  par  une  brise  variable.  L'agriculture  améri- 
caine a  eu  pendant  quinze  ans  le  vent  et  la  fortune  pour  elle  ; 
il  lui  faut  maintenant  plus  d'efforts  pour  moins  de  résultats 
peut-être  ;  mais  elle  est  capable  de  les  faire.  Elle  est  en  ce 
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moment,  ainsi  que  l'industrie,  au  milieu  d'une  tourmente, 
en  pleine  crise,  et  on  ne  saurait  dire  exactement  quand 
l'une  et  l'autre  en  sortiront,  parce  que  cela  dépend  de 
causes  diverses,  particulièrement  de  réformes  dans  le 
régime  douanier  et  monétaire  ;  mais  on  peut  affirmer  que 
le  pays  possède  assez  de  ressources  et  la  nation  assez 
d'énergie  pour  en  sortir. 

Pays  importateurs.  —  Quoique  je  me  sois  proposé  pour 
objet  l'agriculture  des  États-Unis  et  non  le  commerce  des 
denrées  agricoles  dans  le  monde,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
d'indiquer  l'influence  que  l'importation  de  ces  denrées 
à  laquelle  les  États-Unis  prennent  une  si  large  part,  exerce 
sur  l'agriculture  des  pays  qui  y  ont  le  plus  recours. 

L'Angleterre,  étant  celui  qui  importe  le  plus,  est  aussi 
celui  sur  lequel  les  effets  ont  été  le  plus  sensibles,  La 
Grande-Bretagne  a  réduit  de  42  (et  même  en  1892-93  de 
50  p.  100)  depuis  vingt-deux  ans  ses  emblavements  : 
8,981,000  acres  (1,613,000  hectares)  en  1869,  2,307,000 
(934,008  hect,)  en  1891  et  même  1,987,000  (804,800  hect.) 
en  1892-93  (mauvaise  récolte).  Comme  le  rendement  par 
acre  n'a  pas  beaucoup  augmenté  (1),  la  production  s'est 
trouvée  réduite  à  peu  prè«!  dans  la  même  proportion  : 
112,2  millions  de  boisseaux  (38,5  millions  d'hectolitres)  de 
blé,  en  1869  et  72  en  1891  (2)  ;  les  années  1892  et  1893,  où  le 
rendement  par  acre  a  été  très  faible,  n'ont  donné  que 
58,5  millions  de  boisseaux  (21,2  millions  d'hectol,)  et  49,2 
(17,9  millions  d'hectol.) 

Pour    compléter  l'approvisionnement  nécessaire    à  sa 

(1)  Ce  rendement  a  été  de  27  boisseaux  en  1869  et  de  31  en  1891  ; 
cette  différence  est  accidentelle. 

Voir  Board  of  trade  de  Chicago,  1892  p.  240,  Staiistlcal  Abstract  /or 
the  United  Kingdom,  1878-1892,  p.  177,  et  States  man's  Yearbook,  1894, 
p.  68, 

(2)  Je  ne  prends  pas  comme  terme  de  comparaison  la  récolte  de 
1892-93  qui  a  été  accidentellemeat  très  faible  (7,3  millions  de  quarters). 
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population,  le  Royaume-Uni  (Grande-Bretagne  et  Irlande) 
a  importé  (grains  et  farine)  16,1  millions  de  quarters  de 
blé,  128,8  millions  de  boisseaux  (46  millions  d'hectol.)  (1)  : 
c'est  le  double  de  son  importation  en  1868.  Toutefois, 
comme  il  payait  en  moyenne  le  quarter  50  schellings  en 
1868-73  et  32  en  1888-92,  il  ne  dépense  pas  beaucoup  plus 
pour  cet  article  de  son  alimentation  (2). 

C'est  surtout  sur  le  blé  qu'ont  porté  les  réductions   de 
la  culture  dans  la  Grande-Bretagne  (3)  ;   car,  depuis  1874, 


(1)  D'après  le  Bulletin  du  ministère  de  V Agriculture,  nov.  1893,  l'im- 
portation en  1892  aurait  été  de  32,9  millions  de  quintaux  en  blé  et 
l'équivalent  de  11,2  millions  de  quintaux  en  farine.  L'Angleterre  a 
importé  en  outre  la  même  année  17,6  millions  de  quintaux  de  maïs, 
7,9  d'avoine,  7,5  d'orge,  3,2  de  riz,  etc. 

(2)  En  18:)3,  les  principaux  pays  d'où  le  Royaume-Uni  a  tiré  du  blé 
sont  :  Etats-Unis  (6,4  millions  de  quarters),  Rust'ie  (2,0),  Inde  (1,2), 
République  Argentine  (1,5),  Canala  (0,6),  Aiiatralasie  (0,5),  Chili  (0,5). 

(3)  Voici  pour  les  années  1874  et  1892  les  importations  dans  le 
Royaume-Uni,  des  principales  substances  végétales  alimentaires,  avec  le 
prix  de  l'unité  (qiiintal,  boisseau,  gallon)  en  livres  sterling  : 

1874  1892 


Juantités 

Valeurs 

Prix 

Quantités 

Valeurs 

Prix 

•n 

en    milliers 

de  TuDité 

en 

eo   milliers 

de  l'unité 

milliers 

de 

en 

milliers 

de 

en 

d'unités. 

liv.  sterl. 

liv.  sterl. 

d'unités. 

liv.  sterl. 

liv.   sterl. 

Blé  (quintaux)  .    . 

41.5 

25.2 

0.60 

6-2.9 

24.8 

0.39 

Orge  (quintaux)    . 

11.3 

5.3 

0.46 

14.2 

4.3 

0.30 

Avoine  (quintaux). 

11.4 

5.1 

0.44 

15.6 

5.0 

0.32 

Maïs  (quintaux).   . 

17.7 

7.5 

0.42 

35.4 

9.4 

0.v6 

Autres  grains  (quin- 

taux)   

4.7 

2.2 

0.46 

7.6 

2.4 

0.31 

Farine  de  froment 

(quintaux).    .    . 

6.2 

5  7 

0.92 

22.1 

12.-^ 

0.55 

Autres     farines 

(quintaux) .    .    . 

0.09 

0.07 

0.77 

0.9 

u.l 

0.44 

Pomuies  (boiss.)    . 

»     » 

»     » 

»     » 

4.5 

1.3 

0.28 

Cerises  (quintaux). 

0  9 

1.3 

1.44 

1.1 

1.3 

1.18 

Raisins  (quintaux). 

0.5 

0.9 

1.80 

0.6 

1.0 

1.66 

Oranges(boisseaux) 

2.4 

1.1 

0.4Ô 

6.7 

2.0 

0.29 

Vin  (gallons).    .    . 

18.2 

6.8 

0.36 

17.3 

6.0 

0.34 

Esprits  (gallons)  , 

13.8 

2.7 

0.19 

6.8 

2.3 

0.33 

63.87 


72.4 
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l'avoine  a  augmenté,  l'orge  et  les  pommes  de  terre  sont 
restées  stationnaires  ;  le  lin  a  beaucoup  perdu,  mais  les 
prairies  ont  gagné.  Le  nombre  des  animaux  de  ferme  n'a 
pas  beaucoup  changé:  il  y  a  cependant  une  légère  augmen- 
tation sur  les  chevaux  et  les  bœufs  et  une  diminution  sur 
les  moutons  et  les  porcs  (1).  En  Irlande,  il  n'y  a  eu  qu'une 
légère  diminution  dans  les  emblavements  (2);  l'état  des 
autres  cultures  (excepté  le  lin  qui  est  en  diminution)  et  du 
bétail  est  resté  à  peu  près  stationnaire  depuis  1874. 

Quoique  le  bétail  n'ait  pas  diminué  dans  le  Royaume- 
Uni  (3),  l'importation  d'animaux  vivants  et  de  produits 
animaux  destinés  à  l'alimentation  est  énorme  et  a  considé- 
rablement augmenté  depuis  une  vingtaine  d'années  ; 
en  1874,  elle  avait  une  valeur  d'environ  750  millions 
de  francs  ;  en  1892,  une  valeur  de  1,400  millions  ;  mais  le 
prix  de  la  plupart  de  ces  articles  ayant  diminué  la  quantité 
a  beaucoup  plus  que  doublé. 

(1)  Voici  la  comparaison  par  millions  d'acres  cultivées  pour  les  régé- 
taux,  par  millions  de  têtes  pour  les  animaux  : 

1874  1893 

Céréales 9.4  7,6 

Dont  :  Blé 3,6  4,9 

Avoine 2,6  3,1 

Récoltes  en  vert.    .    .    .  3,6  3,3 

Dont  :  Haricots 0,5  0,2 

Pommes  de  terre.  .    ,    .  0.5  0,5 

Navets 2,1  1,9 

Lin 0,006  0,001 

Trèfle,  etc 4,3  4,5 

Prairies  permanentes.   .  13,1  16,5 

Animaux  :  Chevaux 1,3  1,5 

Bœufs 6,1  6,7 

Moutons 30,3  27,3 

Porcs 2,4  2,1 

(2)  1,9  millions  d'acres  en  1874  et  1,5  en  1893. 

(3)  Voici  pour   les  années   1874  et  1892  les  importations  dans   le 


l'agriculture  aux  ETATS-UNIS.  417 

En  additionnant  les  articles  du  règne  végétal  et  ceux  du 
règne  animal,  on  constate  que  le  Royaume-Uni  a  acheté  à 
l'étranger  pour  environ  1,410  millions  de  francs  d'aliments 
en  1892.  Les  fermiers  anglais  ont  subi  par  la  concurrence 
de  cette  importation  une  diminution  de  prix  très  forte  sur 
les  céréales  et  sensible  sur  la  viande.  Ils  touchent  moins 
d'argent  qu'autrefois  :  de  là,  la  crise  agricole,  les  plaintes, 
la  diminution  des  emblavements,  la  baisse  des  fermages  (1). 
Si  le  Parlement  était  exclusivement  composé  d'agriculteurs, 
le  Royaume-Uni  se  serait  déjà  depuis  plusieurs  années 
placé  sous  le  régime  de  la  protection  douanière.  Mais 
l'industrie  et  le  commerce  ont  des  intérêts  différents  de 
ceux  de  l'agriculture,  et  c'est  à  la  prépondérance  de  ces 

Royaume-Uni  d'animaux  vivants  et  de  produits  animaux  destinés  à  l'ali- 
mentation, avec  le  prix  de  l'unité  (tête,  quintal  anglais  ou  millier)  : 

1874  1892 


Bœufs  (têtes)   .    . 

Moutons  (têtes).   . 

Jambon  (quintaux) 

Bœuf  (quintaux)  . 

Beurre  et  marga- 
rine (quintaux). 

Fromage(quintaux) 

Lait  condensé 
(quintaux)  .    .    . 

Œufs  (milliers).   . 

Lard  (quintaux)   . 

Autres  viandes  sa- 
lées ou  fraîches 
(quintaux).    .    . 

Porc   (quintaux)   . 


Quantités 

en 
milliers 
d'unités 

194 

789 

2.639 

215 

1 .619 
1.356 


Valeurs 
en   milliers 

de 
liv.  sterl. 

3.296 

1.610 

5  902 

523 

9.050 
4.483 


Prix 
de  l'unité 

en 
liv.  tterl. 

16.9 
2.0 
2  2 
2.4 

5.5 
3.3 


080 
374 

119 
322 


»  > 

2.433      3.5 
884      2.3 


335 
644 


2.8 
2.0 


Quantités  Valeur»             Prix 

en  en  milliers    de  l'unité 

milliers  da                   en 

d'unités.  liv.  sterl.      liv.  sterl. 

502  9.024    17.9 

79*  125      1.6 

5.134  10.894      2.1 

2.335  4.801       2.0 


3.488 
2.232 

481 
1.336 
1.239 

1.850 
360 


14.678 
5.416 


4.2 
2.4 


9;W  2.1 
3.794  2.8 
2.223      1.8 


3.792 
616 

56.293 


2.0 
1.7 


29.160 

*  Diminution  accidentelle.  Maximum  en  1882  :  1,12'4. 

(1)  La  baisse  des  fermages  depuis  une  quinzaine  d'années  paraît  être 
de  25  à  40  p.  100. 
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intérêts  que  le  peuple  anglais  doit  de  ne  payer  sa  nourri- 
ture que  ce  qu'elle  vaut.  Ce  n'est  pas  la  considération  de 
théories  spéculatives,  c'est  le  poids  des  intérêts  qui  déter- 
mine la  politique  des  nations  en  cette  matière  ;  mais,  quand 
les  intérêts  poussent  ou  maintiennent  une  nation  dans  la 
voie  de  la  justice  et  de  la  liberté,  sa  situation  économique 
est  meilleure.  L'Angleterre,  qui  a  exporté  en  1893  plus  de 
5  milliards  1/2  de  francs,  dont  près  de  4  milliards  1/2  de 
produits  nationaux,  peut  payer  1  milliard  1/2  pour  com- 
pléter son  alimentation  et  a  l'avantage  de  jouir  du  bon 
marché  ;  mais  il  faut  qu'elle  maintienne  sa  clientèle  étran- 
gère, et  elle  s'inquiète  depuis  plusieurs  années  de  la  diminu- 
tion de  ses  exportations  (1), 

La  Belgique  avait  augmenté  ses  emblavernents  de  1846 
(233,000  hectares)  à  1866  (283,000  hectares);  elle  les  a 
ramenés  à  275,000  hectares  en  1880  (2)  ;  néanmoins  la 
récolte  n'a  pas  sensiblement  varié  (3)  et  le  salaire  des 
ouvriers  de  l'agriculture  a  augmenté  (4),  quoique  la  popu- 
lation agricole  soit  plus  nombreuse  (5)  et  que  le  prix  du  blé 
ait  baissé  (6).  L'importation  des  grains  de  toute  espèce  s'est 
élevée  de  236,000  tonnes  en  1860  à  2.0-'9,000  en  1891  ;  celle 

(1)  Les  exportations  de  produits  britanniques  étaient  de  233  millions 
de  livres  sterling  en  1884:  elles  ont  baissé  jusqu'à  212  en  1886,  puis 
remonté  à  263  en  1890,  et  elles  ont  baissé  de  nouveau  à  2l8  en  1893. 

(2)  Le  dernier  Annuaire  statistique  delà  Belgique  (1892)  ne  contient 
pas  encore  les  cbifEres  de  1890. 

(3)  5,7  raillions  d'hectolitres,  moyenne  de  1873-'77  ;  6  raillions 
en  1884-88. 

(4)  En  185G,  le  salaire  moyen  agricole  sans  nourriture  était  de  i  fr.  36  ; 
en  1880,  il  était  de  2  fr.  40. 

(5)  La  population  agricole  était  de  1,083,601  en  1856  et  de  1,199,319 
en  1880. 

(6)  31  fr.  15  riiectoHtre  de  blé  en  1860  (année  de  cherté,  il  est  yrai) 
et  22,90  en  189L  La  viande  de  bœuf  n'a  pas  diminué  depuis  1870  ;  a 
Anvers  1  fr.  24  le  kil.  en  1800,  1  fr.  62  en  1880  et  1  f r.  55  en  1891. 
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des  bœufs,  de  56,000  à  105,000  têtes  ;  celle  des  moutons  de 
86,000  à  204,000. 

Dans  l'Empire  allemand,  la  superficie  cultivée  en  blé 
accuse  une  légère  augmentation,  qui  compense  à  peu  près 
la  diminution  de  la  culture  du  seigle.  L'importation  du  blé 
a  varié  depuis  quinze  ans  entre  10,7  millions  de  quintaux 
métriques  (en  1878)  et  3,4  (eu  1888),  sans  qu'il  y  ait  augmen- 
tation ni  diminution  régulières. 

La  baisse  des  prix  a  lésé  des  intérêts  agricoles  dans  les 
pays  exportateurs  comme  dans  les  pays  importateurs.  Ainsi, 
d'un  côté,  en  Italie,  pays  importateur,  beaucoup  de  petits 
propriétaires  ont  été  obligés  de  vendre  leur  terre  ou  n'ont 
pas  pu  en  empêcher  la  saisie  (1)  ;  leur  nombre  a  diminué 
et  la  valeur  de  la  terre  s'amoindrit.  De  l'autre,  en  Autriche, 
pays  exportateur,  la  dette  hypothécaire  a  augmenté  d'un 
tiers  en  vingt-cinq  ans  et  les  ventes  sur  saisie  sont  deve- 
nues plus  nombreuses  (2)  :  c'est  surtout  dans  la  région 
alpestre,  où  le  cultivateur  est  pauvre,  que  la  crise  sévit. 

En  France,  la  superficie  emblavée  a  subi  quelques  varia- 
tions, mais  en  somme  elle  n'a  pas  diminué  ;  elle  atteint  son 
maximum  (depuis  1870)  en  1890:  7,061,000  hectares.  La 
récolte  a  été  la  même  année  de  116,9  millions  d'hectolitres; 
c'est  une  des  plus  fortes  que  la  statistique  ait  enregis- 
trées (3).  En  1892,  elle  a  été  de  109,5  millions  d'hectolitres 
sur  6.989,000  hectares  et  en  1893  d'environ  98  millions  sur 
6.973,000  hectares.  La  mauvaise  récolte  de  1861  est  la 
première  qui  ait  eu  pour  conséquence  une  importation  de 
blé  dépassant  15  millions  d'hectolitres  (y  compris  la 
farine)  (4).   Depuis  1867  cette  importation  n'a  été  que  deux 

(1)  De  1873  à  1888,  64,826  propriétés,  presque  toutes  de  peu  de  valeur, 
ont  été  dévolues  au  fisc. 

(2)  La  dette  hypothécaire  était  de  1,122  millions  de  florins  en  1858  et 
de  3,bS0  millions  en  1889. 

(3)  Il  n'y  a  eu  que  trois  récoltes  plus  fortes. 

(4)  15,7  millions. 
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fois  (1)  au-dessous  de  12  millions  ;  elle  a  atteint  son  maxi- 
mum, après  cinq  années  de  récoltes  médiocres  ou  mauvaises 
en  1879  où  elle  s'est  élevée  à  43,9  millions  d'hectolitres.  De 
meilleures  récoltes  l'ont  fait  descendre  jusqu'à  19,5  en  1885. 
Malgré  l'établissement  du  droit  de  3,  puis  de  5  francs  par 
quintal,  l'importation  s'est  maintenue  à  un  taux  élevé  :  elle 
était  de  30  millions  d'hectolitres  en  1891.  L'exportation, 
surtout  celle  de  la  farine,  paraît  avoir  subi  davantage 
l'inflaence  du  rétrécissement  des  débouchés  :  elle  dépassait 
10  millions  d'hectolitres  en  1878  et  elle  n'a  jamais  atteint 
4  millions  depuis  1885. 

L'importation  des  animaux  vivants,  qui  avait  augmenté 
à  la  suite  des  traités  de  commerce,  a,  en  somme,  diminué 
depuis  l'application  du  nouveau  tarif  (2).  Celle  des  viandes 
fraîches  et  salées  avait  beaucoup  augmenté  de  1860  à  1885  ; 
elle  est  aujourd'hui  fortement  réduite  (3). 

Le  bas  prix  du  blé  et  le  prix  décroissant  de  la  viande 
de  1873  à  1887,  trop  bas  au  gré  des  intéressés  malgré  le 
relèvement  qui  a  eu  lieu  de  1887  à  1890  ont  rendu  difficile 
la  situation  des  cultivateurs.  Quoiqu'on  ne  puisse  fonder  un 
calcul  scientifique  sur  les  prix  de  revient  qu'ils  présentent 
à  l'appui  de  leurs  doléances,  il  n'est  pas  douteux  que  ceite 
situation  ne  soit  pénible  pour  la  grande  majorité  d'entre 
eux  et  n'en  mette  beaucoup  dans  l'impossibilité  de  conti- 
nuer certaines  cultures  aux  mêmes  conditions  d'outillage, 
de  main-d'œuvre  et  de  fermage  qu'auparavant. 

(1)  En  1875  et  en  1892  après  de  très  bonnes  récoltes, 

(2)  Le  nombre  moyen  des  bœufs  et  vaches  importés  a  été  de  109,000 
pour  1857-66,  de  146,000  pour  1877-86  ;  26,000  en  1892.  Le  nombre 
moyen  des  moutons  a  été  de  583,000  pour  1857-66,  de  1,991,000  pour 
1877-86,  de  1,429,000  en  1892. 

(3)  En  1886,  l'importation  de  viande  fraîche  de  boucherie  était  de 
9,4  millions  de  kilog.  ;  porc  salé  de  6.2  ;  autres  viandes  salées  de  1,3.  En 
1892,  elle  était  de  7,2,  de  3,4  et  de  0,1.  Les  conserves  de  viande  en  boîie 
étaient  de  18  millions  de  kil.  en  188o  et  de  7  8  en  1892. 
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Ainsi  la  révolution  qui  s'opère  sur  le  marché  agricole 
et  qui  est  due  en  grande  partie  au  progrès  des  moyens  de 
transport  et  à  la  culture  de  terres  nouvellement  conquises 
à  la  civilisation,  révolution  dans  laquelle  les  États-Unis  ont 
un  des  premiers  rôles,  produit  dans  l'Europe  occidentale  et 
même  dans  une  partie  de  l'Europe  centrale  deux  effets  très 
différents  :  d'une  part,  l'abondance  et  le  bon  marché  des 
vivres  ;  d'autre  part,  l'amoindrissement  du  revenu  et,  par 
suite,  de  la  A^aleur  vénale  de  certaines  terres.  C'est  le  second 
qui  inquiète  la  politique  européenne  ;  mais  tous  les  deux 
auront,  comme  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent,  une 
influence  notable  sur  la  démocratie. 

Cette  révolution  n'est  elle-même  qu'une  partie  de  la 
grande  révolution  économique  que  l'intervention  de  la 
science  dans  la  production  manufacturière  et  agricole, 
l'application  de  la  vapeur  à  la  locomotion,  l'abondance 
des  métaux  précieux,  l'augmentation  du  capital  et  la  géné- 
ralisation du  crédit  ont  produit  dans  la  seconde  moitié  du 
xix*  siècle  et  continuent  à  produire,  bouleversant  l'équi- 
libre des  fortunes,  abaissant  les  uns  et  élevant  les  autres, 
soulevant  de  nombreuses  difficultés  et  de  redoutables  pro- 
blèmes sociaux,  mais  ayant  pour  conséquence  générale  un 
accroissement  de  richesse  dans  le  monde  et  un  progrès  du 
bien-être  —  qui  ne  signifie  pas  accroissement  de  conten- 
tement —  qu'aucun  siècle,  pas  même  le  seizième,  n'avait 
vu  jusqu'ici  se  manifester  dans  de  si  amples  proportions. 

Politique  douanière.  —  Les  pays  importateurs  ne  sont 
pas  placés  au  même  point  de  vue  que  les  pays  exportateurs 
pour  juger  le  grand  mouvement  de  la  production  agricole 
et  du  commerce  des  denrées  dans  le  monde.  Les  Américains, 
lorsqu'ils  constatent  que  la  production  totale  de  leur  pays 
ne  diminue  pas,  peuvent  se  consoler  de  l'amoindrissement 
dans  une  région  par  l'accroissement  dans  une  autre,  et  ils 
n'ont  à  se  préoccuper  que  du  placement  de  leur  excédent  à 
l'étranger.   Des    Européens,   ou  du  moins  les  peuples   de 
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roccident  de  l'Europe,  se  préoccupent  de  l'arrivée  de  cet 
excédent  qui  menace  de  faire  reculer  leur  production 
nationale. 

11  y  a  des  pays  importateurs  qui  acceptent  la  liberté  du 
commerce  et  ses  conséquences  :  l'Angleterre,  par  exemple. 
Elle  a  maintenu  jusqu'ici  cette  liberté,  quoique  les  récla- 
mations des  agriculteurs,  appuyées  par  les  propriétaires 
fonciers,  soient  plus  pressantes  et  prennent  plus  d'autorité 
à  mesure  que  la  crise  agricole  devient  plus  intense. 

D'autres,  comme  la  France,  l'Empire  allemand,  l'Autriche- 
Hongrie,  l'Italie,  ont  élevé  et  même  surélevé  à  plusieurs 
reprises  la  barrière  des  douanes  en  vue  de  protéger  leurs 
agriculteurs  contre  cette  concurrence. 

Quel  a  été  le  résultat  du  droit  de  5  francs  sur  le  prix  du 
blé  en  France  (1)  ?  A  la  date  du  26  mai  1894,  le  quintal  de 
froment  valait  19  fr.  75  à  Paris  et  en  moyenne  20  fr.  envi- 
ron en  France.  A  Londres,  il  valait  environ  15  fr.  :  diffé- 
rence 4  fr.  75  ;  à  Bruxelles  13  fr.  40  :  différence  avec  Paris 
6  fr.  35  ;  à  Amsterdam  13  francs  :  différence  6,75  ;  à  New- 
York  11,25:  différence  8,50.  A  Berlin  même  il  était  de 
3,75  au-dessous  du  prix  français,  parce  que  le  droit  de 
douane  de  5  marks  est  en  réalité  réduit  à  4,15  marks  par 
le  traité  de  l'Allemagne  avec  l'Autriche  (et  aujourd'hui  avec 
la  Russie).  Étant  donnés,  en  premier  lieu,  les  besoins  régu- 

blé  en   France  et  à  l'étranger  à  la  date  du 

tr.    c. 

Berlin 10.00 

Vienne 14.95 

Londres 15.00 

Bruxelles 13.40 

Amsterdam 11.70 

Odessa 15.70 

New- York 11.25 

Chicago 11.10 

(Publ.  du  Ministère  de  l'Agr.,  J,  rJes  Econ-,  juin  1894.) 


(1)  Pris  di 

X  quintal  de 

2G  mai  1894. 

fr.   c. 

Paris    . 

.   .   .     19.75 

Lyon   . 

.    .    .     20.25 

Rouen. 

.    .     19.05 

Toulouse 

.   .    .     18.90 

Nancy  . 

.    .     20.00 

Dijon  .    . 

.    .     21.25 

Chartres  . 

.    .     19.20 

Bergues 

.   .     18.55 

l'agriculture  aux  ETATS-UNIS.  423 

liers  d'un  pays  dont  la  production  ne  suffît  pas  à  sa  consom- 
mation, en  second  lieu,  l'abondance  de  la  production  géné- 
rale dans  le  monde  et  les  facilités  du  commerce,  il  arrive 
le  plus  souvent  que  le  droit,  suivant  l'expression  vulgaire, 
«  bat  son  plein  »,  c'est-à-dire  que  le  prix  de  la  denrée  sur 
le  marché  muré  est  égal  au  prix  général  des  marchés 
ouverts  augmenté  de  la  totalité  du  droit,  quelquefois  même 
d'un  peu  plus  (comme  on  le  voit  par  la  comparaison  de 
Londres  et  de  Paris),  parce  que  les  courants  commerciaux 
se  forment  plus  économiquement  sur  les  grands  marchés 
ouverts.  La  France  n"a  pas  toujours  eu  cette  infériorité  ; 
car,  avant  1870,  elle  paj'^ait  ordinairement  le  blé  moins  cher 
que  l'Angleterre.  Ce  n'est  que  depuis  la  disette  de  1878-79 
et  surtout  depuis  l'établissement  du  droit  de  5  francs  que 
le  consommateur  anglais  se  l'est  procuré  pour  moins  d'ar- 
gent que  le  français. 

Il  y  a  des  agronomes  qui  mettent  en  doute  renchéris- 
sement en  faisant  remarquer  que  le  prix  du  pain  n'a  pas 
augmenté  en  France.  Sans  doute,  puisque  le  prix  du  blé 
n'a  fait  à  peu  près  que  se  maintenir  ;  mais  il  aurait  des- 
cendu s'il  n'y  avait  pas  eu  de  droit.  C'est  le  consommateur 
qui  paie  la  différence.  Il  en  est  de  même  pour  la  viande.  Le 
prix  du  kilogramme  de  bœuf  a  varié  à  Londres  depuis 
l'année  1840  entre  0  fr.  70  en  1851  et  1  fr.  10  en  1873,  et 
depuis  1873,  il  s'est  légèrement  abaissé  au  prix  moyeu 
de  1  fr.  environ.  A  Paris,  il  a  varié  de  0  fr.  80  en  1851 
à  1  fr.  76  en  1873  ;  il  a  baissé  aussi,  surtout  depuis  1883, 
jusqu'à  1  fr.  39,  mais  il  reste  notamment  au-dessus  du 
cours  anglais,  quoique  les  courbes  des  prix  subissent  à  peu 
près  les  mêmes  oscillations  dans  les  deux  pays  sous  l'in- 
fluence de  causes  générales  (1). 

La  situation  présente  est  grave,  sans  doute.  Le  législa- 

(1)  Voir  Études  sur  les  variations  du  prix  du  bétail  et  de  la  viande,  par 
M.  Zolla. 


424         ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

teur  peut  être  embarrassé  devant  le  problème  économique 
que  l'afflux  de  richesse  exotique  pose  aux  pays  impor- 
tateurs. 

Les  agriculteurs  lui  crient  :  «  Au  secours  !  »  et  déclarent 
qu'ils  sont  ruinés  si  l'on  ne  relève  artificiellement  les  prix, 
qu'ils  seront  obligés  de  réduire  le  salaire  de  leurs  ouvriers 
et  finalement  de  laisser  la  terre  en  friche.  Ils  demandent  ce 
que  deviendrait  la  France  si  l'agriculture  tout  entière,  le 
pâturage  après  le  labourage,  était  réduite  à  chômer,  si  la 
nation,  s'étant  placée  pour  sa  nourriture  sous  la  dépen- 
dance de  l'étranger,  pouvait  être  prise  par  la  famine  en 
temps  de  guerre  et  devenait  incapable  en  temps  de  paix  de 
payer  ses  subsistances  avec  les  produits  d'une  industrie 
appauvrie  par  la  misère  des  paysans.  Comme  il  faut  songer 
à  vivre  avant  qu'à  bien  vivre,  ils  concluent  que  le  patrio- 
tisme commande  d'assurer  à  ceux-ci  un  revenu  convenable. 

Sans  doute  les  agriculteurs  exagèrent  leur  détresse. 
Cependant  il  est  certain  que,  dans  les  régions  à  blé,  la 
rente  du  propriétaire  a  diminué,  et  il  pourrait  arriver, 
comme  en  Angleterre  et  dans  certaines  régions  des  États- 
Unis,  que  l'on  fût  amené  à  réduire  beaucoup  les  emblave- 
ments. 

Le  législateur  entend  d'un  autre  côté  des  voix  qui  lui 
tiennent  un  langage  tout  différent.  Mais  il  est  moins  enclin 
à  écouter  des  raisonnements  qu'il  considère  comme  des 
abstractions  de  théoricien,  que  des  doléances  auxquelles  il 
s'associe  personnellement  s'il  est  fermier  ou  propriétaire, 
et  qui  s'imposent  à  lui  comme  des  injonctions  si  elles  vien- 
nent de  ses  électeurs.  Aussi  a-t-il  voté  des  droits  de 
douane  dans  la  plupart  des  pays  importateurs  du  conti- 
nent. Le  Parlement  français  l'a  fait  par  un  droit  d'abord  de 
3  francs  en  1885,  puis  de  5  francs  en  1887,  puis  de  7  le 
27  février  1894:  étapes  successives  dans  un  défilé  sans  issue 
d'où  il  est  difficile  de  revenir  sur  ses  pas. 

Si  la  baisse  du  prix  des  denrées  agricoles  était  un  acci- 
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dent  passager,  des  mesures  temporaires  de  salut  public 
seraient  justifiables  à  condition  que  leur  nécessité  pour 
le  salut  d'une  grande  industrie  fût  bien  démontrée.  Tel 
n'est  pas  le  cas.  La  baisse  est  un  fait  définitif  —  autant  du 
moins  que  peuvent  l'être  les  relations  économiques  et  sans 
tenir  compte  des  oscillations  accidentelles  ;  —  elle  est  la 
conséquence  de  changements  permanents  que  la  civilisa- 
tion a  produits  dans  le  peuplement  du  monde  et  dans  l'éco- 
nomie des  transports.  Il  faut  s'y  accommoder  si  l'on  veut 
se  maintenir  au  niveau  commun  dans  le  concert  commer- 
cial des  nations.  Comme  elle  ne  peut  être  tournée  en 
hausse  générale  par  les  mesures  législatives  d'une  nation 
ou  de  quelques-unes,  celles  qui  prennent  de  telles  mesures 
se  condamnent  à  rester  au-dessous  de  ce  niveau  et  elles  en 
subiront  les  conséquences. 

Par  une  bizarre  contradiction  dont  l'histoire  économique 
fournit  plus  d'un  exemple,  l'abondance  des  denrées  qui 
devrait  être  une  bénédiction  ne  fait  que  des  mécontents. 
Les  consommateurs  qui  achètent  à  bas  prix  sentent  à  peine 
l'avantage  et  se  plaignent  même  du  renchérissement  con- 
tinu de  la  vie  :  question  complexe  que  je  n"ai  pas  à  traiter 
ici  (1).  Les  vendeurs  s'affligent,  aussi  bien  dans  le  fond  de 
l'Amérique  sur  le  marché  de  Minneapolis,  qu'en  France 
sur  le  marché  de  Meaux,  aussi  bien  en  Algérie  qu'en  Aus- 
tralie ou  dans  la  fertile  Terre-Noire  de  Russie  et  dans  les 
plaines  maigres  de  la  Lithuanieoii  le  cultivateur  ne  récolte 
guère  que  du  seigle  et  des  pommes  de  terre.  Les  efforts  et 
les  perfectionnements  de  l'industrie  humaine  tendent, 
directement  ou  indirectement,  à  produire  l'abondance  et  le 
bon  marché.  Comment  se  fait-il  pourtant  que  «  le  com- 
merce aille  »,  comme  on  dit,  et  que  producteurs  et  mar- 
chands réalisent  des  bénéfices  quand  le  mouvement  des 
prix  est  à  la  hausse  et  qu'il  soit  languissant  quand  le  mou- 

(1)  Voir  La  population  française ,  par  E   Lcvasseur,  t.  III,  p.  110, 
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vement  est  à  la  baisse  ?  Encore  une  question  que  je  n'ai  pas 
à  traiter  ici  (1). 

Je  (lois  cependant  dire  quelques  mots  au  sujet  du  prix 
du  blé. 

Le  blé,  comme  toutes  les  marchandises,  peut  avoir  sur 
un  marché  son  pri.r  normal  ou  un  prix  factice.  J'appelle 
prix  normal  celui  qui  résulte  de  l'offre  et  de  la  demande 
quand  la  concurrence  est  libre  entre  vendeurs  et  ache- 
teurs. J'appelle  prix  factice  celui  qui  résulte  d'une  offre  ou 
d'une  demande  gênée  par  des  obstacles  légaux,  tels  que 
tarifs  de  douane,  octrois,  monopoles.  Que  le  prix  normal 
soit  haut  ou  bas,  fixe  ou  variable,  on  ne  peut  en  accuser 
que  la  nature  des  choses  et  on  subit  la  nécessité.  Mais,  en 
établissant  un  prix  factice,  on  se  place  dans  l'exception,  et 
ceux  qui  ont  à  s'en  plaindre  peuvent  dire  :  «  Pourquoi 
a-t-oii  fait  la  loi  ?  »  Or,  il  est  presque  impossible  qu'un  prix 
factice,  à  quelque  marchandise  qu'il  s'applique,  ne  lèse  pas 
certains  intérêts. 

Le  prix  du  blé  est  surélevé  d'une  manière  factice  en 
France,  comme  dans  plusieurs  autres  pays,  en  vue  de  pro- 
téger la  culture  du  blé.  Mais,  quelque  important  que  soit 
le  blé,  il  n'est  qu'une  des  cultures  de  la  France  et  il  ne 
figure  (paille  non  comprise)  que  pour  2  milliards  environ 
dans  les  13  milliards  de  sa  production  agricole  (2),  de 
même  qu'il  occupe  moins  du  quart  des  terres  cultivées  en 
labour  ou  en  prairies  naturelles  (3).    On   peut  hésiter  à 

(1)  J'ai  traité  ea  1858  ce  sujet,  bien  élucidé  aujourd'hui  par  de  nom- 
breuses études  des  économistes,  dans  La  question  de  Vor,  principalement 
dans  les  chapitres  iv,  v  et  vx  du  livre  troisième. 

(2)  Voir  la  Note  sur  la  valeur  de  la  production  agricole  de  la  France, 
par  E.  Levasseur  (1891),  dans  les  Publications  de  la  Société  nationale 
d'agriculture. 

(3)  Sur  26  millions  d'hectares  de  terres  de  labour,  il  y  en  a  environ 
7  consacrés  an  blé  chaque  année.  Il  y  a,  en  outre,  5  millions  d'hectares 
de  prairies  naturelles. 
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croire  qu'une  diminution  de  revenu  sur  une  partie 
entraine  nécessairement  la  perte  de  la  totalité. 

On  dit  que  l'agriculture  occupe  ou  fait  vivre  par  ses 
commandes  plus  de  la  moitié  de  la  population  française.  En 
réalité,  l'industrie  fait  vivre  l'agriculture  comme  l'agricul- 
ture fait  vivre  l'industrie  ;  tous  les  groupes  de  producteurs 
sont  liés  par  une  étroite  solidarité.  Toutefois,  si  l'on  veut 
examiner  de  près  les  chifires,  on  trouvera  qu'il  y  avait  en 
France,  d'après  l'enquête  décennale  de  1882, 5,672,000  exploi- 
tations agricoles,  que  les  petites  (4,802,000)  ne  font  pas  ou 
font  à  peine  assez  de  blé  pour  la  subsistance  de  leur  person- 
nel et  que  la  moj^enne  (127,000  exploitations)  et  la  grande 
culture  (142,000  exploitations)  tirent  seules  un  profit 
notable  d'une  augmentation  de  prix  du  blé.  Il  est  juste 
d'ajouter  que  ces  deux  dernières  catégories  exploitent  les 
trois  quarts  du  sol  agricole  de  la  France  (1)  ;  on  doit  donc 
supposer  que  ce  sont  les  trois  quarts  de  la  récolte  qui  font 
l'objet  du  commerce,  les  autres  cultivateurs  ayant  à  rache- 
ter en  pain  à  peu  près  ce  qu'ils  vendent  en  grain. 

Les  cultivateurs  de  ces  deux  dernières  catégories  sont  les 
véritables  vendeurs  de  blés.  Si  donc  le  prix  normal  du 
quintal  est  aujourd'hui,  en  moyenne,  de  17  francs,  et  que  le 
droit  de  5  francs  l'ait  élevé  à  21  francs,  ils  ont  reçu  annuel- 
lement une  somme  d'environ  300  raillions  que  le  législateur 
avait  cru  nécessaire  de  leur  octroyer  comme  indemnité  de 
culture.  Quand,  après  l'écoulement  des  provisions  amas- 
sées au  commencement  de  l'année  1894  dans  les  maga- 
sins, le  blé  aura  pris  le  niveau  résultant  du  droit  actuel 
de  7  francs,  cette  indemnité  approchera  d"un  demi-mil- 
liard (2). 

(1)  29,9  p.  100  pour  les  exploitatious  de  10  à  40  liccfarcs;  1")  n.  IQO 
pour  les  exploitations  de  plus  de  40  hectares. 

(2)  La  production  moyenne  annuelle  des  dii  dernières  aunéco  ;lboJ  LU) 
est  d'environ  84  millions  do  ijuintaux  (lOO  niillions  d'hcuLolitres),  dont 
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On  dit  qu'il  ne  faut  pas  moins  qu'une  telle  subvention 
pour  soutenir  le  salaire  des  ouvriers  agricoles,  argument 
topique  dans  un  Parlement  issu  du  sufïrage  universel.  Le 
parti  protectionniste  aux  États-Unis  a  déclaré  aussi  maintes 
fois,  dans  ses  manifestes  électoraux,  que  le  tarif  Mac  Kinley 
était  nécessaire  pour  maintenir  à  son  niveau  le  salaire  des 
ouvriers  américains,  qui  est  supérieur  à  celui  des  ouvriers 
européens.  Cependant,  on  ne  voit,  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre 
de  l'Atlantique,  que  les  industries  protégées,  manufactu- 
rières ou  agricoles,  soient  précisément  celles  qui  paient  le 
plus  leurs  ouvriers.  Bien  que  le  prix  de  vente  d'un  produit 
ait  une  influence  incontestable  sur  le  taux  des  salaires,  ce 
taux  est  déterminé  par  des  lois  supérieures  à  celles  d'une 
industrie  particulière,  quelque  importante  qu'elle  soit  : 
les  agriculteurs,  qui  se  plaignent  de  la  cherté  de  la  main- 
d'œuvre  et  de  l'émigration  des  campagnes  vers  les  villes,  ne 
sauraient  le  méconnaître. 

Transporter  par  autorité  de  la  loi  un  demi-milliard  d'un 
groupe  de  Français  à  un  autre  groupe  est  une  opération 
qui  par  elle-même  n'ajoute  pas  un  franc  à  la  fortune  de  la 
France.  On  peut,  il  est  vrai,  en  dire  autant  de  toutes  les 
formes  du  système  protecteur;  mais  la  généralité  de  l'obser- 
vation n'en  détruit  pas  la  valeur.  La  question  subsidiaire 
consiste  à  savoir  si,  comme  les  uns  le  pensent,  ce  transfert 
est  nécessaire  pour  continuer  la  production  agricole  qui 
est  la  portion  la  plus  considérable  de  la  fortune  de  la 
France,  ou  si,  comme  je  le  pense  avec  d'autres,  il  sert  à 
masquer  la  diminution  de  la  rente  foncière  ;  si,  d'une  part, 
il  dispense  les  cultivateurs  de  faire  autant  d'efforts  qu'ils 

les  .3/4  font  63.  Ov,  QS  multipliés  par  5  font  315  et  par  7  font  441.  Cette 
estimation  est  au-dessous  de  la  réalité,  parce  que  les  grandes  fermes 
ayant  un  rendement  supérieur  en  blé  donnent  plus  des  3/4  de  la  récolte. 
Il  y  a,  en  outre,  50  à  70  millions  qui  sont  perçus  non  par  les  fermiers 
ou  propriétaires,  mais  au  profit  de  l'Etat  par  la  douane. 
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devraient  pour  rendre  leur  culture  plus  intensive,  ce  qui 
augmenterait  ainsi,  en  quantité  sinon  en  valeur,  la  fortune 
de  la  France,  et  si,  d'autre  part,  il  ne  prive  pas  les  acheteurs 
de  sommes  qu'ils  emploieraient  légitimement  à  se  procurer 
d'autres  jouissances  ou  à  former  des  épargnes  qui,  utilisées 
comme  capitaux,  contribueraient  aussi  à  accroître  la  for- 
tune de  la  France- 

Qui  paie  les  millions  de  cette  subvention?  Les  consom- 
mateurs. Sou  par  sou,  il  est  vrai  ;  mais  le  total  n'en  est  pas 
moins  ce  qu'il  est  et,  quand  on  sait  que  vers  la  fin  de  1X93 
le  prix  moA^en  du  kilogramme  de  pain  était  de  26  centimes  à 
Bruxelles  et  de  33  à  Paris,  on  n'admet  pas  que  ce  surcroît 
de  dépense  soit  indifférent  dans  le  budget  de  l'ouvrier. 

Puisqu'une  grande  partie  des  efforts  des  hommes  tend  à 
produire  la  richesse  avec  économie,  il  faut  bien  recon- 
naître que  le  bon  marché  constitue  une  supériorité,  et  que 
l'établissement  d'un  droit  de  douane  protecteur  est  une 
déclaration  d'infériorité. 

Le  gouvernement  français  a  fait  une  première  déclaration 
de  ce  genre  pour  le  blé,  puis  une  seconde  plus  humble,  la 
première  paraissant  insuffisante,  puis  une  troisième.  Est-ce 
la  dernière?  Nul  ne  le  sait  ;  car,  s'il  était  vrai  que  le  culti- 
vateur national  ne  pût  pas  produire  à  moins  de  25  francs  le 
quintal  (1),  on  ne  pourrait  maintenir  ce  taux  de  vente  qu'en 

(1)  Le  chiffre  de  25  fr.  le  quintal  a  été  donné  dans  la  discussion  rela- 
tive au  droit  de  douane  de  7  fr.  Dans  cette  discussion  un  membre  du 
Parlement  a  indiqué  le  chiffre  de  9  fr.  57  comme  prix  de  revient  de 
l'hectolitre  de  blé  dans  sa  ferme.  M.  Zolla,  dans  un  article  du  Monde 
économique  (28  avril  1894),  a  calculé,  d'après  les  comptes  du  fermier,  le 
prix  de  revient  dans  une  grande  ferme  de  Seine-et-Oise  à  8  fr.  26  l'hec- 
tolitre. Ce  sont,  il  est  vrai,  des  fermes  bien  entretenues  rendant  20  hec- 
tolitres l'une  et  33  l'autre  &  l'hectare  ;  mais  ce  sont  justement  celles  qui 
vendent  le  plus  sur  les  marchés.  Je  ne  donne  pas,  d'ailleurs,  ces  chiffres 
pour  fixer  un  prix  moyen,  mais  pour  montrer  qu'il  est  impossible  de  l'éta- 
blir avec  des  cas  aussi  différents  et  des  témoignages  aussi  discordants. 
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élevant  le  droit  à  chaque  baisse  qui  se  produirait  sur  le 
marché  libre  du  monde. 

Et  après?  Il  deviendra  d'autant  plus  difficile  à  la  France 
de  sortir  de  l'enceinte  au  fond  de  laquelle  elle  aura  abrité 
son  infériorité  et  de  se  replacer  de  plaiii-pied  sur  le  terrain 
du  commerce  international  que  les  murailles  de  cette 
enceinte  seront  plus  hautes,  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  une 
différence  plus  grande  entre  le  prix  général  des  marchés 
régulateurs  et  le  prix  particulier  auquel  elle  aura  conformé 
ses  habitudes  de  production  et  d'existence. 

Il  me  semble  légitime  que  les  marchandises  importées 
supportent  leur  part  d'impôt  dans  un  pays  qui  a  des  charges 
aussi  considérables  que  la  France,  et  que  le  blé,  quoique 
indispensable  à  l'alimentation,  soit  compris  dans  le  tarif, 
pourvu  que  ce  soit  à  un  taux  très  faible  ;  aussi  un  droit 
purement  fiscal  de  1  à  2  francs  ne  m'effraierait  pas.  Mais  on 
sait  qu'un  tarif  fiscal  ayant  pour  objet  unique  le  prélève- 
ment de  cette  part  diffère  essentiellement  d'un  tarif  protec- 
teur qui  a  pour  objet  principal  de  gêner  le  commerce. 

Si  la  question  du  renforcement  à  trois  reprises  de  la  pro- 
tection du  blé  national  a  soulevé  des  controverses  aussi 
vives,  c'est  qu'elle  est  réellement  grave.  Il  est  très  grave 
en  efïet,  d'un  côté,  d'obliger  une  fraction  de  la  nation 
à  payer  un  demi-milliai'd  de  subvention  à  une  autre  frac- 
tion ;  d'un  autre  côté,  il  serait  très  grave  de  laisser  dispa- 
raître la  culture  du  blé  en  France  si  telle  devait  être  le 
résultat  du  libre  commerce  ou  même  de  l'amoindrir  dans  la 
proportion  où  elle  l'a  été  en  Angleterre  et  dans  la  partie 
orientale  des  États-Unis  ;  il  est  très  grave  de  restreindre  le 
commerce  extérieur  et  de  s'exposer  à  des  représailles;  très 
grave  enfin  de  mettre  l'agriculture  et  l'industrie  d'un  pays 
dans  un  état  d'infériorité  à  l'égard  des  autres  pays  en  dres- 
sant une  digue  permanente  contre  l'égalisation  des  prix.  De 
quelque  côté  qu'on  se  tourne,  on  se  heurte  à  des  difficultés 
d'ordre  politique  et  économique. 
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On  dit  que,  pour  trancher  la  difficulté,  les  gouvernements 
n'ont  à  se  préoccuper  que  d'une  chose  quand  ils  établissent 
leur  tarif  douanier  :  l'intérêt  national.  Je  suis  convaincu 
qu'ils  ne  doivent  pas  en  avoir  d'autre  ;  mais,  pour  servir 
l'éellemeiit  cet  intérêt,  il  faut  le  connaître  et  on  ne  s'entend 
pas  sur  ce  point,  puisque  les  uns  le  font  consister  dans  un 
privilège  octro3'é  à  certaines  catégories  de  producteurs,  et 
les  autres  dans  le  traitement  aussi  égal  que  possible  de  tous 
les  producteurs  et  consommateurs. 

11  n'y  a  pas  à  demander  à  un  propriétaire  ou  à  un  culti- 
vateur son  avis  sur  cette  matière  :  où  l'intérêt  commande 
la  conviction  suit.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'un  homme  poli- 
tique pense  qu'il  faille,  quoi  qu'il  en  coûte,  soutenir  l'agri- 
culture, parce  qu'elle  est  indispensable  à  la  vie  nationale  et 
parce  qu'il  y  a  beaucoup  d'électeurs  rui-aux.  11  est  plus 
rare  de  voir  un  savant,  cherchant  à  éclairer  les  intérêts 
généraux  par  la  connaissance  des  faits,  qui  se  résigne 
à  l'inégalité  de  traitement  résultant  d'un  droit  d'environ 
50  p.  100  sur  un  aliment  de  première  nécessité. 

On  ne  peut  pas  déterminer  avec  plus  de  précision  en 
France  qu'en  Amérique  le  prix  de  revient  de  l'hectolitre  de 
blé.  Mais  on  sait  qu'un  des  éléments  de  ce  prix  est  le  fer- 
mage, qui  comprend  la  rente  foncière,  c'est-à-dire  le 
revenu  résultant  de  la  productivité  naturelle  du  sol  et 
l'intérêt  des  capitaux  qui  l'ont  accrue.  Il  convient  d'en  par- 
ler parce  que  cette  rente  est  plus  réductible  que  le  salaire 
des  ouvriers,  dont  on  parle  cependant  davantage.  Sans 
doute  il  serait  regrettable  à  certain  point  de  vue  pour 
la  fortune  publique  qu'ayant  déjà  diminué  notablement 
dans  certaines  régions  cette  rente  diminuât  encore.  Il 
ne  faut  pourtant  pas  s'abuser  sur  sa  raison  d'être.  Nous 
savons  que  la  valeur  de  la  propriété  foncière  agricole  et  du 
matériel  d'exploitation  en  France  figure  pour  93  milliards 
dans  l'enquête  décennale  de  1882  :  est-ce  bien  sa  valeur 
réelle    aujourd'hui  ?    Non,    répondront    la   plupart    des 
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agriculteurs,  car  le  revenu  et  le  prix  de  vente  ont  baissé 
depuis  1882. 

Je  partage  leur  opinion  ;  mai?- je  crois  qu'il  faut  analyser 
plus  attentivement  qu'ils  ne  font  ce  prix  pour  bien  com- 
prendre la  question.  La  valeur  vénale  de  la  propriété  fon- 
cière n'est  pas  autre  chose,  je  l'ai  dit,  que  la  capitalisation 
du  revenu  de  cette  propriété.  Or,  puisqu'il  est  nécessaire 
que  la  loi  fasse  payer  aux  acheteurs  plusieurs  centaines  de 
millions  de  francs  pour  parfaire  le  revenu  actuel,  il  faut  en 
conclure  que  le  revenu  véritable  est  au-dessous  de  ce  qu'il 
paraît  être.  Dans  l'état  présent,  la  valeur  vénale  de  la  terre, 
quoiqu'elle  ait  diminué,  est  encore  trop  forte  puisqu'elle 
représente  le  prix  d'achat  de  deux  choses,  l'une  intrin- 
sèque et  légitime  qui  est  la  rente  proprement  dite  de  la 
terre  et  l'intérêt  des  capitaux  employés  en  améliorations 
foncières,  l'autre  extrinsèque  et  artificielle  qui  provient  de 
la  subvention  imposée  par  la  loi. 

Si  cette  seconde  chose  n'existait  pas,  le  fermage  descen- 
drait à  son  niveau  normal,  le  fermier  n'aurait  précisément 
à  payer  à  son  propriétaire  que  l'excédent  ou  plus  exacte- 
ment une  portion  (l'autre  portion  constituant  son  profit) 
de  l'excédent  de  l'argent  qu'il  recevrait  par  la  vente  de  ses 
produits  sur  l'argent  qu'il  aurait  dépensé  pour  les  produire  ; 
l'équilibre  se  trouverait  rétabli  et  la  grave  question  serait 
résolue,  en  grande  partie  du  moins.  La  réduction  porterait 
sur  la  rémunération  du  sol  ;  cette  solution  serait  assuré- 
ment plus  équitable  que  celle  qu'on  obtiendrait  en  réduisant 
la  rémunération  de  l'ouvrier,  puisque  celui-ci  ne  fournit 
pas  moins  de  travail  que  par  le  passé,  tandis  que  la  terre 
produit  moins  de  revenu-argent  pour  un  même  rendement 
en  céréales  ;  le  fermier  paierait  l'instrument  de  production 
ce  qu'il  vaut  réellement.  Or,  la  rente  foncière  doit  être  la 
conséquence  et  non  la  cause  du  prix  ;  elle  est  légitimement 
un  revenu,  il  n'est  pas  bon  d'en  faire  un  impôt. 

Les  capitaux  mobiliers  sont  dans  un  cas  analogue  sous 
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certains  rapports  ;  l'intérêt  de  l'argent  a  baissé,  et  le  gou- 
vernement français  n'a  pas  craint  de  réduire  le  taux  des 
rentes  sur  l'État  lorsqu'il  a  trouvé  à  emprunter  à  meilleur 
marché.  Est-il  plus  logique  de  faire  payer  à  la  population 
française  le  maintien  de  la  rente  foncière  que  celui  de  la 
rente  sur  l'État  ? 

L'histoire  économique  nous  apprend  que  la  valeur  des 
biens,  quels  qu'ils  soient,  a  varié  suivant  les  temps.  Celle 
des  biens  fonciers  avait  beaucoup  augmenté  en  France 
pendant  un  demi-siècle,  de  1830  à  1880  ;  durant  cette  pé- 
riode, la  plupart  des  propriétaires  ont  vu  leur  revenu  s'ac- 
croître de  bail  en  bail  et  les  cultivateurs  ont  élargi  leur 
bien-être  en  changeant  leur  manière  de  vivre.  Un  publi- 
ciste  américain,  M.  Henry  George,  dont  la  théorie  est 
connue  dans  le  vieux  monde  aussi  bien  que  dans  le  nouveau, 
a  cherché  à  démontrer  que  cette  plus-value  de  la  terre, 
résultant  de  l'ensemble  des  conditions  sociales,  n'était  pas 
légitimement  la  propriété  personnelle  du  propriétaire  et  ïl 
a  sommé  celui-ci  de  la  restituer  par  l'impôt  à  la  société 
qui  en  était  la  cause  efficiente.  Il  n'est  pas  difficile  à  la 
science  économique  de  prouver  que  cette  doctrine  est 
erronée,  cependant  elle  serait  beaucoup  plus  embarrassée 
de  le  faire  avec  succès  si  on  lui  opposait  l'exemple  d'une 
société  qui  se  chargerait  de  payer  aux  propriétaires  une 
indemnité  annuelle  pour  compenser  une  moins-value  ré- 
sultant aussi  de  certaines  conditions  sociales. 

Voici  une  proposition  de  règlement  que  l'on  pourrait 
soumettre  aux  propriétaires  et  aux  fermiers  :  puisque 
le  produit  de  la  terre  diminue  en  argent  et  non  en  quan- 
tité, ne  serait-il  pas  possible  de  stipuler  dans  les  baux, 
comme  on  le  faisait  souvent  autrefois,  le  paiement  eu 
nature  ?  Ce  changement  n'a-t-il  pas,  même  depuis  quelques 
années,  contribué  à  une  certaine  extension  du  métayage  ? 

Voici  une  proposition  d'un  autre  genre  :  puisque  le  gou- 
vernement croit  de  son  devoir  de  garantir  l'intégralité  de  la 
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rente  roiicière,  pourquoi  l'aire  payer  la  garantie  aux  con- 
sommateurs de  pain,  qui  sont  en  majorité  de  pauvres  gens, 
et  ne  pas  l'inscrire  franchement  au  budget  afin  que  tous 
les  contribuables  la  paient  en  proportion  de  leur  fortune  ? 
Certainement  aucun  ministre  des  finances  n'appuiera  celle- 
ci  ;  elle  n'est  pourtant  pas  aussi  dénuée  de  logique  qu'elle 
le  paraît. 

L'évolution  —  je  pourrais  dire  la  révolution  —  qui 
s'opère  aujourd'hui  dans  le  commerce  du  monde  reporte 
ma  pensée  vers  la  révolution  monétaire  qui  s'est  accomplie 
au  XVI''  siècle,  dont  les  rois  de  France  se  sont  plaints 
maintes  fois  et  qu'ils  ont  prétendu  en  vain  arrêter  par 
leurs  ordonnances,  que  Bodin  a  clairement  expliquée,  mais 
dont  presque  tous  ses  contemporains  ont  subi  les  effets,  les 
uns  profitant,  les  autres  souff'rant  du  changement,  sans  en 
comprendre  les  véritables  causes. 

Le  changement  qui  s'est  opéré  peu  à  peu  durant  le 
dernier  quart  du  xix*  siècle  et  qui  se  continuera  au  com- 
mencement du  XX*  par  la  réduction  du  prix  de  gros  des 
marchandises,  du  taux  de  la  rente  foncière,  de  l'intérêt  de 
l'argent  et  des  profits  et  qui  n'a  pas  eu  jusqu'ici  comme 
corollaire  une  réduction  des  salaires,  est  plus  important 
que  celui  du  xvi*  siècle  et  il  modifie  profondément  les  re- 
lations sociales  dans  le  sens  de  la  démocratie.  En  obligeant 
un  plus  grand  nombre  de  personnes  à  vivre  de  leur  travail 
actuel  et  personnel  et  en  rapprochant  le  prix  du  produit 
du  prix  de  la  main-d'œuvre,  il  fait  plus  pour  l'égalité  des 
jouissances  que  les  prédications  socialistes  qui  inquiètent 
et  paralysent  l'activité  industrielle.  Le  rôle  d'un  gouverne- 
ment républicain  est-il  d'enrayer  ce  mouvement  ? 

Un  philosophe  qui  regarderait  de  haut,  sans  préoccu- 
pation d'intérêt  particulier,  l'ensemble  des  phénomènes 
économiques  relatifs  à  l'agriculture,  partagerait  assuré- 
ment la  compassion  du  législateur  à  la  vue  d'une  gêne 
incontestable,  en   présence  d'une  révolution  économique 
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comparable  à  celles  qui  ont  remplacé  les  diligences  et  les 
auberges  par  les  chemins  de  fer  et  les  bufïets,  la  filature  et 
le  tissage  à  la  main,  avec  le  travail  en  famille,  par  la  manu- 
facture mécanique  et  l'embrigadement  des  ouvriers  des 
deux  sexes.  Il  se  demanderait  s'il  eût  été  conforme  à  l'intérêt 
général  de  proscrire  ou  de  limiter  en  nombre  et  en  puis- 
sance les  locomotives  et  les  métiers  renvideurs,  et  il  en 
conclurait  que  la  politique  la  plus  prévoj^ante  — je  ne  dis 
pas  la  plus  populaire  et  la  plus  facile  à  faire  accepter  — 
consiste  non  à  accumuler  les  obstacles  devant  le  passage 
du  progrès,  mais  à  faciliter  doucement  une  transition,  dou- 
loureuse pour  les  uns,  avantageuse  aux  autres,  et,  en  fin  de 
compte,  inévitable  pour  tous. 

Il  s'étonnerait  de  l'étrange  contradiction  de  nations  qui 
peinent  à  créer  l'abondance  par  leur  travail  et  qui  gémissent 
de  la  voir  venir  à  elles  par  le  commerce,  qui  ne  produisent 
pas  assez  de  blé  pour  leur  nourriture  et  qui  redoutent 
l'étranger  disposé  à  leur  en  fournir.  L'Amérique,  qui  nous 
a  entraîné  dans  cette  digression  sur  les  tarifs  de  douane, 
est  dénoncée  plus  que  tout  autre  paj^s  comme  un  ennemi 
dangereux.  Qu'apporte-t-elle  donc?  demanderait  le  philo- 
sophe. ~  «  La  guerre  ?  —  Non  :  du  pain  et  de  la  viande.  » 

Il  s'étonnerait  que  les  Américains  de  leur  côté  ne 
prêchassent  pas  mieux  d'exemple.  Car  il  semble  qu'il  n'y 
ait  pas  d'agriculture  qui  se  défende  mieux  par  elle-même 
que  la  leur  puisqu'on  l'accuse  d'attaquer  les  autres. 
Cependant,  n'osant  pas  se  fier  pour  la  conservation  de  leur 
marché  intérieur  à  leur  énorme  production  qui  déborde 
hors  de  leurs  frontières,  ils  ont  cru  politique  de  concéder 
une  protection  agricole  à  leurs  fermiers,  afin  de  les  gagner 
au  système  de  la  protection  industrielle  et,  en  ce  moment 
même  où  le  pilote  de  l'État  tente  de  virer  dans  une  direc- 
tion plus  libérale,  la  Chambre  des  députés  hésite  et  le 
Sénat,  soutenu  par  des  intérêts  considérables  et  par  une 
opinion  très  puissante,  l'arrête. 
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Le  philosophe  douterait  qu'une  organisation  économique 
qui  donne  lieu  à  dételles  singularités  fût  la  plus  rationnelle 
et  la  plus  désirable.  Mais  le  philosophe  qui  médite  solitaire- 
ment dans  son  cabinet,  n'est  pas  le  politique  qui  est,  dans  la 
mêlée,  aux  prises  avec  les  opinions  et  les  intérêts  du 
moment. 

En  politique,  qu'on  agite  des  questions  économiques  ou 
autres,  l'essentiel  n'est  pas  la  valeur  des  raisons  ;  ce  sont  sou- 
vent des  intérêts  ou  des  passions  qu'on  sert  et  on  cherche 
des  arguments  pour  les  justifier.  Ce  qui  ne  veutpasdire  qu'on 
manque  pour  cela  de  sincérité  et  qu'on  ne  soit  pas  convaincu 
d'agir  pour  le  bien.  En  matière  de  douanes,  comme  en  beau- 
coup de  matières,  les  opinions  des  hommes  diffèrent  suivant 
le  point  de  vue  auquel  ils  se  trouvent.  Les  producteurs  sont, 
en  général,  placés  à  celui  de  la  protection.  C'est  de  là  qu'en 
Fiance,  en  particulier,  les  industriels  n'ont  cessé  d'envisa- 
ger la  question  du  commerce  extérieur  depuis  le  commence- 
ment du  xvii°  siècle  et  même  auparavant,  c'est-à-dire 
depuis  que  l'industrie  et  le  commerce  ont  pris  de  l'impor- 
tance, et  ils  ont  obtenu  de  presque  tous  les  gouvernements 
des  faveurs  que,  depuis  la  Restauration,  ils  ont  partagées 
avec  les  agriculteurs.  Aujourd'hui  l'opinion  protectionniste 
s'est  généralisée  chez  la  plupart  des  peuples  de  l'Europe 
et  s'est  enracinée  dans  les  esprits  par  des  causes  politiques 
non  moins  peut-être  qu'économiques.  Elle  est  très  forte  et 
elle  sera  probablement  longtemps  encore  assez  dominante 
dans  notre  pays  pour  maintenir  le  régime  légal  qu'elle  a 
inspiré.  L'histoire  sait  qu'il  passe  dans  la  vie  des  nations  des 
courants  d'idées  et  d'institutions  qui  ne  se  perdent  qu'à  la 
longue  lorsqu'ils  ont  épuisé  leurs  effets  ou  que  d'autres 
courants,  déterminés  par  des  causes  plus  puissantes,  les  ont 
absorbés. 
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XI 

résumé. 

Je  m'étais  proposé  de  donner  un  aperçu  de  l'agriculture 
aux  États-Unis.  Le  sujet  est  si  vaste  et  si  complexe  que  je 
ne  puis  me  flatter  d'en  avoir  abordé  toutes  les  parties.  J'ai 
essayé  du  moins  de  n'omettre  aucune  de  celles  qui  sont 
essentielles  pour  comprendre  l'état  actuel  de  la  production. 
Cette  étude,  telle  qu'elle  est,  est  longue  ;  pour  en  faciliter 
l'intelligence,  je  résume  en  terminant  les  principaux  faits 
qu'elle  contient  et  les  conclusions  relatives  aux  États-Unis 
qui  en  sont  tirées  : 

1°  La  statistique  agricole  des  États-Unis,  qui  est  encore 
imparfaite,  mais  qui  ne  paraît  pas  l'être  plus  que  celle  de  la 
plupart  des  États  d'Europe,  est  plus  variée  et  fournit 
d'abondants  matériaux  pour  la  connaissance  de  la  culture 
et  des  intérêts  agricoles. 

2"  Depuis  cinquante  ans  et  surtout  depuis  la  guerre  de  la 
Rébellion,  un  progrès  considérable  s'est  accompli  dans  la 
mécanique  et  l'outillage  agricoles,  qui  ont  été  perfectionnés, 
et  l'emploi  des  machines  s'est  généralisé. 

3"  Un  changement  considérable  s'est  fait  dans  la  manière 
de  vivre  des  fermiers,  et  leur  bien-être  s'est  accru. 

4°  Le  salaire  des  ouvriers  de  l'agi'iculture,  qui  est  plus 
élevé  que  celui  des  ouvriers  européens,  est  resté  à  peu 
près  stationnaire  depuis  le  retour  au  paiement  en  numé- 
raire ;  c'est  dans  le  sud  qu'il  est  le  plus  faible  et  dans  le 
nord  ei  la  Californie  qu'il  est  le  plus  fort. 

5°  Plus  de  la  moitié  des  terres  cultivées  appartient  à  des 
fermes  d'une  étendue  de  moins  de  40  hectares  ;  les  fermes 
de  plus  de  400  hectares  sont  une  très  rare  exception  ; 
l'étendue  moyenne  pour  tous  les  États-Unis  était  de 
55  hectares  en  1890. 
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6°  Les  fermes  sont  exploitées  en  très  grande  majorité 
par  le  propriétaire  du  sol,  excepté  dans  le  sud  ;  cependant 
le  nombre  des  fermes  louées  a  augmenté  depuis  une  douzaine 
d'années. 

7°  On  parvient  dans  l'ouest  à  fertiliser  par  l'irrigation 
des  terres  que  le  défaut  de  pluie  semblait  vouer  à  la  stéri- 
lité. 

8°  Les  terres  de  labour  sont  très  rarement  fumées  ; 
cependant  l'emploi  d'engrais,  surtout  d'engrais  chimiques, 
devient  plus  fréquent,  principalement  dans  l'est  pour  les 
cultures  maraîchères. 

9°  La  production  des  céréales  est  très  abondante  relative- 
ment à  la  population:  elle  était  de  1,003  millions  d'hecto- 
litres en  1893,  ce  qui  équivaut  à  16  hectolitres  par  habitant, 
tandis  qu'elle  était  en  France  de  5,6  hectolitres  par  habi- 
tant. 

IQo  La  production  des  céréales  a  énormément  augmenté  : 
pendant  que  la  population  s'accroissait  dans  le  rapport 
de  100  à  125  (50  millions  en  1870  et  62  millions  1/2  en  1890), 
la  récolte  de  maïs  s'élevait  de  100  à  275  ;  celle  du  blé 
à  241  et  celle  de  l'avoine  à  270.  Ce  progrès  a  été  accompli 
principalement  dans  lapériode  1867-1885;  il  a  cessé  presque 
complètement  pour  le  maïs  depuis  1885,  pour  le  blé 
depuis  1880,  il  a  commué  pour  lavoine  jusqu'en  1889. 

ir  La  récolte  du  blé  était  de  212  millions  de  boisseaux 
en  1867,  de  512  en  1884  ;  elle  a  atteint  son  maximum 
(611  millions)  en  1891.  La  dernière  récolte  (1893)  n'a  été 
que  de  396  millions. 

12°  Le  rendement  des  céréales  ayant  été  à  peu  près 
stationnaire  depuis  quinze  ans,  les  proportions  relatives 
aux  récoltes  s'appliquent  également  aux  superficies 
cultivées. 

13°  Les  prix  du  marché  ayant  en  général  baissé,  la  valeur 
des  trois  récoltes  n'est  guère  plus  élevée  (avoine)  ou  est 
moins  élevée  (maïs  et  blé)  en  1892  qu'elle  n'était  en  1880. 
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14"  Les  régions  centrales  cultivent  surtout  le  blé  d'hiver  ; 
les  régions  du  nord-ouest  cultivent  le  blé  de  printemps  ; 
ce  dernier,  étant  aujourd'hui  recherché  par  la  meunerie, 
augmente  en  quantité. 

15«  L'orge  a  beaucoup  augmenté.  Les  autres  récoltes 
secondaires,  seigle,  sarrasin,  pommes  de  terre,  tabac,  ont 
légèrement  augmenté  depuis  vingt-cinq  ans  en  quantité  et 
en  valeur. 

16°  La  production  du  coton  a  augmenté  d'une  manière 
continue,  presque  sans  interruption,  depuis  1867  ;  mais  les 
prix  ayant  baissé,  la  valeur  de  la  récolte  est  restée  à  peu 
près  stationnaire  de  1882  à  1892. 

17°  La  culture  des  légumes  a  pris,  depuis  une  vingtaine 
d'années,  un  très  grand  développement,  sui'tout  dans  les 
États  du  nord-est  et  du  Centre-Atlantique,  où  il  y  a  beau- 
coup de  consommateurs,  dans  le  sud-est  et  en  Californie, 
où  le  climat  est  favorable. 

18°  La  production  des  fourrages  a  presque  triplé  depuis 
1867  ;  la  quantité  a  augmenté  beaucoup  plus  que  la  valeur 
qui  était,  en  1893,  à  peine  supérieure  de  50  p.  lOo  à  la 
valeur  de  1867. 

19°  La  production  des  fruits,  qui  est  considérable,  a 
pris  un  très  grand  développement  depuis  vingt-cinq  ans 
dans  la  plupart  des  États,  surtout  en  Californie,  et,  pour 
certaines  espèces,  en  Floride. 

20°  La  culture  de  la  vigne  a  fait  aussi  de  notables  pro- 
grès, surtout  en  Californie;  mais,  quoique  la  production 
des  vins  soit  encore  peu  considérable  (environ  2  millions 
d'hectolitres),  le  placement  en  est  difficile. 

21°  Outre  les  bois  attenant  aux  fermes  et  qui  constituent 
le  tiers  des  terres  de  leur  superficie,  les  États-Unis  pos- 
sèdent d'immenses  étendues  de  forêts  ;  il  y  avait  en  tout 
en  1870,  450  millions  d'acres  boisées  dont  les  2/5  font 
partie  des  fermes  et  3/5  n'en  font  pas  partie.  La  consom- 
mation est  énorme  ;  uiU   est  évaluée  à  plus  de  22  milliards 
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de  pieds  cubes  par  an.  Les  Américains  s'inquiètent  du 
déboisement  et  surtout  de  la  rapide  diminution  des  espèces 
les  plus  importantes. 

22°  L'emploi  du  lait  pour  la  fabrication  du  beurre  et 
du  fromage  a  beaucoup  augmenté  ;  cette  fabrication  a  été 
perfectionnée  et  en  partie  concentrée  dans  de  grandes 
usines. 

23°  La  production  de  la  laine,  quoiqu'elle  ait  doublé 
depuis  vingt-cinq  ans,  ne  suffit  pas  à  la  consommation  des 
États-Unis. 

24°  Le  nombre  des  animaux  de  ferme  est  très  consi- 
dérable relativement  à  la  population.  En  189;j,  on  en  comp- 
tait 25  par  10  habitants  aux  États-Unis,  tandis  qu'il  n'y  en 
avait  que  12  en  France.  Mais,  relativement  au  territoire 
agricole,  on  n'en  comptait  que  65  par  kilomètre  carré  aux 
États-Unis,  tandis  qu'il  y  en  a  92  en  France. 

25°  Le  nombre  des  animaux  de  ierme  a  augmenté.  De 
18t)7  à  1893,  celui  des  chevaux  a  presque  triplé  ;  celui 
des  vaches  laitières  a  triplé  et  celui  des  autres  animaux 
de  race  bovine  a  plus  que  triplé  ;  celui  des  porcs  a  doublé  ; 
celui  des  moutons  n'a  augmenté  que  dans  une  faible 
proportion.  Depuis  1882,  le  progrès  est  presque  enrayé 
pour  les  porcs  et,  depuis  1884,  il  y  a  diminution  pour 
l'espèce  ovine.  Les  races  chevaline,  bovine,  porcine  ont 
été  améliorées. 

26°  Les  États-Unis  peuvent,  au  point  de  vue  agricole, 
être  partagés  en  neuf  régions  :  trois  à  l'est,  Nouvelle- 
Angleterre,  Centre-Atlantique,  Sud- Atlantique  ;  quatre  au 
centre,  région  du  Golfe,  région  Appalachienne,  région 
Centrale,  région  des  Plaines  du  nord  ;  deux  à  l'ouest, 
région  de  la  Cordillère,  région  du  Pacifique.  Ces  régions 
diffèrent  par  le  climat,  le  sol,  les  cultures,  les  mœurs  de  la 
population. 

27°  Les  parties  des  États-Unis  qui  produisent  le  plus 
de   céréales  sont  la  région  Centrale  (moins  le  Missouri) 


l'agriculture  aux   ÉTATS-UNIS.  441 

avec  la  Pennsylvanie.  Tous  les  États  de  la  région  Cen- 
trale, sans  exception,  produisent  beaucoup  de  maïs  ; 
riowa  et  riUinois  étaient  en  première  ligne  en  1893.  Pour 
le  blé,  le  Dakota  et  le  Minnesota  partagent  le  premier 
rang  avec  les  États  de  la  région  Centrale  (Kansas,  Ohio, 
Indiana,  Illinois).  La  culture  de  l'avoine  est  importante 
dans  la  région  Centrale,  la  région  du  Nord  et  le  Centre- 
Atlantique. 

28°  La  culture  du  coton  est  concentrée  dans  les  régions 
Sud-Atlantique  et  du  Golfe,  et,  en  outre,  dans  le  Ten- 
nessee. 

29°  La  culture  des  céréales,  principalement  celle  du  blé 
ou  du  maïs,  celle  de  la  pomme  de  terre  et  celle  du  foin, 
ont  augmenté,  surtout  dans  les  États  nouveaux,  comme  au 
Nebraska,  au  Kansas,  au  Dakota,  et  ont  diminué  sur  les 
terres  les  plus  anciennement  cultivées,  comme  celles  de 
rillinois,  du  Connecticut,  du  Massachusetts,  du  New  York, 
de  la  Pennsylvanie. 

30°  Les  parties  des  États-Unis  qui  possèdent  le  plus 
d'animaux  de  ferme  sont  :  la  région  Centrale  (huit  États), 
le  Centre-Atlantique,  le  Kentucki  et  le  Texas.  L'Iowa  tenait 
en  1893  le  premier  rang  par  le  nombre  de  ses  chevaux,  de 
ses  bœufs  et  de  ses  porcs.  Les  mulets  ne  sont  nombreux 
que  dans  les  trois  régions  du  sud. 

31°  Les  conditions  économiques  diffèrent  beaucoup  sui- 
vant les  régions.  Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  la  culture 
du  froment  n'est  pas  avantageuse  sur  un  sol  granitique  et 
accidenté  :  les  fermiers  l'abandonnent  et  s'appliquent  à 
produire  du  lait  et  des  légumes  pour  l'approvisionnement 
d'une  nombreuse  population  urbaine  ;  mais  la  transforma- 
tion est  pénible  et  la  majorité  souffre  de  la  diminution  du 
prix  des  denrées.  Le  Centre-Atlantique  est  aux  prises  avec 
les  mêmes  difficultés  de  prix,  mais  le  cultivateur  y  exploite 
des  terrains  généralement  meilleurs. 

Le  Sud-Atlantique  ressent  encore  les  conséquences  de 
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l'esclavage  :  la  j)opiilation  en  général  manque  d'énergie 
et  de  capitaux  ;  elle  est  endettée  ;  elle  n'obtient  qu'un 
rendement  très  faible  en  céréales  et  fait  peu  de  vivres  ; 
elle  fait  beaucoup  de  coton,  mais  le  prix  de  sa  récolte 
est  en  partie  engagé  d'avance  à  ses  créanciers.  La  région 
du  Golfe,  qui  avait  aussi  des  esclaves,  est  dans  une  situa- 
tion à  peu  près  semblable.  Cependant,  il  y  a  des  progrès 
accomplis  ;  le  Texas  particulièrement,  grand  pays  d'éle- 
vage, s'est  tout  à  fait  transformé  depuis  la  guerre  et  est 
aujourd'hui  un  des  États  les  plus  riches  en  bétail.  La 
région  Appalachienne  avait  échappé  plus  que  les  deux 
pi'écédentes  à  l'influence  démoralisatrice  de  l'esclavage  ; 
elle  se  distingue  par  la  qualité  de  ses  chevaux  et  de  ses 
autres  animaux  de  ferme. 

La  région  Centrale,  immense  plaine  qui  s'étend  sur  tout 
le  bassin  moyen  du  Mississipi,  entre  les  Appalaches  et  les 
Rocheuses,  est  le  grand  grenier  de  l'Amérique  ;  elle  fournit 
près  des  deux  tiers  de  la  récolte  du  maïs  et  de  la  moitié 
du  blé  et  de  l'avoine;  elle  possède  beaucoup  plus  d'ani- 
maux de  ferme  qu'aucune  autre  région  et  exporte  beaucoup 
plus  de  denrées,  céréales  et  viande  qu'aucune  autre  ;  néan- 
moins, elle  se  trouve  très  gênée  aujourd'hui  par  la  crise 
des  bas  prix,  et  ses  fermiers,  qui  ont  de  grosses  dettes  à 
paj^er,  se  plaignent. 

La  région  des  plaines  du  nord  est  de  défrichement 
récent  ;  elle  se  compose,  à  l'est  surtout,  de  forêts  et,  à 
l'ouest,  d'une  immense  prairie  dans  laquelle  se  trouvent 
des  terrains  arides  et  des  terrains  fertiles,  comme  la  plaine 
qu'arrose  la  rivière  Rouge.  Elle  est  caractérisée  par  deux 
industries  :  la  scierie  qui  débite  ses  planches  et  la  meunerie 
qui  moud  son  blé  de  printemps  ;  elle  a  beaucoup  contribué 
à  l'abaissement  du  prix  du  blé.  Cependant  ses  fermiers 
s'affligent,  comme  ceux  de  tous  les  pays,  de  ne  plus  gagner 
assez  d'argent. 

La  région  de  la  Cordillère  est,  dans  l'histoire  de  l'affricul- 
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ture,  de  date  encore  pins  récente  ;  elle  n'attirait  pas  la 
colonisation  parce  que  la  pluie  y  est  insuffisante  pour  la 
maturation  du  blé  ;  mais,  depuis  qu'on  a  découvert  que 
certains  terrains  de  ses  vallées  étaient  riches  en  humus,  on 
y  a  fait  des  dépenses  d'irrigation  qui,  sur  certains  points, 
les  ont  rendus  très  productifs. 

La  région  du  Pacifique  reçoit,  au  contraire,  en  abondance 
la  pluie  que  l'Océan  lui  envoie  avec  une  température  douce 
et  bien  équilibrée  ;  elle  jouit  d'un  climat  privilégié  ;  aussi 
y  voit-on  dans  le  nord  de  grandes  forêts,  çâ  et  là  des 
arbres  gigantesques,  de  vastes  pâturages.  La  Californie, 
le  plus  grand  État  de  la  région  du  Pacifique,  pratique 
les  cultures  les  plus  variées  :  céréales,  vignes,  arbres  frui- 
tiers ;  elle  est  devenue  aujourd'hui  le  grand  verger  de 
l'Amérique  et,  dans  sa  partie  méridionale,  elle  est  un  jardin 
d'orangers. 

32°  Les  deux  tiers  des  1,815  millions  d'acres  que  le  gou- 
vernement fédéral  a  possédées  à  l'ouest  des  Appalaches  ont 
été  vendues  ou  données  par  lui  sous  diverses  formes  : 
vente  aux  enchères,  occupation  en  «  Homestead  »,  sub- 
vention aux  écoles,  aux  chemins  de  fer,  etc.  Les  terres 
publiques  sont  arpentées,  divisées  en  «  townships  »  et  en 
sections  et  l'aliénation  do  13  millions  d'acres  par  an  en 
moyenne  depuis  vingt-deux  ans  constitue  un  gigantesque 
marché  de  terres.  C'est  ainsi  que  l'ouest  a  été  peuplé 
et  cultivé. 

33°  La  loi  du  30  mars  1862  sur  le  «  Homestead  »  est  un 
des  grands  événements  économiques  et  politiques  de  l'his- 
toire des  États-Unis  ;  elle  a  hâté  la  mise  en  valeur  des 
terres  du  <  Fart  west  ». 

34»  Comme  la  plus  grande  partie  de  ces  terres  a  été 
occupée  en  «  Homestead  »  de  l'JO  acres  ou  achetée  par  des 
colons  peu  fortunés,  c'est  la  petite  propriété  qui  domine 
de  beaucoup  dans  le  nord,  et  ce  sont,  dans  les  nouveaux 
États,  presque  exclusivement  les  propriétaires  qui  cultivent. 
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35°  Le  quart  environ  des  fermiers  ou  propriétaires 
américains  est  endetté  ;  les  uns  le  sont  parce  qu'ils  ont 
fait  des  dépenses  plus  grandes  que  leur  fortune  ne  le  per- 
mettait; la  très  grande  majorité,  parce  qu'ils  ont  emprunté 
pour  acheter  leur  ferme  et  leur  matériel  d'exploitation. 
Cependant,  dans  le  sud,  beaucoup  de  propriétaires  et 
métayers  sont  obligés  de  contracter  des  emprunts  à  gros 
intérêts  pour  vivre. 

36°  La  dette  hypothécaire  est  très  considérable  ;  elle 
atteint  ou  dépasse  probablement  6  milliards  de  dollars 
(31  milliards  de  francs).  Mais  la  propriété  urbaine  en  porte 
une  part  plus  forte  que  la  propriété  rurale.  On  estime  que 
celle-ci,  quand  elle  est  engagée,  l'est  pour  un  peu  plus 
du  tiers  de  sa  valeur,  déduction  non  faite,  il  est  vrai,  des 
annuités  déjà  payées  sur  des  emprunts  encore  existant 
en  1^<90.  L'hypothèque  est  souvent  l'unique  instrument 
de  crédit  du  colon  ;  malgré  les  abus  auxquels  elle 
donne  lieu,  elle  doit  être  considérée  comme  la  condition 
nécessaire  et  bienfaisante  de  la  colonisation  agricole 
dans  les  pays  nouveaux.  C'est  pourquoi  la  dette  bj^po- 
thécaire  est  généralement  lourde  dans  les  États  où  l'outil- 
lage agricole  s'est  récemment  amélioré  et  dans  ceux  où 
l'occupation  des  terres  est  de  date  récente. 

37*  La  production  très  abondante  et  la  nécessité  d'écouler 
par  le  commerce  l'excédent  de  cette  production  ont  donné 
naissance  à  de  grands  marchés  :  Minneapolis,  Duluth,  Kan- 
sas  city,  Omaha,  Saint-Louis,  Chicago,  Indianapolis,  Cincin- 
nati, Buffalo,  New  York,  Boston  sont  parmi  les  plus  impor- 
tants. Presque  tous  ces  marchés  sont  outillés  avec  une 
remarquable  entente  de  l'économie  du  temps  et  de  la  com- 
modité des  transactions  :  chemins  de  fer,  télégraphe,  télé- 
phone, banque  sous  la  main  des  négociants,  élévateurs 
pour  emmagasiner  le  grain,  «  Stockyards  *  et  *  Packing 
houses  »  pour  recevoir  le  bétail  et  débiter  la  viande, 
«  Boards  of  trade  »  pour  faire  les  affaires.  On  peut  citer 
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comme  exemple  de  l'importance  de  ces  affaires  une  maison 
de  Chicago  qui,  d'après  le  compte  qu'elle  publie,  tue  presque 
deux  fois  autant  d'animaux  dans  l'année  que  les  quatre 
abatto  rs  de  Paris,  et  un  moulin  de  Minneapolis  qui  produit 
autant  de  farine  que  Paris  en  consomme. 

3S°  Les  chemins  de  fer,  dont  la  longueur  aux  États-Unis 
dépasse  de  beaucoup  celle  de  tous  les  chemins  de  fer 
européens,  et  la  navigation  par  les  fleuves,  lacs  et  canaux, 
facilitant  le  commerce,  ont  été  au  nombre  des  causes  prin- 
cipales de  la  mise  en  culture  des  terres.  La  concurrence  en 
cette  matière,  qui  a  ses  inconvénients,  a  aussi  d'incontes- 
tables avantages. 

39°  Le  prix  des  transports  de  Chicago  à  New  York  a 
diminué,  grâce  à  cette  concurrence,  dans  la  proportion 
de  2  à  L 

40"  Le  prix  de  presque  tous  les  produits  agricoles  est 
en  baisse  depuis  une  dizaine  d'années.  Celui  du  blé  (prix 
moyen  à  la  ferme)  est  tombé  par  saccades  de  125  cents 
en  1871  à  54  cents  en  1893. 

41°  On  demande  en  Europe  quel  est  le  prix  de  revient 
du  blé  en  Amérique.  Les  Américains  ne  le  savent  pas  et 
il  est  impossible  de  calculer  pour  un  pays  qui  s'étend 
de  l'un  à  l'autre  Océan  la  moyenne  d'un  coût  de  production 
qui  varie  infiniment  suivant  les  terres,  les  temps  et  les 
hommes. 

42°  Durant  la  dernière  décade,  la  récole  du  blé  a  été 
employée  :  12  p.  100  pour  les  semences,  60  pour  la  nourri- 
ture des  habitants,  28  (c'est-à-dire  133  millions  de  boisseaux) 
pour  l'exportation. 

43»  Les  États-Unis  sont  la  plus  grande  fabrique  de  subs- 
tances alimentaires  qui  existe  dans  le  monde.  Ils  ont 
exporté  en  1870  pour  361  millions  de  dollars  de  denrées 
agricoles,  et  en  1893  pour  645  millions  (dont  169  pour  le 
blé  et  171  pour  les  produits  animaux). 

44°  L'Angleterre  et,  bien  loin  derrière  elle,  l'Empire  aile- 


446       ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

mand,  la  Bel^^ique,  les  Pays-Bas.  la  France  sont  les  princi- 
paux clients  de  l'agriculture  des  Étals-Unis. 

45°  La  production  des  céréales,  gênée  depuis  une  dizaine 
d'années  par  les  circonstances,  augmentera  encore  quand 
les  circonstances  lui  deviendront  plus  favorables  ;  mais  ce 
sera  probablement  avec  plus  de  lenteur  et  de  difficulté 
que  par  le  passé,  au  milieu  d'une  concurrence  plus  forte. 
Dans  l'ensemble,  l'agriculture  des  États-Unis,  qui  a  fait  de 
si  remarquables  progrès  durant  la  seconde  moitié  du 
xrx*  siècle,  en  a  encore  beaucoup  à  faire  et  en  fera  dans  la 
première  partie  du  xx%  à  condition  d'adapter  ses  procédés 
et  ses  cultures  aux  besoins  du  temps. 

E.  Levasseur. 


L'INSTITUT  DE  FRANCE 

SON  ORIGINE,  SES  TRANSFORMATIONS,  SON  ORGANISATION. 


«  Nous  vous  proposons  de  créer  un  Institut  national,  qui 
puisse  offrir,  dans  son  ensemble,  le  plus  haut  degré  de  la 
science  humaine.  Il  faut  que  cet  établissement  honore  non  la 
France  seule,  mais  l'humanité  tout  entière,  en  l'étonnant  par 
le  spectacle  de  sa  puissance  et  le  développement  de  sa  force... 
11  doit  fixer  le  résultat  des  plus  belles  conceptions  de  l'esprit 
humain.  Là  se  retrouveront  ces  conférences  journalières 
entre  les  hommes  habiles  et  versés  dans  les  mêmes  sciences, 
dont  le  résultat  doit  être  d'accroître  les  richesses  de  l'imagi- 
nation et  de  l'esprit  et  de  diriger  le  vol  du  génie  vers  le  bul 
le  plus  utile  et  le  plus  sûr.  Vous  encouragerez  ces  travaux 
communs,  desquels  jailliront,  avec  une  force  doublement 
active,  tous  les  rayons  qui  doivent  éclairer  le  monde.  » 

Tels  sont  les  termes  dans  lesquels  la  Commission  chargée 
de  préparer  la  Constitution  de  1795  proposait  à  la  Convention 
nationale  la  création  de  l'Institut  de  France.  Deux  mois  plus 
tard,  la  loi  du  25  octobre,  rendue  en  exécution  de  l'article  298 
de  la  Constitution,  organisait  l'Institut.  «  Ce  sera,  disait 
l'exposé  des  motifs,  l'abrégé  du  monde  savant,  le  corps 
représentatif  de  la  république  des  lettres,  l'honorable  but 
de  toutes  les  ambitions  de  la  science  et  du  talent, 
la  plus  magnifique  récompense  des  grands  efforts  et  des 
grands  succès  ;  ce  sera,  en  quelque  sorte,  un  temple  national, 
dont  les  portes,  toujours  fermées  à  l'intrigue,  ne  s'ouvriront 
qu'au  bruit  d'une  juste  renommée...  Là  se  verront,  s'anime- 
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ront  et  se  comprendront  les  uns  les  autres,  les  hommes  les 
plus  dignes  d'être  ensemble  ;  ils  se  trouveront  réunis  comme 
les  représentants  de  tous  les  genres  de  gloire  littéraire.  » 

Qu'est  devenue,  pendant  le  siècle  qui  s'est  écoulé  depuis 
lors,  cette  grande  institution  nationale?  Comment  a-t-elle 
répondu  aux  espérances  de  ses  auteurs,  quelle  gloire  a-t-elle 
donné  à  la  France,  quels  services  a-t-elle  rendus  à  l'huma- 
nité? Pour  le  dire,  un  long  discours  n'est  pas  nécessaire  :  il 
suffit  de  montrer,  d'une  part,  les  noms  des  hommes  qui  ont 
successivement  siégé  dans  les  cinq  Académies,  de  l'autre,  la 
liste  des  œuvres  dont  les  membres  de  l'Institut  ont  enrichi  le 
domaine  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts.  C'est,  d'ailleurs, 
à  la  postérité  qu'il  appartient  de  porter  un  jugement  définitif 
sur  ce  premier  siècle  de  l'Institut.  Ceux  qui  ont  eu  l'honneur 
d'appartenir  à  cette  illustre  compagnie  sont  mal  placés  pour 
prévenir  cet  arrêt,  mais  ils  n'ont  pas  lieu  de  le  craindre  et  ils 
peuvent,  en  l'attendant,  former,  dans  l'intérêt  de  la  civi- 
lisation et  de  la  patrie,  le  vœu  qu'Horace  jadis  adressait  au 
Ciel: 

Alterum  in  lustrum  meliusque  semper 

Proroget  œvum  1 
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I 

LES    ANCIENNES     ACADÉMIES. 


L  ACADEMIE     DES    VALOIS. 

Si  l'origine  de  l'Institut  ne  remonte  pas  au  delà  de 
l'année  1793,  celle  des  Académies  est  beaucoup  plus  ancienne. 
Dès  la  seconde  moitié  du  xvi^  siècle,  en  ioTO,  le  poète 
Antoine  de  Baïf  conçut  l'idée  de  former  une  société  de  litté- 
rateurs et  de  musiciens  t  dressée  à  la  manière  des  anciens  » 
et  portant  le  nom  d'Académie.  Les  statuts  de  cette  compagnie 
furent  soumis  à  Charles  IX,  qui  autorisa,  par  des  lettres 
patentes  datées  du  mois  de  novembre  1570  (1),  la  fondation 

(1)  Voici  les  principaux  passages  de  ce  document,  dont  le  texte 
est  conservé  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  :  «  Comme  noua  avons  ton- 
jours  eu  en  singulière  recommandation,  à  l'exemple  de  très  bonne  et 
louable  mémoire  le  Roy  François  notre  ayeul,  de  voir  partout  cestuy 
nostre  royaume  les  lettres  et  la  science  florir...  et  ayant  vu  la  requeate 
présentée  par...  contenant  que,  depuis  trois  ans  en  ça,  ils  avoyent,  avec 
grande  estude  et  labeur  assidue!,  unaninient  travaillé  pour  Tavancement 
du  langage  français  à  remettre  sus,  tant  la  façon  de  la  poésie  que  la 
mesure  et  le  règlement  de  la  musique  anciennement  usitée  par  les  Grecs 
et  les  Romains,  au  temps  que  ces  deux  nations  estoiunt  plus  florio- 
santes...  Savoir  faisons  que  Nous...  avons  permis  et  accorde  audit  de 
Baïf  et  de  Courville  ce  qui  ensuit  :  Premièrement  qu'ils  puissent  dresser 
leur  Académie...  et  à  ce  que,  à  nostre  intention,  ladita  Académie  soit 
suivie  et  honorée  des  plus  grans.  Nous  avons  libéralement  accepté  et 
acceptons  le  surnom  de  Protecteur,  parce  que  nous  voulons  et  entendons 
que  tous  les  exercices  qui  s'y  feront  soyent  à  l'honneur  et  accroissement 
de  Nostre  Estât  et  à  l'omemeot  du  nom  du  Peuple  français. 
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de  l'Académie  de  poésie  et  de  musique  et  qui  accepta  le  titre 
de  Protecteur.  L'enregistrement  des  lettres  royales  et  des 
statuts  de  l'Académie  souleva  de  graves  difficultés  au  Parle- 
ment, et  l'Université  de  Paris  se  montra  nettement  hostile  à 
la  nouvelle  institution.  Pour  vaincre  cette  opposition,  il  fallut 
presque  un  lit  de  justice  et  le  Uoi  dut  octroyer  de  nouvelles 
lettres,  par  lesquelles  «  il  défendait  que  qui  que  ce  fust 
apportât  aucun  obstacle  au  fonctionnement  de  l'Académie  et 
il  évoquait  à  son  conseil  tous  les  différends  nés  ou  à  naistre 
sur  ce  sujet  (1)  ».  Les  premiers  académiques,  c'est  ainsi 
qu'on  les  désignait  alors,  furent  choisis  parmi  les  poètes  qui 
appartenaient  à  la  Pléiade  :  Uorat,  Ronsard,  Jamyn,  Jodelle, 
Belleau  et  Ponthus  de  Thiard.  Quant  à  l'objet  de  leurs  tra- 
vaux, il  se  trouve  résumé  dans  un  compte  rendu  en  vers 
adressé  au  Roi  par  Baïf  : 

Sire,  je  vous  en  ren  compte 

Du  temps  de  voptre  absence,  et  du  long,  vous  raconte 
Que  c'est  que  nous  faisions.  Je  di  premièrement 
En  vobtre  académie,  on  œuvre  ince^^samment 
Pour  des  Grecs  et  Latins,  imitant  l'excellence, 
De  vers  et  chants  réglez  décorer  \  ostre  France. 

L'Académie,  d'ailleurs,  ne  cessa  pas  d'être  en  butte  à  de 
rudes  attaques  et  Baïf  dut,  maintes  fois,  réclamer  l'appui  du 
Roi  (2). 

(1)  Sainte-Beuve  :  Tableau  de  la  poésie  française  au  xvi®  siècle  ; 
Gouget  :  Bibliothèque  française,  t  XIII  ;  Cuvier  :  Histoire  de  l'Univer- 
sité de  Paris,  t,  VI. 

(2)  Voici  en  quels  termes  le  poète  s'adresse  à  Charles  IX  : 

Les  chiens  s'entregrondans,  ce  sont  mes  envieux 
Qui  jettent  devant  vous  des  abbois  ennuieux 
A  vostre  Majesté  contre  mon  entreprise 
Qu'en  vostre  sauvegarde,  ô  boa  priace,  avez  prise 
Le  baston  avez   pris,  le  baston  vous  prendrez 
Et,  contre  le  maliu,  la  vertu  deffendi-ez 
Aussi  nos  ec vieux,  car  vous  pouvez  le  laire, 
Ferez  faire  tout  coy,  quandies  menasserez  I 

(Poésies  de  Baïf,  p.  52  :  Au  Roi). 
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Les  dernières  années  du  règne  de  Charles  IX  furent 
malheureusement  signalées  par  de  tristes  événements  et  le 
Monarque,  absorbé  par  d'autres  soucis,  cessa  de  s'intéresser 
aussi  vivement  aux  travaux  académiques  ;  mais,  dès 
l'avènement  de  Henri  111,  Guy  de  Pibrac,  qui  était  non  seule- 
ment un  homme  d'État,  mais  encore  un  philosophe  et  un  poète, 
plaida  chaudement  la  cause  de  l'Académie.  En  même  temps, 
il  proposa  d'ajouter  à  l'étude  de  la  musique  et  de  la  poésie, 
celle  des  sciences  morales  et  poUtiques,  de  la  grammaire  et 
de  la  philologie.  Le  Roi  entra  dans  ces  vues,  et  se  déclara  le 
protecteur  de  la  compagnie  ;  il  décida  qu'elle  se  réunirait 
dorénavant  au  Louvre  et  il  lui  donna  le  titre  d'Académie  du 
Palais. 

Il  n'existe  aucun  document  qui  permette  d'apprécier  le 
rôle,  ni  même  de  connaître  exactement  le  personnel  de 
«  cette  noble  institution  qui  promettait  des  choses  merveil- 
leuses, soit  pour  les  sciences,  soit  pour  notre  langue  (1)  ». 
Oq  sait  cependant  que  le  Roi  assistait  habituellement  aux 
séances,  et  Ronsard  nous  apprend  que  Henri  111  avait  lui- 
même  proposé  la  question  qui  fut  traitée  à  la  séance  d'ouver- 
ture, «  à  scavoir  si  les  vertus  morales  sont  plus  louables, 
plus  nécessaires  et  plus  excellentes  que  les  intellectuelles  ». 
Toutefois,  l'hostilité  contre  l'Académie  subsistait  toujours  ;  la 
compagnie  fut  souvent  attaquée  directement  ou  indirec- 
tement et,  à  la  mort  de  Pibrac,  en  1584,  elle  cessa  de  se 
réunir.  «  Elle  prit  fin,  dit  Collelet,  avec  le  roi  Henri  III, 
et  dans  les  troubles  et  confusions  des  guerres  civiles  de  ce 
royaume  (2),  » 

(1)  Colletet  :  Vie  d'Amadia  Janiyn.  Le  livre  à' Institution  de  l'Aca- 
démie, qui  contenait  tous  ces  renseignements,  fut  vendu,  comme  vieux 
parchemin,  par  le  fils  naturel  de  Desportes  :  quelques  feuillets  seule- 
ment en  furent  retrouvés  par  Colletet,  chez  un  pâtissier  du  faubourg 
Saint-Marcel. 

(2)  Voir  VAcadémie  des  derniers  Valais,  par  Edouard  Frétny.  On 
trouve,  dans  cet  ouvrage,  quantité  de  détails  intéressants. 
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L  ANCIENNE  ACADÉMIE  FRANÇAISE. 

Ce  fut  seulement  un  demi-siècle  plus  tard  que  la  France  se 
trouva,  de  nouveau,  dotée  d'une  Académie  (i).  Dès  1629, 
quelques  hommes  ayant  le  culte  des  lettres  avaient  pris 
l'habitude  de  se  réunir  périodiquement  chez  l'un  d'entre  eux, 
Conrart,  qui  habitait  un  quartier  alors  central,  la  rue  Saint- 
Martin.  Leur  cercle,  d'abord  restreint,  s'élargit  peu  à  peu  et, 
en  1634,  l'un  des  derniers  venus,  M.  de  Boisrobert,  ayant 
fait  connaître  à  Richelieu  l'existence  de  ces  réunions,  le 
cardinal  demanda  «  si  ces  personnes  ne  voudraient  point 
faire  un  corps  et  s'assembler  régulièrement  et  sous  une 
autorité  publique  (2)  ».  Non  sans  hésitation,  ni  sans  regrets, 
il  fut  arrêté  que  M.  de  Boisrobert  serait  prié  de  remercier 
M.  le  cardinal,  et  de  l'assurer  que  l'on  suivrait  ses  volontés  : 
l'on  songea,  dès  lors,  à  l'établissement  d'une  compagnie 
ayant  le  caractère  d'une  institution  d'État.  On  résolut  d'abord 
de  nommer  un  directeur,  un  chancelier  et  un  secrétaire 
perpétuel,  et  l'on  décida  que  la  compagnie  prendrait  le  titre 
d'Académie  française;  enfin,  l'on  écrivit  officiellement  au 
cardinal  de  Richeheu,  pour  solhciter  sa  protection.  A  cette 
lettre,  datée  du  22  mars  1634,  était  joint  un  discours  destiné 
à  lui  faire  connaître  le  but  des  travaux  de  l'Académie.  Il  y 
était  dit  que,  «  de  tout  temps,  le  pays  que  nous  habitons 
avait  porté  de  très  vaillants  hommes,  mais  que  leur  valeur 

(1)  On  peut  cependant  mentionner  l'Académie  de  musique  fondée,  en 
1589,  par  Mauduit,  les  réunions  organisées  par  Marguerite  de  Valois  et 
les  conférences  académiques  dont  parle  le  chancelier  Bacon. 

(2)  Pellisson  :  Histoire  de  l'Académie  française,  ch.  1.  —  D'autres 
auteurs  ont  vu  l'origine  de  l'Académie  dans  les  réunions  qui  se  tenaient 
chez  Mlle  de  Gournay,  dans  celles  qui  avaient  lieu  chez  le  graveur 
CliHUveau,  ou  dans  celles  qu'avait  organisées  Colletet,  dans  son  logis  du 
faubourg  Saint  -  Victor,  déjà  illustré  par  les  réunions  dus  amis  de 
Konsard 
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était  demeurée  sans  réputation,  au  prix  de  celle  des  Romains 
et  des  Grecs,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  possédé  l'art  de  la 
rendre  illustre  par  leurs  écrits...  ;  que  notre  langue,  plus 
parfaite  déjà  que  pas  une  des  autres  vivantes,  pourrait 
bien  enfin  succéder  à  la  latine,  comme  la  latine  à  la  grecque, 
si  on  prenait  plus  de  soin  qu'on  n'avait  fait  jusqu'ici  de 
rélocution  ». 

Les  statuts  ayant  été  définitivement  arrêtés,  le  Roi  sanc- 
tionna formellement,  par  des  lettres  patentes  en  date  du 
mois  de  janvier  1635,  la  formation  de  l'Académie  (1).  Mais, 
cette  fois  encore,  comme  au  siècle  précédent,  on  eut  à  lutter 
contre  l'hostilité  du  Parlement  :  il  fallut  que  Louis  XIII  lui 
adressât  trois  lettres  de  cachet  et  ce  fut  seulement  le 
10  juillet  1637  que  l'enregistrement  fut  ordonné,  avec  la 
clause  suivante  :  «  A  la  charge  que  ceux  de  ladite  assemblée 
et  Académie  ne  connoitront  que  de  l'ornement,  embelhssement 
et  augmentation  de  la  langue  française,  et  des  livres  qui 
seront  par  eux  faits  et  par  autres  personnes  qui  le  désireront 
et  voudront  (2)  ». 

(1)  Louis,,,  aussitôt  que  Dieu  Nous  eut  appelé  à  la  conduite  de  cet 
Etat,  Nous  eûmes  pour  but  de  renrichir  de  tous  les  ornements  conve- 
nables à  la  plus  illustre  et  la  plus  ancienne  de  toutes  les  monarchies  qui 
soient  aujourd'hui  dans  le  monde...  A  ces  causes,  Nous  avons,  de  Notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  permis,  approuvé  et 
autorisé,  par  ces  présentes  signées  de  Notre  main,  lesdites  Assemblées 
et  Conférences  ;  voulons  qu'elles  se  continuent  désormais  en  notre 
bonne  ville  de  Paris,  sous  le  nom  de  l'Académie  française...,  que  le 
nombre  en  soit  limité  à  quarante  personnes...  Car  tel  est  Notre  plaisir. 

(2)  Il  nest  pas  sans  intérêt,  au  point  de  vue  historique,  de  faire  res- 
sortir à  quel  point  le  pouvoir  royal,  que  l'on  représente  comme  si  absolu, 
était  cependant  parfois  tenu  en  échec.  En  janvier  1635,  le  Roi  «  ordonne 
et  mande  de  procéder  à  l'enregistrement  >  :  le  6  décembre  suivant,  le 
cardinal  de  Richelieu  adresse  au  premier  président  une  lettre  pressante  ; 
le  30  décembre,  le  Roi  écrit  lui-même  aux  principaux  membres  du 
Parlement  et  néanmoins  l'enregistrement  n'eut  lieu,  et  encore  sous 
réserves,  qu'au  mois  de  juillet  1637. 
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L'Académie  se  composait  de  quarante  membres,  qui 
prirent,  en  vertu  d'une  délibération  du  12  février  4G35,  le 
titre  d'académiciens  ;  elle  se  réunit  d'abord  chez  Conrart, 
puis,  à  partir  de  1643,  elle  s'assembla  chez  le  chancelier 
Séguier.  En  1672,  à  la  mort  de  ce  dernier,  qui  avait  succédé 
à  Richelieu,  en  qualité  de  protecteur  de  l'Académie, 
Louis  XIV  fit  savoir  qu'il  prendrait  lui-même  le  titre  de 
protecteur  et  il  décida  que  les  séances  se  tiendraient  doréna- 
vant au  Louvre. 

Deux  grands  principes  avaient  été  posés  dès  l'origine  : 
celui  de  l'égalité  absolue  des  académiens  et  celui  de  leur 
indépendance.  L'égalité  était,  pour  les  littérateurs,  une 
inestimable  conquête  :  les  princes,  les  prélats,  les  maréchaux, 
les  plus  hauts  personnages  de  l'État,  allaient  s'asseoir  parmi 
eux,  sans  aucun  honneur  distinctif.  Quand  l'Académie  crut 
devoir  remercier  Colbert  des  précieuses  faveurs  dont  il  avait 
été  le  principal  inspirateur,  l'illustre  ministre  demanda  qu'on 
lui  donnât  le  titre  de  Monsieur  et  non  de  Monseigneur  ;  plus 
tard,  en  1713,  le  Roi  fit  placer,  dans  la  salle  des  séances, 
quarante  fauteuils  qui  devinrent  le  symbole  de  l'égahlé  en 
même  temps  que  de  la  dignité  académique.  Sous  le  règne 
suivant,  un  prince  du  sang,  le  comte  de  Clermont,  petit-fils 
du  grand  Condé,  ayant  exprimé  le  désir  d'être  élu,  on  le  pré- 
vint à  l'avance  que  l'ordre  de  préséance  entre  les  académi- 
ciens était  exclusivement  réglé  par  la  date  de  leur  réception 
et  un  membre  ayant  proposé  de  remplacer  l'élection  par 
l'acclamation,  l'Académie  refusa  de  s'écarter  des  règles 
ordinaires  (1). 


(1)  Le  prince  ayant  essayé  d'éluder  cette  règle,  Duclos  répondit 
fermement  :  «Nous  ne  nous  persuaderons  jamais  que  nous  ayons  eu  tort 
de  compter  sur  sa  parole...  Nous  ne  lui  aurions  jamais  donné  nos  voix,  si 
nous  avions  pu  supposer  que  nous  nous  prêtions  à  notre  dégradation... 
L'Académie  obéirait,  en  gémissant,  aux  ordres  du  Roi,  mais  elle  ne 
verrait  plus   que   son   oppresseur  dans   un  prince  qu'elle  réclame  pour 
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«  L'Académie  est  libre,  disait  Voltaire.  Le  cardinal  de  Ri- 
chelieu l'a  créée  avec  cette  liberté,  comme  Dieu  créa 
l'homme.  »  Ce  fut  elle-même  qui  rédigea  ses  statuts  et,  dès 
l'origine,  son  premier  protecteur  voulut  que  tous  les  membres 
fussent  élus  par  le  libre  choix  de  leurs  confrères.  Il  est  vrai 
que  l'article  premier  des  statuts  portait  que  «  personne  ne 
sera  reçu  à  l'Académie  qui  ne  soit  agréable  à  M.  le  Protec- 
teur ».  Mais  Richelieu  respecta  constamment  les  choix  de  la 
compagnie,  lors  même  qu'ils  lui  déplurent  et  Louis  XIV 
n'abusa  pas  davantage  de  son  titre  de  protecteur,  pour  peser 
sur  les  élections  académiques.  Lorsqu'en  1693,  Pontchartrain 
sollicita  et  obtint  la  nomination  de  son  secrétaire  La  Loubère, 
le  Roi  fit  écrire  à  l'Académie,  par  le  président  Rose,  pour 
engager  la  compagnie  à  «  savoir  désormais  rester  plus  libre 
dans  ses  choix  (1),  »  et,  quand  le  duc  du  Maine  manifesta  le 
désir  d'être  admis,  Louis  XIV  déclara  que  le  prince  était  trop 
jeune  pour  être  académicien.  Ce  fut  cependant  sur  le  désir 
du  Roi  que  Boileau  fut  élu  avant  La  Fontaine  (2),  et  ce  fut 
également  à  l'intervention  royale  que  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  dut  son  élection  ;  l'abbé  Caumartin,  qui  le  reçut, 

juge.  »  Tel  est,  dit  M.  Mesnard,  le  libre  langage  que  nos  pères  faisaient 
entendre  aux  princes,  sous  le  gouvernement  absolu  de  l'ancienne  monar- 
chie. Le  comte  de  Clermont  céda  et  répondit  qu'il  entrerait  comme 
simple  académicien. 

(1)  Mesnard  :  Histoire  de  l'Académie  française.  —  A  propos  de 
l'élection  de  Goibaud-Dubois,  en  lfi93,  le  secrétaiie  du  Roi  écrivait:  «Je 
ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  une  circonstance,  qui  me  semble  mé- 
riter une  sérieuse  réflexion  pour  l'avenir,  c'est  la  joie  que  le  Roi  a  témoi- 
gnée d'apprendre  que  nos  suffrages  cnt  été  libres  et  sans  mélange  de  la 
moindre  cabale,  ni  recommandation  étrangère  ». 

(2)  Le  Roi  avait  été  fort  mécontent  de  la  publication  des  contes 
licencieux  de  La  Fontaine.  Lorsque  Boileau  fut  élu,  Louis  XIV  ré- 
pondit :  «  Le  choix  m'est  très  agréable  et  sera  généralement  ap- 
prouvé. Vous  pouvez  maintenant  recevoir  La  Fontaine  :  il  a  promis 
d'être  sage.  > 
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ne  laissa  d'ailleurs  pas  ignorer  le  fait  (1).  Plus  tard  encore,  la 
volonté  de  Louis  XIV  empêcha  la  nomination  de  Cliaulieu  (2), 
dont  la  Muse  était  trop  libre. 

Un  fait  plus  grave  se  produisit,  sous  le  règne  suivant. 
L'abbé  de  Saint-Pierre,  ayant  attaqué  le  Roi,  dans  sa  Poly- 
sinodie,  fut  exclu,  en  vertu  de  l'article  du  règlement  aux 
termes  duquel  «  un  académicien  qui  offense  l'honneur  de  ses 
confrères  doit  perdre  sa  place  irrémissiblement  »,  mais  le 
Régent  trouva  la  mesure  excessive  et  le  fauteuil  ne  fut 
donné  qu'après  la  mort  du  membre  exclu  (3).  Toutefois, 
l'intervention  du  duc  d'Orléans  avait  été  purement  officieuse, 
car  le  titre  de  protecteur  ne  lui  fut  pas  conféré  ;  il  appartenait 
à  Louis  XV,  qui  vint  lui-même  siéger  à  l'Académie,  le 
22  juillet  1719. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1727,  lorsque  Montesquieu 
se  présenta  aux  suffrages  de  l'Académie,  le  cardinal  Fleury 
fit  savoir  que  le  Roi  ne  donnerait  pas  son  agrément  à  cette 

(1)  «  Quel  bonheur  pour  l'Académie  de  pouvoir,  en  même  temps,  satis- 
faire à  la  justice,  à  son  inclination  et  à  la  volonté  de  son  auguste  pro- 
tecteur. Il  a  voulu  que  vous  fussiez  de  cette  compagnie  et  nous  avons 
répondu  à  ses  désirs  par  un  consentement  unanime.  Il  sait  mieux  que 
personne  ce  que  vous  valez,  il  vous  connaît  à  fond,  il  aime  à  vous 
entretenir  et,  lorsqu'il  vous  a  parlé,  une  joie  se  répand  sur  son  visage, 
dont  tout  le  monde  s'aperçoit.  »  Cette  sanglante  ironie  rappelle  le  mot  de 
M™®  de  Sévigné,  qui  écrivait  le  10  décembre  1694,  en  parlant  de  ce  pré- 
lat :  €  La  cour  a  toujours  besoin  d'un  pareil  amusement  >. 

(2)  M.  de  Lamoignon,  que  le  Roi  avait  fait  indirectement  désigner, 
fut  élu,  mais  il  n'accepta  point,  «  exemple  unique,  dit  M.  Mesnard,  d'un 
refus  qu'un  homme  honoré  du  choix  de  l'Académie  lui  ait  fait 
éprouver  ». 

(3)  Il  n'y  avait  encore  eu  à  l'Académie  que  deux  exclusions,  celle  de 
Garnier  qu'une  action  déshonorante  avait  fait  rejeter  par  ses  confrères, 
et  celle  de  Furetière  qui,  dans  l'affaire  du  dictionnaire,  avait  donné  tant 
de  scandale  par  ses  factums.  Mais  ici  le  cas  était  différent,  l'abbé  de 
Saint-Pierre  n'ayant  forfait  ni  à  l'honneur  ni  à  ses  devoirs  envers  la 
compagnie.  (Voir  Mesnard  :  Histoire  de  l'Académie.) 
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nomination,  mais  le  maréchal  d'Estrées,  qui  exerçait  alors 
les  fonctions  de  directeur,  défendit  avec  ardeur  la  liberté  des 
élections  et  l'opposition  fut  levée.  Toutefois,  les  querelles 
théologiques  amenèrent  directement  ou  indirectement  plu- 
sieurs exclusions  (1).  L'Académie,  pour  éviter  les  avertisse- 
ments officieux,  qui  entravaient  ses  choix,  abolit  la  règle  qui 
exigeait  deux  scrutins,  mais  le  Roi  crut  alors  nécessaire 
d'établir  plus  fermement  son  autorité  et  il  édicta,  le  30  mai 
i7o2,  un  nouveau  règlement  donnant  au  protecteur  le  droit 
de  veto  (2).  Ce  droit,  il  faut  le  dire,  fut  rarement  exercé  et, 
la  plupart  du  temps,  la  volonté  royale  fléchit  devant  celle  de 
l'Académie  (3). 

Si  Voltaire,  malgré  plusieurs  lettres  rassurantes  adressées 
de  divers  côtés  (4),  ne  put  obtenir  le  fauteuil  du  cardinal 
Fleury,  il  fut  élu,  en  1746,  à  la  place  du  président  Routier.  A 
partir  de  ce   moment,    la  philosophie  força   les  portes  de 


(t)  C'est  ainsi  que  le  cardinal  Fleury  fit  écarter  Louis  Racine  et 
Rollin.  En  1743,  l'abbé  de  la  Bletterie  ayant  été  élu,  le  Roi  refusa  de 
l'agréer. 

(2)  Art.  11  :  «  Si  notre  approbation  et  notre  consentement  ne  confir- 
ment pas  l'élection,  elle  sera  et  demeurera  nulle  ». 

(3)  Piron  et  Diderot  ne  purent  être  admis,  mais  Suard  et  Delille, 
dont  la  première  élection  n'avait  pas  été  confirmée,  furent  élus  une 
seconde  fois,  et,  cette  fois,  le  Roi  donna  son  approbation. 

(4)  a  Mes  sentiments  véritables  sur  ce  qui  peut  regarder  l'Etat  et  la 
religion  étaient  bien  connus  de  M.  le  cardinal  de  Fleury...  J'aurais  fait 
voir  combien  j'aime  cette  religion  qu'il  a  soutenue...  ce  serait  un  hom- 
mage solennel  rendu  à  des  vérités  que  j'adore  et  un  gage  de  ma  sou- 
mission aux  sentiments  de  ceux  qui  nous  préparent,  dans  le  Dauphin, 
un  prince  digne  de  son  père  »  écrivaii-il  à  l'abbé  de  Rothelin  et,  plus 
tard,  à  l'évêque  de  Mirepoix  «  Je  peux  dire  devant  Dieu  que  je  suis  bon 
citoyen  et  vrai  catholique,  >  et  au  P  de  la  Tour  :  «  Je  veux  vivre  et 
mourir  tranquille  dans  le  sein  de  l'Eglise  catholique  et  romaine.  Si 
jamais  on  a  imprimé,  sous  mou  nom,  une  page  qui  puisse  scandaliser 
seulement  le  sacristain  de  la  paroisse,  je  suis  prêt  à  la  déchirer  ». 


458         ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES    ET   POLITIQUES. 

l'Académie  française  :  d'Alemberl  fut  reçu,  en  1754,  sans 
avoir  rien  à  sacrifier  de  son  indépendance,  et  la  plupart  des 
rédacteurs  de  l'Encyclopédie  y  entrèrent  à  sa  suite. 

Ce  ne  fut  pas,  d'ailleurs,  sans  susciter  de  vives  colères  que 
l'Académie  lutta  pour  maintenir  le  principe  de  la  liberté  de 
ses  choix  et  de  l'indépendance  de  parole  de  ses  membres. 
Elle  fut  gravement  menacée  par  Maupeou  et,  plus  tard,  par 
Maurepas  et  par  le  comte  de  Provence,  mais  ce  ne  fut  pas 
du  côté  de  la  Cour  que  devait  se  trouver  pour  elle  le  plus 
grave  danger  ;  ce  fut  de  son  sein  même  que  partit  le  pre- 
mier coup  qui  rébranla  et  le  premier  réquisitoire  dressé 
contre  elle,  au  moment  de  la  Révolution,  fut  rédigé  par 
Chamfort.  Le  5  août  1793,  l'Académie  française  se  réunit 
pour  la  dernière  fois  :  quelques  jours  plus  tard,  elle  avait 
cessé  d'exister,  on  verra  plus  loin  dans  quelles  circonstances. 

l'académie   royale    des   inscriptions   et    belles -lettres 

Louis  XIV,  particulièrement  jaloux  de  transmettre  à  la 
postérité  le  souvenir  de  sa  gloire,  ne  se  contentait  pas  de 
faire  ériger  en  son  honneur  des  édifices  et  des  statues  ;  il 
attachait  une  grande  importance  aux  inscriptions  qui 
devaient  figurer  sur  les  nouveaux  monuments  ou  sur  les 
médailles  destinées  à  rappeler  les  principaux  événements 
de  son  règne.  C'est  pourquoi,  en  1663,  il  choisit  quatre 
membres  de  l'Académie  française,  pour  former  une 
sorte  de  commission  chargée  de  rédiger  chacune  des 
inscriptions,    devises    ou   légendes    (1).    Cette    compagnie, 

(1)  Ces  origines  sont  rappelées  dans  les  Lettres  patentes  données  à 
Marly,  au  mois  de  février  1713  :  «  Louis...  Nous  choisîmes,  en  1663, 
parmi  ceux  qui  composaient  l'Académie  française,  un  petit  nombre 
de  savants  les  plus  versés,  pour  travailler  aux  inscriptions,  aux  de- 
vises, aux  médailles  et  pour  répandre,  sur  tous  les  monuments  de  ce 
genre,  le  goût  et  la  noble  simplicité  qui  en  font  le  prix.  Tournant  ensuite 
nos  vues  du  côté  des  sciences  et  des  arts,   nous  formâmes,  en  1666  une 
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comme  on  disait  alors,  s'assemblait  chez  Colbert,  qui 
lui  transmettait  les  ordres  du  Roi  ;  on  lui  donna  le 
surnom  de  Petite  Académie.  Plus  tard,  Louvois,  désirant 
confier  aux  académiciens  des  travaux  plus  importants,  fit 
porter  à  huit  le  nombre  des  fauteuils.  Bientôt  la  compagnie 
prit  officiellement  le  litre  à.' Académie  des  Inscriptions  et  mé- 
dailles et,  sous  l'impulsion  de  Pontchartrain  et  de  l'abbé 
Bignon  son  neveu,  elle  tendit  à  devenir  une  véritable 
Académie  d'histoire  et  de  belles-lettres.  Le  16  juillet  1701, 
parut  un  nouveau  règlement,  qui  fixait  le  nombre  des 
membres  à  quarante,  dont  dix  honoraires,  dix  pensionnaires' 
dix  associés  et  dix  élèves.  Le  recrutement  des  membres 
honoraires,  des  pensionnaires  et  des  associés  avait  lieu 
par  voix  d'élection  :  l'Académie  désignait  pour  chaque 
place  deux  candidats,  entre  lesquels  le  Roi  avait  le 
choix,  mais  les  pensionnaires  ne  pouvaient  être  pris 
que  parmi  les  associés  et  les  élèves  ;  quant  à  ces  derniers,  ils 
étaient  à  la  désignation  individuelle  des  pensionnaires  :  cha- 
cun avait  le  sien,  mais  les  choix  devaient  être  agréés  par 
l'Académie  et  par  le  Roi. 

Une    ordonnance    royale    avait     désigné     les     premiers 
membres  :  elle  maintenait,  dans  la  classe  des  pensionnaires, 

Académie  des  sciences,  conipos-ée  des  personnes  les  plus  habiles  dans 
toutes  les  parties  des  mathématiques  et  de  la  physique  ..  L'estime  et  la 
réputation  que  ces  compagnies  ont  acquises,  depuis  ce  temps-là,  nous 
engagent  de  plus  en  plus  à  donner  une  forme  stable  et  solide  à  des 
établissements  si  avantageux.  A  ces  causes,  Nor.s  avons  permis,  approuvé 
et  autorisé  les  assemblées  et  conférences  des  membres  qui  composent 
lesdites  deux  Académies,  comme,  par  ces  présentes,  Nous  les  instituons 
et  établissons,  l'une  sous  le  titre  d'Ac.idémie  royale  des  Inscriptions  et 
Médailles,  et  l'autre  sous  celui  d'Académie  royale  des  Sciences...  Voulons 
pareillement  qu'elles  continuent  de  tenir  leurs  assemblées  dans  les 
appartements  que  nous  leur  avons  assignés,  au  Louvre  ».  Ces  lettres  ont 
été  enregistrées  au  Parlement  le  3  mai  1713  et  à  la  Chambre  des 
comptes  le  30  mai  17L3. 


460        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET   POLITIQUES. 

les  académiciens  qui  faisaient  déjà  partie  de  la  compagnie  ;  elle 
conférait  le  titre  de  membre  honoraire  à  des  hommes  connus 
par  leur  goût  pour  les  lettres  savantes,  et  celui  d'associé  à 
des  érudits  éminents,  que  d'autres  occupations  empêchaient 
de  se  livrer  exclusivement  à  l'étude.  Le  16  juillet  1701,  l'Aca- 
démie royale  des  Inscriptions  et  médailles  commença  ses  tra- 
vaux ;  elle  devint  dès  lors  complètement  indépendante  de 
l'Académie  française  et  siégea  au  Louvre  dans  un  local  spé- 
cialement affecté  à  son  usage. 

Le  domaine  que  le  règlement  de  1701  assignait  à  la  com- 
pagnie était  très  vaste  :  il  ne  comprenait  plus  seulement  les 
monnaies  et  médailles,  mais  encore  les  antiquités  et  monu- 
ments de  la  France  et  la  connaissance  de  l'antiquité  grecque 
et  latine  (1).  Cette  dernière  espèce  d'érudition,  qui  était  indi- 
quée comme  un  des  objets  les  plus  dignes  de  l'application 
des  académiciens,  allait  devenir  le  principal  objet  de  leurs 
travaux. 

Au  mois  de  février  1713,  des  lettres  patentes  enregistrées 
au  Parlement,  le  13  mai  suivant,  confirmèrent  l'établissement 
de  l'Académie  et,  trois  ans  plus  tard,  sur  l'initiative  du  Ré- 
gent, l'ancien  titre  fut  modifié  par  un  arrêt  du  Conseil  d'État 
du  4  janvier  1716,  portant  que  la  compagnie  serait  dénommée 

(1)  «L'Académie  s'appliquera  à  faire  des  médailles  sur  les  principaux 
événements  de  l'histoire  de  France  :  elle  travaillera  à  l'explication  do 
toutes  les  médailles,  médaillons,  pierres  et  autres  raretés  antiques  et 
modernes,  comme  aussi  à  la  description  de  toutes  les  antiquités  et  monu- 
ments de  la  France...  Elle  veillera  à  ce  qui  peut  contribuer  à  la  perfec- 
tion des  inscriptions  et  légendes,  des  dessins  de  monuments  et  décora- 
tions, sur  lesquelles  elle  aura  à  statuer,  comme  aussi  à  la  description  de 
tous  ces  ouvrages  faits  ou  à  faire  et  à  l'explication  historique  des  sujets 
par  rapport  auxquels  ils  auront  été  faits  et,  comme  la  connaissance  de 
l'antiquité  grecque  et  latine  et  des  auteurs  de  ces  deux  langues  est  ce 
qui  dispose  le  mieux  à  réussir  dans  ce  genre  de  travaux,  les  académiciens 
se  proposeront  tout  ce  que  renferme  cette  espèce  d'érudition  comme  un 
des  objets  les  plus  dignes  de  leur  application.  » 
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à  l'avenir  Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres.  En 
même  temps,  les  dix  places  d'élèves  furent  supprimées,  et  le 
nombre  des  associés  porté  de  dix  à  vingt,  dont  quatre  pou- 
vaient être  choisis  parmi  les  étrangers. 

En  examinant  la  quantité  considérable  de  sujets  qui  ont 
occupé,  pendant  le  xviii'  siècle,  l'attention  de  l'Académie,  on  est 
frappé  tout  ensemble  de  leur  importance  et  de  leur  variété. 
Us  embrassent  non  seulement  l'antiquité  classique  et  les  an- 
tiquités nationales,  mais  encore  les  religions  et  les  législa- 
tions anciennes,  les  doctrines  philosophiques,  la  chronologie, 
l'épigraphie,  la  géographie,  la  linguistique,  l'histoire  litté- 
raire, l'étude  de  l'hébreu,  de  l'arabe,  du  persan  et  du  chinois, 
les  antiquités  de  l'Inde,  de  la  Phénécie  et  de  l'Egypte,  enfin 
les  littératures  étrangères. 

En  dehors  de  ses  travaux  ordinaires,  l'Académie  entrepre- 
nait de  vastes  publications,  telles  que  la  Collection  des  ordon- 
nances des  rois  de  France,  et  les  Notices  et  extraits  des  ma- 
nuscrits de  la  bibliothèque  du  roi  ;  elle  encourageait  les  ad- 
mirables travaux  des  bénédictins,  la  Gallia  Christiana.  le 
Recueil  des  historiens  des  Gaules  et  de  la  France,  l'Histoire 
littéraire  de  la  France;  enfin  par  ses  concours,  elle  provo- 
quait des  études  sérieuses  sur  une  quantité  de  sujets. 

Son  personnel,  moins  brillant  que  celui  de  l'Académie  fran- 
çaise, se  composait  surtout  de  prêtres,  de  religieux  et  de  sa- 
vants d'une  condition  modeste;  seuls,  les  membres  hono- 
raires appartenaient  à  la  noblesse.  Toutefois,  son  autorit 
était  considérable,  non  seulement  en  France,  mais  encore  à 
l'étranger,  elle  grandissait  chaque  jour,  et  les  académiciens 
se  montraient  de  plus  en  plus  jaloux  du  recrutement  de  leur 
compagnie.  Tandis  qu'à  l'origine,  tous  les  membres  avaient 
été  exclusivement  choisis  parmi  ceux  de  l'Académie  française, 
l'Académie  des  Inscriptions  se  préoccupa,  de  plus  en  plus,  de 
faire  des  choix  indépendants,  et  elle  finit  par  exiger  de  tout 
candidat  l'engagement  formel  de  ne  se  présenter  jamais  au 
choix  de  l'autre  compagnie. 
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La  constitution  de  l'Académie  des  Inscriptions  subit,  en 
1785,  une  dernière  modification  :  le  Roi  créa  une  classe  nou- 
velle, celle  des  associés  libres  résidants,  composée  de  huit 
membres,  et  le  nombre  des  pensionnaires  fut  porté  de  dix  à 
quinze.  Enfin,  un  nouveau  règlement,  en  date  du  22  dé- 
cembre 1786,  fixa  comme  il  suit  la  composition  de  l'Acadé- 
mie :  dix  académiciens  honoraires,  quinze  pensionnaires  et 
quinze  associés,  plus  vingt  associés  libres.  Pour  les  places 
d'honoraire  et  d'associé,  l'Académie  présentait  un  seul  can- 
didat à  l'agrément  du  Roi  ;  pour  les  fauteuils  de  pension- 
naires, elle  lui  soumettait  les  noms  de  deux  associés. 

Au  moment  où  intervint  celte  mesure,  les  jours  de  la  com- 
pagnie étaient  comptés  ;  cependant,  malgré  les  menaces  sus- 
pendues sur  leur  tète,  les  membres  continuaient  à  s'as- 
sembler régulièrement  et,  le  2  août  1793,  au  milieu  de  la 
Terreur,  ils  entendirent  une  lecture  de  Sainte-Croix  sur  les 
assemblées  amphiclyoniques  :  ce  fut  leur  dernière  séance  : 
six  jours  plus  tard,  la  loi  du  8  août  mettait  fin  à  l'existence 
de  l'Académie  (1). 

l'académie  royale  des  sciences. 

Au  moment  où  naissait  la  petite  Académie,  la  France  pos- 
sédait déjà  une  sorte  d'Académie  des  sciences,  mais  cette 
compagnie  n'avait  aucun  caractère  officiel.  C'était  une  réu- 
nion de  savants,  qui,  depuis  trente  ans  environ,  s'assem- 
blaient, chaque  semaine,  soit  chez  le  maître  des  requêtes 
Montmort,  soit  chez  Melchisédec  Thévenol.  Descartes,  Pascal, 
Gassendi,  pour  ne  citer  que  les  plus  illustres,  faisaient  partie 
de  cette  réunion.  Dans  le  domaine  des  sciences,  comme  dans 
celui  de  la  littérature,  l'initiative  individuelle  avait  devancé 
l'action  gouvernementale. 

Colbert,  informé  de  l'existence  de  celte  société,  proposa 

(1)  M.  Alfred  Maury  a  écrit  l'histoire  de  l'ancienne  Académie  des 
Inscriptions  et  belles  lettres. 
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au  Roi  de  la  transformer  en  institution  d'État:  ainsi  fut  éta- 
blie l'Académie  royale  des  sciences.  Sa  première  séance  fut 
tenue,  le  22  décembre  1666,  dans  une  des  salles  de  la  biblio- 
thèque du  Roi.  Les  débuts  furent,  d'ailleurs,  modestes  et, 
dans  les  dernières  années  du  xwif  siècle,  l'Académie  était 
tombée,  dit  l'ontenelle,  «  dans  une  sorte  de  langueur,  dont 
elle  ne  pouvait  sortir  que  par  une  réorganisation.  »  Pont- 
charlrain  résolut  d'entreprendre  cette  grande  œuvre  et  de 
donner  à  l'Académie  une  nouvelle  splendeur.  De  concert  avec 
l'abbé  Bignon,  son  neveu,  il  prépara  un  règlement,  que 
Louis  XIV  revêtit  de  sa  signature,  le  26  janvier  1699. 

L'Académie  des  sciences  comprenait  désormais  dix  membres 
honoraires,  vingt  pensionnaires,  vingt  associés,  dont  huit 
pouvaient  être  étrangers,  vingt  élèves  et  quatre  associés 
libres.  Les  membres  honoraires  devaient,  aux  termes  du  rè- 
glement, «  être  recommandables  par  leur  intelligence  dans 
les  mathématiques  et  la  physique  »  ;  ces  places  étaient  réser- 
vées à  de  grands  personnages.  Les  pensionnaires  étaient  les 
véritables  académiciens  :  ils  comprenaient  trois  géomètres, 
trois  astronomes,  trois  mécaniciens,  trois  anatomistes,-  trois 
chimistes,  trois  botanistes,  plus  un  secrétaire  et  un  trésorier  ; 
chacun  d'eux  avait  un  élève. 

Toutefois,  l'Académie  des  sciences  n'avait  pas  une  liberté 
égale  à  celle  de  l'Académie  française.  Pour  remplir  les  places 
d'iionoraires,  la  compagnie  devait  présenter  un  seul  nom  à 
l'agrément  du  Roi,  mais,  pour  celles  de  pensionnaires,  elle 
devait  proposer  trois  candidats,  dont  deux  au  moins  choisis 
parmi  les  associés  et  les  élèves,  et  pour  celles  d'associés,  elle 
soumettait  au  Roi  deux  noms,  dont  l'un,  au  moins,  devait 
être  celui  d'un  élève.  Le  Roi  s'était  réservé  la  nomination  du 
président  et  du  vice-président,  qui,  en  fait,  wtaient  toujours 
choisis  parmi  les  membres  honoraires  ;  il  s'était  même  attri- 
bué le  droit  de  désigner,  parmi  les  pensionnaires,  le  direc- 
teur et  le  sous-directeur  annuels,  qui  avaient  la  présidence 
effective  des  séances  ordinaires. 
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(Cependant  la  compagnie  ainsi  reconstituée  était  devenue 
trop  nombreuse  pour  siéger  dans  le  local  qui  lui  avait  été  jus- 
qu'alors affecté  :  Louis  XIV lui  donna  les  appartements  que  lui- 
même  avait  naguère  occupés  dans  le  vieux  Louvre.  A  partir 
de  cette  époque,  l'Académie  déploya  une  remarquable  acti- 
vité ;  elle  se  mit  en  rapports  réguliers  avec  les  savants  de  la 
France  et  de  l'étranger,  et  elle  fit  accorder,  par  le  Roi,  un 
certain  nombre  de  missions  scientifiques.  Jalouse  de  main- 
tenir la  haute  situation  qu'elle  avait  promptement  acquise, 
elle  eut  soin  d'attirer  tous  les  hommes  qui  s'étaient  fait  un 
nom  dans  les  sciences  et,  tandis  que  l'Académie  française 
préférait  trop  souvent  des  grands  seigneurs  ou  des  cour- 
tisans à  des  littérateurs,  on  peut  dire  que  l'Académie  des 
sciences  ne  négligea  de  recevoir  aucun  des  savants  dont  le 
nom  avait  quelque  illustration. 

La  constitution  de  la  compagnie  demeura  intacte  jusqu'aux 
dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI  :  elle  fut  modifiée 
par  une  ordonnance  royale  du  23  avril  1785.  L'Académie  fut 
désormais  divisée  en  deux  classes  :  celle  des  sciences  mathé- 
matiques et  celle  des  sciences  physiques.  Chaque  classe 
comprenait  quatre  sections  respectivement  composées  de 
trois  pensionnaires  et  de  trois  associés  (1).  Il  y  avait,  en 
outre  de  ces  quarante-huit  membres,  douze  associés  libres  et 
huit  associés  étrangers. 

De  longues  pages  seraient  nécessaires  pour  résumer 
l'œuvre  de  cette  illustre  compagnie,  et  pour  énumérer  les 
découvertes  qu'elle  a  provoquées,  les  admirables  travaux  de 
ses  membres,  les  publications  qu'elle  afaites  ou  encouragées, 
les  progrès  dus  à  son  initiative  aussi  bien  dans  le  domaine 
théorique  que  dans  l'application  pratique  des  sciences.  Ces 

(1)  Sciences  mathématiques  :  1»  géométrie,  2°  mécanique,  3°  ast'-o- 
numie,  4*  physique  générale  :  Sciences  physiques  :  l"  anatomie,  2°  chimie 
et  métallurgie,  3»  botanique  et  agriculture,  4»  minéralogie  et  histoire 
naturelle. 
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grands  services  rendus  à  la  patrie  et  à  l'humanité  ne 
jui  firent  cependant  pas  trouver  grâce  devant  la  Con- 
vention. Sa  fin  fut  aussi  noble  que  l'avait  été  sa  vie.  Four- 
croy  ayant  proposé,  le  25  août  1792,  de  rayer  de  la  liste 
de  l'Académie  les  membres  émigrés  ou  connus  pour  leur 
incivisme,  la  motion  fut  rejetée  à  l'unanimité.  Le  28  no- 
vembre suivant,  Lalande  annonça  que  la  Convention  faisait 
défense  aux  Académies  d'élire  de  nouveaux  membres  et,  le 
21  décembre,  la  compagnie  s'assembla  pour  la  dernière  fois. 
Il  est  vrai  que  l'arrêté  fut  rapporté,  le  17  mai  1793,  en  ce  qui 
concerne  spécialement  l'Académie  des  sciences,  mais  la  haine 
qu'inspiraient  tous  les  corps  constitués  (1)  l'emporta  sur  la 
sympathie  et  l'admiration  que  les  représentants  éprouvaient 
pour  l'Académie  des  sciences  :  la  loi  du  8  août  1793  frappa 
toutes  les  Académies  sans  exception.  Ce  fut  vainement  que, 
le  14  du  même  mois,  Lakanal  fit  voter  une  résolution  portant 
que  «  les  membres  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences 
continueront  de  s'assembler  pour  s'occuper  spécialement  des 
objets  qui  leur  auront  été  ou  pourront  leur  être  renvoyés  par 
la  Convention  nationale.  »  L'Académie  n'existait  plus  (2),  et 
ses  membres  étaient  déjà  dispersés  ;  l'échafaud  attendait  les 
uns,  l'indigence  les  autres,  mais  tous  avaient  le  droit  de  dire 
avec  Lavoisier  :  «  Nous  pouvons  regarder  avec  confiance  et 

(1)  <£  Non  seulement,  dit  M.  Jules  Simon,  la  Convention  de  1793  ne 
voulait  plus  de  corps  privilégiés,  mais  elle  ne  voulait  plus  de  corps.  Elle 
chassait  l'Académie  française  avec  colère,  et  l'Académie  des  sciences 
avec  respect  ;  la  première,  parce  qu'elle  était  l'Académie  française  et 
la  seconde  parce  qu'elle  était  une  Académie.  Et,  de  même  que  l'Assem- 
blée constituante  avait  pris  soin  de  déclarer  que  plusieurs  des  congréga- 
tions religieuses  qu'elle  supprimait  avaient  bien  mérité  de  la  patrie, 
comme  pour  mieux  marquer  qu'elle  obéissait  à  un  principe,  la  Convention 
plaça  côte  à  cote,  dans  le  même  décret,  la  suppression  et  l'éloge  de 
l'Académie  des  sciences.  (C/ne  Académie  sous  le  Directoire,  ch.  i.) 

(2)  Voir  pour  l'histoire  de  l'Académie  :  l'Ancienne  Académie  des 
Sciences,  par  Alfred  Maury. 
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notre  vie  passée  et  le  jugement  qu'on  en  portera,  peut-être 
avant  quelques  mois.  » 

l'académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture 

En  dehors  des  trois  grandes  Académies,  dont  le  nom,  les 
attributions  et  l'organisation  rappellent  ceux  des  compagnies 
actuellement  existantes,  il  en  était  une  qui  présentait  un  ca- 
ractère assez  différent. 

Depuis  longtemps,  la  corporation  de  Saint-Luc,  établie 
en  1391,  exerçait  une  véritable  persécution  contre  les  artistes 
indépendants,  et  même  contre  les  peintres  et  les  sculpteurs 
ayant  un  brevet  du  Roi.  Ses  exigences  étaient  devenues  si  exor- 
bitantes que  Charles  Lebrun  résolut  d'en  affranchir  ses  con- 
frères, en  fondant  une  Académie  de  peinture  et  de  sculpture. 
Lesueur,  La  Hyre,  Sarrazin  et  Bourdon  se  joignirent  à  lui  et, 
le  27  janvier  1648,  M.  de  Charmois,  qui  avait  chaudement 
embrassé  leur  cause,  présenta  leur  requête  au  Conseil  de  ré- 
gence. Le  vœu  des  artistes  fut  immédiatement  exaucé,  et  il 
ne  resta  plus  qu'à  rédiger  les  statuts  de  la  nouvelle  Acadé- 
mie. La  compagnie  devait  comprendre  un  chef,  M.  de  Char- 
mois,  deux  syndics  qui  furent  bientôt  supprimés,  un  secré- 
taire archiviste,  et  douze  anciens,  que  l'on  qualifia  ensuite  du 
nom  de  professeurs. 

Ces  règlements  furent  complétés  par  une  ordonnance 
royale  du  24  décembre  1654,  et  un  brevet  du  Koi,  enregistré 
au  Parlement  le  23  juin  1655,  accorda  à  l'Académie  l'exemp- 
tion des  lettres  de  maîtrise,  un  logement  au  Collège  de 
France  (1)  et  quelques-uns  des  privilèges  dont  jouissait  l'Aca- 
démie française  (2).  On  peut  ajouter  que,  malgré  l'éclatante 

(1)  En  1692,  l'Acadéinie  fut  installée  au  Louvre. 

(2)  Cependant  le  titre  de  protecteur  n'était  pas  porté  par  le  Roi.  Les 
protecteurs  de  l'Académie  ont  été  successivement  :  le  chancelier 
Séguier  (1648),  Colbert  (1672),  Louvois  (1683),  Mansard  (1699),  le 
marquis  d'Antin  (1708),  et  le  cardinal  Fleury  (1737). 
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protection,  dont  Colbert  couvrit  la  compagnie,  malgré  plu- 
sieurs arrêts  du  Parlement,  l'Académie  de  Saint-Luc  ne  se 
tint  pas  pour  battue  et  la  lutte  ne  cessa  définitivement 
qu'après  la  déclaration  de  Louis  XVI,  en  date  du  15  mars 
1777  (1). 

(1)  Louis,  etc.  Les  arts  de  peinture  et  de  sculpture,  qui  font  partie 
des  arts  libéraux,  ont  été  destinés  dans  tous  les  temps,  chez  les  peuples 
éclairés,  à  concourir  à  la  gloire  nationale,  par  des  monuments  qui  conser- 
vent la  mémoire  des  actions  vertueuses,  des  travaux  utiles  et  des 
hommes  célèbres  :  c'est  par  ces  motifs  que,  transportés  d'Italie  et 
France  par  François  I",  ils  ont  été  depuis  chéris  et  particulièrement 
protégés  par  la  plupart  des  rois,  nos  prédécesseurs,  etc.,  etc.  —  Ces 
avantages  auraient  dû  assurer  à  la  peinture  et  à  la  sculpture  une  distinc- 
tion particulière,  et  faire  jouir  ceux  qui  les  exercent  des  mêmes  droits 
dont  jouissent  ceux  qui  font  profession  des  arts  libéraux  ;  c'est  pourquoi, 
par  notre  édit  du  mois  d'août  dernier,  portant  nouvelle  création  de  com- 
munautés d'arts  et  métiers,  Nous  avions  déjà  fait  connaître  que  les  arts 
de  peinture  et  de  sculpture  ne  doivent  point  être  confondus  avec  les  arts 
mécaniques,  et  Nous  leur  avions  rendu  cette  liberté  dont  ils  eussent  dû 
jouir  dans  tous  les  temps.  Néanmoins,  l'intérêt  que  Nous  prenons  à  tout 
ce  qui  peut  honorer  et  encourager  des  arts  aussi  estimables  et  aus.si  utiles 
Nous  a  fait  juger  digne  de  Notre  attention  de  manifester  plus  expressé- 
ment Notre  volonté  sur  ce  sujet,  et  d'accorder  à  ces  arts  des  distinctions 
particulières  et  des  encouragements  propres  à  les  diriger  vers  leur  but  et 
leur  perfection.  Nous  avons  jugé  à  propos  d'établir,  dans  cette  déclaration, 
toutes  Nos  vues  sur  ce  sujet  et  de  donner  la  forme  la  plus  utile  à 
notre  Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture.  A  ces  causes,  et 
autres  à  ce  Nous  mouvant,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  avons  dit,  déclaré,  ordonné,  etc. 

Art.  I^"".  —  Les  arts  de  peinture  et  de  sculpture  seront  et  continue- 
ront d'être  libres,  tant  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  que  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  lorsqu'ils  seront  exercés  d'une  manière  entière- 
ment libérale...  Voulons  qu'à  cet  égard  ils  soient  parfaitement  assimilés 
avec  les  lettres,  les  sciences  et  les  autres  arts  libéraux,  spécialement 
l'Architecture,  en  sorte  que  ceux  qui  voudront  exercer  de  cette  manière 
les  susdits  arts,  ne  puissent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être 
troublés  ni  inquiétés  par  aucun  corps  de  communauté  ou  maîtrise. 
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Le  Statut  qui  accompagnait  cette  déclaration  modifiait  les 
anciens  règlements.  Désormais,  l'Académie  était  administrée 
par  un  corps  de  dignitaires,  comprenant  un  directeur,  un 
chancelier,  quatre  recteurs,  deux  adjoints  à  recteur,  seize 
honoraires  dont  huit  amateurs  et  huit  associés  libres,  douze 
professeurs,  six  adjoints  à  professeur,  huit  conseillers,  un 
trésorier  et  un  secrétaire  perpétuel.  Il  y  avait,  en  outre,  des 
académiciens  honoraires.  Tous  ces  titres  étaient  conférés  par 
l'élection. 

Dans  cette  organisation,  comme  dans  celle  qui  l'avait  pré- 
cédée, le  nombre  des  académiciens  était  illimité,  les  femmes 
même  étaient  admises  (1).  Enfin  il  y  avait  des  agrégés,  dont 
chacun  était  tenu  de  présenter  un  morceau  de  réception  pour 
devenir  académicien.  L'agrégé  qui,  après  trois  années,  négli- 
geait de  solliciter  son  admission  était  déchu  de  tout  droit, 
mais  cet  article  des  règlements  fut  observé  si  peu  sérieuse- 
ment qu'en  1790,  sur  quarante-quatre  agrégés,  sept  seule, 
ment  s'étaient  fait  recevoir  académiciens  et  quelques-uns 
promettaient,  depuis  trente-huit  ans,  leur  morceau  de  ré- 
ception. 

En  fait,  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture  avait  un  ca- 
ractère mixte  :  elle  était  une  école,  en  même  temps  qu'une 
compagnie.  Elle  différait  profondément  des  trois  autres  Aca- 
démies, puisqu'elle  n'était  pas  un  corps  absolument  fermé  et 
limité,  et  que  l'accès  en  était  relativement  aisé  (2).  Quoi  qu'il 
en  soit,  elle  ne  put  échapper  au  sort  commun.  Attaquée  non 
seulement  par  ses  envieux,  mais  encore  par  l'un  des  siens, 
David,  elle  disparut  pendant  la  tourmente  révolutionnaire. 

(1)  Leur  nombre  ne  fut  jamais  bien  considérable.  En  1783,  on  en  avait 
fixé  lo  maximum  à  quatre. 

(2)  Déjà,  en  1684,  Louvois  recommandait  à  l'Académie  <  de  ne 
recevoir  aucune  personne  qui  ne  eoit  d'un  très  grand  mérite  et  digne 
d'entrer  dans  la  compagnie  d.  En  fait,  le  nombre  des  académiciens  a 
toujours  été  trop  considérable. 
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Le  tableau  des  institutions  antérieures  à  la  Révolution  fran- 
çaise sera  complet,  lorsque  j'aurai  parlé  de  l'Académie  royale 
d'architecture.  On  considère  que  cette  compagnie  doit  son 
origine  à  la  création  d'un  Conseil  des  Bâtiments,  nommé, 
en  1665,  par  Colbert,  pour  examiner  les  projets  d'achève- 
ment du  Louvre  présentés  par  Perrault  (1).  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'Académie  fut  établie  quelques  années  plus  tard,  et  elle  tint 
sa  première  séance  le  31  décembre  4671,  au  Palais  royal, 
sous  la  présidence  de  Colbert.  Toutefois,  ce  fut  seulement  au 
mois  de  février  17 17  que  le  duc  d'Antin  fit  donner  à  l'Acadé- 
mie les  lettres  patentes  qui  lui  manquaient  et  des  statuts  ou 
règlements  (2).  Le  nombre  des  fauteuils  fut  alors  porté  de 
huit  à  vingt-quatre  :  les  académiciens  étaient  répartis  en 
deux  classes  :  la  première  comprenait  dix  architectes,  un  pro- 
fesseur et  un  secrétaire,  la  seconde  douze  architectes.  Tous 
devaient  séjourner  à  Paris,  et  ceux  de  la  première  classe, 
qui  seuls  portaient  le  titre  d'architectes  du  Roi,  ne  pouvaient 

(1)  Charles  Perrault,  dans  ses  Mémoires,  nous  apprend  quelle  fut 
l'origine  de  ce  Conseil.  €  Quelque  connaissance,  dit-il,  (qu'eût  M.  Colbert 
de  la  capacité  de  mon  frère  dans  l'architecture,  je  m'aperçus  qu'il  hési- 
tait à  faire  exécuter  son  dessin,  et  qu'il  lui  semblait  étrange  de  préférer 
les  pensées  d'un  médecin,  en  fait  d'architecture,  aux  desseins  du  plus 
célèbre  des  architectes.  L'envie  des  maîtres  du  métier,  à  Pari«,  ne 
manqua  pas  de  s'élever  contre  cette  résolution,  et  de  faire  de  mauvaises 
plaisanteries,  en  disant  que  l'architecture  devait  être  bien  malade  puisqu'on 
la  mettait  entre  les  mains  des  médecins.  Pour  éviter  toutes  les  difficultés 
au  sujet  de  l'exécution  du  dessin  de  mon  frère,  je  donnai  un  mémoire  à 
M.  Colbert,  où  je  lui  proposai  de  former  un  Conseil  des  Bâtiments. 

(2)  On  ht  dans  ce  document  :  Comme  l'architecture  doit  avoir  la  préé- 
minence sur  les  autres  ouvrages,  qui  ne  servent  pour  ainsi  dire  d'orne- 
ments que  dans  les  différentes  parties  des  édifices,  nous  avons  résolu  de 
confirmer  l'établissemenl  lie  l'Académie  d'architecture,  qui  a  été  projeté 
et  résolu,  dès  l'année  1671,  a  l'instar  des  autres  Académies. 
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exercer  les  fonctions  d'entrepreneurs,  qui  étaient  permises 
aux  membres  de  la  seconde  classe,  mais  seulement  pour  les 
bâtiments  royaux.  Quand  il  y  avait  lieu  de  remplir  une  va- 
cance dans  la  première  classe,  l'Académie  présentait  trois 
membres  de  la  seconde  classe,  parmi  lesquels  le  Roi  choi- 
sissait le  titulaire  du  fauteuil.  Les  membres  de  la  seconde 
classe  étaient,  de  même,  nommés  par  le  Roi,  sur  une  liste  de 
trois  candidats  proposés  par  l'Académie.  Le  nombre  des  aca- 
démiciens fut  porté  de  douze  à  vingt,  au  mois  de  juillet  1728, 
puis  réduit  à  seize,  en  1756. 

Les  statuts  primitifs  furent  modifiés,  par  des  lettres- 
patentes  de  novembre  177o.  L'Académie  fut  dès  lors  com- 
posée :  i"  d'académiciens  architectes  divisés  en  deux  classes 
ayant  chacune  seize  membres,  plus  un  directeur  appartenant 
à  la  première  ;  2°  d'honoraires  associés  libres,  au  nombre  de 
six  ;  3"  de  correspondants  ou  associés  étrangers  et  régnicoles, 
au  nombre  de  douze.  Le  premier  architecte  du  Roi  était  tou- 
jours directeur  de  l'Académie  ;  il  présidait  en  l'absence  du 
surintendant  des  Bâtiments. 

Les  fonctions  de  l'Académie  n'étaient  pas  seulement  pra- 
tiques; en  dehors  des  monuments  dont  on  leur  soumettait  les 
plans  ou  dont  on  leur  confiait  la  surveillance,  les  membres  se 
livraient  aux  études  théoriques  les  plus  sérieuses. 

La  politique  avait  toujours  été  étrangère  à  ces  hommes  de 
labeur  et  de  science,  auxquels  la  France  doit  quelques-uns 
de  ses  plus  beaux  monuments.  L'Académie  d'architecture 
n'en  subit  pas  moins  le  sort  commun  et,  le  5  août  1793,  elle 
s'assembla  pour  la  dernière  fois. 

LA  SUPPRESSION  DES  ACADÉMIES. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  recommencer  le  récit,  déjà  fait 
maintes  fois  (1),  des  circonstances  qui,  pendant  l'une  des 

(1)  Voir  notamment  :    Une  Académie  sous  le  Directoire.,  par  M.  Jules 
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plus  sombres  et  des  plus  honteuses  époques  de  notre  histoire, 
amenèrent  la  dissolution  des  cinq  Académies.  Je  rappellera: 
seulement  que  ces  illustres  compagnies  furent  vivement  atta- 
quées, dès  le  début  de  la  Révolution  française.  Toutefois, 
malgré  la  fièvre  de  destruction  qui  régnait  alors,  on  hésita 
quelque  temps  avant  de  porter  la  main  sur  ces  grandes  insti- 
tutions et  l'on  s'y  reprit  à  plusieurs  fois  avant  de  se  résoudre 
à  les  détruire.  On  parla  d'abord  de  les  réformer,  puis  de  les 
remplacer.  Enfin,  le  premier  coup  fut  porté  en  1792:  un  dé- 
cret, daté  du  13  novembre,  interdit  aux  Académies  de  pro- 
céder à  de  nouvelles  élections.  L'année  suivante,  on  osa  plus  : 
la  loi  du  8  août  1793,  rendue  sur  le  rapport  de  l'abbé  Gré- 
goire, prononça  la  suppression  de  toutes  les  Académies  (1). 

L'idée  de  cette  destruction  absolue  n'avait  pu  trouver  accès 
que  dans  la  Convention,  et,  dans  la  Convention,  sous  la  Ter- 
reur. Encore  sembla-t-il  que  l'Assemblée  n"osàt  pas  accom- 
plir, sans  réserves,  son  œuvre  de  vandalisme.  Le  Comité  de 
l'instruction  publique  lui  avait  présenté  un  décret  qui  posait 
le  principe  d'une  future  résurrection  des  sociétés  savantes(2)  : 
cette  dernière  disposition  ne  fut  pas  absolument  repoussée, 
on  se  contenta  de  l'ajourner. 

Cependant,  la  Convention  n'avait  pas  seulement  anéanti  les 
institutions  :  non  contente  de  déclarer  que  la  littérature  était 
inutile  et  que  la  République  n'avait  pas  besoin  de  savants, 
elle  avait  frappé  ou  dispersé  la  plupart  des  hommes  dont  le 
nom  était  la  gloire  de  la  France.  Lavoisier,  Bailly,  Bochard 
de  Sarron,    Malesherbes,   Dietrich,    Nicolaï,    Lefèvre  d'Or- 

Siinon,  cliap.  i,  et  le  mémoire  lu  par  M.  Aucoc  à  une  séance  trimestrielle 
de  l'Institut  et  publié  sous  le  titre  de  :  V Institut  et  les  Anciennes  Aca- 
démies. 

(1)  Art.  \^'.  Toutes  les  Académies  et  sociétés  littéraires  patentées  ou 
dotées  par  la  nation  sont  supprimées. 

(2)  Art.  3  La  Convention  nationale  charge  son  Comité  de  ITnstiuc- 
lion  publique  de  lui  présenter  incessamment  un  plan  d'organisation  d'une 
société  destinée  à  l'avanccmeut  des  sciences  et  des  arts. 
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messon,  Sandricourt,  de  Saint-Simon  furent  guillotinés;  le 
duc  de  la  Rochefoucauld  massacré  par  les  soldats  de  San- 
terre  ;  Gondorcet  et  Cliamfort,  d'autres  encore,  dit-on,  mirent 
fin  à  leurs  jours  pour  éviter  une  mort  plus  cruelle;  Loménie 
de  Brienne  mourut  en  prison  ;  le  maréchal  de  Beauvau, 
Lemierre,  Vicq-d'Azir  et  Dionis  du  Séjour  périrent  de  dou- 
leur, d'effroi  ou  de  misère  ;  le  duc  de  Nivernois,  l'abbé  Bar- 
thélémy, La  Harpe,  Roquelaure,  le  doux  Florian  lui-même 
étaient  emprisonnés  ;  les  cardinaux  de  Bernis  et  de  Rohan, 
le  duc  d'Harcourt,  Boisgelin  de  Gucé,  Ghoiseul-Gouffier, 
Maury,  Boufflers,  Montesquiou,  avaient  dû  fuir  à  l'étranger; 
d'Aguesseau  et  Marmontel  s'étaient  cachés  pour  laisser 
passer  l'orage.  Ainsi  avaient  fini  les  Académies,  parle  mar- 
tyre, la  prison  et  l'exil. 

Après  un  intervalle  de  deux  années,  la  Gonvention,  enfin 
délivrée  de  la  faction  qui  la  dominait  en  la  décimant,  rem- 
plaça les  Académies  par  l'Institut. 
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II 


ORIGINE   ET  TRANSFORMATIONS   DE   L  INSTITUT. 


Le  22  août  1795,  la  Constitution  que  la  Convention  natio- 
nale venait  d'adopter  fut  officiellement  promulguée.  Son 
article  298  était  ainsi  conçu  :  «  Il  y  a,  pour  toute  la  Répu- 
blique, un  Institut  national  chargé  de  recueillir  les  décou- 
vertes, de  perfectionner  les  arts  et  les  sciences  ».  Deux  mois 
plus  tard,  la  loi  organique  du  25  octobre  1795  (3  brumaire, 
an  IV)  organisait  l'Institut.  La  nouvelle  institution,  dont  la 
première  République  dotait  la  France,  a  été  plusieurs  fois 
modifiée  entre  ce  jour  et  celui  où  la  troisième  République 
en  célèbre  le  centenaire.  Son  histoire  se  divise  naturellement 
en  quatre  périodes  d'inégale  étendue,  qui  finissent  respecti- 
vement le  23  janvier  1803,  le  21  mars  1816,  le  26  octobre  1832 
et  le  25  octobre  1895. 


PREMIÈRE  PÉRIODE  (1795-1803). 


Aux  termes  de  la  loi  de  1795,  l'Institut  se  composait  de 
trois  classes,  divisées  en  sections  :  il  y  avait,  en  tout, 
vingt-quatre  sections  comprenant  chacune  six  membres, 
ce  qui  donnait  un  total  de  cent  quarante-quatre  fauteuils. 

En  outre,  chaque  classe  avait  huit  associés  étrangers  et  des 
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associés  non  résidants  en  nombre  égal  à  celui  des  membres 
titulaires.  La  répartition  avait  été  ainsi  établie  : 


PRKMIERE   CLASSE. 

Sciences  pliysiques  et  matlié- 
niatiqiieK.  —  60  membres, 
8  associés  étrangers,  60  asso- 
ciés non  résidants. 


DEUXIEME   CLASSE. 

Sciences  morales  et  politiques. 
—  36  membres^  8  associés 
étrangers,  36  associés  non 
résidants. 


TROISIEME   CLASSE, 

Littérature  et  Beaux-Arts.  — 
48  membres,  8  associés  étran- 
gers, 48  associés  non  rési- 
dants. 


L  Mathématiques. 

2.  Arts  mécaniques. 

3.  Astronomie. 

4.  Physique  expérimentale. 

5.  Cliimie. 

•  6.  Histoire  naturelle  et  Minéralogie. 

7.  Botanique  et  Physique  c^égétale. 

8.  Anatomie  et  Zoologie. 

9.  Médecine  et  Chirurgie. 

1 0.  Economie  rurale  et  Art  vétérinaire. 

1.  Analyse  des  sensations  et  des  idées. 

2.  Morale. 

3.  Science  sociale  et  Législation. 

4.  Economie  politique. 
.5.  Histoire. 

6.  Géographie. 

1 .  Grammaire. 

2.  Langues  anciennes. 

3.  Poésie. 

4.  Antiquités  et  Monuments. 

5.  Peinture. 

6.  Sculpture. 

7.  Architecture. 

8.  Musique  et  Déclamation. 


Cette  organisation  différait  très  profondément,  tout  au 
moins  quant  à  la  forme,  de  celle  des  anciennes  Académies 
supprimées  en  1793. 

Le  premier  et  le  plus  frappant  caractère  de  la  nouvelle 
institution,  c'était  l'unité.  L'idée  de  réunir,  en  un  faisceau, 
les  sciences,  les  lettres  et  les  arts  n'était  pas  absolument 
nouvelle  et,  dès  i666,  Golbert  avait  songé  à  établir  une  Aca- 
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demie  générale,  composée,  dit  Fontenelle  (1),  c  de  tout  ce 
qu'il  y  aurait  de  gens  les  plus  habiles  en  toutes  sortes  de 
littérature.  Les  savants  en  l'histoire,  les  grammairiens,  les 
mathématiciens,  les  philosophes,  les  poètes,  les  orateurs 
devaient  être  également  de  ce  grand  corps,  où  se  réunis- 
saient et  se  conciliaient  tous  les  talents  les  plus  opposés... 
Sur  quelle  matière  ces  États  généraux  n'eussent-ils  pas  été 
prêts  à  répondre?  »  Le  projet  fut  abandonné  ;  la  Convention 
le  reprit  en  le  complétant  et  elle  attacha  un  grand  prix  à 
maintenir  fermement  le  principe  de  l'unité  des  diverses 
classes.  «  On  ne  peut  calculer,  lit-on  dans  le  rapport,  les 
heureux  résultats  d'un  système  qui  doit  tenir  les  sciences 
et  les  arts  dans  un  éternel  rapprochement  et  les  soumettre 
à  une  réaction  habituellement  réciproque  de  progrès  et 
d'utilité  ». 

Les  conséquences  furent  poussées  très  loin  et,  non  seule- 
ment le  règlement  stipula  que  les  membres  des  trois  classes 
auraient  le  même  titre,  les  mêmes  droits,  les  mêmes  fonc- 
tions, les  mêmes  honneurs,  le  même  costume  et  la  même 
indemnité,  mais  encore  il  fut  établi  que  nul  ne  pourrait  faire 
partie  de  deux  classes,  et  que  tout  académicien  aurait  le 
droit  de  siéger  dans  chacune  des  classes  et  d'y  prendre  la 
parole.  En  outre,  les  élections  devaient  être  faites,  non  par 
celle  des  classes  où  se  produisait  une  vacance,  mais  par  l'Ins- 
titut tout  entier  (2).  Enfin,  il  devait  y  avoir,  une  fois  au  moins 

(1)  Histoire  f^e  l'Académie  royale  des  sciences. 

(2)  Voici  comment  l'on  procéilait  :  «  La  Fection  linns  laquelle  la 
vacance  s'était  pro'itiite  présentait  h  la  classe  une  liste  He  cinq  candidats 
an  moins.  Si  deux  membres  de  la  classe  demandaient  qu'un  on  plu.oienrs 
candidats  fussent  ajoutés  à  la  liste,  la  classe  délibérait  par  la  voie  du 
scrutin  séparément  sur  chacun  des  cantlidats.  La  liste  étant  ainsi  formée, 
chaque  membre  de  la  classe  portîtit  sur  son  bulletin  de  vote  les  nous 
compris  dans  cette  liste  suivant  l'ordre  de  mérite  qu'il  leur  attribuait, 
en  écrivant,  vis-à-vis  du  nom  de  celui  qu'il  entendait  placer  au  premier 
rang,  un  chiffre  égal  au  nombre  des  candidats  vis-A-vis  du  second,  le 
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par  mois,  une  séance  commune,  dans  laquelle  seraient 
portées  les  affaires  intéressant  tout  l'institut  et  toutes  les 
communications  qui,  dans  chaque  classe,  auraient  paru  de 
nature  à  mériter  l'attention  du  monde  savant. 

On  peut  ajouter  que  l'Institut  n'eut  pas,  comme  les 
anciennes  Académies,  de  secrétaire  perpétuel;  chaque  classe 
eut  un  président  élu  pour  six  mois,  et  deux  secrétaires 
annuels,  mais  élus  à  six  mois  de  distance,  de  façon  que 
chacun  d'eux  eût  successivement  deux  collègues  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions.  Chacune  des  classes  avait,  à  tour  de 
rôle,  la  présidence  de  l'Institut,  pendant  un  mois.  Le  pré- 
sident et  les  secrétaires  n'avaient  d'ailleurs  aucune  attri- 
bution administrative,  tous  les  employés  étaient  nommés  par 
l'Institut,  qui  les  dirigeait  par  voie  de  scrutin  ;  il  fut  attribué 
à  chacun  des   membres  un  traitement  de  1,500  francs  (1), 

cliiffie  iinniéiliatement  inférieur  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  nom  de  celui 
qu'il  classait  en  dernier,  vis-à-vis  duquel  il  écrivait  le  chiffre  un  Les  secré- 
taires faisaient  la  somme  de  tous  ces  nombres  et  les  noms  des  candidats 
qui  réunissaient  les  pins  grandes  sommes  composaient  la  liste  de  présen- 
tation. L'Institut,  en  assemblée  générale,  procédait  s  l'élection  sur  cette 
liste,  au  moyen  du  même  niode  de  scrutin.  Ainsi,  la  section  présentait 
cinq  candidats,  à  la  classe,  qui  réduisait  cette  liste  à  trois  et  l'Institut 
choisissait  entre  ces  derniers  ;  il  ne  pouvait  élire  en  dehors  de  la  liste, 
mais  il  pouvait  choisir  le  dernier  présenté. 

(1)  Lors4ue,  en  1796,  le  gouvernement  demanda  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  d'accorder  aux  membres  de  l'Institut  une  indemnité  de 
2,000  francs,  i!  disiit  :  «  Le  premier  véhicule  du  talent  est  l'absence  du 
besoin  et  s'il  est  vrai  que  le  luxe  et  les  richesses  étouffent  souvent  le 
génie  en  l'amollissant,  il  ne  l'est  pas  moins  que  la  nécessité  de  se  pro- 
curer l'existence  par  un  travail  particulier  étouffe  les  grandes  concep- 
tions et  resserre  tout  à  la  fois  le  génie  et  le  sentiment,  b  Et  le  rapporteur 
du  Conseil  des  Cinq  Cents  ajoutait  :  «  Les  richesses  sont  en  opposition 
avec  le  génie,  comme  la  vertu  avec  la  beauté,  c'est-à-dire  presque 
toujours  en  guerre.  Il  ne  s'agit  donc  pas  d'opulence  pour  les  membres 
de  l'Institut,  mais  de  leur  donner  un  traitement  qui  les  attache  encore 
davantage  aux  sciences,  s'il  est  possible.  Il  ne  suffit  pas  que  l'homme  de 
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que  la  loi  déclara  insaisissable  et  non  soumis  aux  lois  sur  le 
cumul.  Les  classes  décidèrent  que  le  cinquième  de  cette 
somme  formerait  une  niasse  destinée  à  être  distribuée  sous 
forme  de  jetons  de  présence,  dont  la  valeur  devait  varier  en 
raison  de  l'assiduité  aux  séances. 

L'Institut  fut  installé  au  Louvre.  La  première  classe  occupa 
l'ancien  local  de  l'Académie  des  sciences  ;  la  seconde,  ceux 
de  l'Académie  française  ;  la  troisième,  ceux  de  l'Académie 
des  inscriptions  ;  les  séances  publiques  se  tinrent  dans  la 
salle  des  Cariatides. 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  le  titre  de  protecteur  avait 
disparu  avec  la  Monarchie  (1)  ;  il  en  était  de  même  du  nom 
à! Académie ,  et  là  ne  s'arrêtaient  pas  les  différences  entre 
^'ancienne  et  la  nouvelle  organisation.  Si  la  première  classe 
correspondait,  à  peu  près,  à  l'ancienne  Académie  des 
sciences,  la  création  de  la  classe  des  sciences  morales  et 
politiques  était  une  innovation,  et  la  troisième  classe  se  trou- 
vait représenter  à  la  fois  l'Académie  française,  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  l'Académie  de  peinture  et  de 
sculpture,  l'Académie  d'architecture,  et  quelque  chose  de  plus 
encore,  puisqu'elle  contenait  une  section  composée  de  musi- 
ciens et  d'artistes  dramatiques. 

lettres  soit  environné  de  cette  considération  qui  encourage  les  talents, 
il  faut  encore  qu'il  ne  soit  pas  obligé  de  chercher,  dans  des  occupations 
qui  lui  sont  étrangères,  des  ressources  pour  son  existence,  il  faut  que 
celui  qui  épie  la  marche  de  la  nature  soit  au-dessus  des  besoins  de  la 
vie.  »  Le  chifEre  de  l'indemnité  fut  fixé  à  1,500  francs  ;  l'exposé  des 
motifs  ajoutait  :  «  Dans  des  temps  plus  heureux,  il  sera  possible  de 
verser  avec  plus  d'abondance,  la  munificence  nationale.  >  Depuis  un  siècle 
cependant,  le  chiffre  n'a  jamais  varié,  quoique  la  somme  de  1,500  francs 
représente  actuellement  une  valeur  infi,niment  moindre  qu'il  y  a  cent  ans. 
(1)  Bonaparte,  qui  avait  été  élu  membre  de  l'Académie  des  sciences, 
en  remplacement  de  Curnot,  signait  :  «  Bonaparte,  membre  de  l'Institut, 
général  en  chef.  »  Etant  premier  consul,  il  siégeait  parmi  ses  confrères 
et  touchait,  comme  eux,  le  joton  de  présence. 
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Enfin,  l'Institut  avait  un  caractère  national.  Il  existait  autre- 
fois des  Académies  en  province  ;  désormais  il  n'y  avait,  pour 
toute  la  France,  qu'une  seule  compagnie,  comprenant  un 
nombre  égal  de  membres  titulaires  habitant  Paris  et  d'asso- 
ciés résidant  dans  les  départements. 

Les  quarante-huit  premiers  membres  titulaires  (deux  pour 
chacune  des  sections)  furent  nommés,  au  mois  de  novembre 
1795,  par  un  arrêté  du  Directoire,  que  précède  le  préambule 
suivant  :  «  Le  Directoire  exécutif,  considérant  qu'il  est  de 
son  devoir  d'ouvrir  avec  célérité  toutes  les  sources  delà  pros- 
périté publique  ;  profondément  convaincu  que  le  bonheur  du 
peuple  français  est  inséparable  de  la  perfection  des  sciences 
et  des  arts  et  de  l'accroissement  de  toutes  les  connaissances 
humaines  ;  que  leur  puisssance  peut  seule  entretenir  le  feu 
sacré  de  la  liberté  qu'elle  a  allumé,  maintenir  dans  toute  sa 
pureté  l'égahté  qu'elle  a  révélée  aux  nations,  forger  de 
nouvelles  foudres  pour  la  victoire,  couvrir  les  champs  mieux 
cultivés  de  productions  plus  abondantes  et  plus  utiles, 
seconder  l'industrie,  vivifier  le  commerce,  donner,  en  épurant 
les  mœurs,  de  nouveaux  garants  à  la  féhcité  domestique, 
diriger  le  zèle  de  l'administrateur,  éclairer  la  conscience  du 
juge  et  dévoiler  à  la  prudence  du  législateur  les  destinées 
futures  des  peuples,  dans  le  tableau  de  leurs  vertus  et  même 
de  leurs  erreurs  passées  ;  voulant  manifester  solennellement 
à  la  France  et  à  toutes  les  nations  civilisées  sa  ferme  résolu- 
tion de  concourir,  de  tout  son  pouvoir,  au  progrès  des  lumières 
et  fournir  une  nouvelle  preuve  de  son  respect  pour  la  consti- 
tution, en  lui  donnant  sans  délai  le  complément  qu'elle  a 
déterminé  elle-même  et  qui  doit  assurer  à  jamais  au  talent 
son  éclat,  au  génie  son  immortalité,  aux  inventions  leur 
durée,  aux  connaissances  humaines  leur  perfectionnement, 
au  peuple  français  sa  gloire,  et  aux  vertus  leur  plus  digne 
récompense  ;  arrête,  etc.  » 

Le  6  décembre  1795,  les  membres  qui  venaient  d'être 
nommés  s'assemblèrent  au  Louvre,  dans  la  salle  des  séances 


>>, 


i>'lNSTITUT  DE  FRANCE.  479 

de  l'ancienne  Académie  des  sciences,  sous  la  présidence 
de  Daubenton,  leur  doyen  d'âge.  Le  ministre  de  l'Intérieur, 
qui  procédait  à  leur  installation,  leur  adressa  quelques 
paroles  :  «  Nos  législateurs,  disait-il,  ont  voulu  prouver  aux 
détracteurs  de  la  France  qu'après  six  ans  de  révolutions,  de 
guerre  et  de  tourments  politiques,  après  deux  ans  surtout, 
qui  ont  été  deux  siècles  de  barbarie,  c'est  encore  en  France 
que  se  trouvent  les  noms  les  plus  célèbres  dans  les  sciences 
et  dans  les  arts.  » 

Trois  séances  furent  tenues,  les  9,  10  et  12  décembre,  pour 
procéder  à  l'élection  du  second  tiers  de  l'Institut  ;  enfin,  les 
quatre-vingt-seize  membres  déjà  nommés  ou  élus  complé- 
tèrent la  liste,  dans  trois  réunions  tenues  les  13,  14  et 
15  décembre. 

Le  22  décembre  1795,  eut  lieu  la  première  séance  générale, 
dans  laquelle  on  nomma  une  commission  de  douze  membres 
chargée  de  préparer  le  règlement.  Ce  travail  fut  prompte- 
ment  terminé  et,  le  21  janvier  1796,  l'Institut  se  présenta  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  pour  déposer  le  projet  qu'il  avait 
adopté.  Après  que  les  artistes  du  Conservatoire,  dirigés  par 
Chérubini,  eurent  salué  son  entrée  par  l'hymne  :  Veillons  au 
salut  de  V empire,  Treilhard,  qui  présidait  la  séance,  leur 
souhaita  la  bienvenue,  et  Lacépède,  qui  lui  répondit,  termina 
sa  harangue  par  ces  mots  :  «:  Trop  longtemps  les  sciences  et 
les  arts,  naturellement  fiers  et  indépendants,  ont  porté  le 
joug  monarchique,  dont  le  génie  n'a  pu  les  préserver  ; 
aujourd'hui,  la  liberté  protège  les  lumières,  et  les  lumières 
font  chérir  la  liberté.  Nous  jin'ons  haine  à  la  royauté.  » 
Après  quoi,  les  deux  futurs  sénateurs  et  comtes  de  l'empire 
se  donnèrent  l'accolade  et,  sur  la  motion  de  Chénier,  chacun 
des  membres  de  l'Institut  vint  prêter  le  même  serment,  suivi 
de  la  même  accolade. 

Le  règlement  fut  bientôt  approuvé  par  les  deux  Conseils 
et  la  loi  qui  le  confirmait  fut  promulguée  le  4  avril  1796.  L  o 
même  jour,   eut  lieu  la  séance  solennelle   d'inauguration  : 
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elle  se  tint  au  Louvre,  dans  la  salle  des  Cariatides  (1).  A  la 
suite  des  allocutions  du  président  du  Directoire  et  du  prési- 
dent de  l'Institut,  Daunou,  membre  de  la  classe  des  sciences 
morales  et  politiques,  prononça  le  discours  d'ouverture. 
Après  avoir  rappelé  les  tristes  événements,  dont  le  souvenir 
était  encore  si  récent,  il  ajoutait  qu'au  règne  de  la  barbarie, 
qui  a  duré  près  de  deux  ans,  succédera  un  grand  siècle, 
comme  un  beau  jour  succède  à  une  nuit  d'orage,  et  il  pré- 
cisait, en  ces  termes,  le  rôle  de  l'Institut  :  «  Nous  gardons 
l'émotion  de  la  bataille,  avec  cette  espèce  d'héroïsme  sauvage 
qu'elle  fait  naître  dans  les  âmes  ;  et  maintenant,  en  pleine 
possession  de  la  liberté,  la  République  nous  appelle  pour 
rassembler  et  raccorder  toutes  les  branches  de  l'instruction, 
reculer  les  limites  des  connaissances,  rendre  leurs  éléments 
moins  obscurs  et  plus  accessibles,  provoquer  les  efforts  des 
talents,  récompenser  leurs  succès,  recueillir  et  manifester 
les  découvertes,  recevoir,  renvoyer,  répandre  toutes  les 
lumières  de  la  pensée,  tous  les  trésors  du  génie.  Tels  sont  les 
devoirs  que  la  loi  impose  à  l'Institut  ». 

A  partir  de  cette  époque,  chacune  des  classes  tint  réguliè- 
rement ses  séances  hebdomadaires,  et  l'Institut,  en  dehors 
de  ses  réunions  mensuelles,  s'assembla,  au  commencement 
de  chaque  trimestre,  en  séance  publique,  pour  entendre  la 
lecture  de  mémoires  sur  divers  sujets  (2). 

(1)  Les  cinq  directeurs,  dont  deux  faisaient  partie  de  l'Institut, 
étaient  revêtus  de  leur  grand  costume  :  habit  bleu  et  manteau  nacarat, 
tout  couverts  de  broderies  d'or,  avec  la  ceinture  de  soie,  le  baudrier  et  le 
chapeau  à  panache.  Ils  étaient  accompagnés  du  corps  diplomatique  et 
des  représentants  de  tous  les  corps  constitués.  Quinze  cents  spectateurs 
étaient  entassés  dans  les  tribunes,  sans  parler  des  chœurs  et  des  instru- 
mentistes. En  dehors  des  trois  discours  dont  il  est  question  ci-dessuS,  on  ■ 
donna  lecture  de  quinze  mémoires,  et  la  séance  dura  plus  de  quatre  heures, 

(2)  Les  séances  étaient  très  longues  :  elles  duraient  souvent  plus 
de  quatre  heures,  et  les  sujets  traités  étaient  parfois  bizarrement  choisis. 
Par  exemple,  Fourcroy  lut,   le  15  germinal  an  V,  un  mémoire  intitulé 
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Bien  que  le  Gouvernement  se  soit  abstenu  d'enlravei  la 
liberté  de  l'Institut,  on  ne  peut  oublier  qu'une  fois  au  moins, 
il  porta  gravement  atteinte  à  la  dignité  et  à  l'indépendance  de 
la  compagnie.  A  la  séance  générale  du  26  septembre  4797,  il 
fut  donné  lecture  d'.une  lettre,  par  laquelle  le  ministre  de 
l'Intérieur  signifiait  que  la  loi  de  déportation  du  19  fruc- 
tidor an  V,  ayant  frappé  Carnot,  Pastoret,  Sicard  et 
Fontanes,  il  y  avait  lieu  de  pourvoir  à  leur  remplacement.  Un 
seul  membre,  Delisle  de  Sales,  osa  proposer  de  laisser  les 
fauteuils  vacants  ;  l'Institut  se  soumit  docilement  et  procéda 
à  de  nouvelles  élections,  dont  la  première  fit  entrer  Bonaparte 
dans  la  section  de  mécanique.  Lorsque  les  exilés  furent 
autorisés  à  rentrer  en  France,  l'Institut  les  fit  prier  d'as- 
sister aux  séances  publiques  et  particulières,  mais  ceux-ci 
répondirent,  le  18  mai  1800,  que  «  n'ayant  jamais  perdu  leurs 
droits,  ils  ne  pouvaient  consentir  à  les  reprendre  diminués  ». 
En  fait,  on  les  nomma,  par  acclamation,  aux  premiers  fau- 
teuils qui  devinrent  vacants. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  sous  ce  rapport  que  le  Gouverne- 
ment intervint  dans  les  travaux  de  l'Institut.  Le  rapport  sur 
la  loi  de  1796,  qui  avait  approuvé  le  règlement,  disait  : 
«  Rien  ne  doit  gêner  la  liberté  entière  de  la  pensée,  la  liberté 
absolue  des  opinions,  le  choix  illimité  des  travaux...  Les 
classes  sont  des  sociétés  essentiellement  libres,  et  nulles  si 
elles  ne  l'étaient  pas  ».  Il  est  certain  cependant  que  les 
ministres  abusèrent  de  la  disposition  législative  qui  destinait 
l'Institut  «  à  suivre,  conformément  aux  lois  et  arrêtés  du 
Directoire  exécutif,  les  travaux  scientifiques  et  littéraires  qui 
auraient  pour  objet  l'utilité  générale  et  la  gloire  de  la  Répu- 
blique ».  En  fait,  pendant  cette  période,  le  gouvernement  ne 

«  Comparaison  de  l'urine  humaine  et  de  celle  des  animaux  herbivores, 
particulièrement  du  cheval  »,  et,  le  15  vendémiaire  an  VI,  une  étude 
sur  les  calculs  de  la  vessie.  Dupont  de  Nemours  traitait  de  la  sociabilité 
des  chats,  des  renards  et  des  loups,  etc.,  etc. 


I 
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se  fil  pas  scrupule  de  réclamer  le  concours  de  la  compagnie 
et  de  lui  demander  une  quantité  de  travaux  et  de  rapports 
sur  les  sujets  les  plus  divers. 

DEUXIÈME  PÉRIODE  (180.3-1816). 

L'année  1802  avait  vu  rétablir,  sous  la  forme  de  Consulat  à 
vie,  une  véritable  monarchie  ;  les  idées  avaient  singulière- 
ment changé,  en  France,  et  l'amour  de  l'ordre  avait  remplacé 
celui  de  la  liberté.  Le  goût  des  lettres  renaissait  et,  dans  la 
famille  même  de  Bonaparte,  on  parlait  de  reconstituer 
l'Académie  française.  Le  premier  consul  déclara  que  toute 
société  de  ce  genre,  qui  voudrait  se  former  en  dehors  de 
l'Institut,  serait  dissoute,  mais  il  reconnut  que  l'heure 
était  venue  de  rendre  aux  lettres,  à  l'érudition  et  aux  arts  une 
place  moins  étroite  que  celle  qui  leur  était  faite  dans  l'orga- 
nisation de  1795  (i).  «  Pour  connaître  les  vices  de  l'organi- 
sation de  l'Institut,  disait  le  ministre  de  l'Intérieur,  dans  le 
rapport  que  lui  avait  démandé  le  premier  consul,  nous  avons 
comparé  les  classes  aux  anciennes  Académies,  dont  la  France 
s'honorait  depuis  plus  d'un  siècle  et  qui  étaient  devenues  le 
modèle  des  institutions  savantes  et  littéraires  formées  succes- 
sivement dans  tous  les  États  de  l'Europe.  Malgré  l'imposant 
assemblage  de  toutes  les  connaissances  humaines  dans 
l'Institut,  nous  y  avons  reconnu  des  associations  forcées 
entre  des  sciences  presque  étrangères  l'une  à  l'autre...  A 
ces  premiers  défauts  se  joignent  le  vice  des  élections  faites 
en  commun,  le  vice  plus  intolérable  encore  d'un  association 
d'acteurs  et  de  comédiens  placés  à  côté  des  physiciens,  des  | 
géomètres,  des  magistrats,  des  poètes...  De  pareils  écarts 
n'avaient  pas  lieu  dans  les  anciennes  Académies.  Les  vices 
de  l'Institut    tiennent    principalement    aux  différences   qui 

(1)  Voir    Thiers,    Histoire    du    Consulat    et    de    l'Empire,    vol.    IV, 
livre  XVI. 
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l'éloignent  du  régime  académique  ;  il  faut  donc  y  introduire 
ce  que  celui-ci  avait  de  bon,  ce  qu'une  durée  et  l'expérience 
de  cent  années  y  avait  perfectionné  et  consolidé.  » 

Toutes  les  conclusions  du  rapport  de  Chaptal,  ne  furen  t 
pas  approuvées.  Le  ministre  avait  proposé  de  rétablir  les 
Académies  avec  leurs  anciens  noms  (J)  ;  le  conseil  d'État  s'y 
opposa  formellement,  mais  il  ne  combattit  pas  la  suppres- 
sion de  la  classe  des  Sciences  morales  et  politiques,  la  trou- 
vant sans  doute  inutile,  en  un  temps,  où,  comme  l'a  dit  M.  de 
Rémusat,  «  on  avait  peur  de  penser.  » 

En  résumé,  Tarrèté  des  consuls  du  23  janvier  1803,  porta 
de  trois  à  quatre  le  nombre  des  classes  :  la  première,  celle 
des  Sciences  ne  subit  aucun  changement,  mais  elle  fut  aug- 
mentée de  la  section  de  géographie  empruntée  à  la  classe  des 
Sciences  morales,  qui  disparaissait  et  dont  les  membres 
furent  répartis  entre  les  autres  compagnies.  Quant  à  la 
classe  de  Littérature  et  Beaux-Arts,  elle  fut  remplacée  par 
trois  classes  :  la  seconde,  dite  de  la  Langue  et  de  la  Litté- 
rature françaises,  la  troisième,  dite  d'Histoire  et  de  Littérature 
ancienne,  et  la  quatrième  dite  des  Beaux-Arts  :  on  main- 
tenait, dans  cette  dernière,  une  section  de  musique  réduite 
à  trois  membres  et  l'on  faisait  disparaître  les  fauteuils  attri- 
bués aux  artistes  dramatiques. 

Le  nombre  total  des  membres  se  trouvait  ainsi  porté  de 
cent  quarante-quatre  à  cent  soixante-quatorze.  Le  chiffre  des 
associés  étrangers  n'était  pas  modifié,  mais  les  cent  quarante- 
quatre  associés  non  résidants  étaient  désormais  remplacés 
par  cent    quatre-vingt-seize    correspondants,  qui   pouvaient 

(1)  On  lit,  dans  le  rapport  :  Au  lieu  des  trois  classes  anciennes  de 
l'Institut,  nous  proposons  de  le  partager  en  quatre  Académies  et  eu 
reprenant  cette  illustre  dénooiination,  nous  avons  rétabli  pour  chacune 
d'elles,  le  titre  qui  les  distinguait  et  auquel  était  attaché  plus  d'un  siècle 
de  gloire.  »  Quoi  qu'en  aient  dit  la  plupart  des  auteurs,  ce  fut  le  Conseil 
d'État  et  non  pas  Bonaparte,  qui  refusa  de  laisser  reprendre  les  anciens 
noms. 
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être  choisis  non  seulement  parmi  les  Français  habitant  les 
départements,  mais  encore  parmi  les  étrangers.  Enfin  l'ins- 
litiilion  des  secrétaires  perpétuels  était  rétablie  :  il  y  en  eut 
deux  pour  la  classe  des  sciences  et  un  pour  chacune  des 
autres  classes. 

Le  tableau  ci-dessous  résume  la  nouvelle  organisation  de 
l'Institut. 


PllEMIEBE  CLASSE. 

Sciences  physiques  et  mathé- 
matiques. —  65  membres, 
8  associés  étrangers,  100  cor- 
respondants. 


DEUXIÈME   CLASSE. 

Langue  et  Littérature  françaises. 

TROISIÈME   CLASSE. 

Histoire  et  Littérature  ancienne. 


QUATRIÈME   CLASSE. 

Beaux-Arts.    —   29    membres, 
8  associés,  36  correspondants. 


1.  Géométrie 6 

2.  Mécanique 6 

3.  Astronomie 6 

4.  Géographie    et  Navigation.    .  3 

5.  Physique  générale 6 

6.  Chimie.  . 6 

7.  Minéralogie 6 

8.  Botanique 6 

9.  Economie  rurale  et   Art  vété- 

rinaire   6 

10.  Anatomie  et  Zoologie   ....  6 

11.  Médecine  et  Chirurgie.    ...  6 
Seciétaires  perpétuels 2 

Cette  classe  n'est  pas  divisée  en  sec- 
tions ;  elle  comprend  40  membres 
et  n'a  ni  associés,  ni  correspondants. 

Cette  classe  n'est  pas  divisée  en  sec- 
tions ;  elle  comprend  40  membres, 
8  associés  étrangers  et  60  corres- 
pondants. 

1.  Peinture 10 

2.  Sculpture 6 

3.  Architecture 6 

4.  Gravure 3 

6.  Musique  (composition).   ...  3 

Secrétaire  perpétuel 1 


Un  arrêté  des  consuls,  en  date  du  28  janvier  1803,  répartit 
les  membres  titulaires  et  les  associés  entre  les  quatre  classes, 
mais,  au  lieu  de  laisser  à  l'Institut  le  soin  de  se  compléter, 
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le  gouvernement  nomma  d'office  les  titulaires  des  fauteuils 
nouvellement  créés.  Quant  aux  associés  non  résidants,  ils 
furent  nommés  correspondants, 

En  réalité,  on  avait  à  peu  près  reconstitué,  sans  leur  rendre 
leur  nom,  les  anciennes  Académies.  Désormais,  chaque  classe 
avait  son  autonomie  et  procédait  seule  aux  élections  destinées 
à  pourvoir  aux  vacances  qui  se  produisaient  dans  son  sein  ; 
en  outre,  il  était  permis  à  un  membre  de  faire  partie  de  deux 
classes.  Toutefois,  si  l'on  avait  relâché  le  lien  qui  existait  an- 
térieurement entre  les  classes,  on  n'en  avait  pas  moins  main- 
tenu le  principe  de  l'unité  de  l'Institut.  Tout  académicien 
avait  le  droit  d'assister  à  chacune  des  séances  des  quatre 
classes  et  d'y  faire  des  lectures.  Les  séances  générales  étaient 
conservées  ;  le  titre,  le  costume,  le  traitement  étaient  iden- 
tiques, la  bibliothèque  et  l'administration  communes,  et 
lorsque,  en  1805,  l'Institut,  qui  se  trouvait  trop  à  l'étroit  au 
Louvre,  fut  doté  du  palais  des  Quatre-Nations,  qu'il  possède 
encore  aujourd'hui,  les  mêmes  locaux  furent  affectés  aux 
réunions  des  quatre  classes. 

Le  titre  de  protecteur  n'avait  pas  reparu  dans  la  nouvelle 
organisation.  Bonaparte  ne  se  l'était  pas  attribué.  Napoléon 
ne  le  prit  pas  davantage,  mais  il  fit  inscrire  son  nom  en  tête 
de  la  liste  des  membres  de  la  première  classe  (1). 

L'organisation  de  l'Institut  ne  subit  aucun  changement 
pendant  la  durée  de  l'empire  ;  Napoléon  n'intervint  d'ailleurs 
que  rarement  dans  les  affaires  académiques,  et  il  faut  avouer 
que  les  occasions  dans  lesquelles  il  le  fit  étaient  assez  mal 
choisies  (2). 

(1)  Il  figure  ainsi  sur  l'annuaire  de  l'Institut  :  Sa  Majesté  l'Empereur 
et  Roi,  nommé  membre  de  cette  classe,  section  de  mécanique,  le  5  nivô?e 
an  VI.  ï  La  place  de  Napoléon  est  restée  vacante  jusqu'en  1815. 

(2)  Ce  fut  notamment  pour  obliger  la  seconde  classe  à  donner  au 
cardinal  Maury,  le  jour  où  il  fut  reçu,  le  titre  de  Monseigneur  et  pour 
interdire  la  lecture  du  discours  do  réception  de  Chateaubriand. 

NO0VKLLE    8ÉBIB.  —  XLIV.  31 
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Lors  de  la  première  Restauration,  le  gouvernement  avait 
résolu  de  modifier  le  régime  de  l'institut  :  le  Roi  avait  même 
signé,  le  5  mars  1815,  une  ordonnance  qui  consacrait  ces  ré- 
formes, mais,  avant  que  cet  acte  fût  publié  au  Moniteur, 
l'Empereur  était  rentré  aux  Tuileries  et,  dès  le  24  mars,  il 
abrogeait  l'ordonnance  royale.  Quelques  jours  plus  tard, 
une  lettre  signée  du  ministre  de  l'Intérieur,  comte  de  l'Em- 
pire Carnot,  et  datée  du  10  avril  1815,  signifiait  que  «  l'Empe- 
reur ayant  reconnu  l'inconvénient  qu'il  y  a  de  laisser  sa  place 
vacante,  il  convient  de  lui  donner,  dans  les  listes,  le  titre  de 
protecteur  de  l'Institut,  et  de  procéder  à  son  remplacement.  » 

On  peut  ajouter  que,  pendant  les  Cent-.Iours,  le  gouverne- 
ment crut  devoir  porter  de  vingt-neuf  à  quarante  le  nombre 
des  fauteuils  de  la  classe  des  Beaux-Arts,  mais,  dès  le  2  août 
suivant,  le  Roi  décida  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  nouveaux 
membres  ne  devraient  pas  se  considérer  comme  faisant 
partie  de  l'Institut,  et  les  choses  restèrent  en  suspens  jusqu'au 
moment  où  intervint  la  réforme  de  1816. 

TROISIÈME    PÉRIODE   (1816-1832). 

L'ordonnance  royale  du  21  mars  1816,  qui  a  réorganisé 
l'Institut,  rendit  aux  quatre  classes,  tout  ensemble  le  titre 
d'académie  et  les  noms  des  anciennes  compagnies  «  afin  de 
rattacher  leur  gloire  passée  à  celle  qu'elles  ont  acquise». 
Elle  décida,  en  outre,  que  les  académies  prendraient  rang 
d'après  l'ordre  de  leur  fondation,  savoir  :  l'Académie  fran- 
çaise, l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  l'Académie 
des  Sciences,  l'Académie  des  Beaux-Arts.  Les  liens  qui  unis- 
saient antérieurement  les  classes  étaient  d'ailleurs  main- 
tenus, et  le  Roi  prenait  le  titre  de  Protecteur,  qui  a  été  porté, 
depuis  cette  époque  jusqu'en  1870,  par  tous  les  souverains 
de  la  France. 

Le  nombre  des  membres  titulaires  ne  fut  pas  modifié  et, 
si  l'on  supprima  la  nouvelle  section  ajoutée,  pendant  les 
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Cent-jours,  à  la  quatrième  classe,  on  attribua  définitivement  à 
l'Académie  des  beaux-arts  le  nombre  de  fauteuils  porté  dans 
te  décret  du  27  avril  1815.  L'Institut  comptait  donc  désor- 
mais cent  quatre-vingt-six-membres  titulaires.  En  outre,  il 
était  créé,  dans  chaque  compagnie,  sauf  dans  l'Académie  fran- 
çaise, dix  places  de  membre  libre. 

L'ensemble  de  l'organisation  nouvelle  se  présentait  de  la 
façon  suivante  : 

1  „   ,     j ,     .     ~  .  l  N'est    pas   divisée    en  sections.   Qua- 

10  Académie  rrançaise  .    .    .    .   {  t  u 

^  (       rante  ineiubres. 

-,„   ,     j,     .      j        T        •  i-         t  N'est  pas  divisée  en  sections.  40  niem- 

20  Académie    des    Inscriptions  \  v.        *  ..   i  •         <m           u        i;k 

.  D  ,,       T    »^                        <  ores  titulaires,   lU  membres  libres, 

et  be  les- Lettres  ....   1  o           --on                   a     t. 

(  8  associes,  30  correspondants. 

3*  Académie  des  Sciences.  —  i  Onze  sections  et  deux  secrétaires  per- 
65  membres  titulaires,  \  pétuels,  exactement  comme  la  pre- 
10  membres  libres,  8  as-  j  mière  classe,  de  l'organisation  de 
sociés,  100 correspondants.  (       1803.  (Voir  ci-dessus,  p.  484). 

I  Peinture 14 

4»  Académie    des    Beaux-Arts,  l  Sculpture 8 

—  41  membres  titulaires,    1  Architecture 8 

10  membres  libres,  10  as-   ]  Gravure 4 

sociés,  40  correspondants.  I  Composition  musicale 6 

\  Secrétaire  perpétuel 1 


L'ordonnance  de  1816  ne  se  borna  pas  à  modifier  l'organi- 
sation de  l'Institut  :  conformément  au  précédent  de  1797,  le 
gouvernement  raya  de  la  liste  un  certain  nombre  d'hommes 
politiques.  Le  nombre  des  exclusions  fut  exactement  de  vingt- 
deux  :  onze  à  l'Académie  française  :  Garât,  Cambacérès,  Mer- 
lin, Siéyès,  Roederer,  Arnault,  Maury,  le  duc  de  Bassano, 
Lucien  Bonaparte,  Etienne  et  Regnaud  Saint-Jean-d'Angely  ; 
cinq  à  l'Académie  des  inscriptions  :  Joseph  Bonaparte,  La- 
kanal.  Le  Breton,  Grégoire  et  Mongez  ;  deux  à  l'Académie 
des  sciences  :  Monge  et  Garnot  et  quatre  à  l'Académie  des 
beaux-arts  :   David,    Berton,    Gastellan  et    Thibault.  Toutes 
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n'étaient  pas  basées  sur  les  mêmes  motifs  (1)  :  Cambacérés, 
Merlin,  Siéyès,  Lakanal,  Carnot,  Grégoire  et  David  avaient 
été  exilés  de  France  comme  régicides  ;  le  duc  de  Bassano, 
Roederer,  le  cardinal  Maury  et  Regnaud  Saint-Jean-d'Angély 
l'avaient  été  également,  quoique  n'ayant  pas  volé  la  mort  du 
Roi  ;  les  deux  frères  de  Napoléon  étaient  virtuellement  bannis  ; 
Garât  avait,  comme  ministre  de  la  justice,  fait  exécuter  l'in- 
fortuné Louis  XVI  ;  Arnault,  Etienne  et  Mongez  étaient  gra- 
vement compromis  par  leurs  opinions,  et  Le  Breton  avait 
protesté  si  violemment  contre  la  conduite  des  alliés,  que  le 
gouvernement  crut  devoir  le  sacrifier.  Enfin,  quant  à  Berton, 
Castellan  et  Thibault,  qui  avaient  été  élus  en  1815,  en  vertu 
du  décret  portant  augmentation  du  nombre  des  membres  de 
la  quatrième  classe,  leur  nomination  fut  plutôt  suspendue 
qu'annulée,  et  ils  rentrèrent  successivement  à  l'Académie  des 
beaux-arts. 

Pour  combler  les  vides  que  laissaient  ces  éliminations,  on 
agit  de  la  même  façon  qu'en  1803,  c'est-à-dire  que  le  gouver- 
nement nomma  d'office  les  titulaires  de  la  plupart  des  fau- 
teuils vacants.  La  liberté  des  académies  ne  reçut,  d'ailleurs, 
pas  de  nouvelle  atteinte  pendant  toute  la  durée  de  la  Restau- 
ration, et  l'on  ne  peut  citer  qu'une  occasion  dans  laquelle  le 
Roi  ait  refusé  de  ratifier  une  élection  (2).  Bien  plus,  Mon- 
gez, Etienne  et  Arnault,  qui  avaient  été  exclus  en  1816,  ayant 
été  réélus,  dans  la  suite,  le  Roi  ne  fit  aucune  objection  contre 
leur  admission. 

(1)  Il  est  assez  piquant  de  constater  que,  parmi  les  victimes  de 
l'ordonnance  de  1816,  se  trouvaient  Grégoire,  le  rapporteur  de  la  loi  de 
1793,  qui  avait  supprimé  les  Académies,  et  David,  qui  avait  si  violem- 
ment attaqué  ces  compagnies.  Il  faut  enfin  remarquer  que  plusieurs  des 
membres  exclus  étaient  entrés  à  l'Institut  par  suite  d'une  nomination  et 
non  d'une  élection. 

(2)  Il  s'agissait  de  Pierre  Hachette  élu,  le  10  novembre  1823,  dans  la 
section  de  mécanique  de  l'Académie  des  sciences.  Il  fut  réélu,  le 
17  octobre  1831  et,  cette  fois,  il  fut  admis  sans  difficulté. 
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Si  l'on  rappelle  qu'une  ordonnance  royale,  rendue  le  P""  oc- 
tobre 1823,  mais  formellement  abrogée  en  1828,  avait  réduit 
le  nombre  des  membres  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  on  aura  signalé  les  seuls  faits  importants  qui 
marquent  cette  période. 

QUATRIÈME    PÉRIODE    ('1832-1895) 

Le  26  octobre  1832,  une  ordonnance  royale,  rendue  sur  le 
rapport  de  M.  Guizot,  a  restitué  à  l'Institut  «  la  plénitude  des 
droits  qui  lui  furent  attribués  à  l'époque  de  sa  création  î,  en 
rétablissant,  sous  le  titre  d'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  la  deuxième  classe  supprimée  en  1803.  «  Les 
sciences  morales  et  politiques,  disait  l'illustre  homme  d'État, 
ont  exercé,  de  tout  temps,  un  grand  attrait  sur  les  esprits  et 
une  grande  influence  sur  les  peuples  ;  mais,  à  aucune  époque, 
chez  aucune  nation,  elles  ne  sont  parvenues  au  degré  d'im- 
portance, de  publicité,  que  de  nos  jours  elles  ont  atteint  dans 
notre  pays.  Elles  influent  directement,  parmi  nous,  sur  le 
sort  de  la  société,  elles  modifient  rapidement  les  lois  et  les 
mœurs...  Cependant  le  consulat  abolit  la  seconde  classe  de 
rinstitut  et  la  Restauration  ne  la  rétabht  point.  L'institution 
leur  était  suspecte  par  ses  mérites  mêmes...  L'ordre  politique 
qui  s'est  élevé,  en  France,  est  à  l'abri  de  telles  inquiétudes, 
c'est  le  privilège  des  gouvernements  libres  de  résister  aux 
épreuves  dont  s'etïraie  le  pouvoir  absolu.  » 

Aux  termes  de  l'ordonnance  royale,  le  nombre  des  acadé- 
miciens était  fixé  à  trente,  y  compris  le  secrétaire  perpétuel, 
et  celui  des  sections  à  cinq.  Il  y  avait, en  outre,  cinq  membres 
libres,  cinq  associés  étrangers,  et  quarante  correspondants. 

Depuis  cette  époque,  l'organisation  des  cinq  académies  n'a 
subi  que  de  légères  modifications,  et  leur  liberté  n'a  connu 
que  peu  d'entraves:  tout  au  plus  pourrait-on  signaler  comme 
un  acte,  sinon  de  malveillance,  du  moins  de  défiance  à 
l'égard  de  l'Académie  des  sciences    morales  et  politiques, 
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l'addition  qui  a  été  imposée  à  celte  compagnie,  par  le  décret 
du  14  avril  1855  et  dont  les  effets  ont  été,  d'ailleurs,  rapide- 
ment effacés.  Quant  aux  mesures  de  détail  qui  sont  inter- 
venues dans  le  cours  de  cette  dernière  période,  elles  seront 
mentionnées  à  propos  de  celles  des  académies  qu'elles  con- 
cernent. 

Le  tableau  ci-dessous  rappelle  la  composition  de  l'Institut, 
à  chacune  des  principales  périodes  de  son  histoire  : 


CliisscH  OU  Acailéiiiies  .    . 
Membres  titulaires    .    .    . 

Meuibres  libres 

A.snociés  étrangers    .    .    . 
Associés  non  résidants. 
Correspondants 

25  octobre 
1795 

23  janvier 
1803 

21  mars 
1816 

26  octobre 
1832 

25  octobre 
1895 

3 

144 

» 

24 

144 

I 

4 
174 

» 
24 

» 
196 

4 

186 

30 

26 

)) 

170 

5 

21 H 

35 

31 

» 

210 

5 

229 

40 

32 

» 

•?48 

Voici  comment  le  personnel  mentionné  à  la  dernière  colonne 
est  actuellement  réparti  entre  les  cinq  académies. 


Membres 

Membres 

Associés 

Correspon- 

Académie française.  .... 

titulaires. 

libres. 

étrangers. 

dants. 

40 

» 

B 

» 

Académie  des  inscriptions  et 

belles-letlres 

40 

10 

8 

50 

Académie  des  sciences  .    .    . 

68 

10 

8 

100 

Académie  des  beaux-arts  .    . 

41 

10 

10 

50 

Académie  des  sciences   mo- 

rales et  politiques  .... 
Total.    .    .    . 

40 

10 

6 

48 

229 

40 

32 

248 
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III 
ORGANISATION   DE   l'inSTITUT. 


LES   REGLEMENTS 

En  retraçant,  dans  les  pages  qui  précèdent,  les  phases 
principales  de  l'histoire  de  l'Institut,  je  n'ai  entrepris  ni  de 
reproduire,  ni  même  d'analyser  la  série  des  actes  qui  ont  été 
successivement  rendus  pour  régler  son  organisation.  Le 
recueil  de  tous  ces  documents  a  été  récemment  publié  par 
M.  Aucoc  et  ce  volume,  préparé  avec  la  méthode  et  le  soin 
consciencieux  que  l'on  trouve  dans  tous  les  travaux  de  mon 
honorable  confrère,  est  absolument  complet  (1).  C'est  avec  son 
aide  que  je  me  propose  de  résumer  brièvement  les  princi- 
paux traits  de  la  conslitution  de  cette  grande  république  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts. 

L'Institut  se  compose  de  cinq  académies  qui  sont,  aux 
termes  de  l'ordonnance  de  1816,  rangées  selon  l'ordre  de 
leur  fondation,  savoir  :  l'Académie  française  (163o),  l'Acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-lettres  (1663),  l'Académie  des 
sciences  (1666),  l'Académie  des  beaux-arts  (1795)  et  l'Acadé- 
mie  des   sciences   morales   et   politiques  (179o). 

L'Institut  a  une  existence  propre  et  des  biens  distincts, 
dont  le  principal,  dû  à  la  princièro  libéralité  d'un  membre  de 
trois  académies,  M.  le  duc  d'Aumale,  consiste  dans  le  domaine 

(1)  L'Institut  de  France,  lois,  statuts  et  rèj^Icments,  1  vol.  iu-8, 
iiiipriiiierie  Nationale,  1889. 
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de  Chantilly,  avec  sa  magnifique  collection  d'œuvres  d'art  et 
son  incomparable  bibliothèque. 

L'administration  et  le  fonctionnement  de  l'Institut  sont  régis 
par  divers  règlements,  dont  le  plus  ancien,  en  date  du 
4  août  1796,  a  été  complété  par  ceux  des  9  mai  1803,  17  sep- 
tembre 1841  et  19  juillet  1848. 

La  présidence  de  l'Institut  appartient  alternativement  à 
chacune  des  académies,  qui  l'exerce  pendant  un  an,  c'est-à- 
dire,  par  exemple,  que,  le  bureau  de  l'Académie  des  beaux- 
arts  étant,  en  1895,  celui  de  l'Institut,  le  bureau  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques  le  sera  en  1896,  celui 
de  l'Académie  française  en  1897  et  ainsi  de  suite.  L'admi- 
nistration est  confiée  à  une  commission  centrale,  composée 
des  six  secrétaires  perpétuels  et  de  deux  membres  de  chaque 
académie,  nommés  pour  un  an  et  toujours  rééfigibles. 

L'Institut  nomme,  en  séance  générale,  le  bibliothécaire,  les 
sous-bibliothécaires,  ainsi  que  le  chef  du  secrétariat  et  agent 
spécial.  Ce  dernier  dirige,  sous  les  ordres  de  la  commission 
centrale  administrative,  le  personnel  attaché  aux  divers 
services,  et  il  est  chargé  de  la  comptabilité. 

Le  budget  de  l'Institut  est  voté,  chaque  année,  par  les 
Chambres.  Lorsque,  par  un  message  du  17  juillet  1796,  le 
Directoire  demanda  au  conseil  des  Cinq-Cents  le  vote  d'un 
crédit,  il  disait  :  «  La  République  ne  fera  pas  moins  pour 
l'Institut  que  les  rois  n'avaient  fait  pour  les  ci-devant  acadé- 
mies. On  peut  évaluer  à  plus  de  quatre  cent  mille  livres  les 
pensions  plus  ou  moins  fortes,  les  rétributions  et  les  diverses 
dépenses  qui  lui  étaient  affectées.  »  L'Assemblée  ne  crut  pas 
pouvoir  aller  jusque-là,  mais  le  rapporteur  ajoutait  :  «  Dans 
des  temps  plus  heureux,  il  sera  possible  de  verser,  dans  cet 
établissement,  avec  plus  d'abondance,  la  munificence  natio- 
nale.  » 

Depuis  lors,  en  effet,  le  budget  de  l'Institut  a  été  augmenté, 
sans  d'ailleurs  que  «  la  munificence  nationale  »  ait  jamais  rien 
eu    d'exagéré.    Il    s'élève    actuellement   à    700,000    francs 
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environ  (1).  Sur  cette  somme,  il  est  attribué  une  indemnité 
de  6,000  francs  à  cliacun  des  secrétaires  perpétuels  et  de 
1,500  francs  à  chaque  membre  titulaire;  le  surplus  est  affecté 
au  traitement  des  agents  et  fonctionnaires,  à  la  bibliothèque, 
aux  publications  et  aux  prix  à  décerner. 

Diverses  lois  ont  conféré  à  l'Institut  un  droit  de  présenta- 
tion aux  chaires  du  Collège  de  France,  du  Muséum  d'histoire 
naturelle,  de  l'École  des  langues  orientales  vivantes,  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  aux  places  du  Bureau  des 
longitudes,  des  observatoires  de  Paris  et  de  Marseille,  etc. 
La  loi  du  19  mars  1873  lui  attribue  le  droit  de  nommer  cinq 
de  ses  membres  choisis  en  assemblée  générale,  dans  cha- 
cune des  académies,  pour  faire  partie  du  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique.  On  verra  également  que  certaines 
académies  exercent  une  haute  surveillance  sur  divers  établis- 
sements d'instruction  supérieure. 

L'Institut  s'assemble  en  séance  plénière,  non  publique,  une 
fois,  au  moins,  par  trimestre  ;  il  tient,  en  outre,  une  séance 
publique  annuelle,  dont  la  date  plusieurs  fois  modifiée  (2)  est 
actuellement  fixée  au  23  octobre,  jour  anniversaire  de  la 
fondation. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu,  l'arrêté  des  consuls  du  23  janvier  1803  a 
donné    à   chacune  des   classes  une   existence   propre,    que 

(1)  Le  budget  de  l'Institut,  pour  1895,  s'élève  exactement  à  la  sonnme 
de  697,000  francs,  ainsi  répartie  :  Académie  française,  89,500  francs  ; 
Académie  des  inscriptions  de  belles-lettres,  141,100  francs;  Académie 
des  sciences,  176,500  francs  ;  Académie  des  beaux-arts,  89,500  francs  ; 
Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  94,000  francs.  —  Prix 
Biennal  :  10,000  francs  ;  bibliothèque,  31,000  francs  ;  secrétariat, 
45,400  francs. 

(2)  Sous  la  première  République  et  ^ous  l'Empire,  il  y  avait  quatre 
séances  ;  l'ordonnance  de  1816  n'en  maintint  qu'une,  dont  le  jour  fut 
fixé  au  25  avril,  date  anniversaire  de  la  rentrée  du  Roi.  En  1848  on  prit 
le  25  octobre  ;  fous  l'Empire,  <  e  fut  le  15  août,  jour  de  la  Saint- 
Napoléon.  Depuis  1871,  jd  est  revenu  à  la  date  du  25  octobre. 
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l'ordonnance  de  1816  a  conservée  aux  Académies.  Chaque  com- 
pagnie a  des  règlements  particuliers,  qu'elle  peut  modifier  à 
son  gré  et  qui  déterminent  l'ordre  de  ses  travaux, la  procédure 
des  élections,  le  mode  de  jugement  des  concours  et  d'attribu- 
tion des  prix  et  récompenses.  Ces  règles  étant  à  peu  près  uni- 
formes sur  les  points  essentiels,  il  est  inutile  de  les  indiquer 
séparément  pour  chaque  académie.  En  voici  la  substance  : 

Outre  les  secrétaires  perpétuels,  le  bureau  comprend  :  à 
l'Académie  française,  un  directeur  et  un  chancelier  élus  pour 
trois  mois;  dans  les  quatre  autres  compagnies,  un  président 
et  un  vice-président  élus  pour  une  année.  L'administration 
des  propriétés  et  fonds  particuliers  de  chaque  académie  est 
confiée  à  une  commission  spéciale  composée  du  bureau  et  de 
deux  membres  élus  annuellement. 

Chaque  académie  s'assemble  une  fois,  au  moins,  par  semaine 
sans  qu'il  y  ait,  dans  le  cours  de  l'année,  aucune  vacance  ou 
interruption  des  travaux.  Elle  lient,  en  outre,  pendant  le 
dernier  trimestre  de  l'année,  une  séance  pubHque.  Tout 
membre  de  l'Institut  a  le  droit  d'assister  à  chaque  séance 
des  cinq  académies  ;  les  correspondants  ont  entrée  aux 
réunions  de  la  compagnie  à  laquelle  ils  appartiennent  (1). 
Le  public  est  admis  aux  séances  hebdomadaires  de  l'Acadé- 
mie des  inscriptions,  de  l'Académie  des  sciences  et  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  excepté  pendant  les 
comités  secrets  ;  il  ne  peut  assister  aux  réunions  des  deux 
autres  compagnies.  Les  élections  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'un 
mois  après  la  notification  de  la  vacance  d'un  fauteuil.  Sauf  à 
l'Académie  française,  où  cette  formalité  n  est  pas  observée,  la 
compagnie  doit  préalablement  décider  s'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  une  élection.  Dans  le  cas  où  la  question  est  résolue 
négativement,  elle  doit  être  posée  de  nouveau,  après  six  mois, 
et  ainsi  de  suite. 

(i)  A  l'Académie  des  beaux-arts,  les  correspondants  ne  peuvent 
assister  aux  séances  pendant  lesquelles  ont  lieu  les  élections. 
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Dans  les  trois  académies  divisées  en  sections,  les  membres 
de  la  section  dans  laquelle  s'est  produite  la  vacance  dressent 
une  liste  de  présentation,  comprenant  au  moins  trois  noms  et 
au  plus  cinq  ;  à  la  séance  suivante,  l'Académie  procède  à  la 
discussion  des  titres  et,  huit  jours  après,  sur  convocation 
spéciale,  on  passe  à  l'élection. 

Les  membres  titulaires  sont  seuls  admis  à  voter,  mais  les 
règlements  varient,  au  sujet  du  nombre  dont  la  présence  est 
nécessaire:  à  l'Académie  française,  le  minimum  est  de  vingt; 
aux  Académies  des  sciences  et  des  beaux-arts,  il  est  des 
deux  tiers;  à  l'Académie  des  sciences  morales,  de  moitié  plus 
un  ;  à  l'Académie  des  inscriptions,  aucun  chiffre  n'est  indiqué. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  la  nomination  des 
membres  libres,  sauf  que  la  liste  de  présentation  est  dressée 
par  une  commission  spéciale  et  que  les  membres  libres 
peuvent  prendre  part  au  vote. 

Les  membres  titulaires  de  chaque  compagnie  peuvent 
toujours  être  élus  dans  une  autre  Académie  (1),  mais  nul 
membre  libre  ne  peut  devenir  académicien  titulaire  de  la 
compagnie  à  laquelle  il  appartient,  il  ne  peut  se  présenter 
qu'après  avoir  préalablement  donné  sa  démission  :  ce  cas 
s'est  d'ailleurs  produit  à  plusieurs  reprises  et  l'on  trouve,  sur 
les  listes,  le  nom  d'un  certain  nombre  d'académiciens  libres 
devenus  titulaires. 

Les  citoyens  français  résidant  à  Paris  peuvent  seuls  être 
nommés  académiciens  titulaires  ;  cette  condition  de  domicile 
n'est  pas  exigée  des  membres  libres. 


(1)  Aux  termes  de  l'ariêté  du  28  janvier  1803,  le  nombre  des  mem- 
bres d'une  classe  pouvant  être  choisis  parmi  ceux  des  autres  classes  était 
limité  comme  suit  :  six  pour  la  première  classe,  douze  pour  la  seconde, 
neuf  pour  la  troisième,  six  pour  la  quatrième.  L'article  9  de  l'ordonnance 
royale  du  21  mars  1816  n'a  pas  reproduit  ces  restrictions  ;  elle  porte 
simplement  :  les  membres  de  chique  Académie  pourront  être  élus  aux 
trois  autres  Académies. 
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Aucune  élection  ne  devient  définitive  qu'après  avoir  été 
ratifiée  par  un  décret  du  chef  de  l'Etat.  En  fait,  cette  approba- 
tion n'est  plus  guère  qu'une  formalité  ;  le  droit  de  veto 
gouvernemental  est  tombé  en  désuétude  et  n'a  plus  été 
exercé  depuis  1823. 

Les  membres  titulaires  jouissent  de  la  plénitude  des  droits 
académiques  ;  l'ordre  de  préséance  est  déterminé  entre  eux, 
uniquement  parla  date  de  leur  élection  (1).  Ils  sont  reçus  en 
séance  solennelle  à  l'Académie  française  ;  en  séance  publique 
aux  Académies  des  inscriptions,  des  sciences  et  des  sciences 
morales  et  politiques  ;  en  séance  privée  à  l'Académie  des 
beaux-arts.  Sauf  dans  le  cas  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  les 
membres  libres  ne  peuvent  prendre  part  aux  élections,  mais 
ils  sont  admis  à  voter  dans  certaines  circonstances  prévues 
par  les  règlements,  lorsqu'il  s'agit  des  travaux  de  l'Académie. 
Us  ne  peuvent  jamais  faire  partie  du  bureau. 

Les  associés  et  les  correspondants  sont  élus  au  scrutin 
secret,  en  la  forme  ordinaire,  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
vote.  Les  correspondants  qui  viennent  se  fixer  à  Paris  perdent 
ipso  facto  leur  titre  ;  celle  disposition  n'est  pas,  il  faut  le  dire, 
très  rigoureusement  appliquée. 

Les  membres  titulaires,  les  membres  libres  et  les  associés 
ont  seuls  le  droit  de  porter  le  costume  de  l'Institut,  dont  le 
modèle,  dessiné  par  David,  a  été  adopté,  le  12  mai  1801  ;  ils 
reçoivent  la  médaille  officielle,  portant  d'un  côté  la  tête  de 
Minerve  et,  de  l'autre,  leur  nom  entouré  de  lauriers.  Les 
correspondants  n'ont  droit  ni  au  costume,  ni  au  titre  de 
membre  de  l'Institut. 


(1)  Le  principe  rie  l'égalité  académique,  qui  date  de  l'ancien  régime, 
a  toujours  été  fermement  maintenu.  Les  princes  du  sang,  les  cardi- 
naux ou  évêques  ne  reçoi^rent,  comme  tous  leurs  confrères,  que  le  titre 
de  Monsieur.  On  a  vu  que  la  seule  exception  a  été  faite,  par  ordre  de 
Napoléon,  pour  le  canlinal  Maury  ;  encore  a-t-on  fait  beaucoup  de 
difScultés  pour  consentir  à  lui  donner  le  titre  de  Monseigneur. 


l'institut  de  FRANCE.  497 

Chaque  académie  détermine  la  répartition  de  la  somme  de 
4,600  francs  affectée  au  traitement  des  membres  titulaires.  Le 
plupart  des  différences  qui  ont  jadis  existé  sur  ce  point  ont 
aujourd'hui  disparu  :  seule  l'Académie  française  a  maintenu 
le  système  des  pensions  (1)  ;  dans  les  quatre  autres  compa- 
gnies, tout  membre  reçoit,  chaque  mois,  100  francs  ;  le 
surplus  est  destiné  à  former  un  fonds  spécial,  qui  est  réparti, 
sous  forme  de  jetons  de  présence,  dont  la  valeur  dépend  du 
nombre  des  assistants.  Les  membres  libres  n'ont  pas  de 
traitement,  mais  ils  louchent  des  jetons  de  présence,  dont  le 
maximum  annuel  est  de  300  francs  ;  les  associés  et  les  corres- 
pondants n'y  ont  pas  droit.  Lorsqu'un  membre  titulaire  fait 
partie  de  plusieurs  académies,  il  n'est  pas  admis  à  cumuler 
et  il  ne  reçoit  que  le  simple  traitement  de  1,200  francs,  mais 
il  a  droit  aux  jetons  de  présence  dans  chacune  des  compa- 
gnies auxquelles  il  appartient. 

Les  usages  relatifs  aux  honneurs  à  rendre  aux  académi- 
ciens décédés  ne  sont  pas  identiques  dans  toutes  les  compa- 
gnies. Chaque  académie,  lorsqu'elle  est  informée  du  décès  de 
l'un  de  ses  membres,  lève  la  séance  en  signe  de  deuil;  une 
députation  assiste,  en  costume,  à  la  cérémonie  des  obsèques, 
et  tous  les  membres  de  l'Institut  y  sont  officiellement  conviés. 
Un  discours  est  prononcé  :  à  l'Académie  des  beaux-arts  par  le 
secrétaire  perpétuel,  à  l'Académie  des  sciences  par  l'un  des 
membres  de  la  section  à  laquelle  appartenait  le  défunt  ;  dans 
les  autres  compagnies  par  le  président.  A  l'Académie  française, 
l'éloge  de  chaque  membre  est  lu  par  son  successeur,  dans  la 
séance  publique  de  réception  ;  à  l'Académie  des  beaux-arts 
et  à  celle  des  sciences  morales  et  politiques,  tout  académicien 

(1)  A  l'Académie  française,  oa  ne  distribue  que  1,000  francs  au  lieu 
de  1,200  francs;  les  8,000  francs  qui  restent  ainsi  disponibles  consti- 
tuent huit  pensions  de  1,000  francs  chacune,  destinées  à  doubler  le 
traitement  des  quatre  membres  les  plus  anciess,  et  des  quatre  membres 
les  plus  âgés. 
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nouvellement  élu  doit,  en  vertu  d'un  usage  assez  récent, 
donner  lecture  d'une  notice  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  son 
prédécesseur  ;  dans  les  deux  autres  compagnies,  les  secrétaires 
perpétuels  prononcent,  dans  la  séance  publique  annuelle, 
réloge  d'un  de  leurs  confrères  défunts,  mais,  comme  il  y  a 
presque  toujours  plus  d'un  décès  par  année,  il  en  résulte 
qu'aucun  honneur  n'est  accordé  à  la  mémoire  d'un  nombre 
assez  considérable  d'académiciens. 

J'ajoute  que  le  gouvernement  fait  exécuter,  chaque  année 
les  bustes  de  plusieurs  académiciens  ;  le  mérite  de  ces 
œuvres  d'art  est  malheureusement  fort  inégal  et  leur 
nombre  est  devenu  si  considérable  que  la  place  fait  défaut  et 
qu'il  a  fallu  en  placer  une  notable  partie  dans  des  locaux  où 
elles  sont  invisibles. 

LES   FONDATIONS   ET    LES    PRLX 

Pendant  longtemps,  l'Institut  n'a  eu,  pour  encourager  les 
lettres  et  les  sciences,  d'autres  ressources  que  les  allocations 
très  peu  importantes  du  budget  de  l'État.  L'initiative  privée 
est  heureusement  intervenue  et,  de  même  qu'elle  avait  été^ 
sous  l'ancien  régime,  la  véritable  créatrice  des  Académies,  elle 
a  été,  au  xix*  siècle,  la  principale  bienfaitrice  des  littérateurs, 
des  artistes  et  des  savants.  Non  seulement  elle  a  suppléé  à 
l'action  gouvernementale,  mais  encore  elle  a  élargi  le  cercle 
des  attributions  propres  de  l'Institut.  En  1819,  un  homme  de 
bien,  dont  toute  la  vie  a  été  une  longue  suite  de  nobles  et  géné- 
reuses actions,  M.  de  Montyon,  eut  l'idée  d'offrir  à  l'Académie 
française,  les  moyens  de  récompenser,  non  seulement  les  écrits 
utiles  aux  mœurs,  mais  aussi  les  citoyens  pauvres  qui  se 
signaleraient  par  des  actions  vertueuses.  La  compagnie  ne 
refusa  pas  la  tâche  si  honorable  qui  lui  était,  en  quelque  sorte, 
imposée:  mise  en  possession,  au  mois  de  juillet  1821,  des 
libéralités  de  M.  de  Montyon,  elle  s'occupa  désormais  de 
décerner  ce  que  l'on  nomme  des  prix  de  vertu.  L'exemple  du 
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grand  philanthrope  n'a  pas  été  suivi  tout  d'abord  et,  pendant 
un  demi-siècle,  il  est  demeuré  unique;  un  imitateur,  M.  de 
Leidersdorf  est  venu,  en  1853  ;  un  second,  M.  Souriau,  dix  ans 
plus  tard,  et,  depuis  lors,  les  donations  se  sont  multipliées  ; 
non  seulement,  l'Académie  française,  mais  encore  l'Académie 
des  sciences  morales  ont  reçu  les  moyens  d'encourager  les 
nobles  et  vertueuses  actions. 

Toutes  les  Académies  ont  bénéficié,  particulièrement  depuis 
trente  ans,  de  nombreux  dons  et  legs,  qui  leur  ont  permis  de 
distribuer,  chaque  année,  des  récompenses  sans  cesse  plus 
nombreuses  :  les  unes  sont  décernées  aux  auteurs  d'ouvrages 
de  toute  nature  déjà  imprimés  et  publiés,  les  autres  sont 
attribuées  aux  concurrents  qui  ont  envoyé  les  meilleurs 
mémoires  sur  un  sujet  mis  au  concours.  Celles-ci  encoura- 
gent les  travaux  d'un  savant  pauvre,  celles-là  viennent  en 
aide  à  déjeunes  artistes,  au  début  de  leur  carrière.  Tel  prix 
est  annueL  tel  autre  biennal  ou  triennal  ;  quelquefois  la  tota- 
lité de  la  somme  doit  être  intégralement  remise  à  l'auteur 
d'une  grande  découverte. 

Il  n'est  pas  possible  d'oublier,  dans  un  ouvrage  qui  retrace 
l'histoire  du  premier  siècle  de  l'Institut,  les  bienfaiteurs,  qui 
se  sont  associés,  d'une  façon  si  utile,  à  l'œuvre  des  Acadé- 
déniies,  et  il  n'est  que  juste  de  consigner  ici  l'expression  du 
témoignage  de  gratitude  qui  leur  est  dû. 

A  ces  libéralités,  il  faut  ajouter  le  grand  prix  biennal, 
que  le  Gouvernement  a  fondé  par  le  décret  du  14  août  1854, 
modifié,  sur  la  demande  de  l'Institut,  par  celui  du  22  dé- 
cembre 1860(1).  Cette  récompense  consiste  en  une  somme  de 

(1)  Il  est  natufellement  impossible  de  donner  une  liste  complète  des 
lauréats  de  l'Institut,  dont  le  nombre  s'élève,  chaque  année,  à  plusieurs 
centaines;  mais  il  est  intéressant  d'indiquer  exceptionnellement  comment 
a  été  décerné  le  grand  prix  biennal,  qui  constitue  la  plus  haute  des 
récompenses  : 

1861.  M.  Thiers  (choix  de  l'Académie  française).  -  1863.  M.  Oppert 
(choix    de    l'Académie    des    inscriptions  et    belles-lettres).    —    1865. 
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20,000  francs,  qui  doit  être  t  attribuée  tour  à  tour  à  l'œuvre 
ou  à  la  découverte  la  plus  propre  à  honorer  ou  à  servir  le 
pays,  qui  se  sera  produite  pendant  les  dix  dernières  années, 
dans  l'ordre  spécial  des  travaux  que  représente  chacune  des 
cinq  Académies  de  l'Institut  de  France.  »  Ce  prix  est  décerné 
sur  la  désignation  successive  de  chacune  des  Académies,  sanc- 
tionnée par  la  majorité  des  suffrages  des  cinq  Académies 
réunies. 


L  INSTALLATION. 

On  a  vu  que  l'Institut  avait  été  primitivement  installé  au 
Louvre.  Un  décret  impérial  du  l*"'  mars  1805  lui  attribua  le 
palais  Mazarin,  et,  le  4  octobre  1806,  les  quatre  classes  s'as- 
semblèrent, pour  la  première  fois,  dans  l'ancienne  chapelle 
qui  occupe  le  centre  de  l'édifice  du  collège  des  Quatre- 
Nations,  convertie  par  Vaudoyer  en  un  amphithéâtre  de  mé- 
diocre dimension.  C'est  là,  que  depuis  quatre-vingt-dix  ans, 
se  tiennent  les  séances  publiques  de  l'Institut,  les  réunions 
annuelles  de  chacune  des  Académies  et  les  séances  de  ré- 
ception de  l'Académie  française.  Cette  enceinte,  «  où  se  sont 

M.  Wurtz  (choix  de  l'Académie  des  sciences).  —  1861.  M.  Félicien 
David  (choix  de  l'Académie  des  beaux-arts).  —  1869.  M.  Henri  Martin 
(choix  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiqnes).  —  1871. 
M.  Giiizot  (Académie  française).  —  1873.  M.  Mariette  (Inscriptions  et 
belles-lettres).  —  1875.  M.  Paul  Bert  (Sciences).  —  1877.  M.  Chapu 
(Beaux- Arts).  —  1879.  M.  Demolombe  (Sciences  morales).  —  1881. 
M.  Désiré  Nisard  (Académie  française).  —  1883.  M.  Paul  Meyer  (Ins- 
criptions et  belles -lettres).  —  1885.  M.  Brown-Séquard  (Sciences).  — 
1887.  M.  Antonin  Mercié  (Beaux-Arts).  —  1889.  M«e  veuve  Caro,  pour 
l'ensemble  des  œuvres  de  son  mari  (Sciences  moiales  et  politiques).  — 
1891.  Mine  veuve  Fustel  de  Coulanges,  pour  l'ensemble  des  œuvres  de  son 
mari  (Académie française).  —  1893.  M.  James  Darmesteter  (Inscriptions 
et  belles-lettres). 
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succédé  tant  d'orateurs  ou  d'auditeurs  illustres,  emprunte, 
de  son  histoire  même,  des  souvenirs  qu'elle  évoque  et  des 
traditions  qu'elle  perpétue,  une  certaine  majesté  sereine, 
dont  nulle  part  ailleurs  on  ne  saurait  trouver  l'équi- 
valent (1)  ». 

Quant  aux  séances  ordinaires  des  Académies,  elles  se 
tinrent,  pendant  quarante  années,  dans  une  salle  du  bâti- 
ment construit  en  façade  sur  la  rue  Mazarine.  Ce  fut  seu- 
lement sous  la  monarchie  de  Juillet,  que  l'on  construisit  un 
nouvel  édifice,  dans  la  partie  de  la  grande  cour  limitée  par 
les  maisons  élevées  sur  l'ancien  emplacement  de  la  tour  de 
Nesles  et  de  l'enceinte  de  Philippe-Auguste.  Les  travaux 
furent  entrepris,  en  1842,  sous  la  direction  de  Hippolyte 
Le  Bas,  et  l'Institut  prit  possession  du  nouveau  local,  au 
mois  de  mai  1846. 

L'entrée,  située  à  l'angle  gauche  de  la  cour,  donne  accès  à 
un  escalier  double,  précédé  d'un  vestibule  orné  de  plusieurs 
bustes  d'académiciens.  A  l'entresol,  se  trouvent  les  salles  de 
commissions,  les  cabinets  des  secrétaires  perpétuels  et  le  se- 
crétariat. Au  premier  étage,  on  pénètre  d'abord  dans  une 
sorte  d'antichambre  desservant  à  la  fois  la  bibliothèque  et 
les  salles  des  séances. 

Ces  dernières  sont  précédées  d'une  galerie  ornée  de  la 
statue  de  Chateaubriand  par  Duret,  et  d'une  série  de  bustes 
en  marbre  des  membres  des  cinq  Académies;  elles  sont  au 
nombre  de  deux  :  la  première  et  la  plus  grande  est  affectée 
aux  séances  non  publiques  des  cinq  Académies  et  aux  réu- 
nions hebdomadaires  des  Académies  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres,  des  Sciences  et  des  Beaux-Arts  ;  la  deuxième, 
de  moindre  dimension,  est  occupée  par  l'Académie  française 
et  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 

La  grande  salle  contient  cinq  statues  en  pied,  dix-huit  por- 
traits peints  en  forme  de  médaillons  et  enchâssés  dans  les 

(1)  Comte  H.  Delaboràe,  l'e  Palais  de  Clnstitui. 
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moulures  des  boiseries,  et  dix-neuf  bustes  de  membres  des 
anciennes  Académies  ou  de  l'Institut  (1). 

La  petite  salle,  au  fond  de  laquelle  est  le  portrait  du  car- 
dinal de  Richelieu,  d'après  Pliilippe  de  Cliampaigne,  contient 
les  bustes  de  quatorze  personnages  ayant  appartenu  à  l'Aca- 
démie française  ou  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques. Les  classiques  fauteuils  sont,  en  réalité,  des  ban- 
quettes dans  la  salle  des  séances  solennelles,  des  chaises 
dans  les  autres  salles. 

La  bibliothèque,  qui  est  commune  aux  cinq  Académies,  est 
située  dans  les  anciens  bâtiments  ;  elle  se  compose  d'une 
vaste  salle  de  travail,  dont  les  murs  sont  garnis  de  livres, 
tandis  que  le  centre  est  occupé  par  une  série  de  longues 
tables  ;  il  y  a,  en  outre,  deux  petites  pièces  réservées  aux  aca- 
démiciens. Comme  dans  le  reste  de  l'édifice,  tout  y  est  d'une 
austère  simplicité.  De  vastes  locaux  adjacents  sont  destinés  à 
l'emmagasinement  des  livres.  A  l'origine  de  l'Institut,  la  bi- 
bliothèque se  composait  de  quelques  milliers  de  volumes, 
provenant  des  collections  formées  par  les  anciennes  Aca- 
démies, et  de  celles  de  la  ville  de  Paris.  Elle  s'est  augmentée 
successivement  des  fonds  rapportés  de  l'étranger,  après  les 
campagnes  de  1796  et  1797,  et  d'une  série  d'ouvrages  offerts 
soit  par  l'État,  soit  par  les  auteurs,  ou  acquis  au  moyen  des 
ressources  du  budget  annuel.  Des  donations  considérables, 
telles  que  celles  des  papiers  de  d'Alembert,  de  Gondorcet, 
de  Lagrange,  de  Lacroix,  de  Charles,  de  Percier,  de  Leta- 
rouilly  et  de  tant  d'autres  écrivains  ou  artistes,  ont  nota- 
blement accru  ces  richesses. 

La  bibliothèque  contient  aujourd'hui  plus  de  deux  cent 
vingt  mille  livres  ou  manuscrits  et,  comme  ce  nombre  s'aug- 

(1)  Les  statues  sont  celles  de  Corneille  par  Lailié.  Molière  par  Duret, 
Pierre  Puget  par  Desprez,  Poussin  par  Augii;-te  Duniont.  Ptacine  par 
Lemaire  et  La  Fontaine  par  Seuire  uîné.  Parmi  les  bustes,  se  trouve 
celui  de  Boi. aparté,  en  cosiuuic  de  uieuibre  de  l'Institut. 


L^INStlTUT   DE   FRANCE.  503 

mente  incessamment,   la  place  fait  défaut  et  l'installation 
actuelle  devient  très  insuffisanL^ 

La  grande  salle  de  la  bibliothèque  n'est  pas  seulement  des- 
tinée au  travail  ;  elle  sert  fréquemment  de  lieu  de  réunion, 
avant  les  séances  solennelles  ou  avant  le  départ  pour  les  cé- 
rémonies auxquelles  est  conviée  une  députation  de  l'Institut. 
Les  membres  de  plusieurs  Académies  ont  coutume  de  s'y 
rendre,  soit  avant,  soit  après  les  réunions  hebdomadaires  ; 
elle  devient  ainsi  «  un  salon  où  les  conversations  engagées 
au  hasard  des  rencontres,  ont  pour  effet  de  resserrer  les  liens 
établis  par  les  statuts  entre  les  membres  et  d'entretenir, 
même  en  dehors  des  travaux  communs,  cet  esprit  de  confra- 
ternité académique,  qui  fait,  d'un  corps  essentiellement  aris- 
tocratique en  soi,  une  société  égalitaire  par  excellence  et,  de 
tous  ceux  qui  la  composent,  une  seule  famille  (1)  ». 

(1)  Le  Comte  H.  Delaborde,  le  Palais  Mazarin 
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IV 

LE  PERSONNEL   DE  l'iNSTITUT. 


LES   ACADEMICIENS   TITULAIRES. 

En  récapitulant  le  nombre  des  membres  titulaires  nommés 
ou  élus  depuis  1795,  dans  les  diverses  Classes  ou  Acadé- 
mies (1),  on  arrive  à  un  chiffre  total  de  1,134,  qui  se  répartit  de 
la  façon  suivante  (2)  : 

Académie  française 221 

—  des  inscriptions  et  belles-lettres.    .    ,  191 

—  des  sciences 327 

—  des  beaux-arts 223 

—  des  sciences  morales  et  politiques  .    .  172 

(1)  Tous  les  chiffres  qui  sont  donnés  ici  ont  été  arrêtés  à  la  date  du 
1er  août  1895;  aucune  élection  ne  devant  avoir  lieu  entre  ce  jour  et  le 
25  octobre  prochain,  on  a  réellement  la  statistique  exacte  du  premier 
siècle  de  l'Institut. 

(2)  Dans  les  chiffres  ci-dessus,  on  comprend  :  pour  l'Académie  fran- 
çaise, les  membres  ayant  siégé  dans  la  section  de  grammaire  et  dans  celle 
de  poésie  de  la  troisième  classe  de  l'Institut,  entre  1795  et  1803,  et  ceux 
qui  ont  fait  partie  de  la  Classe  de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises 
entre  1803  et  1816.  —  Pour  l'Académie  des  inscriptions,  les  membres 
nommés  ou  élus  dans  la  section  de  langues  anciennes  et  dans  celle  d'an- 
tiquités et  monuments  entre  1795  et  1803  et  ceux  de  la  classe  d'histoire 
et  de  littérature  ancienne  (1803-1816).  —  Pour  l'Académie  des  sciences, 
les  membres  de  la  première  classe  de  l'Institut  de  1795  à  1816.  —  Pour 
l'Académie  des  beaux-arts,  les  membres  ayant  fait  partie  des  sections  de 
peinture,  de  sculpture,  d'architecture  et  de  musique  de  la  troisième 
classe,  entre  1795  et  1803,  ou  delà  quatiième  classe  entre  1803  et  1816  ; 
enfin,  pour  l'Académie  des  sciences  morales,  les  meuibres  de  la  deuxième 
classe  de  l'Iubtitut  entre  1795  et  1803. 
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Il  faut  cependant  remarquer  que  le  nombre  des  académi- 
ciens a  été,  en  réalité,  moins  considérable.  En  effet,  quatre 
d'entre  eux,  MM.  de  Pastoret,  Dacier,  Guizot  et  Le  Breton, 
ont  occupé  trois  fauteuils,  tandis  que  soixante-dix-neuf 
autres  ont  fait  partie  de  deux  Académies,  ce  qui  amène  une 
réduction  de  quatre-vingt-sept,  savoir  : 

Quatre  membres  ont  fait  partie  de  trois  Académies,  soit 
à  déduire 8 

Ont  été  membres  titulaires  : 

De  l'Académie  française  et  de  l'Académifi  des  sciences   morales     .  30 
De  l'Académie  des  inscriptions  et  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales    24 

De  l'Académie  française  et  de  l'Académie  des  sciences 10 

De  l'Académie  française  et  de  l'Académie  des  inscriptions.    ...  7 

De  l'Académie  des  sciences  et  de  l'Académie  des  sciences  morales.  4 

De  l'Académie  des  inscriptions  et  de  l'Académie  des  beaux-arts.    .  4 

Total  à  déduire 87 

Le  nombre  total  des  académiciens  se  trouve  ainsi  ramené 
à  mille  quarante-sept. 

Si  l'on  recherche  leur  origine,  on  reconnaît  que  la  plu- 
part des  membres  de  l'Institut  appartenaient  à  des  familles 
modestes  et,  même  parmi  ceux  dont  les  noms  sont  accompa- 
gnés d'un  titre  nobiliaire,  plus  de  la  moitié  ont  personnelle- 
ment gagné  celte  distinction  et  ont  été  leurs  propres  ancêtres. 

Nul  livre  ne  serait  plus  admirable  ni  plus  émouvant  que 
celui  dans  lequel  on  raconterait  l'histoire  de  la  plupart  de  ces 
hommes.  Combien  d'efforts  acharnés  et  de  luttes  héroïques, 
et  quelle  salutaire  leçon  ressortirait  du  contraste  entre  la 
société  française  du  xix®  siècle,  où  l'amour  du  luxe,  la  soif  du 
bien-être  et  l'habitude  de  la  futilité  d'esprit  font  chaque  jour 
de  nouveaux  progrès,  et  ce  monde  des  savants,  où  régnent 
la  passion  du  travail,  la  curiosité  du  vrai,  le  dédain  des 
richesses,  le  culte  des  choses  de  l'intelligence  ! 

Pour  compléter  ce  tableau,  il  serait  piquant  de  montrer 
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SOUS  quelle  forme  et  dans  quelle  mesure  les  divers  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé,  en  France,  depuis  un  siècle,  ont 
honoré  les  littérateurs,  les  savants  et  les  artistes.  Si  l'on 
examine  la  liste  des  quatre-vingts  membres  de  l'Institut  qui 
ont  reçu  des  titres  de  noblesse,  on  est  forcé  de  constater  que 
ces  distinctions  ont  été  plus  souvent  motivées  par  des  services 
politiques  que  par  des  titres  académiques.  L'on  en  pourrait 
dire  autant  à  propos  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  qui  a 
été,  sous  tous  les  régimes,  le  principal  moyen  de  récompenser 
le  mérite.  On  constate  ceci  :  cinquante-un  membres  de  l'Ins- 
titut ont  été  élevés  à  la  dignité  de  grand-croix  et  soixante-dix 
à  celle  de  grand-officier,  cent  cinquante-six  ont  obtenu  le 
grade  de  commandeur  et  trois  cent  dix  celui  d'officier.  Enfin 
trois  cent  vingt-un  ont  été  seulement  chevaliers,  tandis 
que  cent  trente-neuf  académiciens  n'ont  pas  fait  partie  de 
l'ordre. 

11  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  plusieurs  membres 
de  l'Institut  étaient  morts  avant  l'institution  de  la  Légion 
d'honneur,  que  d'autres,  faits  chevaliers  à  l'origine,  ont  trop 
peu  vécu  pour  obtenir  une  promotion  et  qu'enfin,  parmi  les 
académiciens  actuellement  vivants  et  qui  forment  le  quart  de 
la  liste,  il  en  est  beaucoup  qui  s'élèveront  vraisemblablement 
plus  haut.  Mais,  en  tenant  compte  de  tout  cela  et  aussi  de  la 
situation  particulière  de  certains  hommes,  auxquels  leurs 
opinions  politiques  n'auraient  permis  d'accepter  aucune 
faveur  du  pouvoir,  on  est  malheureusement  forcé  de  cons- 
tater que  les  récompenses  accordées  sont  bien  peu  en  rapport 
avec  les  mérites  respectifs  de  ceux  qui  les  ont  reçues.  Ce  sont 
souvent  les  hasards  de  la  pohtique,  parfois  seulement  ceux 
de  la  longévité,  qui  ont  élevé  si  haut  les  uns  et  qui  ont  fait 
écarter  les  autres  (1)  et,  parmi  les  savants  qui  ont  illustré 

(1)  Pour  n'en  citer  qu'un  petit  nombre  d'exemples  :  on  trouve 
que  Lainartino,  Alfred  de  Musset,  Royer-Collard,  Tocqueville,  Rémusat 
et  Taine  étaient  seulement  chevaliers,  et   Victor  Hugo  officier,   tandis 
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la  France,  en  ce  siècle,  beaucoup  auraient  pu,  comme  Monta- 
lembert,  inscrire,  à  la  porte  de  leur  demeure,  cette  belle  et 
fière  devise  :  Plus  d'honneur  que  d'honneurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est,  pour  les  esprits  supérieurs,  un  bien 
plus  précieux  que  tout  autre  :  c'est  le  travail,  que  le  savant 
digne  de  ce  nom,  aime  d'amour,  comme  on  aime  une  dame, 
le  travail  qui  porte  avec  soi  tout  ensemble  la  plus  enviable 
récompense  et  le  plus  solide  bonheur,  alors  même  qu'il  ne 
donne  pas  la  gloire  et  n'assure  pas  l'immortalité.  Le  reste 
importe  peu  :  «  Les  futiles  hochets  de  la  vanité,  les  faveurs 
trompeuses  de  la  fortune,  disait  jadis  Cuvier,  voilà  ce  que  la 
science  nous  défend  impérieusement  de  poursuivre.  Peut-être 
nous  ordonne-t-elle  encore  de  sacrifier  les  plus  belles  louanges 
du  monde  à  la  véritable  gloire,  dont  le  grand  nombre  est  si 
rarement  digne  d'être  juge  (1)  ». 

S'il  est  vrai  que  la  science,  le  talent,  le  génie  même,  ne  con- 
duisent pas  infailliblement  aux  honneurs,  encore  moins  peut- 
on  dire  qu'ils  mènent  à  la  fortune  ;  à  cet  égard  encore,  la  vie 
d'un  très  grand  nombre  de  membres  de  l'Institut  offre  de 
nobles  exemples.  En  un  temps  où  l'improbité  et  la  nullité 
étalent  à  l'envi  leur  faste  insolent,  maint  homme  de  grande 
valeur  a  été  condamné  à  vivre  dans  la  gêne  la  plus  étroite  (2). 

que  la  dignité  de  grand-croix  avait  été  conférée  à  Lacnée,  Reinhard, 
Cambacérés,  Maret,  Darn,  Dupin  et  Sainte-Anlairo,  etc.  —  A  l'Aca- 
démie des  Science.",  Lalande  n'a  pas  été  décoré,  Delambre.  Mont- 
golfier.  Ampère,  Cauchy,  Brégnet,  Fresnel  n'ont  été  que  chevaliers, 
mais  Lacépède,  Chaptal,  Roussin,  Paris,  .Tnrien  la  Gravière,  etc.,  ont  eu 
le  grand-cordon.  Aux  Beaux-Arts,  dans  la  section  de  musique,  Ambroise 
Thomas  est  grand  croix,  tandis  que  Grétry,  Monsigny  et  Boïeldieu  n'ont 
pas  dépassé  le  grade  de  chevalier.  On  pourrait  multiplier  à  l'infini  la  liste 
de  ces  anomalies. 

(i)  Eloge  d'Adanson. 

(2)  Il  y  aurait  mille  traits  admirables  à  citer,  dans  la  vie  de  ces 
hommes  sans  fortune,  sans  famille,  sans  appui,  réduiti  à  la  plus  noire 
misère,  aux  plus  dures  privations,  qui  se  trouvent  heureux  de  parvenir 
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A  celle  leçon,  on  peut  en  joindre  une  aulre  d'un  caraclèro 
plus  consolant  ;  c'est  que  le  travail  prolonge  l'existence  hu- 
maine, bien  loin  de  l'abréger.  Si  l'Institut  n'a  pas  vu  d'autre 
membre  centenaire  que  M.  Chevreul,  il  a  compté  plusieurs 
nonagi'naires,  et  le  nombre  des  octogénaires  y  a  toujours  été 
considérable.  Parmi  ceux  qu'une  locution  populaire  qualifie 
d'Immortels,  la  longévilé  est  assurément  remarquable  (1). 

En  peut-on  dire  autant  de  l'hérédité  ?  On  trouve,  sur  la  liste 
des  académiciens,  quatre-vingt-dix  noms  plusieurs  fois  répétés, 
mais  il  faut  prendre  garde  que  souvent  ceux  qui  les  portent 
n'appartiennent  pas  à  la  même  famille  (2),  ou  ne  se  tiennent 

après  de  longneh  années  du  plus  rudo  labeur,  à  une  situation  très 
rnodi'Ste.  Adanson  est  peut  être  le  seul  qui,  recevant,  à  l'âge  de  cinquante- 
huit  ans,  l'avis  de  sa  nomination  à  l'Académie  des  sciences,  fut  forcé  de 
répondre  qu'il  ne  pourrait  se  rendre  à  la  séance  parce  qu'il  n'avait  pa8  de 
souHert*,  mais  combien  d'autres  n'étaient  pas  beaucoup  plus  riches  !  On 
en  trouvera  la  preuve  dans  la  lettre  que  le  président  de  l'Institut  adres- 
sait, le  22  mars  1800,  't  Bonaparte  :  «  l'Institut  national  représente  au 
premier  consul  qu'un  très  grand  nombre  de  ses  membres  n'a  pour  sub- 
sister que  les  indemnités  modiques  qui  leur  sont  attribuées,  et  que  ces 
indemnités  s.ont  arriérées  de  onze  mois.  Ce  retard  en  a  réduit  plusieurs  à 
la  plus  grande  détresse  et  à  des  i  xpédients  désespérés.  L'Institut  prie  le 
premier  magi  trat  de  la  République  de  prendre  en  considération  les 
besoins  de  ces  vétérans  des  sciences  et  de  leur  assurer  régulièrement, 
tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  une  rétribution  à  laquelle  l'exis- 
tence d'un  grand  nombre  d'entre  eux  est  attachée.  » 

(1)  Sur  les  hait  cent  trente  deux  membres  décédés,  on  compte  un 
centenaire,  trente  nonagénaires,  quatre-vingt-un  octogénaires  et  deux 
cent  soixante-quinze  septuagénaires,  c'est-à-dire  que  la  proportion 
des  membres  ayant  dépassé  l'âge  de  soixante  dix  ans  atteint  presque 
soixante  pour  cent.  Il  faut  ajouter  que,  parmi  les  deux  cent  quinze 
membres  vivants,  le  nombre  des  octogénaires  et  des  septuagénaires  est 
actuellement  de  soixante-onze. 

(2)  Par  exemple,  le  nom  de  Garnier  se  trouve  cinq  fois,  sans  qu'il  y 
ait  aucune  parenté  entre  ceux  qui  l'ont  porté  ;  il  en  est  de  même  pour 
les  noms  de  David  et  de  Le  Sueur,  qui  se  retrouvent  chacun  trois  fois,  etc. 
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que  par  un  degré  éloigné  de  parenté  (1).  On  constate  vingt- 
six  fois  le  cas  d'un  père  et  d'un  fils,  et  onze  fois  celui  de  deux 
frères  ayant  fait  partie  de  l'Institut  ;  une  seule  famille,  celle 
de  Becquerel,  a  eu  l'honneur  d'y  voir  trois  générations 
représentées  (2)  ;  une  seule  lui  a  donné  trois  frères  :  Napo- 
léon I^',  le  roi  Joseph  et  Lucien  Bonaparte. 

L'examen  de  la  liste  des  membres  titulaires  peut  provoquer 
oncore  une  observation.  Il  serait  à  la  fois  injuste  et  inexact 
de  dire  que  l'on  y  trouve  tous  les  noms  célèbres  dans  la 
littérature,  les  sciences  et  les  arts,  mais  il  faut  reconnaître 
que  le  nombre  de  ceux  qui  manquent  n'est  pas  considérable. 
Pour  quelques-uns  des  absents,  les  motifs  sont  faciles  à 
trouver  :  les  académies,  jusqu'à  ce  jour,  du  moins,  n'ont  pas 
été  considérées  comme  de  simples  réunions  de  gens  de 
lettres,  de  savants  ou  d'artistes,  dans  lesquelles  le  talent  ou 
la  notoriété  suffisent  à  donner  accès,  mais  comme  des  compa- 
gnies fermées  aux  hommes  qui,  par  leur  tenue  ou  par  l'incon- 
venance de  leurs  œuvres  se  sont,  en  quelque  sorte,  exclus 
eux-mêmes  de  toute  société  décente  et  sérieuse.  Pour  d'au- 
tres, le  temps  a  manqué  (3).  Le  nombre  des  fauteuils  étant 
limité,  il  arrive  souvent  que,  pendant  de  longues  années, 
aucune  vacance  ne  vient  à  se  produire.  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  on  sait  qu'aucun  fauteuil  n'a  été  disponible,  de  1841 
à  1874,  c'est-à-dire  pendant  trente-trois  ans,  dans  la  section 
d'histoire  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (4). 

(1)  C'est  ainsi  que  les  trois  de  Wailly  sont  de  la  même  famille  mais 
non  proches  parents. 

(2)  Ce  qui  est  plus  remarquable  encore,  c'est  que  le  grand-père,  le  fils 
et  le  petit-fils  ont  siégé  sirriultanément  dans  la  même  section  de  l'Aca- 
démie des  sciences. 

(3)  Faut-il,  par  exemple,  rappeler  que  Balzac  et  le  général  Foy  sont 
morts  à  cinquante  ans,  Millevoye  à  trente  quatre  ans.  Benjamin  Cons- 
tant, l'année  même  où  il  s'était  présenté  pour  la  première  fois. 

(4)  Cette  section  se  composait  de  MM.  Mignet,  Guizotet  Naudet,  élus 
en  1832,  Michelet  élu  en  1835,  Tliiers  élu  en  1840  et  A.  Thierry  élu  en 
1841.  Le  premier  décès  s'est  produit  en  1874. 
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Il  faut  l'avouer  enfin,  quelques  exclusions  ne  se  peuvent 
expliquer  que  par  l'effet  d'animosités  personnelles  ou  par 
l'existence  de  certains  préjugés.  Les  doctrines  ont  été 
quelquefois  visées  plutôt  que  les  Iiommes  et,  quelquefois 
aussi,  les  académies  ont  peut-être  poussé  trop  loin  l'esprit  de 
réaction  contre  les  abus  que  l'on  avait,  non  sans  raison, 
reprochés  aux  compagnies  du  siècle  dernier.  L'ancienne 
Académie  française  avait  fait  à  l'Église  une  place  que  l'on 
peut  trouver  exagérée,  puisque  quatre-vingt-quatorze  de  ses 
membres  avaient  appartenu  au  Sacré-Collège,  à  l'épiscopat, 
ou  au  bas  clergé  ;  la  nouvelle  Académie  n'a-t-elle  pas  trop 
penché  en  sens  contraire  ?  Sur  les  treize  ecclésiastiques  qui, 
depuis  un  siècle,  y  ont  occupé  un  fauteuil,  sept  seulement 
ont  été  librement  élus  par  la  compagnie  (1).  La  m.ême  obser- 
vation peut  s'apphquer  à  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  au  sein  de  laquelle  le  clergé  avait  tenu,  au 
siècle  dernier,  une  place  si  importante  et,  à  plus  forte  raison 
encore,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  où 
jamais  n'a  pénétré  un  homme  d'Église. 

Sainte-Beuve  qui,  cependant,  trouve  trop  considérable 
encore  la  part  faite  au  clergé,  se  plaignait,  en  revanche,  que 
la  pohtique  eût  trop  influé  sur  les  élections  :  «  Aucun  homme 
politique  du  second  empire,  quelque  talent  de  parole  ou  de 
plume  qu'il  ait  montré,  n'a  été,  dit-il,  nommé  membre  de 
l'Académie  (2).  »   Peut-être    pourrait-on    signaler,  en    sens 

(1)  Depuis  1795  jusqu'en  1895,  la  classe  de  littérature  et  l'Académie 
française  ont  compté  huit  évêques  et  six  prêtres  ou  religieux,  mais  trois 
prélats  et  un  prêtre  (de  Roquelaure,  de  Boisgelin,  Maury  et  Morellet)  y 
sont  entrés  en  qualité  de  membres  de  l'ancienne  Académie  ;  Sicard,  de 
Bausset  et  de  Montesquiou  ont  été  non  pas  élus,  mais  nommés  :  le  pre- 
mier en  1795,  les  deux  autres  en  1816.  Il  y  a  donc  eu,  en  tout,  quatre 
évêques  élus  (^MM.  de  Quélen,  de  Frayssinous,  Dnpanloup  et  Perraud), 
un  prêtre  (M.  de  Féletz),  et  deux  religieux  (les  abbés  Lacordaire  et 
Gratry). 

(2)  NouveaVjX  Lundis,  vol,  XII. 
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inverse,  plusieurs  élecLions  dans  lesquelles  les  opinions 
où  la  situation  officielle  du  candidat  ont  eu  plus  de  poids 
que  son  mérite.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  valeur  de  ces  cri- 
tiques, elles  ne  comportent  qu'une  conclusion  :  en  repro- 
chant aux  académiciens  de  n'être  pas  absolument  exempts 
de  passion,  on  constate  simplement  qu'ils  sont  des  hommes. 

LES    MEMBRES    LIBRES. 

L'institution  des  membres  libres  ne  remonte,  on  le  sait, 
qu'à  l'année  1816  ;  on  a  vu  également  qu'elle  existe  seulement 
dans  quatre  académies.  Leur  nombre  est  très  inférieur  à 
celui  des  académiciens  titulaires  :  il  s'élève  seulement  à  cent 
quatre-vingt-quatorze,  savoir  : 

Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres 58 

—  des  sciences 56 

—  des  beaux-arts 47 

—  des  sciences  morales  et  politiques.    ...  33 

Total 194 

Un  seul  membre  libre,  le  duc  de  Blacas,  a  fait  partie,  en 
cette  qualité,  de  deux  Académies,  mais  vingt-trois  autres  sont 
devenus  académiciens  titulaires,  de  sorte  que  la  liste  du 
personnel  de  l'Institut  n'a  été  augmentée,  de  leur  fait,  que  de 
cent  soixante-dix  noms.  En  ajoutant  à  ce  chiffre  celui  des 
académiciens  titulaires,  on  trouve  que  le  nombre  des 
membres  de  l'Institut  a  été  de  douze  cent  dix-sept. 

La  liste  des  académiciens  libres  offre  un  caractère  différent 
de  celle  des  académiciens  titulaires.  Les  membres  libres,  en 
effet,  ne  se  recrutent  pas  de  même  façon.  Aux  termes  du  règle- 
ment de  l'Académie  des  inscriptions,  ils  doivent  être  «  connus 
par  la  culture  et  le  goût  éclairé  des  études  historiques  ou  phi- 
lologiques »  ;  d'après  celui  de  l'Académie  des  beaux-arts,  ils 
doivent  être  «  choisis  parmi  les  hommes  distingués  soit  par 
leur  rang  et  leur  goût,  soit  par  leurs  connaissances  théo- 
riques et  pratiques  dans  les  beaux-arts  ou  qui  auraient  publié, 
sur  ce  sujet,  des  écrits  remarquables  ».  En  fait,  ils  doivent. 
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dans  la  pensée  des  autours  de  l'ordonnance  de  1816,  repré- 
senter les  membres  honoraires  des  anciennes  Académies.  On 
voit  que  la  moitié  d'entre  eux  portent  des  titres  de  noblesse, 
les  uns  anciens,  les  autres  modernes.  Plusieurs  ont  joui 
d'une  haute  situation  sociale,  plusieurs  aussi  ont  joué  un 
rôle  politique  important,  ont  occupé  les  plus  hautes  fonctions 
et  ont  été  élevés  aux  grades  les  plus  élevés  de  l'ordre  de  la 
légion  d'honneur. 

LIEUX  d'origine    DES   ACADÉMICIENS. 


Si  l'on  recherche  le  lieu  d'origine  des  membres  de  l'Institut, 
on  constate  que  46o  académiciens  sont  nés  à  Paris  ou  dans  sa 
banheue  (Seine  et  Seine-et-Oise)  ;  83  à  l'étranger  ou  dans  les 
colonies  et  669  dans  les  départements,  entre  lesquels  ils  se  ré- 
partissent d'une  façon  très  inégale,  le  Rhône,  la  Côte-d'Or  et 
les  Bouches-du-Rhône  venant  en  tête  de  liste,  avec  un  chiffre 
supérieur  à  vingt-cinq,  tandis  que  les  Hautes-Alpes  et  l'Allier 
n'ont  aucun  académicien  titulaire.  La  liste  ci-après  fait  con- 
naître les  détails  de  cette  répartition. 


Numéros 
d'ordre. 

Paris  et  sa  banlieue 

Colonies  et  étrangler 

DÉPARTEMENTS. 

Rhône 

Menr 
Titulaires. 

bres 
Libres. 

Total. 

1 
2 
3 

4 
5 
6 

7 

8 

9 

10 

399 
72 

28 
23 
22 
16 
17 
15 
13 
13 
12 
11 

66 
11 

1 

5 
5 
6 
1 
3 
1 
1 

2 
3 

465 
83 

29 
28 
27 
22 
18 
18 
14 
14 
14 
14 

Côte-d'Or 

Bouches-du-Rhône 

Seine-Inférieure 

Hérault 

Ille-et- Vilaine 

Doubs          .    .        .... 

Manche    ...        ...... 

Nord 

Pas-de-Calais 
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Numéros 
d'ordre. 

Seine-et-Marne 

Somme 

Men 
Titulaires. 

ibres 
Libres. 

Total. 

11 

12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
3ô 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 

13 

13 

12 
12 
U 
10 
10 
10 
9 
11 
10 
8 
7 
9 
9 
9 
9 
7 
9 
6 
8 
7 
7 
7 
6 
7 
7 
6 
6 
5 
4 
6 
6 
5 
5 
4 
5 
5 
5 
4 
4 
4 
3 
2 

0 

0 

1 

0 

1 

') 

2 
2 
3 
0 
1 
3 
4 
1 
1 

1 
1 
3 
3 
3 
G 
1 
l 
1 
2 
0 
0 
1 
1 
2 
3 
0 
0 
J 
1 
2 

0 
0 
0 

1 
1 
1 
2 

3 

13 
13 

13 

12 

12 

12 

12 

12 

V2 

U 

U 

11 

11 

10 

10 

10 

10 

10 

12 

9 

8 

8 

8 

8 

8 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

6 

6 

6 

6 

6 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

Haute-Garonne 

Ardennes 

Gironde 

Moselle           .        ...        .    . 

Bas-Rhin.                .            .    .    . 

Yonne 

Calvados 

Meurthe 

Marne  ,            .... 

Eure-et-Loir 

Isère 

Aube 

Loiret 

Maine-et-Loire 

Haute-Vienne 

Vaucluse 

Var 

Oise 

Charente-Inférieure 

Aisne 

Gard 

Loire 

Puy-de-Dôme 

Loir-et-Cher 

Haut-Rhin 

Saône-et-Loire . 

Orne 

Finistère 

Corrèze       

Jura 

Lot-et-Garonne 

Aude 

Aveyron 

H.iute-Saône 

Loire-Inférieure 

Lot 

Vosges 
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Numéros 
d'ordre. 

Charente 

Lozère 

Mem 

Titulaires. 

bres 
Libres. 

Total. 

55 
5t5 

67 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 
87 

4 
4 
4 
4 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
1 
1 
0 
0 

0 

t) 

0 
0 

1 
1 

0 
(1 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
2 

1 
1 
1 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
1 
1 

4 
4 
4 
4 
4 
4 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
4 
3 
3 
3 
2 

2 
2 

"2 

2 
l 

1 
1 
1 

Nièvre         .    .            ... 

Vienne .    .    . 

Meuse 

Cher 

Alpes- Maritimes 

Ardèche      .    .        '  . 

Corse 

Côtes-du-Nord 

Dordogne 

Gers 

Indre           

Landes 

Morbihan 

Basses  Pyrénées 

Pyrénées-Orientales  .    .    .    .    . 
Savoie 

Tarn 

Tarn-et-6aronne 

Cantal.    .           

Eure 

Mayenne 

Sarthe 

Arièee     ...        .            .    .    . 

Creuse 

Hautes-Pyrénées 

Haute -Savoie 

Deux  Sèvres 

Basses- Alpes 

Haute- Loire 

Hautes-Alpes 

Allier 

Totaux 

1047 

170 

1217 

LES   ASSOCIES   ETRANGERS. 


L'existence  des  associés  étrangers  est  aussi  ancienne  que 
celle  de  l'Institut  ;  seule  l'Académie  française  n'en  possède 
pas.  Leur  nombre  est  peu  considérable,  puisque  trente-deux 
fauteuils  seulement  leur  sont  réservés.  Us  sont  élus  par  les 
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Académies,  sans  qu'aucun  règlement  restreigne  la  liberté  des 
choix  ;  en  fait,  la  très  grande  majorité  des  associés  est  choisie 
parmi  les  correspondants  de  l'Institut,  mais,  dans  certains 
cas,  aussi  les  suffrages,  se  sont  portés  directement  sur  des 
personnages  qui  n'avaient  jamais  porté  ce  dernier  titre. 

Le  nombre  totaldesassociéséti'angersélus,depuisl79o,  dans 
les  quatre  Académies,  s'élève  au  chiffre  de  deux  cent  cinq  :  les 
trois  quarts  d'entre  eux  ont  été  choisis  en  Allemagne,  en 
Grande-Bretagne  et  en  Italie  :  l'Allemagne  en  a  fourni  le  plus 
grand  nombre  aux  Académies  des  inscriptions  et  des  sciences, 
la  Grande-Bretagne  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  l'Italie  à  l'Académie  des  beaux-arts.  J'ai  résumé 
dans  le  tableau  ci-après,  leur  répartition  exacte  par  Académie 
et  par  nationalité. 


Allemagne  du  Nord,  Hanovre, 
Saxe,    etc 

Grande-Bretagne  et  Irlande   .    .    . 

Italie,  Etats  de  l'Eglise,  Deux- 
Siciles,  etc 

Etats-Unis  d'Amérique 

Autriche-Hongrie  et  Bavière  .    .    . 

Suisse 

Suède,  Norvège  et  Danemark.    .    . 

Belgique 

Espagne  et  Portugal 

Russie.    .        . 


Pays-Bas   .    ,    .    . 
Amérique  du  Sud, 


Total 


26 


52 


22 
21 

i 
i 
> 

4 
3 
1 
> 
1 
» 
1 


68 


14 
4 

24 

2 
2 
1 

2 

2 
3 


57 


morales 


9 

12 

4 

5 
2 
2 
» 
2 
1 
> 


3^ 


71 

45 

40 


205 


LES   ASSOCIES    NON    RÉSIDANTS    ET    LES    CORRESPONDANTS. 

Dans  l'organisation  primitive  de  l'Institut,  on  avait  songé  à 
corriger  le  principe  de  la  centralisation  si  nettement  établi 
par  la  Constitution  de  l'an  III,  en  créant,  au  profit  des  Fran- 
çais non  domiciliés  à  Paris,  une  catégorie  d'associés  non  rési- 
dants, dont  le  nombre  égalait  celui  des  membres  titulaires. 


516        ACADEMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

On  abandonna  ce  système,  en  1803.  «  Dans  le  nouveau  projet 
d'organisation,  lit-on,  dans  le  rapport  qui  précède  l'arrêté 
consulaire  du  23  janvier  1803,  on  a  cru  devoir  modifier  l'état 
des  associés  ;  cette  dénomination  a  trompé  sur  la  véritable 
nature  de  ces  places.  En  les  considérant  à  tort  comme 
membres  de  l'Institut,  on  a  trop  multiplié  ce  titre  pour  en 
faire  estimer  tout  le  prix,  et  l'on  a  méconnu  les  fonctions  de 
simple  correspondance  auxquelles  les  associés  devaient  être 
appelés.  Il  fallait  aussi  faire  cesser  l'abus  des  associés  rési- 
dant à  Paris,  tandis  qu'ils  devaient  habiter  les  départements. 
Désormais,  ils  porteront  le  titre  de  correspondants.  11  pourra 
en  être  pris  chez  l'étranger  ;  ils  perdront  ce  titre  lorsqu'ils 
auront  fixé  leur  résidence  à  Paris.  Ils  ne  porteront  pas  le  titre 
de  membres  ni  l'habit  de  l'Institut.  » 

Les  correspondants,  dont  le  nombre  a  varié  plusieurs  fois 
depuis  cette  époque,  peuvent  être  choisis  indifféremment 
parmi  les  Français  et  les  étrangers  :  la  proportion  respective 
entre  les  deux  catégories  n'est  pas  fixée,  sauf  à  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  où  le  nombre  des  étrangers 
est  limité  à  trente,  celui  des  nationaux  à  vingt. 

Le  nombre  total  des  associés  non  résidants  et  des  corres- 
pondants, depuis  l'origine  de  l'Institut  jusqu'à  ce  jour,  s'élève 
au  chiffre  total  de:  quatorze  cent  soixante-deux,  ainsi  répartis 
entre  les  cinq  académies. 

Académie  française  (1) 15 

—  des  inscriptions  et  belles-lettres  ....  302 

—  des  sciences 608 

—  des  beaux-arts, 293 

—  des  sciences  morales  et  politiques   .    .    .  244 

Total 1.462 

Comme  quarante  correspondants  ont  été  inscrits  dans 
deux  académies,  par  suite,  notamment,  des  modifications  ap- 

(I)  On  a  classé  ici  les  associés  non  résidants  des  sections  de  gram- 
maire et  de  poésie  de  la  troisième  classe  qui,  entre  1796  et  1803,  repré- 
sentaient l'Académie  française. 
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portées  en   1803,   à  la  constitution  de  l'Institut,  ce  chiffre 
doit  être  ramené  à  quatorze  cent  vingt-deux. 

De  ce  nombre,  il  y  a  lieu  de  déduire  encore  les  cent  quarante- 
neuf  correspondants  étrangers  devenus  associés,  et  les  cent 
six  correspondants  français  élus  académiciens  titulaires  ou 
membres  libres,  soit  deux  cent  cinquante-cinq  noms,  savoir  : 


Correspondants  devenus  as- 
sociés  

—  devenus  Académi- 

ciens titulaires. 

—  devenus  membres 

libres 

Acad. 
française 

Inscrip- 
tions 

Sciences 

Beaux- 
Arts 

Sciences 
morales 

Total 

> 

» 

•> 

39 
12 
14 

49 
36 

9 

37 

n 

4 

24 

15 

3 

149 

76 
30 

65 

94 

52 

42 

255 

Le  chiffre  total  se  trouve  ainsi  réduit  à  onze  cent  soixante- 
sept  ;  il  se  décompose  en  six  cent  soixante-treize  corres- 
pondants étrangers  et  quatre  cent  quatre-vingt-quatorze 
correspondants  français. 

En  ce  qui  concerne  les  premiers,  leur  répartition  entre  les 
diverses  nationalités  est  indiquée  par  le  tableau  ci-dessous. 


Allemagne     du     Nord,    Hanovre, 
Saxe,  etc 

Grande-Bretagne,  Irlande  et  colo- 
nies    .        .        ...        .... 

Inscrip- 
tions 

Sciences 

Beaux- 
Arts 

Sciences 
morales 

Total 

34 

19 

18 
6 
6 
5 
8 
4 
6 
5 
1 

3 
4 

63 

81 

30 

27 

25 

5 

12 

14 

9 

8 

11 

1 

> 

1 

26 
12 

45 

8 
6 

24 
8 

10 
7 
4 
1 
» 
2 
j) 

20 

29 

12 
6 
6 
6 
8 
7 
6 
4 
7 
2 
> 
1 

143 

141 

105 

47 

43 

40 

36 

35 

28 

21 

20 

6 

6 

2 

Italie,    États   de    l'Église,    Deux- 

Siciles,  etc 

Suède,  Norwège  et   Danemark.    . 
Suisse.        

Beleiaue         .    .        

Autriche  Hongrie  et  Bavière  .    .    . 
Russie.   .        ...            .        .    .    . 

Espagne  et  Portugal 

Pays-Bas    ...        .                 .    .    . 

États-Unis  d'Amérique 

Turquie       .    .    . 

Grèce      ...                             .    . 

États  de  l'Amérique  du  Sud   .    .    . 

119 

287 

153 

114 

G73 

NOUVELLE   SÉRIE. 


33 
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V 

LES     ACADÉMIES. 


Après  avoir  envisagé  l'ensemble  de  l'Institut,  il  convient 
de  donner  quelques  indications  sur  chacune  des  cinq  acadé- 
mies considérées  isolément. 

l'académie  française. 

A  quelle  époque  convient-il  de  faire  remonter  l'origine 
de  l'Académie  française  ? 

Dans  l'organisation  résultant  de  la  loi  de  1795,  la  troi- 
sième classe  de  l'Institut  comprenait  huit  sections,  dont  deux 
seulement  pouvaient  être  considérées  comme  représentant 
l'ancienne  Académie  française  :  c'étaient  celle  de  grammaire 
et  celle  de  poésie,  comprenant  chacune  six  membres. 

L'arrêté  du  23  janvier  1803,  qui  réorganisa  l'Institut,  créa 
une  deuxième  classe,  dite  de  la  langue  et  de  la  littérature 
françaises,  composée  de  quarante  membres  ;  mais  ce  fut  seu- 
lement après  la  seconde  Restauration,  que  l'ordonnance 
du  21  mars  1816  rétablit,  avec  son  ancien  nom  et  son  ancien 
rang,  l'Académie  française.  11  est  donc  possible  d'hésiter  entre 
les  trois  dates  de  1795,  de  1803  et  de  1816  ;  la  meilleure  solu- 
tion parait  être  celle  qui  consiste  à  choisir  la  première,  et 
à  considérer  comme  ayant  fait  partie  de  l'Académie  fran- 
çaise :  1"  les  membres  qui  ont  occupé,  de  1795  à  1803  les 
douze  fauteuils  des  sections  de  grammaire  et  de  poésie  de  la 
troisième  classe  de  l'Institut  ;  2"  les  membres  qui  ont  fait 
partie,  entre  1803  et  1816,  de  la  deuxième  classe,  et  3°  les 
membres  de  l'Académie  française  nommés  ou  élus  depuis  la 
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réorganisation  de  1816.  Ce  point  établi,  voyons  comment 
s'est  opéré  le  recrutement. 

L'arrêté  du  20  novembre  1795,  qui  désignait  les  qua- 
rante-huit premiers  membres  de  l'Institut,  avait  nommé,  pour 
la  section  de  grammaire,  l'abbé  Sicard  et  Joseph  Garât; 
mais,  ce  dernier  ayant  opté  pour  la  classe  des  sciences 
morales  et  politiques,  fut  remplacé  par  Andrieux.  Les  deux 
fauteuils  de  la  section  de  poésie  avaient  été  attribués  à  Marie- 
Joseph  Chénier  et  à  Écouchard  Lebrun. 

Le  scrutin  du  10  décembre  179o  appela  l'évéque  constitu- 
tionnel Villar  et  Louvet  de  Couvray  dans  la  section  de  gram- 
maire, Delille  et  Ducis  dans  celle  de  poésie.  Les  14  et  15 
du  même  mois,  la  première  de  ces  sections  fut  complétée  par 
l'élection  de  Domergue  et  de  Noël  de  Wailly,  la  seconde  par 
celles  de  Collin  d'Harleville  et  de  Fontanes. 

Entre  1795  et  1803,  six  membres  furent  appelés  à  remplir  les 
fauteuils  vacants  ;  or,  parmi  les  dix-huit  personnages  ainsi 
nommés  ou  élus  dans  cette  période,  deux  seulement,  Delille 
et  Ducis,  avaient  fait  partie  de  l'ancienne  Académie  française. 

L'arrêté  des  consuls,  du  28  janvier  1803,  nomma  les  qua- 
rante membres  de  la  classe  de  la  langue  et  de  la  littérature 
françaises.  Cette  liste  comprenait  d'abord  :  onze  membres  de 
la  classe  des  sciences  morales  et  politiques  désormais  sup- 
primée, puis  les  six  membres  de  la  section  de  grammaire  et 
les  six  membres  de  la  section  de  poésie  de  la  troisième  classe, 
ainsi  que  deux  académiciens  qui  en  avaient  été  exclus  :  l'un, 
Fontanes,  par  un  motif  politique,  l'autre,  Delille,  pour  non 
résidence  à  Paris.  Dix  fauteuils  furent  attribués  à  un  nombre 
égal  de  titulaires  de  l'ancienne  Académie  française  (1)  et 
la  Hste  fut  complétée  par  cinq  noms  nouveaux. 

(1)  Les  dix  membres  de  l'ancienne  Académie,  que  l'arrêté  de  1803 
appela  dans  la  classe  de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises  (outre 
Delille  et  Ducis  nommés  en  1795)  étaient  :  La  Harpe,  Suard,  Target, 
Morellet,  Bonf flers,  de  Bissy,  Saint-Lambert,  de  Roquelaure,  de  Cucé  et 
d'Agueaseau. 
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En  fait  donc,  sur  les  quarante  membres  de  la  deuxième 
classe  de  l'Institut,  douze  seulement  avaient  siégé  dans 
l'ancienne  Académie  française  (1).  Qu'étaient  devenus  les 
autres  membres  de  cette  compagnie  ?  Tout  d'abord,  huit  fau- 
teuils se  trouvaient  vacants,  au  moment  de  la  dissolution, 
car  on  avait,  depuis  quelque  temps,  négligé  de  procéder  à  des 
élections,  puis  dix-sept  académiciens  étaient  morts,  quelques- 
uns  d'une  façon  tragique  (2)  ;  deux  autres.  Gaillard  et  Choi- 
seul-Gouffier,  avaient  été  placés  dans  la  classe  d'histoire  et 
de  littérature  ancienne  ;  enfin  le  cardinal  Maury,  qui  restait 
seul  en  dehors  de  l'Institut,  rentra,  par  voie  d'élection,  en  1806. 

L'ordonnance  de  1846,  qui  rétablit  l'Académie  française, 
maintint  vingt-neuf  titulaires  des  fauteuils  de  la  deuxième 
classe  de  l'Institut  ;  en  outre,  un  membre  de  la  troisième  classe 
ayant  fait  partie  de  l'ancienne  Académie  française,  Choiseul- 
Gouffier,  fut  rappelé  dans  la  compagnie.  La  liste  comprenait 
enfin  huit  noms  nouveaux  (3)  ;  les  deux  autres  sièges  furent 

(1)  Ceci  montre  à  quel  point  sont  fantaisistes  les  prétendues  chrono- 
logies des  fauteuils  que  l'on  a  souvent  publiées,  notaininent  à  l'époque 
des  élections  académiques.  Il  n'y  a  en  réalité  que  douze  fauteuils  pour 
lesquels  on  puisse  rattacher  exactement  la  période  antérieure  à  1793  à 
celle  postérieure  à  1803. 

(2)  Les  dix-sept  académiciens  morts  entre  1793  et  1803  étaient  : 
Bailly  (1793),  Lamoignon  de  Malesherbes  (1794},  le  cardinal  de 
Bernis  (1794),  Loménie  de  Brienne  (1794).  de  Ohamfort  (1794),  Con- 
dorcet  (1794),  Fiorian  (1794),  Vicq  d'Azir  (1794),  de  Nicolay  (1794), 
l'abbé  Barthélémy  (1795),  de  Bréquigny  (1795),  Sédaine  (1797),  le 
marquis  de  Montesquiou-Fezensac  (1798).  le  duc  de  Nivernois  (1798), 
Marmontel  (  1799),  le  duc  d'Harcourt  (1802)  et  le  cardinal  de  Rohan  (1803). 

(3)  C'étaient  le  cardinal  de  Bausset,  le  comte  Ferrand,  le  duc  de 
Lévis,  le  duc  de  Richelieu,  de  Bonald,  Lally-Tollendal,  l'abbé  de  Montes- 
quion  et  Latné.  Ces  deux  derniers  n'osèrent  pas  refuser  l'honneur  que 
leur  faisait  le  Roi,  mais  ils  s'abstinrent  de  paraître  à  l'Académie.  Cepen- 
dant, la  compagnie  ayant,  plus  tard,  par  un  vote  unanime,  choisi 
M.  Laîné  pour  directeur,  celui-ci  répondit  :  (c  Cette  fois,  je  suis  de 
l'Académie,  »  et  il  vint  siéger. 
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pourvus,  par  voie  d'élection,  le  11  avril  suivant.  On  a  vu  pré- 
cédemment que  onze  membres  de  la  classe  de  la  langue 
et  de  la  littérature  françaises  se  trouvèrent  implicitement  ex- 
clus de  la  nouvelle  compagnie. 

Depuis  lors,  la  constitution  de  l'Académie  française  n'a  subi 
aucune  modification.  Les  explications  précédemment  données 
me  dispensent  d'en  donner  l'analyse  :  on  a  vu  qu'elle  est 
à  peu  près  identique  à  celle  des  autres  compagnies.  Je  rap- 
pelle seulement  que  l'Académie  française  n'a  ni  membres 
libres ,  ni  associés  étrangers ,  ni  correspondants.  Dans 
l'organisation  première  de  l'Institut,  les  deux  sections  de 
grammaire  et  de  poésie  de  la  troisième  classe  avaient,  comme 
les  autres,  des  associés  non  résidants  ;  mais,  lorsque  ce  titre 
a  disparu,  en  1803,  la  classe  de  la  langue  et  de  la  littérature 
françaises  n'a  pas  été  dotée  de  correspondants. 

Il  me  reste  à  indiquer  la  mission  spéciale  de  la  compagnie. 
Aux  termes  des  statuts  du  21  juin  1816,  l'Académie  fran- 
çaise «  a  pour  objet  de  travailler  à  épurer  et  à  fixer  la 
langue,  à  en  éclaircir  les  difficultés  et  à  en  maintenir  le 
caractère  et  les  principes  ;  elle  s'occupera,  dans  ses  séances 
particulières,  de  tout  ce  qui  peut  concourir  à  ce  but  ;  des  dis- 
cussions sur  tout  ce  qui  tient  à  la  grannnaire,  à  la  rhéto- 
rique, à  la  poétique,  des  observations  critiques  sur  les  beau- 
tés et  les  défauts  de  nos  écrivains,  à  l'effet  de  préparer  des 
éditions  de  nos  auteurs  classiques,  et  particufièrement  la 
composition  d'un  nouveau  dictionnaire  de  la  langue,  seront 
l'objet  de  ses  travaux  habituels.  » 

L'Académie  s'est  en  effet  occupée  de  reviser  le  dictionnaire 
de  la  langue  française  pubhé  pour  la  première  fois  en  1694  ; 
elle  en  a  donné  une  cinquième  édition  en  1799,  une  sixième 
en  1835  et  une  septième  en  1878.  En  outre  de  ce  livre,  que 
l'on  nomme  le  dictionnaire  de  l'usage,  la  compagnie  a 
entrepris  la  rédaction  d'un  vaste  dictionnaire  historique, 
dont  les  quatre  premiers  volumes  ont  seuls  paru  jusqu'à 
ce  jour.  Elle  n'a,  en  dehors  de  cela,  publié  d'autre  ouvrage 
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que  la  collection  complète  des  discours  prononcés  aux  séances 
de  réception  et  des  rapports  annuels  du  secrétaire  perpétuel. 
Le  règlement  de  1816  n'avait  pas  prévu  ce  qui  est  devenu, 
en  fait,  la  principale  occupation  de  la  compagnie.  L'article  8 
portait  que  l'Académie  décernerait,  chaque  année,  un  prix  de 
l,nOO  francs.  Tout  a  changé  depuis  lors.  Ainsi  qu'on  l'a  vu, 
dès  1821,  la  compagnie  était  mise  en  possession  d'un  prix 
annuel  fondé  par  M.  de  Montyon,  pour  récompenser  les  livres 
les  plus  utiles  aux  mœurs  et,  en  1833,  le  legs  du  baron  Gobert 
mettait  à  sa  disposition  un  revenu  de  plus  de  10,000  francs 
à  donner  en  prix  «  au  morceau  le  plus  éloquent  d'histoire 
de  France.  »   Depuis  lors,   les  fondations  Marcellin-Guérin, 
Archon-Despérouses  et  Bordin  lui  ont  offert  de   nouveaux 
moyens  d'encourager  les  œuvres  littéraires  ;  l'histoire  et  le 
théâtre  ont  été  spécialement  dotés  par  les  legs  Thérouanne 
et  Toirac,  et  le  nombre  des  libéralités  de  ce  genre  n'a  cessé 
d'augmenter.  A  côté  des  prix  qui  lui  sont  spéciaux,  l'Aca- 
démie a  sa  part  dans  la  répartition  des  récompenses  mises  à 
la  disposition  de  l'Institut  tout  entier.  Enfin  c'est  principa- 
lement à  elle  qu'incombe  la  tâche  délicate  de  distribuer  ce 
que  l'on  nomme  «  les  prix  de  vertu  ^. 

Chaque  année,  les  commissions  nommées  à  cet  effet  sont 
appelées  à  examiner,  outre  plusieurs  centaines  de  volumes, 
plusieurs  centaines  de  dossiers  venus  de  tous  les  points  de  la 
France  et  signalant  des  actes  de  vertu,  souvent  même  d'hé- 
roïsme. L'Académie  consacre  de  nombreuses  séances  à  en- 
tendre et,  au  besoin,  à  discuter  ces  rapports  et,  pendant  plu- 
sieurs mois,  elle  se  réunit  deux  fois  par  semaine,  afin  de 
suffire  à  ce  travail.  Le  résultat  de  ses  jugements  est  proclamé, 
chaque  année,  en  séance  publique  ;  le  secrétaire  perpétuel 
rend  compte  des  concours  littéraires  et  le  président  donne 
lecture  du  rapport  sur  les  prix  de  vertu. 
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L  ACADEMIE  DES   INSCRIPTIONS    ET   BELLES-LETTRES. 

Les  observations  qui  ont  été  présentées,  relativement  à 
l'origine  de  l'Académie  française  s'appliquent  exactement  à 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  Dans  l'organi- 
sation de  179o,  le  domaine  de  l'érudition  avait  été  singuliè- 
rement rétréci  ;  il  était  renfermé  dans  deux  sections  de  la 
troisième  classe,  l'une  dite  des  langues  anciennes,  l'autre  des 
antiquités  et  monuments,  ce  qui  représentait  un  personnel 
de  douze  membres. 

Quelle  part  avait  été  faite  aux  souvenirs  du  passé  et  com- 
ment l'Institut  était-il  relié  à  l'ancienne  Académie  ?  Au  moment 
où  elle  fut  supprimée,  l'Académie  royale  des  inscriptions  et 
belles-lettres  comptait,  en  fait,  neuf  membres  honoraires, 
quatorze  pensionnaires  et  treize  associés.  Parmi  les  hono- 
raires, trois  étaient  morts  avant  le  mois  de  décembre  1795; 
des  six  qui  vivaient  encore,  aucun  ne  rentra  à  l'Institut.  En 
ce  qui  concerne  les  pensionnaires,  le  nombre  des  survivants 
était  de  onze;  trois  d'entre  eux,  La  Porte  du  Theil,  Ameilhon 
et  Leroy,  furent  nommés  membres  de  la  classe  de  littérature 
et  beaux-arts  ;  trois  autres,  Bouchaud,  Dacier  et  Gaillard, 
entrèrent  dans  la  classe  des  sciences  morales  et  pohtiques  ; 
entin  quatre  académiciens  ne  firent  pas  partie  de  l'Ins- 
titut (1),  mais  deux  d'entre  eux  reçurent  le  titre  d'associés 
non  résidants. 

En  ce  qui  concerne  les  associés,  quatre  entrèrent,  dès  1795, 
dans  la  classe  de  littérature  et  beaux-arts  (Dusaulx,  S.  de 
Sacy,  Leblond  et  Dupuy),  Larcherfut  élu  en  1796,  trois  furent 

(1)  Les  trois  pensionnaires  morts  entre  1795  et  1803  étaient  :  de  Bré- 
qiiic^ny,  Barthélémy  ei  Dupuy  ;  ceux  qui  ne  furent  pas  nommés 
membres  de  l'Institut  étaient  :  de  Guigne,  labbé  Garnier  et  Gaultier  de 
Sibert  ;  ces  deui  «lerniers  furent  nommés  associés  non  résidants  ; 
l'abbé  Garnier  fut  nommé,  en  1803,  membre  de  la  troisième  classe. 
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nommés  membres  de  la  classe  des  sciences  morales  el  poli- 
tiques (de  Pasloret,  Gosselin  et  Levesque)  et,  parmi  les  quatre 
qui  restèrent  en  deiiors,  l'un  reçut  le  titre  d'associé  non  rési- 
dant (1),  et  un  autre,  Choiseul-Gouffier,  fut  compris  dans  la 
réorganisation  de  1803. 

En  fait  donc,  sur  les  douze  membres  qui  composaient, 
en  i79o,  les  sections  des  langues  anciennes  et  des  monu- 
ments de  la  troisième  classe,  sept  avaient  appartenu  à 
l'ancienne  Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  trois 
autres  avaient  été  associés  libres  de  la  même  compagnie  ; 
deux  seulement,  Langlès  et  Sélis,  lui  étaient  étrangers  (2).  Si 
l'on  ajoute  que  Larcher  et  Anse  de  Villoison  rentrèrent 
avant  1803,  on  voit  que  le  lien  entre  le  passé  et  le  présent 
avait  été  très  fermement  maintenu. 

Lorsque  l'Institut  fut  réorganisé,  en  1803,  on  y  créa  une 
classe  d'histoire  et  de  littérature  ancienne,  composée  de 
quarante  membres  titulaires,  de  huit  associés  étrangers  et  de 
soixante  correspondants.  Cette  troisième  classe,  qui  n'était 
pas  divisée  en  sections,  représentait,  en  réalité,  l'ancienne 
Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  Pour  la  former, 
on  attribua  les  fauteuils  :  d'abord  à  vingt-trois  membres  delà 
classe  des  sciences  morales  et  politiques  désormais  sup- 
primée et  aux  douze  membres  de  la  section  des  langues 
anciennes  et  de  la  section  des  antiquités  et  monuments  de  la 
troisième  classe,  puis  à  un  ancien  membre  de  cette  même 
classe,  qui  avait  donné  sa  démission  en  1796,  enfin  à  trois 
pensionnaires  ou  associés  de  l'ancienne  Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres   (3).    Quant   aux  huit  associés 

(1)  Honard  fut  nommé  associé  non  résidant  ;  de  Vauvilliers,  Belin 
de  Ballu  et  Guenée  ne  rentrèrent  pas. 

(■d)  Bitaubé  avait  été  associé  libre  étranger,  Mongez  et  Camus  avaient 
été  associés  libres. 

(3)  Anquetil- Duper ron  avait  été  pensionnaire,  Sainte-Croix  associé 
libre,  et  Garnier  associé  non  résidant. 
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étrangers,  on  avait  maintenu  ceux  qui  faisaient  alors  partie 
des  deuxième  et  troisième  classes.  On  a  vu  que,  dans 
celte  nouvelle  organisation,  les  associés  non  résidants 
avaient  disparu  :  ils  étaient  remplacés  par  des  correspon- 
dants. Sur  les  soixante  correspondants,  les  deux  tiers 
avaient  été  pris  parmi  les  associés  non  résidants  ;  les  autres 
étaient  des  savants  français  ou  étrangers. 

L'ordonnance  royale  du  21  mars  1816,  qui  rendit  à  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres  son  nom  et  le  rang 
qui  lui  était  dû,  en  raison  de  la  date  de  sa  fondation,  n'ap- 
porta aucune  modification  essentielle  à  l'organisation  de 
la  troisième  classe  ;  elle  créa  seulement  dix  places  démembres 
libres.  Quant  au  personnel,  il  fut  atteint  moins  gravement 
que  celui  de  l'Académie  française.  Le  gouvernement  n'exclut 
que  cinq  membres  :  Joseph  Bonaparte,  Le  Breton,  Lakanal, 
Grégoire  et  Mongez:  il  ne  pourvut  d'office  qu'à  la  vacance 
de  deux  fauteuils,  laissant  à  l'Académie  le  soin  de  se  com- 
pléter, et  il  ne  nomma  aucun  des  membres  libres  dont  il 
avait  augmenté  le  personnel  de  la  compagnie.  Quant  aux  cor- 
respondants, dont  un  règlement  adopté  par  l'Académie,  le 
10  mai  1816,  avait  réduit  de  moitié  le  nombre,  il  fut  décidé 
que  l'on  procéderait  par  voie  d'extinction,  en  faisant  seule- 
ment une  élection  sur  deux  vacances. 

En  1823,  une  ordonnance  royale  datée  du  l'""  octobre  avait 
décidé  que  le  nombre  des  fauteuils  de  l'Académie  serait 
réduit  de  quarante  à  trente,  mais  cette  mesure,  rapportée 
par  une  autre  ordonnance  du  24  décembre  1828,  ne  pro- 
duisit d'autre  effet  que  de  retarder  un  certain  nombre 
d'élections.  Il  faut  ajouter,  pour  ne  rien  omettre,  que  le 
nombre  des  correspondants  a  été  successivement  porté 
de  trente  à  quarante,  en  1830  et  de  quarante  à  cinquante, 
en  1839. 

Le  tableau  suivant  résume  les  diverses  modifications  ap- 
portées à  la  constitution  de  la  compagnie. 
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Membres 

Membres 

Associés 

Associés 

Corres- 

25 octobre  1795.  .    .    . 

titulaires 

libres 

étrangers 
3 

non  résidants 

pondants 

12 

J> 

\2 

» 

23  janvier  1803  .    .    . 

40 

t) 

8 

» 

GO 

21  mars  1816 

40 

10 

8 

» 

30 

1er  octobre  1823.    .    .    . 

30 

10 

8 

» 

30 

24  décembre  1828.    .    . 

40 

10 

8 

X) 

30 

16  mai  1830 

40 

10 

8 

» 

40 

6  février  1839.   . 

40 

10 

8 

» 

50 

Aucun  changement  n'est  à  signaler,  depuis  l'année  1839  et 
l'Académie  se  compose  actuellement  de  quarante  membres 
titulaires,  dont  un  secrétaire  perpétuel,  dix  membres  libres, 
huit  associés  étrangers,  vingt  correspondants  français  et 
trente  correspondants  étrangers. 

Le  règlement  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  a  été  approuvé  par  un  décret  du  16  mars  1830;  il  a 
subi,  depuis  lors,  peu  de  modifications  et  il  est,  dans  la 
plupart  de  ses  dispositions  essentielles,  conforme  à  celui 
des  autres  compagnies,  dont  j'ai  précédemment  donné  le 
résumé. 

En  ce  qui  concerne  le  domaine  propre  de  la  compagnie, 
l'article  42  s'exprime  ainsi  :  «  L'objet  principal  des  travaux 
de  l'Académie  étant  l'histoire,  c'est-à-dire  la  connaissance  des 
hommes  et  des  événements,  des  époques  et  des  lieux,  des 
mœurs  et  des  usages,  des  institutions  et  des  lois,  des  opi- 
nions religieuses  et  philosophiques,  l'Académie  s'attachera  à 
l'étude  de  la  chronologie  et  de  la  géographie,  des  médailles, 
inscriptions  et  monuments  de  toute  espèce,  qui  concernent  et 
peuvent  éclairer  l'histoire  ancienne,  ainsi  que  celle  du  moyen 
âge  et  des  temps  modernes  ;  à  l'étude  critique  et  philo- 
logique des  langues  anciennes,  des  langues  orientales  et 
des  idiomes  du  moyen  âge  ;  à  l'expUcation  des  titres, 
diplômes  et  antiquités  de  la  France  et  des  autres  pays,  parti- 
culièrement de  ceux  dont  les  intérêts  sont  ou  ont  été  mêlés 
avec  ceux  de  la  France.  » 
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Pour  la  préparation  de  ses  travaux  et  pour  la  conti- 
nuation des  publications  qu'elle  a  entreprises,  l'Académie 
nomme,  chaque  année,  une  série  de  commissions,  savoir 
celle  de  l'histoire  littéraire  de  la  France,  celle  du  Corpus 
inscriptionum  semiticarum,  celle  des  antiquités  de  la  France, 
celle  des  études  du  nord  de  l'Afrique.  Il  y  a,  en  outre, 
deux  commissions  permanentes,  celle  des  inscriptions  et 
médailles  et  celle  des  travaux  littéraires;  cette  dernière  est 
chargée  de  surveiller  la  continuation  des  Notices  et  extraits 
des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  du  Recueil  des 
historiens  des  Gaules  et  de  la  France  et  des  Historiens  des 
Croisades. 

Enfin,  l'Académie  exerce  un  haut  patronage  sur  plusieurs 
grandes  écoles  savantes.  C'est  ainsi  que  les  membres  du 
Conseil  de  perfectionnement  de  l'École  des  Chartes  sont 
nommés  par  l'Académie,  et  que  la  compagnie  est  chargée 
de  la  direction  scientifique  de  l'École  française  d'Athènes 
et  de  l'École  de  Rome,  dont  les  membres  doivent  lui 
adresser  leurs  travaux,  mémoires,  et  comptes  rendus  de 
découvertes  et  de  fouilles. 

Moins  richement  dotée  que  l'Académie  française,  l'Aca- 
démie des  inscriptions  dispose  cependant  du  revenu  d'un 
certain  nombre  de  fondations.  Elle  décerne,  chaque  année, 
le  prix  Gobert  d'une  valeur  actuelle  de  10,000  francs  «  au 
travail  le  plus  savant  ou  le  plus  profond  sur  l'histoire  de 
France  et  les  études  qui  s'y  rattachent  »,  et  plusieurs  autres 
récompenses  de  moindre  importance,  aux  auteurs  de  certains 
ouvrages  ou  aux  lauréats  des  concours  dont  elle  fixe  le  sujet. 
A  ces  récompenses,  elle  joint  le  droit  de  décerner,  à  tour  de 
rôle,  les  prix  résultant  de  fondations  communes  à  toutes  les 
académies. 

l'académie  des  sciences. 

Des  cinq  compagnies  qui  composent  l'Institut,  l'Académie 
des  sciences  est  celle  dont  la  constitution  a  le  moins  varié. 
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Entre  la  première  classe  dite  des  sciences  physiques  et 
mathématiques,  instituée  en  1795,  et  l'Académie  des  sciences 
organisée  en  1816,  les  différences  sont,  en  réalité,  peu  impor- 
tantes. 

D'après  la  loi  du  25  octobre  1795,  la  première  classe  com- 
prenait soixante  membres,  huit  associés  étrangers  et  soixante 
associés  dans  les  départements  ;  elle  était  divisée  en  dix 
sections  de  six  membres  chacune.  Cette  organisation  était 
à  peu  près  identique  à  celle  de  l'ancienne  Académie  des 
sciences,  sauf  que  l'on  y  ajoutait  une  section  de  médecine  et 
chirurgie  (1).  Son  personnel  même  avait  été,  en  grande  partie, 
recruté  parmi  les  anciens  académiciens.  C'est  ainsi  que,  sur 
vingt  membres  nommés  par  l'arrêté  du  Directoire  du  20  no- 
vembre 1795,  quatorze  avaient  fait  partie  de  l'Académie 
royale,  et,  sur  les  quarante  fauteuils  laissés  à  l'élection, 
vingt-cinq  furent  donnés  à  des  pensionnaires  ou  associés 
de  cette  ancienne  compagnie. 

Si  l'on  ajoute  que  trois  autres  académiciens  rentrèrent  à  l'Ins- 
titut avant  1803,  que  deux  de  leurs  confrères  furent  placés, 
en  1795,  dans  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques,  à 
laquelle  appartenait  alors  la  section  de  géographie,  enfin  que 
deux  autres  furent  compris  sur  la  liste  des  associés  non  rési- 
dants, on  constate  ce  fait  que,  sauf  cinq  exceptions,  tous  les 

(1)  Dans  l'ancienne  Académie,  chaque  classe  (ce  que  l'on  nommait 
section  dans  l'organisation  nouvelle)  comprenait  trois  pensionnaires  et 
troit*  asssociés,  soit  six  membres.  Il  y  avait  neuf  classes  qui  furent 
conservées  sauf  quelques  changements  de  nom  ;  cell  de  géométrie 
devint  la  section  de  mathématiques,  celle  do  mécanique  fut  dite 
des  arts  mécani(jues  ;  celle  de  physique  générale  fut  dénommée  de 
physique  expérimentale,  celle  de  chimie  et  métallurgie  devint  celle  de 
chimie,  celle  de  botanique  et  agriculture  fut  dédoublée  et  forma  les  sec- 
tions de  botanique  et  physique  végétale  et  d'économie  rurale  et  art  vété- 
rinaire. A  celle  d'anatomie,  on  ajouta  la  zoologie  ;  enfin  celle  d'histoire 
naturelle  et  minéralogie  fut  remplacée  par  celle  de  médecine.  Quant  à 
celle  d'astronomie,  elle  fut  maintenue  sous  le  même  titre. 
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membres  de  l'Académie  royale  des  sciences,  encore  vivants 
en  1795,  firent  partie  de  l'Institut  (i). 

(1)  Au  moment  où  elle  cessa  d'exister,  l'Académie  des  sciences  com- 
prenait six  membres  honoraires,  trois  vétérans,  vingt-quatre  pension- 
naires, im  secrétaire,  un  trésorier,  six  associés  libres,  deux  associés  vété- 
rans et  vingt-deux  associés  ordinaires,  soit,  en  tout,  soixante-cinq 
membres.  Des  six  membres  honoraires,  deux  furent  guillotinés  (Males- 
herbes  et  Bochard  de  Saron),  et  trois  autres  moururent  en  1794  (Machault, 
Amelot  et  Loménie  de  Brienne).  Le  dernier,  Laluzerne,  qui  mourut  en 
1799  seulement,  ne  rentra  pas  à  l'Institut.  Sur  les  trois  pensionnaires 
vétérans,  Petit  était  mort  en  1794.  Lagrange  fut  nommé  membre  de 
l'Institut  et  Lemonnier  associé  non  résidant. 

Sur  les  vingt-quatre  pensionnaires,  un  avait  péri  sur  l'échafaud 
(Baiiiy),  dix-neuf  furent  nommés  membres  titulaires,  et  un  (Baume) 
associé  non  résidant,  eu  1795  ;  deux  autres  furent  élus  entre  1796  et 
1801  ;  un  seul.  Cadet  de  Gassicourt,  ne  fut  pas  appelé  à  siéger  dans 
l'Institut. 

Le  secrétaire  (Condorcet)  et  le  trésorier  (Lavoisier)  étaient  morts,  ou 
sait,  hélas  !  de  quelle  façon  Des  six  associés  libres,  Perronnet  était 
mort,  Pingre  fut  nommé  membre  de  la  première  classe,  Bougain ville 
entra  dans  la  deuxième  classe,  Bory  fut  élu  en  1796,  Barthez  fut  nommé 
associé  non  résidant,  Poissonnier  seul  ne  fit  pas  partie  de  l'Institut.  L'un 
des  deux  associés  vétérans,  Demours,  était  décédé  en  1793  ;  l'autre,  le 
duc  de  Lauraguais,  ne  rentra  qu'en  1816,  comme  membre  libre  de  l'Aca- 
démie des  sciences. 

Enfin,  sur  les  vingt-deux  associés  ordinaires,  dix-huit  furent  nommés 
ou  élus  membres  de  la  première  classe,  en  1795  ;  un  autre  (Buache) 
siégeait  dans  la  seconde  classe  ;  les  trois  derniers  (Meusnier,  Dionis 
du  Séjour  et  Vicq  d'Azyr)  ne  vivaient  plus. 

En  résumé  donc,  sur  les  soixante-cinq  membres  de  l'ancienne  Aca- 
démie des  sciences,  cinquante-deux  étaient  encore  vivants  en  1795  ;  sur 
ce  nombre,  trente-neuf  entrèrent  immédiataraent  dans  la  première 
classe,  trois  autres  furent  élus  avant  1803  ;  deux,  placés  dans  la  deuxième 
classe,  rentrèrent,  en  1803,  dans  la  première  ;  trois  furent  nommés  asso- 
ciés non  résidants.  Il  faut  ajouter  que  l'un  des  cinq  qui  ne  firent  pas 
alors  partie  de  l'Institut,  rentra  en  1816. 

Dans  son  histoire  de   l'ancienne  Académie   des  sciences,  M.  Alfred 
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Lors  de  la  réorganisation  de  1803,  on  ajouta  à  la  pre- 
mière classe  de  l'Institut  la  section  de  géographie  et  navi- 
gation (1),  qui  faisait  antérieurement  partie  de  la  classe 
des  sciences  morales  et  politiques;  mais  on  réduisit  de 
six  à  trois  le  nombre  de  ses  membres.  En  outre,  on  créa 
deux  secrétaires  perpétuels,  l'un  pour  les  sciences  mathé- 
matiques, l'autre  pour  les  sciences  physiques,  tous  deux 
choisis  en  dehors  des  sections  ;  le  nombre  total  des  fauteuils 
se  trouva  donc  porté  à  soixante-cinq.  Quant  aux  associés 
non  résidants,  ils  furent  remplacés  par  des  correspondants, 
que  la  classe  eut  la  liberté  de  choisir  soit  parmi  les  natio. 
naux.  soit  parmi  les  étrangers,  et  dont  le  chiffre  fut  porté  à 
cent. 

Le  gouvernement  n'eut  pas  l'occasion  de  modifier  ni  de 
compléter  le  personnel  de  la  première  classe  ;  tous  les 
membres  en  possession  actuelle  d'un  fauteuil  furent  main- 
tenus, et  toutes  les  élections  nécessaires  pour  pourvoir  aux 
vacances  furent  régulièrement  faites,  en  la  forme  habituelle. 

On  a  vu  que  l'ordonnance  de  1816  rétablit,  avec  son  ancien 
titre,  l'Académie  des  sciences,  à  laquelle  l'époque  de  sa  fon- 
dation assigna  le  troisième  rang,  au  lieu  du  premier.  En 
même  temps,  furent  créées  dix  places  de  membres  libres. 
Enfin,  le  gouvernement  crut  devoir  rayer  de  la  liste  de  la 

Maury  dit  que,  dans  les  quatre  années  qui  s'écoulèrent  entre  le  commen- 
cement de  1792  et  la  fin  de  1795,  l'Académie  avait  perdu  la  moitié  de  ses 
membres.  Cette  assertion  est  contredite  par  les  faite  :  on  voit  par  l'exposé 
ci-dessus  que,  sur  soixante-cinq  membres,  treize  seulement,  parmi  les- 
quels cinq  honoraires,  avaient  cessé  de  vivre  pendant  cette  période. 

(0  On  peut  également  noter  quelques  changements  dans  la  dénomi- 
nation des  sections  :  celle  de  mathématiques  fut  nommée  de  géométrie, 
celle  d'arts  mécaniques  fut  dite  de  mécanique,  celle  de  physique  expéri- 
mentale devint  celle  de  physique  générale,  celle  d'histoire  naturelle  et 
minéralogie  devint  simplement  celle  de  minéralogie,  celle  de  botaniqne 
et  physique  végétale  fut  dite  de  botanique.  L'ordre  respectif  des  sections 
fut  aussi  modifié  ;  il  n'a  plus  été  changé  depuis  lors. 
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section  de  mécanique  Monge  et  Carnot  (1)  qu'il  remplaça 
d'office  par  Gaucliy  et  Bréguet,  mais  là  se  bornèrent  les 
innovations  et,  si  l'on  excepte  l'addition  de  trois  membres  à 
la  section  de  géographie  et  de  navigation,  en  vertu  du  décret 
du  3  janvier  1866,  la  constitution  de  l'Académie  des  sciences 
n'a  subi  aucune  modification.  Voici  quelle  est  son  organisa- 
tion actuelle  : 


SCIENCES    MATHÉMATIQUES 

1.  Géométrie 

2.  Mécanique 

3.  Astronomie 

4.  Géographie  et  navigation. 

5.  Physique  générale  .    .    . 
Secrétaire  perpétuel .    .    . 

SCIENCES    PHYSIQUES 

6.  Chimie 

7.  Minéralogie 

8.  Botanique 

9.  Economie  rurale  . 

10.  Anatomie  et  zoologie  , 

11.  Médecine  et  chirurgie. 
Secrétaire  perpétuel.    . 


Total 


Membres 

Membres 

Associés 

Correspon- 

titulaires 

libres 

étrangers 

dants 

6 

> 

» 

6 

6 

> 

> 

6 

6 

» 

> 

16 

6 

> 

» 

8 

6 

» 

> 

9 

1 

» 

•» 

» 

6 

7> 

» 

9 

6 

» 

> 

8 

6 

> 

» 

10 

6 

> 

» 

10 

6 

» 

> 

10 

6 

> 

» 

8 

1 

> 

» 

> 

68 

10 

8 

100 

Le  règlement  de  l'Académie  des  sciences  adopté  en  1816, 
et  approuvé  par  une  ordonnance  royale  du  5  mai  de  la 
même  année,  est  plus  laconique  et  plus  simple  que  celui  des 
autres  compagnies  :  il  ne  contient  que  treize  articles  et  l'on 
n'y  trouve  rien  qui  diffère  essentiellement  de  ce  qui  a  été 


(1)  Monge  était  ministre,  au  moment  où  fut  exécuté  le  roi  Louis  XVI, 
et  Carnot,  pendant  les  Cent-Jours,  avait  accepté  le  ministère  de  l'Inté- 
rieur et  le  titre  de  comte.  On  peut  remarquer,  à  ce  propos,  que  Monge 
était  entré  à  l'Institut  en  vertu  d'une  nomination  du  gouvernement  et 
non  d'une  élection.  Quant  à  Carnot,  il  avait  été  une  première  foie  exclu 
de  l'Institut,  en  1797,  et  remplacé  par  Bonaparte. 
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exposé  ci-dessus  ;  on  peut  seulement  rappeler  que  l'Acadé- 
mie a  deux  secrétaires  perpétuels,  l'un  pour  les  sciences 
physiques,  l'autre  pour  les  sciences  mathématiques  et  que  le 
président  doit  être  alternativement  choisi  dans  les  sections 
mathématiques  et  dans  les  sections  physiques.  Le  but  même 
des  travaux  de  l'Académie  n'est  pas  indiqué  par  le  règle- 
ment; mais  le  domaine  de  la  science  est  à  la  fois  si  vaste  et 
si  nettement  délimité  qu'il  n'a  pas  semblé  nécessaire  de  le 
définir.  Il  n'est  pas,  depuis  l'origine  du  monde,  un  siècle  dont 
les  découvertes  scientifiques  puissent  se  comparer  avec  celles 
qui  se  sont  si  rapidement  succédées  depuis  cent  ans  ;  la 
France  n'a  pas  été  la  seule  à  préparer  cet  admirable  mouve- 
ment, mais,  pour  voir  combien  sa  part  a  été  grande  et  belle, 
il  suffit  de  parcourir  cette  liste  glorieuse,  en  tête  de  laquelle 
sont  écrits  les  noms  de  Lagrange  et  de  Laplace,  et  qui  se 
termine  par  celui  de  Pasteur,  le  seul  vivant  que  j'ose  ici 
nommer,  parce  qu'il  est  déjà  entré  dans  l'immortalité. 

Pour  encourager  les  travaux  scientifiques,  l'Académie  pos- 
sède d'importantes  ressources.  Sans  parler  de  la  part  qui  lui 
revient  dans  les  prix  alternativement  décernés  par  les  cinq 
compagnies  de  l'Institut,  elle  est  dotée  de  plus  de  cinquante 
fondations.  Les  importantes  ressources  dont  elle  dispose  lui 
permettent  donc  de  récompenser  largement  et  d'encourager 
d'une  manière  efficace  les  auteurs  de  travaux  et  de  décou- 
vertes de  tout  genre. 


L  ACADEMIE   DES   BEAUX-ARTS 

On  a  déjà  vu  que,  dans  l'organisation  primitive  de  l'Ins- 
titut, les  beaux-arts  avaient  été  confondus  dans  la  troisième 
classe,  avec  la  littérature  et  l'érudition.  On  leur  avait  attribué 
vingt-quatre  fauteuils,  répartis  également  entre  quatre  sec- 
tions respectivement  dénommées  :  de  peinture,  de  sculpture, 
d'architecture,  enfin  de  musique  et  déclamation.  Il  y  avait, 
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en  outre,  un  nombre  d'associés  non  résidants  égal  à  celui 
des  membres  titulaires. 

Tous  les  fauteuils  des  sections  de  peinture  et  de  sculpture 
furent  donnés  à  des  anciens  membres  de  l'Académie  royale 
de  peinture  et  de  sculpture  (1),  tous  ceux  de  la  section  d'ar- 
chitecture à  des  anciens  membres  de  l'Académie  royale 
d'architecture  {i},  ceux  de  la  section  de  musique  et  décla 
raation  furent  attribués  à  trois  compositeurs  et  à  trois 
célèbres  acteurs  de  la  Comédie  française. 

Sous  le  régime  établi  en  1803,  la  quatrième  classe  de 
l'Institut  portait  le  titre  de  classe  des  beaux-arts.  Elle  était 
divisée  en  cinq  sections  :  celle  de  peinture  avec  dix  fauteuils, 
celles  de  sculpture  et  d'architecture  ayant  chacune  six  fau- 
teuils, celle  de  gravure  et  de  composition  musicale  en  ayant 
chacune  trois  :  il  y  avait,  en  outre,  un  secrétaire  perpétuel 


(1)  L'Académie  royale  de  peinture  er  de  sculpture  était  ainsi  com- 
posée, au  moment  où  elle  fut  dissoute  :  un  directeur,  six  recteurs  et 
adjoints  à  recteurs,  six  honoraires  amateurs,  qua'.re  lionoraires  associés 
libres,  quatorze  professeurs  et  six  professeurs  adjoints,  huit  conseillers, 
un  secrétaire  et  historiographe,  cinquante- neuf  académiciens  et  quarante- 
sept  agréés  non  reçus.  Plusieurs  femmes  figuraient  sur  la  liste,  qui  com- 
prenait plus  de  deux  cent  cinquante  noms.  Sur  ce  nombre,  douze  furent 
nommés  membres  de  l'Institut  et  cinq  associés  non  résidants,  lors  de  l'or- 
ganisation de  1795.  Sept  autres  rentrèrent  dans  la  classe  des  beaux -art^i 
entre  1803  et  1816  et  deux  de  leurs  confrères  furent  nommés  correspon- 
dants pendant  cette  période.  Parmi  ceux  qui  ne  furent  jamais  appelés  à 
siéger  à  l'Institut,  beaucoup  sont  ignorés,  mais  quelques-uns  ont  laissé 
un  nom  dans  Thistoire  de  l'art  et  l'on  est  surpris  de  trouver  parmi  les 
exclus,  des  artistes  tels  que  Grei'.ze,  AUegrain,  Lagronée,  Valenciennes, 
Fragonard,  Clodion,  Julien  et  Deraarne. 

(2)  Cette  Académie  comptait,  en  1793,  dix-sept  membres  de  première 
classe,  quinze  membres  de  secon  le  classe,  quatre  honoraires  a^80ciés 
libres  et  onze  correspondants.  En  dehors  des  six  membres  qui  entrèrent 
à  l'Institut,  en  17'J5,  deux  iintros  furent  élus  entre  1795  et  1799  ;  aucun 
de  leurs  confrères  n'a  figuré  sur  les  listes  de  l'Institut, 
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pris  en  dehors  des  sections,  ce  qui  portait  à  vingt-neuf  le 
nombre  des  membres  titulaires.  11  existait,  enfin,  comme 
dans  les  autres  classes,  huit  associés  étrangers  et  des  corres- 
pondants nationaux  ou  étrangers,  au  nombre  de  trente-six. 
La  principale  innovation  consistait  donc  dans  la  création 
d'une  section  de  gravure  et  dans  la  modification  du  titre  de 
la  dernière  section  :  il  n'était  plus  question  de  déclamation 
et  l'on  renonçait  a  faire  une  place  aux  acteurs,  si  éminent 
que  pût  être  leur  mérite  (1). 

La  liste  annexée  à  l'arrêté  du  28  janvier  1803  reproduisait 
exactement  celle  des  membres  des  quatre  sections  de  l'an- 
cienne troisième  classe  :  elle  contenait  la  désignation  d'office 
des  titulaires  des  trois  fauteuils  de  la  section  de  gravure 
et  des  deux  fauteuils  nouveaux  de  la  section  de  pein- 
ture (2). 

On  a  vu  que,  pendant  les  Cent-Jours,  un  décret  du  27  avril 
1815  porta  de  vingt-neuf  à  quarante-un  le  nombre  des 
membres  titulaires  de  la  quatrième  classe;  il  fixa  à  douze, 
au  lieu  de  dix,  le  nombre  des  fauteuils  de  la  section  de  pein- 
ture, à  huit,  au  lieu  de  six,  ceux  de  la  section  d'architecture; 
en  outre  il  rendit  à  la  section  de  musique  les  trois  places 
supprimées  en  1803,  enfin  il  créa  une  nouvelle  section,  dite 
d'histoire  et  théorie  des  beaux-arts.  La  classe  procéda  aux 
élections  nécessaires  pour  remplir  les  nouveaux  fauteuils, 
mais,  après  la  chute  de  Napoléon,  le  ministre  de  l'Intérieur 
fit  signifier  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  membres  ainsi 

(1)  Ou  ti  vil  ci-dessus  (p.  482),  dans  quels  terniee  violents  le  ministre 
de  l'Intérieur  dans  son  rapport  au  premier  Cons-ul,  critiquait  la  présence 
des  comédiens  à  l'Institut.  On  procéda,  d'ailleurs,  par  voie  d'extinction. 
Mole  était  mort  et  Préville  avait  donné  sa  démission  ;  quant  à  Monvel  et 
à  Grandménil,  ils  siégèrent  jusqu'à  leur  mort. 

(2)  La  section  de  peinture  se  trouvait  ainsi  portée  à  huit  membres  ; 
les  doux  derniers  fauteuils  ne  devaient  être  dounés  qu'au  furet  à  mesure 
des  extinctions  produites  dans  la  section  de  musique,  dont  trois  sièges 
étaient  supprimés. 
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élus  ne  devaient  point  se  considérer  comme  faisant  partie 
de  l'Institut. 

L'ordonnance  du  21  mars  181ô,  qui  a  reconstitué  l'Aca- 
démie des  beaux-arts  avec  son  titre  et  sa  forme  actuelle,  lui 
a  laissé  le  nombre  de  membres  prévus  par  le  décret  de  1815, 
mais  elle  en  a  réglé  autrement  la  distribution.  Elle  a  donné 
quatorze  fauteuils  à  la  section  de  peinture,  huit  à  celles  de 
sculpture  et  d'architecture,  quatre  à  celle  de  gravure  ;  elle 
en  a  laissé  six  à  la  section  de  composition  musicale,  mais 
elle  a  supprimé  la  section  d'histoire  et  théorie  des  beaux-arts^ 
qui  s'est  d'ailleurs  trouvée  remplacée,  en  grande  partiej 
par  la  création  de  dix  sièges  de  membres  libres.  Enfin  elle 
a  porté,  de  huit  à  dix,  le  nombre  des  associés  étrangers  et 
de  trente-six  à  quarante  celui  des  correspondants.  En  ce  qui 
concerne  le  personnel,  les  exclusions  se  bornaient  à  David, 
qui  était  remplacé  d'office,  dans  la  section  de  peinture,  par 
Le  Barbier,  membre  de  l'ancienne  Académie  royale,  et  à 
Lebreton,  secrétaire  perpétuel,  dont  on  laissait  à  l'Académie 
le  soin  de  désigner  le  successeur.  Quant  aux  douze  membres 
élus  en  ISlo,  et  dont  l'élection  avait  été  suspendue,  neuf 
furent  définitivement  nommés  par  l'ordonnance  organique, 
les  trois  derniers  rentrèrent  promptement  à  l'Académie  (1). 

La  composition  de  l'Académie  des  beaux-arts  n'a  subi, 
depuis  1816,  qu'une  seule  modification  :  le  chiffre  des  corres- 
pondants a  été  élevé  de  quarante  à  cinquante,  par  le  décret 
du  25  avril  iSQà. 

Le  tableau  ci-après  résume  les  diftérentes  modifications  qui 
ont  été  précédemment  signalées  ;  la  dernière  colonne,  celle 
de  1863,  indique  exactement  l'organisation  actuelle  de  l'Aca- 
démie. On  peut  ajouter  que,  sur  les  cinquante  correspondants, 
quarante  sont  répartis  entre  les  sections,  de  telle  sorte  que 

(I)  Tous  les  membres  élus  en  iSlôfurent  nommés  membres  titulaires, 
à  l'exception  de  Castellan.  qui  fut  seulement  élu  membre  libre,  le 
6  avril  I8l6. 
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leur  nombre  égale  exactement  celui  des  membres  tiLulaîres; 
les  dix  autres  sont  nommés  correspondants  libres. 


SECTIONS 


Peinture 

Sculpture  

Architecture .    . 

Gravure 

Musique  et  déclaiiiatidn.  .  . 
Musique  (composition)  ,  .  . 
Histoire  et  thénrie  des  beaux 

arts 

Secrétaire  perpétuel 

Membres  libres 

Asbociés  étrangers  .  .  .  .  . 
Associés  non  résidants  .  .  , 
Correspondants 


1795     1803     1815     1810     1863 


4 

24 


10 
6 
6 
3 


8 

» 

36 


12 
6 
8 
3 


5 
1 
» 

8 

> 
36 


14 


10 
10 

» 
40 


14 

8 

8 
4 


> 

1 
10 
10 

» 
50 


V.  —  l'académie  des  sciences  morales  et  politiques 

La  classe  des  sciences  morales  et  politiques,  fondée  à  l'ori- 
gine de  l'Institut,  n'a  eu  tout  d'abord  qu'une  existence  éphé- 
mère. Elle  comprenait  trente-six  membres,  répartis  également 
dans  six  sections  ainsi  dénommées  :  1"  analyse  des  sensations 
et  des  idées  ;  2"  morale  ;  3"  science  sociale  et  législation  ; 
4°  économie  politique;  5°  histoire  ;  6°  géographie.  11  y  avait, 
en  dehors  des  membres  titulaires,  huit  associés  étrangers,  et 
trente-six  associés  nationaux,  mais  non  résidants  à  Paris. 

Comment  avait  été  recrutée  cette  compagnie,  qui  n'avait 
eu,  avant  4789,  aucun  équivalent?  Sept  fauteuils  avaient 
été  attribués  à  des  membres  de  Fancienne  Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  (1),  deux  autres  à  des  membres 
de  l'ancienne  Académie  des  sciences  (i2).  Les  vingt-sept  autres 


(1)  Boucbaud,  Dacier  et  Gaillard  avaient  été   pensionnaires,  de  Pas- 
toret,  Lévêque  et  Gosselin  associés.  Poirier  associé  libre. 

(2)  Buache  et  Bougainviile. 
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académiciens  furent  choisis  parmi  les  hommes  connus  par 
leur  mérite  ou  par  leur  situation  politique. 

Lorsque  Bonaparte,  «  l'un  des  plus  grands  adversaires  que 
la  liberté  ait  jamais  rencontrés  dans  le  monde  »,  comme  l'a 
dit  Tocqueville,  résolut  de  modifier  l'organisation  de  l'Ins- 
titut, son  premier  soin  fut  de  supprimera  classe  des  sciences 
morales.  Il  la  fit  rentrer,  écrit  M.  Thiers  (1),  «  dans  la  classe 
qui  était  vouée  aux  belles-lettres,  disant  que  leur  objet  était 
commun,  que  la  philosophie,  la  politique,  la  morale,  l'obser- 
vation de  la  nature  humaine,  étaient  le  fond  de  toute  littéra- 
ture, que  l'art  d'écrire  n'en  était  que  la  forme,  qu'il  ne  fallait 
pas  séparer  ce  qui  devait  rester  uni,  que  la  classe  consacrée 
aux  belles-lettres  serait  bien  futile,  la  classe  consacrée  aux 
sciences  morales  et  politiques  bien  pédantesque,  si  elles 
étaient  à  bon  droit  séparées  ;  que  des  écrivains  qui  ne  se- 
raient pas  des  penseurs  et  des  penseurs  qui  ne  seraient  pas 
des  écrivains  ne  seraient  ni  l'un  ni  l'autre...  ces  idées  vraies 
ou  fausses  étaient  plutôt  un  prétexte  qu'une  raison  ».  tn 
fait,  la  philosophie  fut  frappée,  «  elle  périt,  comme  c'était  son 
droit,  avec  la  hberté  et  pour  elle  »  (2). 

Les  trente-six  membres  occupant  alors  les  fauteuils  de  la 
deuxième  classe  furent  ainsi  répartis  entre  les  trois  premières 
classes  de  la  nouvelle  organisation  :  trois  membres  de  la  sec- 
tion de  géographie  furent  appelés  dans  la  classe  des  sciences; 
on  fit  entrer  dans  la  classe  de  la  langue  et  de  la  littérature 
françaises  trois  membres  de  chacune  des  sections  d'analyse 
des  sensations,  de  législation  et  d'économie  politique  et  deux 
membres  de  la  section  de  morale;  les  vingt-deux  autres  titu- 
laires de  fauteuils  furent  placés  dans  la  classe  d'histoire  et  de 
littérature  ancienne. 

Lorsque,  en  1816,1a  Restauration  reconstitua  l'Institut,  elle 
demeura  fidèle  aux  souvenirs  du  passé  et  elle  n'eut  garde  de 

(•I)  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  XVI. 
(2)  Jules  Simon.  Une  Académie  sous  le  Directoire. 
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rétablir  une  institution  qui  datait  seulement  de  179o.  Il  était 
réservé  à  la  monarchie  de  Juillet  de  faire  revivre  l'ancienne 
compagnie.  M.  Guizot,  <  convaincu  que  c'est,  pour  le  gouver- 
nement, un  intérêt  éminent  de  se  montrer,  non  seulement 
exempt  de  toute  crainte,  mais  bienveillant  et  protecteur  pour 
les  travaux  de  l'esprit  humain,  aussi  bien  dans  les  sciences 
morales  et  politiques  que  dans  les  autres  (1)  »,  proposa  au  Roi 
de  rétabUr,  en  lui  donnant  le  nom  d'Académie,  l'ancienne 
classe  des  sciences  morales  et  politiques. 

L'ordonnance  royale  qui  consacrait  cette  mesure  fut  signée 
le  26  octobre  1832.  Elle  reconstituait,  sous  des  noms  un  peu 
différents,  les  cinq  premières  sections  :  celle  d'analyse  des 
sensations  et  des  idées  devenait  celle  de  philosophie  ;  celle  de 
science  sociale  et  législation  était  dite  de  législation,  droit 
public  et  jurisprudence  ;  à  celle  d'économie  politique,  on 
ajoutait  la  statistique  ;  enfin  on  caractérisait  celle  d'histoire, 
par  l'addition  des  mots  générale  et  philosophique.  Quant  à  la 
section  de  géographie,  elle  restait  attachée  à  l'Académie  des 
sciences.  Chacune  des  sections  ayant  six  membres,  le  nombre 
total  des  fauteuils  était  fixé  à  trente,  y  compris  celui  du  se- 
crétaire perpétuel  qui  continuait  à  faire  partie  de  l'une  des 
sections.  Il  y  eut,  en  outre,  cinq  académiciens  libres,  cinq 
associés  étrangers  et  quarante  correspondants. 

Comment  serait  composée  la  nouvelle  Académie  ?  «  J'étais 
bien  décidé,  dit  M.  Guizot,  à  ne  faire  faire,  par  ordonnance 
du  Roi,  aucune  nomination  académique  ;  l'élection  est  de  l'es- 
sence des  sociétés  savantes  ;  on  n'y  entre  dignement  que  par 
le  choix  de  ses  pairs.  »  En  conséquence,  on  chargea  les  dix 
survivants  de  l'ancienne  deuxième  classe  de  l'Institut,  et  les 
deux  associés  non  résidants  devenus  membres  des  autres 
Académies  (2)  de  s'adjoindre  quatre  confrères  choisis  parmi 

(1)  Guizot,  Mémoires,  ch.  xix. 

(2)  Ces  dix  membres  étaient  :  Dacier,  Daunoii,  Garât,  Lacuée,  Roe- 
derer,  Merlin,  Siéyès,  Talleyrand,  Pasloret  et  Reinhardt.  Les  deux   aeso- 
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les  membres  de  l'Institut,  et  ces  seize  académiciens  se  com- 
plétèrent par  l'élection  de  sept  nouveaux  confrères.  Ces 
vingt-trois  membres  procédèrent  à  la  désignation  des  titu- 
laires des  sept  derniers  fauteuils.  La  première  séance  de  l'A- 
cadémie, définitivement  constituée,  se  tint  le  4  janvier  1833. 
L'organisation  de  l'Académie  fut  sérieusement  modifiée, 
sous  le  second  Empire  ;  on  n'osa  pas  aller  jusqu'à  la  sup- 
primer, mais  on  chercha  à  peser  sur  elle.  Les  considérant  qui 
précèdent  le  décret  impérial  du  14  avril  1853  ont,  d'ailleurs, 
une  valeur  à  peu  près  égale  à  celle  des  motifs  que  donnait 
Bonaparte  en  1803  ;  ils  portent  que  «  les  lois  organiques  ayant 
établi,  entre  les  académies,  une  solidarité  qu'il  importe  de 
maintenir  »,  et  que,  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques ayant  un  nombre  de  membres  inférieur  à  celui  des 
autres  compagnies,  il  y  a  lieu  de  porter  à  quarante  le 
nombre  des  fauteuils,  ce  qui  permettra  «  de  faire  représenter, 
dans  une  section  nouvelle,  les  sciences  politiques,  adminis- 
tratives et  financières,  dont  la  culture  est  l'un  des  principaux 
objets  de  l'institution  de  cette  Académie  ».  Mais,  au  lieu  de 
se  conformer  au  précédent  de  1832  et  de  respecter,  comme 
l'avait  fait  le  Gouvernement  de  Juillet,  le  principe  de  la  li- 
berté des  élections,  le  décret  désignait  directement  les  dix 
nouveaux  membres,  parce  motif  ou  plutôt  sous  ce  prétexte 
très  vain  qu'  <i  aucune  présentation  ne  pouvait  être  faite  en 
section  pour  la  première  nomination  des  membres  d'une  sec- 
tion nouvelle  ». 


ciés  étaient  M.  de  Tracy,  devenu  membre  de  l'Académie  française,  et 
M.  de  Gérando,  élu  à  l'Académie  des  inscriptions.  M.  Guizot  raconte,  dans 
ses  Mémoires,  que  l'on  ignorait  l'existence  de  Lakanal.  Ce  dernier,  qui 
était  devenu  cultivateur,  au  fond  le  pins  reculé  de  l'Amérique,  ayant 
appris  le  rétablissement  de  l'Académie,  réclama  son  droit  à  siéger  parmi 
ses  anciens  collègues  ;  on  l'admit  sans  élection,  au  fauteuil  laissé  vacant 
par  la  mort  de  Garât  et  il  revint  en  France,  pour  reprendre  son  siège  qu'il 
occupa  jusqu'à  sa  mort. 


540         ACADÉMIE    DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

La  section  de  politique,  administration  et  finances,  n'a  pas 
eu  longue  vie.  Elle  a  été  supprimée  par  un  décret  rendu, 
sur  le  rapport  de  M.  Duruy,  le  9  mai  1866,  et  ses  membres 
ont  été  répartis  entre  les  cinq  autres  sections,  dans  chacune 
desquelles  le  nombre  de  fauteuils  a  été  porté  de  six  à  huit. 
En  même  temps,  le  mot  de  finances  a  été  ajouté  au  titre  de  la 
quatrième  section. 

Si  l'on  ajoute  que  le  nombre  des  membres  libres  a  été 
successivement  élevé  de  cinq  à  six  (décret  du  7  janvier  1857), 
puis  à  dix  (décret  du  20  janvier  1887),  celui  des  associés 
étrangers  de  cinq  à  six  (décret  du  28  mars  1857)  et  celui  des 
correspondants  de  quarante  à  quarante-huit  (décret  du  17 
janvier  1888),  on  aura  épuisé  la  liste  des  modifications 
apportées  à  l'institution  de  l'Académie.  Voici  quelle  est  son 
organisation  présente  : 


SECTIONS 

Philosophie 

Morale 

Législation,  rlroit  public  et 
jurisprudence  ...... 

Economie  politique,  statis- 
tique et  finances 

Histoire  générale  et  philoso- 
phique   

Membres 
titulaires 

Membres 
libres 

Associés 
étrangers 

Correspon- 
dants 

8 
8 

8 

8 
8 

» 
» 

» 
n 

9 
9 

9 

12 

9 

Total 

40 

10 

6 

48 

Le  règlement  qui  régit  actuellement  l'Académie  a  été 
approuvé  par  un  décret  du  17  janvier  1888.  Il  ne  précise  pas 
la  nature  des  travaux  de  la  compagnie  ;  aussi  bien  ce 
domaine  est-il  assez  clairement  défini  par  les  noms  mêmes 
des  cinq  sections.  Dans  les  premiers  projets  d'organisation 
de  l'Institut,  et  notamment  dans  celui  de  Mirabeau,  la  pre- 
mière classe  devait  porter  le  nom  de  section  philosophique  ; 
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on  a  cru  devoir  modifier  ce  titre,  en  1795,  pour  lui  substituer 
celui  de  classe  des  sciences  morales  et  politiques  (1)  qui  est 
à  la  fois  plus  long  et  moins  exact  et  que  l'on  a  conservé 
en  1832.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  limites  sont  nettement  tra- 
cées ;  sur  le  seul  point  qui  pût  être  douteux,  celui  de  l'his- 
toire, il  est  entendu  que  les  études  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  s'arrêtent  à  la  fin  du  moyen  âge, 
tandis  que  celles  de  l'Académie  des  sciences  morales  com- 
mencent avec  les  temps  modernes  ;  c'est  ainsi  que  la  collec- 
tion des  ordonnances  des  rois  de  France  a  été  publiée  par 
l'Académie  des  inscriptions  jusqu'à  l'année  1515;  l'Académie 
des  sciences  morales  est  chargée  de  la  continuer  à  partir  du 
règne  de  François  I®^ 

En  dehors  de  cette  grande  publication  qu'elle  dirige, 
l'Académie  encourage,  par  ses  missions  et  par  ses  concours, 
une  série  de  travaux  sur  les  questions  les  plus  variées  ;  c'est 
ainsi  qu'elle  a  successivement  chargé  plusieurs  de  ses  mem- 
bres d'étudier,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  le  régime  du 
travail,  la  condition  des  ouvriers  et  celle  des  populations 
agricoles.  En  outre,  elle  propose,  chaque  année,  pour  l'obten- 
tion des  prix  qu'elle  est  appelée  à  décerner,  des  sujets  très 
divers,  et  elle  provoque  ainsi  de  nombreux  et  intéressants 

(1)  «  La  Convention  los  appelle  d'un  nom  qui  n'est  pas  leur  nom 
véritable,  mais  c'est  I;;  philosophie  elle-même  :  d'abord  la  philosophie  sons 
sa  forme  propre,  la  philosophie  dans  son  efisence,  ou  la  Bcience  des  premiers 
principes,  puis  la  morale  qui  est  l'application  à  la  conduite  de  l'homme 
des  doctrines  philosophiques  et  la  législation  qui  est  l'application  de  ces 
mêmes  doctrines  à  la  conduite  des  peuples.  L'économie,  qui  est  la  science 
des  intérêts  et  de  leur  lutte  indépendante,  et  l'histoire  générale  et  philo- 
sophique, qui  donne  à  l'homme  le  t^pectacie  et  le  secret  de  ses  fautes  et 
de  sa  grandeur,  complètent  admirablement  cet  ensemble  où  tout  se  tient. 
La  classe  des  sciences  morales  et  politiques  est  dcyX  dans  le  projet  de 
Mirabeau  ;  elle  y  esta  son  rang,  le  premier  rang  et  sous  son  nom,  le  nom 
de  section  phiio.^ophiqne.  »  (Jules  Simon  :  Une  Académie  sous  le 
Directoire.) 
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mémoires,    dont    beaucoup    constituent    des    ouvrages    de 
grande  valeur. 

Depuis  quelques  années  enfin,  plusieurs  donations  ont  mis 
à  la  disposition  de  l'Académio  des  sciences  morales  le  moyen 
de  récompenser,  non  plus  seulement  des  livres,  mais 
encore  les  actes  de  vertu  et  les  services  rendus  à  la  société 
et  à  l'humanité. 

Comte  DE  Franqueville. 


RAPPORT 


SUR     LR 


CONCOURS  POUi;  LE  PRIX  SAINTOUR 


A  DECERNER  EN  1895. 


LE  SOCIALISME  FRANÇAIS  CONTEMPORAIN. 


Messieurs, 

Le  socialisme  est  sans  contredit  une  des  grandes  préoccu- 
pations de  notre  époque.  Il  ne  date  cependant  ni  d'aujour- 
d'hui ni  d'hier.  Il  n'a  pas  été  inconnu  à  l'antiquité,  et,  si  l'on 
songe  aux  souffrances  et  aux  misères  de  toutes  sortes  qui  de 
tout  temps  ont  affligé  l'humanité,  on  comprend  sans  peine 
que  tant  de  maux  aient  pu  provoquer  d'un  côté  des  révoltes 
et  des  revendications  violentes,  et  que,  d'un  autre  côté,  des 
esprits  généreux,  émus  de  ce  qu'ils  regardaient  comme  des 
injustices  sociales,  se  soient  complu  à  imaginer  et  à  décrire 
une  société  meilleure  que  celle  où  ils  vivaient  et  établie  sur 
d'autres  bases. 

Mais  tandis  que,  dans  les  siècles  passés,  les  revendications 
du  grand  nombre  et  les  utopies  de  quelques-uns  n'étaient 
que  des  faits  rares,  isolés,  exceptionnels,  nous  assistons  de 
nos  jours  à  un  spectacle  très  différent:  les  masses  s'agitent 
périodiquement,  et  parmi  ceux  qui  pensent  il  s'est  produit 
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un  mouvement  d'idées  qui  s'étend  chaque  jour  et  se  géné- 
ralise dans  le  sens  d'une  réforme  plus  ou  moins  radicale  de 
la  société. 

Chose  étrange  et  vraiment  caractéristique,  ce  n'est  pas 
dans  les  pays  où  la  vie  est  plus  lourde  et  plus  besoigneuse, 
c'est  chez  les  nations  les  plus  civilisées,  là  où  la  richesse  et 
le  bien-être  sont,  depuis  un  siècle  surtout,  en  progrès  évi- 
dent, que  les  idées  sociahstes  comptent  le  plus  de  partisans 
et  d'adeptes.  Autrefois  le  socialisme  pouvait  s'expliquer  par 
les  charges  et  les  difficultés  de  la  vie,  ou  par  une  oppression 
intolérable  et  par  l'impossibilité  d'obtenir  le  respect  de  la 
justice  et  des  droits  naturels  de  l'homme.  Aujourd'hui  il 
semble  se  développer  plutôt  au  milieu  et  comme  à  la  faveur 
des  progrès  du  bien-être  général  et  de  la  liberté  politique, 
et  sous  l'influence  de  je  ne  sais  quelle  diminution  d'énergie 
qui  fait  que  les  individus  abdiquent  volontiers  leur  tâche  et 
prétendent  s'en  décharger  sur  l'Etat,  devenu  presque  partout, 
dans  le  monde  chrétien,  plus  libéral,  plus  démocratique,  plus 
soucieux  du  sort  des  classes  populaires. 

Le  socialisme  se  présente  donc  avec  des  caractères  nou- 
veaux, particulièrement  en  France,  dans  la  seconde  moitié 
de  ce  siècle,  et  votre  section  de  morale  a  pensé  qu'il  y  avait 
une  étude  intéressante  à  faire  sur  les  formes  diverses  qu'il  a 
revêtues  parmi  nous,  non  dans  ses  manifestations  révolu- 
tionnaires, le  plus  souvent  dénuées  de  signification  philoso- 
phique, mais  dans  les  théories,  les  doctrines  et  les  systèmes 
actuellement  préconisés  par  ceux  qui  ont  essayé  de  justifier 
par  le  raisonnement,  voire  même  par  la  science,  leurs  projets 
et  leurs  plans  de  réforme  sociale. 

L'Académie,  partageant  cette  pensée,  a  mis  au  concours 
pour  le  prix  Saintour  le  sujet  suivant  : 

«  Examiner  les  formes  diverses  du  socialisme  français 
contemporain.  Montrer  en  quoi  le  socialisme,  sous  chacun 
de  ses  aspects,  se  rapproche  des  principes  et  des  règles  de 
la  morale,  et  en  quoi  il  s'en  éloigne.  » 
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Un  seul  mémoire,  inscrit  sous  le  n°  1,  a  été  déposé  au  se- 
crétariat de  l'Institut  avant  le  31  décembre  1894,  terme  de 
rigueur.  La  rareté  des  concurrents  sur  une  pareille  matière  a 
lieu  de  nous  étonner  ;  mais  je  me  hâte  de  dire  que  l'unique  mé- 
moire déposé  a  réuni  les  suffrages  delà  section  de  morale,  et 
qu'elle  l'a  jugé  digne  du  prix.  C'est  un  volume  de  plus  de 
oOO  pages,  où  le  sujet  est  traité  à  fond,  d'une  manière  à  la 
fois  sobre  et  complète,  dans  un  excellent  esprit,  et  d'un  style 
clair,  rapide  et  ferme.  La  tâche  du  rapporteur  se  réduira  donc 
à  vous  présenter  une  analyse  aussi  exacte  que  possible  de  ce 
travail,  et  à  en  faire  ressortir  les  principaux  mérites,  sans 
manquer  à  la  sincérité,  s'il  y  a  çà  et  là  quelque  défaillance 
ou  quelque  erreur  de  détail  à  relever. 


I 


Dans  sa  préface,  l'auteur  du  mémoire  constate  brièvement, 
mais  en  termes  saisissants,  les  progrès  du  socialisme  con- 
temporain ;  il  signale  la  marée  montante  d'idées  subversives 
qui  menace  la  société  française,  et  il  se  propose  de  répondre 
à  l'appel  de  l'Académie  en  recherchant  les  causes  morales 
d'un  mal  qui,  suivant  lui,  appelle  surtout  des  remèdes 
d'ordre  moral. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  livres,  dont  le  premier  com- 
prend la  revue  des  formes  diverses  de  notre  socialisme  con- 
temporain. Un  premier  chapitre  en  expose  les  origines  et  les 
caractères  généraux.  Le  socialisme  est  un  mot  tout  moderne; 
il  a  été  ainsi  nommé  par  opposition  à  l'individualisme,  et 
l'auteur  croit  pouvoir  le  définir:  t  Toute  tendance  à  substi- 
tuer à  la  libre  initiative  des  individus  la  direction  ou  l'action 
officielle,  la  contrainte  légale.  » 

Celte  tendance,  longtemps  utopique,  s'est  traduite  en 
France,  depuis  1793,  dans  des  doctrines  politiques  et  même 
dans  des  essais  pratiques.  Surveillée  attentivement  et  refou- 
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lée  dans  les  sociétés  secrètes  sous  le  premier  Empire  et  sous 
la  Monarchie  constitutionnelle,  elle  a  fait  explosion  en  1848, 
et  c'est  de  là  qu'il  faut  faire  dater  le  socialisme  français  con- 
temporain :  car  cest  de  là  que  datent,  avec  la  formation  d'un 
parti  ouvrier,  longuement  préparé  par  un  travail  souterrain, 
la  lutte  des  classes,  les  déclamations  sur  l'exploilalion  de 
l'homme  par  l'homme,  la  réclamation  du  droit  au  travail  et  le 
difficile  problème  de  l'organisation  du  travail,  discuté  officiel- 
lement au  palais  du  Luxembourg,  sous  la  présidence  d'un 
membre  du  gouvernement  provisoire,  enfin  la  guerre  au  ca- 
pital, le  tout  aboutissant,  sous  l'empire  des  passions  popu- 
laires, aux  sanglantes  journées  de  juin  1848. 

L'auteur  du  mémoire  ne  se  contente  pas  de  raconter  fidè- 
lement cette  phase  du  socialisme  en  France  ;  il  fait  judicieu- 
sement ressortir  un  contraste  tout  à  fait  digne  d'attention 
entre  le  langage  des  législateurs  de  1848  et  celui  des  poli- 
ticiens qui,  de  nos  jours,  s'attaquent  si  furieusement  à  l'âme, 
à  Dieu,  à  toutes  les  croyances  spirituahstes,  à  tout  ce  qui 
élève  l'homme  au-dessus  de  la  béte,  et  donne  à  la  vie  hu- 
maine sa  dignité  et  son  prix.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  parlaient, 
en  1848,  les  représentants  les  plus  écoutés  des  idées  socia- 
listes, non  seulement  Lamennais,  Lacordaire,  Arnaud  de 
l'Ariège,  Bûchez  ou  Ledru-Rollin,  mais  Pierre  Leroux,  Féhx 
Pyat  lui-même  et  Louis  Blanc,  qu'Emile  Saisset  appelait  le 
stoïcien  du  socialisme.  L'idée  de  Dieu  était  invoquée  par 
tous  ;  on  ne  craignait  pas  de  reconnaître  l'origine  chrétienne 
de  la  devise  nationale  :  Liberté,  Égalité,  Fraternité,  et  l'on 
honorait,  dans  «  Jésus  de  Nazareth,  le  premier  représentant 
du  peuple  ». 

L'auteur  résume  à  grands  traits  l'histoire  du  socialisme 
ouvrier  à  partir  de  cette  époque.  11  le  montre  de  plus  en  plus 
cosmopoUte,  indifférent,  ou  même  étranger  à  l'idée  de  patrie. 
Il  rappelle  le  manifeste  de  l'association  internationale  des 
travailleurs,  en  18G4,  puis  ce  crime  de  lèse-patrie,  la  com- 
mune de  Paris  en  1871,  et,  en  même  temps  qu'un  socialisme 
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soi-disant  scientifique,  qui  n'est  que  matérialiste,  l'organisa- 
tion des  syndicats  professionnels  et  les  débuts  de  l'anar- 
chisuie,  enfin  les  Congrès  internationaux,  et  les  échos  ou  les 
leçons  et  les  exemples  venus  du  dehors  :  le  nihilisme  russe, 
les  Trad's  Unions  d'Angleterre,  les  Chevaliers  du  travail  aux 
États-Unis,  la  Fédération  ouvrière  suisse,  etc.,  etc. 

Après  cette  intéressante  introduction  à  son  sujet,  l'auteur 
du  mémoire  abordant  l'étude  des  théoriciens  du  socialisme, 
met  en  avant  et  motive  avec  force  une  distinction  essen- 
tielle entre  les  socialistes  qu'il  appelle  transformistes  et  ceux 
qu'il  qualifie  de  régleynentaires.  Tous  ont  subli  l'influence 
du  socialisme  allemand  ;  tous  sont  opposés  à  l'organisa- 
tion actuelle  de  la  société,  et  rejettent  le  principe  de  la 
libre  concurrence  qui  leur  paraît  être  la  cause  ou  l'instru- 
ment du  régime  capitaliste  et  des  iniquités  sociales  ;  mais 
les  uns,  les  transformistes,  veulent  renverser  l'ordre  social 
actuel;  les  autres,  les  réglementaires,  visent  seulement  à  le 
corriger. 

Les  socialistes  de  la  première  classe  se  divisent  en  sectes 
nombreuses,  mais  qui  se  peuvent  ramener  à  trois  princi- 
pales: les  anarchistes,  les  socialistes  révolutionnaires  et  les 
collectivistes,  qui  prennent  des  noms  différents,  selon  qu'ils 
sont  plus  ou  moins  radicaux  ou  possibilistes. 

Le  premier  groupe  comprend  les  plus  impatients,  ceux  qui 
sont  d'avis  de  détruire  au  plus  vite  la  société  capitaliste  par 
le  fer  et  par  le  feu,  sans  en  rien  laisser  debout.  Il  est  vrai  que 
ce  qui  les  pousse,  c'est  moins  le  raisonnement  que  la  passion, 
et  quand  on  assiste  à  leurs  tentatives  criminelles,  quand  on 
les  voit  désavoués  par  beaucoup  de  socialistes  proprement 
dits,  on  peut  craindre  de  manquer  d'impartialité  et  de  faire 
tort  à  ceux  qui  parlent  sérieusement  de  réformes  sociales, 
en  leur  adjoignant  ces  fanatiques.  Mais  pourquoi  se  laisse- 
rait-on arrêter  par  un  scrupule  qui  n'a  pas  empêché  un  écri- 
vain autorisé  du  parti,  Benoit  Malon  lui-même,  de  leur 
consacrer  tout  un  chapitre  de  son  Socialisme  intégî'al?  Ce- 
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pendant  l'auteur  du  mémoire  se  refuse,  non  sans  raison,  à 
les  traiter  comme  des  théoriciens  et  des  penseurs. 

Il  s'attache,  au  contraire,  à  comprendre  et  à  faire  com- 
prendre le  socialisme  révolutionnaire  étudié  dans  ses  chefs 
reconnus.  Ceux-là,  en  effet,  se  montrent  moins  persuadés  de 
l'opportunité  d'un  renversement  immédiat  de  iiolre  organi- 
sation sociale,  et,  quoiqu'ils  soient  tout  prêts,  le  moment 
venu,  à  y  procéder  par  la  force,  ils  se  bornent,  en  attendant, 
à  prêcher  la  révolution  sociale  et  à  en  démontrer  la  légiti- 
mité. 

Dés  1840,  Rodbertus  Jagetzow  avait  dénoncé  la  «  prélibation 
capitaliste  >  et  inventé  la  fameuse  définition  du  capital  par 
«  la  plus-value  du  travail  »  ou  par  «  le  travail  non  payé  », 
ainsi  que  cette  thèse  paradoxale  que  «  en  société  capitaliste, 
le  prix  du  travail  diminue  en  raison  de  sa  productivité  ». 
Mais  ce  fut  Karl  Marx  qui  fît  entendre  le  premier  cri  de  guerre 
dans  son  livre  intitulé  Le  Capital  qui,  traduit  en  français,  a 
rencontré  parmi  nous  de  nombreux  lecteurs  et  un  beaucoup 
plus  grand  nombre  encore  de  prôneurs  enthousiastes.  L'au- 
teur du  mémoire  expose  et  discute  les  théories  les  plus  accré- 
ditées de  Karl  Marx  et  de  ses  disciples.  Après  Le  capital,  il 
analyse  le  livre  de  Ferdinand  Lassalle  intitulé  Le  travail  et  le 
capital,  puis  la  Revue  socialiste  et  Le  socialisme  intégral  de. 
Benoit  Malon,  dont  il  a  très  habilement  mis  à  profit  V Histoire 
du  socialisme. 

Des  socialistes  révolutionnaires  l'auteur  du  mémoire  passe 
aux  partisans  du  collectivisme,  et  il  en  énumère  une  dizaine 
de  sectes,  depuis  le  collectivisme  emphylhéotique  jusqu'au 
collectivisme  agraire.  Il  expose  ensuite  et  discute  les  principes 
généraux  du  système,  à  l'aide  de  la  critique  approfondie 
qu'en  a  faite  avec  tant  d'autorité  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 
Suivant  tous  les  collectivistes,  l'Etat  représente  le  droit, 
parce  qu'il  représente  le  nombre,  et,  dans  une  société  nor- 
male, il  est  seul  propriétaire,  seul  banquier,  seul  industriel, 
seul  artiste  ;  les  citoyens  sont  ses  locataires,  ses  clients,  ses 
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agents,  ses  ouvriers.  Les  collectivistes  sont  donc  commu- 
nistes ;  ils  ont  beau  s'en  défendre  :  la  logique  de  leur  système 
les  y  condamne.  Ils  prétendent  respecter  la  justice  ;  mais  ils 
méditent  «  l'expropriation  des  classes  maîtresses  »,  et  les 
plus  modérés  la  préparent,  disent-ils,  «  conformément  à  la 
justice  »,  par  une  série  bien  calculée  d'impôts  de  toutes  sortes 
e  sur  ceux  qui  ne  travaillent  pas  et  sur  ceux  qui  ne  travaillen-t 
plus  ».  Quant  à  la  liberté  des  citoyens  qu'ils  ont  aussi  la 
prétention  de  sauvegarder,  ils  lui  enlèvent  toute  raison  d'être 
par  l'évidente  inutilité  des  efforts  personnels  :  car  à  quoi 
bon  se  fatiguer,  à  quoi  bon  faire  eôort,  quand  tout  progrès 
individuel  est  interdit,  quand  il  n'est  pas  possible  de  sortir 
du  médiocre  et  quand  le  même  sort  est  assigné  aux  bons 
et  aux  mauvais  travailleurs  ?  Des  citations  nombreuses  et 
topiques  établissent  surabondamment  que,  si  les  collecti- 
vistes devenaient  les  maîtres,  on  assisterait  à  la  spoliation 
et  à  l'asservissement  des  individus,  conduisant  fatalement 
à  la  misère  universelle.  L'auteur  parait  donc  fondé  à  con- 
clure que  le  collectivisme  n'est  autre  chose  que  le  commu- 
nisme. 

Le  socialisme  transformiste,  chez  tous  ses  représentants, 
s'appuie  sur  «  des  thèses  économiques  ou  plutôt  antiécono- 
miques  »  que  l'auteur  du  mémoire  s'applique  à  réfuter, 
notamment  la  définition  marxiste  de  la  valeur  des  choses 
réduite  à  celle  du  travail.  Tout,  dans  Le  capital  de  Karl  Marx, 
repose  sur  cette  proposition  que  •  la  valeur  des  choses  vient 
du  travail  qui  y  est  incorporé  ou  matérialisé  i.  Cette  idée 
est  acceptée  par  tous  les  socialistes  réformistes,  ce  qui  prouve 
à  quel  point  Karl  Marx  et  ses  disciples  ont  méconnu  la  véri- 
table nature  de  la  valeur.  Ils  ne  veulent  y  voir  que  le  travail, 
qu'ils  supposent  arbitrairement  égal  partout  à  lui-même,  et 
ils  oublient  tout  le  reste.  Ils  ne  tiennent  pas  compte,  par 
exemple,  de  la  rareté  des  matériaux  mis  en  œuvre.  Or,  le 
mineur  qui  amène  le  charbon  sur  le  carreau  de  la  mine  ne 
produit  pas  partout  le  même  résultat  :  il  est  bien  clair  que  la 
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valeur  de  ce  charbon  varie  suivant  qu'il  est,  au  lieu  de 
l'extraction,  rare  ou  abondant.  Voilà  pourtant  ce  qu'on 
appelle  un  socialisme  scientifique  ! 

Cette  argumentation  très  solide  et  vivement  conduite,  mais 
limitée  au  travail  matériel  et  au  capital  brut,  aurait  pu  être 
utilement  complétée  par  la  constatation'  de  ce  qu'une  direc- 
tion intelligente  ajoute  à  la  valeur  du  travail  et  au  prix  des 
choses,  et  de  la  puissance  que  peuvent  donner  au  capital, 
dans  sa  coopération  aux  bénéfices,  ces  deux  admirables 
vertus,  la  tempérance  et  l'épargne,  qui  jadis  ont  fait  sortir 
la  bourgeoisie  du  servage,  et  qui  journellement  font  sortir  du 
prolétariat  et  monter  dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie  des 
ouvriers  intelligents  et  honnêtes.  Ce  sont  surtout  ces  fac- 
teurs moraux  qui  donnent  de  la  valeur,  soit  au  capital,  soit 
au  travail  lui-même.  Les  disciples  de  Marx  soutiennent 
que  «  le  travail  de  qualité  supérieure  n'est  que  du  travail 
simple  multiplié  ».  C'est  une  autre  erreur  que  l'auteur  du 
mémoire  prend  la  peine  de  réfuter.  «  Réunissez,  dit-il,  dix 
peintres  en  bâtiment,  vous  n'aurez  pas  un  artiste  peintre.  » 

Il  se  montre  moins  sévère  pour  les  socialistes  qu'il  a  rangés 
dans  la  seconde  classe  sous  le  nom  de  réglementaires.  Ceux- 
là,  en  effet,  lui  paraissent  obéir  à  des  pensées  plus  hautes, 
plus  nobles  et  plus  désintéressées.  D'ordinaire,  ils  ne  se 
recrutent  pas  non  plus  dans  les  mêmes  couches  sociales. 
Aussi  n'est-ce  pas  l'envie  ou  la  haine,  mais  la  pitié  ou  la 
charité  qui  est  leur  principal  mobile,  et  peut-être,  à  vrai  dire, 
sont-ils  moins  des  socialistes  que  des  complices  du  socia- 
lisme. 

On  comprend  donc  que  l'auteur  mêle  à  ses  critiques  des 
témoignages  de  sympathie  et  même  de  respect,  lorsqu'il  est 
en  présence,  non  pas  peut-être  du  socialisme  d'État,  mais 
du  socialisme  chrétien  et  plus  spécialement  du  sociahsme 
catholique,  tel  qu'il  s'exprime  dans  l'Encyclique  du  pape 
Léon  XIII.  Mais  si,  par  le  ton,  par  les  allures  et  par 
les  conclusions  pratiques,   ce  sociahsme    d'en  haut  diffère 
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profondément  de  l'autre,  ils  ont  un  principe  commun,  le 
recours  à  l'État,  de  qui  ils  attendent  l'un  et  l'autre  un  meil- 
leur ordre  de  choses,  c  Sollicité  comme  il  l'a  été  par  toutes  les 
forces  intellectuelles  inclinant  au  socialisme,  l'État,  déjà  porté 
par  une  tendance  naturelle  à  se  développer  en  augmentant 
ses  attributions,  ne  pouvait  manquer  d'entrer  dans  les  voies 
du  socialisme...  Il  faudrait  un  livre  pour  indiquer  les  progrès 
récents  du  socialisme  d'Etat.  »  Il  ne  s'agit  plus  simplement 
de  protéger  les  faibles,  de  faire  respecter  la  justice  et  de 
venir  en  aide  à  ceux  qui  souffrent,  ce  qui  est  le  devoir  strict 
de  l'État.  On  lui  demande  bien  autre  chose.  On  prétend  lui 
imposer  toutes  les  responsabilités  ;  on  veut  qu'il  assume 
toutes  les  charges,  en  substituant  partout  son  action  à  celle 
de  l'initiative  individuelle  ;  et  c'est  par  des  mesures  législa- 
tives qu'on  espère  atteindre  ce  résultat.  C'est  ici  que  se  fait 
jour  la  pensée  qu'avait  l'auteur  du  mémoire  en  choisissant 
pour  devise  ces  lignes  d'Herbert  Spencer  :  «  La  grande  supers- 
tition de  la  politique  d'autrefois,  c'était  le  droit  divin  des 
rois  ;  la  grande  superstition  de  la  politique  d'aujourd'hui, 
c'est  le  droit  divin  des  parlements.  »  Sous  la  pression  du  suf- 
frage universel,  les  parlements  ont  mis  au  premier  rang  dans 
leurs  travaux  une  législation  ouvrière;  ils  ont  déjà  voté  des 
lois  réclamées  parles  socialistes  et  ils  en  préparent  d'autres  ; 
les  projets  et  les  propositions  abondent  en  France  et  ailleurs. 
Après  la  limitation  de  la  journée  de  travail,  par  exemple,  on 
demande  à  l'État  de  fixer  un  minimum  de  salaire  pour  les 
travailleurs,  puis  de  payer  ou  de  garantira  tous  des  pensions 
de  retraite.  Mais,  à  supposer  que  l'État  eût  le  droit  de 
prendre  de  tels  engagements,  il  n'aurait  certainement  pas  le 
pouvoir  d'y  satisfaire.  Une  fois  lancé  sur  celte  voie,  il  courrait 
à  la  ruine  et,  à  bref  délai,  la  Société  ferait  banqueroute. 

C'est  sur  cette  critique,  modérée  dans  la  forme,  mais  très 
ferme  au  fond,  que  s'arrête  le  premier  livre  du  mémoire. 
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II 


Jusqu'ici,  on  a  pu  le  remarquer,  la  revue  des  formes 
diverses  du  socialisme  a  été  accompagnée  d'une  critique  des 
doctrines  propres  à  chacune  d'elles  ;  mais  cette  critique  est 
restée  dans  les  limites  de  la  science  économique.  L'appré- 
ciation morale,  celle  que  demandait  expressément  l'Aca- 
démie, fait  l'objet  du  second  livre.  Elle  y  est  présentée  d'une 
manière  simple  et  naturelle.  L'auteur  recherche  d'abord  les 
causes  du  socialisme  ;  il  en  observe  ensuite  les  tendances 
morales  et  sociales.  Ce  double  examen,  conduit  avec  beaucoup 
de  sens  et  de  perspicacité,  fait  voir,  par  des  faits  et  sans 
affecter  une  rigueur  didactique,  «  en  quoi  le  socialisme 
contemporain,  sous  chacun  de  ses  aspects,  se  rapproche  des 
principes  et  des  règles  de  la  morale,  et  en  quoi  il  s'en 
éloigne  ». 

Les  causes  du  socialisme  sont  multiples  et  complexes. 
L'auteur  les  range  sous  deux  chefs  :  d'abord  les  causes  géné- 
rales du  socialisme,  et  ensuite  les  causes  de  notre  socialisme 
contemporain.  Distinction  très  juste  assurément  et  bien 
appropriée  au  sujet,  mais  difficile  à  marquer  exactement 
dans  le  détail,  et  peut-être  l'auteur  n'y  a-t-il  pas  toujours 
réussi. 

En  ce  qui  concerne  les  causes  générales  du  socialisme,  les 
vues  philosophiques  font  un  peu  défaut.  Au  lieu  de  les  cher- 
cher dans  la  nature  humaine  et  de  dire,  par  exemple,  en 
quelques  mots  profonds,  comme  Aristote  :  «  On  parle  souvent 
en  politique  de  niveler  les  propriétés;  il  serait  plus  urgent 
de  niveler  nos  désirs  »,  l'auteur  du  mémoire  s'attache  à  des 
causes  réelles  sans  doute,  mais  dérivées  et  secondaires,  par- 
fois extérieures  ou  même  un  peu  vagues,  et  dont  on  ne  voit 
pas  clairement  le  lien  logique  avec  le  socialisme.  Ces  causes 
générales  sont,  suivant  lui,  l'exaltation  de  l'idée  d'État,  la 
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démocratisation  du  gouvernement,  le  fonctionnarisme  et  la 
bureaucratie  et  la  pulvérisation  de  la  famille  ;  à  quoi  il 
ajoute  le  désir  immodéré  de  nouveauté  et,  en  même  temps, 
l'imitation  et  la  mode.  Mais,  en  vérité,  ces  derniers  mobiles 
ne  produisent  pas  plus  nécessairement  le  socialisme  que 
tout  autre  erreur  ou  tout  autre  travers. 

L'histoire  n'est  pas  non  plus  toujours  utilement  employée. 
Le  socialisme,  dans  le  sens  où  le  prend  l'auteur,  comme 
l'absorption  de  l'individu  par  l'État,  le  socialisme,  dis-je,  ainsi 
entendu,  a  été  longtemps  un  fait  en  Orient  avec  le  système 
oppressif  des  castes,  avant  de  se  produire  dans  les  démo- 
craties grecques  sous  la  forme  de  revendications  populaires 
et  surtout  comme  une  théorie.  Il  ne  fallait  donc  pas  se  borner 
à  la  Grèce  et  à  Rome  pour  montrer  les  effets  de  l'exaltation 
de  l'idée  d'État,  ni  surtout  pour  y  constater  l'effacement  de  la 
liberté  et  de  la  personnalité  humaines.  Quelle  que  soit  l'au- 
torité des  savants  que  cite  l'auteur  du  mémoire,  il  restera 
toujours  vrai  que  nous  devons  aux  grands  citoyens  d'Athènes, 
de  Sparte  et  de  Rome  les  premiers  et  les  plus  beaux  exemples 
de  ce  que  vaut  l'individu  et  de  ce  que  peut  la  force  morale, 
et  c'est  un  paradoxe  insoutenable  de  dire  que  la  liberté 
était  inconnue  dans  les  petites  républiques  grecques. 
Comment  oublier,  quand  on  l'a  lue,  l'admirable  peinture  que 
Platon  a  tracée  des  abus  de  la  liberté,  et  comment  ne  pas 
avouer  que  persorme  n'a  jamais  fait  valoir  avec  plus  de  force 
qu'Aristote  les  droits  de  l'individu  en  face  des  droits  de 
l'État? 

L'auteur  du  mémoire  eût  mieux  fait  de  ne  pas  sortir  de 
notre  pays  et  de  notre  temps.  Là  est  son  véritable  terrain, 
celui  où  s'exercent  le  mieux  ses  talents  d'observateur  atten- 
tif et  pénétrant.  Après  avoir  ramené  l'idée  de  l'État  aux  deux 
éléments  dont  elle  se  compose,  l'idée  d'autorité  et  celle 
de  patrie,  il  montre  à  merveille  comment  les  socialistes 
modernes,  mettant  de  côte  l'idée  de  patrie,  principe  de 
dé'/'oueraent  et  d'héroïsme,  n'ont  retenu  que  l'idée  d'autorité. 
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au  grand  détriment  de  la  liberté  des  individus,  et  comment, 
grâce  aux  progrès  de  l'esprit  démocratique  et  à  l'établis- 
sement du  suffrage  universel,  s'est  formée  l'opinion  qui 
attribue  à  l'État  une  puissance  illimitée.  Cette  opinion  et  le 
fonctionnement  même  du  gouvernement  issu  du  suffrage 
universel,  ont  puissament  contribué  au  développement  du 
socialisme.  Le  peuple,  arrivant  à  l'exercice  du  pouvoir,  a 
naturellement  désiré  que  ce  pouvoir  s'exerçât  en  sa  faveur,  et 
il  a  été  poussé  dans  ce  sens  par  ses  flatteurs,  c'est-à-dire  par 
une  classe  de  plus  en  plus  nombreuse  de  politiciens  sans 
scrupules,  transfuges  de  la  bourgeoisie,  prôneurs  intéressés 
d'un  quatrième  état,  et  qui  persuadent  aisément  à  la  foule  des 
ignorants,  des  incapables  et  des  déclassés  que  c'est  à  elle 
qu'appartient  de  droit  la  direction  de  la  société  et  qu'il  faut 
que  le  peuple  soit  à  lui-même  son  gouvernement. 

L'auteur  s'élève  avec  courage  et  avec  force  contre  cette  déifi- 
cation du  suffrage  universel.  11  n'admet  pas  que  la  démo- 
cratie soit  par  elle-même  et  par  sa  vertu  propre  en  pos- 
session des  lumières  et  de  la  moralité.  Il  raille  agréablement 
les  formules  creuses  qui  transforment  la  société,  c'est-à-dire 
l'association  de  plusieurs  millions  de  volontés  individuelles 
«  en  un  organisme  vivant  dont  l'État  serait  le  cerveau  «, 
pures  métaphores,  destinées  à  éblouir  des  électeurs  naïfs. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  «  l'État  est  la  nation  politiquement 
organisée  »  ;  de  là  la  force  redoutable  dont  il  dispose.  Mais 
cette  force  a  besoin  d'être  dirigée  par  un  gouvernement, 
c'est-à-dire  par  une  réunion  de  quelques  individus  plus  ou 
moins  sages  et  intelligents.  Le  gouvernement  n'est  donc  pas 
le  fait  du  grand  nombre,  et,  sous  ce  rapport,  nos  mœurs  élec- 
torales et  parlementaires  laissent  fort  à  désirer.  L'auteur  du 
mémoire,  s'inspirant  d'une  pensée  de  Stuart  Mill  et  d'Herbert 
Spencer,  conclut  que  le  vrai  libéralisme  doit  aujourd'hui  s'ap- 
pliquer à  limiter  la  puissance  des  parlements,  non  pas  sans 
doute  pour  les  subordonner  au  pouvoir  exécutif,  mais  pour  les 
empêcher  d'absorber  tous  les  pouvoirs  et  pour  appeler  leur 
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attention  sur  les  conséquences  morales  et  sociales  de  cer- 
taines lois.  Si  la  loi  du  divorce,  par  exemple,  ne  favorise  pas 
la  corruption  des  mœurs,  ne  nuit-elle  pas  au  moins  à  la  stabi- 
lité si  désirable  du  foyer  domestique,  et  n'est-elle  pas  contraire 
au  droit  naturel  des  enfants? 

Quand  l'auteur  du  mémoire  traite  des  causes  spéciales  qui 
ont  déterminé  la  direction  actuelle  du  socialisme  et  amené, 
suivant  ses  expressions,  «  l'antagonisme  des  classes  à  l'état 
ai^u  »,  il  n'en  parle  plus  d'après  des  autorités  quelquefois 
contestables,  comme  cela  lui  est  arrivé  dans  le  chapitre  pré- 
cédent. 11  a  observé  lui-même  et  il  décrit  avec  une  grande 
justesse,  d'un  côté  les  illusions  et  les  ambitions  décevantes 
propagées  dans  le  peuple  par  l'exagération  de  l'idée  d'éga- 
lité et  surexcitées  par  l'accroissement  du  luxe  et  des  besoins 
et  par  l'amour  partout  grandissant  de  la  jouissance,  —  d'un 
autre  côté  l'affaiblissement  des  croyances  religieuses  et  des 
idées  morales,  les  progrès  de  l'athéisme  et  du  matérialisme, 
le  relâchement  des  liens  sociaux,  enfin  l'inaction  égoïste 
et  sceptique  des  classes  dirigeantes.  Toute  cette  partie  du 
mémoire  ne  mérite  que  des  éloges. 

Il  ne  suffit  pas  cependant  de  savoir  d'où  vient  le  grand 
mouvement  qui  emporte  la  société  moderne;  il  importe  sur- 
tout de  voir  où  il  mène.  Les  causes  assignées  à  notre  socia- 
lisme contemporain  en  ont  déjà  fait  pressentir  la  valeur 
morale;  on  en  peut  juger  mieux  encore  en  suivant  l'auteur 
dans  l'étude  des  tendances  morales  et  sociales  des  doctrines 
socialistes. 

Quoique  les  principes  sur  lesquels  repose  l'ordre  social  chez 
les  nations  modernes  soient  niés  ou  désertés  par  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  d'individus,  on  peut  affinner  que 
les  éléments  vitaux  de  notre  société  contemporaine  sont  tou- 
jours les  croyances  religieuses  et  morales,  la  famille,  la  pro- 
priété individuelle  et  la  liberté,  avec  ses  droits  et  ses  devoirs. 
Que  fait  le  socialisme  de  tout  cela? 

L'auteur  du  mémoire  n'a  pas  de  peine  a  mettre  en  lumière 
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la  tendance  des  socialistes  révolutionnaires  à  faire  bon  marché 
de  ce  que  jusqu'ici  les  philosophes  ont  appelé  la  morale  éter- 
nelle. Lorsqu'ils  font  encore  une  place  à  l'idée  religieuse,  ils 
n'ont  d'autre  Dieu  que  l'humanité,  et  quant  à  la  morale,  leur 
loi  suprême  n'est-elle  pas  le  bon  plaisir  du  suffrage  univer- 
sel? Au  fond,  ils  ne  sont  en  cela  que  les  disciples  de  ceux 
que  les  nouvelles  générations  entourent  de  leur  admiration 
et  qui,  après  avoir  défiguré  et  dégradé  à  plaisir  le  type  le 
plus  parfait  de  sainteté  que  l'humanité  ait  connu,  ont  réduit 
à  des  notions  subjectives,  sinon  arbitraires  et  variables,  les 
principes  immuables  de  la  moralité.  Ce  scepticisme  a  pénétré 
partout;  les  sectes  socialistes  en  sont  infectées,  et  elles  le 
mettent  en  pratique.  L'auteur  fait  ressortir  avec  vigueur  l'in- 
conséquence de  ces  nouveaux  docteurs  qui,  en  même  temps 
qu'ils  prêchent,  sous  le  nom  très  laïque  d'altruisme,  la  pitié 
et  la  charité,  démolissent  à  l'envi  les  croyances  qui  font  de 
la  charité  le  devoir  par  excellence.  Il  décrit  le  malaise  social 
que  nous  ressentons  tous,  et  dont  la  principale  cause  lui  pa- 
rait être  ce  scepticisme  religieux  et  moral  qui  tend  à  devenir 
une  maladie  populaire.  De  là,  en  effet,  ce  divorce  artificiel  de 
la  science  et  de  la  morale,  et  ce  désarroi  des  consciences  d"où 
naît  une  sorte  de  spleen  et  par  lequel  s'explique  aisément  le 
nombre  toujours  croissant  des  suicides. 

La  famille  est  trop  intimement  liée  à  la  propriété  indivi- 
duelle, et  elle  en  a  trop  besoin  pour  n'être  pas  suspecte  aux 
socialistes  et  odieuse  aux  communistes.  Ils  font  assez  volon- 
tiers la  guerre  au  mariage  ;  ils  sont  grands  partisans  du  di- 
vorce, et  approuvent  l'amour  libre  que  l'auteur  appelle  à  bon 
droit  «  un  retour  à  l'état  sauvage,  ou  même  grossièrement 
animal  >.  Il  y  a  dans  ces  pages  sur  l'importance  morale  et 
sociale  de  la  famille,  et  sur  la  sainteté  du  mariage,  un  accent 
de  sincérité  et  une  éloquence  du  cœur  qui  lui  assurent  es 
sympathies  de  tout  lecteur  sérieux. 

La  propriété,  voilà  le  grand  ennemi  pour  les  socialistes. 
L'auteur  consacre  encore  un  bon  chapitre  à  démontrer  en 
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principe  la  légitimité  de  la  propriété  mobilière  individuelle, 
et  le  droit  pour  celui  qui  l'a  acquise  par  son  travail  de  la 
transmettre  à  d'autres.  Peut-être  la  démonstration  manque- 
t-elle  un  peu  de  force  en  ce  qui  concerne  la  propriété  du  sol, 
le  droit  primordial  de  la  personne  sur  les  choses,  et  la  légi- 
time occupation  de  ce  qui  est  vacant  et  n'appartient  pas  déjà 
à  quelqu'un.  Il  eût  été  bon  aussi  de  rappeler  aux  collecti- 
vistes que,  dans  une  association  d'êtres  libres  et  raisonnables, 
le  droit  de  tous  résulte  du  droit  de  chacun,  et  n'a  pas  d'autre 
fondement.  La  remarquable  discussion  qui  vient  ensuite  en 
faveur  de  la  liberté  individuelle  en  eût  été  fortifiée.  Ici  toutes 
les  formes  du  socialisme  ont  le  même  défaut  :  elles  ôtent  à  la 
volonté  son  ressort  et  sa  force,  en  représentant  l'État  comme 
une  providence  qui  veille  à  tout,  et  qui  dispense  l'individu  de 
tout  effort,  de  toute  prévoyance,  de  toute  responsabilité  ;  car 
le  socialisme  réglementaire,  comme  lo  socialisme  transfor- 
miste, quoique  avec  plus  de  mesure,  fait  de  l'État  le  pour- 
voyeur et  l'assureur  universel.  L'intention  peut  être  bonne, 
le  résultat  est  mauvais  :  l'homme  vaut  moins  moralement. 

Parvenu  au  terme  de  son  étude,  Fauteur  du  mémoire  se 
demande  s'il  est  possible  que,  dans  ce  mouvement  si  général 
et  si  intense  d'idées  et  d'aspirations  réformatrices,  tout  soit 
faux  et  mauvais,  il  ne  le  pense  pas,  et,  après  tant  de  critiques 
dont  il  n'entend  rien  retrancher,  deux  choses  lui  paraissent 
bonnes  et  louables  :  il  constate  chez  nos  contemporains  une 
notion  plus  exacte  de  la  justice  dans  les  rapports  sociaux,  et 
un  sentiment  plus  vif  de  pitié  sociale.  Ces  progrès  de  la  mo- 
rahté  et  de  la  sensibihté  ont  certainement  contribué  à  faire 
entrer  de  bons  esprits  et  des  cœurs  généreux  dans  les  rangs 
du  sociahsme,  surtout  du  socialisme  réglementaire.  Certaine- 
ment aussi  les  senlimenls  moins  purs  et  les  idées  fausses 
qui  s'y  sont  ajoutes  font  courir  à  la  société  un  véritable 
danger;  c'est  pourquoi  les  progrès  du  socialisme  ont  été  un 
puissant  aiguillon  pour  les  classes  dirigeantes  ;  leur  attention 
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a  été  éveillée  par  les  emporlenienls  et  les  excès  des  uns,  par 
les  averlissenients  et  les  exhorlalions  des  autres.  La  leçon  ne 
sera  pas  perdue,  et  si,  en  complétant  ou  on  corrigeant  les 
mesures  déjà  adoptées  et  inscrites  dans  nos  lois,  la  sagesse 
de  nos  gouvernants  parvient  à  donner  satisfaction  à  l'opinion 
publique  sans  cesser  de  maintenir  l'intervention  de  l'État 
dans  ses  limites  raisonnables,  «  il  faudra  mettre  cela  encore 
à  l'actif  du  socialisme...  Il  a  fait  entendre  le  cri  de  la  souf- 
france humaine  auquel  l'humanité  ne  reste  jamais  sourde  ; 
il  a  posé  un  grave  problème  aujourd'hui  compris  de  tous  : 
l'amélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre.  »  Ce  problème, 
il  est  du  devoir  des  classes  dirigeantes  de  lui  donner  sa  vraie 
solution.  Les  partisans  du  socialisme  l'exploitent  de  manière 
à  diviser  les  classes  et  à  les  armer  les  unes  contre  les  autres, 
au  risque  d'amener  entre  elles  un  choc  épouvantable.  Leur 
effort  tend  à  une  révolution  sociale  dont  les  conséquences  se- 
raient désastreuses,  bien  qu'éphémères.  Il  y  a  là  un  danger 
terrible  à  conjurer,  et  cela  serait  facile,  si  tous  ceux  qui  ont 
souci  de  la  paix  sociale  prenaient  résolument  en  mains  l'a- 
mélioration du  sort  des  classes  souffrantes,  et  s'appliquaient 
en  même  temps  à  combattre  par  la  plume  et  par  la  parole  les 
utopies  socialistes  partout  où  elles  se  présentent.  «  Mais  il  n'y 
a  pas  de  temps  à  perdre  ;  il  faudrait  que  le  mot  d'ordre  fût 
compris  de  tous  :  le  socialisme,  voilà  l'ennemi  !  » 

Telle  est  la  conclusion  de  ce  mémoire.  Elle  est  de  nature  à 
suggérer  plus  d'une  réflexion. 

L'auteur  a  obéi  à  un  sentiment  louable  d'impartialité  en 
cherchant  à  dégager  de  l'étude  du  mouvement  sociahste 
contemporain  ce  qu'il  peut  avoir  de  vrai  et  de  bon.  Mais 
l'éloge  n'est-il  pas  exagéré  ?  Les  sociaHstes  font  appel  a  la 
justice,  mais  peut-on  dire  qu'ils  la  représentent,  lorsqu'ils 
demandent  d'une  voix  menaçante  l'abohtion  de  la  propriété 
individuelle  et  de  la  famille,  ou  lorsqu'ils  attaquent  la  liberté 
de  conscience  et  même  la  liberté  du  travail,  ou  lorsqu'ils 
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disent  ou  écrivent  :  «  Notre  parti  veut  jeter  à  bas  l'édifice 
social?  »  Ainsi  s'exprimait,  ces  jours  derniers,  un  membre  du 
parlement  que  je  ne  nommerai  pas,  de  peur  d'attirer  à  l'Aca- 
démie quelque  interpellation. 

Aux  dernières  pages  d'un  travail  qui  met  si  bien  en 
évidence  les  erreurs  et  les  visées  coupables  des  socialistes 
révolutionnaires,  c'est  à  un  blâme  énergique  que  le  lecteur 
devait  s'attendre.  Il  a  peut-être  lieu  de  s'étonner  qu'on 
l'invite  à  «  mettre  à  l'actif  du  socialisme  »  les  dangers 
mêmes  qu'il  nous  fait  courir,  parce  que,  nous  dit-on,  «  la 
leçon  ne  sera  pas  perdue  ». 

La  leçon  ne  sera  pas  perdue  ?  Dieu  le  veuille  !  Mais  que  de 
fois  n'avons-nous  pas  entendu  parler  ainsi,  sans  que  l'effet 
ait  répondu  à  la  prédiction  !  On  parlait  ainsi  en  1848,  après 
l'insurrection  heureusement  réprimée  du  mois  de  juin  :  a-t-on 
réussi  à  prévenir  un  retour  offensif  du  socialisme  ?  —  Après 
nos  désastres  de  1870  et  de  1871,  on  disait  aussi  qu'on  profi- 
terait de  la  leçon  ;  tout  le  monde  parlait  du  relèvement  de  la 
patrie,  et  semblait  vouloir  y  travailler.  Qu'avons-nous  fait,  et 
où  en  sommes-nous  ?  Au  dehors,  il  est  vrai,  la  France  a  repris 
son  rang  parmi  les  grandes  puissances,  mais  au  dedans, 
quels  progrès  avons-nous  réalisés  en  lumières  et  en  moralité  ? 
L'athéisme  et  le  scepticisme  sont  seuls  en  progrès  ;  les 
mœurs  publiques  sont  outragées  dans  les  livres,  au  théâtre 
et  dans  la  rue  ;  le  patriotisme  lui-même  est  traité  de  vieillerie 
et  ceux  qui  nous  font  descendre  de  quelque  brute  inconnue 
et  inédite  semblent  nous  inviter  à  y  retourner. 

Cette  fois,  dira-t-on  peut-être,  il  n'en  sera  pas  de  même  :  la 
leçon  ne  sera  pas  perdue.  Ah  !  si  nous  avions  le  bonheur  qu'il 
en  fût  ainsi,  ce  ne  serait  pas  seulement  l'apaisement  des 
esprits  auquel  nous  assisterions  ;  ce  serait  plus  encore,  ce 
serait  par  surcroit  ce  relèvement  que  nous  rêvons  depuis  plus 
de  vingt  ans  :  car  nous  aurions  grandi  moralement,  ayant 
remporté  une  victoire  plus  glorieuse  que  celle  à  laquelle  nous 
convie  l'auteur  du  mémoire. 
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En  effet,  quel  ennemi  nous  propose-l-il  de  combattre  ? 
«  Le  socialisme,  dil-il,  voilà  l'ennemi.  »  Oui,  l'ennemi  visible, 
l'ennemi  apparent;  mais,  à  vrai  dire,  le  socialisme  n'est  qu'un 
effet,  ce  sont  ses  causes  qu'il  faut  combattre,  une  surtout  qui 
est  propre  à  notre  temps  et  dont  on  ne  parle  cependant  ni 
dans  un  camp  ni  dans  l'autre  :  l'amour  de  la  jouissance. 
Voilà  l'ennemi,  l'ennemi  réel,  quoique  invisible,  inavoué  et 
d'autant  plus  redoutable.  C'est  lui  qui  a  enfanté  et  qui  entre- 
tienne mal  dont  nous  souffrons  ;  c'est  lui  qui  inspire  à  ceux 
qui  possèdent  un  égoïsme  dur,  orgueilleux,  rapace,  et  qui 
dépose  le  germe  mortel  de  l'envie  chez  ceux  qui  souffrent 
ou  qui  manquent,  je  ne  dis  pas  du  nécessaire,  mais  du 
superflu,  devenu  pour  tous  sans  exception  la  chose  néces- 
saire. Donc,  l'ennemi  véritable  est  dans  les  âmes,  et  c'est  là 
qu'il  faudrait  le  combattre  à  outrance.  Il  ne  suffit  pas,  comme 
on  nous  le  propose,  d'entretenir  une  polémique  de  tous  les 
jours  et  de  tous  les  instants  contre  des  erreurs  évidentes,  ou 
même  de  témoigner  à  ceux  qui  souffrent  une  compassion,  une 
charité  infatigables.  Les  réfutations  n'ont  pas  fait  défaut,  la 
charité  n'a  pas  cessé  de  se  dévouer.  Il  y  a  autre  chose  à  ten- 
ter :  c'est  de  nous  réformer  nous-mêmes  ;  c'est  de  démontrer 
par  des  faits  la  légitimité  de  la  propriété  en  en  usant  bien,  en 
la  faisant  servir  à  la  famille,  à  la  patrie,  aux  œuvres  do  civili- 
sation, et  surtout  en  donnant  l'exemple  d'hommes  capables 
de  résister  à  l'alcoolisme,  à  la  mollesse,  aux  plaisirs  vicieux 
de  tout  genre.  Ce  n'est  qu'avec  des  âmes  purifiées  que  les 
classes  dirigeantes  peuvent  faire  la  preuve  de  leur  droit  de 
gouverner  la  chose  publique.  La  confiance  une  fois  rétablie, 
tout  péril  social  aura  disparu. 

Voilà  le  conseil  de  morale  et  peut-être  aussi  de  bonne  poli- 
tique que  l'auteur  aurait  pu  aisément  dégager  de  l'étude  si 
consciencieuse  et  si  approfondie  qu'il  a  mise  sous  nos  yeux  : 
c'en  était,  semble-t  il,  la  conclusion  naturelle.  L'ouvrage  n'en 
est  pas  moins  très  distingué  et  plein  de  mérite.  Il  est  bien 
conçu,  bien   composé,  bien  écrit  ;    il  est  tout  pénétré   de 
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l'amour  du  bien  et,  s'il  est  publié,  je  ne  doute  pas  que  l'auteur 
ne  recueille  la  récompense  qu'il  ambitionnait  lorsqu'il  disait 
dans  sa  préface  :  «  Nous  espérons  que  l'étude  qui  va  suivre 
ne  sera  pas  sans  quelque  utilité  dans  la  crise  morale  et 
sociale  que  nous  traversons.  » 

La  section  de  morale  propose  à  l'Académie  de  décerner  le 
prix  Saintour  à  l'auteur  du  mémoire  n"  1. 

Le  rapporteur, 
Charles  Waddington. 


Cette  proposition  ayant  été  adoptée,  M.  le  Président  procède 
à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au  mémoire  couronné,  et 
proclame  le  nom  de  M.  Edmond  Villey,  professeur  d'économie 
politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  doyen  de  cette  Faculté 
et  correspondant  de  l'Académie. 


RAPPORT 


SDH   LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BORDIN 

A    DÉCERNER    EN    1895. 


HISTOIRE  ET  APPRECIATiON  DU  POSITIVISME. 


Quelque  opinion  qu'on  professe  sur  la  philosophie  posi- 
tive, qui,  on  l'a  remarqué,  n'est  toujours  ni  assez  positive, 
ni  assez  philosophique,  nul  ne  peut  nier  cependant  son 
importance  et  son  influence,  plus  grande  encore  peut-être 
dans  les  pays  voisins  que  dans  le  nôtre.  Une  conception 
qui  prétend  embrasser  le  monde  et  l'humanité,  organiser 
les  sciences  et  formuler  les  lois  du  progrès  scientifique; 
qui  pose  les  bases  de  la  nouvelle  science  sociale  et  voit  dans 
cette  science  même  le  meilleur  centre  de  perspective  sur 
l'univers,  voilà  assurément  une  vaste  entreprise,  la  plus 
systématique  qu'on  eût  vue  en  France  depuis  un  siècle  et 
demi.  Par  malheur,  en  méprisant  le  point  de  vue  psycho- 
logique, Auguste  Comte  s'est  réduit  lui-même  à  une  doc- 
trine incomplète,  qui  ne  nous  présente  qu'un  seul  aspect 
de  la  réalité.  De  plus,  il  a  eu  la  mauvaise  fortune  d'être  non 
pas  éclairci,  mais  obscurci  par  ses  adeptes.  Les  uns  étaient 
les  aveugles  croyants  de  la  religion  nouvelle  ;  les  autres 
étaient  des  infidèles  qui,  comme  Littré,  ont  mutilé  et  ré- 
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tréci  la  philosophie  positive,  au  point  d'y  substituer  une 
manière  de  matérialisme.  Il  serait  temps  qu'un  penseur 
comme  Auguste  Comte  fût  mieux  connu  de  ceux  mêmes 
qui  ne  s'en  tiennent  pas  à  son  point  de  vue.  Hegel  a  dit  : 
«  La  controverse  est  un  hommage  ;  il  n'y  a  qu'un  homme 
supérieur  qui  puisse  nous  condamner  à  la  tâche  de  le 
discuter  et  de  l'éclaircir.  »  Tout  le  monde  est  d'accord  que 
la  philosophie  positive  a,  pour  sa  part,  donné  naissance 
aux  trois  grands  courants  de  notre  époque  :  agnosticisme, 
évolutionnisme,  monisme.  Objet  de  jugements  contradic- 
toires, ces  trois  directions  de  la  pensée  n'en  constitueront 
pas  moins  la  caractéristique  du  dix-neuvième  siècle  ;  com- 
ment donc  négligerait-on  l'étude  d'une  méthode  et  d'une 
doctrine  qui  ont  provoqué  un  aussi  considérable  mouve- 
ment d'idées?  En  ce  moment  une  juste  réaction  se  produit 
contre  les  excès  de  l'esprit  positiviste,  et  peut-être  même, 
comme  il  arrive  toujours,  dépasse-t-elle  le  but.  L'heure 
semble  donc  venue  de  marquer  à  la  fois  la  valeur  et  l'in- 
suffisance de  la  philosophie  qui  eut  pour  promoteur  Auguste 
Comte. 

Telle  fut  sans  doute  la  pensée  de  l'Académie  en  met- 
tant au  concours  cette  belle  question  :  —  Histoire  et 
exposition  du  positivisme.  Discuter  ses  méthodes,  ses  théo- 
ries et  ses  applications.  —  Le  libéralisme  de  l'Académie, 
on  le  voit,  laissait  toute  liberté  d'appréciation  aux  concur- 
rents, sous  la  seule  condition  de  discuter  impartialement 
les  théories  et  de  ne  rien  avancer  sans  preuves  ;  elle  n'au- 
rait pas  mis  au  concours  l'examen  de  la  philosophie  posi- 
tive, si  cette  philosophie  ne  contenait  rien  que  de  mépri- 
sable. Trois  mémoires  ont  été  envoyés,  qui  ne  sont  pas 
sans  valeur  ;  aucun  n'a  pleinement  rempli  le  programme 
tracé  ni  répondu  aux  intentions  de  l'Académie  ;  aucun  n'ap- 
porte de  réponse  à  cette  question  vitale  qui,  plus  encore 
aujourd'hui  qu'au  temps  d'Auguste  Comte,  passionne  les 
esprits  :  —  Peut-on,  selon  le  rêve  du  positivisme,  orga- 
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niser  philosophiquement  la  science,  de  manière  à  la 
rendre  capable  de  réorganiser  la  société  même  ?  —  Très 
divers  sont  les  jugements  sur  la  tentative  de  réorganisation 
philosophique  et  sociale  due  à  Auguste  Comte;  cette  diver- 
sité s'est  manifestée  dans  le  sein  même  de  votre  section 
de  philosophie  :  celle-ci,  unanime  sur  la  valeur  relative 
des  mémoires,  ne  l'est  plus  sur  les  mérites  et  les  défauts 
du  positivisme  lui-même  ;  si  bien  que  son  rapporteur  doit 
revendiquer  pour  lui  seul  la  responsabilité  de  ses  appré- 
ciations d'Auguste  Comte.  Mais,  quoi  qu'on  pense  des  idées 
de  ce  réformateur,  on  ne  saurait  contester  l'inspiration 
généreuse  qui  l'anime  ;  nous  regrettons  donc^  pour  notre 
part,  que,  dans  le  concours  ouvert  par  l'Académie,  il  n'ait 
pas  rencontré  des  appréciateurs  à  la  fois  mieux  informés 
et  moins  prévenus.  Il  faut,  croyons-nous,  sympathiser 
avec  ce  que  les  diverses  doctrines  contiennent  de  vrai  et  <!e 
noble  pour  bien  les  comprendre;  dans  l'histoire  de  la  phi- 
losophie comme  ailleurs,  on  peut  dire  avec  Auguste  Comte  : 
«  le  cœur  éclaire  l'intelligence  ». 

Le  mémoire  n°  1,  de  219  pages,  avec  la  devise  :  «  Savoir, 
c'est  savoir  ignorer  »,  est  une  bonne  esquisse  synthétique 
du  positivisme  et  de  son  inrtuence.  Il  y  manque  l'analyse 
détaillée,  il  y  manque  la  critique  approfondie  des  œuvres 
et  des  doctrines.  Plus  que  les  autres  concurrents,  l'auteur 
de  ce  mémoire  accepterait  volontiers  les  idées  inspiratrices 
d'Auguste  Comte,  ce  qui  lui  permet  d'en  mieux  saisir  le  vrai 
sens;  il  est  fâcheux  que,  par  une  discussion  méthodique,  il 
n'ait  pas  mieux  justifié  ses  sympathies.  On  remarque,  il  est 
vrai,  un  commencement  de  discussion,  sous  forme  de  dia- 
logue, à  propos  de  la  morale  positiviste  et  évolutionniste  ; 
on  remarque  aussi  de  bonnes  pages  relatives  à  la  science 
sociale,  au  droit,  à  la  politique.  L'auteur  a  bien  vu,  avec 
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Auguste  Comte,  que,  dans  toute  crise  sociale,  il  y  a  un  mou- 
vement de  décomposition  et  un  mouvement  de  recomposi- 
tion :  l'un,  dit-il,  est  plus  rapiùo  que  l'autre,  parce  que  ce 
qui  doit  périr  est  déjà  naturellement  décomposé,  tandis 
que  les  fondements  de  l'œuvre  à  reconstruire,  quoiqu'ils 
existent  déjà  virtuellement,  ne  sont  pas  aisés  à  mettre 
au  grand  jour  du  milieu  des  ruines.  «  C'est  ce  retard  de 
la  tendance  organique  ou  réorganisatrice  sur  la  tendance 
destructive  qui  es^t  la  vraie  cause  des  violences  et  des 
révolutions.  »  Non  moins  justes  sont  les  vues  de  l'auteur, 
conformes  à  celles  de  Comte,  sur  le  caractère  social  qu'on 
retrouve  au  fond  même  des  droits  individuels.  Ce  qui,  dit- 
il,  prétend  se  fonder  exclusivement  sur  le  droit  de  l'individu, 
n'a  dès  lors,  pour  se  protéger,  qu'une  force  individuelle, 
c'est-à-dire  très  faible,  si  la  collectivité  ne  prête  pas  sa  force 
pour  assurer  le  droit.  «  Mais  ce  droit,  en  se  laisant  proté- 
ger, disparaît  pour  ainsi  dire,  car  on  n'est  plus  libre  que 
par  l'octroi  de  la  communauté,  à  laquelle  on  doit  raison  de 
de  sa  liberté.  >  Il  en  résulte,  pourrait-on  ajouter,  que  le 
droit  individuel  enveloppe  lui-même  l'action  sociale  ei 
qu'il  y  a  une  contradiction  secrète  au  fond  de  l'individua- 
lisme absolu.  Malgré  d'autres  réflexions  judicieuses  sur  la 
guerre,  sur  la  possibilité  de  sa  disparition,  sur  le  réel  aflai- 
blissement  de  l'esprit  militaire,  —  aôaiblissement  qui  se 
cache  sous  l'appareil  menaçant  des  armées  modernes,  —  ce 
mémoire  a  paru  être  plutôt  un  essai  très  intéressant  qu'une 
étude  approfondie,  telle  que  l'Académie  la  demandait. 

11 

Le  mémoire  n'  2  est  un  travail  étendu  de  425  pages,  avec 
celte  devise  :  «  Qui  trop  embi^asse  mal  étreint  >.  —  Mais 
l'auteur,  par  crainte  de  trop  embrasser,  a  paru  rétrécir 
son  sujet,  sans  pour  cela  assez  l'étreindre.  Dans  le  positi- 
visme, en  efïet,  il  ne  voit  qu'une  «  théorie  de  la  connais- 
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sance  »;  il  s'en  tient  à  ce  point  de  vue  étroit  et  aboutit 
à  une  étude  du  sensualisme  de  Locke  et  de  Condillac 
plutôt  que  du  positivisme  de  Comte. 

Jl  faut  louer  pourtant  dans  ce  travail,  outre  un  effort  per- 
sonnel, des  intentions  de  méthode  et  de  discussion  régu- 
lière. Parmi  les  concurrents,  c'est  le  seul  qui  argumente; 
le  malheur  est  que  son  argumentation  est  trop  scolastique. 
Aux  définitions  et  aux  propositions  il  ajoute  des  syllogismes, 
dont  il  démontre  ou  croit  démontrer  successivement  la 
majeure  et  la  mineure  ;  son  esprit  de  géométrie  n'est  pas 
assez  corrigé  par  l'esprit  de  finesse.  11  semble  voir  toutes 
choses  sous  l'angle  de  l'ancienne  ontologie,  antérieure  non 
seulement  à  Kant,  mais  même  à  Descartes.  La  manière  dont 
il  parle  de  ces  deux  philosophes  montre  qu'il  ne  les  a  guère 
compris.  Il  croit  que  Descartes,  à  la  recherche  de  l'évi- 
dence, veut  faire  table  rase  de  toute  conviction  antérieure 
«  même  fondée  sur  l'évidence  »  ;  il  croit  que,  pour  Kant, 
les  vérités  a  priori,  étant  constitutionnelles,  sont  «  arbi- 
traires ».  Il  pense  découvrir  ainsi,  chez  Descartes  et  chez 
Kant,  des  positivistes,  le  premier  ayant  cherché,  dit-il, 
à  établir  toute  science  sur  un  simple  <  fait  »,  celui  de 
sa  propre  existence;  le  second  ayant  réduit  les  objets  de  la 
science  humaine  aux  choses  d'expérience. 

L'auteur  de  ce  mémoire  ne  parait  pas  connaître  la  cri- 
tique faite  par  les  modernes  de  l'idée  de  substance  et  va 
même  jusqu'à  confondre  la  certitude  de  notre  existence  per- 
sonnelle, comme  êtres  pensants,  avec  la  certitude  d'un  moi 
substantiel.  A  l'en  croire^  c'est  ce  moi  substantiel  qui  servi- 
rait de  point  départ  à  la  psychologie,  ainsi  confondue  avec  la 
métaphysique.  Sur  l'idée  de  cause  comme  sur  celle  de  subs- 
tance, il  en  est  resté  à  la  philosophie  du  moyen  âge,  ce  qui 
est  assurément  permis,  mais  à  la  condition  que,  pour  moti- 
ver une  telle  préférence,  on  ait  de  la  philosophie  moderne 
et  contemporaine  une  connaissance  assez  exacte  et  assez 
approfondie.   Ce  n'est  pas  d'une  telle  connaissance  que 
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l'auteur  du  n°  2  fait  preuve,  quand  il  e^^saie  de  démontrer  le 
principe  de  causalité  sans  s'apercevoir  qu'il  roule  dans  un 
cercle  vicieux.  Admettons  avoc  Kant,  dit-il,  que  l'idée 
d'événement  n'implique  pas  en  elle-même  et  par  simple 
analyse  l'idée  d'une  relation  de  cause  à  effet,  «  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'en  rapprochant  l'idée  de  cause  de  l'idée 
d'événement,  je  vois  clairement  qu'un  événement,  ne  possé- 
dant pas  l'existence  avant  qu'il  s'accomplisse,  a  dii  la  rece- 
voir, et  ne  s'est  accompli  en  conséquence  que  par  un 
autre  ».  Il  est  manifeste  que  l'auteur  présuppose  ici  ce 
qu'il  faut  démontrer,  car  il  établit  en  principe  qu'un  évé- 
nement doit«  recevoir  »  l'existence  «  d'un  autre  »,  ce  qui 
est  précisément  la  question.  Puisque  l'auteur  prétendait 
réduire  tout  le  positivisme  à  une  simple  théorie  de  la  con- 
naissance, au  moins  aurait-il  dû  mieux  se  rendre  compte 
des  diverses  doctrines  relatives  à  ce  grand  sujet,  notam- 
ment de  la  critique  kantienne. 

Mais  c'est  la  conception  fondamentale  du  mémoire  qui 
doit  être  rejetée  comme  ne  donnant  qu'une  vue  unilatérale 
du  positivisme.  S'il  est  vrai  que,  comme  toute  autre  doctrine 
générale,  la  philosophie  positive  implique  une  théorie  de 
la  connaissance,  il  est  également  vrai  que  cette  théorie  n'a 
pas  été  faite  par  Auguste  Comte,  mais  simplement  présup- 
posée. C'est  même  là,  semble-t-il,  la  première  des  grandes 
lacunes  de  sa  philosophie,  que  l'auteur  du  mémoire  aurait 
diî  mettre  en  évidence.  Le  positivisme  est  essentiellement 
une  interprétation  de  l'univers  au  moj'en  des  résultats 
acquis  par  la  science,  en  vue  de  réorganiser  la  société 
humaine.  Auguste  Comte,  pourrait-on  dire,  considère  la 
philosophie  comme  une  sorte  de  «  feu  central  »  alimenté 
par  toutes  les  sciences,  mais  qui,  à  son  tour,  doit  les 
éclairer  toutes.  Le  positivisme  est  donc  non  pas  un  sys- 
tème d'épistémologie,  comme  disent  les  Allemands,  mais, 
indivisiblement,  de  cosmologie  et  de  sociologie.  Ce  n'est 
pas  en  une  théorie  de  la  connaissance  qu'il  se  résume,  mais 


568        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

en  une  théorie  du  monde  et  de  la  société.  De  là  les  deux 
célèbies  synthèses  poursuivies  par  le  positivisme  :  la  pre- 
mière, que  Comte  appelait  la  synthèse  objective,  est  la  sys- 
tématisation des  lois  qui  régissent  les  objets  connaissables  ; 
la  seconde,  que  Comte  appelait  la  synthèse  subjective,  est 
une  nouvelle  systématisation  des  lois  de  la  nature  en  vue 
de  la  société  humaine  ;  c'est,  en  d'autres  termes,  non  plus 
l'interprétation  cosmologique,  mais  l'interprétation  socio- 
logique de  l'univers,  ex  (i-nalogiâ  societaiis  humanœ. 

On  ne  t-aurait  prétendre  qu'une  philosophie  qui  est  ainsi 
toute  tournée  vers  le  monde  des  objets,  soit  qu'il  s'agisse  de 
la  nature,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  société  humaine,  puisse 
être  réduite  à  une  doctrine  de  la  connaissance,  ce  qu'il  eût 
fallu,  tout  au    contraire,  reprocher  à  cette   philosophie, 
c'est  de  n'avoir  pas  pris  pour  base  une  analyse  de  l'intelli- 
gence comme  celle  qui  a  immortalisé  le  nom  de  Kant.  Le 
positivisme  déclare  que  le  relatif  est  le  seul  objet  du  savoir 
et  que  l'expérience  en  est  la  seule  voie,  bien  plus,  l'expé- 
rience sensible.  Comment  le  sait-il?  S'il  veut  établir  son 
principe,  il  est  obligé  d'édifier  et  ia  psychologie  et  la  cri- 
tique de  l'intelligence.   Sinon,  nous  n'avons  plus  devant 
nous  qu'un  dogmatisme  sous  couleur  de  positivisme.  La 
vraie  philosophie  n'est  pas  celle  qui  s'en  tient  ainsi  à  l'em- 
pirisme naïf  des  premiers  âges,  lesquels  se  contentent  de 
présuppobitions  et  parfois  de  préjugés.   Une  philosophie 
qui  se  prétend  positive  doit  se  rendre  parfaitement  compte 
d'elle-même  à  elle-même,  elle  doit  être  toute  pénétrée  de 
lumière.  Pour  cela,  il  en  faut  venir  à  la  considération  du 
«  sujet  »,  non  plus  seulement  des  «  objets  »,  et  il  faut  cher- 
cher  ensuite    le    rapport  synthétique  qui    unit  les  deux 
termes.  C'est  ce  que  n'a  point  fait  Auguste  Comte,  et  c'est 
ce  que  ne  lui  a  pas  assez  reproché  l'auteur  du  mémoire. 
L'expérience  scientifique,   qu'Auguste  Comte  veut  mettre 
à  la  base  de  la  philosophie,  ne  s'explique  pas  elle-même; 
elle  implique  les  lois  mentales  et  leur  harmonie  avec  les 
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lois  de  l'univers.  Il  faut  donc  chercher  les  éléments,  les 
conditions  et  aussi  les  bornes  de  ce  que  nous  appelons 
l'expérience  ;  il  faut  en  faire  la  critique  en  complétant  par 
la  psychologie  les  résultats  de  la  cosmologie.  Comment  un 
philosophe  qui  se  dit  positif  se  désintéresserait-il  de  tout 
ce  travail  critique  ?  Auguste  Comte,  en  admettant  sa  pré- 
tendue loi  des  trois  états,  ne  s'aperçoit  pas  que  cette  loi, 
en  la  supposant  vraie,  doit  elle-même  avoir  sa  dernière 
raison  dans  l'analyse  de  l'intelligence.  On  peut  donc  dire 
que  le  positivisme  est.  inconséquent  avec  lui-même  lors- 
qu'il néglige  et  la  logique  et  la  théorie  de  la  connaissance. 

Au  reste.  Comte  a  été  obligé  plusieurs  fois  d'aborder  ces 
questions.  Parfois  même  il  s'y  montre  supérieur,  mais  sur 
un  seul  point  :  c'est  quand  il  admet,  pour  expliquer  le 
développement  de  l'esprit,  l'action  de  l'élément  sociolo- 
gique, qui  devient  ainsi  un  facteur  essentiel  de  la  science 
humaine.  L'  «  expérience  »  sur  laquelle  la  philosophie  doit 
se  fonder,  selon  Comte,  n'est  plus  simplement  celle  de  l'in- 
dividu ;  élargissant  sa  sphère,  elle  s'étend  à  toutes  les  ac- 
quisitions collectives  de  l'humanité.  Ce  point  de  vue 
original  —  essentiel  à  l'intelligence  du  positivisme  —  a  été 
entièrement  négligé  par  les  trois  concurrents  et,  notam- 
ment, par  l'auteur  du  n"  2.  Aucun  n'a  mis  ici  en  évidence 
le  mérite  d'Auguste  Comte,  qui  a  compris  que  le  progrès 
de  l'intelligence  humaine  s'explique  par  la  vie  en  société, 
non  par  un  pur  développement  individuel.  M.  Spencer  est 
fidèle  à  cette  pensée  lorsqu'il  remonte  de  l'individu  à  la 
race  ;  mais  il  demeure  inférieur  à  Comte  par  la  prédomi- 
nance excessive  qu'il  accorde  aux  considérations  biologiques 
et  même  mécaniques.  Il  ne  recherche  pas  dans  l'intelli- 
gence individuelle,  comme  Auguste  Comte,  l'action  propre- 
ment «  sociale  ». 

Malgré  les  vues  ingénieuses  de  Comte  sur  l'origine  socio- 
logique de  la  connaissancp,  ou  peut  dire  qui>  le  positi- 
visme, en  somme,  prend  pour  accoraée  une  série  de  thèses 
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dogmatiques  dont  il  n'a  pas  fait  préalablement  la  critique. 
Dès  qu'il  ébauche  cette  critique  —  ce  qui  lui  arrive  en 
plusieurs  endroits—  il  sort  du  domaine  de  la  philosophie 
purement  objective  pour  passer  à  l'examen  du  sujet  pen- 
sant. Le  positivisme  ne  peut  donc  se  soutenir  qu'en  se 
dépassant  lui-même;  s'il  essaie  de  se  justifier,  il  se 
condamne  comme  système  et  s'absorbe  dans  une  doctrine 
plus  large.  Aussi  M.  Spencer  et  M.  Taine,  dont  l'auteur  du 
mémoire  n°  2  expose  très  longuement  les  doctrines,  n'au- 
raient-ils pas  dû  être  présentés  par  lui  comme  de  vrais 
positivistes,  car  ils  ont  une  théorie  de  la  connaissance,  une 
psychologie  et,  comme  conséquence,  une  métaiihysique. 
Si  l'auteur  du  mémoire  l'avait  compris,  il  n  eût  pas  indis- 
tinctement englobé  dans  le  positivisme  les  doctrines  les 
plus  diverses  et  il  eût  donné  à  Auguste  Comte  une  place 
mieux  proportionnée  à  sa  vraie  importance.  Ce  mémoire 
n'en  contient  pas  moins  d'excellentes  parties,  au  nombre 
desquelles  se  trouve  précisément  l'exposé  des  doctrines 
d'Herbert  Spencer. 

III 

Le  mémoire  n**  3,  portant  pour  devise  :  Fais  ce  que  dois, 
advienne  que  pourra,  est  un  travail  considérable,  d'un 
millier  de  pages  environ.  Si  l'auteur  du  mémoire  n"  1  s'est 
borné  à  une  vue  synthétique  du  positivisme,  l'auteur  du 
mémoire  n'  3,  lui,  s'est  trop  contenté  d'une  longue  analj^se, 
très  consciencieuse  d'ailleurs  et  généralement  exacte,  de 
l'œuvre  d'Auguste  Comte.  Après  une  introduction  consa- 
crée à  la  vie  de  ce  dernier  et  aux  antécédents  de  sa  doc- 
trine, il  résume  avec  soin,  dans  trois  parties  différentes, 
d'abord  la  cosmologie  d'Auguste  Comte,  puis  sa  sociologie, 
enfin  sa  religion  de  l'humanité.  Le  dernier  chapitre,  un 
peu  court,  mais  intéressant,  est  consacré  aux  héritiers  des 
doctrines  de  Comte,  orthodoxes  ou  hétérodoxes.  Enfin,  un 
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appendice  contient  ranal3''se  de  l'esquisse  historique  des 
progrès  de  l'esprit  humain  par  Condorcet,  esquisse  que 
l'auteur  du  mémoire  avait  dû,  dans  le  corps  même  de  son 
ouvrage,  comparer  avec  plus  de  soin  à  la  théorie  de  Comte. 
Anah'ser,  ou  plutôt  résumer,  livre  par  livre,  chapitre  par 
chapitre,  sans  toujours  bien  comprendre,  sans  toujours  dis- 
tinguer le  principal  de  l'accessoire,  voilà  surtout  ce  qu'a  su 
faire  l'auteur  de  ce  mémoire,  en  un  style  lourd,  terne  et  sou- 
vent incorrect.  Il  reproche  à  Comte  de  se  répéter,  et  il  se 
répète  lui-même  à  chaque  instant.  Ne  lui  demandez  ni  large 
discussion,  ni  critique  approfondie,  ni  vues  d'ensemble  ; 
il  vous  répondra,  dans  sa  préface,  qu'il  n'a  pas  eu  un  seul 
instant  l'intention  d'ajouter  une  réfutation  régulière  à 
celles  qui  ont  été  déjà  faites  et  bien  faites.  Mais  ce  que 
l'Académie  attendait,  c'était  précisément  la  réfutation  des 
erreurs  et  la  démonstration  des  vérités.  Grâce  à  son  pro- 
cédé commode,  l'auteur  s'est  tenu  pour  satisfait  en  dissé- 
minant, à  travers  son  interminable  résumé  des  intermina- 
bles ouvrages  de  Comte,  de  brèves  remarques  toujours 
fragmentaires,  souvent  dédaigneuses,  dont  beaucoup  ne 
portent  pas  et  dénotent  une  superficielle  intelligence  des 
questions  philosophiques.  Plus  au  courant  des  sciences 
que  de  la  philosophie  même,  l'auteur  ne  domine  pas  son 
sujet,  il  en  est  dominé,  il  en  est  écrasé. 

Quelques  exemples  pris  au  hasard  montreront  combien  la 
critique,  dans  ce  mémoire,  est  terre  à  terre  et  h  courte  vue. 
Si  Auguste  Comteétablit,  avant  Claude  Bernard,  la  nécessité 
des  hypothèses  et  des  théories  provisoires  jusque  dans  la 
méthode  expérimentale,  s'il  ajoute  cette  belle  parole  que, 
«  pour  faire  une  observation,  il  faut  avoir  une  théorie,  et 
que  l'empirisme  absolu  est  stérile  >,  l'auteur  du  mémoire 
croit  le  réfuter  en  montrant  que  bien  des  observations  utiles 
ont  été  faites  sans  aucune  théorie.  Il  reproche  également  à 
Comte  d'avoir  soutenu  que  le  progrès  scientifique  doit 
emprunter  aux  sciences  antérieurement  constituées   des 
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considérations  à  priori,  de  manière  à  <  rendre  essentiel- 
lement déductives  les  notions  fondamentales  qui  ne  peuvent 
être  qu'inductives  dans  les  sciences  plus  isolées  ».  C'est, 
cependant,  1;\  la  vraie  marche  des  sciences,  qui,  d'inductives, 
deviennent  de  plus  en  plus  déductives.  De  môme,  Auguste 
Comte  mérite-t-il  tant  de  blâme  pour  avoir  placé  la  socio- 
logie au-dessus  de  l'économie  politique  en  faisant  remar- 
quer que  cette  dernière  fait  trop  abstraction,  dans  l'étude  de 
la  société,  des  facteurs  intellectuels,  moraux  et  politiques, 
et  qu'elle  se  borne  ainsi  à  la  considération  d'un  seul  élément 
du  problème  social  ?  Mérite-t-il  encore  le  blâme  pour  avoir 
essayé  de  retrouver,  dans  l'ordre  sociologique,  les  principes 
du  dynamisme  universel  :  —  égalité  entre  l'action  et  la 
réaction,  composition  des  forces,  indépendance  des  mouve- 
ments, —  et  pour  avoir  ainsi  essayé  de  donner  à  la  socio- 
logie une  constitution  scientifique  ?  Si  Auguste  Comte 
reproche  à  Montesquieu  de  ne  pas  avoir  reconnu  que  la 
société,  à  mesure  qu'elle  progresse,  s'afiVanchit  du  milieu 
extérieur  et  des  «  causes  physiques  »,  dont  elle*  neutra- 
lise l'action  »,  l'auteur  du  mémoire  s'écrie:  <  Montesquieu 
ignorait-il  donc  que  les  vêtements,  les  maisons  avaient  été 
imaginés  pour  neutraliser  l'action  du  froid  ?  »  C'est  mal 
saisir  la  haute  portée  de  l'observation  faite  par  Auguste 
Comte.  Si  ce  dernier,  dans  sa  philosophie  de  l'histoire, 
soutient  que  les  invasions  germaniques  ont  eu  «  une  in- 
fluence très  secondaire  sur  l'organisation  féodale  »,  qui 
tient  à  des  raisons  sociologiques  encore  plus  qu'historiques, 
l'auteur  du  mémoire  ne  voit  là  que  pure  <  fantaisie  »,  au 
lieu  d'y  reconnaître  une  remarquable  anticipation  de  la 
thèse  soutenue  par  Fustel  de  Coulanges.  Enfin  Auguste 
Comte  montre-t-il  dans  les  croyances  théologiques  un  des 
plus  grands  services  rendus  à  la  société,  par  «  l'établisse- 
ment d'idées  communes  nécessaires  à  sa  constitution  », 
l'auteur  du  mémoire  voit  là  une  contradiction  avec  cette 
autre  théorie  de  Comte  qui  fait  naître  spontanément    la 
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société  des  penchants  altruistes.  Mais  la  naissance  spon- 
tanée de  la  société  ne  saurait  se  confondre  avec  sa  cons- 
titution et  organisation  intellectuelle.  Née  des  penchants 
sympathiques,  la  société  a  été  «  organisée  >  par  les  croyances 
religieuses;  où  est  la  contradiction? 

Mais  laissons  ces  détails  et  considérons  dans  son  ensemble 
l'exposition  faite  par  l'auteur  de  la  théorie  de  Comte. 

Dans  la  première  partie  du  mémoire,  il  est  dit  avec 
raison  que  tout  sj^stème  s'explique  par  ses  antécédents 
et  par  le  milieu  où  il  a  pris  naissance.  Le  milieu  où  naquit 
le  positivisme  est  bien  décrit,  malgré  quelques  erreurs 
de  fait,  notamment  sur  Maine  de  Biran  ;  mais  les  anté- 
cédents véritables  du  positivisme  ne  sont  pas  assez  éluci- 
dés. Comte  avait  beau  se  rattacher  lui-même  à  Hume;  il 
avait  beau  avouer  la  parenté  de  plusieurs  de  ses  idées  avec 
celles  de  Kant,  qu'il  n'avait  pas  d'abord  connu  ;  en  réalité, 
ce  n'est  ni  de  l'école  anglaise  ni  de  l'école  allemande  que 
procédait  le  positivisme  ;  son  origine  était  toute  française. 
Sans  parler  des  vues  de  Descartes  lui-même  sur  l'avenir  de 
la  science,  comment  ne  pas  reconnaître  ici  l'influence  de 
l'Encyclopédie,  puis  celle  de  Condorcet,  de  Turgot,  qui  avait 
déjà  distingué  trois  états  de  la  connaissance,  puis  l'in- 
fluence des  idéologues  physiologistes  qui,  au  commence- 
ment du  XIX*  siècle,  représentaient  encore  l'esprit  du 
xviii»,  enfin  (comme  l'a  vu  d'ailleurs  l'auteur  du  mémoire 
n"  3)  l'influence  du  docteur  Burdin,  de  Saint-Simon  et  des 
novateurs  socialistes  ?  La  Révolution  française  et  la  réaction 
de  l'école  théocratique,  Joseph  de  Maistre  en  tête,  furent 
aussi  parmi  les  facteurs  les  plus  importants  de  la  nouvelle 
doctrine.  Mais,  en  somme,  c'est  l'esprit  de  l'Encyclopédie  qui 
vint  se  résumer  dans  ce  que  Comte  appelait  lui-même  sa 
«  philosophie  encyclopédique  »,  laborieuse  coordination 
de  la  totalité  des  sciences  (1). 

(1)  On  H  souvent  remarqué  que  les  idées  développées  parles  encyclo- 
pédistes   étaient,   pour  ainsi   dire,   devenues    vivantes  dans   l'Institut 
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L'auteur  du  mémoire  n°  3,  perdu  dans  les  détails,  n'a  pas 
saisi  ce  qui  fait  l'unité  du  système  positiviste  ;  entre  la 
synthèse  objective  du  début  et  la  synthèse  subjective  de  la 
fin,  il  n'aperçoit  aucune  espèce  de  lien  :  il  n'y  a  là,  selon 
lui,  que  contradiction  et  déviation  de  la  pensée.  —  Certes, 
le  contraste  est  grand  entre  les  deux  formes  successives  du 
positivisme,  à  tel  point  que  les  disciples  du  maître  se 
sont  séparés,  les  uns  rejetant,  les  autres  admettant  «  la 
méthode  subjective  ».  Cependant,  l'auteur  du  mémoire 
aurait  dû  reconnaître  que,  dès  le  début  du  cours  de  philo- 
sophie positive,  la  reconstruction  sociale  fondée  sur  l'hégé- 
monie de  la  science  apparaît  comme  le  mobile  de  toutes 
les  spéculations  de  Comte.  Sa  philosophie  se  présente  elle- 

et  dans  l'École  polytechnique.  Pendant  les  sept  années  qu'elle  a 
vécu,  et  avant  .sa  suppression  par  le  décret  du  Premier  Consul,  la 
seconde  classe  de  l'Institut,  consacrée  aux  sciences  morales  et  poli- 
tiques, donna  lieu  à  une  ardeur  philosophique  des  plus  considérables. 
Les  Rapports  du  physique  et  du  moral^  de  Cabanis,  VIdéologie, 
de  Destutt  de  Tracy,  les  travaux  de  Degerando  et  de  Prévost  sur  les 
Signes;  ceux  de  Biran  sur  Vhabitude;  les  mémoires  de  Mercier  et 
de  Tracy  sur  Kant,  indiquent  un  esprit  scientifique  et  historique  qui 
fait  honneur  à  l'époque  et  dont  le  positivisme,  pour  sa  part,  devait 
bientôt  s'inspirer. 

En  1824,  après  avoir  lu  le  petit  traité  de  Kant  (Idées  pour  une  histoire 
universelle,  etc.),  Auguste  Comte  trouvait  ce  livre  prodigieux  pour 
l'époque.  «  Pour  moi,  ajoutait-il  avec  une  noble  sincérité,  je  ne  me 
trouve  jusqu'à  présent,  après  cette  lecture,  d'autre  valeur  que  celle 
d'avoir  systématisé  et  arrêté  la  conception  ébauchée  par  Kant  à  mon 
insu,  —  C6  que  je  dois  surtout  à  l'éducation  scientifique  ;  et  même  le  pas  le 
plus  positif  et  le  plus  distinct  que  j'aie  fait  après  lui  me  semble  seu- 
lement d'avoir  découvert  la  loi  du  passage  des  idées  humaines  par  les 
trois  états  théologique,  métaphysique  et  scientifique,  loi  qui  me  semble 
être  la  base  du  travail  dont  Kant  a  conseillé  l'exécution.  Je  rends  grâce 
aujourd'hui  à  mon  défaut  d'érudition  ;  car,  si  mon  travail,  tel  qu'il  «st 
maintenant,  avait  été  précédé  chez  inoi  par  l'étude  du  Traité  de  Kant,  il 
aurait,  à  mes  propres  yeux,  perdu  beaucoup  de  sa  valeur.  » 
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même  comme  une  sociologie  ;  elle  tend  à  l'organisation  de 
la  société  par  la  raison.  Étant  ainsi  à  la  fois  une  philosophie 
scientifique  et  une  philosophie  sociale,  le  positivisme  doit 
être  considéré  en  son  entier,  comme  un  tout  organique  ;  il 
ne  faut  pas  absolument  séparer  l'une  de  l'autre,  comme  l'a 
fait  Littré,  la  «  synthèse  objective  >  du  début  et  la  «  syn- 
thèse subjective  »  de  la  fin,  ce  que  Comte  appelait  l'inter- 
prétation mathématique  et  l'interprétation  sociologique  du 
monde.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  cette  espèce  de  tout  orga- 
nisé s'est  développé  progressivement  et  que,  parvenu  à  son 
état  adulte  ou  même  à  une  sorte  de  vieillesse,  il  ne  semblait 
plus  le  même  qu'en  sa  jeunesse  :  les  rapports  des  divers 
organes  s'étaient  modifiés,  les  idées  sociales  et  même  reli- 
gieuses étaient  devenues  dominantes,  les  idées  purement 
scientifiques  étaient  descendues  au  second  plan. 

Veut-on  comprendre  en  son  entier  cette  philosophie  de 
Comte,  souvent  interprétée  à  contre-sens,  et  dont  le  mémoire 
n°  3  ne  donne  par  sa  longue  analyse  qu'une  idée  très 
incomplète  ;  il  faut  se  souvenir  que,  pour  le  fondateur  du 
positivisme,  le  point  de  vue  philosophique  par  excellence 
fut  toujours,  et  dès  le  début,  le  point  de  vue  sociologique. 
Auguste  Comte  a  l'ambition  de  dégager  des  sciences  une 
doctrine  assez  compréhensive  pour  embrasser  non  seule- 
ment toute  connaissance  humaine,  mais  encore  toute  action. 
Il  poursuit  un  système  assez  large  pourque  chaque  générali- 
sation scientifique,  d'une  part,  chaque  grande  force  sociale^ 
d'autre  part,  y  trouvent  une  place  exactement  proportionnée 
à  leur  valeur.  En  outre,  il  ne  veut  pas  que  ce  système  soit  ar- 
bitraire, mais  rationnel,  en  ce  sens  que  tout  y  est  lié  et  soli- 
daire, que  tout  peut  s'y  rattachera  trois  grandes  lois,  elles- 
mêmes  obtenues  par  le  double  moyen  de  l'induction  et  de 
la  déduction  :  1°  une  loi  du  développement  scientifique, 
celle  de  la  hiérarchie  des  six  sciences  fondamentales  ; 
2°  une  loi  du  développement  philosophique,  celle  des  «  trois 
états  »  ;  3°  une  loi  du  développement  moral  et  religieux, 
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celle  de  la  «  solidarité  sociale  »,  qui  doit  réaliser  la  systéma- 
tisation des  sentiments  et,  par  cela  même,  des  actions, 
comme  les  deux  autres  réalisent  la  s3''stématisation  des 
connaissances. 

Telle  est  l'entreprise  hardie  dont  il  fallait  faire  l'examen 
et  la  critique. 

L'auteur  du  mémoire  n°  3  a  eu  le  mérite  d'exposer  avec 
exactitude  la  loi  de  classification  hiérarchique  et  la  syn- 
thèse objective  des  sciences;  mais  il  est  moins  heureux 
dans  son  appréciation  que  dans  son  exposition.  Selon  Auguste 
Comte,  l'ordre  de  complexité  est  aussi,  pour  les  diverses 
sciences,  l'ordre  de  difficulté  et,  par  conséquent,  de  pro- 
grès. L'auteur  du  n*  3  conteste  ce  point  ;  il  cite  en 
exemple  les  progrès  de  l'histoire  naturelle  dans  l'antiquité' 
qui,  à  première  vue,  semblent  avoir  devancé  ceux  de  la 
physique.  N'est-ce  point  se  contenter  d'une  vue  superfi- 
cielle ?  La  loi  de  filiation  des  sciences,  à  partir  des  plus 
générales  jusqu'aux  plus  spéciales,  s'applique  non  pas 
à  leur  développement  historique,  mais  à  leur  consti- 
tution rationnelle  comme  sciences  positives.  Auguste 
Comte  distingue  expressément  le  stade  empirique  de  la 
connaissance  et  le  stade  vraiment  scientifique.  I  es  sciences 
se  développent  empiriquement  en  un  rapport  d'action  réci' 
proque  et  simultanée  ;  les  conquêtes  expérimentales  et  les 
vérités  élémentaires  de  certaines  sciences  hiérarchique- 
mont  postérieures  peuvent  alors  servir  aux  sciences  anté- 
rieures et  favoriser  leur  avancement:  l'humanité  a  décou- 
vert la  vérité  comme  elle  a  pu,  par  morceaux  qui  n'étaient 
pas  toujours  logiquement  liés.  Mais  les  sciences  atteignent 
leur  stade  rationnel  en  une  série  successive  ;  il  est  impos- 
sible qu'une  science  supérieure  parvienne  à  son  stade  de 
constitution  positive  avant  les  sciences  inférieures  qui  lui 
fournissent  ses  bases.  L'évolution  historique  des  sciences 
n'est  pas  la  même  chose  que  leur  systématisation  graduelle- 
Il  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  si  la  connaissance  empirique 
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des  caractères  les  plus  extérieurs  chez  les  végétaux  et  les 
animaux,  ainsi  que  de  leurs  fonctions  les  plus  impor- 
tantes et  de  leurs  classes  les  plus  notoires,  s'est  déve- 
loppée de  bonne  heure  avec  les  Hippocrate  et  les  Aristote  ; 
ce  n'est  pas  en  cela  que  consiste  réellement  la  biologie. 
Celle-ci  est  la  science  de  la  vie  même  et,  comme  on  dit 
aujourd'hui,  de  ses  <  processus  essentiels  ».  Or,  la  consti- 
tution systématique  et  rationnelle  de  cette  science  est 
vraiment  récente  :  la  théorie  cellulaire,  par  exemple,  ainsi 
que  celle  qui  ramène  l'organisme  vivant  à  un  ensemble 
d'organismes  associés,  est  une  découverte  contemporaine. 
C'est  en  ce  sens,  d'après  les  textes  les  plus  formels, 
qu'Auguste  Comte  a  soutenu  la  hiérarchie  des  sciences, 
arbre  immense  dont  le  tronc  doit  d'abord  s'élever,  avec  les 
branches  principales,  pour  que  les  diverses  frondaisons, 
nourries  de  la  sève  commune,  fleurissent  et  fructifient. 
Si  les  sciences  dépendent  l'une  de  l'autre,  elles  n'en  sont 
pas  moins,  selon  Auguste  Comte,  irréductibles  l'une  à  l'autre. 
La  phy^iique  enveloppe  toutes  les  relations  établies  par  les 
mathématiques  et  quelque  chose  de  plus  ;  la  biologie 
enveloppe  toutes  les  relations  physico-chimiques,  et  quelque 
chose  de  plus;  la  sociologie  enveloppe  toutes  les  rela- 
tions des  autres  sciences  et  quelque  chose  de  plus.  Alors 
même  que  ce  surplus,  absolument  parlant,  pourrait  être 
déduit  des  principes  qui  dominent  les  sciences  moins  com- 
plexes, cette  déduction  est,  selon  Comte,  impossible  à  notre 
humaine  science.  Le  matérialisme  a  son  origine  précisément 
dans  la  prétention  de  déduire  ce  qui  est  plus  riche  de  co 
qui  est  plus  pauvre,  de  rendre  entièrement  compte  du  plus 
par  le  moins,  de  la  société  humaine  parla  vie,  de  la  vie  par 
la  nature.  Comte  rejette  le  matérialisme.  S'il  a  lui-môme, 
dans  la  première  partie  de  sa  philosophie,  présenté  la 
mathématique  comme,  «  l'instrument  universel  »,  il  n'a 
jamais  réduit  toute  réalité  aux  «  éléments  »  mathématiques, 
ni  confondu  la  philosophie  avec  la  mathématique  univer^ 
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selle.  C'est  M.  Spencer,  ce  n'est  pas  Auguste  Comte  qui 
admet,  —  comme  Descartes  d'ailleurs,  —  la  possibilité  de 
l'éduire  les  sciences  plus  concrètes  aux  sciences  plus 
abstraites  et,  en  délinitive,  à  la  mécanique.  L'auteur  du 
mémoire  aurait  dû  marquer  avec  soin  cette  importante 
distinction. 

La  seconde  loi  soutenue  par  le  positivisme  est  celle  des 
trois  états,  théologique,  métaphysique  et  positif,  ou  encore, 
selon  les  termes  de  Comte,  fictif,  abstrait  et  scientifique. 
Cette  loi,  appelée  par  Stuart  Mill  l'épine  dorsale  du  positi- 
visme, est  beaucoup  plus  sujette  à  contestation  que  la  pré- 
cédente :  tout  dépend  et  du  sens  et  du  domaine  qu'on  lui 
attribue.  Elle  exigeait  donc  une  discussion  appi'ofondie,  qui 
manque  dans  le  mémoire  n°  3,  comme  dans  les  autres.  L'au- 
teur, d'abord,  n'a  ni  bien  dégagé  ni  apprécié  le  principe 
même  de  la  loi  des  trois  états.  Ce  principe,  selon  Comte, 
est  le  suivant.  Dans  ses  explications,  l'homme  a  nécessaire - 
nient  commencé  par  juger  des  causes  extérieures  d'après 
les  causes  qu'il  trouvait  en  lui-même  :  il  a  donc  dû 
voir  partout  des  volontés  analogues  à  la  sienne.  De  là 
cette  animation  universelle  qui  constitue  l'état  mytho- 
logique, avec  ses  trois  formes  :  fétichisme,  polythéisme, 
monothéisme.  L'auteur  du  mémoire  a  ici  négligé  un  point 
capital  :  la  coexistence  continuelle  des  trois  états  selon 
Auguste  Comte.  Les  «  états  »  ne  désignent  pas  des  «  époques  » 
successives.  Les  explications  scientifiques  ont  existé  dès  le 
début,  pour  les  faits  les  plus  simples,  notamment  pour 
ceux  qui  relèvent  des  lois  mathématiques  et  mécaniques. 
Auguste  Comte  approuve  même  Adam  Smith  d'avoir  dit 
qu'il  n'exista  jamais  un  dieu  pour  la  pesanteur,  de  même 
qu'on  n'a  jamais  demandé  aux  divinités  de  faire  que  deux 
et  deux  donnent  cinq.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  selon 
Comte,  qu'aux  diverses  époques  de  l'histoire,  l'un  des  trois 
états  de  la  philosophie  a  prédominé  sur  les  autres,  sans 
jamais  les   faire  entièrement  disparaître.    Homère  expli- 
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quait  la  peste  par  la  colère  d'un  dieu,  le  moyen  âge  par 
une  entité  morbide  et  essentielle,  la  science  moderne  par- 
le développement  de  germes  contagieux.  Auguste  Comte 
assure  en  outre  que  les  explications  mythologique  et  onto- 
logique vont  s'évauouissant  et  que  l'explication  scientifique 
finira  par  subsister  seule. 

Telle  est  la  loi,  grosse  de  problèmes,  qu'il  s'agissait  de 
critiquer.  L'examen  sommaire  qu'(-n  trouve  dans  le  mé  • 
moire  n^  3  repose  malheureusement  sur  une  interprétation 
inexacte,  qui  consiste  à  confondre  l'idée  métaphysique  de 
cause  avec  l'idée  scientifique  de  loi.  Le  progrès  des  sciences 
vers  leur  état  positif  entraîne,  selon  Auguste  Comte,  la 
substitution  graduelle  de  la  recherche  des  lois  à  celle  des 
causes;  et  par  cause,  Auguste  Comte  entend  toute  activité 
plus  ou  moins  analogue  à  celle  que  nous  trouvons  en  nous- 
mêmes  lorsque  nous  faisons  effort,  lorsque  nous  exerçons 
notre  volonté  et  notre  énergie  musculaire.  Or,  on  ne  con- 
teste plus  aujourd'hui  que  le  point  de  vue  purement  objectif 
des  sciences  physiques  et  naturelles  exclut  la  considéra- 
tion métaphyique  des  causes  efficientes,  comme  aussi  celle 
des  causes  finales,  pour  se  borner  à  la  recherche  des 
rapports  constants  entre  les  faits.  Dans  la  grande  marée 
des  phénomènes,  la  science  positive  cherche  comment  une 
vague  suit  une  autre  vague;  elle  ne  se  demande  pas  quelle 
force  supérieure  agit  dans  chacune,  ni  vers  quel  but  elle 
soulève  la  masse  entière.  L'auteur  du  mémoire  n"  3  montre 
donc  quelque  incompétence  philosophique  lorsqu'il  con- 
teste la  distinction  du  comment  et  du  pourquoi,  ou  qu'il 
confond  avec  les  vraies  causes  les  conditions  empiriques 
des  phénomènes.  «  C'est,  dit-il,  à  l'aide  des  lois  ou  des  faits 
reliés  entre  eux  que  les  sciences  s'élèvent  graduellement 
des  causes  les  plus  prochaines  à  celles  qui  sont  plus  éloi- 
gnées; dans  ce  travail  incessant,  l'esprit  scientifique  est 
soutenu  par  cette  croyance  profonde  que  tout  ce  qui  devient 
a  une  cause,   que  tout  ce   qui  est  a  sa  raison  suflïsantQ 
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d'être.  »  —  Sans  aucun  doute;  mais  Auguste  Comte  n'a 
jamais  nié  le  principe  de  causalité  au  sens  expérimental, 
qui  signifie  que  tout  phénomène  a  sa  condition  ou  raison 
dans  d'autres  phénomènes  auxquels  il  est  lié;  ce  qu'il  a 
soutenu,  c'est  que  la  science  positive,  comme  telle,  se 
borne  à  la  recherche  des  phénomènes  et  de  leurs  rap- 
ports, sans  pouvoir  atteindre,  au  delà  des  phénomènes, 
des  causes  efficientes  ou  des  forces  productrices  qui  ne 
seraient  plus  phénoménales.  Telle  est  la  thèse  que  l'auteur 
du  mémoire  n°  3  devait  examiner.  Une  discussion  plus 
sérieuse  l'eût  amené  sans  doute  à  reconnaître  deux  choses 
importantes.  La  première,  c'est  qu'il  est  légitime  de  res- 
treindre, avec  Auguste  Comte,  les  sciences  «  positives  »  à 
la  recherche  des  lois;  la  seconde,  c'est  qu'il  est  illégitime 
de  proscrire,  avec  Auguste  Comte,  dans  la  philosophie 
même,  la  recherche  des  causes.  Sans  doute  l'ontologie 
abstraite,  mal  à  propos  confondue  par  Comte  avec  la  vraie 
métaphysique,  a  eu  le  tort  de  prendre  pour  des  causes  de 
simples  entités,  qui  n'étaient,  selon  le  mot  de  Stuart  Mill, 
que  la  désincorporation  des  anciens  fétiches;  mais,  quoi 
qu'en  dise  Comte,  une  métaphysique  concrète,  fondée  sur 
la  ^psychologie,  peut  atteindre,  par  analogie  avec  noire 
activité  consciente,  des  causes  véritables  et  de  véritables 
existences.  Ce  qui  était  ici  en  question,  c'est  la  légitimité 
même  de  la  métaphysique.  L'auteur  du  mémoire  n'aborde 
pas  le  problème.  Ce  qu'il  eût  dû  reprocher  au  positivisme, 
c'est  son  imparfaite  conception  de  la  philosophie,  non  sa 
conception  fort  juste  de  la  science  objective,  conforme  à 
celle  que  Descartes  avait  si  bien  mise  en  lumière.  Autre  est 
la  science,  autre  la  philosophie;  si  la  première  se  contente 
des  rapports  entre  les  faits,  la  seconde  se  demande  quelle 
est  la  nature  des  termes.  Le  po^sitivisme  a  tort  de  se  borner 
à  la  science  objective;  celle-ci,  malgré  son  nom  et  malgré 
sa  prétention,  ne  peut  Sitteindre  l'objet  réel  ni  être  vraiment 
réaliste.  D'une  part,  elle  élimine  le  point  de  vue  du  seul  être 
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dont  l'existence  soit  immédiatement  saisissable,  je  veux 
dire  l'être  conscient,  le  sujet  sentant,  pensant  et  voulant. 
D'autre  part,  dans  les  êtres  extérieurs,  elle  ne  considère 
que  les  relations.  La  science  objective  demeure  donc,  par 
essence,  abstraite  et  idéale.  Aussi  avons-nous  vu  Auguste 
Comte  réduit  à  faire  de  la  philosophie  positive,  exclusive- 
ment fondée  sur  les  sciences,  une  simple  codification  des 
lois  abstraites  de  la  nature,  sans  aucune  intervention  de 
l'élément  concret.  L'auteur  du  mémoire  n"  3  n'a  pas  montré 
l'insuffisance  de  cette  philosophie.  Certes,  les  études  con- 
crètes propres  aux  diverses  sciences  particulières  ne 
peuvent  entrer  dans  la  philosophie  générale,  mais  il  n'en 
reste  pas  moins,  pourle  philosophe,  cette  question  dépassant 
les  sciences  spéciales  ;  —  qu'est-ce  que  le  concret  même? 
La  vraie  philosophie  doit  corriger  l'abstraction  de  la 
science.  La  loi  des  trois  états  n'est  soutenable  que  si  le 
premier  état  désigne  la  mythologie,  le  second,  l'onto- 
logie abstraite,  le  troisième,  la  vraie  philosophie  et  la 
vraie  science;  mais  elle  est  fausse  si  le  premier  état  dé- 
signe le  fond  même  de  toute  religion,  le  second,  celui 
de  toute  métaphysique.  Au  reste,  Auguste  Comte  lui- 
même  a  eu  une  philosophie  première  et  une  religion. 

Si  l'auteur  du  mémoire  avait  placé  la  question  sur  son 
vrai  terrain,  il  n'eût  donc  pas  eu  de  peine  à  découvrir  que  le 
positivisme,  après  sa  première  lacune,  qui  est  le  manque 
d'une  théorie  de  la  connaissance,  en  présente  uqb  seconde 
non  moins  grande,  conséquence  inévitable  de  la  première, 
qui  est  le  manque  d'une  théorie  de  la  réalité.  Qu'est-ce  que 
le  réel?  L'appréhendons-nous  quelque  part?  Où  et  comment? 
La  conscience  ne  nous  fait-elle  pas  saisir  en  nous-mêmes  le 
vrai  type  de  l'existence  ?  Et  si  nous  avons  en  effet  un  pied 
dans  le  réel,  nous  est-il  interdit,  partant  de  là,  d'étendre 
nos  inductions  jusqu'à  nous  faire  une  idée  de  la  réalité  uni- 
verselle? Vous  aurez  beau,  avec  Auguste  Comte,  établir  et 
systémati-ser  les  lois  mathématiques,  mécaniques,  physico- 
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chimiques,  biologiques,  sociologiques,  vous  ne  tiendrez 
encore  que  les  «  conditions  d'existence  »  et  les  «  rapports 
généraux  »  du  réel;  mais,  encore  une  fois,  qu'est-ce  que  le 
réel  lui-même?  Qu'est-ce  que  l'existence?  Le  poète  a  dit  : 

Allons  où  l'œil  fixe  reluit. 

L'œil  fixe,  c'est  la  conscience. 

Le  positivisme  s'est  fermé  toute  ouverture  de  ce  côté  en 
négligeant  le  point  de  vue  central  de  la  philosophie,  celui 
du  cogito.  Son  vice  essentiel,  c'est  d'avoir  méconnu  la 
psychologie,  de  l'avoir  même  supprimée  ou  absorbée  dans 
la  biologie;  par  là,  s'interdisant  l'accès  de  la  conscience,  il 
s'est  interdit  du  même  coup  la  vraie  perspective  sur  l'exis- 
tence. Sans  psychologie,  pas  de  métaphysique  possible. 
Auguste  Comte  a  beau  parler  avec  une  juste  admiration  de 
l'immortelle  distinction  entre  le  subjectif  et  l'objectif,  due  à 
Kant,  son  positivisme  exclusif  l'obligea  construire  sa  philo- 
sophie tout  entière  avec  des  phénomènes  extérieurs  et  avec 
des  lois.  Sa  méthode  demeure  toujours  objective,  même  lors- 
que, dans  la  sociologie,  il  prétend  appliquer  une  méthode 
subjective,  car,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  fait  encore  que 
considérer  les  faits  sociaux  comme  des  objets  ou  des  pro- 
duits extérieurs.  Et  s'il  finit  par  coordonner  sociologique- 
ment  les  sciences  en  prenant  pour  but  l'intérêt  humain,  cet 
utilitarisme  final  ne  le  fait  pas  pénétrer  encore  dans  le  vrai 
monde  intérieur,  celui  du  sujet  conscient.  Dès  lors,  réduit 
aux  phénomènes  et  à  leurs  relations,  il  demeure  enfermé, 
comme  le  prisonnier  de  la  caverne,  dans  le  monde  des  appa- 
rences et  des  ombres.  Car  les  phénomènes  extérieurs  sont 
évidemment  des  apparences  pour  un  sujet  sentant;  leurs 
lois  sont  des  relations  tout  abstraites  qui,  pour  être  posées 
à  part,  supposent  un  sujet  pensant.  Le  réel  des  choses 
échappe  donc  de  tous  côtés  aux  positivistes.  Ils  en  ont 
eux-mêmes  le  sentiment  ;  c'est  pourquoi,  derrière  les  phé- 
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nomènes  et  leurs  lois,  ils  réservent  une  place  à  l'Incon- 
naissable, océan  sans  rivages  pour  lequel,  dit  Littré,  nous 
n'avons  ni  barque  ni  voiles.  Mais  cette  idée,  devenue  si 
chère  à  M.  Spencer,  n'est-elle  point  factice,  et  le  caractère 
foncièrement  inconnaissable  du  réel  ne  disparaîtrait-il  pas 
pour  une  philosophie  qui  placerait  l'unique  réalité  dans  le 
domaine  des  faits  de  conscience,  lesquels  sont  essentielle- 
ment lumineux  par  eux-mêmes  et  pour  eux-mêmes  ? 

L'auteur  du  mémoire  n°  3  n'a  pas  vu  que  le  positivisme 
demeure  ainsi  un  objectivisrae  exclusif,  c'est-à-dire  un  essai 
pour  tout  réduire  à  des  objets  et  à  des  rapports  d'objets, 
où  le  sujet  même  vient  s'absorber.  Auguste  Comte  mécon- 
naît par  là  les  deux  termes  essentiels  du  grand  problème 
philosophique  :  le  sujet  individuel,  qui  disparaît  dans 
les  objets;  l'universel,  qui,  n'embrassant  pas  le  rapport 
des  choses  au  sujet,  n'est  plus  vraiment  universel.  Auguste 
Comte  reste  à  moitié  chemin  entre  ces  deux  termes,  seuls 
vraiment  ultimes,  et.  même  quand  il  prétendra  fonder  une 
religion,  il  ne  lui  donnera  qu'un  caractère  terrestre  et 
humain,  non  universel  et  cosmique.  La  vraie  et  complète 
philosophie,  au  contraire,  avec  la  morale  qui  en  découle, 
c'est  le  rétablissement  du  sujet  dans  tous  ses  droits,  1» 
systématisation  des  objets  mêmes  par  rapport  au  sujet  sen- 
tant, pensant  et  voulant,  qui,  après  avoir  été  considéré  dans 
son  individualité,  apparaît  bientôt  comme  la  vraie  révéla- 
tion et  le  vrai  type  de  l'existence  universelle. 

Passant  de  la  cosmologie  à  la  sociologie  d'Auguste  Comte, 
l'auteur  du  mémoire  n°  3  a  savamment  exposé  cette  dernière 
avec  tout  le  développement  qu'elle  méritait.  La  science 
sociale,  qui  étudie  les  conditions  d'équilibre  et  de  mouve- 
ment pour  toute  société,  ne  saurait  se  confondre  ni  avec 
l'histoire,  ni  avec  la  politique.  Son  importance  va  croissant 
de  nos  jours  avec  son  indépendance.  L'auteur  du  mémoire 
n°  3  l'a  bien  senti,  mais  on  peut  lui  reprocher  de  ne  pas 
avoir  mis  en  relief  le  caractère  original  de  la  conception 
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sociologique  due  à  Auguste  Comte.  Ce  dernier,  en  eflet, 
n'est  pas  tombé  dans  l'erreur  de  M.  Spencer  et  de  beaucoup 
de  philosophes  contemporains,  qui  font  de  la  sociologie  un 
simple  prolongement  de  la  biologie.  Selon  Auguste  Comte, 
comme  la  biologie  «  doit  se  itrai'der  des  empiétements  de  la 
physique  et  de  la  chimie  »,  ainsi  la  sociologie  «  doit  se  gar- 
der des  empiétements  de  la  biologie  ».  Il  faut  savoir  gré  au 
fondateur  du  positivisme  d'avoir  soutenu  que  la  vraie 
science  sociale  n'étudie  pas  seulement  la  vie,  c'est-à-dire, 
au  fond,  l'animalité;  elle  étudie  ce  qui  constitue  propre- 
ment l'humanité.  Or,  ce  qui  fait  l'homme  et  ce  qui  donne  à 
la  société  son  caractère  vraiment  «  humain  »,  c'est  l'in- 
telligence. De  là  l'importance  supérieure  attribuée  par 
Auguste  Comte  à  l'élément  intellectuel.  11  ne  nie  pas  pour 
cela  l'existence,  dans  la  société  humaine,  de  phénomènes 
purement  vitaux  et  biologiques.  Il  est  clair  par  exemple 
que  l'humanité,  avant  tout,  doit  vivre  et,  par  conséquent, 
pourvoir  à  sa  propre  subsistance,  comme  les  darwinistes 
le  répètent  à  satiété;  mais  c'est  là  le  côté  animal,  non 
humain,  de  la  vie  sociale.  Ce  qu'il  y  a  d'humain,  selon 
Comte,  c'est,  en  premier  lieu,  Vindustrie  déployée  par 
l'homme  dans  la  recherche  des  moyens  de  vivre,  parce 
que  l'industrie  est  une  application  de  la  science;  ce  qui 
est  plus  humain  encore,  en  second  lieu,  c'est  la  science 
même.  Enfin,  nos  sentiments,  en  tant  que  distincts  des  sen- 
sations, en  tant  qu'esthétiques  et  moraux,  empruntent  à 
l'intelligence  leur  humanité.  Comment  ne  pas  insister  sur 
un  point  aussi  capital  ? 

Le  premier  principe  sociologique  d'Auguste  Comte,  mal 
à  propos  contesté  par  le  mémoire  n°  3,  est  le  suivant  :  — 
Tous  les  éléments  du  développement  social  sont  solidaires 
et  harmoniques,  c  est-à-dire  en  constante  réciprocité  d'ac- 
tion. L'auteur  du  mémoire  demande  à  ce  sujet  où  était 
l'harmonie  pendant  la  tourmente  révolutionnaire;  c'est 
jouei?  sur  les  mots.  Les  désordres  sociaux,  comme  les  tem- 
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pêtes,  enveloppent  eux-mêmes  des  actions  réciproques  et 
des  harmonies  cachées.  Ce  que  Comte  veut  dire,  c'est  que, 
dans  la  marche  de  la  société,  soit  progressive,  soit  régres- 
sive, il  y  a  toujours  quatre  mouvements  corrélatifs  et  soli- 
daires :  un  développement  intellectuel,  un  développement 
moral,  un  développement  esthétique,  un  développement 
industriel,  —  toutes  choses  vraiment  «  humaines  »,  encore 
une  fois,  parce  qu'elles  ne  sont  plus  simplement  des  phé- 
nomènes vitaux  et  animaux.  Chacun  de  ces  développements 
agit  sur  tous  les  autres  et  en  subit  à  son  tour  l'action.  En 
ce  sens,  l'auteur  du  mémoire  aurait  diî  reconnaître  la 
vérité  de  cette  première  loi. 

Le  second  principe  de  Comte,  non  moins  juste,  est  le 
suivant.  Malgré  la  réciprocité  d'action  entre  tous  les  élé- 
ments du  dj'Uamisme  social,  il  y  en  a  nécessairement  un 
qui  doit  être  prépondérant  et  directeur.  C'est  à  cette  seule 
condition,  en  efïet,  dit  Auguste  Comte,  qu'on  peut  voir 
se  produire  un  «  mouvement  général  collectif  »  offrant 
une  unité  et  aboutissant  à  un  but  commun.  Pour  trouver 
quel  est  cet  élément  supérieur,  il  faut  chercher  parmi 
les  éléments  humains  celui  qui  peut  le  mieux,  dit  Comte, 
être  conçu  isolément  des  autres,  tandis  que  les  autres 
le  présupposent  nécessairement.  Or,  nous  l'avons  vu,  il 
n'y  a  point  de  sentiments  humains,  surtout  moraux, 
point  d'art  humain,  point  d'industrie  humaine,  point  de 
science  humaine  sans  l'imelligence;  c'est  donc  bien  l'ititelli- 
gence  qui  est  l'élément  supérieur  et  directeur  de  la  société 
humaine  ;  l'histoire  de  la  société  est  réglée  par  l'his- 
toire de  la  pensée.  «  C'est  seulement,  dit  Comte,  par  l'in- 
fluence marquée  et  toujours  croissante  de  la  raison  sur  la 
conduite  générale  de  l'homme  et  de  la  société,  que  la 
marche  graduelle  de  notre  race  est  parvenue  à  cette  régu- 
larité et  à  cette  continuité  ininterrompue  (jui  la  dis- 
tingue si  radicalement  de  l'expansion  incohérente  et 
stérile  que  manifestent  les  espèces  même  les  plus  élevées 
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des  animaux,  lesquels  pourtant  participent,  et  plus  éner- 
giquement,  aux  appétits,  aux  passions  et  même  aux  sen- 
timents primitifs  de  l'homme.  »  L'auteur  du  mémoire  n'a 
pas  vu  à  quel  point  est  essentielle  cette  question  de  la 
valeur  sociale  de  l'intelligence.  Il  n'a  pas  examiné,  comme 
il  l'aurait  dû,  les  objections  de  l'école  naturaliste  contem- 
poraine. —  Non,  dit  cette  école,  M.  Spencer  en  tête,  ce 
ne  sont  pas  les  idées  qui  mènent  le  monde,  ce  sont  les 
sentiments.  —  Mais  personne  ne  s'imagine  que  des  idées 
pures  agissent  sur  la  marche  de  l'humanité  ;  il  est  clair  que 
les  idées  doivent  devenir  des  sentiments  pour  être  efficaces  ; 
la  lumière  devenue  chaleur  se  transforme  en  mouvement.  Il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'il  n'y  a  point  de  sentiments 
proprement  dits  sans  idées;  une  émotion  morale  enveloppe 
une  idée  ou,  comme  disait  Pascal,  une  précipitation  de 
pensées  ;  un  sentiment  esthétique  enveloppe  une  idée,  l'in- 
dustrie est  une  application  d'idées  à  des  besoins  pratiques. 
Le  développement  intellectuel  a  donc  beau  être  solidaire 
des  autres,  comme  les  autres  le  sont  de  lui,  encore  est-ce 
lui  qui  constitue  la  partie  vraiment  sociologique,  non  plus 
biologique,  de  notre  développement  à  travers  les  siècles. 

De  même,  d'autres  partisans  de  la  sociologie  naturaliste 
prétendent  que  ce  ne  sont  pas  même  les  sentiments  qui  mè- 
nent les  sociétés,  mais  les  besoins,  et  les  besoins  incons- 
cients. Ici  encore,  l'auteur  du  mémoire  n°  3  aurait  dû  mon- 
trer qu'il  y  a  malentendu.  On  ne  nie  pas  le  caractère 
fondamental  des  besoins,  mais  il  n'y  a  toujours  là  qu'un 
phénomène  biologique.  La  biologie  est  la  base  de  la  so- 
ciologie, elle  n'est  pas  la  sociologie.  L'homme  est  un 
animal,  mais  il  est  un  animal  intelligent  et,  par  son  rap- 
port avec  autrui  dans  la  société,  capable  de  progrès  in- 
tellectuel, conséquemment  moral,  esthétique,  industriel. 
L'intelligence  sociale,  seule  vraiment  progressive,  voilà, 
en  quelque  sorte,  l'âme  même  de  l'organisme  collectif; 
c'est  la  difiérentielle  de  l'homme  par  rapport  aux  animaux 
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OU  aux  végétaux.  Par  Ik  se  trouve  juetifiè  ce  que  Comte 
appelait  «  la  prépondérance  dynamique  du  développe- 
ment intellectuel  ».  De  là  l'importance  attribuée  par 
Comte  à  la  classification  hiérarchiq\ie  des  sciences  et  la 
loi  des  trois  états.  On  voit  Tunité  de  la  sociologie  positive  ; 
on  voit  aussi  l'élément  idéaliste  qu'elle  renferme  en  son 
sein.  Un  sj'stème  aussi  fortement  lié  ne  méritait  pas  la 
condamnation  sommaire  que,  sans  autre  forme  de  procès 
et  sans  discussion  sérieuse,  l'auteur  du  mémoire  n°  3  a  cru 
pouvoir  prononcer  :  il  y  fallait  marquer  avec  soin  et  les  par- 
ties caduques  et  surtout  les  parties  stables. 

On  a  justement  comparé  la  position  de  Comte  à  celle  de 
Kant.  Tous  les  deux  servent  de  transition  entre  la  philo- 
sophie individualiste  du  xviii«  siècle  et  la  philosophie  uni- 
versaliste  du  xix^.  Si  Kant  fut  incomparablement  supé- 
rieur comme  philosophe,  Comte  fut  supérieur  comme  socio- 
logue. Il  fut  le  premier  philosophe  qui  rompit  ouvertement 
avec  les  préjugés  individualistes  de  l'école  de  Locke.  Dans 
les  derniers  volumes  de  sa  Philosophie  positive  et,  plus 
encore,  dans  sa  Politique  positive,  il  dépasse  tellement 
l'individualisme  du  xviii«  siècle  qu'il  va  jusqu'à  nier  la 
réelle  extériorité  des  hommes  les  uns  aux  autres  :  <  l'indi- 
vidu comme  tel,  dit-il,  est  une  abstraction  ».  A  ses  j'eux, 
l'individu  ne  peut  être  réellement  séparé  de  l'organisme 
social,  qui  n'est  pas  seulement  une  condition  extrinsèque 
de  son  développement,  mais  est  essentiel  à  son  existence 
même  comme  homme  ou  être  raisonnable.  Cette  théorie, 
analogue  à  celle  de  Hegel,  méritait  un  sérieux  examen.  Pour 
Comte  comme  pour  Hegel,  les  individus  n'existent  et  sur- 
tout ne  pensent  que  par  l'universel,  par  l'esprit  de  la 
famille,  de  la  patrie,  de  l'humanité,  qui  se  manifeste  en 
eux  comme  un  principe  interne  de  vie  et  de  développement. 
Que  faut-il  penser  de  cette  doctrine  ?  l'auteur  du  mémoire 
n"  .3  oublie  de  nous  le  dii'e.  H  eut -dû  montrer  comment 
l'exagération  d'une  vérité  aboutit  chez  Comte  à  l'erreur. 
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Le  manque  de  psychologie  et  le  dédain  de  la  conscience 
conduisent  logiquement  ce  dernier  à  méconnaître  et 
la  valeur  et  l'existence  même  de  l'individualité.  De  là 
les  défauts  de  la  doctrine  positiviste  du  droit.  Auguste 
Comte  reproche  aux  philosophes  du  xviii*  siècle  d'avoir 
fait  reposer  le  droit  sur  une  fiction  toute  métaphysique, 
celle  d'individus  substances  et  causes,  ayant  une  existence 
indépendante  du  corps  social.  Nous  avons  vu  f)lus  haut  ce 
qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce  reproche,  et  la  part  de  la  gociété 
dans  le  droit  individuel.  Mais  Auguste  Comte  ajoute  :  «  La 
nouvelle  philosophie  tendra  de  plus  en  plus  à  remplacer 
spontanément,  dans  les  débats  actuels,  la  discussion  ora- 
geuse des  droits  par  la  détermination  calme  et  rigoureuse  des 
devoirs.  Au  lieu  de  faire  consister  politiquement  les  devoirs 
particuliers  dans  le  respect  des  droits  universels,  on  concevra 
donc,  en  sens  inverse,  les  droits  de  chacun  comme  résul- 
tant des  devoirs  des  autres  envers  lui  :  ce  qui,  sans  doute, 
n'est  nullement  équivalent,  puisque  cette  distinction  géné- 
rale représente  alternativement  la  prépondérance  sociale 
de  l'esprit  métaphj^sique  ou  de  l'esprit  positif  ».  S'il  fallait 
en  croire  Auguste  Comte,  l'idée  du  droit  individuel,  par 
elle-même,  aboutirait  à  «  l'égoïsme  »,  tandis  que  l'idée  du 
droit  social  résultant  des  devoirs  sociaux  aboutirait  à 
«  une  morale  profondément  active,  dirigée  par  la  charité  ». 
11  est  clair  qu'Auguste  Comte  a  exagéré  la  part  de  la  société, 
tandis  que  ses  devanciers  avaient  exagéré  la  part  de  l'in- 
dividu. 

On  doit  d'ailleurs  reconnaître  qu'il  a  mis  ici  en  lumière 
plus  d'une  vérité  importante.  Selon  lui,  une  base  sociale 
est  nécessaire  pour  toute  force.  «  Il  n'y  a  rien  d'indivi- 
duel, dit-il,  excepté  la  force  physique  »,  et  même  la 
force  physique  est  très  limitée  quand  elle  est  purement 
individuelle.  Toute  autre  sorte  de  pouvoir,  intellectuel  ou 
moral,  est  essentiellement  social,  car  il  dépend  de  la 
coopération  d'un  grand  nombre  d'esprits  dans  le  présent, 
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et  généralement  aussi  d'une  lente  accumulation  de  leurs 
efforts  dans  le  passé.  Gœthe  a  dit  dans  le  même  sens  :  <  Ce 
n'est  pas  l'homme  solitaire  qui  peut  accomplir  quoi  que  ce 
soit,  mais  celui  qui  s'unit  avec  un  grand  nombre  au  moment 
convenable.  »  D'autre  part,  le  concours  d'un  grand  nombre 
ne  peut  jamais  être  efficace  s'il  ne  trouve  un  organe  indi- 
viduel pour  le  ramener  à  l'unité  et  le  condenser  en  un 
résultat  défini.  De  là  la  nécessité  de  l'organisme  politique. 
Toute  vraie  force  sociale,  conclut  Comte,  est  le  résultat  d'une 
coopération  plus  ou  moins  étendue,  concentrée  dans  un 
organe  individuel.  Un  grand  nombre  de  volontés  con- 
courent au  résultat,  mais  ce  résultat  lui-même  trouve  son 
expression  finale  dans  quelque  volonté  unique. 

Ce  principe  vrai,  Auguste  Comte  l'a  poussé  à  l'extrême 
en  rê-vant  la  constitution  d'un  pouvoir  spirituel,  cerveau 
de  la  société,  chez  qui  se  réalise  et  prend  corps  la  synthèse 
sociale  des  sciences.  Ne  pouvant  atteindre  un  fondement 
objectif  d'unité  dans  les  choses,  nous  devons,  selon  Comte, 
coordonner  notre  savoir  par  rapport  à  un  centre  sub- 
jectif. «  L'univers,  dit-il,  doit  être  étudié  non  pour  lui- 
même,  mais  pour  l'homme,  ou  plutôt  pour  l'humanité.  » 
Ainsi,  selon  lui,  nous  pouvons  considérer  les  choses  du 
point  de  vue  d'un  certain  tout,  mais  non  du  tout.  Le  seul 
tout  avec  lequel  nous  puissions  nous  mettre  en  relation  et 
auquel  nous  puissions  nous  subordonner,  est  la  société 
humaine,  non  l'univers.  Kn  outre,  c'est  à  l'autorité  toute 
spirituelle  des  savants  qu'il  appartient  de  coordonner  pra- 
tiquement les  sciences. 

Si  Auguste  Comte  avait  mieux  compris  la  profonde  unité 
des  deux  synthèses  objective  et  subjective,  il  ne  lui  serait 
jamais  venu  à  l'esprit  de  vouloir  réglementer  et  organiser 
humainement  les  sciences  de  la  nature.  Il  n'aurait  pas 
essayé  de  leur  imposer  du  dehors,  par  la  constitution 
de  son  pouvoir  intellectuel,  une  unité  ai'tificielle  :  il  au- 
rait   compris   que,  laissée   à   elle-même,  la   science  tend 
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à  l'unité.  Bien  plus,  elle  tend  à  l'utilité  sociale.  Le  phy- 
sicien nu  le  chimiste  qui  s'absorbe  dans  la  contempla- 
tion du  vrai  trouve  l'utile  par  surcroît  ou  permettra  à 
d'autres  de  le  découvrir.  Si  donc  on  considère  la  sj^nthèse 
subjective  au  point  de  vue  inférieur  des  besoins  de  l'hu- 
manité, on  voit  encore  que  le  meilleur  et  le  seul  moyen  de 
coordonner  les  choses  par  rappoi-t  a  leur  usage  social,  c'est 
toujours  de  les  coordonner  par  rapport  à  leur  vérité  objec- 
tive. En  d'autres  termes,  la  plus  grande  utilité  sociale  est 
dans  la  vérité  scientifique  poursuivie  pour  elle-même;  le 
principal  intérêt  de  l'humanité,  c'est  la  recherche  désinté 
ressée  de  ce  qui  est.  Aussi  ne  saurait-on  admettre  les  pré- 
tendues synthèses  que  nous  proposent  certains  positivistes, 
lesquels  s'enferment  dans  un  utilitarisme  à  courte  vue  (1). 
Le  calcul  infinitésimal  est  plus  utile  que  telle  ou  telle 
invention  industrielle,  qui  d'ailleurs,  sans  lui,  eût  été 
impossible.  La  vraie  catholicité  scientifique  résulte  de  la 
liberté  même.  L'intelligence  n'est  pas,  comme  le  soutient 
Comte,  essentiellement  «  dispersive  »  ;  tout  au  contraire, 
elle  est  plutôt  portée  à  chercher  l'unité  dans  des  syn- 
thèses prématurées,  à  conclure  trop  vite  et  à  systéma- 
tiser le  tout  d'après  les  seules  parties  qu'elle  connaisse. 
Laissez  donc  les  intelligences  s'orienter  elles-mêmes, 
comme  autant  de  boussoles  séparées  :  vous  les  verrez 
à  la  fin  se  diriger  toutes  vers  la  même  étoile  polaire. 

Pour  le  philosophe  idéaliste,  qui,  d'ailleurs,  est  réaliste 
indivisiblement,  la  complète  synthèse  subjective  est  iden- 
tique à  la  complète  synthèse  objective.  C'est-à-dire  que,  si 

(1)  C'est  au  nom  de  la  méthode  subjective  entendue  dans  le  sens 
d'un  iitilitKrisme  étroit,  qu'un  positiviste  reprochera  à  Regnault  d'avoir 
corrigé  la  loi  de  Mariette  «  sans  que  la  pratique  l'exigeât  ».  Et  ce  même 
positiviste,  blâmant  l'introduction  dans  la  science,  des  appareils  de  pré- 
cision par  qui  nos  sens  acquièrent  une  puissance  extraordinaire,  trouvera 
que  c'est  «  folie  »  de  chercher  des  phénomènes  nouveaux  à  étudier. 
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VOUS  coordonnez  toutes  choses  par  rapport  au  sujet  pen- 
sant et  aux  vraies  exigences  de  la  pensée,  cette  coordina- 
tion viendra  se  confondre  avec  celle  qui  range  toutes 
choses  selon  les  rapports  objectifs  qu'elles  soutiennent  :  la 
vérité  et  la  réalité  ne  font  qu'un.  Les  lois  de  systématisa- 
tion qui  satisfont  la  pensée  sont  précisément  celles  que  la 
nature  réalise.  Le  sujet  n'est  intelligent  que  par  l'objet,  et 
l'objet  n'est  intelligible  que  pour  le  sujet.  La  vraie  «  syn- 
thèse subjective  »  est  donc  celle  qui  prend  la  conscience 
pour  centre  de  coordination;  et  comme  la  conscience  de 
soi  n'est  achevée  que  quand  elle  est  aussi  la  conscience  de 
notre  relation  à  l'univers,  il  en  résulte  que  la  vie  subjective 
se  confond  avec  l'objective  :  la  plénitude  de  la  conscience 
impliquerait  la  plénitude  de  la  science. 

L'auteur  du  mémoire  n"  3  consacre  avec  raison  la  der- 
nière partie  de  son  long  travail,  et  peut-être  la  meilleure, 
à  la  transformation  de  la  philosophie  positive  en  morale  et 
en  religion  de  l'humanité.  Partisan  convaincu  du  spiri- 
tualisme, quoique  d'un  spiritualisme  trop  superficiel  et 
sans  profondes  racines  métaphysiques,  il  n'a  pas  de  peine 
à  montrer  le  peu  de  place  que  tiennent,  dans  la  morale  et 
dans  la  religion  positivistes,  les  idées  de  Dieu,  de  l'âme  et 
du  libre  arbitre.  La  seule  position  logique  du  positiviste, 
ici,  est  l'abstention  systématique.  Considérant  comme 
inaccessible  à  l'esprit  humain  toute  connaissance  des  subs- 
tances, des  causes  et  des  fins,  le  positiviste  est  obligé 
d'écarter  â  la  fois  l'affirmative  et  la  négative,  de  ne  prendre 
parti  ni  pour  ni  contre.  Accuse- t-on  Auguste  Comte 
d'athéisme  ;  son  ami  Valat,  qui  connaissait  bien  ses  idées, 
proteste  avec  indignation  en  1840;  Auguste  Comte  pro- 
teste à  son  tour  dans  une  lettre  à  Stuart  Mill  en  1845. 
L'athéisme,  dit-il,  est  lui-même  une  spéculation  sur  les 
essences  ou  les  causes,  et  ne  fait  que  substituer  à  la 
croyance  en   Dieu  de  vaines  rêveries  métaphysiques  sur 
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l'origine  du  monde  et  de  l'homme,  «  double  question 
que  la  saine  philosophie  doit  finalement  écarter  ».  En 
outre,  Comte  accuse  l'athéisme  de  ne  faire,  pour  «  sys- 
tématiser la  morale  »,  que  «  d'étroites  et  dangereuses 
tentatives  ».  Par  une  tentative  qui,  elle-même,  n'est  pas 
sans  danger,  Auguste  Comte  veut  conserver  le  sentiment 
religieux  sans  lui  laisser  un  <  objet  »,  ni  au-dessus  de 
l'homme,  comme  le  déisme,  ni  au-dessous  de  l'homme  et 
dans  la  nature,  comme  le  panthéisme.  Il  ne  reste  donc  plus 
d'autre  grand  Être  à  nous  accessible,  connaissable  d'une 
connaissance  positive,  que  l'humanité.  Par  crainte  d'huma- 
niser Dieu.  Auguste  Comte  incarne  Dieu  dans  le  genre 
humain,  auquel  il  adresse  la  parole  de  l'Imitation  :  Amem 
te  plus  quam  me,  nec  one  nisi  propter  te  ipsum. 

Quant  à  l'âme,  étant  une  substance,  ou  une  cause,  ou  les 
deux  à  la  fois,  le  positivisme  la  déclare  nécessairement 
au-dessus  de  toute  connaissance  possible,  si  bien  qu'on  ne 
peut,  elle  aussi,  ni  l'affirmer,  ni  la  nier.  Réduisant  toute 
psychologie  à  la  physiologie,  Auguste  Comte  voit  dans 
l'âme  une  harmonie  des  fonctions  cérébrales  et,  tout  en  se 
prétendant  à  égale  distance  du  spiritualisme  ou  du  maté- 
rialisme, il  aboutit  à  des  formules  de  pure  physiologie 
cérébrale  qui  ont  une  apparence  matérialiste.  I.a  concep- 
tion dernière  de  la  physiologie  positive  est,  comme  le  montre 
l'auteur  du  mémoire  n°  3,  «  l'unité  fondamentale  de  l'orga- 
nisme animé  résultant  d'une  exacte  harmonie  entre  les 
diverses  fonctions  ».  Selon  Comte,  «  le. sentiment  général 
du  moi  est  certainement  déterminé  par  un  tel  équilibre, 
dont  les  pei^turbations  au  delà  de  certaines  limites 
l'altèrent  si  profondément  dans  un  grand  nombre  de 
maladies  ». 

Le  libre  arbitre  étant  une  causalité  attribuée  au  moi  et 
supérieure  aux  phénomènes,  un  système  qui  rejette  toute 
considération  des  causes  ne  peut  ni  l'affirmer,  ni  le  nier. 
Ici  encore,  Comte  prétend  rester  entre  les  extrêmes  meta- 
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physiques,  dans  la  région  positive.  11  se  défend  donc 
énergiquement  de  tout  fatalisme  et  montre  avec  raison 
que  c'est  là  encore  un  dogmatisme  métaphysique.  Mais 
l'oubli  de  la  psychologie  Ta  empêché  de  formuler  son 
déterminisme  en  termes  acceptables  pour  le  moraliste  :  il 
compare  la  liberté  de  la  volonté  à  celle  de  la  pierre  qui 
tombe  librement  selon  la  loi  de  la  pesanteur  ;  par  là  il 
méconnaît  la  réaction  qu'exerce,  chez  un  être  intelligent, 
la  conscience  même  qu'a  cet  être  de  ses  motifs  et  de  son 
pouvoir  individuel.  C'est  donc  encore  la  notion  de  l'indivi- 
dualité qui  manque  à  la  morale  de  Comte. 

En  revanche,  la  notion  de  la  solidarité  universelle  y  est 
admirablement  mise  en  lumière.  A  cette  idée  se  rattache 
tout  ce  que  dit  Comte  de  la  filiation  ininterrompue  des  gé- 
nérations humaines,  des  liens  de  gratitude,  de  piété  même 
qui  doivent  relier  le  présent  au  passé,  les  vivants  aux 
morts,  plus  nombreux  qu'eux  et  par  lesquels  ils  sont  di- 
rigés invisiblement;  à  la  même  idée  se  rattache  encore  celle 
d'un  lien  continu  entre  l'histoire  de  l'humanité  et  l'évolu- 
tion universelle,  et  c'est  ce  lien  même  qui,  selon  Comte, 
produit  le  sentiment  religieux. 

L'auteur  du  mémoire  n°  3  expose  dans  tous  ses  détails, 
avec  une  louable  exactitude,  la  religion  positive,  le  culte, 
les  rites,  le  régime,  etc.  Il  n'a  pas  de  peine  à  faire  voir  les 
extravagances  dont  cette  religion  est  remplie,  et  qui  peu- 
vent s'expliquer  par  l'état  mental  d'Auguste  Comte.  Mais  il 
aurait  dû  approfondir  et  discuter  le  fondement  de  la  reli- 
gion nouvelle,  pour  en  montrer  à  la  fois  le  côté  vrai  et  l'in- 
suffisance. Ce  qu'il  peut  y  avoir  de  chimérique  et  même  de 
ridicule  dans  cette  religion  n'empêche  pas  le  principe 
même  d'avoir  sa  part  de  vérité.  Auguste  Comte,  en  effet,  a 
parfaitement  saisi  les  trois  éléments  philosophiques  de  toute 
religion  :  soumission  à  une  puissance  qui  nous  dépasse, 
amour  pour  cette  puissance,  que  nous  concevons  comme 
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volonté  bienveillante,  enfin  coopération  de  notre  bonne 
volonté  et  bienveillance  pour  ce  qui  a  besoin  de  notre  aide. 
C'est  l'équivalent  des  trois  «  respects  >  dont  parle  Gœthe  et 
qui,  selon  lui,  sont  essentiels  à  l'humanité.  La  religion  n'est 
pas  avant  tout  rationnelle  et  théorique  comme  la  philoso- 
phie, mais  affective  et  pratique  :  elle  s'adresse  au  cœur  et 
à  la  volonté.  Son  objet,  c'est  de  nous  faire  aimer  le  principe 
ultime  de  notre  existence  et  de  nous  faire  trouver  dans  cet 
amour  la  force  nécessaire  pour  remplir  nos  obligations. 
L'auteur  du  mémoire  a  négligé  de  faire  voir  que,  selon 
Auguste  Comte,  la  religion  a  un  caractère  essentiellement 
social,  non  individuel.  C'est  en  cela  qu'elle  difïère  de  la 
métaphysique,  qui,  selon  Auguste  Comte,  est  de  tendance 
individualiste.  L'auteur  du  mémoire  n'a  ni  dégagé  ni 
apprécié  ces  principes  de  la  doctrine  d'Auguste  Comte. 
«  Puisque  la  religion,  dit  ce  dernier,  embrasse  toute  notre 
existence,  son  histoire  doit  être  un  résuraéde  toute  l'histoire 
de  notre  développement.  »  Au  delà  et  au-dessus  des  détails 
de  nos  sciences,  ajoute-t-il,  se  dégage  un  certain  «  esprit 
d'ensemble  »,  une  conception  générale  du  monde  :  si  cette 
conception  est  d'accord  avec  elle-même,  si  de  plus  elle  est 
telle  qu'elle  nous  présente  un  objet  auquel  nos  affections 
puissent  se  prendre  et  une  fin  que  notre  activité  puisse 
poursuivre,  notre  vie  acquiert  alors  l'unité  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  la  plus  haute  efficacité  et  le  plus  grand  bon- 
heur.  La  religion,  c'est  «  l'harmonie  d'existence  ». 

Si  l'auteur  du  mémoire  n°  3  avait  accordé  à  cette 
définition  toute  l'attention  qu'elle  méritait,  il  se  fût 
trouvé  amené  devant  le  grand  problème  qui,  de  nos  jours, 
tourmente  les  esprits  :  «  Que  devient  le  sentiment  religieux 
devant  la  science  ?  »  Selon  Auguste  Comte,  la  science  posi- 
tive ne  décourage  le  sentiment  religieux  que  lorsqu'elle  est 
simplement  considérée  sous  son  aspect  astronomique,  phy- 
sico-chimique et  même  biologique;  les  progrès  de  l'astro- 
nomie et  des  autres  sciences,  en  effet,  nous  ont  laissés  jus- 
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qu'ici  en  face  d'un  milieu  matériel  infini,  qui  nous  semble 
moins  ami  qu'hostile  et  contre  lequel  notre  vie  est  un  com- 
bat perpétuel.  Si  Auguste  Comte  eût  pu  connaître  les  théo- 
ries de  Darwin  sur  la  lutte  pour  l'existence  en  biologie, 
elles  n'eussent  fait  que  le  confirmer  dans  son  opinion  que 
les  sciences  physiques  et  naturelles,  en  laissant  subsister 
devant  nous  un  objet  de  crainte,  semblent  supprimer  l'objet 
d'amour.  Mais,  selon  lui,  le  salut  de  la  religion,  en  quelque 
sorte,  vient  de  la  sociologie.  Cette  science,  malheureu- 
sement trop  récente,  lui  semble  appelée,  par  son  futur  déve- 
loppement, à  restaurer  sous  une  forme  nouvelle  le  sentiment 
religieux  compromis  par  la  cosmologie.  La  science  sociale, 
en  effet,  nous  met  en  présence  non  plus  d'un  milieu  indé- 
terminé et  indifférent,  ou  même  hostile,  mais  d'un  milieu 
vivant  et  ami  où  nous  retrouvons  «  d'autres  nous-mêmes  », 
où  nous  vivons  d'une  vie  en  commun,  aidant  et  aidés, 
aimant  et  aimés.  Ce  n'est  même  plus,  à  vrai  dire,  un  simple 
milieu  ;  c'est  un  être  véritable,  un  organisme  dont  nous 
sommes  membres,  c'est,  relativement  à  l'homme,  le  «  grand 
Être  ».  La  nature,  pour  nous,  c'était  fatalité  ;  la  société 
humaine,  pour  nous,  c'est  liberté.  Entre  l'individu  et  la 
nature  l'humanité  intervient  t  et  la  pression  générale  de  la 
fatalité  extérieure,  dit  Comte,  ne  tombe  plus  sur  l'individu 
directement,  mais  seulement  à  travers  l'interposition  de 
l'humanité  ».  Or,  en  traversant  ce  milieu,  la  nécessité 
brute  se  transforme  de  plus  en  plus  en  une  providence  salu- 
taire. La  nature  extérieure  change  elle-même  d'aspect  à 
nos  yeux.  Ces  conditions  qui  nous  paraissaient  tout  à  l'heure 
si  hostiles,  elles  sont  au  fond  favorables,  et  il  le  faut  bien, 
puisqu'en  fait  nous  vivons  et  nous  nous  développons.  Les  po- 
sitivistes croient  même  que  le  sort  de  l'humanité  ira  s'amé- 
liorant  de  plus  en  plus.  C'est  cette  croyance  optimiste  qui 
sert  de  fondement  à  leur  religion,  alliance  de  la  philosophie 
avec  une  poésie  qui  n'est  pas  dupe  d'elle-même.  L'auteur 
du  mémoire  eût  dû  montrer  qu'une  poésie  qui  a  ainsi  cons- 
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cience  des  mythes  qu'elle  imagine  ne  saurait  plus  être  une 
foi  vraiment  religieuse.  Que  nous  ayons  un  culte  pour  l'hu- 
manité, rien  de  plus  légitime  ;  mais  pour  la  terre,  le  grand 
Fétiche,  avec  laquelle  nous  sommes  en  lutte  journalière,  et 
pour  l'espace,  le  grand  Milieu  où  nous  sommes  engloutis, 
voilà  qui  est  plus  difficile  à  comprendre.  Pour  que  la  terre  et 
l'espace  infini  puissent  ainsi  acquérir  un  caractère  religieux, 
il  faut  que,  d'un  point  de  vue  supérieur  au  positivisme, 
ils  soient  considérés  comme  faisant  partie  d'un  tout  orga- 
nique et  vivant,  qui  est  l'univers.  Telle  est  bien  la  pen- 
sée à  laquelle  tendait  Auguste  Comte  ;  mais  il  s'est  arrêté  en 
route.  Après  avoir  cherché  à  résoudre  l'opposition  mutuelle 
des  individus  dans  une  unité  supérieure,  qui  est  la  société, 
il  aurait  dû  résoudre  l'opposition  de  la  société  humaine  et 
de  la  nature  dans  une  unité  plus  haute.  Il  en  avait  le 
pressentiment  lorsqu'il  adorait  la  Terre  et  l'Espace,  mais, 
au  lieu  de  ce  fétichisme  grossier  qu'il  voulait  restaurer  par 
la  poésie,  Auguste  Comte  aurait  pu,  faisant  appel  à  la  phi- 
losophie même  et  à  la  science,  adopter  la  doctrine  d'unité 
et  de  parenté  universelle  qui  fait  le  fond  de  l'idéalisme. 

L'évolution  religieuse  du  positivisme  n'en  est  pas  moins 
un  des  plus  instructifs  spectacles  de  l'histoire  des  idées  au 
xix^  siècle.  S'étant  interdit  au  début,  comme  entachée  de 
métaphysique,  toute  spéculation  sur  le  fond  de  la  réalité 
universelle,  Auguste  Comte  est  obligé  à  la  fin  de  briser 
l'unité  du  Cosmos,  de  restreindre  l'objet  de  la  religion  au 
monde  humain.  —  Mais,  aurait  pu  lui  objecter  l'auteur  du 
mémoire,  la  partie  ne  peut  ainsi  se  séparer  du  tout,  et  la 
religion,  la  morale  même  impliquent  des  relations  univer- 
selles. L'essence  de  la  vie  religieuse  et  morale  ne  consiste 
pas  seulement  dans  l'harmonie  de  l'homme  avec  soi,  ni 
même  avec  l'humanité  ;  elle  consiste  encore  dans  son  har- 
monie avec  l'univers  et  avec  le  principe  universel.  Toute 
vraie  religion  est  obligée  de  représenter  la  nature  entière, 
en  apparence  immorale  et  inhumaine,  comme  un  moyen 
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nécessaire  pour  le  développement  de  la  moralité  et  de  l'hu- 
manité. De  même  que  l'individu  ect  partie  organique  de 
l'humanité,  de  même  l'humanité  est  partie  organique  de  la 
nature,  dont  la  conscience  individuelle  et  surtout  la  cons- 
cience sociale  nous  révèlent  l'universelle  aspiration, 
Auguste  Comte  a  lui-même  admis,  comme  fondement  de  la 
morale,  qu'il  existe  en  nous  un  principe  assez  universel 
pour  constituer  une  communauté  entre  tous  les  hommes, 
mais  il  n'a  pas  vu  que  ce  principe  est  précisément  la  cons- 
cience de  soi,  qui  implique  la  conception  d'autrui  et  de 
tous,  et  qui,  par  cela  même,  nous  permet  de  sortir  du  moi 
pour  «  vivre  en  autrui  ».  De  là  résulte  la  moralité,  qui  est 
l'identification  de  la  volonté  individuelle  à  la  volonté  uni- 
verselle et,  par  cela  même,  le  triomphe  de  la  sociabilité 
embrassant  l'infinité  des  êtres.  Auguste  Comte  a  eu  le  tort 
de  ne  pas  étendre  au  monde  entier  cette  idée  de  société 
dont  il  avait  si  bien  compris  l'importance  :  une  religion 
humaine  et  terrestre  est  insuffisante  ;  ce  qui  est  nécessaire 
à  un  être  capable  de  concevoir  l'univers,  c'est  une  religion 
universelle.  «  Vivre  en  autrui  »  doit  aboutir  à  vivre  la  vie 
du  tout. 

La  conclusion  qui  ressort  de  la  lecture  des  trois  mémoires 
envoyés  à  l'Académie,  quoique  aucun  des  auteurs  ne  Tait 
dégagée,  c'est  que  le  positivisme  a  eu  le  double  mérite  :  1°  do 
constituer  scientifiquement  la  sociologie  ;  2"  do  voir  dans  la 
sociologie  même  un  moj-^en  d'arriver  à  une  nouvelle  et  défi- 
nitive systématisation  de  toutes  les  sciences.  A  la  sociologie, 
selon  Auguste  Comte,  appartiendra  un  jour  la  prédominance 
théorique  et  pratique,  parce  que  l'état  social  est  l'état  supé- 
rieur auquel  l'existence  peut  atteindre  et  que  le  «  supérieur 
est  la  véritable  explication  de  l'inférieur  ».  Dans  le  matéria- 
lisme, comme  nous  l'avons  dit,  Auguste  Comte  voyait  une 
npgation  de  cette  importante  vérité  ;  par  cela  même,  il  aspi- 
rait sans  s'en  douter  à  l'idéalisme,  qui,  en  représentant  l'exis- 
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tence  comme  foncièrement  sociale,  la  représente  par  cela 
même  comme  foncièrement  psychique.  Auguste  Comte  a  très 
bien  aperçu  lui-même  la  nouveauté  de  son  «  point  de  vue 
sociologique  universel  »,  par  rapport  au  point  de  vue  indivi- 
dualiste de  la  métaphysique  cartésienne.  Descartes,  dans 
le  monde  subjectif,  avait  vu  surtout  la  pensée  individuelle 
se  posant  en  face  de  tout  le  reste,  par  la  conscience  de  soi  ; 
dans  le  monde  subjectif,  il  n'avait  vu  d'universel  que  les 
mathématiques  ;  Auguste  Comte  élève  avec  raison,  lui 
aussi,  le  monde  subjectif  au-dessus  de  l'autre,  mais  il  a  le 
tort  de  supprimer  le  point  de  vue  de  la  conscience  indivi- 
duelle ;  aussi  finit-il  par  subordonner  tout  à  l'idée  de  so- 
ciété. Et  comme  la  société,  ainsi  conçue,  est  encore  un 
«  objet  »,  nous  avons  vu  l'apparent  subjectivisme  de  Comte 
demeurer  un  réel  objectivisme,  où  d'ailleurs  le  fait  domina- 
teur n'est  plus  le  fait  «  mécanique  »,  ni  même  le  fait  <  orga- 
nique »  ou  vital,  mais  le  fait  de  «  l'association  ». 

Les  trois  plus  graves  défauts  du  positivisme  ont  été,  en 
premier  lieu,  la  négation  de  la  psychologie;  en  second  lieu, 
comme  conséquence,  une  idée  fausse  de  la  métaphysique, 
cette  recherche  du  réel  qu'Auguste  Comte  prend  pour  une 
spéculation  sur  les  entités  ;  en  troisième  lieu,  une  idée  in- 
complète de  la  religion,  conçue  comme  humaine  et  non  uni- 
verselle. Si  Auguste  Comte  n'avait  pas  négligé  la  perspective 
de  la  conscience,  s'il  avait  maintenu  avec  Descartes  le 
monde  intérieur,  il  se  serait  élevé  à  une  plus  haute  inter- 
prétation du  monde  extérieur  lui-même,  envisagé  non  plus 
comme  essentiellement  mécanique,  mais  comme  essentiel- 
lement sociologique,  par  cela  même  moral  et  religieux. 
La  philosophie  future  devra,  croyons-nous,  compléter 
ces  divers  points  de  vue  l'un  par  l'autre,  mais,  à  quelque 
résultat  qu'elle  arrive,  la  tentative  positiviste  aura  con- 
tribué, pour  sa  part,  aux  progrès  de  cette  philosophie 
qu'un  antique  préjugé  se  figure  immobile  et  qui,  au  con- 
traire, comme   la  science  même  dont   elle    s'inspire    et 
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qu'elle  inspire,  est  en  ascension  perpétuelle  vers  de  plus 
larges  horizons. 

Devant  les  résultats  du  concours  sur  le  positivisme 
la  section  de  philosophie  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
décerner  le  prix.  Mais,  malgré  l'insuffisance  du  mémoire 
n"  3,  en  ce  qui  concerne  la  discussion  et  appréciation 
du  positivisme,  la  section  do  philosophie,  tenant  compte  à 
l'auteur  de  la  conscience  apportée  à  l'exposition  complète 
du  système  d'Auguste  Comte,  ainsi  que  des  connaissances 
scientifiques  dont  il  a  fait  preuve,  propose  de  lui  décerner 
une  récompense  de  deux  mille  francs.  En  même  temps,  elle 
propose  une  récompense  de  cinq  cents  francs  pour  l'auteur 
du  mémoire  n"  2,  où  se  reconnaît  un  effort  de  diale  tique 
non  toujours  heureux,  mais  toujours  digne  d'éloges. 

Le  rapporteur, 

Alfred  Fouillée. 


DISCOURS 

PRONONCÉ   AUX 

FUNÉRAILLES  DE  M.  lAETÏÏA 

MEMBRE    DE   L'INSTITUT 

Par  m.  Léon  say 

PRÉSIDENT  DE  L'ACADÉUIB. 


Messieurs, 

C'est  au  nom  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  où  il  a  passé  les  vingt-cinq  dernières  années  de 
sa  vie,  que  j'adresse  un  dernier  adieu  à  Benjamin-Constant 
Martha. 

Entré  en  1872  dans  la  section  de  morale  de  notre  com- 
pagnie, Martha  était  désigné  depuis  longtemps  déjà  aux 
suffrages  de  ses  futurs  confrères  par  son  admirable  ouvrage 
sur  les  Moralistes  sous  V Empire  romain,  philosophes  et  poêles, 
suivi,  quatre  ans  plus  tard,  de  son  Lucrèce. 

il  a  été,  à  l'Académie,  ce  qu'il  avait  été  dans  ses  chaires 
et  dans  ses  livres.  Il  n'a  cessé,  au  milieu  de  nous,  de 
défendre,  avec  un  charme  qui  a  laissé,  à  ceux  de  ses  con- 
frères qui  lui  survivent,  un  souvenir  impérissable,  les  prin- 
cipes éternellement  vrais  de  la  morale  et  du  goût,  contre 
les  audaces  ou  les  découragements  de  la  jeune  littérature 
moderne» 


\ 
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Je  n'ai  pas  à  retracer  ici  sa  vie  au  Collège  de  France  ou 
à  la  Sorbonne,  ni  à  porter  de  jugement  sur  ses  œuvres. 
Celui  qui,  dans  notre  Compagnie,  rendra,  un  jour,  l'hom- 
mage qui  lui  est  dû  au  confrère  que  nous  accompagnons  à 
sa  dernière  demeure,  celui-là  nous  ne  le  connaissons  pas 
encore.  Il  occupera  le  fauteuil  que  notre  confrère  vient  de 
laisser  vacant,  et  nous  le  choisirons  digne  de  Martha  et 
de  nous-mêmes  en  lui  imposant  le  devoir  de  nous  parler 
de  celui  qu'il  aura  eu  l'honneur  de  remplacer.  Nous  nous 
féliciterons  alors  d'avoir  introduit  dans  notre  Académie  un 
usage  dont  d'autres  Académies  nous  ont  donné  depuis  long- 
temps l'exemple. 

Mais  comment  ne  parlerais-je  pas  cependant  de  l'émotion  si 
profonde  et  si  douce  que  m'a  fait  ressentir  la  lecture  de  son 
Marc-Aurèle  et  aussi  de  ce  petit  chef-d'œuvre  qui  a  nom  :  La 
délicatesse  dans  Varfî 

Martha,  vous  le  savez,  avait  pour  Marc-Aurèle  une  pas- 
sion touchante  ;  aussi  a-t-il  su  tirer,  sans  effort,  de  l'histoire 
d'une  si  belle  âme,  des  leçons  de  morale  politique  qui  sont 
saisissantes  et  bien  faites  pour  émouvoir,  je  m'en  porte 
garant,  ceux  de  nos  concitoyens  que  la  politique  a  entraînés, 
ou  entraîne  encore,  dans  le  tourbillon  des  affaires  publiques. 
Il  a  employé,  pour  parler  de  son  grand  Romain,  ce  style 
qui  est  l'homme  même,  c'est-à-dire  Martha,  avec  la  délica- 
tesse aimable  qui  permet  de  tout  dire  sans  jamais  rien 
forcer.  Joignant  l'exemple  à  ce  précepte  qu'il  devait  ensei- 
gner dix-neuf  années  plus  tard,  il  est  arrivé,  dans  son  pre- 
mier ouvrage,  à  ne  jamais  manquer  à  cette  règle  de  la 
précision,  dont  il  a  victorieusement  démontré  la  nécessité 
dans  l'art. 

Il  a  fourni  aux  hommes  pohtiques  de  notre  temps,  en 
leur  offrant  comme  un  modèle  l'empereur  philosophe,  la 
justification  la  plus  haute,  la  plus  patriotique  et  la  plus 
pratique  de  l'esprit  de  modération  dans  le  gouvernement. 
Il  leur  a  montré,  d'après  son  maître  antique,  qu'il  était  de 
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leur  devoir  élroil  de  résister  à  lous  les  entraînements, 
même  aux  entraînements  les  plus  honnêtes.  Il  leur  a  recom- 
mandé de  ne  pas  se  laisser  aller  à  trop  déclamer  contre 
le  vice,  mais  aussi,  et  c'est  plus  important  encore,  à  ne 
jamais  le  flatter.  «  Ne  sois  ni  tragédien,  ni  courtisane  »,  a 
dit  un  jour  Marc-Aurèle.  Pour  rester  son  maître  et  pouvoir 
s'honorer  soi-même,  il  ne  faut  jamais  jouer  de  rôle,  pas  même 
celui  de  la  vertu,  et  ne  jamais  chercher  à  s'avancer,  en  se 
prostituant  aux  succcès  honteux.  Ni  tragédien,  ni  courtisane  ! 
Les  principes  de  la  haute  morale  politique,  si  bien  ensei- 
gnés par  Martha,  en  ont  fait  non  seulement  le  premier 
des  éducateurs  politiques,  mais  ils  lui  ont  permis  en  outre 
de  nous  fournir  des  armes  contre  les  séducteurs  utopiques 
de  la  multitude.  11  aurait  pu  siéger,  dans  notre  section 
d'économie  politique,  avec  la  même  autorité  qu'il  s'est 
acquise  dans  notre  section  de  morale,  il  semble  véritable- 
ment avoir  eu  un  don  particulier  de  seconde  vue  quand  il 
a  prévu  les  difficultés  d'ordre  économique  que  nous  devions 
rencontrer  sur  notre  chemin  après  avoir  fondé  la  répubhque  ; 
car  c'est  en  1865  qu'il  a  tiré  des  pensées  de  son  héros,  pour 
la  mettre  en  pleine  lumière,  cette  maxime,  dont  nos  con- 
temporains auraient  à  faire  tant  de  profit  et  dans  laquelle 
se  résume  aujourd'hui  toute  la  politique  des  économistes  : 
«  Il  faut  empêcher  le  mal,  a-t-il  dit  en  1865,  sans  décréter 
le  bien,  car  la  contrainte  de  la  vertu  serait  la  plus  insup- 
portable si  elle  n'était  la  plus  impuissante  et  la  plus  inef- 
ficace des  tyrannies.  »  Mais,  quelle  que  soit  l'élévation  de 
l'auteur  des  Moralistes  sous  l'Empù^e  romain  dans  son  essai 
sur  Marc-Aurèle,  je  me  laisse  aller  avec  plus  de  satisfaction 
encore  et  plus  d'abandon  à  mes  impressions,  quand  j'ouvre 
le  petit  volume  de  la  Délicatesse  dans  l'art,  et  j'y  puise  une 
consolation  aimable  de  bien  des  tristesses  littéraires,  toutes 
les  fois  que  je  relis  les  pages  charmantes  où  il  défend  les  fins 
plaisirs  de  l'esprit  contre  une  sorte  d'épaississement  de  l'art 
et  de  la  littérature  ;  ce  sont  ses  propres  expressions. 
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Quand  il  a  eu  fini  d'écrire  ce  volume,  Martha  avait  bien 
rempli  les  promesses  de  son  avant-propos  :  «  Se  délecter,  a-t-il 
dit,  de  ce  qui  est  beau,  aimable,  délicat,  moral  ;  montrer  que 
les  merveilles  du  génie  recèlent  du  bonheur,  c'est  sans  doute 
prêcher  une  sorte  d'épicuréisme,  mais  c'est  un  épicuréisme 
qu'il  est  honorable  de  pratiquer  et  qu'il  n'est  pas  malséant  de 
répandre.  » 

La  précision  dans  tous  les  arts,  même  dans  ce  qu'on 
peut  appeler  les  arts  politiques,  la  discrétion  et  les  sous- 
entendus,  c'est-à-dire  la  modération  dans  l'expression  des 
idées,  même  les  plus  arrêtées,  ont  été  enseignées,  par  notre 
cher  moraliste,  avec  une  grâce  simple  qui  en  a  fait,  sans 
qu'il  l'ait  su  et  certainement  sans  qu'il  l'ait  voulu,  le  guide 
le  plus  écouté  de  bien  des  hommes  affairés,  de  ceux-là  surtout 
qui  n'ont  pas  le  temps  de  s'interroger  eux-mêmes  sur  l'effica- 
cité de  la  modération  dans  le  style,  ni  le  loisir  de  goûter, 
à  certaines  heures,  «  un  fin  plaisir,  par  le  contraste  des  livres 
du  jour,  avec  ceux  du  siècle  dernier.  » 

Mais  je  m'arrête.  Messieurs,  quoiqu'il  m'eût  été  doux  de 
parler  encore  de  celui  que  nous  avons  perdu. 

Ce  n'est  ni  sa  vie  ni  son  œuvre  que  j'ai  à  vous  conter  ;  c'est 
d'un  adieu,  hélas  !  que  je  suis  chargé. 

Nous  n'entendrons  plus  cette  voix  aimée  dont  les  into- 
nations, pleines  de  grâce  d'ailleurs,  rappelaient  des  souvenirs 
bien  chers  à  notre  patriotisme.  11  était  bien  Français,  car 
il  était  un  Français  de  Strasbourg. 

Je  dis  adieu,  avec  une  émotion  bien  sincère,  au  nom  de 
mes  confrères  et  au  mien,  à  notre  cher  Martha.  Son  souvenir 
ne  s'effacera  pas  de  nos  cœurs. 


DISCOURS 

PRONONCÉ  AUX 

FUNÉRAILLES  DE  M.  MARTHA 

membre  de  l'institut 
Par  m.  HIMLY 

MEMBRE   DE   L'INSTITUT,   DOYEN   DE  LA   FACULTÉ   DES   LETTRES. 


Messieurs, 

La  mort  de  M.  Martha  est  une  grande  perte  pour  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques  ;  pour  la  Sorbonne, 
elle  est  un  véritable  deuil  de  famille.  Il  nous  appartenait 
depuis  trente  ans  ;  son  fils  et  son  gendre  sont  ou  ont  été  nos 
collègues  ;  les  anciens  de  la  Faculté  ont  été  ses  condisciples, 
les  jeunes  ses  élèves  ;  tous  nous  professions  pour  lui  la  même 
estime  profonde,  plus  tempérée  par  le  respect  chez  les  uns, 
plus  intimement  affectueuse  chez  les  autres  ;  aucun  avec 
autant  de  raison  que  le  doyen,  dont  hier  encore  il  était,  de 
par  un  choix  unanime,  l'assesseur,  c'est-à-dire  le  conseiller 
attitré,  et  auquel  sa  fidèle  amitié  a  toujours  prêté  le  plus 
dévoué  concours. 

D'autres  ont,  par  leur  enseignement  et  par  leurs  livres,  jeté 
plus  d'éclat  sur  notre  vieille  maison  :  personne  n'a,  comme 
professeur  et  comme  écrivain,  exercé  une  influence  plus  bien- 
faisante. Né  à  Strasbourg,  le  4  juin  1820,  il  y  retourna  au 
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sortir  de  l'École  normale,  et  y  fit  modestement  la  classe  à  ses 
jeunes  compatriotes  dont  il  était  l'idole,  jusqu'à  ce  que  la 
valeur  de  ses  thèses  de  doctorat  lui  fit  confier  en  1854  la 
chaire  de  littérature  ancienne  à  la  Faculté  nouvellement  créée 
de  Douai.  Il  s'y  montra  immédiatement  maître  non  moins 
excellent  du  haut  enseignement.  Aussi  ne  tarda- t-il  pas  à  être 
appelé  à  Paris,  et  après  les  étapes  successives  de  la  sup- 
pléance de  Sainte-Beuve  au  Collège  de  France  et  de  celle  de 
Patin  à  la  Faculté  des  lettres,  il  devenait,  en  1869,  à  la  mort 
d'Adolphe  Berger,  titulaire  de  la  chaire  d'éloquence  latine  de 
la  Sorbonne.  Il  y  a  professé  sans  interruption  jusqu'en  1892, 
et  a  continué  à  y  déployer,  au  profit  de  ses  auditeurs,  les 
qualités  à  la  fois  charmantes  et  solides  qui  se  retrouvent  dans 
tout  ce  qu'il  a  écrit,  et  qui  donnent  à  ses  livres  un  attrait  si 
particuher.  Plus  moraliste  qu'historien  ou  philologue,  moins 
dogmatique  que  descriptif,  il  confessait  les  philosophes  et  les 
orateurs,  faisait  l'examen  de  conscience  des  empereurs, 
sondait  l'âme  romaine  jusque  dans  ses  derniers  replis  ;  le 
tout,  non  parfois  sans  une  pointe  de  malice,  mais  avec  une 
sincérité,  une  équité,  une  modération  absolues,  sans  nul 
parti  pris,  comme  un  homme  qui  fait  de  la  psychologie  et  de 
la  httérature,  moins  pour  l'instruction  des  autres  que  pour  sa 
propre  satisfaction.  «  Se  délecter  de  ce  qui  est  beau, 
aimable,  délicat,  moral,  a-l-il  écrit  lui-même  dans  la  préface 
de  ce  bijou  qui  s'appelle  la  Délicatesse  dans  VArt,  montrer 
que  les  merveilles  du  génie  recèlent  du  bonheur,  c'est  sans 
doute  prêcher  une  sorte  d'épicurisme,  mais  c'est  un  épicu- 
risme  qu'il  est  honorable  de  pratiquer  et  qu'il  n'est  pas  mal- 
séant de  répandre.  » 

La  même  honnêteté  de  l'esprit  et  du  cœur,  qui  inspirait 
son  enseignement  parlé  et  écrit,  présidait  à  sa  vie  entière. 
Elle  faisait  particulièrement  le  charme  de  sa  conversation. 
Ce  fin  lettré,  ce  délicat  écrivain  était  aussi  le  plus  aimable  des 
causeurs  :  sa  candeur  ingénue,  sa  placide  bonhomie  relevaient 
le  prix  de  ses  saiUies  sans  méchanceté,  et  il  avait  le  talent 
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bien  rare  de  ne  jamais  faire  briller  son  esprit  aux  dépens  des 
autres. 

C'est  ainsi  qu'il  s'est  rendu  agréable  à  tous.  Lui-même  a 
été  heureux.  Ce  n'est  pas  que  les  épreuves  lui  aient  été  épar- 
gnées :  il  les  a  supportées  avec  le  stoïcisme  qu'il  n'avait  pas 
vai^iement  étudié  dans  ses  plus  parfaits  modèles.  D'ailleurs, 
quand  la  plus  cruelle  de  toutes  vint  le  frapper  par  la  mort 
prématurée  d'une  compagne  dont  il  suffit  de  dire  qu'elle 
était  digne  de  lui,  il  a  eu  le  bonheur  de  pouvoir  conserver 
auprès  de  lui  tous  ses  enfants,  de  se  réjouir  de  leurs  succès, 
de  leur  voir  fonder  des  familles,  et  de  vieillir  ainsi,  patriarche 
adoré,  au  milieu  des  siens. 

Martha  a  été  un  sage,  ce  qui  est  beau  ;  il  a  été  foncière- 
ment bon,  ce  qui  vaut  mieux  encore.  Aussi  a-t-il  été  univer- 
sellement aimé,  et  je  ne  serai  démenti  par  aucun  de  ceux  qui 
m'écoutent,  si  j'affirme  que  jamais  tombe  ne  fut  entourée  d'un 
concert  plus  unanime  de  regrets  que  celle  de  l'ami  que  nous 
pleurons. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Voltaire  et  le  Canada, 

Note  de  M.  Levasseor. 

M.  Levasseur  :  —  Voici  lin  past;age  d'une  lettre  de  Voltaire  qui 
n'a  pas  été  cité  dans  la  communication  que  j'ai  faite  et  qui  a  été  com- 
plétée par  M.  Nourrisson  sur  le  texte  de  Voltaire  relatif  au  Canada 
(t.  XLIII,  p.  108). 

Ce  passage  est  extrait  d'une  lettre  du  27  mars  1757  adressée  à  M.  de 
Moncrif  : 

a  On  (les  hôtes  des  Délices)  plaint  ce  pauvre  genre  humain  qui  s'égorge 
dans  notre  continent  à  propos  de  quelques  arpents  de  glace  au  Canada.  > 

Le  passage  ne  modifie  pas  les  conclusions  de  la  communication.  La 
lettre  est  écrite  l'année  où  a  été  publié  le  roman  de  Candide,  c'est-à-dire 
six  ans  avant  la  signature  du  traité  par  lequel  la  France  a  cédé  le  Canada 
à  l'Angleterre.  Voltaire  y  parle,  comme  dans  le  roman,  non  du  Canada 
tout  entier,  mais  de  la  frontière  contestée  entre  les  deux  Etats. 


La  Lettre  de  Christophe  Colomb. 

M.  Levasseur  :  —  Je  crois  devoir  faire  connaître  à  l'Aca- 
démie la  magnifique  publication  que,  sous  le  titre  de  Racrolla  di  docu- 
menti  e  studi  publicati  dalla  R.  Commissione  Colombiana  nel  quarto 
centenarîo  dalla  scoperta  delU  America,  a  publiée  la  Commission  royale 
instituée  par  décret  du  17  mai  1888  pour  célébrer  la  mémoire  de  Chris- 
tophe Colomb.  Cette  publication  se  compose  de  14  tomes,  dont  13  vo- 
lumes et  un  supplément  ont  paru.  Tous  les  manuscrits  de  Colomb, 
reproduits  par  des  procédés  photographiques,  occupent  le  troisième 
volume  et  le  supplément.  Les  deux  premiers  volumes  contiennent  les 
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écrits  de  Colomb  savamment  édités  par  M.  C.  de  Lollis,  Les  autre8  sont 
consacrée  à  des  dissertations  intéressantes  et  à  des  textes  importants 
relatifs  à  Ch.  Colomb  et  à  la  découverte  de  l'Amérique.  Je  ne  me  pro- 
pose pas  do  présenter  un  aperçu  de  cette  grande  publication  ;  mais  je 
crois  intéressant  de  donner,  d'après  le  double  texte,  en  espagnol  et  en 
latin,  qui  est  inséré  dans  le  tome  I"  du  Recueil,  un  résumé  de  l'écrit  par 
lequel  Colomb  a  annoncé  sa  découverte  à  l'Europe. 

Ce  document,  le  premier  en  effet  par  lequel  la  presse  ait  fait  connaître 
l'existence  du  nouveau  monde,  est  la  double  lettre  en  langue  espagnole 
que  Ch.  Colomb  adressa  à  Louis  de  Santangel  et  à  Gabriel  Sanchez,  tous 
deux  officiers  des  finances  du  royaume  d'Aragon.  M.  César  de  Lollis 
s'est  appliqué  à  établir  que  le  texte  des  deux  lettres  était  le  même.  Celle 
qui  fut  adressée  à  Louis  de  Santangel  est  datée  du  15  février  1493  et  a 
été  imprimée  à  Barcelone  en  avril  1493  ;  elle  était  accompagnée  d'une 
carte.  Celle  qui  fut  adressée  à  Gabriel  Sanchez  a  été  traduite  en  latin 
par  Leandro  de  Cosco  et  publiée  à  Rome  en  1493  (1).  La  même  année 
il  en  paraissait  une  traduction  italienne  en  vers.  Le  monde  savant  s'est 
donc  préoccupé  immédiatement  du  grand  événement  ;  la  nouvelle  avait 
passé,  dès  le  débarquement  de  Colomb,  d'Espagne  en  Italie  où  Her- 
cule d'Esté  paraît  l'avoir  apprise  dès  la  fin  d'avril  1493,  en  France  oii  se 
trouvait  le  frère  de  l'amiral,  en  Angleterre  où  Henri  VII  vantait  la  dé- 


(1)  La  première  édition  de  1493  i.  Barcelone  était  in-folio;  il  n'en  existe 
qu'un  exemplaire.  Elle  a  été  reproduite  en  1889  par  Maisonneuve  sous  le 
titre  :  la  Lettre  de  Christophe  Colomb  annonçant  la  décoicverte  du  nou- 
veau inonde.  Pour  établir  son  texte,  M.  César  de  Lollis  s'est  servi,  en 
outre,  de  l'édition  in-4o  en  texte  espagnol  conservée  à  Milan  dans  la 
bibliothèque  Ambroisienne,  de  la  copie  manuscrite  conservée  dans  les 
Archives  de  Simancas  dont  s'est  servi  Navarete,  du  manuscrit  en  espagnol 
de  la  lettre  à  Gabriel  Sanchez  qui  se  trouve  au  grand  collège  de  Cuenca, 
du  texte  imprimé  pur  Bernaldez  dans  sa  Historia  de  los  reyes  Catolicos, 
de  trois  traductions  italiennes  dont  la  plus  importante,  quoique  incom- 
plète, est  celle  de  la  bibliothèque  Ambroisienne,  de  la  traduction  latine 
de  Cosco,  etc.  —  Voir,  outre  les  volumes  du  Recueil  de  la  Commission 
royale  colombienne,  l'ouvrage  de  M.  Harrisse  intitulé  :  Bihliotheca  ame- 
ricana  vetv^tissima. 
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couverte  comme  une  œuvre  divine.  Colomb  n'était  plus  un  inconnu 
quoiqu'un  savant,  Pierre  Martyr,  eût  parlé  de  lui  d'abord  comme  d'un 
«  Colonus  quidam  »  qui  croyait  avoir  atteint  les  antipodes  de  l'Inde  (1)  ; 
il  est  vrai  qu'il  le  louait  ensuite  chaleureusement.  L'attention  publique 
semble  ensuite  s'être  détournée  un  peu,  et  c'est  Amérique  Vespuce  qui 
a  donné  son  nom  au  nouveau  monde. 

Durant  son  voyage  de  retour,  Colomb  fut  assailli,  le  14  février,  par  une 
violente  tempête  dans  laquelle  la  Nina,  le  seul  bâtiment  qui  lui  restait, 
faillit  sombrer.  Il  mentionne  dans  son  journal  (2)  que,  voulant,  si  son 
navire  se  perdait,  que  les  rois  eussent  connaissance  de  son  voyage,  il  en 
avait  écrit  le  récit  sommaire  sur  un  parchemin,  qu'il  avait  enfermé  ce 
parchemin  dans  un  baril  et  fait  jeter  le  baril  à  la  mer.  Cet  écrit  n'a 
jamais  été  retrouvé. 

M.  Harrisse  pense  que  ce  danger  lui  a  donné  l'idée  d'écrire  la  lettre 
commencée  le  15  février  et  terminée  le  4  mars.  M.  César  de  Lollis  croit 
au  contraire  que  les  difficultés  de  la  navigation  entre  le  15  février  et  le 
4  mars  ont  été  assez  continues  pour  ne  pas  lui  laisser  le  loisir  d'écrire 
autre  chose  que  son  journal  de  bord  et  que  la  lettre  devait  avoir  été 
écrite  avant  le  14  février,  pendant  la  période  de  navigation  facile  et 
qu'il  l'a  datée  lorsqu'il  revit  pour  la  première  fois  la  terre  (les  Açores)  à 
la  hauteur  des  Canaries  ;  la  date  porte  :  €  Fecha  en  la  Caravela,  sobre 
las  yslas  de  Canaria,  a  XV  de  febrero  ano  mil  CCCCXXXXIII  ».  Le 
post-scriptum  est  daté  du  4  mars  lorsqu'il  était  en  vue  de  la  côte  du 
Portugal.  La  double  lettre  fut  sans  doute  expédiée  île  Lisbonne.  M.  César 
de  Lollis  arrive  à  cette  conclusion  par  une  savante  critique  de  textes, 
dans  la  dincnssion  desquels  nous  no  saurions  faire  pénétrer  le  lecteur. 
L'important  c'est  le  récit  de  Colomb.  En  voici  le  résumé  : 

Colomb  déclare  tout  d'abord  qu'après  trente-trois  jours  de  navigation 
entre  les  Canaries  et  les  Indes   il  a  découvert  beaucoup  d'îles  habitées 

1,1)  Pierre  Martyr  émettait  un  doute  non  sur  le  voyage  et  la  découverte, 
mais  sur  l'opinion  que  la  terre  découverte  était  l'Inde.  (^Voir  Histoire  de 
la  géographie  par  Vivien  de  Saint-Martin,  p.  32tj.) 

(i)  Page  108  du  volume  I"  de  la  première  partie  de  la  collection 
{Raccolta...). 
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par  une  population  innombrable  et  qu'il  c;n  a  pris  possession  à  haute' 
voix,  étendards  déployés,  sans  que  personne  y  contredît.  A  la  première 
îlf,  dite  Guanahani  par  les  Indiens,  il  a  donné  le  nom  de  San  Salvador  ; 
à  d'autres  ceux  de  Sainte-Marie  de  la  Conception,  de  Fernandina,  d'Isa- 
bella,  de  Juana.  N'ayant  pas  trouvé  de  limite  occidentale  à  la  côte  de 
cette  dernière  île,  il  pensait  qu'elle  faisait  partie  de  la  irovince  conti- 
nentale du  Cathay,  quoiqu'il  n'eût  pas  aperçu  de  villes,  mais  seulement 
des  bourgades  peuplées  de  nombreux  habitants  avec  lesquels  il  n'avait 
pas  pu  entrer  en  communication.  A  54  milles  à  l'est  de  la  fin  de  cette 
côte  il  avait  trouvé  une  autre  île  qu'il  avait  nommée  Hispaniola.  Les 
côtes  de  Juana  et  d'Hispaniola  présentent  des  abris  larges  et  tûrs.  La 
terre  en  est  très  fertile;  elle  est  arrosée  de  cours  d'eau  et  surmontée  de 
très  hautes  montagnes,  comparables  au  pic  de  Ténériffe.  II  y  a  des 
arbres  dont  le  feuillage  toujours  vert  s'élève  jusqu'au  ciel  et  sur  les 
branches  desquels  s'ébattent  et  ^chantent  d'innombrables  oiseaux  au  plu- 
mage divers,  principalement  de  magnifiques  pins  et  sept  ou  huit  espèces 
de  palmiers  qui  l'emportent  sur  ceux  d'Europe  par  la  hauteur  et  la 
beauté.  On  y  trouve  du  miel,  des  aromates,  de  l'or  et  d'autres  métaux, 
excepté  le  fer.  C'est  surtout  dans  Hispaniola  que  la  nature  étale  ses 
merveilles  qui,  quand  on  ne  les  a  pas  vues,  dépassent  toute  croyance. 

Les  habitants  sont  nus  ;  quelques  femmes  seulement  se  couvrent  le 
bas-ventre  avec  des  feuilles  ou  avec  une  sorte  de  coton  qu'elles  pré- 
parent. Ils  n'ont  d'autre  arme  qu'un  roseau  muni  d'une  pointe  en  bois. 
Ils  sont  timides  et  s'enfuient  dès  qu'on  s'approche  d'eux  ;  mais,  quand 
on  parvient  à  dissiper  leurs  craintes  et  à  les  aborder,  on  les  trouve 
simples  et  très  généreux.  Ils  sont  très  heureux  de  recevoir  de  petits 
cadeaux,  surtout  des  verroteries,  et  donnent,  pour  la  moindre  chose, 
beaucoup  d'or.  Colomb  avait  même  interdit  à  son  équipage  des  échanges 
de  ce  genre  qu'il  considérait  comme  des  vols,  et  il  fit  aux  indigènes  des 
cadeaux  dans  l'espoir  de  les  disposer  à  devenir  des  chrétiens  dévoués 
aux  souverains  de  l'Espagne. 

Colomb  avait  enlevé  de  force  quelques  Indiens  afin  de  connaître  leurs 
mœurs  et  de  leur  faire  connaître  les  mœurs  européennes  ;  et  il  s'en 
applaudissait  parce  que  ces  hommes  avec  lesquels  l'équipage  avait  com- 
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rauniqué  d'abord  par  gestes,  lui  servaient  d'intermédiaires,  criant  aux 
autres  sauvages  :  «  Venez,  vous  verrez  des  hommes  célestes  i.  Les  sau- 
vages, hommes,  femmes  et  enfants,  rassurés,  apportèrent  alors  à  Tenvi 
des  vivres  avec  une  bienveillance  incroyable. 

Lei?  Indiens  font  leurs  voyages  d'une  île  à  l'autre  et  leur  commerce 
avec  de  grandes  barques  étroites,  mais  solides,  qui  vont  à  la  rame  plus 
vite  que  les  barques  européennes  et  dont  quelques-unes  ont  jusqu'à 
quatre-viiiçi^ts  rameurs.  Ils  apt>artiennont  tous  à  la  même  race  :  même 
visage,  mêmes  mœurs,  même  langue,  ce  qui  facilitera  leur  conversion  au 
christianisme. 

Colomb  dit  que  l'île  de  Juana,  qu'il  a  longée  sur  une  distance  de 
322  milles,  est  plus  grande  que  l'Angleterre  et  l'Ecosse  réunies  et  qu'à 
l'ouest  de  la  partie  qu'il  a  vue  s'étendent  encore  deux  régions  dont  l'une 
«  Anan  >,  est  habitée  par  une  race  d'hommes  qui  naissent  avec  une 
queue.  Quant  à  Hispaniola,  son  contour  doit  être  plus  grand  que  celui 
de  l'Espagne,  puisque  le  côté  du  quadrilatère  qu'il  a  longé  mesure 
540  milles.  C'est  une  île  qui  n'est  pas  à  dédaigner  et  dont  il  a  pris,  ainsi 
que  des  antres,  possession  au  nom  de  son  maître.  Il  a  occupé  tout  spé- 
cialement un  lieu  propice  au  commerce  qu'il  a  nommé  Villa  de  Navidad. 
Il  a  ordonné  tout  d'abord  la  construction  d'une  forteresse  qui  doit  être 
achevée  maintenant.  Il  y  a  laissé  une  garnison  munie  d'armes  et 
pourvue  de  vivres  pour  plus  d'un  an.  Les  indigènes  sont  tout  à  fait 
doux  et  leur  roi,  qui  traitait  Colomb  de  frère,  était  particulièrement  bien- 
veillant pour  les  Espagnols  ;  d'ailleurs,  si  leurs  dispositions  changeaient, 
ils  ne  pourraient  pas  faire  de  mal  à  la  garnison  retranchée  dans  la  forte- 
resse parce  qu'ils  sont  nus,  sans  armes  et  très  timides,  et  que  les  Espa- 
gnols pourraient,  à  condition  d'observer  la  discipline,  ravager  toute  l'île 
sans  courir  eux-mêmes  aucun  danger. 

Colomb  a  remarqué  que  les  indigènes  n'avaient  qu'une  femme,  à  l'ex- 
ception des  chefs  qui  peuvent  en  avoir  vingt,  et  que  les  femmes  tra- 
vaillaient plus  que  les  hommes.  Il  ne  sait  pas  s'ils  possèdent  des  biens 
en  propre  ;  car  de  ce  qu'a  l'un,  surtout  des  aliments,  tout  autre  est  auto- 
risé à  prendre  sa  part. 

Dans  ces  îles,  il  n'a  pas  vu  d'êtres  monstrueux,  comme  la  plupart  des 
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Européens  le  supposaient,  mais  partout  une  race  d'une  prestance  respec- 
table, qui  n'est  pas  noire  comme  en  (luinée  et  qui  a  les  cheveux  lieses. 
Le  pays  étant  probablement  à  2G*  degré  de  l'équateur,  le  soleil  est  très 
chaud  ;  mais  les  indigènes  n'habitent  pas  dans  les  régions  trop  exposées 
à  ses  rayons  et  sur  le  haut  des  montagnes  où  la  température  est  basse  ; 
ils  se  défendent  du  froid  en  mangeant  de  la  viande  très  rhaude.  Il  n'y  a 
qu'une  île  «  Quares  ï,  qui  soit  habitée  par  des  monstres  :  ce  sont  des 
anthropophages  qui,  sur  leurs  barques  à  deux  rangs  de  rameurs,  vont 
d'une  île  à  l'autre  pour  piller  et  voler.  L'aspect  de  ceux-ci  ne  diffère  de 
celui  des  autres  Indiens  que  par  la  chevelure,  qu'ils  portent  longue 
comme  les  femmes  ;  ils  se  servent  d'arcs  et  de  flèches.  Leur  férocité 
inspire  la  terreur  aux  autres  Indiens.  Colomb  dit  que,  pour  lui,  il  n'en 
fait  pas  plus  de  cas  que  des  autres.  Ils  s'unissent,  ajoute-t-il,  avec  des 
femmes  qui  habit«nt  l'île  Matineno,  la  première  que  l'on  rencontre  en 
venant  d'Espagne.  Ces  femmes,  qui  n'exercent  aucun  métier  de  leur 
sexe,  se  servent  d'arcs  et  de  flèches  et  se  cuirassent  avec  des  lames 
d'airain,  lequel  se  trouve  en  quantité  dans  leur  pays. 

On  avait  assuré  à  Colomb  qu'il  y  avait  une  île  plus  grande  qu'Hispa- 
niola,  dont  les  habitants  n'avaient  pas  de  cheveux  et  où  l'or  était  en 
beaucoup  plus  grande  abondance  qu'ailleurs.  Il  annonce  dans  sa  lettre 
qu'il  amène  sur  son  navire  des  indigènes  de  cette  île  et  de  celles  qu'il 
avait  visitées  et  que  ces  indigènes  témoigneront  de  la  véracité  de  son 
récit  (1). 

En  terminant  sa  lettre,  Colomb  promet  de  procuier  au  roi,  pour  prix 
du  faible  secours  qu'il  lui  avait  accorda,  autant  d'or  qu'il  voudrait, 
autant  de  parfums,  de  soie  qu'on  pourrait  en  trouver  à  Chio,  autant 
d'aloès,  de  rhubarbe  et  d'esclaves  idolâtres  qu'il  en  exigerait.  La  gar- 
nison qu'il  a  laissée  trouvera  encore  d'autres  richesses.  Il  en  aurait  lui- 
même  découvert  davantage  s'il  avait  séjourné  plus  longtemps  et  s'il 
avait  eu  les  navires  nécessaires.  Mais  il  ne  s'est  arrêté  en  route  que 
quand  les  vents  l'y  ont  contramt  ou  lorsqu'il  a  fait  construire  la  forte- 
resse. 

(1)  Il  en  avait  amené  sur  la  Nina  dix  dont  un  mourut  en  route. 
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Il  déclare  que  &a  découverte  n'est  pas  due  à  l'intelligence  humaine, 
mais  à  la  volonté  de  Dieu  qui  se  sert  parfois  de  ses  fidèles  pour  accom- 
plir des  actes  dépassant  la  portée  des  forces  humaines.  Si  quelques 
écrivains  avaient  parlé  de  ces  îles,  c'était  par  conjecture,  sans  les  avoir 
vues,  et  leurs  écrits  étaient  traites  de  fables.  Le  roi,  la  reine,  toute  la 
chrétienté  doivent  donc  rendre  grâces  à  notre  Sauveur  Jésus-Christ  qui 
nous  a  fait  remporter  une  telle  victoire.  Que  l'on  organise  des  pro- 
cessions, que  l'on  décore  les  églises  de  feuillage,  que  Jésus  tressaille  de 
joie  sur  la  terre,  comme  au  ciel  (1),  puisqu'il  pourvoit  ainsi  au  salut  de 
tant  d'âmes  auparavant  condamnées.  Réjouissons-nous  aussi  du  triomphe 
de  notre  foi  et  de  l'accroissement  des  biens  temporels  auxquels  parti- 
cipera non  seulement  l'Espagne,  mais  la  chrétienté  entière. 

Le  journal  de  bord  de  Colomb  fournit  beaucoup  d'autres  traits  qui 
complètent  le  tableau  ;  mais  il  ne  fait  que  confirmer  l'impression  que 
produit  la  lecture  de  cette  lettre. 

Christophe  Colomb  avait  donc  au  retour  la  conviction  profonde  qu'il 
venait  d'accomplir  une  grande  œuvre,  comme  il  avait  eu,  au  départ,  la 
foi  dans  l'accomplissement  de  cette  œuvre.  Il  en  était  glorieux,  mais  il 
n'en  était  pas  étonné.  Il  avait  cherché  l'extrémité  orientale  du  monde 
asiatique  en  naviguant  vers  l'ouest  ;  c'est  cette  extrémité  qu'il  croyait 
avoir  atteinte  ;  il  ne  soupçonnait  pas.  l'existence  d'une  Amérique.  Les 
indigènes  étaient  à  ses  yeux  des  Indiens.  Il  était  surpris  de  ne  pas  avoir 
entendu  parler  de  l'empire  et  des  grandes  villes  du  Cathay  ;  mais  sa 
confiance  n'en  était  pas  ébranlée  :  le  Cathay  se  trouvait  sans  doute  à 
l'ouest  lie  cette  terre  de  Juana  (Cuba)  dont  il  n'avait  aperçu  que  la 
pointe  orientale.  Il  avait  été  ravi  par  la  douceur  des  habitants  et  par  la 
luxuriante  végétation  d'Hispaniola  (Haïti).  Ayant  découvert  cette 
contrée,  il  devait  être  naturellement  disposé  à  en  admirer  les  beautés  et 
porté,  par  enthousiasme  comme  par  intérêt,  à  les  célébrer  lorsqu'il 
s'adressait  pour  la  première  fois  au  roi  d'Espagne.  Il  lui  promettait 
beaucoup  de  richesses  à  exploiter,  plus  certainement  que  les  îles  dont  il 

(I)  Ce  membre  de  phrase  se  trouve  dans  la  traduction  latine,  mais  non 
dans  le  texte  eu  espagnol. 
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avait  longé  les  côtCH  n'auraient  pu  en  fournir  à  cette  époque.  Il  lui 
inoutrait  tonte  une  race  (riioniuus  à  convertir  et  il  lui  faisait  enpérer  que 
ces  hommes  écouteraient  volontiers  la  parole  de  l'Evangile.  La  propa- 
gation de  la  foi  avait  été  une  des  raisons  déterminantes  de  l'entreprise  ; 
Colomb  l'annonçait  maintenant  comme  un  résultat  prochain  et  comme 
une  des  plus  glorieuses  consé(juences  de  la  soumission  de  ces  peuples  à 
la  couronne  d'Espagne  et  il  proclamait  que  ce  résultat  intéressait  «  no 
solamente  la  Espafia,  mas  todos  los  christianos  ». 


Principes   généraux  de  comptabilité, 

Par  MM.  Leautky  et  Guilbadlt. 

M.  LevaSSBlir  présente  de  la  part  des  auteurs,  MM.  Leautey 
et  Guilbault,  un  volume  intitulé  :  Principeu  généraux  de  comptabilité,  qui 
fait  partie  de  la  Bibliothèque  cV enseignement  commercial.  M.  Leautey  est 
un  réformateur  qui  comprend  l'importance  d'une  comptabilité  claire, 
réelle^  dre^ssée  de  manière  à  fournir  facilement  un  état  de  situation 
chaque  fois  qu'il  est  utile  de  l'établir.  Il  a  posé  dans  plusieurs 
ouvrages  les  principes  de  sa  méthode  nouvelle  et  il  en  donne  dans  le 
présent  ouvrage  l'application  à  l'usage  des  écoles  commerciales  où 
la  connaissance  théorique  et  pratique  de  la  comptabilité  est  uue  des 
matières  essentielles  de  l'enseignement,  parce  qu'une  bonne  compta- 
bilité est  une  condition  indispensable  de  succès  dans  les  affaires.  Si 
W.  Leautey  émet  pour  l'introduction  de  la  comptabilité  dans  certaines 
écoles  supérieures  de  l'Etat  et  jusque  dans  l'école  primaire  des  vœux 
dont  !a  réalisation  ne  paraît  pas  prochaine,  il  est  certain  qu'il  est  tout  à 
fait  sur  son  terrain  quand  il  réclame  pour  elle  une  large  place  dans 
l'enseignement  commercial. 


Histoire  du  Parlement  de  Paris, 
de    l'origine   jusqu'à    François    I", 

Par    M.    Félix    Adbert,     avocat,    archiviste-paléographe. 

M.  Greorges   Picot   présente  de  la   part  de  l'auteur,  M.  Félix 
Aubert,  avocat,   arcliiviste  paléographe,  une  Histoire  du  Parlement  de 
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Paris,  de  l'origine  jusqu'à  François  /«r.  Le  tome  premier  est  consacré  à 
l'organisation  du  Parlement.  Les  chambres,  la  nomination  des  membres, 
leur  rémunération  par  les  gages  et  les  épices,  les  premiers  présidents,  le 
ministère  public,  les  audiences,  les  avocats  et  procureurs,  sont  successi- 
vement étudiés.  Dans  la  seconde  partie,  où  est  exposée  la  compétence, 
l'auteur  étudie  les  attributions  administratives  et  commerciales,  les  rela- 
tions avec  la  juridiction  ecclésiastique  et  politique.  Le  tome  II  est 
consacré  à  la  procédure.  La  précision  des  recherches  fait  de  cet  ouvrage 
un  recueil  de  documents  que  tout  historien  aura  profit  à  consulter. 


Le  Homestead, 

Par  M.  Vacher. 


M.  Clément  Juglar  a  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au 
nom  de  M.  "Vacher,  le  volume  sur  le  Homestead  qui  a  eu  la  première 
récompense  dans  le  concours  pour  le  prix  Rossi  en  1894. 

Ce  travail  est  un  des  premiers  qui  aient  été  entrepris  sur  ce  sujet  ;  on 
ne  le  connaissait  en  France  que  par  quelques  articles  de  journaux.  Aucun 
livre  de  vulgarisation  n'avait  encore  fait  connaître  les  conditions  de  ce 
régime  spécial  qui  fonctionne  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  depuis  cin- 
quante ans,  et  qui  s'est  étendu  de  proche  en  proche  à  la  généralité  des 
États,  38  sur  44. 

Les  publicistes,  les  savants,  les  hommes  politiques  ne  nous  ont  pas 
donné  leurs  impressions  sur  le  Homestead.  Laboulaye,  Marmier,  le  duc 
de  Noailles  n'en  font  pas  mention  ! 

Aux  Etats-Unis  on  constate  la  même  pénurie  de  publications  sur  ce 
sujet. 

Au  point  de  vue  des  résultats  pratiques,  cette  expérimentation  s'est 
faite  sans  bruit,  sans  violences,  sans  protestations.  La  loi  d'exemption 
est  indifférente  aux  classes  riches,  mal  vue  du  monde  de  la  finance  et  des 
affaires,  qui  lui  reprochent  d'entraver  le  crédit,  mais  elle  a  pour  elle  les 
classes  populaires,  la  petite  et  la  moyenne  propriété,  et  encore  po'irvu 
que  le  propriétaire   n'ait  pas  recours  au  crédit,   car  il  paiera,  déclare  le 
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conHiil   anglaiH  de   hi    Nonvelle-OrléiinH,    uiivirun  40  0/0  plus  cher  que 
les  autreH  personnes  ses  uchata  à  crédit  ! 

Le  relevé  de»  inscription»  du  Homestead  souh  les  yeux,  on  constate 
au  début  un  certain  empressement,  puis  tout  s'arrête,  le  privilège  ne 
répond  donc  pas  à  l'esj  érunce  des  avantages  qu'on  en  attendait. 

En  France  trois  propositions  de  loi  ont  été  déposées  en  faveur  du 
bien  de  famille  insaisissable.  L'Italie  a  voté  la  loi  du  14  avril  4893  ;  la 
Russie  possède  depuis  longtemps  l'Irba  insaisissable  en  faveur  de  neuf 
millions  de  paysans  émancipés. 

Tout  cela  est  d'un  heureux  présage  ;  le  Homestead  fera  le  tour  du 
monde,  mais  quel  en  sera  le  résultat  dans  les  pays  comme  la  France,  si 
l'on  en  juge  d'après  ce  qui  se  passe  dans  les  Etats  qui  sont  dans  les 
mêmes  conditions  en  Amérique  ? 


Souveraineté  du  Peuple  et  Gouvernement , 

Par  M.  Eugène  d'Eichthal. 

M.  Georges  Picot:  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
au  nom  de  l'auteur,  M.  Eugène  d'Eichthal,  un  volume  intitulé  :  Souve- 
raineté du  Peuple  et  Gouvernement. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  :  l»  la  Souveraineté  du  peuple  ; 
20  la  Séparation  des  pouvoirs  politiques  ;  3°  Représentation  nationale  et 
gouvernement.  L'idée  commune  qui  réunit  ces  trois  parties  est  la  vo- 
lonté de  rechercher  comment  sont  nées  certaines  formules,  de  juger  leur 
place  dans  l'histoire  des  idées  politiques  et  de  déterminer  leur  valeur. 

L'auteur,  il  le  dit  lui-même,  veut  voir  i  comment  ces  formules  ont 
été  déxiées  de  leur  signitication  primitive  et  grossies  par  le  courant  des 
événements,  quels  retranchements  il  faut  y  opérer  pour  les  ramènera  des 
proportions  compatibles  avec  l'existence  d'une  nation...  Il  observe, 
avec  justesse,  qu'elles  ont,  en  pleine  guerre  des  partis,  servi  de  cri  de 
ralliement...  Une  fois  cette  phase  militante  terminée,  elles  devraient 
rentrer  dans  l'ombre  et  laisser  la  place  à  des  définitions  plus  en  rapport 
avec  la  complication  des  faits  sociaux.  » 
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Malheureusement,  ces  formules  très  simples,  «  en  exaltant  l'orgueil 
et  l'amour  de  l'égalité,  ont  plu  an  suffrage  universel  et  sont  entrées,  en 
quelque  sorte,  dans  son  sang.  Revêtues  iu  pre-tige  de  la  Révolution,  ré- 
pétées par  des  voix  éloquentes,  répandues  par  la  presse  auprès  d'un 
public  qui  n'a  qu'une  culture  restreinte,  elles  tendent  h  créer  une  foi  à 
l'absolu,  une  habitude  du  simple,  qui  sont  le  contraire  du  véritable  esprit 
politique.  >  M.  d'Eichthal  montre  très  bien  comment  ce  goût  des  for- 
mules favorise  le  dogmatisme  radical  et  prépare  le  dogmatisme  socia- 
liste. A  ce  point  de  vue  l'étude  vient  à  point. 

«  La  souveraineté  du  peuple  •»,  telle  que  Tentendent  les  radicaux, 
telle  que  l'avait  proclamée  l'Ecole  de  Rousseau,  est  étudiée  dans  ses 
diverses  manifestations,  et  M.  d'Eichthal  montre  qu'elle  conduit  au 
désordre  et  à  la  tyrannie. 

<  La  séparation  des  pouvoirs  »,  promulguée  par  Montesquieu,  donne 
à  l'auteur  l'occasion  de  remonter  à  l'origine  des  idées  émises  par  l'auteur 
de  VEsprit  des  lois.  Il  a  eu  l'heureuse  pensée  de  le  suivre  dans  son 
séjour  en  Argleterre,  de  relire  les  livres  qu'il  a  dû  consulter  à  Londres, 
d'interroger  les  auteurs,  les  hommes  politiques  qu'il  a  dû  rencontrer,  de 
remonter,  en  im  mot,  à  la  source  des  idées  de  Montesquieu.  Au  cours  de 
cette  enquête  ingénieuse  et  nouvelle,  M  d'Eichthal  a  fait  plus  d'une 
découverte  inattendue.  La  constitution  anglaise  était  mal  comprise 
même  par  les  Anglais,  et  c'est  l'excuse  de  Montesquieu;  il  faut  arriver 
jusqu'à  nos  temps  modernes,  jusqu'à  Bruugham  et  surtout  jusqu'à 
Bagehot,  pour  trouver  un  Anglais  qui  en  ait  mis  en  lumière  le  sens 
profond. 

Enfin,  «  la  représentation  nationale  »,  le  principe  du  droit  électoral  et 
la  forme  du  suffrage  donnent  lieu  à  une  étude  historique  d'un  grand 
intérêt.  M.  d'Eichthal  fait  remarquer  avec  j-istesse  les  mérites  et  les  dé- 
fauts du  suffrage  universel  :  ses  mérites  sont  d'établir  \  ceitaines  heures 
de  vastes  courants,  dont  nul  ne  peut  récuser  l'autorité  ;  ses  défauts, 
l'auteur  les  résume  en  trois  points:  «  l'insuffisance  du  recrutement  qu'il 
assure  aux  asî-cmblées  délibérantes,  l'impuis.-iince  législative  à  l;ii)iiel]e 
il  aboutit,  l'affaiblissement  croit-sant  du  pouvoir  exécutif  ciu'il  en- 
traîne >  (p.  195).    Il   e«l  impossible  d'analysir  avec    plu.s  de  sagacité  ce 
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prciblènie  ;  il  faut  lire  les  pagCH  sur  la  médiocrité  des  élim,  leur  auBer- 
vitîbenicnt  aux  comités  locaux,  l'abRcnoe  (l'organisation  et  de  dibcipline 
dans  les  Chambrée,  le  désarroi  du  gouvernement  qui  en  est  la  consé- 
quence inévitable  et  qu'il  nomme  heureusemtnt  c  l'anarchie  dormante  >. 
Nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur  sur  le  terrain  politique,  mais  l'étude  de 
la  représentation  au  point  de  vue  historique  et  doctrinale  est  du  domaine 
de  l'Académie,  et  je  n'hésite  pas  à  lui  signaler  cette  œuvre  à  la  fois 
profonde  et  forte. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  observations  suivantes  de 
M.  Arthur  Desjardins  : 

M.  Arthur  Desjardins:  —  Parmi  les  trois  conséquences  de 
l'établissement  du  siiflErage  universel  que  signale  M.  d'Eichthal,  il  en  est 
une  qui  ne  semble  pas  dériver  de  cette  institution  ;  je  veux  parler  de 
l'affaiblissement  du  pouvoir  exécutif.  Cette  cause  n'est  qu'accidentelle. 

Aux  Etats-Unis,  par  exemple,  l'établissement  du  suffrage  universel 
ou  quasi -universel  n'entraîne  pas  cet  affaiblissement  de  la  puissance 
executive.  Le  peuple  se  plaît  à  regarder  le  Président  de  la  République 
comme  sa  vivante  image.  Il  lui  permet  de  tenir  tête  au  Congrès,  de 
choisir  ses  ministre»  à  f;on  gré,  d'exercer  librement  son  droit  de  veto. 
Il  le  soutiendrait,  le  cas  échéant,  dans  un  conflit  avec  la  Chambre  des 
représentants.  Celle-ci  le  sait  et  se  modère  pour  déférer  au  vœu  du 
suffrage  universel  lui-même. 

11  appartient  aux  peuples  dotés  du  suffrage  universel  de  comprendre 
qu'ils  compromettent  la  cause  de  la  liberté  politique  en  tolérant  les 
empiétements  d'un  pouvoir  sur  l'autre,  et  d'agir  en  conséquence. 


Jean  Fayen  et  la  première  carte  du  Limousin,  1594, 

Par  Ludovic  Drapeyron. 

M.  LGVasseur  :  —  J'offre  à  l'Académie  un  mémoire  intéressant 
sur  Jean  Fayen  et  la  première  carte  du  Limousin,  par  M.  Drapeyron 
(extrait  du  Bulletin  de  la  Société  archéologique  du  Limounin),  avec  la 
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reproduction  de  la  carte  par  la  photogravure.  Cette  carte,  dreseée  par 
Fayen,  qui  était  médecin  et  raathématicien,  date  de  1594,  comme  l'atlas 
de  Bouguereau  dans  lequel  elle  a  été  insérée.  Elle  a  été  repioduite  main- 
tes fois  au  cours  du  xviie  siècle,  non  seulement  en  France,  mais  en  Alle- 
magne et  aux  Pays-Bas.  Sur  un  total  de  660  lieux-dite,  portés  sur  la 
carte,  137  ne  t-ont  à  présent  que  de  simples  hameaux,  parfois  même  des 
maisons  isolées.  •  ar  contre,  un  assez  grand  nombre  de  chefs-lieux  actuels 
de  communes  ne  figurent  pas  sur  le  document  que  nous  étudions.  Il  y  a 
donc  eu  des  modifications  considérables  dans  la  répartition  de  la  popu- 
lation. 


France  au  1,000,000% 

Par  M.  Mabyre, 

M.  LevaSSeur  :  —  M.  Mabyre,  auteur  de  V Album  des  Services 
maritimes,  oflEre  à  l'Académie,  sous  le  titre  de  France  au  1,000,000^,  une 
carte  qui  contient,  avec  une  exactitude  scrupuleuse,  un  nombre  considé- 
rable de  renseignements  sur  les  voies  et  moyens  de  communication  sans 
que  le  nombre  nuise  à  la  clarté  :  chemins  de  f <  r  à  voie  double,  simple, 
étroite,  voies  navigables,  bureaux  de  poste  de  diverses  espèces,  télé- 
graphes, téléphones,  bureaux  de  la  Caisse  d'épargne  nationale,  etc.  C'est 
une  carte  qui  rendra  service  à  toutes  les  personnes  qui  ont  une  corres- 
pondance active. 


Tribune  des  colonies  et  des  protectorats, 

M.  LevaSSeur  :  —  J'ai  l'honneur  d'olïrir  à  l'Académie  les 
quarante-huit  premiers  numéros  de  La  Tribune  des  colonies  et  des  pro- 
tectorats. C'est  un  journal  de  jurisprudence,  de  doctrine  et  de  législation 
commerciales  que  le  directeur  et  principal  rédacteur,  M.  D.  l'enant, 
nncien  notaire,  m'a  demandé  île  présenter  en  son  nom  et  qui  constitue  un 
recueil  utile  sur  une  matière  spéciale  et  importante. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUILLET  1895 

SÉANCE  DU  6.  M  Fouillée  fait  au  nom  de  la  Rection  de  PhiioKophie 
un  rapport  sur  le  prix  Bordin  ayant  pour  sujet  de  concours  :  «  Histoire 
et  exposition  du  positivisme  »  et,  sans  décerner  le  prix,  propose  d'accorder 
les  deux  récompenses  suivantes  : 

Deux  mille  francs  au  mémoire  n"  3,  ayant  pour  épigraphe  : 

c  Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra.   * 

Et  cinq  cents  francs  au  mémoire  n**  2,  ayant  pour  épigraphe  : 

«   Qui  trop  embrasse,  mal  étreint.  » 

L'Académie,  après  avoir  entendu  diverses  observations  faites  par 
MM.  Nourrisson,  Barthélémy- Saint  Hilaire,  Ravaisson  et  Janet  à  propos 
du  raopoft  fait  par  M.  Fouillée,  adopte  les  propositions  qui  lui  sont 
faites. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'Académie  d'un  acte  de  dona- 
tion ainsi  conçu  : 

Par  devant  M^  Henri-Eugène  Fontana  et  M»  Etienne  Maurice  Guérin, 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés  : 

A  comparu  : 

Mme  Marie-Pauline  Cécile  Dupont-White,  propriétaire,  demeurant  à 
Paris,  avenue  de  l'Aima,  n"  19,  veuve  de  M.  Marie- François-Sadi  Carnot, 
en  son  vivant  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  grand-maître  de 
l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  Président  de  la  République  fran- 
çaise. 

Laquelle,  préalablement  à  la  donation  faisant  l'objet  des  présentes,  a 
exposé  ce  qui  suit  : 

Exposé. 

Le  vingt-cinq  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatorze,  la  mort  si 
tragique  et  si  douloureuse  du  Président  Carnot  inspira  à  quelques  femmes 
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françaises  le  désir  de  perpétuer  sa  mémoire  par  la  fondation  d'une 
œuvre  philanthropique. 

Un  Comité,  composé  de  Mme^  Foucher  de  Careil,  Kœchlin-Schwartz, 
Jules  Simon,  Jules  Siegfried,  Peytral,  Reymond,  Cavaignac,  Levylier- 
Goudchaux,  Frank-Puaux.  Edouard  Millaud  et  Pégard,  secrétaire, 
décida  de  créer  une  œuvre  destinée  à  continuer  celle  que  le  Président 
Carnot  avait  fondée  à  l'Elysée  pour  le  soulagement  des  veuves  d'ouvriers 
chargées  d'enfants. 

Une  souscription  fut  ouverte  qui  n'est  pas  encore  close. 

Une  somme  de  trois  cent  soixante-quatorze  mille  quatre  cent  quatorze 
francs  soixante-dix  centimes  fut  remise  en  compte  à  Mme  Carnot,  qui 
décida  d'en  faire  don  à  l'Institut  de  France  (Académie  des  sciences 
morales  et  politiques),  à  charge  par  l'Académie  d'employer  annuellement 
le  24  juin,  jour  anniversaire  de  l'attentat  contre  le  Président  Carnot,  1© 
revenu  de  ce  capital  en  allocations  de  secours  de  deux  cents  francs 
à  des  veuves  d'ouvriers  sous  le  titre  :  «  Fondation  Carnot  ». 

Pour  établir  immédiatement  le  revenu  annuel  de  cette  somme,  onze 
mille  francs  de  rente  3  p.  100  8ur  l'État  français  ont  été  achetées  à  la 
Bourse  de  Paris,  les  18  et  19  juin  présent  mois,  qui  ont  coûté  pareille 
somme  de  trois  cent  soixante-quatorze  mille  quatre  cent  quatorze  francs 
soixante-dix  centimes. 

Donation. 
Ceci  exposé, 

Mme  Carnot  a,  par  ces  présentes,  donné  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France  : 

Les  onze  mille  francs  de  rentt  dont  il  est  ci-dessus  question,  portant 
jouissance  du  l*""  juillet  prochain. 

M"»  Carnot  s'oblige  à  remettre  à  l'Académie  donataire  ces  onze  mille 
francs  de  rente  français",  aussitôt  après  autorisation  obtenue  des  pou- 
voirs publics  pour  l'acceptation  de  la  présente  donation. 

D'un  autre  côté,  il  est  expressément  stipulé  que  la  prénente  donation 
est  faite  à  la  charge  de  l'Académie  donataire  : 

De  faire  transférer  immédiatement  les  onze  mille  francs  de  rente  par 
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elle  rcçMH  en  iino  insiription  à  son  nom,   avec  mention  de  :  <  Fondation 

Carnot  »  ; 

D«  remettre  le  vingt-quatre  juin  de  chaque  année,  en  «ouvenir  du 
Président  Carnot,  cinquante-cinq  tecours  rfe  deux  cents  francs  chacun,  à 
cinquante  cinq  veuves  d'ouvriers  chargées  d'fn/ants.  (Ces  veuve»  f-eront 
désignées  par  ladite  Académie,  qui  se  chargera  de  recevoir,  d'examiner  et 
de  classer  toute  demande  relative  à  la  Fondation  Carnot.) 

Mnae  Carnot  se  réserve  de  donner  à  l'Académie  donataire  tonte» 
sommes  qui  pourront  lui  être  remises  ultérieununent  pour  la  «  Fondation 
Carnot  ». 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Paris,  eu  la  demeure  sus-indiquée  de  Mme  Carnot, 
l'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-quinze. 

Le  vingt  et  un  juin 

Kt,  après  lecture  faite,  M™*  Carnot  a  signé  avec  les  notaires. 

La  lecture  des  présentes  et  leur  signature  par  M™*  Carnot  ont  eu  lieu 
en  la  présence  réelle  de  M^  Guérin,  second  notaire. 

Signé  :  C.  Carnot,  née  Dupont-White. 
Guérin  et  Fontana,  notaires. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  cet  acte  de  donation  et  les  détails 
donnés  par  M  le  Secrétaire  perpétuel  d'une  conversation  entre  lui  et  la 
présidente  du  Comité  des  Daines  françaises  chargées  de  la  souscription, 
l'Académie  décide  qu'elle  accepte  provisoire.iient  la  donation  qui  lui  est 
faite  par  Mme  Carnot  et  charge  son  secrétaire  perpétuel  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  obtenir  du  Conseil  d'État  l'autorisation  de 
l'accepter  définitivement. 

Elle  décide  aussi  qu'il  sera  établi  un  règlement  pour  cette  fon- 
dation. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  trois  sujets  de  prix 
adoptés  dans  le  comité  secret  de  la  précédente  séance. 

i\1.  Anatole  Leroy-Beaulieu  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Au  Payé 
russe  (in- 12,  Paris,  Armaud  Colin  et  C'e,  1895). 
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M.   Léon  Say   présente  le   tome  septième  des   Annales  de  la  Société 
d'économie  politique  (1867-1868),   publiées  sous  la  direction  de  M.  Alp. 
Courtois,  secrétaire  perpétuel  (in-8*,  Paris,  Gnillauniin  et  C'^,  1895). 

Séance  du  13.  —  Après  la  lecture  du  procès-verbal,  un  échange 
d'observations  a  lieu  entre  MM.  Doniol,  Lévêque,  Nourrisson,  Barthé- 
lemy-Saint-Hilaire  et  Ravaisson  au  sujet  de  la  discussion  sur  le  positi- 
visme qui  s'est  produite  dans  le  précédent  comité  secret  à  l'occasion  du 
rapport  de  M.  Fouillée  sur  le  concours  du  prix  Bordin. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (juin  1895)  ;  —  Bulletin 
du  Ministère  de  r Agriculture  (mai  1895)  ;  —  Jurisprudence  des  Conseils 
de  Préficiure  (recueil  périodique,  juillet  1895)  ;  —  Bulletin  mensuel  de 
la  Société  d'études  philosophiques  et  sociales  (juillet  1896)  ;  —  La 
Trtbune  des  colonies  et  des  protectorats  (1*' juillet  1895). 

M.  Colmet  de  Santerre  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Napoléon  et  les 
Cardinaux  noirs  (1810-1814),  par  M.  Geoffroy  de  Grandmaison  (in- 12, 
Paris,  Perrin  et  Cie,  1895). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  socialisme  contempo- 
rain, par  M.  Ediiiorid  Villey,  correspondant  de  l'Académie,  professeur 
d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen  (in-80,  Paris,  Guil- 
laumin  et  C'«,  L.  Larose,  A.  Pedone,  1895). 

M.  Block  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  La  statistique  officielle 
du  Japon,  par  M.  G.  Boissonade,  ancien  conseiller-légiste  du  Gouverne- 
ment japonais  (in-80,  Tokio,  !895). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  liécret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Préf'ident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beanx-Arts  et 
des  Cultes, 

Vu  le  procès-verbal  de  In  séance  tenue  le  ?2  juin  1895,  par  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques, 
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DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  rAcadémie  des  KcienccH  iiiorales  et 
politiques  de  l'Institut  de  France,  de  M.  Emile  Castelar,  de  Madrid, 
pour  remplir  la  place  d'associé  étranger  devenue  vacante  par  suite  du 
décès  de  M.  Céear  Cantù. 

Art.  2. 

Le  Miniwtre  de  l'IuBtruction  publique,  des    Beaux-Arts   et   des  Cultes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  28  juin  1895. 

Signé  :  Félix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
Beaux- Arts  et  des  Cultes, 
Signé  :  R.  Poincaré. 
Pour  ampliation  : 

Le  chef  de  bureau  au  Cabinet, 
Signé  :  Leroy. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des 
Cultes  informe  M.  le  Président  de  l'Institut  que  la  distribution  des  prix 
du  Concours  général  entre  les  lycées  et  collèges  de  la  Seine  et  de 
Versailles  aura  lieu  sous  sa  présidence,  le  mardi  30  juillet,  à  midi  précis, 
à  la  Sorbonne,  et  exprime  le  désir  qu'une  députation  officielle  de 
l'Institut  honore  cette  cérémonie  de  sa  présence,  comme  les  années 
précédentes. 

L'Académie,  conformément  au  désir  de  M.  le  Ministre,  désigne 
MM.  Passy  et  de  Franque ville  pour  faire  partie  de  la  députation  de 
rinstitut  qui  assistera  à  cette  cérémoDie. 

Sur  la  demande  de  l'auteur  du  mémoire  n"  3  qui  a  obtenu  une  récom- 
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pense  de  2.000  francs  dans  le  concours  sur  «  le  positivisme  »  (prix 
Bordin),  M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  à  ce 
mémoire,  et  proclame  le  nom  de  M.  Charles  Laureus,  ancien  élève  de 
l'Ecole  noimale  supérieure,  professeur  honoraire  à  l'Ecole  supérieure  des 
sciences  et  au  lycée  Corneille  de  Rouen. 

M.  de  Franqueville  lit  une  notice  sur  sir  James  Stephen,  correspondant 
de  l'Académie,  décédé. 

M.  Bérenger  fait,  au  nom  de  la  section  de  Morale,  un  rapport  sur  le 
prix  du  budget  relatif  à  la  recherche  de  la  paternité  et,  vu  l'insuffisance 
des  mémoires  envoyés,  propose  de  ne  décerner  ni  prix,  ni  récompense  ; 
mais  la  section,  tout  en  retirant  le  sujet  du  concours,  demande  que  ce 
sujet  soit  réservé  jusqu'à  l'époque  où  l'attribution  d'un  prix  du  budget 
lui  reviendra  de  nouveau. 

L'Académie  adopte  la  proposition  de  non  attribution  du  prix  du 
budget  et,  sur  la  demande  exprimée,  réserve  le  sujet  pour  être  ultérieu- 
rement proposé  par  la  section  de  Morale. 

M.  Bérenger  fait  aussi  un  rapport  au  nom  de  la  commission  du  prix 
Biaise  des  Vosges  ayant  pour  sujet  de  concours  :  <  Les  Sociétés  de 
secours  mutuels  dans  la  population  rurale  >,  et  sans  décerner  le  prix  ^ro- 
pose  d'accorder  les  trois  récompenses  suivantes  : 

500  francs  au  mémoire  n°  7  ayant  pour  épigraphe  : 

<  Suficit  una  domus.  » 

1.000  francs  au  mémoire  n°  3  ayant  pour  épigraphe  : 

«  En  ce  monde,  il  se  faut  Vun  Vautre  secourir.  > 

1.200  francs  au  mémoire  n<»  5  portant  pour  épigraphe  : 

«  Aimons-nous aidons-nous  les  uns  les  autres,  > 

L'Académie  adopte  ces  propositions. 

L'Académie  adopte  aussi  les  propositions  du  rapport  fait  par 
M.  Lyon-Caen  au  nom  de  la  commission  du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun 
et  accorde  ce  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  francs,  à  M .  Amauné, 
professeur    à    l'Ecole   des    sciences    politiques,    chef    de    bureau   à   la 
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direction   géiiéralo   den  douanes,   pour   boii   ouvrage  :    «  La  monnaie^   le 
crédit  et  le  change  ». 

Et  à  M.  Adhémard  Leclère,  résident  de  France  au  Cambodge,  pour 
son  ouvrage  en  trois  volumes,  intitulé  :  a  Recherchée  sur  la  législation 
cambodgienne  >. 

SÉANCE  DU  '20.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  dew  publications 
suivantes  :  —  Précis  analytique  des  travaux  de  l'Académie  des  sciences, 
helbes-lettres  et  arts  de  Rouen,  pendant  Vannée  1893-1894  (in-S",  Rouen, 
Lébn  Gy,  1895)  ;  —  Bulletin  trimestriel  de  l'Institut  des  actuaires 
français  (juillet  1895)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  (n"  14,  15  juillet  -1895)  ;  —  Tableaux  mensuels  de  statistique 
municipale  de  la  ville  de  Paris  (février  1895)  ;  —  Rendiconti  délia  Reale 
academia  dei  Lincei  (ô*  série,  vol.  IV,  4^  et  5*  fasc,  1895). 

M.  Glasson  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

l»  Revue  du  commerce  et  de  VindustriCy  revue  mensuelle  publiée  sous 
la  direction  de  M.  Georges  Paulet,  chef  de  bureau  de  l'enseignement 
commercial  au  Ministère  du  Commerce  (l^e  année,  1894,  in-8»,  Paris, 
Berger- Levranlt  et  C'e). 

•2°  Étude  sur  les  institutions  haïtiennes,  par  M.  Joseph  Justin  (2  vol, 
în  8%  Paris,  Augustin  Challamel  et  Albert  Savine,  1894-1895). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  codes  suédois 
de  1734  (civil,  pénal,  commercial),  traduits  du  suédois,  annotés  et 
précédés  d'une  introduction,  par  Raoul  de  la  Grasserie,  juge  au 
Tribunal  civil  de  Rennes  (in-8o,  Paris,  A.  Durand  et  Pedone,  1895), 

MM  Bérenger  et  Frédéric  Passy  présentent,  à  propos  du  code  pénal 
suédois,  des  observations  sur  la  peine  de  mort. 

M.  Bérenger  présente  un  ouvrage  intitulé  :  De  la  prescription  de 
V action  publique  et  de  Vaction  civile  en  matière  pénale,  par  M.  Ch.  Muteau, 
conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  (in-8",  Paris,  Chevalier- 
Marescq  et  C'e,  1895). 

M.  Th.  Roussel  présente  une  brochure  du  même  auteur,  ayant  pour 
titre  :  Examen  juridique  du  projet  de  création  d'asiles  spéciaux  et  des 
mesures  préventives  et  répressives  propres  à  combattre  le  fléau  de  Valcoo- 
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lisme.  Mémoire  présenté  à  la  Société  internationale  pour  Vétude  des  ques^ 
tiens  d'assistance  (uiai-juiii  1895)  (in-8°,  Paria,  Chevalier- Marescq  et  C'^, 
1895). 

M.  Maurice  Block  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  traduction  en 
espagnol  de  son  ouvrage  sur  :  «  LfS  conséquences  d'une  grève  >  qui  a 
paru  à  Barcelone  (in-12,  Barcelone,  imprimerie  Cervantes,  1895). 

M.  Albert  Sorel  présente  les  quatre  ouvrages  suivants  : 

lo  La  domination  française  en  Belgique.  Directoire,  Consulat,  Empire, 
1795-1814,  par  M.  L.  de  Lanzac  de  Laborie  (2  volumes  in-8°,  Paris, 
E.  Pion,  Nourrit  et  C»e,  1895). 

2°  Contribution  à  l'histoire  de  l'instruction  primaire  dans  la  Grironde 
avant  la  Révolution,  par  M.  le  chanoine  E.  Allain,  archiviste  du  diocèse 
de  Bordeaux  (in-8«>,  Bordeaux,  Féret  et  fils,  Paris,  Alph.  Picard  tt 
fils,  1895). 

3o  Valencienne»  (1793),  par  M,  Arthur  Chuquet  (in-12,  Paris,  Léopold 
Cerf,  1894;. 

4*  Mémoires  du  général  Lejeune.  De  Valmy  à  Wagram,  publiés  par 
M    Germain  Bapst  (in-12,  Paris,  Firmin-Didot  et  Oie,  1895). 

M.  Clément  Juglar  lit  une  notice  sur  M.  Courcelle-Seneuil,  son  prédé- 
cesseur à  l'Académie. 

SÉANCE  DU  27.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de 
France  (mai  1895)  :  —  Bulletin  international  de  V Académie  des  sciences 
de  Oracovie  (jum  1695)  ;  —  Mouvement  de  la  population  de  la  Roumanie 
en  1891  (publication  de  la  Direction  générale  de  statistique  du  royaume 
de  Roumanie). 

Sur  la  demande  des  auteurs  des  mémoires  3  et  7,  qui  ont  obtenu  des 
récompenses  dans  le  concourt!  sur  «  Les  sociétés  de  secours  mutuels  dans 
la  population  rurale  >  (prix  Biaise  des  Vosges),  M.  le  Président  procède 
à  l'ouverliire  des  plis  cachetés  joints  auxdits  mémoires  et  proclame 
M.  Ingault,  ancien  notaire,  demeurant  à  Octeville-sur- Cherbourg 
(Manche),  auteur  du  mémoire  n°  3  ;  et  M.  Bourgeois,  ancien  instituteur 
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public,  délégué  cantonal,  demeurant  à  Magny-en-Vexin  (Seine-etOiue), 
auteur  du  mémoire  n»  7. 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Lois  maritime»  Scandinave», 
par  Ludovic  Beauchet,  profeHseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

M.  Jnglar  présente  un  ouvrage  Je  M.  Gibon,  ingénieur  des  arts  et 
manufficturea,  intitulé  :  Retraite»  organieéea  par  les  compagnie»  houillière» 
au  profit  de»  ouvrier»  mineur».  (Loi  du  29  juin  1894  ;  ses  conséquences.) 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Manud  d^économie 
sociale,  par  Jules  Michel,  ingénieur  en  chef,  président  de  la  Société 
d'économie  sociale  (in-12,  Tours,  Alfred  Marne  et  file,  1895). 

M,  de  Franqueville  présente  le  tome  quatrième  (l'e  partie)  de  l'ou- 
vrage intitulé  :  Traité  des  eaux,  droit  et  administration,  par  Alfred 
Picard,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  président  de  section 
au  Conseil  d'Etat  (in-8°,  Paris,  J,  Rothschild,  1894). 

M.  Fouillée  présente  un  rapport  sur  le  livre  de  M.  Denys  Cochin 
ayant  pour  titre  :  Le  monde  extérieur  (in-8°,  Paris,  G.  Masson,  1895). 

M.  Louis  Legrand,  correspondant  de  l'Académie,  donne  lecture  d'un 
mémoire  sur  :  «  La  prise  de  la  flotte  batave  en  1795  ». 

M.  Boissonade  commence  la  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  a  Coup 
d'œil  sur  les  progrès  du  Japon  moderne  ». 

Le  Gérant  responsable  y 
Henry  VERGÉ. 


RAPPORT 

SUR    LE 

CONCOURS  PODR  LE  PRIX  JOSEPH  AUDIFFRED 

(Ouvrages) 

A  DÉCERNER  EN    1895. 


La  commission  du  prix  Audiffred,  destinée  â  récompenser 
«  les  ouvrages  les  plus  propres  à  faire  aimer  lamorale  et  la 
vertu  et  à  faire  repousser  l'égoïsme  et  l'envie  ou  bien  à  faire 
connaître  et  aimer  la  patrie  »,  a  reçu  vingt-six  ouvrages 
entre  lesquels  elle  avait  à  faire  un  choix,  et  dont  elle  a  pris 
connaissance  avec  un  scrupuleux  examen.  Elle  a  dû  quelque- 
fois avec  regret  en  écarter  quelques-uns  qui  ne  rentraient 
pas  dans  les  termes  du  programme  dont  elle  ne  croit  pas 
devoir  s'écarter.  Elle  n'a  pas  trouvé  dans  d'autres,  soit 
assez  de  développements,  soit  des  mérites  suffisants  de 
recherches  et  d'originalité  pour  les  récompenser,  au  risque 
de  trop  disséminer  les  récompenses  dont  elle  peut  dis- 
poser. 

Elle  n'a  pas  voulu  d'autre  part  trop  les  rétrécir,  et  elle  ne 
s'est  refusée  ni  aux  rappels,  ni  aux  mentions,  fût-ce  dans 
une  limite  très  restreinte.  Les  rappels  sont  ceux  du  volume 
de  M.  Eug.  Plantet  sur  la  Corref^pondance  des  deys  de  Tunis, 
et  du  commandant  Krebs  ainsi  que  de  M.  Henry  Moris  sur 
la  Campagne  dans  les  Alpes  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise. L'ouvrage  sur  la  Campagne  dans  les  Alpes  avait  été 
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déjà  récompensé  au  concours  de  1891,  et  les  auteurs  ont  eu 
le  mérite  de  le  terminer  en  y  donnant  le  même  intérêt. 
L'ouvrage  sur  la  Corresp07idance  des  beys  de  Tunis  a  été 
continué  par  M.  Plantet  pendant  une  période  de  70  ans,  de 
1700  à  1770;  il  est  précédé  d'une  introduction  qui  a  une 
grande  valeur  historique  ;  mais  la  récompense  qui  a  été 
réservée  au  premier  volume  au  concours  de  1893  ne  peut 
être  attribuée  à  un  second  volume,  et  il  n'y  a  que  l'achè- 
vemeiit  de  l'ouvrage  qui  pourrait  de  nouveau  la  faire 
mériter. 

Les  deux  mentions  primitivement  accordées  à  des  ou- 
vrages retirés  ensuite  du  concours  restent  acquises  à  deux 
publications  qui  font  partie  de  ces  études  sociales  dont 
l'opinion  publique  prend  si  justement  souci,  et  auxquelles 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ne  peut  man- 
quer de  donner  tous  ses  encouragements. 

M.  Béchaux,  professeur  d'Économie  politique  à  la  Faculté 
libre  de  droit  de  Lille,  en  prenant  pour  titre  de  son  volume: 
Les  revendications  ouvrières  en  France,  les  a  mises  en  pleine 
lumière  dans  les  diflférents  chapitres  où  il  rend  compte  de 
tout  ce  qui  intéresse  la  vie  des  ouvriers,  leur  travail,  leur 
salaire,  leurs  épargnes,  leur  crédit,  leurs  accidents,  leur 
vieillesse,  ainsi  que  leurs  syndicats,  et  la  représentation  poli- 
tique qui  pourrait  leur  être  garantie.  S'il  n'y  avait  pas  cer- 
taines parties  du  volume  qui  sont  étrangères  au  programme 
du  concours,  ce  ne  serait  pas  une  mention  que  la  com- 
mission se  serait  contentée  de  proposer  à  l'Académie,  tant 
M.  Béchaux,  malgré  l'exagération  de  certaines  doctrines, 
a  su  rendre  attachantes,  aussi  bien  qu'instructives,  les 
notions  qu'il  a  recueillies  et  dont  il  fait  profiter  ses 
lecteurs. 

C'est  avec  la  même  réserve  que  la  commission  a  apprécié 
l'ouvrage  de  M.  Fernand  Naudier,  docteur  en  droit,  ancien 
secrétaire-général  de  préfecture,  sur  Le  socialisme  et  la 
révolution  sociale.  L'auteur,  qui  continue  chaque  jour  sa 
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tâche  dans  un  journal,  La  Cotntyiune,  auquel  les  plus  justes 
éloges  sont  dûs,  s'est  proposé  de  réfuter  et  de  combattre 
les  théories  qui  menacent  la  société  d'un  complet  bou- 
leversement. Il  y  a  mis  autant  de  verve  que  d'érudition,  en 
rétablissant  dans  les  300  pages  de  son  volume  tous  les  faits, 
documents  et  citations  de  toute  provenance  qu'il  a  pu  re- 
cueillir; il  n'y  a  que  l'abondance  des  arguments  qui  pourrait 
peut-être  affaiblir  la  force  de  son  argumentation.  Malgré 
tout  ce  qu'il  a  su  y  ajouter  dans  la  partie  historique  où  il 
prend  à  partie  le  socialisme  contemporain,  dont  il  développe 
toutes  les  phases,  il  aurait  gagné  à  condenser  l'ouvrage 
pour  y  donner  à  la  fin  plus  de  relief  et  plus  de  portée. 

Les  mérites  de  concision,  qui  peuvent  manquer  au  livre  de 
M.  Naudier,  se  trouvent  dans  le  Manuel  d'Économie  politique 
de  M.  Bléton,  qui  est  le  sommaire  d'un  cours  professé  par 
l'auteur  à  l'École  des  sciences  et  arts  industriels  de  Lyon. 
Destiné  à  un  auditoire  de  jeunes  gens  qui  reçoivent  une 
instruction  exclusivement  scientifique  et  technique,  il 
devait  être  simple  dans  la  forme,  succinct  dans  l'exposé  des 
sujets,  sévère  dans  le  choix  des  doctrines.  Le  but  que 
l'auteur  s'était  ainsi  proposé  dans  la  préface,  il  l'a  atteint  ; 
c'est  avec  une  méthode  exemplaire  qu'il  a  rendu  compte  de 
la  production,  de  la  circulation,  de  la  répartition  et  de  la 
conservation  des  richesses.  En  traitant  de  la  conservation 
des  richesses,  il  a  fait  de  l'impôt  et  de  la  dette  publique  un 
exposé  qui  peut  servir  de  modèle.  La  dernière  partie,  dans 
laquelle  M.  Bléton  rend  compte  avec  autant  de  clarté  que 
de  précision  des  institutions  d'épargne,  de  prévoyance  et 
d'assistance,  relève  encore  la  valeur  de  l'ouvrage  et  ne  peut 
que  justifier  la  récompense  de  500  francs  demandée  en  s 
faveur  par  la  commission. 

La  même  récompense  de  500  francs  nous  a  paru  devoir 
être  attribuée  à  un  volume  qui  appartient  à  un  tout 
autre  ordre  d'idées,  mais  qui  est  également  élémentaire. 
Yvan  QalL  le  pupille  de  la  marine,  par  M.  Compayré,  rec- 
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tour  de  rAcadèmie  de  Poitiers  :  c'est  le  long  voyage  d'un 
Jeune  breton  parti  à  la  recherche  de  son  père  qui  n'est  pas 
revenu  de  la  pêche  de  Terre-Neuve.  Pour  suivre  ses  traces 
et  le  retrouver,  il  entre  à  l'école  des  mousses  et  s'embarque 
sur  un  navire  qui  fait  le  tour  du  monde.  Dans  ce  cadre 
qui  n'a  assurément  rien  de  bien  neuf,   M.   Compayré   a 
bien  fait  entrer  toute  sorte   de  récits  très  variés  et  très 
vivants.  C'est  d'une  façon  très  instructive  qu'on   suit  le 
petit  mousse  dans   les   régions    diverses  qu'il  parcourt. 
L'auteur  a  su  donner  ainsi  sous    une   forme  attrayante 
les  notions  d'histoire  et  de  géographie,  de  sciences  phy- 
siques  et  naturelles  qui  peuvent  se  fixer  aisément  dans 
la  mémoire  et  servir  utilement  à  l'instruction  scolaire.  Il 
les  a  entremêlées  de  réflexions  pratiques  et  patriotiques, 
dont  la  première  éducation  peut  également  profiter,  et  qui 
en  font  un  livre  de  lecture  courante,  dont  la  commission 
du  prix  Audifïred  a  cru  devoir  apprécier  la  valeur.  Il 
appartiendra  ainsi   à  l'Académie   de    témoigner  que   les 
ouvrages  même  les  plus  modestes,  ne  fussent-ils  destinés 
qu'à  l'enfance,  ont  droit  à  ses  encouragements. 

De  plus  hautes  spéculations  s'adressant  à  la  jeunesse  nous 
ont  paru  justifier  la  même  récompense  pour  les  leçons  de 
7nor  aie  pratique,  dont  l'auteur  est  M.  Rayot,  agrégé  de  philo- 
sophie, professeur  au  lycée  de  Saint-Étienne.  Les  deux  parties 
de  l'ouvrage,  la  morale  démontrée  et  la  morale  appliquée, 
sont  traitées  avec  le  double  mérite  du  fond  et  de  la  forme. 
L'auteur   s'est   montré  fidèle  aux  traditions    de  la  plus 
saine  philosophie,  et  les  a  rajeunies,  en  portant  la  défense 
de  tous   les  côtés  d'où  vient  l'attaque.  Avec  la  vigueur 
de  la  pensée  et  sous  une  plume  alerte,  les  doctrines  spiri- 
tualistes,  trop  souvent  sacrifiées  à  la  crainte  de  paraître 
démodées  ou  bien  timidement  mises  à  l'ombre,  reparaissent 
en  pleine  lumière  et   retrouvent  en   quelque  sorte  leur 
vitalité.  Les  devoirs  individuels  et  sociaux  que  la  morale 
impose  sont' «mis  n^J  relief  avec  autant  d'autorité  que  de 
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persuasion  et  sont  complétés  par  les  devoirs  religieux, 
auxquels  M.  Rayot  sait  faire  leur  place  avec  une  grande 
hauteur  de  vues.  Son  livre,  ainsi  qu'il  l'a  défini  lui-même 
dans  son  avertissement,  n'est  pas  seulement  une  œuvre  de 
bonne  foi,  c'est  aussi  une  œuvre  de  foi.  Il  n'admet  pas  que 
la  science,  avec  une  analyse  parfois  indiscrète  et  cruelle, 
puisse  prendre  plaisir  à  défigurer  et  à  nier  les  croyances 
dont  l'humanité  ne  peut  se  passer,  celles  qui  donnent  l'orien- 
tation à  la  vie  de  l'homme  et  qui  alimentent  les  sources 
fécondes  soit  du  bonheur  pour  la  famille,  soit  de  la  gran- 
deur pour  les  nations. 

Jamais  cette  veille  morale  du  devoir  et  de  tous  les  devoirs 
ne  rayonne  avec  plus  d'éclat,  que  lorsqu'elle  donne  à  la 
patrie  ses  meilleurs  grands  hommes.  L'ouvrage  de  M.  le 
commandant  Grandin,  le  dernier  maréchal  de  France,  en 
ofïre  le  tj^pe  accompli  dans  le  maréchal  Canrobert,  qui 
représente  toute  une  période  de  notre  histoire  disparue 
avec  lui,  et  qui  a  donné  l'éclat  de  la  gloire  aux  plus  belles 
vertus  militaires,  dont  l'armée  française  peut  s'enor- 
gueillir. 

Le  volume  du  commandant  Grandin  précédé  d'une 
introduction  sur  le  maréchalat  de  France,  cette  vieille 
pierre  d'aimant  où  tendaient  toutes  les  épées  françaises  et 
qui  semble  désormais  scellée  dans  le  caveau  des  Invalides, 
fait  revivre  dans  toute  sa  carrière  l'homme  de  guerre, 
dont  la  France  a  porté  le  deuil  et  à  qui  toute  l'Europe  a 
envoyé  un  dernier  hommage.  L'auteur  le  suit  depuis  son 
enfance  jusque  dans  sa  vieillesse,  dans  sa  vie  privée  aussi 
bien  que  sur  les  champs  de  bataille,  où  il  a  servi  son  pays 
dans  les  bons  comme  dans  les  mauvais  jours,  en  ajoutant  à 
sa  renommée  par  des  défaites  triomphantes  à  l'envie  des 
victoires.  Il  l'a,  par  d'heureuses  comparaisons,  rapproché 
des  plus  grands  capitaines  dont  la  France  doit  être  fière, 
et  par  une  biographie  aussi  pleine  de  souvenirs  que 
d'enseignements,  qui  peut  prendre  place  à  côté  de  celle  des 
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hommes  illustres  de  Plutarque,  il  a  bien  mérité  la  récom- 
pense do  500  francs,  dont  l'Académie  peut  disposer  en 
sa  faveur. 

À  côté  de  ces  récompenses  la  commission  du  prix  Audiflfred 
a  réservé  non  plus  des  volumes,  mais  des  ouvrages  et 
d'importants  ouvrages  pour  les  couronner  par  deux  prix  : 
l'un  de  1,000  francs,  l'autre  de  2,000  francs. 

Un  prix  de  1,000  francs  est  celui  qui  paraît  convenir  aux 
deux  volumes  de  V organisation  des  colonies  françaises  et 
des  pays  du  protectorat  par  M.  Edouard  Petit,  professeur  à 
l'École  coloniale,  chef  du  bureau  à  l'administration  centrale 
des  Colonies,  dont  l'ouvrage  est  précédé  d'une  préface  de 
M.  de  Mouy,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État.  On  y 
trouve  l'étude  complète  et  approfondie  de  l'organisation  de 
nos  possessions  d'outre-mer,  dans  toutes  ses  variétés  et 
diversités.  L'auteur  étudie  successivement  leur  administra- 
tion centrale  et  locale,  ainsi  que  leur  représentation 
politique  ;  il  dénombre  et  classifîe  le  personnel  qui  y  est 
employé  et  qui  semblerait  comporter  de  bien  nombreuses 
réductions,  dont  on  pourrait  faire  des  coupes  réglées.  Leur 
régime  militaire,  financier,  judiciaire  et  pénitentiaire, 
hospitalier,  commercial,  scolaire  et  religieux,  fait  l'objet 
des  différents  chapitres  auxquels  il  a  ajouté  des  appendices 
pour  les  dernières  modifications  à  signaler.  Il  en  a  fait  un 
traité  méthodique,  avec  tous  les  documents  qu'il  a  su  mettre 
en  œuvre,  sans  trop  de  profusion  et  sans  redites.  Il  ne  l'a 
pas  seulement  approprié  à  l'usage  des  administrateurs  et 
des  fonctionnaires  ;  il  l'a  fait  servir  également  à  l'instruc- 
tion de  tous  ceux  qui  tiennent  à  connaître  |dans  tous  ses 
rouages  notre  empire  colonial  et  qui  prennent  intérêt  à 
ses  progrès. 

Rien  n'y  manque,  sinon  peut-être  plus  de  liberté  d'appré- 
ciation, et  la  part  qui  pourrait  être  faite  par  certaines  vues 
d'ensemble  à  la  comparaison  avec  l'organisation  coloniale 
dont  l'Angleterre  dans  les  Indes  et  les  Pays-Bas,  à  Java, 
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doivent  donner  d'utiles  exemples  à  suivre.  Sous  cette 
réserve,  un  peu  atténuée  d'ailleurs  par  la  préface  de 
M.  de  Mouy,  l'ouvrage  de  M.  Petit  tient  tout  ce  qu'on  peut 
en  attendre,  et  mérite  d'occuper  le  premier  rang  parmi 
ceux  qui  sont  inspirés  par  le  désir  de  donner  non  seule- 
ment de  nouveaux  territoires,  mais  encore  de  nouvelles 
familles  à  la  mère-patrie. 

C'est  une  extension  d'un  tout  autre  genre  et  déjà  deux 
fois  séculaire  que  fait  connaître  et  fait  valoir  VHistoire 
générale  de  la  Société  des  Missions  étrangères  par  l'un  de 
ses  missionnaires,  le  Père  Adrien  Launay. 

Il  l'a  publiée  en  trois  volumes  qui  remontent  aux  origines 
de  la  Société  fondée  en  France  en  1658,  et  la  suivent  jusqu'à 
nos  jours,  en  comprenant  une  période  d'environ  250  ans.  La 
Commission  du  prix  Audiffred  est  d'avis  qu'un  prix  de 
2,000  francs  est  bien  dû  au  travail  qu'un  tel  ouvrage  a  coûté 
à  l'auteur,  et  dans  lequel  il  a  mis  avec  l'âme  d'un  apôtre 
les  talents  et  les  mérites  de  l'historien.  Il  y  a  employé 
dix  années  de  sa  vie,  pour  dépouiller  et  analyser  les  archives 
du  séminaire  des  Missions  étrangères,  au  nombre  de  plus  de 
100,000  pièces,  et  pour  faire  les  mêmes  recherches  dans  les 
annales,  bulletins,  biographies  et  histoires  se  rapportant  à 
l'évangélisation  des  contrées  d'Orient  à  laquelle  les  Missions 
étrangères  se  sont  vouées.  Pour  mettre  en  œuvre  cette  mul- 
titude de  documents,  il  fallait  autant  de  patience  que  de 
méthode  et  de  clarté.  L'auteur  n'a  cessé  d'en  faire  preuve, 
en  y  joignant  l'art  de  la  composition  qui  ne  laisse  nulle 
part  languir  l'intérêt  des  récits,  et  il  a  évité  ainsi  recueil 
d'une  uniformité  qui  n'est  qu'apparente.  Quoi  qu'il  s'agisse 
d'une  société  qui  est  toujours  restée  dans  le  cadre  de 
sa  première  institution,  avec  le  même  but  à  atteindre  et 
dans  les  mêmes  contrées  qu'à  son  origine,  la  milice  d'élite 
qu'elle  emploie  la  renouvelle  et  la  rajeunit  sans  cesse  par 
tous  les  prodiges  de  l'efïort  individuel,  en  môme  temps 
qu'elle  voit  changer  et  se  transformer  peu  à  peu  les  contrées 
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jusqu'à  nos  jours  immobiles  et  immuables  dans  lesquelles 
son  apostolat  s'exerce.  Dans  chaque  période  historique  que 
l'auteur  nous  fait  traverser,  combien  y  a-t-il  à  la  fois  de 
souvenirs  à  recueillir  et  d'enseignements  à  trouver!  Ce 
qui  s'en  dégage,  c'est  une  suite  ininterrompue  de  faits 
héroïquement,  modestement  et  obscurément  accomplis 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  des  hommes,  et  qui  rendent 
intarissables  les  vertus  du  dévouement,  de  l'abnégation, 
du  sacrifice  et  du  martyre.  A  ce  point  de  vue,  aucun  livre 
ne  peut  mieux  faire  détester  l'égoïsme,  ainsi  que  le  désirait 
le  fondateur  du  prix  Audiffred.  Il  n'y  en  a  pas  non  plus  qui 
puisse,  suivant  son  même  désir,  mieux  faire  aimer  la  patrie. 
En  effet,  on  apprend  ainsi  à  connaître  ceux  de  ses  enfants 
qui,  loin  d'elle,  lui  font  tant  d'honneur.  C'est  à  bon  droit 
que  l'histoire  des  Missions  étrangères  glorifie  leur  œuvre 
qui  n'est  pas  seulement  celle  de  la  régénération  chrétienne, 
mais  aussi  celle  de  la  civilisation  :  ils  la  portent  dans  les  ré- 
gions les  plus  lointaines,  avec  la  Croix  et  l'Évangile,  en  même 
temps  qu'ils  y  propagent,  avec  le  cœur  des  missionnaires 
français  et  la  langue  française  qu'ils  parlent,  l'empreinte 
de  la  France,  et  y  font  rayonner  sa  bonne  renommée. 

Aux  termes  de  ce  rapport,  la  commission  du  prix  Audiffred 
propose  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  : 

1°  Le  rappel  de  l'ouvrage  de  M.  Plantet  sur  La  Corres- 
pondance des  beys  de  Tunis  et  de  l'ouvrage  du  commandant 
Krebs  et  de  M.  Henry  Moris  sur  La  Campagne  dans  les 
Alpes  pendant  la  Révolution  française. 

2°  Deux  mentions  honorables  pour  l'ouvrage  de  M.  Bé- 
chaux  sur  Les  Revendications  ouvrières  et  l'ouvrage  de 
M.  Naudier  sur  Le  Socialisme  et  la  Révolution  sociale. 
3"  Quatre  récompenses,  chacune  de  cinq  cents  francs  : 
a  Pour  l'ouvrage  de  M.  Bléton  ayant  pour  titre  :  Manuel 
d' Économie  politique; 

b  Pour  l'ouvrage  de  M.  Compayré  ayant  pour  titre  :  Tvm 
Gall,  le  pupille  de  la  marine; 
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c  Pour  l'ouvrage  de  M.  Rayot  ayant  pour  titre  :  Leçons  de 
morale  pratique; 

d  Pour  l'ouvrage  de  M.  le  commandant  Grandin  ayant 
pour  titre  :  Le  dernier  maréchal  de  France. 

4°  Un  prix  de  mille  francs  pour  l'ouvrage  de  M.  Petit  sur 
VOrganisation  des  colonies  françaises  et  des  pays  de  pro- 
tectorat. 

5°  Un  prix  de  deux  mille  francs  pour  l'ouvrage  du  mis- 
sionnaire Adrien  Launay  sur  li' Histoire  générale  de  la 
Société  des  Missions  étrangères. 

Le  Rapporteur  : 
Lefèvre-Pontalis  . 


lurroRT  SUR  le  concours 


POUR    LE 


PEIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN 

A   DÉCERNER    EN   1895. 


Le  concours  Le  Dissez  de  Penanrun  attire  chaque  année, 
depuis  1888,  une  véritable  affluence  de  concurrents.  Elle  est 
due  à  la  formule  très  compréhensive  de  la  fondation  ; 
d'après  ses  termes,  le  prix  doit  être  décerné  à  un  auteur  dont 
les  travaux  rentrent  dans  le  cadre  des  attributions  de  l'Aca- 
démie. Une  seule  restriction,  concernant  l'époque  de  la 
publication  des  ouvrages,  a  été  admise  ;  l'Académie  a  décidé 
en  1890  que  les  ouvrages  présentés  doivent  avoir  été  publiés 
dans  les  trois  années  qui  précèdent  la  clôture  du  concours. 

La  Commission  a  été  saisie  par  vingt-trois  auteurs  de  vingt- 
cinq  ouvrages  qui  touchent  aux  objets  les  plus  divers  des 
sciences  morales  et  politiques. 

Parmi  eux,  .'plusieurs  ont  été  immédiatement  écartés.  Ce 
sont  de  simples  manuels  pratiques,  des  compilations,  des 
articles  de  revue  de  quelques  pages  tirés  à  part.  La  Commis- 
sion a  cru  aussi  devoir  éliminer  des  œuvres  d'un  réel  mérite, 
mais  qui  ne  sont  pas  encore  achevées  ;  les  auteurs  pourront 
les  présenter,  peut-être  avec  quelque  chance  de  succès,  à 
un  concours  suivant  lorsqu'ils  y  auront  mis  la  dernière  main. 

Après  ces  éliminations  préalables,  le  travail  de  la  Commis- 
sion était  encore  difficile,  Il  restait  à  examiner  plus  de  quinze 
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ouvrages  dont  quelques-uns,  bien  pensés  et  bien  écrits,  ne 
seraient  pas  indignes  des  récompenses  académiques.  Mais, 
sous  peine  de  diminuer  la  valeur  morale  attachée  à  ces 
récompenses,  il  importe  de  ne  pas  les  diviser  outre  mesure. 
La  Commission  avait  même  posé  à  l'unanimité  en  principe 
qu'elle  devait  s'efforcer  de  choisir  un  seul  auteur  pour  lui 
décerner  le  prix  entier.  Mais,  lorsqu'il  s'est  agi  d'arriver  à 
l'application  et  de  désigner  le  lauréat  unique,  une  majorité 
n'a  pu  se  former.  La  Commission  a  été  partagée  parce  qu'elle 
se  trouvait  en  présence  de  deux  ouvrages  d'une  haute  valeur. 
Pour  arriver  à  une  solution,  il  a  fallu  les  placer  tous  deux  sur 
la  même  ligne.  La  Commission  propose  à  l'Académie  de 
vouloir  bien  décerner,  en  1895,  le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun 
à  M.  Arnauné,  directeur  du  contrôle  des  régies  financières  au 
ministère  des  Finances,  professeur  à  l'École  des  sciences  po- 
litiques, pour  son  livre  intitulé  :  La  monnaie,  le  crédit  et  le 
change;  et  à  M.  Adhémar  Leclère,  résident  de  France  au 
Cambodge,  pour  son  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Recherches 
sur  la  législation  cambodgienne. 

Le  livre  de  M.  Arnauné  est  consacré  à  l'étude  des  questions 
les  plus  graves  qui  préoccupent  et  qui  divisent  les  écono- 
mistes et  les  financiers  de  notre  temps  ;  il  traite  de  la  circu- 
lation monétaire  et  de  la  circulation  fiduciaire.  L'auteur  ne 
s'est  pas  proposé,  à  l'imitation  de  beaucoup  d'autres,  de 
donner  des  solutions  nouvelles  destinées  à  concilier  tous  les 
intérêts  et  à  faire  disparaître  tous  les  maux.  Laissant  de  côté 
toute  prétention  à  la  découverte  de  théories  inconnues, 
renonçant  à  toute  intention  de  polémique,  il  recherche  et 
expose  les  principes  généraux  permettant  d'apprécier  les 
mérites  d'un  système  monétaire  et  d'une  bonne  circulation 
fiduciaire.  Pour  dégager  ces  principes,  pour  en  établir  l'exac- 
titude, il  suit  la  meilleure  des  méthodes  ;  il  s'appuie  principa- 
lement sur  les  faits,  il  constate  quelles  conséquences  ont 
produit,  dans  un  certain  nombre  d'États,  les  divers  systèmes 
jusqu'ici  adoptés. 
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L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  principales.  La  pre- 
mière, iiililulée  :  La  circulation,  ses  instruments,  son  méca- 
nis77ie,  est  une  étude  d'ensemble  formant  une  sorte  d'intro- 
duction générale.  La  nature,  les  fonctions,  les  rôles  respectifs 
des  divers  instruments  de  la  circulation,  monnaie  d'or  et 
d'argent,  lettres  de  change,  chèques,  billets  de  banque, 
valeurs  mobihères,  y  sont  déterminés  avec  une  rare  précision. 
Cette  première  partie  contient  un  examen  des  causes  diverses 
qui,  durant  le  xix^  siècle,  ont  amené  des  variations  considé- 
rables dans  la  valeur  des  métaux  précieux,  spécialement 
dans  celle  de  l'argent.  Il  faut  signaler  aussi  un  lumineux 
exposé  de  la  théorie  des  changes  étrangers  qui  domine  le 
problème  monétaire.  De  nombreuses  explications  techniques 
facilitent  l'intelligence  des  questions  d'échange  et  nulle  part 
on  ne  trouve  plus  d'indications  exactes  sur  les  opérations 
auxquelles  donnent  lieu  les  variations  dans  le  cours  du 
change. 

La  seconde  partie  est  relative  aux  systèmes  des  monnaies 
métalliques.  C'est  une  sorte  d'enquête  pleine  de  renseigne- 
ments et  de  documents.  Les  systèmes  monétaires  de  la 
France,  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  des  États-Unis  d'Amé- 
rique sont  successivement  décrits  et  caractérisés  ;  les  résultats 
principaux,  produits  par  chacun,  sont  indiqués.  Une  part 
est  faite  également  aux  systèmes  monétaires  spéciaux  de 
l'Indo-Chine  et  des  Indes  anglaises. 

La  troisième  partie  de  l'ouvrage  concerne  les  systèmes  de 
circulation  fiduciaire.  Celle-ci  comprend  deux  éléments  prin- 
cipaux :  le  papier  de  commerce,  c'est-à-dire  les  lettres  de 
change  et  les  billets  payables  par  les  commerçants  ordi- 
naires, puis  le  papier  de  banque,  c'est-à-dire  les  billets  et  les 
chèques  payables  par  les  banquiers  et  les  établissements  de 
crédit.  Par  suite  du  développement  de  la  fortune  mobilière  et 
des  opérations  de  bourse,  il  faut  y  joindre  les  valeurs  mobi- 
lières, fonds  publics,  actions  et  obligations  des  sociétés.  La 
nature  du  billet  de  banque,  les  conditions  de  son  émission 
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dans  les  principaux  États,  sont  successivement  passés  en 
revue  et  les  conséquences  du  cours  forcé  sont  exposées  et 
appréciées.  Un  chapitre  est  également  consacré  aux  chèques 
et  aux  chambres  de  compensation  ;  l'auteur  y  fait  ressortir 
par  des  chiffres  comment  les  chèques  peuvent  suppléer  aux 
espèces  métalliques  et  permettre  d'exécuter  avec  une  quan- 
tité relativement  limitée  de  numéraire,  des  opérations  s'éle- 
vant  à  des  chiffres  considérables. 

Toutes  les  questions  de  quelque  importance,  se  rattachant 
à  la  circulation  monétaire  et  à  la  circulation  fiduciaire,  sont 
ainsi  examinées  dans  cet  excellent  ouvrage.  Au  milieu  des 
controverses  si  vives  soulevées  par  la  baisse  des  prix  et  des 
tentatives  faites  pour  les  relever,  bien  des  erreurs  de  principe 
ou  de  fait  sont  chaque  jour  commises.  L'ouvrage  de 
M.  Arnamié  est  particulièrement  opportun  ;  il  servira  à  recti- 
fier beaucoup  d'idées  et  d'appréciations  fausses.  Il  a  le  grand 
mérite  de  faire  connaître  de  la  façon  la  plus  impartiale  et  la 
plus  intéressante,  sous  une  forme  nette  et  concise,  les  princi- 
paux résultats  de  la  pratique  et  de  l'expérience  scientifique. 

Les  Recherches  sur  la  législation  cambodgienne  de  M.  Adhé- 
mar  Leclère  comprennent  trois  volumes.  Chacun  est  relatif 
à  une  grande  branche  de  la  législation  :  au  droit  privé,  au 
droit  public,  au  droit  criminel  et  à  la  procédure. 

Le  peuple  khmer  ou  cambodgien,  qui  forme  la  population 
indigène  du  Cambodge,  est  venu  s'établir  il  y  a  plus  de  deux 
mille  ans  en  Indo-Chine  sur  les  deux  rives  du  Mékong.  Il  a 
pendant  longtemps  exercé  une  prépondérance  incontestée 
dans  la  péninsule  indo-chinoise.  Le  royaume  des  Khmers  a 
compris  la  Cochinchine,  le  Siam  et  une  partie  du  Laos;  mais 
la  décadence  est  venue.  Le  Cambodge,  séparé  de  ses  voisins, 
a  été  menacé  par  eux  et  son  indépendance  aurait  été  détruite 
par  les  Siamois  et  les  Annamites,  si,  en  1863,  le  Cambodge 
n'avait  imploré  l'assistance  de  la  France  et  ne  s'était  soumis 
peu  à  peu  à  son  protectorat. 
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M.  Adliémar  Leclère  était  depuis  huit  années  résident  de 
France  au  Cambodge,  quand  il  a  entrepris  ses  études  sur  la 
législation  de  ce  pays.  Elles  ont  présenté  pour  lui  les  plus 
grandes  difficultés.  Les  lois  cambodgiennes  ne  sont  pas 
codifiées,  beaucoup  même  ne  sont  pas  écrites,  une  large 
place  est  faite  aux  coutumes.  Aussi  M.  Leclère  ne  s'est  pas 
borné  à  consulter  les  textes,  dont  souvent,  du  reste,  la  décou- 
verte est  malaisée,  à  lire  la  traduction  qu'en  a  donnée  le 
P.  Cordier,  évêque  missionnaire  en  Indo-Cliine  depuis  1848. 
M.  Leclère  a  voulu  tout  savoir  et  tout  vérifier  ;  il  a  interrogé 
les  juges,  les  bonzes,  les  mandarins,  petits  et  grands,  suivi 
les  procès,  consulté  les  administrateurs  du  pays. 

Par  ce  travail  considérable,  M.  Adhémar  Leclère  a  bien 
mérité  de  la  France  et  de  la  science.  Une  des  conditions  du 
succès  de  la  grande  œuvre  civilisatrice  entreprise  par  la 
France  dans  l'Extrême-Orient  est  assurément  que  ses  repré- 
sentants dans  ces  contrées  lointaines  connaissent  les  lois 
et  les  usages  du  pays.  Sous  l'influence  de  la  civilisation  fran- 
çaise, la  législation  cambodgienne  sera  sans  doute  peu  à 
peu  profondément  modifiée.  Cette  réforme  nécessaire  ne 
pourra  être  bien  faite  que  grâce  à  une  connaissance  exacte 
du  passé.  L'utilité  de  l'ouvrage  de  M.  Leclère  sera  grande 
aussi  pour  les  historiens  du  droit  et  pour  les  sociologues.  Il 
fournira  de  nouveaux  documents  à  l'appui  d'une  thèse 
souvent  développée  de  nos  jours  :  les  populations  arrivées  à 
un  égal  degré  de  civilisation,  ont  des  institutions  semblables 
ou  sensiblement  analogues  ;  il  en  est  souvent  ainsi  malgré 
le  temps  et  la  distance  qui  les  sépare. 

Bien  qu'elle  eut  reconnu  immédiatement  le  haut  intérêt  de 
l'ouvrage  de  M.  Leclère  et  rendu  hommage  aux  efforts  qu'il 
lui  a  coûtés,  la  Commission  a  pourtant  éprouvé  quelque  hési- 
tation avant  de  se  décider  à  le  proposer  pour  le  prix.  Le 
Cambodge  est  un  pays  très  lointain  ;  ses  lois  sont  écrites  dans 
une  langue  peu  répandue  parmi  nous.  Des  erreurs  ont  pu 
se  glisser  dans  l'ouvrage  sans  que  les  membres  de  la  Com- 
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mission  aient  été  à  même  de  les  relever.  Jusqu'à  quel  point 
sont  exactes  et  sûres  les  affirmations  de  l'auteur  sur  les  lois 
et  sur  les  usages  juridiques  du  Cambodge?  Désireuse  d'avoir 
une  réponse  à  cette  question,  la  Commission  n'a  cru  pouvoir 
mieux  faire  que  de  se  renseigner  auprès  d'un  de  nos  confrères 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  très  versé 
dans  la  connaissance  des  langues  et  des  choses  de  l'Extrême- 
Orient.  Il  n'a  pas  hésité  à  nous  répondre  que  les  travaux 
de  M.  Leclère  reposent  sur  une  étude  consciencieuse  non 
seulement  des  documents  imprimés,  mais  des  faits  et  des 
usages  vivants  que  son  zèle,  sa  curiosité,  son  activité 
d'esprit  méritent  tous  les  éloges  et  tous  les  encouragements. 
La  commission  a,  du  reste,  été  spécialement  confirmée  dans 
son  appréciation  favorable  par  un  long  article  qu'un  mailre 
dans  l'étude  de  l'histoire  des  législations  comparées,  M.  Da- 
reste,  vient  de  consacrer  aux  travaux  de  M.  Adhémar  Leclère 
dans  le  Joitrnal  des  savants,  en  proposant  à  l'Académie  d'at- 
tribuer le  prix  le  Dissez  de  Penanrun  à  M.  Arnauné  et  à 
M.  Adhémar  Leclère.  La  Commission  tient  à  répéter  qu'elle 
place  leurs  ouvrages  au  même  rang  et  que  tous  deux  sont 
également  dignes  d'être  proclamés  lauréats  de  l'Académie. 
Nous  n'éprouvons  qu'un  regret,  c'est  de  ne  pouvoir  proposer 
de  décerner  un  prix  entier  à  chacun. 

Le  Rapporteur, 
Ch.  Lyon-Gaen. 


RAPPORT 


SUR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET 


(Morale) 
A   DÉCERNER    EN    1895. 


RECHERCHE  DE  Lk  PATERNITE. 


La  question  de  la  recherche  de  la  paternité  est  un  des  pro- 
blèmes des  plus  vastes,  les  plus  élevés  et  les  plus  complexes 
qui  puisse  être  offert  aux  méditations  du  moraliste.  Si,  par  des 
côtés  dont  l'importance  est  également  très  grande,  elle  touche 
au  domaine  de  la  philosophie,  du  droit,  de  l'économie  sociale  et 
politique,  elle  relève,  en  effet,  plus  spécialement  de  la  science 
morale,  par  l'influence  que  sa  solution  peut  exercer  sur  les 
mœurs,  sur  l'état  de  la  famille,  les  relations  des  sexes,  la 
protection  de  la  femme  et  de  l'enfant,  la  condition  des  ci- 
toyens, les  garanties  de  la  justice  et  de  la  paix  sociale,  et 
jusque  sur  les  causes  de  la  criminalité.  C'est  à  ce  point  de 
vue  qu'il  appartenait  à  la  section  de  Morale  de  votre  Acadé- 
mie de  s'en  saisir. 

Elle  en  a  fait  l'objet  du  concours  de  cette  année  pour  le 
prix  du  Budget.  Les  termes  dans  lesquels  sa  pensée  était 
précisée,  indiquaient  clairement  aux  concurrents  l'ordre 
d'idées  spécialement  assigné  à  leurs  recherches. 
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Il  s'agissait,  sans  négliger  aucun  des  éléments  si  divers 
que  comporte  la  question,  d'étudier  et  de  mettre  en  relief 
un  point  particulier  du  débat,  qui,  bien  que  d'une  impor- 
tance capitale  pour  sa  solution,  a  été  cependant  laissé,  jus- 
qu'à présent,  dans  l'ombre  par  les  innombrables  productions 
publiées  sur  la  matière  :  «  L'influence  exercée  en  fait  sur  les 
mœurs  par  les  législations  qui  interdisent,  et  par  celles  qui 
permettent  la  recherche  de  la  paternité,  au  double  point  de 
vue  de  la  moralité  publique  et  de  l'état  social,  notamment  en 
ce  qui  touche  le  mariage,  les  naissances  illégitimes  et  la  cri- 
minalité ».  —  Vaste  étude  internationale  propre  à  éclairer 
d'une  lumière  féconde  et  nouvelle  non  seulement  par  la  cri- 
tique philosophique  des  systèmes,  mais  par  la  comparaison 
raisonnée  de  leurs  résultats  pratiques,  les  doutes  qui,  malgré 
les  solutions  presque  partout  adoptées,  laissent  encore  chez 
nous  tant  d'esprits  incertains. 

Trois  mémoires  d'une  importance  réelle  ont  été  déposés. 
La  Section  rend  hommage  à  l'étendue  du  savoir,  à  la 
conscience  des  recherches,  aux  quahtés  incontestables  de 
composition  et  de  discussion  qui  s'y  rencontrent.  Malheureuse- 
ment aucun  d'eux  n'a  suffisamment  compris  ou  traité  la 
question  spéciale  qu'elle  avait  entendu  recommander  particu- 
lièrement à  leur  étude. 

L'un,  plaidoyer  chaleureux,  pittoresque,  parfois  éloquent 
contre  les  injustices  sociales  dont  la  rigueur  de  la  loi  française 
lui  semble  frapper  la  femme  et  l'enfant,  mais  s'inspirant  un 
peu  trop,  peut-être,  des  œuvres  de  polémique  courante  ou 
d'imagination  jetées  par  le  journalisme  ou  la  littérature  dans 
le  débat,  ne  consacre  qu'une  place  insuffisante  à  l'étude  des 
législations  étrangères  et  néglige  d'ailleurs  entièrement  la 
question  si  grave  de  la  répression  de  la  séduction. 

Un  autre,  d'une  valeur  philosophique  remarquable,  bien  que 
se  complaisant  parfois  avec  excès  dans  des  abstractions  d'une 
clarté  douteuse,  est  riche  en  aperçus  ingénieux  et  personnels 
développés  avec  force  et  talent.  Ses  conclusions  sont  neuves 
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et  hardies.  La  partie  consacrée  aux  lois  étrangères  abonde 
en  renseignements  utiles,  en  critiques  sérieuses,  en  documents 
d'importants  ;  de  nombreux  tableaux  statistiques  puisés  à  des 
sources  sûres  ont  été  réunis  en  vue  de  la  conclusion  qui 
semble  devoir  en  être  tirée. 

Mais  cette  conclusion  est  absente.  Documents  et  tableaux 
ne  sont  le  plus  souvent  reliés  entre  eux  par  aucune  explica- 
tion. Il  semble  que  le  temps  ait  manqué  pour  les  mettre  en 
œuvre  et  le  lecteur  reste  indécis  sur  la  pensée  de  l'auteur. 

Le  troisième  mémoire,  avec  des  qualités  moins  brillantes, 
s'est  plus  exactement  conformé  aux  conditions  du  programme. 
D'un  caractère  plus  juridique  que  les  précédents,  il  montre, 
particulièrement  dans  l'étude  du  droit  ancien,  un  solide 
savoir.  11  traite  complètement  le  sujet,  le  dépasse  même  en 
quelques  points.  C'est  un  travail  consciencieux,  sage  et  compé- 
tent. Mais  des  imperfections  dues  sans  doute  à  une  précipi- 
tation trop  hâtive  de  la  composition,  insuffisance  du  style, 
manque  d'ordre,  répétitions  et  longueurs  inutiles  s'y  re- 
marquent en  trop  grand  nombre  pour  que  nous  ayons  cru 
pouvoir  le  juger  digne  d'une  récompense. 

La  Section  ne  peut  donc  proposer  à  l'Académie  de  décerner 
le  prix  du  concours.  Mais  l'importance  de  la  question  est  trop 
considérable  pour  qu'il  soit  possible  d'y  renoncer.  Elle  pro- 
pose donc  à  l'Académie  de  la  réserver  jusqu'au  jour  où  le 
retour  du  prix  du  Budget  à  la  Section  lui  permettra  de  la 
reproduire. 

Le  Rapporteur, 

R.    BÉRENGER. 


RAPPORT 


SDR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BLAISE  DES  VOSGES 

A   DÉCERNER   EN   1895. 


Le  prix  Biaise  des  Vosges  sur  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  dans  la  population  rurale  devait  être  décerné 
en  1893.  L'Académie  ne  jugea  alors  aucun  des  cinq  mé- 
moires déposés  suffisant  pour  obtenir  une  récompense  et 
remit  la  question  au  concours  pour  l'année  suivante.  Elle  n'a 
pas  à  le  regretter.  Dix  nouveaux  mémoires  lui  ont  été 
adressés.  Plusieurs  méritent  de  fixer  son  attention. 

Il  n'en  est  pas  toutefois  ainsi  des  n"^  4,  6,  8,  2,  9  et  10. 

Les  deux  premiers  ne  contenant,  l'un  que  22  pages,  l'autre 
que  14  n'offrent  pas  un  développement  suffisant  du  sujet, 
Dans  le  n»  8  se  trouvent  des  considérations  intéressantes  et 
judicieuses  sur  la  mutualité  en  général,  mais  on  y  a  trop 
perdu  de  vue  l'objet  spécial  du  concours,  la  Société  rurale. 
II  est,  en  outre,  trop  exclusivement  dominé  par  la  préoccu- 
pation d'attribuer  au  médecin  un  rôle  prépondérant  dans  les 
Sociétés  mutuelles  et  d'y  assurer  sa  situation. 

Les  mémoires  2,  9  et  10,  monographies,  étudiées  avec  soin, 
soit  de  certaines  Sociétés  spéciales,  soit  de  l'ensemble  des 
Sociétés  d'un  même  département,  sont  des  descriptions  inté- 
ressantes et  des  exemples  utiles  des  résultats  que  le  dévoue- 
ment et  une  initiative  intelligente  peuvent  obtenir,  souvent 
avec  les  plus  médiocres  ressources.  Elles  signalent  au  cours 
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du  rôcil,  les  écueils  à  éviter,  les  règles  à  suivre  et  émettent 
parfois  des  vœux  non  sans  valeur.  Mais  bien  que  le  fonda- 
teur du  concours  n'ait  point  exclu,  qu'il  ait  même  expressé- 
ment prévu  comme  pouvant  mériter  le  prix  qu'il  instituait, 
les  travaux  de  cette  nature,  il  nous  a  paru  que,  pour  être 
jugés  dignes  d'être  choisis,  ils  devaient  au  moins  se  rattacher 
par  un  ensemble  de  vues  générales  à  sa  pensée  évidente  de 
concourir  par  sa  fondation  au  développement  et  à  l'amélio- 
ration de  la  mutualité  dans  les  campagnes.  Cette  condition 
ne  nous  a  pas  semblé  suffisamment  réalisée. 

Le  mémoire  n°  1  s'est  approché  de  plus  près  du  but.  On  y 
trouve  de  bons  chapitres  sur  la  supériorité  de  la  mutualité 
sur  l'assistance,  le  but  des  Sociétés  rurales,  l'utilisation  de 
leurs  ressources,  les  précautions  à  prendre  dans  l'attribution 
des  secours  en  cas  de  maladie,  les  pensions  de  retraites,  les 
secours  aux  femmes  et  aux  enfants.  Mais  des  qualités  supé- 
rieures nous  ont  semblé  se  rencontrer  dans  les  mémoires 
3,  5  et  7.  Bien  que  certaines  insuffisances  ne  nous  aient 
permis  d'attribuer  à  aucun  d'eux  le  prix  même  du  concours, 
nous  trouvons  juste  de  proposer  à  l'Académie  de  partager 
entre  eux,  à  titre  de  récompense  et,  dans  la  proportion  qui 
va  être  dite,  la  somme  de  2,700  fr.  à  laquelle  le  report  du 
concours  nous  permet  d'élever  exceptionnellement  l'impor- 
tance du  prix  à  décerner. 

Le  n°  7  portant  la  devise  :  Sufficit  una  clomus,  contient 
dans  sa  première  partie  une  intéressante  étude  sur  l'œuvre 
de  l'Assemblée  nationale  relativement  au  partage  du  territoire 
en  communes,  sur  le  manque  d'équilibre  qui  en  est  résulté 
entre  la  population  urbaine  et  la  population  rurale,  les  causes 
de  la  dépopulation  des  campagnes  et  les  moyens  d'y  remé- 
dier, enfin  les  avantages  de  la  mutualité  à  ce  point  de  vue. 
Il  donne  ensuite  sur  les  résultats  de  la  mutualité  rurale  dans 
les  départements  de  l'Oise,  de  l'Eure  et  de  Seine-et-Oise, 
d'utiles  renseignements.  Mais  c'est  dans  la  monographie 
pleine  de  faits  et  d'enseignements  qui  suit  ces  considérations 
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générales  que  se  trouve  surtout  son  intérêt.  L'auteur  y 
retrace,  jour  par  jour,  l'histoire  d'une  Société  créée,  il  y  a 
quarante  ans,  dans  une  commune  exclusivement  rurale  de 
600  habitants,  et  y  étant  arrivée,  malgré  d'assez  nombreuses 
épreuves,  à  une  réelle  prospérité.  C'est  la  Société  de 
Saint-Gervais  (Seine-et-Oise).  Avec  un  capital  de  520  fr.  à 
l'origine  et  une  cotisation  qui  a  été  d'abord  de  10  fr.  20  pour 
les  hommes  et  de  8  fr.  40  pour  les  femmes,  qui  est  aujour- 
d'hui de  12  par  an,  elle  est  arrivée  à  avoir  un  capital  dispo- 
nible de  8,815  fr.,  une  réserve  déposée  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  de  23,125  fr.  et  à  servir  neuf  pen- 
sions de  retraite  de  30  à  50  fr. 

C'est,  comme  toujours,  par  la  persévérante  énergie  et  le 
dévouement  absolu  d'un  généreux  fondateur  et  de  ses  dignes 
successeurs  que  ces  résultats  ont  été  obtenus. 

L'auteur,  très  au  courant  de  la  législation  et  des  mœurs 
rurales  termine  ce  récit  par  des  considérations  générales  sur 
les  difficultés  inhérentes  aux  institutions  de  cette  nature 
et  les  moyens  de  les  résoudre,  au  [double  point  de  vue  de 
l'assistance  médicale  et  des  pensions  de  retraite.  Nous  propo- 
sons à  l'Académie  de  lui  accorder  une  récompense  de  500  fr. 

Dans  le  mémoire  n°  3,  avec  la  devise  :  En  ce  monde 
il  se  faut  Vun  Vautre  secourir,  plus  complet  sous  certains 
rapports,  se  trouve  avec  la  description  et  l'histoire  de  deux 
Sociétés  locales,  et  une  étude  comparée  des  institutions 
belges  et  françaises,  une  préoccupation  plus  générale  et 
plus  approfondie  des  moyens  propres  à  combattre  l'in- 
différence et  de  l'apathie  de  la  population  rurale,  son 
ignorance  des  bienfaits  de  l'association,  la  médiocrité  de 
ses  ressources,  l'insuffisance  ou  les  obstacles  de  la  légis- 
lation. L'abondance  et  la  variété  des  moyens  proposés 
témoignent  d'une  réelle  compétence. 

C'est  d'abord  la  diffusion  des  idées  de  mutualité  par  l'en- 
seignement dans  l'école  primaire,  par  les  conférences  et  les 
publications  spéciales. 
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La  suppression  des  Sociétés  trop  limitées  ou  leur  groupe- 
ment par  canton. 

La  constitution  d'un  fonds  de  réserve  par  le  moyen  de 
droits  d'entrée  proportionnés  à  l'âge  des  admis  et  d'un 
prélèvement  sur  la  première  annuité  des  pensions  de  retraite, 
la  cotisation  des  membres  honoraires  et  les  legs. 

La  fixation  d'un  minimum  de  cotisations  en  rapport  avec 
les  charges  de  la  Société. 

C'est  ensuite  l'assistance  par  le  travail,  préférable  à  celle 
par  les  secours,  ,les  associés  se  réunissant  pour  faire  les 
travaux  du  membre  empêché;  c'est  la  coopération  pour  l'achat 
des  semences,  des  engrais,  des  aliments,  des  vêtements, 
avec  affectation  des  bénéfices  au  payement  des  cotisations, 
idées  excellentes  dont  l'application  eût  sauvé  tant  de 
Sociétés  aujourd'hui  sans  ressources. 

Enfin,  des  propositions  plus  contestables,  telles  que  la 
liberté  des  placements,  une  attribution  plus  large  au  début 
des  subventions  de  l'État,  la  personnalité  civile  attribuée 
aux  Sociétés,  la  création  d'un  tribunal  arbitral  jugeant  sans 
appel  ni  procédure.  Nous  vous  proposons  d'accorder  à  ce 
mémoire  une  récompense  de  1,000  francs. 

Une  récompense  un  peu  supérieure  serait  enfin  attribuée 
au  mémoire  n°  5  :  «  Aimons-nous,  aidons-nous  les  uns  les 
autres.  »  Ce  n'est  pas  l'œuvre  d'un  écrivain. 

Signé  :  un  mutualiste  ami  des  ouvriers  et  ouvrier  lui-même, 
il  n'a  pas  la  prétention,  ainsi  que  le  dit  la  préface, 
d'aborder  les  hautes  sphères  de  la  science  économique.  Son 
but,  plus  modeste,  est  seulement  de  faire  profiler  les  amis 
de  la  mutualité  rurale  d'une  expérience  d'un  demi-siècle 
propre  à  leur  éviter  des  déboires.  Il  contient,  en  effet,  au 
point  de  vue  pratique,  des  observations  d'une  grande 
sagacité. 

Pour  vaincre  l'inertie  et  l'ignorance,  il  ne  lui  suffit  pas  de 
l'enseignement  à  l'école  par  l'instituteur.  11  conseille  d'y 
établir,  entre  écoliers,  une  petite  mutualité  qui  ouvre  l'esprit 
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des  enfants  aux  avantages  de  l'association  et  les  forme  à 
l'épargne. 

L'admission  des  femmes  doit  être  particulièrement  recher- 
chée. Elle  est  nécessaire  pour  intéresser  les  familles, 
assurer  la  régularité  du  payement  des  cotisations,  aussi  bien 
que  l'efficacité  du  but  de  la  mutuahlé.  Elle  aura  des 
avantages  moraux  pour  elle-même. 

Il  faut  provoquer  l'assistance  des  membres  honoraires 
qui  donnent  sans  imposer  de  charges.  Leur  participation  est 
pour  les  Sociétés  un  élément  de  prospérité  essentielle.  Elle 
doit,  en  même  temps,  devenir  le  meilleur  gage  de  la  récon- 
ciliation des  classes.  «  Mains  gantées  et  mains  calleuses 
doivent  s'unir.  » 

Les  finances  des  Sociétés  doivent  être  fermement  pro- 
tégées contre  l'exagération  des  demandes.  11  faut  refuser  les 
secours  aux  maladies  incurables  ou  chroniques,  qui  relèvent 
de  l'hospice  plus  que  de  l'assistance  mutuelle,  et  ne  les 
admettre  pour  les  femmes  toujours  portées  aux  plaintes 
exagérées  qu'avec  une  extrême  réserve. 

La  question  des  pensions  de  retraite  est  étudiée  avec  un 
soin  particulier.  L'auteur  s'élève  avec  une  grande  vivacité 
contre  la  réduction  des  intérêts  payés  par  l'État.  11  voit  là. 
une  véritable  violation  des  contrats.  Son  effet  sera  d'arrêter 
presque  partout  l'essor  des  bonnes  volontés.  Il  ne  faut  pas 
toutefois  se  décourager.  D'autres  ressources  peuvent  être 
trouvées.  La  coopération,  sagement  pratiquée,  en  donnerait 
de  très  sérieuses  non  pas  la  coopération  agressive  pour  le 
petit  commerce  local  qui  crée  des  établissements  rivaux, 
mais  celle  si  intelligemment  établie  par  diverses  Sociétés, 
notamment  la  Carolopolitaine  (Charleville)  qui,  sans  magasins 
ni  administration,  se  fournit  avec  des  jetons  pris  à  la 
Société  dans  les  maisons  de  commerce  locales.  Ses  bénéfices, 
employés  en  cotisations  spéciales  en  vue  de  la  pension  de 
retraite,  suffiraient  à  constituer  cet  important  service  ;  un 
double  placement  à   la  caisse  des  retraites  et  à  celle   des 
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dépôts  et  consignations  en  assurerait  le  fonctionnement  ;  le 
système  appuyé  de  barèmes  très  étudiés  permettrait,  dans 
une  Société  de  700  membres,  d'assurer  à  42  vieillards  des 
pensions  de  280  francs. 

Ces  observations  pratiques  sont  précédées  de  considéra- 
tions générales  sur  la  condition  de  l'ouvrier  et  les  moyens 
de  l'améliorer,  bien  dignes,  si  elles  émanent  véritablement 
d'un  ouvrier,  d'être  signalées  à  l'Académie.  Ce  n'est,  est-il 
dit,  ni  le  communisme,  ni  le  collectivisme,  ni  le  socialisme 
révolutionnaire  qui  peuvent  le  sauver  et  le  réconcilier  avec 
la  société.  L'assistance  seule  et,  avant  tout,  l'assistance 
mutuelle,  celle  qui  lui  vient  de  lui-même,  peut  le  soulager, 
en  lui  assurant  le  secours  actuel  d'abord,  le  bien-être  pour 
sa  vieillesse  ensuite.  Il  puisera  enfin,  dans  sa  pratique,  les 
principes  de  discipline,  d'économie  et  de  morale,  qui  sont  les 
plus  sûrs  agents  de  la  paix  sociale. 

Nous  proposons  à  l'Académie  d'accorder,  malgré  quelques 
imperfections,  à  un  mémoire  inspiré  d'idées  aussi  saines,  une 
récompense  de  1,200  francs. 

Le  Rapporteur, 

R.  BÉRENGER. 


NOTICE 


SUR 


SIR  JAMES   STEPHEN 


CORRESPONDANT  DE  L'INSTITUT  DE  FRANCE. 


Parmi  tous  les  grands  juges  qui  ont  siégé,  en  ce  siècle, 
dans  les  cours  supérieures  de  l'Angleterre,  deux  seu- 
lement ont  eu  l'honneur  d'être  reçus  dans  notre  compagnie  : 
Sir  Robert  Phillimore  et  sir  James  Stephen.  Ce  dernier  a 
trop  rarement  paru  dans  cette  enceinte,  mais  son  souvenir 
doit  y  être  conservé,  et  j'essaierai  de  raconter  brièvement  sa 
noble  vie,  à  laquelle  s'applique  si  justement  cette  parole  de 
Sénèque  :  «  Si  vous  avez  rencontré  un  homme  un,  vous  avez 
vu  une  grande  chose  ». 

Sir  James  Fitzj âmes  Stephen  descendait  d'une  famille  ori- 
ginaire d'Ecosse.  L'un  de  ses  ancêtres,  James,  était  d'une 
taille  colossale  et  d'une  vigueur  peu  commune.  Attaqué,  un 
jour,  par  des  voleurs  de  grand  chemin,  il  avait  pris  au  collet 
ses  deux  agresseurs  et  il  avait  frappé  leurs  têtes  l'une  contre 
l'autre  avec  une  telle  vigueur  que  les  misérables  avaient 
aussitôt  demandé  grâce.  Sa  vie  d'aventures,  à  laquelle  rien 
n'a  manqué,  pas  même  les  naufrages,  ressemble  à  un  véri- 
table roman. 

Presque  aussi  extraordinaire  avait  été  l'existence  du  fils  de 
ce  dernier.  Poète,  dès  l'âge  de  dix  ans,  il  écrivait  des  satires 
contre  les  créanciers  de  son  père;  n'ayant  pas  un  sou  vaillant, 
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il  songeait  à  se  marier  et  il  n'était  arrêté  que  par  l'embarras 
du  choix  :  «  On  assure,  écrivait-il,  qu'un  homme  ne  peut 
aimer  deux  femmes  à  la  fois,  je  reconnais  que  c'est  une 
erreur  ».  Le  résultat  de  cette  remarque  fut  qu'il  renonça 
momentanément  à  l'hyménée  et  partit  pour  les  colonies,  où 
il  apprit  à  détester  l'esclavage.  Devenu  l'intime  ami  de 
Wilberforce,  il  épousa  l'unique  sœur  de  l'illustre  philan- 
thrope, une  femme  de  grande  charité  qui,  non  contente  de  se 
donner  elle-même,  donnait  encore  tout  ce  qu'elle  possédait  ; 
un  de  ses  amis  ayant,  un  jour,  déchiré,  du  haut  en  bas,  le 
vêtement  informe  qu'elle  portait,  avait  ajouté  :  «  Mainte- 
nant, Madame  Stephen,  vous  serez  forcée  d'acheter  un  nou- 
veau costume  ».  Le  lendemain,  la  digne  femme  se  présentait 
vêtue  de  la  même  robe  soigneusement  raccommodée. 

Combien  d'autres  types  originaux  et  combien  d'hommes 
distingués  dans  cette  nombreuse  famille  !  D'abord,  sir 
Alfred  Stephen,  justicier  en  chef  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  ;  Henry  John  Stephen,  l'éditeur  de  Blackstone  ;  James 
Stephen,  maître  en  chancellerie;  sir  Georges  Stephen, 
écrivain  fécond  en  tous  genres,  auteur  des  Aventures  d'un 
gentleman  à  la  recherche  d'un  cheval,  des  Aveiitures  d'un 
attorney  en  quête  de  clients  et  d'une  Vie  de  Jésus-Christ  1  Le 
seul  auquel  je  puisse  m'arrêter  est  sir  James  Stephen,  le 
père  de  notre  correspondant.  Par  un  long  et  patient  travail, 
il  avait  conquis  la  haute  situation  de  sous-secrétaire  d'État 
permanent  au  ministère  des  colonies.  Pendant  de  longues 
années,  cet  infatigable  et  éminent  fonctionnaire  avait  été  le 
véritable  administrateur  de  l'immense  empire  que  l'on 
appelle  la  plus  grande  Bretagne  ;  aussi  le  nommait-on  com- 
munément, aux  colonies,  le  roi  Stephen,  le  swr-secrétaire 
Stephen,  ou  la  mère-patrie  Stephen.  Il  était  cependant  d'une 
telle  timidité  qu'il  ne  voulut  jamais  souffrir  chez  lui  un 
miroir,  tant  il  lui  était  pénible  de  voir,  non  seulement  ses 
semblables,  mais  encore  sa  propre  image. 

Il  avait  eu  cinq  enfants  ;  les  deux  aînés  morts  prémalu- 
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rément  ;  une  fille  encore  vivante  et  un  fils,  M.  Leslie  Stephen, 
qui  occupe  dans  la  littérature  une  haute  situation.  D'abord 
éditeur,  puis  collaborateur  de  l'immense  et  admirable 
Dictionnaire  de  biographie  nationale,  dont  quarante-trois 
volumes  ont  déjà  paru,  il  a  publié  plusieurs  autres  ouvrages 
dont  le  dernier,  et  non  le  moins  intéressant,  est  une  biographie 
de  son  frère,  dans  laquelle  j'ai  trouvé  de  précieux  rensei- 
gnements. 

Sir  James  Fitzjames  Stephen,  le  troisième  des  cinq  enfants 
du  sous-secrétaire  d'État  des  colonies,  était  né  à  Londres, 
le  3  mars  1829.  Il  se  fit  remarquer,  dès  sa  plus  tendre 
enfance,  par  la  fermeté  de  son  caractère  ;  à  l'âge  de  quatre 
ans,  il  disait  à  son  frère  :  «  Gardez  votre  affection  cachée, 
comme  je  le  fais  moi-même  »,  il  réclamait  une  punition 
lorsqu'il  avait  commis  une  faute  et  il  blâmait  le  principe  des 
récompenses,  parce  qu'elles  portent  à  faire  le  bien  par  un 
motif  intéressé  (1). 

Il  avait  douze  ans  quand  il  entra  à  l'école  d'Eton,  la 
plus  belle  et  la  plus  aristocratique  de  ces  grandes  insti- 
tutions qui  ont  préparé  tant  d'hommes,  sinon  à  la  science 
proprement  dite,  du  moins  à  la  science  de  la  vie.  Le  nouvel 
écolier  était  naturellement  timide,  mais  l'expérience  lui 
apprit  promptement  que  «  l'état  de  nature  est  un  état  de 
guerre,  et  le  vse  victis  la  grande  loi  de  la  nature,  et  qu'un 
homme  ne  peut  compter  en  ce  monde  sur  rien,  si  ce  n'est 
sur  ce  qui  est  contenu  entre  son  chapeau  et  ses  bottes  ». 
Il  n'avait  pas  longtemps  supporté  les  brimades  et  la  vigueur 
de  son  poing  n'avait  pas  tardé  à  lui  attirer  le  respect  ;  mais 
le  peu  qu'il  avait  souffert  lui  avait  fait  concevoir  cette  horreur 

(1)  Son  frère  cite  un  trait  de  la  rigueur  avec  laquelle  sir  James  avait 
été  élevé.  Un  jour  qu'il  prononçait  le  mot  de  plaisir,  sa  mère  lui  répon- 
dit :  «  Pourriez-vous  citer  une  seule  occasion  dans  laquelle  votre  père 
ait  agi  en  vue  de  son  ph-isir?  —  Une  seule,  répondit  l'enfant,  c'est  quand 
il  vous  a  épousée,  p 
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de  loule  oppression,  de  toute  tyrannie  et  de  toute  injustice 
qui,  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  a  si  profondément  imprégné  son 
caractère.  Ardent  au  travail,  il  s'indignait  contre  la  part  trop 
considérable  faite  aux  sports  athlétiques  et  il  gourmandait 
son  frère,  qui  préférait  le  football  à  la  prosodie  :  «  Stephen 
aîné,  lui  dit-il  un  jour,  si  vous  ne  travaillez  pas  davantage, 
comment  pouvez-vous  espérer  écrire  de  bons  vers,  et  si  vous 
n'écrivez  pas  de  bons  vers,  comment  serez-vous  jamais  un 
homme  de  goût,  et  si  vous  n'êtes  pas  un  homme  de  goût, 
comment  pouvez-vous  espérer  être  bon  à  quelque  chose  en 
ce  monde  ?  » 

D'Eton,  Stephen  passa  au  King's  collège  de  Londres,  puis, 
en  1847,  il  entra  à  l'université  de  Cambridge.  Là  encore  il  fut 
un  travailleur  infatigable  et  un  médiocre  appréciateur  des 
exercices  physiques  ;  sa  force  musculaire  lui  aurait  assuré  d'é- 
minents  succès,  maisle  seul  plaisir  qui  eût  pour  lui  de  l'attrait, 
était  la  promenade  ou  plutôt  la  marche:  une  course  de  cin- 
quante kilomètres  le  rafraîchissait  et  le  reposait.  Toujours  ré- 
servé, presque  sauvage,  il  se  fit  peu  d'intimes  amis  ;  il  en  con- 
quit un  cependant,  qui,  à  lui  seul,  en  valait  une  légion.  Un  jour, 
en  maniant  imprudemment  un  fusil,  il  faillit  tuer  un  de  ses 
camarades.  Ce  qu'eût  été  la  catastrophe,  l'Académie  le  com- 
prendra, lorsque  j'aurai  dit  que  celui  qui  échappa  si  heu- 
reusement était  cet  homme  de  cœur,  d'un  si  fin  et  délicat 
esprit,  qui  s'appelait  Henry  Maine,  d'abord  correspondant, 
puis  associé  de  notre  compagnie.  Cet  incident  créa  entre 
les  deux  jeunes  gens  un  lien  d'étroite  sympathie,  et  leur 
affection  mutuelle  ne  se  démentit  jamais. 

Stephen  avait,  d'autre  part,  rencontré,  dans  les  confé- 
rences, un  redoutable  contradicteur.  C'étaient  de  grands 
jours  que  ceux  où  la  discussion  s'établissait  entre  lui  et  Wil- 
liam Ilarcourt.  «  C'était  une  guerre  de  dieux  »  disait  un  té- 
moin, et  les  deux  lutteurs  étaient  tellement  habitués  à  se 
trouver  face  à  face  que,  lorsque  son  rival  fut  élu  député, 
Stephen  ne  put  s'empêcher  de  dire  :  i  11  me  semble  que  ce 
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n'est  pas  dans  l'ordre  naturel  des  choses  que  Harcourt  siège 
à  la  Chambre  des  communes  et  que  je  n'y  sois  pas  pour  le 
contredire.  »  Et  cependant  il  en  devait  toujours  être  ainsi. 
Malgré  plusieurs  tentatives,  Stephen  ne  put  jamais  entrer  au 
Parlement,  où  sir  William  Harcourt  siégeait,  hier  encore, 
comme  leader  du  parti  libéral  et  chancelier  de  l'Échiquier. 
Ce  fut  peut-être  un  bien  pour  lui,  mais,  assurément,  un  mal 
pour  le  pays,  et  je  ne  puis  oublier  ce  que  Disraeli  écrivait  à 
lord  Lytlon  :  i  C'est  mille  fois  dommage  que  Stephen  soit 
juge  ;  il  aurait  pu  faire  tout  et  plus  encore,  comme  leader  du 
parti  conservateur  à  venir.  » 

Le  choix  d'une  carrière  n'était  pas  arrêté,  au  moment  où 
finirent  les  études  universitaires.  Stephen  penchait  vers  la 
médecine  :  «  J'y  vois  un  obstacle  providentiel,  lui  répondit 
son  oncle  Henry  Venn,  vous  n'êtes  pas  assez  hâbleur.  » 
L'avis  était  bon  et  ce  fut  le  barreau  qui  l'emporta.  Après 
avoir  mangé  le  nombre  réglementaire  de  dîners  à  VInner 
Temple,  Stephen  fut  appelé  à  la  barre,  en  1854,  et  il  se  fit 
inscrire  au  Mess  du  circuit  central.  11  m'a  raconté  lui-même 
combien  ses  débuts  furent  pénibles,  combien  rares  les  af- 
faires, combien  maigres  les  honoraires.  Comme  ses  res- 
sources étaient  limitées  et  son  amour  du  travail  sans  hmites, 
il  pensa  qu'ayant  si  rarement  à  parler,  rien  ne  l'empêchait 
d'écrire,  et  il  devint  l'un  des  collaborateurs  habituels  du 
Saturday  review,  dont  le  rédacteur  en  chef  était  Cook,  un  de 
ces  personnages  sans  éducation,  et  n'ayant  jamais  lu  un 
livre,  dont  Dickens  a  tracé  le  portrait  dans  Pendennis.  Cook 
suppléait  à  tout  par  une  volonté  tenace,  une  rare  intelligence 
et  surtout  la  faculté  de  discerner  les  hommes  et  de  recon- 
naître le  talent.  11  avait  su  grouper,  autour  de  lui,  une  pléiade 
d'auteurs  éminents  :  Henry  Maine,  William  Harcourt,  Free- 
man.  Mark  Pattison,  Goldwin  Smith,  John  Morley,  enfin  lord 
Bowen,  ce  type  exquis  de  grâce,  d'intelligence  et  de  bonté, 
qui  devait  parvenir,  jeune  encore,  aux  plus  hauts  sièges  de 
la   magistrature,  et   qui  est  mort,  l'an  dernier,  au  lende- 
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main  du  jour  où  il  venait  d'être  appelé  à  la  Chambre  des 
lords. 

Pendant  longtemps,  Slephen  écrivit  deux  articles,  au 
moins,  par  semaine,  et  il  traita  successivement  une  quantité 
de  sujets.  Toujours  grave,  il  n'aimait  pas  que  l'on  parlât 
légèrement  des  choses  sérieuses  ;  il  s'indigna  surtout  contre 
Dickens,  qui  ridiculisait  la  Cour  de  chancellerie  et  ce  qu'il 
appelait  le  Bureau  des  circonlocutions.  Le  romancier  répondit 
en  plaisantant  S tephen  et  ses  amis,  dans  la  Petite  Dorrit,  et  les 
rieurs  furent  probablement  de  son  côté. 

D'autres  recueils  encore  publièrent  des  articles  de  Stephen 
et  l'on  a  calculé  que  la  réunion  de  toutes  ces  pages  ne  forme- 
rait pas  moins  de  cinquante  volumes.  Cependant,  le  jeune 
avocat  trouvait  encore  le  temps  de  se  livrer  à  de  plus  sérieux 
travaux  :  de  1858  à  1861,  il  remplit  les  fonctions  de  secrétaire 
de  la  commission  royale  chargée  d'étudier  l'organisation  de 
l'instruction  secondaire,  et  il  fut  chargé  de  la  rédaction  de 
l'intéressant  rapport  dans  lequel  se  trouvent  consignés  les 
résultats  de  cette  longue  enquête. 

Ce  fut  en  1859  qu'il  obtint  un  premier  encouragement  : 
il  fut  nommé  recorder  de  la  ville  de  Newark  ;  "la  besogne 
était  légère,  les  appointements  ne  l'étaient  guère  moins  ;  ils 
étaient  de  mille  francs  par  an.  A  cette  époque,  sa  situation 
au  barreau  s'améliorait,  sans  devenir  très  brillante.  Tout  en 
suivant  exactement  les  circuits,  il  avait  la  plume  à  la  main, 
pendant  les  longs  loisirs  de  l'audience,  et  il  écrivait  des 
articles,  dont  plusieurs  furent  réunis,  en  1862,  sous  le  titre 
d'Essais  par  un  avocat.  L'année  suivante,  enfin,  il  donnait  la 
mesure  de  sa  science  et  de  son  talent,  en  pubhant  la  première 
édition  de  son  important  ouvrage  intitulé  :  Exposé  général  du 
droit  criminel. 

Le  livre  obtint  un  grand  succès,  i  Les  compliments  et  les 
témoignages  qu'ils  me  valurent  furent  si  nombreux,  disait 
Stephen,  que  j'aurais  pu  monter  une  boutique,  sauf  à  pré- 
venir honnêtement  les  clients  du  peu  de  valeur  sérieuse  de  la 
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marchandise.  »  C'est  là  une  exagération  de  modestie,  car 
l'œuvre  est  d'une  importance  considérable.  Non  seulement 
l'auteur  y  déploie  beaucoup  de  science,  mais  encore  il  montre 
des  qualités  assez  peu  communes  chez  les  auteurs  anglais  : 
je  veux  dire  la  méthode  et  la  clarté.  L'Académie  n'a  pas 
oublié  que  j'ai  eu  naguère  l'honneur  de  lui  présenter  ce  livre 
et  d'en  signaler  le  mérite. 

Cette  publication  avait  mis  Stephen  hors  de  pair  ;  néan- 
moins, ce  fut  seulement  en  1868  qu'il  obtint  le  titre  de  Conseij 
de  la  Reine.  L'année  suivante,  le  Gouvernement  lui  offrait  la 
place  de  membre  jurisconsulte  du  conseil  du  Vice-Roi  des 
Indes,  poste  considérable,  dont  Macaulay  avait  été  le  premier 
titulaire,  et  que  sir  Henry  Maine  allait  quitter  pour  rentrer 
en  Angleterre.  La  proposition  fut  acceptée  et,  au  mois  de 
novembre  1869,  Stephen  partait  pour  Calcutta  ;  il  charma  les 
loisirs  de  la  traversée  en  écrivant  vingt  articles  pour  la  Pall 
Mail  Gazette. 

A  peine  arrivé,  le  nouveau  conseiller  se  mit  à  l'œuvre. 
«  Le  travail,  disait-il,  est  la  respiration  même  de  mes 
narines  «,  et  il  comparait  sa  situation  à  celle  d'un  enfant 
admis  dans  la  boutique  d'un  pâtissier,  avec  un  crédit  illimité. 
Son  seul  regret  était  l'obligation  d'assister  à  des  réunions 
mondaines,  et  il  trouvait  «  que  la  vie  serait  tolérable  s'il  n'y 
avait  pas  la  corvée  des  amusements  s.  En  réalité,  les  fonc- 
tions qu'il  avait  à  remplir  étaient  celles  de  ministre  de  la 
justice,  ce  qui  veut  dire  de  législateur  d'un  empire  qui 
compte  deux  cents  millions  d'âmes.  Les  mesures  qu'il  propo- 
sait étaient  discutées,  non  au  Parlement,  mais  dans  un 
conseil  soigneusement  choisi,  dont  les  membres  ne  sont 
influencés  ni  par  la  crainte  des  électeurs,  ni  par  le  désir  de 
s'illustrer  en  prononçant  des  discours,  puisque  leurs  discus- 
sions sont  ignorées  du  public.  Sans  parler  de  son  labeur 
quotidien,  Stephen  réussit  à  doter  l'empire  indien  d'un  code 
pénal,  d'un  code  d'instruction  criminelle,  d'une  loi  sur  les  té- 
moignages et  d'un  acte  sur  les  contrats.  Mais,  après  deux  ans 
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et  demi  de  séjour  en  Asie,  il  dut  obéir  à  des  raisons  de  fa- 
mille, et  rentrer  en  Angleterre  ;  il  y  rapportait  son  livre  inti- 
tulé :  Liberté,  Égalité,  Fraternité,  écrit  pendant  la  traversée. 

Ce  ne  fut  pas  sans  difficulté  que  Stephen  put  reprendre 
place  au  barreau  ;  l'absence  l'avait  fait  oublier,  et  les  dossiers 
étaient  rares,  mais  le  Gouvernement  lui  confia  d'importants 
travaux,  notamment  la  codification  de  la  législation  sur  les 
témoignages,  le  digeste  de  la  législation  indienne,  enfin  un 
projet  de  code  pénal  et  de  code  d'instruction  criminelle  qui 
furent  présentés  au  Parlement  en  1879,  mais  que  la  chute  du 
ministère  libéral  fît  abandonner.  Pendant  ce  temps,  il  avait  été 
nommé  professeur  de  droit  aux  Inns  of  court  et,  comme  si 
toutes  ces  occupations  ne  lui  suffisaient  pas,  il  avait  continué 
à  envoyer  des  articles  à  plusieurs  journaux  et  revues. 

Tant  de  labeurs,  tant  de  services  rendus  à  l'État  allaient 
enfin  recevoir  leur  récompense  :  au  mois  de  janvier  1879, 
sir  James  Stephen  était  nommé  juge  de  la  Cour  suprême  de 
justice,  dans  la  section  du  Banc  de  la  Reine.  «  Cette  nouvelle, 
écrivait-il  à  sa  sœur,  m'a  causé  un  sentiment  étrange,  mêlé 
de  satisfaction  et  d'émotion.  C'est  une  grande  bataille  gagnée, 
un  grand  but  atteint  et  me  voici  libre  désormais  de  me  consa. 
crer  aux  questions  qui  ont  si  longtemps  occupé  mon  esprit.  » 

Pour  n'avoir  plus  à  revenir  sur  ce  sujet,  je  dirai  de  suite 
que  la  grande  œuvre  à  laquelle  travaillait  sir  James  Stephen 
est  VHistoire  de  la  législation  criminelle  de  l'Angleterre. 
livre  capital,  dont  j'ai  essayé  de  faire  connaître  l'intérêt  et 
la  valeur  en  l'offrant  naguère  à  l'Académie,  au  nom  de 
l'auteur  (1).  J'ai  également  critiqué,  devant  vous,  certaines 
conclusions  de  l'ouvrage  et  notamment  celles  qui  résultent  de 
la  comparaison  établie  entre  les  procédures  française  et  an- 
glaise (2).  Je  rappelle  enfin,  pour  n'y  plus  revenir,  que  tous 

(4)  Séance  du  24  mars  1888.  (^Comptes  rendus  de  V Académie,  vol.  XXX, 
p.  277.) 

(2)  Séance  du  4  mars  1893,  vol.  XLI,  p.  743. 
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les  ouvrages  de  ce  juge  éminent  ont  été  signalés  et  résumés 
devant  l'Académie,  au  moment  de  l'exposé  des  titres  qui  a 
précédé  son  élection,  en  qualité  de  correspondant,  au  mois  de 
décembre  1888. 

Il  me  reste  à  dire  ce  que  fut  sir  James,  pendant  les 
douze  années  qu'il  passa  au  Banc  de  la  Reine. 

C'est  une  grande  position  que  celle  de  juge  de  la  Cour 
suprême  d'Angleterre  et  qui  n'a  point  d'équivalent  dans 
notre  pays.  L'indépendance  est  absolue,  le  traitement  qua- 
druple de  celui  du  premier  président  de  notre  Cour  de  cas- 
sation ;  rien  à  attendre  du  gouvernement,  rien  à  en  craindre; 
avec  cela,  un  énorme  pouvoir,  surtout  en  matière  criminelle, 
et  une  formidable  responsabilité,  car  le  magistrat  siège 
presque  toujours  seul. 

Sir  James  se  montra  à  la  hauteur  de  ses  plus  illustres 
prédécesseurs  et  de  ses  collègues  les  plus  distingués.  Par 
suite  de  la  nature  de  ses  études,  peut-être  aussi  de  la  tour- 
nure de  son  esprit,  il  fut  assurément  plus  remarquable  au 
criminel  qu'au  civil;  il  y  savait  unir,  à  un  rare  degré,  la 
clémence  et  la  fermeté.  Nul  n'a  eu,  plus  que  lui,  l'amour 
passionné  de  la  justice  et  de  ce  que  les  Anglais  nomment  le 
fairplay;  entre  la  défense  et  l'accusation,  il  tenait  la  balance 
absolument  égale  ;  il  poussait  l'impartialité  jusqu'au  scru- 
pule. Un  jour  qu'il  jugeait  une  affaire  de  diffamation,  le 
défenseur  de  l'accusé  avait  réussi  à  faire  rire  l'auditoire 
et  le  jury,  en  ridiculisant  le  plaignant.  L'avocat  de  ce 
dernier,  M.  Dickens,  fils  de  l'illustre  romancier,  essaya 
de  faire  comprendre  la  gravité  de  la  situation  de  son  client. 
Sir  James  qui  le  suivait  attentivement,  fit  un  résumé  en 
faveur  de  ce  dernier,  qui  gagna  son  procès.  A  la  fin  de  l'au- 
dience, le  juge  fit  passer  à  l'avocat  un  billet  ainsi  conçu: 
«  Mon  cher  Dici^ens,  je  vous  suis  profondément  reconnais- 
sant de  m'avoir  empêché  de  faire  un  acte  qui  aurait  été 
absolument  injuste.  » 

Il  était,  d'ailleurs,  plein  de  bienveillance  pour  les  avocats  et 
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pour  les  accusés.  Une  fois  qu'un  avocat  distingué,  à  peine 
remis  d'une  maladie,  se  présentait  à  la  barre,  sir  James  des- 
cendit auprès  de  lui  pour  écouler  sa  plaidoirie,  afin  de  lui 
éviter  la  fatigue  d'élever  la  voix.  Dans  une  autre  occasion, 
un  individu,  prévenu  d'avoir  blessé  un  agent  de  police 
qui  voulait  l'arrêter,  avait  plaidé  :  coupable,  et  sir  James 
l'avait  condamné  à  sept  ans  de  servitude  pénale.  «  Cela 
n'est  pas  possible,  s'écria  le  malheureux,  vous  ne  savez 
pas  ce  que  vous  faites  !  »  Le  juge,  au  lieu  de  se  fâcher, 
se  mit  alors  à  interroger  soigneusement  et  patiemment  l'ac- 
cusé et  il  finit  par  reconnaître  qu'il  y  avait,  dans  son  cas,  des 
circonstances  atténuantes.  «  Et  maintenant,  dit-il,  maladroit 
garçon,  si  vous  aviez  plaidé  non  coupable,  comme  je  vous  le 
conseillais,  tout  ceci  ne  serait  pas  arrivé.  11  est  vrai  que  je  ne 
savais  pas  ce  que  je  faisais,  mais  c'était  votre  faute.  Vous 
n'aurez  que  neuf  mois;  ètes-vous  satisfait?  —  Merci,  Mylord, 
répondit  le  condamné  ;  cela  est  parfaitement  juste.  » 

Les  deux  dernières  causes  célèbres  qu'il  ait  été  appelé  à 
juger  furent  celles  de  M"»®  Maybrick  et  du  juif  Lipski  :  je  les 
avais  suivies  attentivement  et  je  fus  frappé  de  la  façon  dont 
sir  James  sut  les  conduire.  Toutes  deux  aboutirent  à  une 
condamnation  capitale,  que  l'opinion  critiqua  d'abord. 
^Ime  Maybrick,  qui  avait  empoisonné  son  mari,  avait  su  atti- 
rer sur  elle  l'intérêt  qui  jadis,  en  France,  s'était  attaché  à 
M'"®Lafarge  ;  aussi  le  juge  fut-il  vivement  pris  à  partie  par  les 
journaux.  Sans  se  laisser  troubler  par  ces  attaques,  il  exa- 
mina de  nouveau,  avec  le  plus  grand  sang-froid,  tous  les 
détails  de  l'affaire  et,  sur  sa  proposition,  la  peine  de  mort 
fut  commuée  en  celle  de  servitude  pénale  à  perpétuité. 

Dans  le  cas  de  l'Israélite  polonais,  l'impartialité  fut  poussée 
jusqu'au  scrupule.  Il  eût  été  facile  d'en  finir  en  un  jour,  mais 
vers  quatre  heures  du  soir,  sir  James,  à  côté  duquel  je 
siégeais,  me  dit  qu'il  allait  renvoyer  au  lendemain,  la  suite  des 
débats  et,  comme  je  lui  témoignais  ma  surprise  :  «  Le  cas 
est  grave,  me  dit-il,  je  crains  que  les  jurés  ne  soient  fatigués, 
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si  l'on  prolonge  l'audience  et  je  tiens  à  ce  qu'ils  aient  la  tête 
libre  pour  bien  juger.  >  Le  lendemain,  lorsqu'après  un 
résumé  admirable  d'impartialité,  qui  dura  deux  heures  et 
demie,  il  rentra  dans  son  cabinet  pour  attendre  le  verdict,  je 
ne  pus  m'empêcher  de  lui  dire  :  «  Vous  croyez  donc  à  l'inno- 
cence de  Lipski?  —  Assurément  non,  me  dit-il,  je  n'ai  pas 
l'ombre  d'un  doute  sur  sa  culpabilité,  mais  je  ne  puis  laisser 
percer  mon  opinion,  car  cela  pourrait  influencer  le  jury.  » 
Cette  fois  encore,  on  critiqua  vivement  l'arrêt,  on  essaya  de 
sauver  le  condamné,  mais  le  Ministre  de  l'intérieur  refusa  de 
faire  grâce,  et  ce  fut  justice,  car,  la  veille  de  l'exécution, 
le  misérable  se  décida  à  confesser  son  crime. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  cette  impartialité 
absolue,  cette  rare  bonté  fussent  accompagnées  de  fai- 
blesse. Ce  grand  juge  était  profondément  imbu  de  la  gravité 
du  devoir  que  lui  imposaient  ses  fonctions.  Autant  il  se  mon- 
trait soucieux  de  protéger  l'accusé,  autant  il  se  considérait 
comme  forcé  de  sévir,  lorsque  le  verdict  du  jury  avait  trans- 
formé l'accusé  en  coupable  et  nul  n'a  fait  un  plus  cons- 
ciencieux usage  du  pouvoir  presque  illimité  que  la  loi 
confère  aux  magistrats,  dans  l'application  des  peines.  Pour 
les  actes  de  défaillance,  de  faiblesse,  même  de  passion, 
l'indulgence  ;  pour  les  crimes  prémédités  ou  dangereux  au 
point  de  vue  social,  une  impitoyable  rigueur  et  cela  non  par 
esprit  de  vengeance,  mais  dans  le  but  de  prévenir  l'imitation. 
Je  n'en  citerai  qu'un  exemple  :  Le  2  juillet  1887,  compa- 
raissaient, à  la  Cour  centrale  criminelle,  deux  individus  qui, 
ayant  accosté  un  promeneur  le  soir,  dans  Hyde  Park,  lui 
avaient  demandé  une  forte  somme  d'argent,  en  le  menaçant 
de  l'accuser  d'un  attentat  immonde.  Le  jury  ayant  rendu  un 
verdict  de  culpabilité,  sir  James  s'exprima  en  ces  termes  : 
«  Un  homme  qui  emploie  la  violence,  qui  garotte  les  gens 
pour  les  voler  ou  qui  commet  les  actes  les  plus  cruels,  fait 
une  chose  presque  innocente,  en  comparaison  de  ceux  qui 
emploient,  pour  extorquer  de  l'argent,  le  moyen  de  torture 
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dont  les  accusés  se  sont  servis.  //  faut  que  des  faits  sem- 
blables ne  puissent  pas  se  reproduire  et  la  sentence  que 
je  prononce  est  celle  de  la  servitude  pénale  à  perpétuité.  » 
Il  est  probable  qu'en  France,  on  aurait,  en  cas  semblable, 
infligé  seulement  trois  mois  de  prison. 

Dans  le  courant  de  l'année  1890,  la  santé  de  Stephen 
s'altéra  sérieusement  :  il  n'était  pas  malade,  ses  forces  phy- 
siques n'avaient  pas  décliné,  mais  sa  tête  était  fatiguée,  son 
intelligence  moins  prompte,  ses  idées  moins  lucides.  Il  était 
le  seul  à  ne  pas  s'en  apercevoir.  Le  jour  où  lord  Coleridge 
crut  devoir  l'avertir,  il  n'hésita  pas  sur  le  parti  à  prendre.  On 
sait  qu'il  n'y  a,  chez  nos  voisins,  aucune  limite  d'âge  et  que  le 
seul  moyen  d'arracher  un  juge  à  son  siège  est  le  vote  d'une 
adresse  des  deux  Chambres  du  Parlement  à  la  Couronne. 
Sir  James  pouvait  donc  conserver  ses  fonctions  qu'il  aimait 
passionnément,  il  préféra  les  quitter  immédiatement.  Il 
n'avait  pas  encore  accompli  le  terme  voulu  pour  avoir  droit 
à  une  pension,  mais  l'ingratitude  n'est  pas  un  défaut  britan- 
nique et  l'Angleterre  sait  dignement  récompenser  ceux  qui 
l'ont  bien  servie.  La  Reine  conféra  à  sir  James  Stephen  le  titre 
héréditaire  de  baronet  et  le  gouvernement  lui  accorda  une 
rente  annuelle  de  76.000  francs. 

Ce  fut  le  7  avril  1891  qu'il  parut,  pour  la  dernière  fois,  au 
Palais  de  Justice.  Le  lord  chef  justicier  d'Angleterre  fit  placer 
sur  son  siège,  sir  James  Stephen,  à  côté  duquel  il  s'assit, 
entouré  des  lords  juges  d'appel  et  des  juges  du  Banc  de  la 
Reine  ;  en  face  d'eux  se  trouvait  groupée  une  foule  d'avocats 
et  d'avoués.  L'attorney  général,  dans  un  éloquent  discours, 
exprima  au  magistrat  qui  ne  devait  plus  siéger,  les  sentiments 
de  regret,  de  respect  et  d'estime  que  partageaient  unanime- 
ment les  membres  du  barreau.  Après  un  moment  de  silence, 
sir  James  Stephen,  maîtrisant  sa  profonde  émotion,  se  leva  et, 
tandis  que  tous  les  juges  se  tenaient  debout  autour  de  lui,  il 
fit  à  l'assistance  de  touchants  adieux.  «  J'ai  considéré,  dit-il, 
comme  convenable  et  juste,  de  prendre  la  résolution  de  me 
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retirer,  par  respect  même  pour  les  fonctions  que  j'ai  remplies 
et  parce  que  je  considère  comme  essentiel  non  seulement 
qu'elles  soient  bien  remplies,  mais  encore  qu'il  ne  puisse  pas 
y  avoir  un  doute  sur  la  façon  dont  elles  sont  remplies.  Mon 
affection  pour  tous  ceux  qui  ont  appartenu  à  la  famille  judi- 
ciaire a  été  profonde  et,  avec  plus  d'émotion  que  je  ne  saurais 
l'exprimer,  je  finis  en  disant  :  Que  Dieu  vous  bénisse  tous  et 
qu'il  bénisse  chacun  de  vous  !  » 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  dernières  années,  aussi  bien  fut- 
ce  un  douloureux  spectacle  que  celui  du  déclin  insensible  et 
graduel  de  cette  vaste  intelligence.  Frappé  au  cœur,  en  1892, 
par  la  mort  de  son  fils  aine,  qui  avait  si  brillamment  débuté 
dans  la  vie  et  dont  l'avenir  semblait  si  plein  de  promesses, 
sir  James  languit  deux  ans  encore  ;  il  s'éteignit  doucement,  à 
Ipswich,  le  11  mars  1894. 

Sir  James  Fitzjames  Stephen  laisse,  à  tous  ceux  qui  l'ont 
connu,  un  impérissable  souvenir,  mais  sa  renommée  s'étendra 
bien  au  delà  de  la  génération  présente.  C'est,  qu'en  effet,  sa 
situation  a  été  unique  ;  il  n'a  pas  seulement  été  un  juge 
éminent,  dont  certains  arrêts  demeureront  classiques,  on 
peut  dire  qu'aucun  homme  de  notre  temps  n'a  eu,  sur  la  légis- 
lation de  l'Angleterre,  une  plus  profonde  influence,  et  que, 
depuis  Bentham,  nul  n'a  exercé  une  aussi  puissante  action. 
Son  nom  est  écrit  en  lettres  indélébiles,  non  seulement  dans 
les  annales  de  la  Grande-Bretagne,  mais  encore  dans  celles  des 
Indes.  Ses  livres,  universellement  répandus,  seront  longtemps 
cités  comme  des  autorités  incontestées,  partout  où  l'on 
s'occupe  de  la  législation  anglaise,  à  Londres  et  à  Washing- 
ton, au  Cap  et  à  Calcutta,  à  Ottawa  et  à  Melbourne  et  dans 
toutes  les  parties  de  cet  énorme  Empire  sur  lequel  le  soleil  ne 
se  couche  jamais. 

L'homme  n'a  pas  été  inférieur  à  son  œuvre.  D'une  haute 
stature  et  d'une  vigueur  physique  peu  commune,  il  avait  plus 
de  force  que  de  grâce,  mais,  sous  cette  apparence  un  peu  rude, 
il  cachait  une  exquise  bonté,  une  sensibilité  presque  féminine. 
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Lorsque,  vous  fixant  avec  son  franc  regard,  il  serrait  votre 
main  de  sa  puissante  étreinte,  on  sentait  tout  ce  qu'il  y  avait 
en  lui  de  droiture  et  de  cordialité;  ce  n'est  pas  assez  de  dire 
qu'il  était  loyal,  il  était  la  loyauté  même.  11  a  été  plus  qu'un 
écrivain  distingué,  plus  qu'un  avocat  habile,  plus  qu'un  juge 
consciencieux,  il  a  été  un  penseur.  Quant  à  son  caractère,  il 
suffit,  pour  en  marquer  la  virile  grandeur,  de  reproduire 
cette  phrase  que  Stepheii  a  tant  de  fois  écrite  et  qui  résume 
sa  règle  de  vie  :  «  Soyez  fort  et  ayez  toujours  bon  courage  !  » 

Comte  DE  Franqueville. 


ESSAI 
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INTRODUCTION. 

Jusqu'au  xix*  siècle,  officiers  et  soldats  en  campagne  n'ont 
eu  à  se  soucier  que  d'une  seule  loi,  celle  de  leur  propre  pays, 
qui,  lorsqu'elle  réglait  leur  conduite,  le  faisait  conformément 
à  leurs  mœurs  nationales,  sans  avoir  besoin  d'être  harmoni- 
sée avec  celles  d'autres  États.  Il  n'existait  pas  de  prescrip- 
tions obligatoires  pour  plusieurs  peuples.  11  y  avait  bien  des 
habitudes  plus  ou  moins  répandues  de  courtoisie  réciproque, 
que  des  belligérants  chatouilleux  pouvaient  se  faire  entre  eux 
un  grief  d'avoir  enfreintes,  mais  comme  ces  traditions 
n'étaient  consignées  dans  aucun  texte  authentique,  et  que 
les  savants  les  plus  autorisés  ne  s'accordaient  même  pas  à 
leur  sujet,  les  garanties  de  modération  qu'elles  offraient 
étaient  bien  faibles. 

Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  tout  à  fait  ainsi.  On  a  essayé  à 
diverses  reprises,  non  sans  succès,  de  réagir  contre  les  en- 
traînements de  la  lutte,  par  le  moyen  de  lois  communes  à 
toutes  les  sociétés  policées,  et  je  me  propose  de  présenter  ici, 
à  ce  sujet,  quelques  vues  d'ensemble.  Une  rapide  esquisse  de 
celles  de  ces  tentatives  qui  ont  abouti  m'apparait  comme  la 
préface  obligée  de  ce  mémoire.  C'est  donc  à  la  tracer  que  je 
m'appliquerai  tout  d'abord. 
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CHAPITRE  I 

APERÇU  DES  LOIS  ACTUELLES  DE  LA  GUERRE. 

Le  plus  ancien  des  accords  auxquels  je  viens  de  faire  allu- 
sion ne  remonte  pas  même  à  quarante  années,  et  voici  quelle 
en  fut  l'occasion. 

La  France  et  l'Angleterre  ayant,  en  1854,  déclaré  conjoin- 
tement la  guerre  à  la  Russie,  sentirent  la  convenance  d'a- 
dopter envers  leur  ennemi  une  ligne  de  conduite  identique 
pour  leurs  deux  marines.  Animées,  d'autre  part,  du  désir  de 
se  montrer  magnanimes,  elles  firent  savoir,  le  .30  mars  1854, 
qu'elles  s'abstiendraient  de  délivrer  des  lettres  de  marque  à 
des  corsaires,  et  que  toute  liberté  serait  laissée  au  commerce 
neutre,  sauf  bien  entendu  quant  à  la  contrebande  de  guerre. 
Chacun  des  auteurs  de  ce  manifeste  faisait,  en  cela,  une  con- 
cession et  se  relâchait  de  sévérités  dont  il  était  coutumier. 
La  France  renonçait  à  saisir  sur  des  navires  ennemis  les  mar- 
chandises qui  appartiendraient  à  des  neutres,  et  la  Grande- 
Bretagne  à  s'approprier  les  biens  de  ses  ennemis  quand  elle 
les  trouverait  à  bord  de  bâtiments  neutres.  Cette  entente  ne  se 
fit  pas  sans  de  laborieuses  négociations  et  n'intervint  que 
pour  un  temps.  Il  fut  nettement  dit  qu'elle  prendrait  fin  avec 
la  guerre,  et  même  avant  s'il  plaisait  à  l'un  des  États  signa- 
taires de  la  rompre.  Néanmoins,  deux  ans  plus  tard,  alors 
que  la  paix  venait  d'être  signée  à  Paris,  les  puissances  contrac- 
tantes, satisfaites  apparemment  des  résultats  obtenus,  sous- 
crivirent, le  16  avril  1856,  l'engagement  de  se  comporter  tou- 
jours de  même  à  l'avenir. 

La  diplomatie  en  prit  occasion  pour  trancher  aussi  un  autre 
point  douteux  relatif  aux  usages  de  la  guerre,  mais  elle  en 
laissa  plus  d'un  dans  le  vague.  Trop  d'ambition  eût  pu  com- 
promettre le  succès  d'un  premier  essai.  C'était  déjà  beaucoup 
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que  d'oser  réprouver  quelques  pratiques  qui  comptaient  en- 
core de  très  nombreux  partisans.  On  frayait  ainsi  la  voie  à 
une  réforme  plus  complète,  en  donnant  un  exemple  encou- 
rageant à  qui  voudrait  tenter  de  faire  un  pas  de  plus  dans  la 
même  direction.  Qu'on  ne  l'oublie  pas  d'ailleurs  :  le  droit  ma- 
ritime, sur  lequel  a  porté  l'effort  des  négociateurs  de  48o6, 
avait  subi  jusqu'alors,  à  un  moindre  degré  que  les  autres 
parties  du  droit  des  gens,  l'influence  régénératrice  des  idées 
modernes,  et  c'était  pour  lui,  par  conséquent,  qu'il  y  avait 
le  plus  d'urgence  à  inaugurer  une  ère  nouvelle.  Les  con- 
testations auxquelles  il  ne  cessait  de  donner  lieu  furent, 
en  effet,  explicitement  invoquées  par  les  parties  contrac- 
tantes, en  témoignage  de  l'opportunité  de  la  Déclaration  de 
Paris. 

Reprenons,  afin  d'en  préciser  le  sens,  les  diverses  parties 
de  cet  acte  important. 

Le  but  principal  poursuivi  par  les  belligérants  sur  mer  a  été, 
pendant  longtemps,  la  ruine  réciproque  de  leur  commerce, 
parce  qu'ils  considéraient  que  c'était  là  le  tort  le  plus  sen- 
sible et  le  plus  décisif  qu'ils  pussent  se  faire.  Chacun  visait, 
avant  tout,  à  porter  atteinte  à  la  prospérité  matérielle  de  son 
adversaire.  On  s'inspirait,  au  surplus,  de  la  même  idée  dans 
les  guerres  continentales,  où  souvent  la  dévastation  des  ter- 
ritoires envahis  accompagnait  leur  occupation.  Vers  le  milieu 
de  notre  siècle  ce  procédé  avait  fini  par  susciter,  chez  les  es- 
prits réfléchis,  assez  d'indignation  pour  que  le  moment  de  le 
réprouver  semblât  enfin  venu.  On  avouait  que  de  semblables 
déprédations  n'étaient  guère  efficaces  pour  amener  un  anta- 
goniste à  mettre  bas  les  armes  ;  puis  que  la  croyance  en 
vertu  de  laquelle  la  personne  et  les  biens  de  gens  inoffensifs 
devaient  courir  les  mêmes  risques  que  les  propriétés  et  les 
défenseurs  de  l'État,  n'était  pas  en  harmonie  avec  la  théorie 
moderne,  qui  veut  que  la  guerre  se  fasse  entre  gouverne- 
ments et  non  entre  individus.  On  ne  s'occupa,  toutefois,  que 
des  hostilités  maritimes,  parce  que  sur  terre  la  réforme  dé- 
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sirée  était  déjà  tacileraent  accomplie,  et  ne  s'y  heurtait  plus 
à  des  préjugés  aussi  tenaces  que  sur  mer. 

Une  première  et  solennelle  décision  fut  donc  prise  à  cet 
égard  en  1856.  Elle  consista  à  permettre  aux  belligérants  de 
ne  pas  interrompre  toutes  leurs  relations  commerciales  avec 
les  neutres,  en  prohibant  la  capture,  soit  de  la  marchandise 
ennemie  qui  circulerait  sous  pavillon  neutre,  soit  de  la  mar- 
chandise neutre  qui  se  trouverait  à  bord  d'un  navire  ennemi, 
la  contrebande  de  guerre  étant  exceptée  dans  l'un  et  l'autre 
cas.  Les  neutres  trouvent  leur  compte,  naturellement,  à  être 
placés  sous  ce  nouveau  régime,  qui  les  met  partiellement  à 
l'abri  des  perquisitions  et  des  vexations,  accompagnées  par- 
fois de  spoliations  et  de  voies  de  fait,  auxquelles  la  coutume 
antérieure  les  exposait,  mais  c'est  avant  tout  au  point  de  vue 
des  belligérants  que  le  Congrès  de  Paris  s'est  placé  ;  il  a 
voulu  dégager  leur  trafic  d'entraves  surannées,  en  condamnant 
des  actes  qui  le  paralysaient  complètement.  Un  débouché  lui 
a  donc  été  procuré.  On  n'a  pourtant  fait  que  l'entrouvrir,  du 
moment  qu'on  a  réservé  le  cas  de  la  contrebande  de  guerre. 
Il  en  sera  ainsi  tant  qu'on  ne  se  sera  pas  mis  d'accord  sur  les 
caractères  spécifiques  de  cette  contrebande,  et  que  chacun 
pourra  la  définir  à  sa  manière.  Aujourd'hui  que  l'on  com- 
prend ad  libitum  sous  cette  dénomination  une  foule  d'objets 
d'utilité  générale,  qui  ne  servent  point  exclusivement  à  la 
satisfaction  de  besoins  mihtaires,  les  belligérants  peuvent, 
par  des  décisions  imprévues  et  capricieuses,  se  causer  l'un  à 
l'autre  un  tort  considérable,  dont  les  neutres  pâtissent  aussi. 
Une  entente  relative  à  la  nature  de  la  contrebande  de  guerre 
est  donc  très  désirable  ;  mais  l'incertitude  qui  plane  encore 
sur  elle  n'empêche  pas  que  l'inviolabilité  du  commerce  neutre 
n'ait  été  reconnue  en  principe,  et  l'on  peut  féliciter  haute- 
ment les  auteurs  de  la  Déclaration  de  1856,  d'avoir  inscrit 
dans  cet  acte  une  doctrine  dont  il  était  bien  temps  qu'on  s'a- 
visât d'assurer  le  triomphe. 

Il  est  fâcheux  que  le  vent  de  générosité  qui  soufflait  alors 
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n'ait  pas  eu  assez  d'énergie  pour  balayer  tous  les  obstacles 
mis  à  la  navigation  commerciale  des  belligérants.  La  capture 
de  leurs  bâtiments  marchands  continue  à  passer  pour  correcte, 
du  moment  qu'on  a  gardé  le  silence  à  son  sujet  dans  une 
occasion  où  il  eût  été  naturel  de  protester  contre  elle,  si  on 
l'eût  voulu.  Cette  opinion  du  reste  est  ouvertement  professée. 
S'il  ne  s'était  agi  que  de  protéger  des  cargaisons,  il  est  per- 
mis de  supposer  que  le  Congrès  de  Paris  y  aurait  consenti, 
puisqu'il  a  déclaré  insaisissable  cette  même  propriété  enne- 
mie trouvée  sur  des  navives  neutres.  Il  apparaissait  ainsi 
que  ce  n'était  pas  précisément  la  liberté  des  échanges  qu'on 
redoutait. 

Les  arguments  les  plus  pressants  invoqués  en  faveur  du 
statu  quo  ont  bien  montré  qu'au  fond  ce  qui  donnait  de 
l'ombrage  c'étaient  les  navires  mêmes  de  l'ennemi  et  leurs 
équipages,  plutôt  que  leur  chargement.  On  les  considérait 
comme  une  réserve  de  la  flotte  de  guerre,  pouvant  rece- 
voir inopinément  une  destination  militaire  et  constituant, 
par  conséquent,  une  force  utilisable,  à  l'égard  de  laquelle 
il  fallait  avoir  les  coudées  franches.  On  se  fit  scrupule  dès 
lors  d'empêcher  que  ces  vaisseaux  ne  fussent  de  bonne  prise 
et  les  hommes  qui  les  montaient  réduits  en  captivité. 

C'est  sans  doute  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  qu'on 
a  dit  qu'il  y  avait  là  une  question  de  pohtique  et  non  une 
question  de  droit  ;  mais  cette  affirmation  n'est  pas  exacte. 
Le  problème  est  mixte,  et  la  vérité  est  que,  dans  la  solution 
adoptée,  les  considérations  opportunistes  l'ont  emporté  sur 
les  raisons  juridiques.  La  justice,  qui  commandait  le  respect 
de  la  propriété  privée,  a  été  sacrifiée  à  l'intérêt  de  la  victoire. 
Il  n'y  aurait  pas  grand  chose  à  redire  à  cette  décision,  si 
réellement  le  succès  de  la  campagne  devait  être  compromis 
par  un  régime  de  plus  grande  tolérance,  mais  cela  n'est  rien 
moins  que  prouvé.  Des  personnes  fort  expertes  contestent 
que  des  navires  de  commerce  puissent  encore  rendre  de  réels 
services  comme  embarcations  de  combat.  D'autre  part,  s'il 


072        ACADÉMIE  DEvS   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

est  vrai  que  des  marins  civils  soient  enrôlables  pour  faire 
manœuvrer  des  bâtiments  armés  en  guerre,  s'en  suit-il  qu'on 
ait  le  droit  de  les  traiter  d'ores  et  déjà  en  ennemis?  Il  n'y 
aurait  pas  de  raison  dans  ce  cas  pour  qu'on  n'agît  pas  de 
même  sur  terre,  envers  les  habitants  paisibles  exposés  à  être 
appelés  sous  les  drapeaux.  Tant  que  les  uns  et  les  autres 
s'adonnent  à  leur  genre  de  vie  habituel,  sans  coopérer  à  la 
lutte,  leur  liberté  doit  être  respectée. 

Envisageant  la  guerre  maritime  sous  un  autre  aspect,  celui 
de  la  police  des  mers,  le  Congrès  de  1856  a  prononcé  l'aboli- 
tion de  la  course.  Les  partisans  de  cet  usage  invoquaient  en 
sa  faveur  son  absolue  nécessité.  Du  moment,  disaient-ils, 
qu'il  est  admis  que  les  belligérants  visent  à  anéantir  récipro- 
quement leur  commerce,  n'est-il  pas  évident  que  leurs  flottes 
ordinaires  se  trouveront  le  plus  souvent  insuffisantes  pour 
s'acquitter  efficacement  de  cette  tâche  en  tous  lieux,  et  qu'il 
faudra  leur  donner  des  aides  ?  Mais  ce  raisonnement  quelque 
plausible  qu'il  fût  n'arrêta  pas  l'élan  de  la  diplomatie,  qui 
voulut  rendre  hommage  au  principe  de  la  liberté.  Elle  se 
montra  cependant  inconséquente,  en  ne  mettant  pas  du 
même  coup  les  bâtiments  marchands  de  l'ennemi  à  l'abri 
de  la  capture.  Dans  ces  conditions,  si  un  belligérant  a  une 
flotte  de  guerre  moins  puissante  que  celle  de  l'autre,  il  sera 
bien  difficile,  et  j'oserais  même  dire  injuste,  de  l'empêcher  de 
compenser  cette  infériorité  en  se  faisant  soutenir  par  des 
croiseurs  d'occasion. 

Un  dernière  clause  de  la  Déclaration  de  Paris  concerne  les 
blocus.  Ceux-ci,  y  est-il  dit,  «  pour  être  obligatoires  devront 
être  effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante 
pour  empêcher  l'accès  du  territoire  de  l'ennemi  ».  Cette  dis- 
position pare  à  un  abus  assez  fréquent  ;  il  consiste  à  prohiber 
d'un  trait  de  plume,  pour  tout  navigateur,  l'entrée  de  certains 
ports,  ou  même  l'atterrissage  sur  toute  une  hgne  de  côtes, 
quoique  celui  qui  en  interdit  l'abord  ne  soit  pas  en  mesure 
d'en  barrer  le  chemin  par  la  force.  Aux  yeux  de  qui  les 


CARACTÈRES  GENERAUX  DES  LOIS  DE  LA  GUERRE.    673 

notifie,  ces  blocus  sur  papier  constituent  en  état  de  contra- 
vention les  téméraires  qui  n'en  tiennent  pas  compte,  et 
attirent  à  ceux-ci  des  représailles.  Ils  causent  ainsi  au  négoce 
un  préjudice  considérable  qui  n'est  nullement  justifié.  Une 
loi  pénale,  en  effet,  ne  peut  régir  des  lieux  où  ne  s'exerce  pas 
l'autorité  du  souverain  qui  la  promulgue.  Or  le  délit  de  viola- 
tion de  blocus  fictif  a  lieu  dans  la  mer  territoriale  de  l'ennemi, 
c'est-à-dire  dans  une  zone  où  celui-ci  règne  seul,  tant  qu'elle 
n'est  pas  occupée  par  un  envahisseur. 

En  exigeant  fort  sagement  que  tout  blocus  fût  effectif,  on 
n'a  cependant  pas,  selon  certains  critiques,  indiqué  avec 
assez  de  précision  les  caractères  d'un  tel  blocus.  11  est  bien 
vrai  que,  dans  un  cas  donné,  la  <i  suffisance  »  des  forces 
employées  à  ce  service  peut  être  contestée  et  que  l'appré- 
ciation en  est  délicate,  mais  il  ne  semble  pas  que  le  sujet  se 
prête  à  une  définition  plus  rigoureuse  que  celle  adoptée. 
D'ailleurs  eût-on  réussi  à  en  trouver  une  à  Paris,  il  fau- 
drait probablement  la  modifier  aujourd'hui.  Nous  vivons  à 
une  époque  où  de  merveilleuses  inventions  appliquées  à  la 
marine  changent  si  profondément  et  si  fréquemment  les 
conditions  des  guerres  navales,  que,  pour  ce  qui  les  concerne, 
les  formules  sans  souplesse  deviennent  caduques  avant 
d'avoir  vieilli. 

Le  droit  des  gens  relatif  à  ces  guerres  est  demeuré  station- 
naire  depuis  la  déclaration  de  Paris,  quoique,  sur  bien  des 
points  encore,  le  besoin  se  fasse  sentir  d'une  législation  pré- 
cise. Bon  nombre  d'usages  auxquels  on  persiste  à  se  confor- 
mer ont  fait  leur  temps  et  sont  peu  en  harmonie  avec  les  exi- 
gences du  sentiment  général,  à  l'heure  actuelle.  La  guerre 
continentale  a  été  mieux  partagée,  ou  du  moins  elle  a  eu  son 
tour  de  faveur,  et  se  trouve  aujourd'hui  régie  partiellement 
par  quelques  dispositions  qui  en  tempèrent  la  virulence. 
La  Convention  de  Genève  du  22  août  1864  a  été  la  première  à 
lui  mettre  un  frein,  et  c'est  sur  ce  traité  que  nous  devons 
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mainlenanl  perler  noire  allenlion.  Les  circonslances  qui  lui 
onl  donné  naissance  sont  tout  autres  que  celles  auxquelles  se 
rattache  l'acte  de  1856.  11  n'y  a  aucune  connexité  entre  les 
deux  initiatives  ni  aucun  rapport  de  filiation  entre  elles, 
quoiqu'elles  se  soient  suivies  d'assez  près. 

C'est  à  la  guerre  de  Lombardie,  qui  succéda  en  1859  à  celle 
de  Crimée,  que  la  Convention  de  Genève  doit  son  origine.  Les 
plaintes  auxquelles  donna  lieu,  après  cette  campagne,  la  dis- 
proportion qu'on  y  avait  douloureusement  remarquée  entre 
les  moyens  de  secours  mis  par  les  gouvernements  à  la  portée 
de  leurs  soldats  et  les  exigences  du  sauvetage  de  ces  malheu- 
reux, aboutirent  comme  on  sait  à  l'institution  de  la  Croix- 
Rouge,  dont  le  but  est  de  suppléer  aux  lacunes  du  service 
sanitaire  des  armées.  Or,  au  moment  où  l'on  voulut  doter  la 
charité  de  ce  nouvel  organe,  la  logique  intervint  et  réclama 
l'abrogation  préalable  de  coutumes  qui  y  faisaient  obstacle. 
On  sollicita  pour  les  volontaires  dévoués  et  courageux  qui, 
par  pur  amour  de  leur  prochain,  consentiraient  à  affronter 
les  dangers  des  champs  de  bataille,  la  garantie  qu'on  les  lais- 
serait accomplir  leur  tâche  dans  une  sécurité  relative,  qu'on 
ne  les  confondrait  pas  avec  les  combattants  et  qu'on  s'abstien- 
drait de  commettre  intentionnellement  des  violences  envers 
eux.  Puis  on  comprit  bien  vite  que  si  l'on  octroyait  cette 
immunité  à  des  auxiliaires  bénévoles,  il  n'y  avait  pas  de 
motif  pour  n'en  pas  faire  bénéficier  également  le  personnel, 
tout  aussi  bienfaisant,  qu'ils  ne  feraient  que  seconder.  Il 
parut  même  rationnel  de  commencer  par  protéger  les  méde- 
cins et  les  infirmiers  officiels,  afin  d'accroître  autant  que 
possible  l'utilité  de  leur  présence,  avant  de  chercher  à 
attirer  à  leur  suite  les  membres  d'une  société  privée  dont  on 
pourrait  peut-être  se  passer. 

Telles  furent  les  idées  dont  se  pénétrèrent  les  rédacteurs  de 
la  Convention  de  Genève.  On  voit  que  leur  intention  différait 
de  celle  des  diplomates  de  1856.  Tandis  que  ceux-ci  se  préoc- 
cupaient surtout  d'empêcher  de  trop  grandes  perturbations 
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dans  le  jeu  des  échanges  internationaux,  en  1864  les  intérêts 
matériels  ne  jouaient  plus  aucun  rôle  ;  la  pitié  seule  guidait 
les  négociateurs,  qui  cherchaient  à  lui  faire  sa  part  à  côté  des 
nécessités  militaires.  Les  «  considérants  »  des  deux  actes  en 
font  foi,  A  Paris,  on  voulait,  affirmait-on,  «  établir  des  prin- 
cipes fixes,  une  doctrine  uniforme  »,  parce  que  le  droit  mari- 
time en  temps  de  guerre  «  avait  été  pendant  longtemps  l'objet 
de  contestations  regrettables,  et  que,  de  l'incertitude  des 
droits  et  des  devoirs  en  pareille  matière,  peuvent  naître  des 
difficultés  sérieuses  et  même  des  conflits  ».  A  Genève  on  tint 
un  autre  langage  ;  on  se  dit  «  animé  du  désir  d'adoucir  les 
maux  inséparables  de  la  guerre,  de  supprimer  les  rigueurs 
inutiles  et  d'améliorer  le  sort  des  militaires  blessés  sur  les 
champs  de  bataille  ^. 

Il  est  assez  singulier  que  le  précepte  fondamental  proclamé 
par  les  auteurs  de  la  convention  de  1864,  n'y  ait  pas  été  mis 
en  évidence.  Il  faut  aller  jusqu'à  l'article  six  pour  le  rencon- 
trer. «  Les  militaires  blessés  ou  malades  »,  y  lit-on,  <  seront 
recueillis  et  soignés  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent.  » 
Ainsi,  en  présence  d'un  combattant  ennemi  devenu  impuis- 
sant pour  la  lutte,  l'ordre  donné  exige  qu'on  vole  à  son 
secours.  Ce  n'est  pas  assez  de  ne  plus  lui  faire  de  mal,  il  faut 
encore  lui  faire  du  bien.  A  l'hostilité  doit  se  substituer,  non 
une  attitude  passive  et  indifférente,  mais  une  activité  secou- 
rable,  une  commisération  agissante.  Voilà  bien  la  pensée  do- 
minante d'où  découle  tout  le  reste  du  traité.  La  situation 
légale  des  blessés  une  fois  établie,  il  n'y  avait  plus  qu'à  en 
déduire,  comme  on  l'a  fait,  certaines  conséquences  forcées, 
telles  que  le  respect  des  ambulances,  des  évacuations,  des 
hôpitaux,  ainsi  que  des  médecins  et  de  leurs  aides,  dans  la 
mesure  où  une  telle  exception  est  praticable  ;  l'adoption 
d'un  signe  distinctif,  afin  de  rendre  reconnaissables  les  per- 
sonnes et  les  choses  proclamées  inviolables  ;  la  libération  des 
prisonniers  invalides  ;  etc. 

La  Convention  de  Genève  fut  conclue  à  la  requête  d'un 
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petit  comité  de  philanthropes  suisses,  qui  s'appuyait  sur  le 
préavis  d'une  conférence  internationale  sans  caractère  offi- 
ciel. Les  gouvernements  ne  résistèrent  pas  longtemps  pour 
la  plupart  à  l'entraînement  des  pétitionnaires.  Le  seul  scru- 
pule de  quelque  valeur  qui  ait  retenu  un  certain  nombre 
d'entre  eux  a  été  la  crainte  de  créer  à  leurs  généraux  des 
obstacles  sur  le  chemin  de  la  victoire.  Ceux-là  préférèrent  ré- 
server leur  opinion,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  démontré  par  des 
faits  que  cette  appréhension  n'était  pas  fondée. 

Le  troisième  et  dernier  acte  authentique  dont  se  compose 
la  série  actuellement  existante  des  lois  de  la  guerre  propre- 
ment dites,  est  la  Déclaration  signée  à  Saint-Pétersbourg, 
le  4/16  novembre  1868.  De  même  que  la  Convention  de 
Genève  elle  intéresse  les  blessés. 

Les  projectiles  explosibles  non  seulement  frappent  mortel- 
lement les  hommes  qu'ils  atteignent,  mais  leur  occasionnent 
en  outre  de  très  vives  souffrances,  et  ils  venaient  d'être  in- 
ventés quand  le  tzar  prit  la  résolution  généreuse  de  ne  les 
tolérer  qu'à  titre  exceptionnel  dans  l'armement  de  ses  troupes. 
Il  y  vit  un  excès  de  cruauté  et,  conséquemment,  un  moyen 
repréhensible  de  mettre  des  hommes  hors  de  combat.  Sup- 
posant, d'autre  part,  que  les  divers  gouvernements  européens 
partageraient  cette  opinion  et  s'associeraient  volontiers  à  lui 
pour  proscrire  l'emploi  des  nouvelles  balles,  il  convoqua 
dans  sa  capitale  une  «  commission  internationale»,  afin  d'ar- 
rêter les  termes  d'un  engagement  général  qui  ne  tarda  pas  à 
être  pris.  L'interdiction  des  projectiles  explosibles  fut  dé- 
crétée, mais  uniquement  pour  les  armes  portatives.  On  ne 
voulut  pas  aller  jusqu'à  en  priver  l'artillerie,  à  laquelle  ils 
pouvaient  rendre  d'utiles  services  pour  la  destruction  de  bar- 
rières purement  matérielles.  C'est  le  poids  qui  sert  de  crité- 
rium pratique,  pour  déterminer  quels  projectiles  sont  consi- 
dérés comme  destinés  à  l'infanterie  et  par  suite  comme  exclus  : 
tous  ceux  qui  pèsent  moins  de  quatre  cents  grammes  appar- 
tiennent à  cette  catégorie. 
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CHAPITRE   II. 

GENÈSE  DES  LOIS  DE  LA  GUERRE. 

J'ai  annoncé  l'intention  de  présenter  quelques  remarques 
générales  sur  la  législation  dont  je  viens  de  donner  une  idée 
succincte.  J'aborderai  donc  maintenant  l'examen  des  ques- 
tions qu'on  se  pose  le  plus  naturellement,  touchant  ces  lois 
d'une  espèce  nouvelle.  Et,  premièrement,  pourquoi  les  a-t-on 
faites? 

La  conclusion  de  traités  concernant  l'état  de  guerre  n'a  pu 
avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'un  changement  notable  et  récent 
dans  la  manière  d'envisager  les  prises  d'armes.  C'est  ce  qui 
apparaîtra,  si  nous  recherchons  comment  il  se  fait  que,  long- 
temps réfractaires  au  joug  de  la  loi,  elles  aient  fini  par  le  su- 
bir. 

Lorsque  la  guerre  a  sévi  entre  des  sociétés  organisées, 
elle  est  toujours  née  d'un  différend,  et  le  belligérant  qui  a 
pris  l'offensive  n'a  jamais  manqué  de  s'ériger  en  justicier  dans 
sa  propre  cause.  Se  posant  en  victime,  il  fallait  bien,  selon 
lui,  qu'il  contraignît  le  coupable,  vrai  ou  prétendu,  à  recevoir 
le  châtiment  de  sa  faute  et  à  la  réparer.  Mais  que  d'hypo- 
crisie, le  plus  souvent,  dans  cette  allégation  !  Que  de  fois  les 
vrais  mobiles  de  ceux  qui  se  donnaient  ainsi  pour  des  cham- 
pions du  droit  méconnu,  n'ont-ils  pas  été  la  cupidité,  l'ambi- 
tion, le  fanatisme  ou  la  haine  !  Parfois  même  on  jugeait 
superflu  de  dissimuler  de  tels  sentiments,  car  on  a  pu, 
presque  jusqu'à  nos  jours,  les  laisser  voir  sans  encourir  né- 
cessairement le  blâme  des  honnêtes  gens.  Il  paraissait  tout 
simple  autrefois  qu'une  nation,  qu'un  souverain  assouvit 
de  la  sorte  ses  rancunes  ou  satisfit  ses  appétits,  en  se  cou- 
vrant du  masque  transparent  de  la  justice  outragée. 

C'est  à  cet  appoint  passionnel  qu'il  faut  attribuer  le  carac- 
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tère  atroce  et  impitoyable  qu'a  eu  la  guerre  dès  la  plus  haute 
antiquité.  Si  l'on  était  resté  sincèrement  sur  le  terrain  des 
revendications  avouables,  on  n'aurait  pas  souscrit  à  la  fiction, 
unanimement  admise,  en  vertu  de  laquelle  il  suffisait  à  deux 
peuples  d'en  venir  aux  mains,  pour  qu'aussitôt  tous  les 
rapports  juridiques  qui  existaient  entre  eux,  soit  en  vertu  des 
traités,  soit  par  un  sentiment  naturel  d'équité,  fussent 
rompus.  Étrange  façon,  en  effet,  pour  un  État  qui,  en  atta- 
quant un  autre  État,  eût  voulu  passer  réellement  pour  un 
redresseur  d'iniquités,  que  de  commencer  par  méconnaître 
l'autorité  du  droit  en  vigueur  î 

Ce  qui  le  prouve  bien  c'est  que,  pour  sortir  la  guerre  de 
l'ornière  dans  laquelle  elle  s'éternisait  et  lui  imposer  des 
règles  fixes,  il  fallut  la  ramener  à  sa  donnée  primitive,  et 
mettre  l'accent  sur  cette  vérité,  que  les  actes  violents  dont 
elle  est  inséparable  ne  sont  point  son  but.  Jusque-là,  le 
préjugé  en  vertu  duquel  on  pouvait  tout  se  permettre  envers 
l'ennemi  régnait  à  peu  près  sans  partage.  Si  quelque  inspi- 
ration chevaleresque  tem.pérait  çà  et  là  la  rudesse  des  anta- 
gonistes et  les  empêchait  de  se  traiter  réciproquement  comme 
des  fauves,  si  même  ces  exemples  devenaient  contagieux  e^ 
se  propagaient,  on  ne  pouvait  y  voir  que  des  exceptions,  de 
vaines  protestations  contre  la  sauvagerie  traditionnelle  de  la 
guerre,  qu'elles  laissaient  subsister  parce  qu'elles  n'en  détrui- 
saient pas  la  cause.  En  dépit  de  ces  clartés,  qui  scintillaient 
parfois  sur  les  champs  de  carnage,  il  n'y  avait  pas  de  raffine- 
ment de  cruauté  qui  ne  fût  dans  l'ordre,  et  l'on  s'en  aperce- 
vait bien  à  l'occasion.  Personne,  d'ailleurs,  ne  songeait  à  lier 
les  mains  aux  intéressés  en  leur  dictant  des  lois,  car  il  était 
admis,  à  l'égal  d'un  axiome,  que  jamais  des  belligérants 
ne  se  soumettraient  à  des  obligations  positives,  la  violence 
ne  s'accommodant  soi-disant  d'aucune  entrave. 

Un  temps  vint  pourtant  où,  imbus  d'une  plus  saine  philoso- 
phie et  soutenus  par  l'esprit  public,  des  juristes  déclarèrent 
qu'il  ne  fallait  plus  voir  dans  la  guerre  qu'un  instrument, 
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défectueux  à  la  vérité,  redoutable  sans  doute,  mais  parfois 
indispensable  pour  suppléer  à  l'absence  de  juges  dans  les 
litiges  internationaux.  Ce  jour  après  s'être  fait  attendre  s'est 
enfin  levé.  On  a  déjà  pu  en  saluer  l'aurore,  et  c'est  à  sa 
lumière  que  les  lois  de  la  guerre  sont  écloses.  Mais  comment 
en  est-on  arrivé  là?  Comment  cette  prétendue  chimère  a-t-elle 
pu  se  réaliser  ?  Voici  me  semble-t-il  l'explication  à  en  donner. 
Une  réaction  a  commencé  à  s'opérer  dans  les  esprits  contre 
la  guerre  après  I8I0,  au  souvenir  encore  ému  des  héca- 
tombes dont  elle  venait  d'être  la  cause  pendant  la  période 
révolutionnaire  et  napoléonienne.  L'Europe  était  rassasiée  de 
massacres,  et  ne  larda  pas  à  le  prouver  par  la  formation  de 
sociétés  dites  «  de  la  paix  »,  qui,  visant  droit  au  but,  inten- 
tèrent à  la  guerre  un  procès  en  règle,  l'accusant  d'être  impie, 
immorale,  absurde,  ruineuse,  que  sais-je  encore  ?  et  ne 
réclamant  ni  plus  ni  moins  que  la  pacification  absolue  et 
permanente  du  monde.  Elles  devançaient  leur  époque.  Aussi, 
voyant  que  leurs  philippiques  n'empêchaient  pas  de  nouvelles 
conflagrations  d'éclater,  elles  ajoutèrent  à  leur  programme  et 
y  mirent  en  vedette  un  article  important  :  le  recours  à  l'arbi- 
trage. Les  avocats  de  la  guerre  soutenant  que  celle-ci  était  le 
seul  vrai  moyen  de  vider  les  querelles  des  peuples,  il  s'agis- 
sait de  combattre  cette  erreur,  en  montrant  qu'il  était 
possible  de  donner  à  de  telles  controverses  une  issue  paci- 
fique. On  eut  le  tort  toutefois  d'afficher  au  début  trop  de 
confiance  dans  l'efficacité  de  ce  remède,  et  de  représenter 
l'arbitrage  comme  une  panacée  capable  d'apaiser  toutes  les 
hames  et  de  dissiper  tous  les  orages.  II  exige  une  condition 
préalable,  qui  faisait  et  fait  encore  défaut  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas.  Pour  que  des  arbitres  s'acquittent  de  leur 
mandat,  il  faut  qu'il  existe  des  conventions  régulièrement 
conclues  et  faisant  loi  entre  les  parties,  sur  lesquelles  ils 
puissent  étayer  leurs  jugements  (1).  Hors  de  là  pas  d'arbi- 

(1)  Cf.  Bara,  Science  de  la  paix,  p.  146. 
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trages  possibles,  mais  de  simples  médiations  seulement,  sans 
autorité  pouKdésarmer  à  coup  sûr  les  prétentions  contraires 
et  conjurer  le  péril  qu'on  désire  éviter.  Lors  donc  que  cette 
nécessité  fut  entrevue,  on  se  mita  l'œuvre  pour  multiplier  les 
traités  de  toute  nature,  afin  que  l'insuffisance  de  la  législa- 
tion fût  de  moins  en  moins  opposable  aux  apôtres  de  l'arbi- 
trage. C'était,  en  même  temps,  une  excellente  mesure  préven- 
tive pour  empêcher  les  contestations  de  naître. 

Ainsi,  la  stratégie  des  amis  de  la  paix  a  été  se  perfec- 
tionnant et  leurs  chances  de  succès  se  sont  accrues.  L'adver- 
saire néanmoins  a  tenu  bon,  et  leurs  multiples  efforts  s'étant 
brisés  çà  et  là  contre  des  rivalités  rebelles  à  tout  accommo. 
dément,  il  fallut  que  la  philanthropie  fît  entrer  cette  intransi- 
geance dans  ses  calculs.  En  conséquence,  sans  perdre  tout 
espoir  de  vaincre  les  résistances  qu'on  lui  opposait,  sans  cesser 
une  lutte  vaillamment  entreprise,  elle  s'ingénia  pour  atténuer 
du  moins,  s'il  se  produisait,  le  mal  qu'elle  se  sentait  encore  im- 
puissante à  empêcher.  De  là  les  lois  de  la  guerre. 

Le  mouvement  qui  y  a  conduit  a  été  suscité,  comme  on  le 
voit,  par  une  pensée  de  charité  pure  :  celle  d'épargner  aux 
hommes  des  maux  formidables.  C'était  son  point  de  départ, 
mais  il  a  dévié  peu  à  peu  du  côté  du  droit.  Ses  guides,  éclai- 
rés par  leur  propre  expérience,  lui  ont  imprimé  un  cachet  de 
plus  en  plus  juridique,  se  résignant  à  lui  faire  suivre  une  voie 
moins  directe  mais  sûre,  pour  se  rapprocher  de  leur  idéal. 
J'estime  que  s'il  est  devenu  exceptionnel  de  considérer  les 
luttes  à  main  armée  autrement  que  comme  un  pis  aller,  un 
moyen  empirique  de  trancher  les  différends  entre  États,  c'est 
à  eux,  à  leurs  incessantes  réclamations  et  à  leur  zèle  infati- 
gable, qu'il  convient  d'en  attribuer  le  principal  mérite.  Et  les 
lois  de  la  guerre,  à  leur  tour,  ont  été  la  suite  de  ce  revire- 
ment de  l'opinion  publique,  aux  yeux  de  laquelle  la  guerre 
n'est  plus  qu'une  sorte  de  combat  judiciaire,  un  reste  de 
cette  vieille  institution  qui,  bannie  du  droit  criminel  de  tous 
les  peuples  civilisés,  s'est  réfugiée  dans  les  usages  internatio- 
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naux,  d'où  l'on  n'est  pas  encore  parvenu  à  la  déloger.  Une 
telle  assimilation,  parfaitement  fondée,  entre  ces  deux  genres 
d'appel  à  la  force  pour  établir  le  droit,  ne  pouvait  se  limiter  à 
leur  but  et  devait  s'étendre  aussi  à  leurs  procédés.  Du  moment 
qu'on  ne  veut  voir  dans  la  guerre  qu'une  procédure  judiciaire, 
il  n'y  a  rien  que  de  très  normal  à  ce  qu'on  l'assujettisse  à 
certaines  règles,  à  ce  que  chacun  des  individus  qui  y  joue  un 
rôle  ne  soit  pas  libre  de  s'y  conduire  au  gré  de  sa  fantaisie. 
Il  y  va  de  la  dignité  de  la  justice  et  de  celle  des  belligérants 
eux-mêmes.  On  ne  saurait  tolérer  que  les  armées,  devenues 
—  qu'on  me  passe  l'expression  —  des  «  négociateurs  à  poigne  » 
pour  le  compte  de  leurs  gouvernements  respectifs,  continuent 
à  céder  à  des  entraînements  capables  de  les  aveugler  sur  la 
fonction  qu'elles  remplissent,  et  de  leur  faire  méconnaître  que 
la  tâche  de  vaincre  est  la  seule  qui  leur  soit  assignée. 

La  campagne  humanitaire,  dont  les  phases  se  sont  presque 
régulièrement  déroulées  dans  l'ordre  rationnel  que  je  viens 
d'exposer,  a  donc  été  couronnée  d'un  succès  partiel,  et  cela 
plus  promptement  qu'on  n'eût  osé  l'espérer.  Dans  l'espace  de 
moins  d'un  demi  siècle,  ce  qui  semblait  tellement  impossible 
que  personne  n'y  songeait  sérieusement,  il  a  commencé  à  se 
réaliser.  Les  apologistes  de  la  guerre,  dont  le  nombre  est 
aujourd'hui  bien  réduit,  sont  seuls  à  n'en  pas  vouloir,  et  leurs 
arguments  me  semblent  de  nature  à  ne  pouvoir  gagner  que 
des  esprits  frondeurs  ou  paradoxaux. 

Il  est  digne  de  remarque  que  la  généralité  des  militaires 
éclairés  a  applaudi  au  nouvel  ordre  de  choses,  et  que  quelques- 
uns  ont  même  puissamment  contribué  à  l'établir.  Faut-il 
croire  que,  s'ils  ont  pris  cette  attitude  c'est  qu'ils  ont  pensé, 
avec  l'Institut  de  droit  international  (1),  «  qu'une  réglemen- 
tation positive,  si  elle  est  judicieuse,  loin  d'entraver  les  belli- 
gérants sert  utilement  leurs  mtéréts,  puisqu'on  prévenant  le 
déchaînement  des  passions  et  des  instincts  sauvages  —  que 

(1)  Manuel  des  lois  delà  guerre.  Avant-propos,  p.  4. 
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la  lulle  réveille  toujours  en  môme  temps  que  le  courage  et  les 
vertus  viriles,  —  elle  consolide  la  discipline  qui  fait  la  force 
des  armées?  »  Cette  considération  professionnelle  a  bien  pu 
influencer  des  officiers,  mais  ce  serait  certainement  faire  tort 
à  la  plupart  d'entre  eux  que  de  ne  pas  leur  prêter  des  mobiles 
plus  nobles.  Il  convient  de  se  dire  que  les  soldats  de  notre 
époque  ne  sauraient  être  comparés  à  ceux  d'autrefois,  qui, 
presque  tous,  n'embrassaient  la  carrière  des  armes  que  par 
goût  pour  la  vie  des  camps  et  pour  les  aventures  sanglantes. 
De  nos  jours,  on  ne  revêt  l'uniforme  le  plus  souvent  que  par 
patriotisme  ou  par  devoir  ;  la  mêlée  des  combats  n'est  point 
d'ordinaire  l'atmosphère  de  prédilection  de  ceux  qui  l'en- 
dossent, et  ils  ne  sont  nullement  inaccessibles  à  la  mansué- 
tude, surtout  quand  on  la  leur  prêche  d'une  façon  persuasive. 
Aussi,  lorsqu'ils  ont  été  mis  en  demeure  de  s'associer  à  des 
essais  qui,  sans  porter  atteinte  à  leur  honneur  ni  à  leur  voca- 
tion, tendaient  à  épargner  beaucoup  de  maux  à  leur  prochain, 
ils  se  sont  joints  à  la  population  civile  pour  les  faire  réussir. 


CHAPITRE  III. 

TÂCHE  DU  LÉGISLATEUR. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  but  assigné  au  législa- 
teur limite  son  intervention  à  des  prescriptions  restrictives 
de  la  liberté  des  belligérants,  afin  de  l'empêcher  de  dégénérer 
en  licence.  Sa  tâche  consistera,  la  guerre  n'étant  qu'une 
dure  extrémité,  à  la  rendre  le  moins  calamiteuse  possible,  à 
endiguer  ce  torrent  dévastateur,  de  façon  à  circonscrire  ses 
dégâts  aussi  étroitement  que  le  comporte  sa  nature. 

Ce  sera  un  véritable  problème  que  les  légistes  auront  à 
résoudre,  car  ils  se  trouveront  en  présence  de  deux  forces 
agissant  en  sens  contraire  et  dont  la  loi  devra  être  comme  la 
résultante.  L'une  est  le  mot  d'ordre  donné  aux  troupes.  Une 


CARACTÈRES  GENERAUX  DES  LOIS  DE  LA  GUERRE.    683 

fois  lancées  les  unes  contre  les  autres,  leur  choc  est  fatal,  et 
il  serait  insensé  de  leur  prescrire  une  conduite  qui  diminuât 
leurs  chances  de  succès.  Elles  fouleraient  aux  pieds  sans 
hésitation  de  semblables  entraves.  Mais  voici  la  conscience 
morale  de  l'humanité,  qui  se  dresse  devant  elles  et  les  tient 
en  échec  par  ses  exigences,  impérieuses  elles  aussi,  puisque 
l'armée  qui  les  méconnaît  encourt  une  flétrissure  humihante. 
Comme  il  n'y  a  pas  parité  d'essence  entre  ces  éléments 
opposés,  ce  n'est  pas  par  leur  fusion  qu'on  pourra  sortir 
d'embarras.  De  la  part  des  mihtaires  des  concessions  sont 
compréhensibles.  On  conçoit  fort  bien  que,  dans  le  nombre 
des  coutumes  guerrières,  il  s'en  trouve  d'inutiles  au  triomphe 
final,  puisque  ce  n'est  pas  ce  point  de  vue  seul  qui  a  présidé 
à  leur  établissement  et  que  des  instincts  malfaisants  y  ont 
aidé.  Il  y  a  donc  apparence  qu'en  passant  au  crible  d'une 
critique  sévère  toutes  les  pratiques  des  belligérants,  on  en 
découvrira  qui  ne  supporteront  pas  l'examen  et  devront  être 
abandonnées  comme  surérogatoires.  Mais,  du  côté  de  la 
conscience,  rien  de  pareil  à  attendre,  car  elle  est  foncièrement 
intransigeante,  et  même  ses  prétentions,  loin  de  diminuer 
avec  les  siècles,  s'accroissent  sans  cesse.  Jamais  on  n'obtien- 
dra qu'elle  souscrive,  fût-ce  partiellement,  à  des  procédés 
auxquels  elle  répugne.  Elle  ne  réclame  rien  moins  en  réalité 
que  la  suppression  de  la  guerre  et  ne  pactisera  avec  elle  à 
aucun  degré.  Se  représente-t-on  ses  interprètes  innocentant 
d'avance  les  meurtriers,  les  pillards  ou  les  incendiaires, 
pourvu  qu'ils  opèrent  en  grand  et  s'appellent  «  soldats  », 
tandis  qu'elle  réprouve  énergiquement  les  particuliers  qui 
commettent  les  mêmes  méfaits  en  petit?  Tout  ce  qu'elle  peut 
faire,  c'est  de  fermer  les  yeux  sur  des  actes  qu'elle  tient 
pour  repréhensibles,  mais  qu'elle  se  sent  impuissante  à 
empêcher.  Encore  ne  sera-ce  que  temporairement  qu'elle  s'y 
résignera,  et  conservera-t-elle  l'espoir  que  chaque  brèche, 
pratiquée  dans  ce  triste  héritage  du  passé,  sera  le  prélude 
d'autres  progrès  vers  l'accomplissement  de  ses  vœux.  Jadis 
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ce  scrupule  n'existait  pas.  On  imprimait,  sans  rencontrer 
d'opposition,  que  le  jus  belli  «  permettait  »  de  tuer  telles  et 
telles  personnes  ou  de  commettre  tels  et  tels  brigandages  ; 
mais  c'était  là  une  casuistique  sans  assiette  solide,  une  sorte 
de  morale  au  rebours,  dont  le  temps  a  fait  justice. 

A  quoi  se  résoudra  donc  le  législateur  quand,  inventoriant 
les  moyens  de  nuire  avec  l'intention  d'éliminer  ceux  dont  on 
pourrait  se  passer,  et  désireux  en  même  temps  de  répondre 
au  sentiment  juridique  de  ses  contemporains,  il  se  heurtera 
—  ce  qui  est  inévitable  —  à  des  prétentions  contradictoires? 
Il  lui  faudrait  un  critérium  propre  aie  guider  dans  ses  appré- 
ciations. Mais  où  trouver  ce  préservatif  contre  des  décisions 
arbitraires?  En  est-il  un  assez  sûr,  assez  infaillible,  assez 
précis  pour  inspirer  une  entière  confiance  et  dissiper  toute 
incertitude  dans  le  discernement  des  excès  à  supprimer?  La 
complexité  inhérente  aux  actions  humaines  ne  permet  pas  de 
répondre  affirmativement.  Dans  un  triage  de  ce  genre,  ce 
n'est  qu'à  une  clairvoyance  relative  que  l'on  peut  prétendre. 

Une  certaine  limite  cependant  doit  être  résolument  posée. 
C'est  de  n'avoir  que  des  exigences  auxquelles  les  populations 
et  les  armées  soient  prédisposées  à  se  soumettre,  bien  qu'elles 
n'aient  peut-être  pas  pris  les  devants  pour  se  les  imposer 
elles-mêmes.  Hors  de  ce  cadre,  toute  action  législative  serait 
Impuissante.  «  Pour  faire  partie  du  droit  public  européen,  »  dit 
Dumon  (i),  »  il  ne  suffit  pas  qu'une  maxime  soit  enseignée  par 
les  publicistes  ou  même  écrite  dans  les  traités  diplomatiques  ; 
il  faut  qu'elle  ait  pénétré  dans  les  cœurs  des  peuples,  qu'elle 
soit  revendiquée  comme  un  axiome  de  probité  publique, 
qu'elle  ne  puisse  pas  être  violée  sans  exciter,  si  ce  n'est 
toujours  la  résistance,  au  moins  l'indignation  universelle  ». 
Souscrire  à  cette  proposition,  c'est  admettre,  en  fin  de 
compte,  qu'il  faut  se  laisser  porter  par  le  courant  de  la  civili- 
sation. Mais  une  telle  règle,  quelque  excellente  qu'elle  soit, 

(1)  Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  t.  LXXXV,  p.  44. 


CARACTÈRES  GENERAUX  DES  LOIS  DE  LA  GUERRE.    685 

ne  saurait  suffire  pour  résoudre  la  difficulté,  puisque  ce 
qu'on  cherche,  c'est  moins  une  direction  générale  qu'un 
point  fixe  et  élevé,  d'où  l'on  puisse  dominer  la  situation  à  un 
moment  donné.  Considérons  aussi  que  ce  serait  trop  de 
demander,  ainsi  que  le  faisait  avec  persistance  Charles  Lucas, 
qu'on  civilisât  la  guerre.  La  diplomatie  a  eu  raison  d'affirmer, 
dans  le  préambule  de  la  Déclaration  de  Saint-Pétersbourg, 
que  «  la  civilisation  doit  avoir  pour  effet  d'atténuer  autant 
que  possible  les  calamités  de  la  guerre  »,  mais  il  n'en 
demeure  pas  moins  vrai  que  la  guerre  elle-même  jure  avec 
l'idéal  de  la  civilisation.  Elle  apparaît  comme  une  trace  de 
barbarie  à  effacer,  plutôt  que  comme  l'asile  d'un  germe  à 
ménager.  Avec  quelque  partialité  qu'on  fasse  le  choix  de  ce 
qui,  dans  les  maux  qu'elle  cause,  est  abusif  ou  non,  il  vient 
toujours  un  moment  où  l'on  se  trouve  en  présence  d'un 
minimum  irréductible  de  violences,  car  la  guerre  sans  effu- 
sion de  sang  ne  serait  plus  la  guerre.  Or,  l'acte  de  tuer  son 
semblable  ne  portera  jamais  le  cachet  de  la  civilisation. 
Comment  admettre  d'ailleurs  que  celle-ci,  qui  vise  à  faire 
prédominer  le  droit  sur  la  force,  fasse  alliance,  pour  ainsi 
parler,  avec  la  guerre  qui,  dans  ses  arrêts,  ne  tient  pas 
compte  de  la  justice  et  donne  toujours  raison  au  plus 
puissant  contre  le  plus  faible?  Une  guerre  civilisée  est  un 
non-sens. 

Partout  on  reconnaît  à  l'homme,  comme  un  droit  imprescrip- 
tible, celui  de  défendre  son  existence  menacée.  Aucun  traité, 
par  conséquent,  n'ira  jusqu'à  lui  interdire  de  se  servir  de  ses 
armes  à  cette  fin.  On  pourrait,  en  partant  de  là,  classer,  comme 
on  l'a  proposé,  les  agissements  des  belligérants  en  deux  caté- 
gories, dont  l'une  échapperait  à  la  proscription  en  raison  de 
son  utilité  préservatrice,  tandis  que  dans  la  seconde  on  relé- 
guerait toutes  les  autres  rigueurs,  auxquelles  s'applique- 
raient les  sévérités  de  la  loi.  Mais,  si  ce  qu'exige  la  conser- 
vation personnelle  appelle  l'indulgence,  tout  ce  qui  outrepasse 
ses  besoins  n'est  pas  nécessairement  superflu  pour  la  victoire, 
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dont  le  législateur  ne  doit  pas  faire  abstraction.  11  serait 
même  absurde  de  mettre  un  veto  absolu  sur  tout  ce  que  ne 
nécessite  pas  la  défense.  En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
bien  une  semblable  loi  serait  considérée  comme  ne  s'adres- 
sant  qu'à  celui  des  belligérants  qui,  à  un  moment  donné,  se 
trouverait  sur  la  défensive,  auquel  cas  elle  donnerait  sur  lui 
un  avantage  scandaleux  à  l'assaillant,  lequel  n'étant  pas  dans 
la  situation  visée  pourrait  se  croire  tout  permis  ;  —  ou  bien, 
si  l'on  admettait  qu'elle  oblige  tout  le  monde,  elle  s'oppose- 
rait à  ce  que,  d'aucun  côté,  on  prît  l'offensive,  puisque  celle 
des  deux  parties  qui  porterait  les  premiers  coups  à  son 
adversaire  ne  pourrait  alléguer  un  état  de  légitime  défense 
pour  les  faire  excuser.  —  Qu'est-ce,  en  outre,  que  la  légitime 
défense?  Cette  expression  est  bien  vague,  surtout  quand  il 
s'agit  d'une  armée.  Que  comporte-t-elle?  C'est  fort  difficile  à 
dire,  car,  pour  être  équitable,  il  faut  admettre  qu'elle 
s'applique  non  seulement  à  un  danger  immédiat,  mais  aussi 
à  un  péril  prochain  ou  même  éloigné,  alors  qu'elle  se  confond 
plus  ou  moins  avec  la  prudence.  Ses  contours  sont  décidé- 
ment trop  indécis  pour  se  prêter  à  l'établissement  de  repères 
fixes. 

En  somme,  pour  faire  de  bonnes  lois  de  la  guerre,  ce  n'est 
pas  d'après  les  caractères  externes  ou  internes  des  actions 
sur  lesquelles  elles  portent  qu'on  doit  se  régler.  Des 
experts  seuls  sont  aptes  à  dire  quelle  est  la  mesure  à  garder. 
11  n'y  a  que  des  militaires  capables  d'apprécier  sainement  les 
facilités  qui  leur  sont  indispensables  pour  vaincre  ;  mais, 
comme  ils  pourraient  être  enclins  à  se  faire  la  part  trop  belle, 
il  conviendra  de  leur  adjoindre  des  savants,  en  qualité 
d'oracles  de  la  conscience  juridique  du  monde  civilisé,  afin 
que  les  revendications  de  ceux-ci  contrebalancent  au  besoin  ce 
que  celles  des  premiers  auraient  d'exagéré.  Il  est  certain  que 
les  juristes  ne  feront  jamais  opposition  à  l'abandon  généreux, 
par  les  militaires,  de  quelque  coutume  sanguinaire  ou 
oppressive,  mais  le  désaccord  pourrait  se  produire  en  sens 
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inverse,  entre  les  demandes  des  juristes  et  les  intérêts  pro" 
fessionnels  de  leurs  collaborateurs.  Si,  après  un  débat  contra- 
dictoire, ces  derniers  persistaient  dans  leurs  prétentions,  leur 
avis  devrait  l'emporter,  car  il  serait  fâcheux  de  promulguer 
des  lois  contre  lesquelles  auraient  protesté  ceux-là  mêmes 
que  le  soin  de  les  appliquer  concernerait.  On  s'en  consolerait 
en  pensant  que  la  loyauté  des  uns,  unie  à  la  prudence  des 
autres,  aurait  mis  dans  le  fruit  de  leurs  délibérations  la  dose 
de  sagesse  compatible  avec  les  mœurs  de  leur  temps. 


CHAPITRE  IV 

NATURE  DES  OBLIGATIONS  CRÉÉES  PAR  LES  LOIS  DE  LA  GUERRE 

Quelle  est  la  nature  des  obligations  spécifiées  dans  les  lois 
delà  guerre?  Ne  lient-elles  leurs  signataires  que  sous  con- 
dition de  réciprocité,  ou  bien  existent-elles  pour  tout  État  qui 
y  a  souscrit,  quel  que  soit  l'ennemi  auquel  il  a  affaire  ? 

Deux  de  ces  lois  seulement  sont  explicites  à  cet  égard  :  ce 
sont  les  Déclarations  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Paris,  où  il 
est  dit  qu'elles  ne  sont  obligatoires  que  pour  les  parties  con- 
tractantes ou  accédantes,  en  cas  de  guerre  entre  elles.  Il 
semblerait,  d'après  cela,  que  les  diplomates  réunis  à  Genève, 
d'une  part,  et  ceux  qui  ont  tenu  conseil  à  Paris  et  à  Saint- 
Pétersbourg,  d'autre  part,  n'aient  pas  été  d'accord  sur  la  fa- 
culté ou  sur  la  convenance  d'introduire,  dans  les  traités 
relatifs  aux  lois  de  la  guerre,  une  clause  de  réciprocité  ;  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  distinction  à  établir  sous  ce  rapport 
d'après  la  nature  des  faits  visés  dans  chaque  cas  particulier. 

Cette  dernière  hypothèse  se  présente  d'autant  plus  volon- 
tiers à  l'esprit,  que  les  lois  existantes  sont  diversement  dé- 
nommées :  à  Paris  et  à  Saint-Pétersbourg  c'est  sous  le  titre 
de  «  déclarations  »  qu'elles  ont  été  établies,  tandis  qu'à  Ge- 
nève on  a  conclu  une  «  convention  ».  J'ose  pourtant  penser 
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que,  quoique  les  deux  termes  ne  soient  pas  synonymes,  on 
s'en  est  servi  un  peu  au  hasard.  Il  eût  été  préférable  de  ré- 
server le  mot  «  convention  »  pour  les  instruments  créant  des 
obligations  qui  sans  eux  n'eussent  pas  existé,  puis  d'ap- 
peler «  déclarations  »  ceux  qui  ne  sont  au  fond  que  des  pro- 
fessions de  foi  unilatérales,  malgré  la  forme  contractuelle 
qu'elles  revêtent.  Ces  deux  espèces  de  clauses  se  ren- 
contrent dans  les  textes  en  vigueur,  mais  ceux-ci  n'en  font 
pas  ressortir  la  différence.  Si  jamais  on  entreprenait  de  les 
refondre  dans  un  moule  nouveau,  il  conviendrait  de  grouper 
la  Convention  de  Genève  et  la  Déclaration  de  Saint-Péters- 
bourg sous  la  rubrique  «  déclarations  »,  et  de  retranclier  de 
la  dernière  le  paragraphe  relatif  à  la  réciprocité,  pour  ne 
laisser  subsister  cette  réserve  que  dans  la  Déclaration  de 
Paris,  laquelle  recevrait  le  nom  de  «  convention  »  mieux 
adapté  à  son  contenu. 

Les  lois  dont  nous  nous  occupons  ici  ont  invariablement 
pour  objet  l'atténuation  des  maux  de  la  guerre,  au  moyen  de 
la  suppression  des  rigueurs  qui  ne  constituent  pas  des 
moyens  de  contrainte  efficaces  ;  mais  les  actions  qu'elles  pro- 
hibent ne  dénotent  pas  toutes  le  même  degré  de  dépravation 
chez  ceux  qui  les  commettent.  11  en  est  contre  lesquelles  le 
cœur  se  révolte,  parce  que,  selon  l'expression  consacrée, 
elles  portent  atteinte  aux  «  principes  humanitaires  »,  c'est-à- 
dire  à  un  droit  primordial,  qu'on  a  appelé  avec  raison  «  le 
droit  commun  de  l'humanité  ■»,  ou,  plus  simplement,  le 
Œ  droit  humain  (1).  »  Par  ce  dernier  adjectif,  on  donne  à  en- 
tendre qu'il  s'agit  de  prérogatives  dont  tous  les  hommes  in- 
distinctement peuvent  se  prévaloir  en  tant  qu'hommes,  et 
dont  le  contraire  est  tout  ce  qui  mérite  la  qualification  d'in- 
humain. Ce  dogme,  contre  lequel  nulle  nation  civilisée  n'ose- 
rait s'inscrire  en  faux,  bien  qu'il  ne  soit  pas  toujours  mis  en 
pratique,  repose  sur  un  axiome,  en  vertu  duquel  l'homme, 

(1)  Pillet,  Revue  générale  de  droit  international  public,  t.  I,  p.  13. 
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hormis  le  cas  de  force  majeure,  est  personnellement  invio- 
lable, soit  dans  son  corps,  soit  dans  son  àme.  Or,  qui  dit 
axiome  dit  une  vérité  dont  la  source  se  perd  dans  les  régions, 
inaccessibles  à  notre  entendement,  où  notre  âme  s'est 
formée. 

Le  droit  qui  en  résulte,  quoique  primitif,  n'est  cependant 
rien  moins  que  naturel,  en  ce  sens  qu'il  ne  s'est  révélé  que 
fort  tard.  On  ne  l'a  même  consacré  légalement  que  bien  long- 
temps après  l'avoir  entrevu.  Il  apparaît  comme  le  faite  juri- 
dique de  l'édifice  social,  et  il  est  tout  simple  que  des  intelli- 
gences bornées  n'aient  pas  discerné  d'emblée  les  hautes 
vérités  qui  le  constituent,  bien  que  celles-ci  paraissent  au- 
jourd'hui élémentaires.  Elles  n'ont  pu  devenir  perceptibles 
pour  l'homme,  qu'après  que  son  éducation  et  son  talent 
d'observation  psychologique  ont  été  affinés  par  une  longue 
série  de  siècles.  Je  les  comparerais  volontiers  à  ces  étoiles  et 
à  ces  planètes  dont  les  savants  enrichissent  la  liste  des  corps 
célestes,  au  fur  et  à  mesure  seulement  que  leurs  télescopes 
portent  plus  loin.  Les  yeux  de  l'esprit  participent  de  l'imper- 
fection de  ceux  du  corps,  et  l'infini  sollicite  les  uns  comme 
les  autres.  Jamais  on  ne  s'est  appuyé  avec  autant  d'assurance 
que  de  nos  jours  sur  ce  droit  originel,  et  pourtant  il  est  en- 
core à  l'état  embryonnaire.  A  peine  l'a-t-on  intronisé  dans 
deux  ou  trois  domaines,  tandis  qu'il  devrait  présider  à  toutes 
les  relations  réciproques  de  ceux  qui  en  sont  tout  ensemble 
le  sujet  et  l'objet.  11  se  dégage  peu  à  peu  d'un  chaos  d'idées 
sans  précision  et  sans  autorité,  pour  se  fixer  dans  des  formules 
qui  lui  donnent  accès  dans  le  monde  des  réalités  ;  de  même 
que,  —  s'il  m'est  permis  d'emprunter  de  nouveau  une  méta- 
phore aux  sciences  naturelles,  —  la  matière  cosmique  ne  se 
détache  des  nébuleuses  que  lorsqu'elle  est  organisée,  pour 
s'offrir  à  nos  yeux  à  l'état  d'astres  parfaits. 

On  ne  peut  donc  reprocher  aux  Sociétés  qui  vivent  encore 
dans  d'épaisses  ténèbres  intellectuelles  de  l'ignorer,  mais  à 
celles  qui  sont  assez  éclairées  pour  s'en  rendre  nettement 
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compte,  il  s'impose  avec  une  autorité  supérieure  à  celle  de 
tous  autres  commandements.  Du  moment  qu'on  le  tient  pour 
l'expression  de  règles  impératives,  indépendantes  des  mi- 
lieux, la  dignité  de  chacun  exige  qu'il  s'y  conforme  en  toutes 
circonstances,  et  l'on  serait  mal  venu  à  alléguer,  pour  s'en 
dispenser,  le  mauvais  exemple  donné  par  un  adversaire  sans 
scrupule  ou  arriéré.  Qu'il  s'agisse  d'une  guerre  internationale, 
civile,  coloniale  ou  autre,  subordonner  sa  conduite  à  celle 
d'autrui  quand  la  conscience  a  parlé,  c'est  forfaire  à  un  de- 
voir sacré. 

Les  prescriptions  du  droit  humain  ont  donc  un  caractère 
absolu  et  universel,  et  ce  n'est  pas  les  créer  que  de  prêter 
pour  ainsi  dire  serment  de  les  observer,  en  les  insérant  dans 
un  document  officiel.  Quoique  revêtues  de  la  même  forme 
que  les  actes  qui  servent  de  base  au  droit  international,  elles 
diffèrent  essentiellement  de  la  plupart  d'entre  eux,  par  des 
caractères  que  j'espère  avoir  mis  suffisamment  en  évidence. 

Ce  n'est  pas  uniquement  du  droit  humain  que  doit  s'ins- 
pirer le  législateur  soucieux  de  remplir  jusqu'au  bout  son 
office  envers  les  armées  en  campagne.  Ce  droit  ne  peut  être 
invoqué  que  pour  proléger  l'homme  contre  des  attentats  dont 
sa  personne  même  serait  l'objet  ;  mais  cette  dernière  n'est 
pas  seule  en  cause  dans  les  événements  de  la  guerre.  Les 
choses,  les  biens,  y  tiennent  aussi  une  grande  place,  et  la 
façon  de  se  comporter  à  leur  égard  doit  être  déterminée  par 
des  conventions  entre  Etals,  du  moment  qu'on  ne  veut  pas 
l'abandonner  au  caprice  de  chacun.  Les  arrangements  de 
cette  sorte  n'ont  pas  pour  but  de  proclamer  des  vérités  scien- 
tifiques, mais  de  constater  des  concessions  mutuelles,  aux- 
quelles ceux  qui  y  souscrivent  ne  consentent  que  parce  qu'ils 
les  jugent  conformes  à  leurs  intérêts.  Les  engagements  pris 
sont  alors  réciproques  et  n'ont  rien  d'immuable.  Les  actions 
qu'ils  interdisent,  pour  nuisibles  qu'elles  soient,  ne  dénotent 
point  nécessairement  de  la  perversité  chez  leurs  auteurs,  et 
quand  les  gouvernements  qui  en  subissent  le  joug  jugent  à 
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propos  de  les  dénoncer,  ils  ne  compromettent  pas  leur  hon- 
neur en  le  faisant,  pourvu  qu'ils  ne  prennent  pas  leur  adver- 
saire par  surprise. 

La  première  question  qu'on  se  pose  d'ordinaire,  à  la  nou- 
velle des  sinistres  variés  dont  la  terre  est  journellement  le 
théâtre,  c'est  de  savoir  s'il  y  a  eu  des  victimes  ou  si  les  dom- 
mages sont  purement  matériels,  et  l'émotion  produite  est  tout 
autrement  vive  quand  on  apprend  que  des  hommes  y  ont 
perdu  la  vie  ou  ont  passé  par  de  poignantes  angoisses,  que 
si  la  fortune  publique  ou  privée  a  seule  été  atteinte.  Eh  bien, 
cette  différence  dans  l'intensité  de  la  secousse  morale  pro- 
duite parles  grands  désastres,  selon  la  nature  des  malheurs 
qu'ils  ont  causés,  répond  assez  exactement,  quand  il  s'agit 
de  calamités  telles  que  la  guerre,  où  la  responsabilité  de 
l'homme  est  en  jeu,  à  la  distinction  du  droit  humain  et  du 
droit  conventionnel. 

Appliquées  aux  lois  existantes,  les  considérations  qui  pré- 
cèdent permettent  de  faire  sans  peine  le  triage  de  celles  de 
leurs  parties  qui  relèvent  du  droit  humain,  et  de\Taient  dé- 
sormais s'imposer  toujours  sans  conditions  à  ceux  qui  y  ont 
acquiescé,  et  de  celles  qui,  empruntant  toute  leur  autorité  à 
la  volonté  des  contractants  ont  par  cela  même  des  destinées 
incertaines. 

La  Convention  de  Genève  appartient  évidemment  à  la  pre- 
mière catégorie.  Elle  a  pris  sous  son  égide  des  êtres  inof- 
fensifs, pour  les  mettre  à  l'abri  des  mauvais  traitements  que 
de  plus  forts  qu'eux  leur  infligeaient  ;  elle  a  visé  à  accroître 
les  secours  sanitaires  que  reçoivent  les  soldats  blessés  ;  à 
leur  épargner  le  souci  des  tribulations  qu'un  retour  offensif 
de  l'ennemi  pourrait  leur  susciter  ;  à  protéger  les  personnes 
qui  s'emploient  à  leur  service  ;  à  abréger  la  durée  de  leur 
captivité  ;  à  faciliter  l'assistance  religieuse  aux  malades  et 
aux  mourants  ;  elle  a  fait  un  devoir  exprès  à  quiconque  de  se 
montrer  charitable  envers  eux.  Si  elle  a  étendu  sa  protection 
jusqu'aux  hôpitaux  et  aux  ambulances  mêmes,  elle  a  eu  soin 
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de  ne  le  faire  que  dans  la  mesure  où  ses  dispositions  luté- 
laires  profileraient  à  ses  malheureux  clients,  ce  qui  montre 
bien  qu'elle  s'est  strictement  cantonnée  dans  le  domaine 
du  droit  humain.  Aussi  a-t-elle  exclu  sagement  de  ses  injonc- 
tions toute  réserve  relative  à  la  réciprocité. 

La  Déclaration  de  Saint-Pétersbourg  est  si  proche  parente 
de  la  Convention  de  Genève  qu'elle  doit  être  mise  au  même 
rang  qu'elle.  C'est  le  même  mobile  qui,  après  avoir  conduit  le 
législateur  à  favoriser  de  diverses  manières  le  soulagement 
des  blessés,  l'a  porté  à  prendre  des  précautions  pour  que  leur 
mal  ne  fût  ni  incurable  ni  douloureux  à  l'excès.  Il  y  a,  dans 
les  deux  cas  similitude  de  fin  et  harmonie  de  moyens,  si 
ce  n'est  que  de  ceux-ci  les  uns  sont  curatifs  et  les  autres 
préventifs.  Dès  lors  il  aurait  été  naturel  de  les  assimiler 
quant  à  la  non-réciprocité.  Mais  on  ne  l'a  pas  fait.  Fut-ce  par 
inadvertance?  Je  ne  sais.  Toujours  est-il  qu'on  a  exposé  ainsi 
des  belligérants  à  se  trouver  dans  une  étrange  position. 
Pense-t-on,  par  exemple,  qu'un  signataire  consciencieux  des 
actes  de  1864  et  de  1868,  mis  en  présence  d'un  ennemi  qui  ne 
se  conformerait  pas  au  second,  userait  sans  scrupules  de  la 
faculté  qui  lui  a  été  laissée  de  le  cribler  de  balles  explosibles, 
alors  qu'il  a  juré  de  se  montrer  miséricordieux  envers  les 
blessés  de  toute  nationalité  ?  Et  inversement,  pourrait-on 
compter  sur  l'observation  de  la  Convention  de  Genève  par 
une  puissance  qui,  après  l'avoir  signée  se  serait  refusée  à 
faire  de  même  pour  la  Déclaration  de  Saint-Pétersbourg, 
donnant  ainsi  un  démenti  manifeste  à  sa  profession  d'huma- 
nité? 

11  en  est  tout  autrement  de  la  Déclaration  de  Paris,  qui  ne 
traite  que  de  matières  commerciales.  Ici  on  ne  se  trouve  plus 
en  présence  de  maximes  juridiques  qui  s'imposent,  mais 
d'intérêts  qui  se  discutent.  Les  procédés  proscrits  ne  sont 
pas  forcément  entachés  de  lèse-humanité.  Les  abus  seuls  aux- 
quels ils  donnaient  lieu  étaient  «  humainement  »  répréhen- 
sibles.   Les   corsaires,  pourvus  de    lettres  de  marque   qui 
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en   faisaient  des  agents  de  l'État  pour  courir  sus  au  com- 
merce, mus  par  le  seul  appât  du  gain,  n'étaient,  il  est  vrai, 
rien  moins  que  courtois.  Après  à  la  curée,  quand  ils  arrêtaient 
un  navire,  fùt-il  neutre,  ils  y  exerçaient  un  pouvoir  arbitraire 
et  soumettaient  parfois  l'équipage  à  de  véritables  tortures, 
pour  en  obtenir  des  aveux  ou  des  déclarations  à  leur  décharge. 
Aussi  les  qualifiait-on  avec  raison  de  «  fléaux  de  l'océan  (1)  » 
et  de  «  pirates  patentés  (2)  ».  Le  belligérant  qui  les  prenait 
pour  auxiliaires  se  permettait  quelque  chose  de  comparable  à 
l'emploi  de  troupes  barbares  dans  les  armées  de  terre,  car  il 
ne  trouvait  à  les  recruter  que  parmi  les  aventuriers  plus  ou 
moins  tarés.  Mais  la  course  peut  se  concevoir  et  se  pratiquer 
sans  ces  excès  qui  n'en  sont  pas  l'essence.  La  sauvegarde 
accordée  à  la  propriété  des  neutres,  et  dans  certains  cas  à 
celle  des  belligérants,  l'interdiction  de  la  course  et  des  blocus 
fictifs  quoique  étant  des  mesures  justifiables,  le  plus  souvent 
même  excellentes  et  équitables,  ont  besoin  pour  devenir  obli- 
gatoires d'être  légalement  convenues  entre  les  intéressés. 
Tout  le  monde  n'est  pas  tenu  de  considérer  comme  inutiles 
les  moyens  de  nuire  à  l'emploi  desquels  elles  s'opposent,  et 
c'est  à  ceux  qui  les  jugent  tels  à  s'entendre  sur  ce  point  avec 
leurs  antagonistes  éventuels. 

Cette  doctrine  n'est  pas,  je  le  sais,  universellement  admise. 
Si  je  me  range  parmi  ses  adeptes,  c'est  que  je  la  trouve  plus 
conforme  à  la  justice  que  celle  qu'on  lui  oppose.  —  Dernière- 
ment, on  a  pu  voir,  par  exemple,  pendant  la  guerre  sino- 
japonaise,  à  quelles  conséquences  absurdes  aurait  conduit 
la  théorie  de  la  non  réciprocité  au  sujet  de  la  propriété  privée 
de  l'ennemi.  Le  Japon,  signataire  de  la  Déclaration  de  Paris, 
n'aurait  pas  eu  le  droit  de  saisir  sur  des  navires  neutres  des 
biens  appartenant  à  des  Chinois,  tandis  que  les  Chinois,  libres 
de  tout  engagement,  auraient  pu  faire  la  chasse  aux  marchan- 

(1)  Hautefeuille,  Droit  maritime,  p.  435. 

(2)  Bluntschli,  Droit  inUrnational  codifié,  n»  670. 
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dises  japonaises  transportées  par  des  vaisseaux  neutres  (1)  I 
Sur  quoi  d'ailleurs  se  fonderait-on  pour  exiger  l'observation 
de  la  Déclaration  de  Paris  en  tout  état  de  cause,  quand  ses 
signataires  eux-mêmes  ne  se  gênent  pas  pour  la  violer  entre 
eux,  et  quand  toutes  les  dispositions  qu'elle  renferme 
sont  menacées  de  devenir  caduques  les  unes  après  les 
autres,  ainsi  que  l'a  fort  péremptoirement  établi  M.  Funck 
Brentano  (2)?  Cette  situation  suffirait  pour  convaincre  qu'on 
ne  se  trouve  pas  là  en  présence  d'un  droit  primitif  et  indiscu- 
table, devant  lequel  il  n'y  ait  qu'à  s'incliner. 

CHAPITRE  V 

EFFICACITÉ   DES   LOIS   DE   LA   GDERRE. 

Ne  pouvait-on  pas  craindre,  lorsqu'on  a  promulgué  des 
lois  de  la  guerre,  qu'elles  fussent  sans  influence  sur  la  con- 
duite des  belligérants,  du  moment  qu'aucune  autorité  inter- 
nationale n'aurait  qualité  pour  réprimer  les  velléités  d'insu- 
bordination qui  se  manifesteraient?  Le  défaut  de  sanction 
pénale,  inhérent  à  toutes  les  conventions  diplomatiques,  n'est- 
il  pas  regrettable  à  un  degré  exceptionnel,  pour  celles  d'entre 
elles  qui  visent  à  dompter  des  passions  incompressibles 
en  apparence? 

Une  telle  appréhension  se  comprend  fort  bien,  mais,  pour 
la  ramener  à  des  proportions  raisonnables,  il  convient  de  lui 
opposer  certaines  garanties  que  la  réflexion  permet  d'envi- 
sager avec  confiance. 

La  première  est  que  le  besoin  de  semblables  lois  se  faisait 
impérieusement  sentir.  Au  cours  des  guerres  modernes,  plus 
d'un  belligérant,  quoique  mettant  son  amour-propre  à  se 
comporter  d'une  façon  irréprochable,  n'a  pu  y  réussir  faute 

(1)  Voyez  Revue  générale  de  droit  international  public,  t.  I,  p.  470. 

(2)  Ibid.,  t.  I,  p.  324. 
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de  savoir  sur  quoi  se  régler  dans  ces  délicates  conjonctures, 
et  a  donné  lieu  à  de  vives  récriminations.  Or  la  loi,  depuis 
qu'elle  a  parlé,  a  rendu  impossible  tout  reproche  imprévu, 
du  moins  quant  aux  points  qu'elle  a  élucidés,  puisqu'il 
n'y  a  plus  de  doute  à  avoir  sur  la  correction  ou  l'incor- 
rection des  procédés  dont  elle  s'est  occupée.  Elle  épargnera 
donc  de  cruels  embarras  aux  belligérants  scrupuleux,  quj 
mettront  d'autant  plus  de  docilité  à  se  soumettre  à  ses  ordres 
qu'ils  se  garantiront  ainsi,  soit  contre  des  accusations  mal 
fondées,  soit  contre  les  représailles  qu'elles  entraîneraient. 

Les  lois  de  la  guerre  agiront  de  même  sur  les  masses, 
parce  qu'un  langage  ferme,  sorti  d'une  bouche  autorisée,  leur 
impose  toujours  en  quelque  mesure.  Une  maxime  qu'on  tire 
des  limbes  de  la  spéculation  philosophique  pour  l'introduire 
dans  un  texte  légal  acquiert  du  coup,  aux  yeux  de  beaucoup 
de  gens,  un  prestige  qui  influence  leur  volonté.  «  Lorsqu'un 
principe  est  consacré  d'une  manière  générale  »,  écrivait  le 
professeur  Bluntschli  au  maréchal  de  Moltke  (1),  «  il  exerce 
sur  les  esprits  et  sur  les  mœurs  une  autorité  qui  met  un 
frein  aux  appétits  sensuels  et  triomphe  de  la  barbarie.  >  Les 
simples  coutumes  n'exercent  pas  un  pareil  ascendant.  Tou- 
jours plus  ou  moins  contestables,  elles  ne  se  traduisent  point 
en  préceptes  clairs  et  précis.  Leurs  ordres  anonymes,  venus 
on  ne  sait  d'où,  présentent  d'ailleurs  des  variantes  à  l'infini, 
passant  d'une  extrême  sévérité  à  une  tolérance  non  moins 
excessive,  selon  les  circonstances  du  moment  ou  l'humeur 
fantasque  du  plus  fort.  Aussi,  quoique  les  lois  de  la  guerre 
ne  mettent  pas  ceux  qu'elles  protègent  à  l'abri  de  tous  les 
hasards  dans  le  tumulte  des  combats,  où  les  violents  ont  le 
verbe  haut  et  la  main  prompte,  leur  intervention  n'est  pas 
à  dédaigner.  Si  elles  ne  sont  pas  d'une  efficacité  absolue,  si 
elles  n'opposent  pas  une  barrière  infranchissable  aux  animo- 
sités  que  la  lutte  envenime  ou  fait  naître,  on  peut  du  moins 

(1)  Lettre  de  Noël  1880. 
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espérer  que  bon  nombre  de  soldats  y  songeront  en  présence 
de  reiinemi,  et  que  la  crainte  de  commettre  un  crime  suffira 
pour  les  empêcher  de  le  perpétrer. 

Considérons  encore  ceci  :  les  puissances  qui,  d'un  commun 
accord,  onl  classé  parmi  les  actes  délictueux  des  faits  non 
réprouvés  légalement  jusqu'alors,  se  sont  obligées  morale- 
ment à  introduire  dans  leurs  codes  nationaux  des  pénalités 
applicables  aux  auteurs  de  ces  méfaits,  et  à  leur  faire  subir, 
le  cas  échéant,  le  châtiment  qu'ils  mériteraient.  Elles  ne  se 
sont  pas  permis,  toutefois,  de  décider  immédiatement,  en 
congrès,  quelle  serait  pour  chaque  sorte  d'infraction  la  peine 
à  infliger,  parce  qu'elles  ont  considéré  qu'en  agissant  ainsi 
une  réunion  d'États  outrepasserait  sa  compétence,  la  répres- 
sion des  crimes  de  toute  nature  constituant  aux  yeux  des  ju- 
ristes un  droit  régalien  absolument  sacré.  Quand  des  législa- 
teurs nationaux  articulent  une  défense,  ils  ne  manquent 
jamais  de  l'appuyer  par  une  disposition  comminatoire  propre 
à  la  faire  respecter,  mais  ces  deux  opérations  sont  disjointes 
lorsque  c'est  d'une  assemblée  internationale  qu'émane 
quelque  interdiction.  La  diplomatie  n'exécute  alors  que  la 
moitié  du  travail,  laissant  aux  signataires  de  l'instrument 
qu'elle  a  dressé  le  soin  de  le  compléter  chacun  de  son  côté. 
Lors  même  qu'elle  ne  les  y  inviterait  pas  expressément,  leur 
honneur  est  engagé  à  ce  qu'ils  y  pourvoient,  puisqu'ils  ont 
assumé  envers  leurs  co -contractants  des  responsabilités  qui 
leur  en  font  un  devoir.  Un  traité  est,  pour  tout  État  qui  y  a 
souscrit,  une  loi  aussi  obligatoire  que  celles  qui  émanent  de 
son  propre  pouvoir  législatif,  et  il  ne  doit  rien  négliger  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  en  assurer  l'exécution.  Il  y  a  donc 
des  raisons  de  penser  que,  même  sous  le  régime  actuel,  les 
lois  de  la  guerre  ne  sont  pas  dépourvues  de  toute  sanction 
propre  à  en  assurer  l'efiScacité. 

Le  gouvernement  qui  n'aurait  pas  voué  sa  sollicitude  à  cet 
objet  s'exposerait  à  être  sévèrement  jugé,  quand  les  tristes 
effets  de  son  incurie  apparaîtraient  au  grand  jour.  Cela  est 
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surtout  vrai  pour  celles  des  lois  de  la  guerre  qui  consacrent 
des  principes  de  droit  humain.  Les  autorités  qui  s'en  mon- 
treraient oublieuses  après  y  avoir  donné  leur  assentiment, 
paraîtraient  d'autant  moins  excusables  qu'il  s'agit  de  plus 
graves  intérêts.  Leur  faute  ne  saurait  échapper  aux  yeux 
d'argus  de  la  presse,  et  il  suffirait  qu'elle  fût  connue  pour 
qu'aussitôt  des  clameurs  de  blâme  s'élevassent  de  partout. 
Les  déliquants  seraient  mis  en  quelque  sorte  au  pilori,  et  par 
ce  retour  à  l'ancienne  peine  de  l'exposition  publique,^ —  sous 
une  forme  adaptée  aux  mœurs  de  notre  temps,  —  on  leur  in- 
fligerait une  flétrissure  trop  redoutable,  pour  que  la  crainte 
de  la  subir  ne  maintienne  pas  souvent  les  intéressés  dans  la 
ligne  du  devoir. 

Et  ce  ne  sera  pas  seulement  le  public  qui  se  révoltera  en 
pareil  cas.  Il  y  aura  quelqu'un  d'aussi  compromis  que  lui 
par  ce  manque  de  foi.  Les  États  qui  s'honorent  d'avoir  signé 
les  lois  de  la  guerre  sont  intéressés  au  premier  chef  à  ce 
qu'il  n'y  ait  pas  de  faux  frères  parmi  eux,  et  l'on  doit  s'at- 
tendre à  ce  que,  s'ils  en  découvrent,  ils  ne  leur  ménagent  pas 
les  censures.  On  en  a  eu  la  preuve  dans  l'une  des  dernières 
guerres.  Il  est  vrai  que  le  caractère  solennel  de  leurs  remon- 
trances, surtout  si  elles  sont  collectives,  les  engagera  à  en 
être  sobres,  mais  aussi  quand  ils  parleront  leurs  affirmations 
auront  une  singulière  gravité,  et  leur  verdict,  qu'ils  ne  ren- 
dront qu'à  bon  escient,  sera  assez  humihant  pour  qu'un  gou- 
vernement qui  se  respecte  ne  s'expose  pas  à  en  être  frappé. 

Voilà  des  conséquences  des  lois  de  la  guerre  qui  certes  ont 
bien  leur  prix.  Sous  l'économie  du  droit  coutumier,  les  re- 
proches qu'on  adresse  aux  belligérants  manquent  d'une  base 
solide  et  ne  portent  pas  toujours;  mais  la  critique  devient 
une  arme  puissante,  quand  elle  peut  confronter  les  actes  in- 
criminés avec  des  promesses  catégoriques,  librement  échan- 
gées entre  puissances  souveraines. 

G.  MOYNIBR. 
(La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 


COUP  D'ŒIL 


SDR  LES 


PEOGEÈS  DU  JAPON  MODERNE 


Messieurs, 

Le  bureau  de  votre  illustre  Compagnie  m'a  fait  l'honneur 
de  m'autoriser  à  vous  faire  une  lecture  sur  quelques-uns 
des  principaux  faits  qui  ont  caractérisé  la  transfor- 
mation du  Japon  moderne  et  dont  un  séjour  de  plus  de 
vingt-et-un  ans  dans  cet  intéressant  pays  m'a  permis 
d'être  témoin. 

Quoique  la  récente  guerre  sino-japonaise  ait  révélé  chez 
le  peuple  japonais  une  aptitude  qu'on  ne  pouvait  supposer 
aux  grandes  opérations  militaires  et  navales,  d'après  le 
système  européen  moderne,  sans  parler  de  la  bravoure 
et  du  patriotisme  ardent  que  leur  histoire  a  toujours  pré- 
sentés, ce  n'est  pourtant  pas  là  un  sujet  dont  je  puisse  en- 
tretenir votre  docte  Compagnie;  d'abord  parce  que  je  n'ai 
aucune  compétence  pour  en  traiter;  ensuite,  et  surtout, 
parce  que  vous  êtes  tous  des  amis  de  la  paix  et  que  vous 
comptez  parmi  vous  les  plus  zélés  et  les  plus  autorisés  pro- 
pagateurs de  V Arbitrage  iniernaiional,  considéré  comme 
devant  être  appelé,  dans  un  temps  plus  ou  moins  prochain, 
à  prévenir  la  plupart  des  guerres. 

Je  ne  pourrais  cependant  prétendre,  à  titre  d'hommage  à 
cette  idée,  c^ue  le  Japon  se  fût  encore  plus  signalé  à  l'adnii- 
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ration  du  monde  civilisé,  si  au  lieu  d'être  le  premier  à 
user,  sur  une  grande  échelle,  des  cuirassés  et  des  croiseurs, 
des  torpilleurs  et  des  contre-torpilleurs,  il  eût  consenti  à 
soumettre  son  différend  avec  la  Chine  à  un  arbitrage  in- 
ternational. 

Il  faut  reconnaître,  au  contraire,  que  les  conditions  d'un 
pareil  arbitrage  ne  se  rencontraient  pas  dans  ce  conflit. 

D'abord,  le  Japon  n'eût  pu  trouver  d'arbitres  dans  l'Orient 
même,  puisque,  en  dehors  de  la  Chine,  il  ne  restait,  comme 
neutres,  que  de  petits  pays,  à  peine  indépendants,  et  avec 
lesquels  il  n'a  pas  de  traités  d'amitié.  Quant  aux  nations 
occidentales,  il  ne  pouvait  avoir  aucune  inclination  à  deman- 
der ou  même  à  accepter  leur  arbitrage,  puisque  jusqu'ici 
elles  l'ont  tenu  en  suspicion,  en  lui  contestant  sa  pleine 
autonomie  et  en  l'excluant  de  leur  concert  (1).  On  le  com- 
prit si  bien  en  Europe  et  en  Amérique  que  l'on  s'en  tint  à  de 
simples  offres  de  médiation  qui  furent  déclinées  d'ailleurs, 
comme  on  s'y  attendait. 

Ensuite  et  surtout,  le  litige,  par  sa  nature,  était  préci- 
sément de  ceux  qui,  exceptionnellement  et  de  l'aveu  même 
des  partisans  les  plus  convaincus  de  l'arbitrage,  ne  le  com- 
portent pas.  11  s'agissait,  en  eff'et,  pour  le  Japon,  de  reven- 
diquer l'indépendance  de  la  Corée  vis-à-vis  de  la  Chine.  Or, 
si  l'on  doit  admettre  qu'une  nation  ne  peut  soumettre  sa 
propre  indépendance  à  un  arbitrage,  à  bien  plus  forte 
raison  ne  peut-elle  lui  soumettre  l'indépendance  d'une 
autre  nation  dont  elle  se  fait  le  champion.  Pourrait-on 
stipuler  pour  autrui,  ce  qu'on  ne  pourrait  stipuler  pour 
soi-même?  La  France  par  exemple,  qui,  en  1859,  revendi- 
quait l'indépendance  de  la  Lombardie,  comme  partie  inlé- 

(4)  L'Angleterre  seule  venait  de  renoncer  au  bénéfice  de  l'exterritoria- 
lité; les  Etats-Uni'i  ne  l'ont  suivie  qu'après  la  guerre  commencée,  et 
l'autonomie  du  Japon  à  leur  égard  ne  doit  commencer  que  dans  plusieurs 
années. 
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grante  do  l'Italie,  aurait-elle  pu  la  soumettre  à  un  ai-bitrage 
international'? 

Au  surplus,  depuis  lors,  le  Japon  a  donné  une  preuve 
manifeste  de  son  amour  sincère  de  la  paix,  en  consentant, 
après  une  suite  ininterrompue  des  succès  les  plus  éclatants, 
à  renoncer  à  une  annexion  de  territoire  qui  pouvait 
entraîner  des  dommages  ou  des  dangers  pour  les  neutres. 
On  ne  saurait  assez  louer  le  Japon  de  sa  sagesse  et  de  sa 
modération  en  cette  circonstance,  et  on  peut  dire  que  la 
gloire  qu'il  a  eue  à  vaincre  la  Chine  en  six  mois  est  dépassée 
encore  par  celle  qu'il  a  eue  à  se  vaincre  lui-même,  au  milieu 
de  l'enivrement  de  ses  victoires. 

Si  cette  intervention  des  neutres  avait  eu  lieu  en  Europe, 
il  y  a  vingt-cinq  ans  (et  il  y  avait  alors  trois  puissances  de 
premier  ordre  qui  eussent  pu  intervenir  tout  aussi  utile- 
ment), l'Europe  tout  entière  ne  plierait  pas  aujourd'hui 
sous  les  charges  d'une  paix  armée  qui  l'écrase,  sans  d'ail- 
leurs la  rassurer. 

Je  ne  m'arrêterais  pas  davantage  sur  cette  guerre  sino- 
japonaise,  si  je  ne  croyais  utile  (non  pour  vous,  Messieurs, 
mais  pour  ceux  qui  suivent  les  communications  qui  vous 
sont  faites)  de  relever  une  erreur  encore  répandue  chez 
nous  au  sujet  des  premiers  instructeurs  de  l'armée  japo- 
naise. 

Il  s'est  dit  beaucoup  que  le  Japon  devait  ces  instructions 
à  un  grand  pays  militaire  voisin.  Or,  rien  n'est  plus  inexact  : 
c'est  la  France,  qui  a  fourni  au  Japon  trois  missions  mili- 
taires successives,  composées  de  nombreux  officiers  et  sous- 
officiers,  tandis  que  quatre  officiers  seulement  ont  été 
empruntés  au  pays  voisin. 

Ce  qui  est  encore  plus  à  noter  c'est  que  si  la  première 
mission  fut  empruntée  à  la  France,  après  Magenta  et  Solfé- 
rino  (ce  qui  était  tout  indiqué),  la  seconde,  la  plus  consi- 
dérable par  le  nombre,  le  fut  en  1871,  au  lendemain  même 
de  nos  désastres. 
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On  ignore  généralement  aussi  que  cette  détermination 
si  honorable  pour  nous,  par  les  circonstances  dans  les- 
quelles elle  s'est  produite,  fut  due,  en  grande  partie,  aux 
conseils  et  même  aux  instances  du  général  Yamada.  Il  s'était 
trouvé  en  France  pendant  la  guerre,  il  en  avait  suivi  les 
péripéties:  il  nour:  avait  vus,  avec  un  vif  et  sympathique 
intérêt,  disputer  pied  à  pied  le  territoire  envahi,  et  nos 
désastres,  dans  l'année  terrible,  ne  lui  avaient  pas  fait 
oublier  nos  siècles  de  gloire  militaire,  sous  les  régimes 
politiques  les  plus  divers. 

C'est  ce  même  général  Yamada  qui,  devenu  plus  tard 
ministre  de  la  Justice,  continua,  après  le  comte  Oghi,  et  eut 
l'honneur  de  mener  à  bonne  fin  la  nouvelle  codification 
japonaise  basée  sur  les  codes  français. 

Sur  ce  terrain  aussi,  les  deux  ministres  eurent  à  lutter 
contre  les  partisans  de  l'école  allemande  et  surtout  de 
l'école  anglaise. 

Le  général  comte  Yamada  est  mort,  ayant,  il  est  vrai, 
contresigné  la  promulgation  de  ses  codes,  mais  ayant  eu  le 
regret  de  voir  suspendue  la  mise  en  vigueur  du  plus  consi- 
dérable des  cinq,  du  code  civil.  Le  comte  Oghi,  quoique  plus 
âgé,  la  verra  sans  doute.  Mais  ce  dont  on  peut  être  surpris 
et  affligé,  c'est  que  la  France,  qui  pourtant  n'a  pas  été 
avare  de  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  pour  un 
grand  nombre  de  ministres  et  d'ofiïciers  japonais,  ait  com- 
plètement omis  de  reconnaître  honorifiquement  ce  dont 
son  influence  législative  au  Japon  est  redevable  au  comte 
Yamada.  L'Italie,  à  laquelle  le  Japon  n'était  redevable  que 
de  quelques  emprunts  à  sa  législation  pénale,  fut  plus 
libérale  envers  le  comte  Yamada,  car  celui-ci  reçut  du 
roi  Humbert,  en  1891,  le  grand-cordon  de  la  Couronne 
d'Italie. 

Pour  en  revenir  à  nos  missions  militaires  au  Japon,  il 
reste  donc  établi  que  ce  sont  elles  qui  ont  initié  le  Japon  à 
l'art  militaire  moderne,  et  les  officiers  japonais,  au  milieu 
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de  leurs  récents  succès,  ont  aimé  à  rappeler  ce  dont  ils 
étaient  redevables  à  la  France.  L'Empereur  même  qui,  lors 
de  leur  départ,  il  y  a  quinze  ans,  les  avait  tous  honorés  de 
son  ordre  du  Soleil-Levant,  vient  d'adresser  aux  principaux 
d'entre  eux  une  promotion  dans  le  même  ordre. 

A  un  autre  titre,  la  marine  japonaise  est  redevable  à  la 
France. 

Si  les  principaux  instructeurs  de  la  flotte  ont  été  em- 
pruntés à  l'Angleterre  (la  politique  demandait  peut-être 
que  le  Japon  divisât  ainsi  ses  obligations),  ce  sont  des 
ingénieurs  français  qui  ont  créé  l'arsenal  maritime  de 
Yokosouka,  véritable  réduction  de  notre  Toulon,  où  sont 
construits  des  garde-côtes  et  des  croiseurs,  des  canonnières 
et  des  torpilleurs.  Il  y  a  quelques  années,  la  France  a,  dans 
ce  but,  prêté  pendant  quatre  ans  au  Japon  M.  Bertin,  aujour- 
d'hui directeur  de  nos  constructions  navales  et  du  génie  mari- 
time, et  la  manière  brillante  dont  se  sont  comportés  les 
navires  japonais  au  combat  naval  de  Yalou  et,  plus  tard, 
devant  les  formidables  forteresses  de  Port-Arthur  et  de 
Way-Hay-Way  a  valu  à  M.  Bertin  une  décoration  japo- 
naise de  première  classe.  Quinze  ans  auparavant,  M.  Verny, 
le  créateur  de  l'arsenal  de  Yokosouka  en  avait  reçu  une  de 
seconde  classe. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que,  sans  faire  l'apologie  de  la 
guerre  sino-japonaise,  je  puis  être  heureux  de  vous  faire 
remarquer  que  le  Japon  a  apprécié  notre  pays,  en  iui 
demandant  des  instructeurs  militaires  et  des  ingénieurs  de 
la  marine. 

Si  je  n'ai  pas  à  parler  des  succès  de  l'Armée  et  de  la 
Marine  japonaises,  il  ne  manque  pas  d'autres  sujets  sur 
lesquels  je  puisse  vous  signaler  les  progrès  du  Japon, 
vraiment  aussi  surprenants  par  leur  rapidité,  dans  l'ordre 
matériel,  dans  l'ordre  politique  et  économique,  et  dans 
l'ordre  intellectuel  et  moral,  ce  qui  donnera  trois  para- 
graphes à  cette  étude. 
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Si  nous  envisageons  d'abord  l'ordre  matériel,  nous 
voyons  que  les  communications  par  chemins  de  fer  qui,  il  y 
a  dix  ans,  se  bornaient  à  100  kilomètres,  en  ont  aujourd'hui 
plus  de  3,500,  dont  un  tiers  environ  appartient  à  l'État  et  les 
deux  autres  à  des  compagnies.  Quand  on  regarde  la  carte 
des  chemins  de  fer,  on  voit  que,  pour  la  principale  des 
quatre  grandes  îles  du  Japon,  pour  Honshou  ou  Nippon, 
l'État  exploite  la  grande  ligne  qui  va  de  Tôkyô  au  Sud- 
Ouest  et  atteindra  cette  année  même  le  fameux  détroit  de 
Shimonoséki.  Les  chemins  de  fer  des  deux  îles  méridio- 
nales, Shikokou  et  Kioushou,  sont  exploitées  par  des  com- 
pagnies. Au  nord  de  Tôkyô  jusqu'au  détroit  de  Yéso,  une 
seule  compagnie  exploite  une  grande  ligne  de  plus  de 
1,000  kilomètres.  Dans  l'île  septentrionale  même  de  Yéso  ou 
du  Hokkaïdo,  une  grande  compagnie  exploite  un  réseau 
déjà  considérable  et,  en  outre,  des  mines  importantes  de 
houille  dont  elle  exporte  les  produits  jusqu'à  Shanghaï, 
Hongkong  et  au-delà. 

Dans  les  deux  directions  du  Sud  et  du  Nord,  je  néglige 
les  lignes  latérales  et  secondaires  qui  augmentent  chaque 
année. 

De  nouvelles  lignes,  tant  stratégiques  que  commerciales, 
sont  aussi  en  construction. 

Malheureusement  pour  toutes  ces  lignes,  comme  les 
premiers  essais  ont  été  faits  avec  des  voies  étroites  de 
1  mètre,  on  a  continué  partout  sur  les  mêmes  errements, 
et,  avec  une  étendue  comme  celle  déjà  obtenue,  le  mal 
paraît  irrémédiable. 

Ces  voies  ferrées  n'ont  d'ailleurs  pas  fait  négliger  les 
routes  ordinaires,  tant  impériales  ou  nationales  que  dépar- 
tementales et  communales,  pour  lesquelles,  comme  ces 
poms  seuls  l'indiquent,  on  a  adopté  le  classement  français, 
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La  navigation  n'a  pas  fait  moins  de  progrès  que  l«s  com- 
munications par  terre.  Tandis  qu'il  y  a  vingt  ans,  il  n'exis- 
tait guère  que  des  bateaux  à  voile  et  pour  le  cabotage  seu- 
lement, il  y  a  maintenant  plusieurs  compagnies  de  bateaux 
à  vapeur  qui  vont  à  Shanghaï,  Hongkong,  Manille  et  jusque 
dans  l'Jnde,  en  attendant  qu'ils  aillent  en  Amérique  et 
viennent  en  Europe, 

La  puissante  compagnie  qui  a  prêté  ses  navires  à  l'État, 
pour  le  transport  de  80,000  hommes  et  du  matériel  de 
guerre  nécessaire,  a  élevé  la  flotte  de  40  navires  qu'elle 
possédait  au  début  de  la  guerre  à  plus  de  80,  et,  mainte- 
nant que  la  paix  est  rétablie,  il  lui  faudra  bien  utiliser  cette 
flotte  qui  se  trouvera  à  l'étroit  dans  les  mers  japonaises  et 
chinoises. 

Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  à  nous  en  alarmer  sérieu- 
sement, car,  d'une  part,  sur  six  compagnies  étrangères  de 
transport  qui  existent  aujourd'hui,  il  n'y  en  a  qu'une  fran- 
çaise, et,  comme  elle  est  assez  prospère  pour  avoir  résisté 
à  la  concurrence  anglaise  et  américaine,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  craindre  qu'elle  soit  moins  forte  devant  la  concur- 
rence japonaise.  D'autre  part,  quand  les  navires  japonais 
viendront  à  Marseille,  à  Bordeaux  et  au  Havre,  s'ils  y  im- 
portent des  produits  japonais,  ils  en  emporteront  des  pro- 
duits français.  Les  droits  de  douane  d'ailleurs  sont  là  pour 
modérer  l'importation  japonaise,  et,  sans  avoir  la  moindre 
sympathie  pour  cette  arme  qui  blesse  ceux  mêmes  qu'elle 
prétend  protéger,  je  ne  puis  négliger  l'argument  que 
me  fournisssent  nos  droits  de  douane  pour  rassurer  les 
protectionnistes  qui  craindraient  l'invasion  des  produits 
japonais. 

Après  les  progrès  des  moyens  de  communication,  ceux 
de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  sont  à 
noter. 

Ce  ne  sont  pas  cependant  ceux  de  l'Agriculture  qui  sont 
les  plus  saillants.  La  culture  du  riz,  source  principale  de 


COUP  d'œil  sur  les  progrès  du  japon  moderne.    705 

ralimentation  nationale,  est  arrivée  depuis  longtemps  à  ce 
qu'elle  peut  êire.  Mais  c'est  un  progrès  sérieux  que  le 
délrichement  progressif  de  coteaux  jusque-là  incultes  et 
leur  plantation  en  autres  céréales,  notamment  en  blé, 
lequel  commence  à  entrer  davantage  dans  l'alimentation 
japonaise.  Kt  ce  n'est  pas  la  France  qui  souffrira  ici  de 
quelque  diminution  de  recours  à  l'étranger,  car  l'excé- 
dent de  farine  nécessaire  est  demandé  aujourd'hui  à  l'Amé- 
rique, comme  en  étant  la  source  la  plus  proche. 

Je  ne  craindrais  pas  davantage  pour  nous  la  plantation 
de  l'olivier  au  Japon  et  de  la  vigne  à  vin  (jusqu'ici  on  ne 
cultive  que  le  raisin rfe  treille):  pour  l'huile,  les  Japonais  se 
contentent  à  peu  près  de  celle  qu'ils  tirent  de  leurs  graines 
oléagineuses  (arachides,  colzas,  sésames)  ;  quand  ils  auront 
chez  eux  l'huile  d'olive,  ils  en  bénéficieront  sans  nuire 
beaucoup  à  la  France  qui  d'ailleurs  n'est  pas  seule  à  leur  en 
fournir  quand  ils  en  demandent  aujourd'hui. 

Pour  le  vin,  ils  ont  leur  boisson  de  riz  fermenté,  le  sahé, 
et  ils  consomment  très  rarement  le  vin  français  qui  n'est 
guère  importé  que  pour  les  étrangers.  D'ailleurs,  le  vin  de 
Californie,  infiniment  moins  cher  à  cause  de  la  proximité, 
et  à  l'abri  de  la  falsification  par  son  bon  marché  même, 
commence  à  faire  une  sérieuse  concurrence  au  nôtre,  sur 
le  marché  japonais. 

Si  la  France  n'a  guère  à  perdre  dans  ses  exportations 
d'huile  et  de  vin  par  la  culture  de  l'olivier  et  de  la  vigne  au 
Japon,  elle  a  encore  moins  à  craindre  Vimpo7^tation  des 
huiles  et  vins  japonais  :  outre  toujours  la  barrière  de  la 
douane,  on  n'a  pas  l'habitude  de  porter  de  l'huile  étrangère 
à  Aix  ou  du  vin  à  Bordeaux,  pas  plus  que  de  l'eau  à  la  rivière 
ou,  comme  disent  nos  voisins,  du  charbon  à  Newcastle. 

L'Industrie  manufacturière  est  en  progrès  plus  accentué 
que  l'Agriculture.  Là  encore,  en  félicitant  le  Japon,  nous 
n'avons  pas  à  craindre  pour  notre  commerce  français 
d'exportation. 
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Celle  des  industries  qui  a  pris  le  plus  de  développements 
depuis  ces  dernières  années,  est  la  filature  et  le  tissu  de 
coton.  Non  que  le  Japon  produise  beaucoup  de  coton  :  au 
contraire,  cette  plante  y  est  peu  abondante  et  de  dimensions 
au-dessous  du  médiocre  ;  mais  on  achète  des  cotons  bruts 
aux  Indes  anglaises;  ils  viennent  môme  à  Osaka  par  bateaux 
japonais,  et  si  l'Angleterre  y  gagne  d'un  côté,  elle  y  perd 
plus  de  l'autre,  car  elle  vend  notablement  moins  de  ses 
cotonnades. 

Au  contraire,  l'industrie  japonaise  n'a  rien  tenté  du  côté 
des  mousselines  de  laine,  dont  nous  sommes  à  peu  près 
seuls  à  approvisionner  le  Japon. 

Rien  à  craindre  même,  pour  nous,  du  côté  des  allumettes 
dont  le  Japon  exporte  chaque  année  des  millions  de  grosses, 
en  Chine,  en  Inde  et  jusqu'à  Singapore  et  en  Australie. 

Je  craindrais  plus  de  la  concurrence  de  son  superbe 
papier  végétal,  si  précieux  pour  l'impression  de  luxe,  si 
varié  dans  ses  aspects,  depuis  le  soyeux  le  plus  brillant  et 
le  plus  fin,  jusqu'à  la  solidité  et  aux  reliefs  du  cuir  de 
Cordoue. 

On  ne  peut  parler  de  l'Industrie  sans  songer  immédiate- 
ment aux  grèves  qui  sont  la  contre-partie  ordinaire  de  ses 
progrès. 

Les  grèves  sont  encore  rares  au  Japon,  mais  elles  y  pré- 
occupent déjà  les  économistes. 

Lesjournées  de  travail  sont  de  douze,  quinze  et  quelquefois 
dix-sept  heures,  avec  deux  courts  intervalles  pour  les  repas. 
Les  ateliers  sont,  le  plus  souvent,  mal  aérés  et  mal  éclairés, 
avec  une  grande  agglomération  de  travailleurs.  Les  femmes 
et  les  filles  sont  soumises  à  ce  régime  et  même  les  enfants, 
dont  le  développement  physique  et  intellectuel  est  ainsi 
paralysé.  De  là,  on  peut  prévoir  une  prochaine  génération 
ouvrière  ignorante,  chétive  et  malingre  qui,  par  l'affaiblis- 
sement de  la  vue  et  de  l'intelligence,  par  l'épuisement  du 
corps  et  par  la  maladie,  se  trouvera  incapable  de  se  subvenir. 
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Si  l'on  jofnt  à  cela  l'exiguité  des  salaires,  lesquels  ne  sont 
que  de  quelques  sous  par  jour  pour  les  enfants,  de  10  à  15 
pour  les  jeunes  filles  et  les  femmes,  et  20  à  25  pour  les 
adultes  et  les  hommes,  on  ne  peut  qu'éprouver  un  senti- 
ment de  profonde  commisération  pour  eux  et  de  sérieuse 
inquiétude  pour  l'avenir. 

Si  le  Japonais  n'était  doué  d'une  grande  patience  à  sup- 
porter les  peines  de  la  vie,  s'il  n'avait  une  gaîté  naturelle 
qui  le  porte  à  rire  là  où  les  Occidentaux  pleurent  ou  s'irri- 
tent, on  verrait  déjà  chez  lui  des  symptômes  de  révolte 
contre  sa  condition  et  un  antagonisme  inquiétant  du  travail 
salarié  contre  le  capital. 

Loin  de  nous  cependant  la  pensée  d'appeler  l'interven- 
tion de  l'État  et  de  la  Loi  pour  la  fixation  des  heures  de 
travail,  au  moins  pour  les  majeurs  ;  elle  ne  nous  paraîtrait 
pas  plus  légitime  que  pour  la  fixation  des  salaires  ;  mais 
la  loi  devrait  limiter  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, et  l'Administration  devrait  assurer,  par  ses  règle- 
ments, même  en  faveur  des  ouvriers  des  deux  sexes  et  de 
tout  âge,  l'observation  des  lois  de  l'hygiène  dans  les  locaux 
industriels  où  se  fait  un  travail  en  commun. 

Le  commerce  japonais,  tant  intérieur  qu'extérieur,  suit 
une  progression  encore  plus  rapide  que  l'industrie  et  l'agri- 
culture réunies.  Ce  que  j'ai  dit  des  chemins  de  fer  et  de  la 
navigation  sufiEit  sur  ce  point,  car  le  commerce  n'étant 
autre  chose  que  le  déplacement  des  produits,  des  lieux  où 
ils  surabondent  vers  ceux  où  ils  sont  en  insuffisance,  croît 
nécessairement  avec  la  facilité  des  transports. 

Dans  plusieurs  grandes  villes  commerçantes,  comme 
Tôkyô  et  Osaka,  il  existe  des  Chambres  de  commerce  :  elles 
donnent  leur  avis  au  Gouvernement,  lorsqu'il  les  consulte 
sur  certaines  questions  économiques  ou  dans  des  circons- 
tances particulières  intéressant  le  commerce,  comme  la 
baisse  du  métal  argent.  Ces  Chambres  peuvent  aussi,  spon- 
tanément, transmettre  au  Gouvernement  les  vœux  du  com- 
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merce  sur  les  mêmes  questions  et  dans  les  mômes  circons- 
tances. Enfin,  elles  donnent  des  conseils  au  commerce  et 
tiennent  à  sa  disposition  les  documents  japonais  ou  étran- 
gers qui  peuvent  l'intéresser. 

Au  sujet  du  commerce,  je  ne  dois  pas  omettre  de  men- 
tionner spécialement  le  rôle  devenu  considérable  des 
banques  au  Japon  :  l'une  d'elles  a  même  des  succursales  à 
Shanghaï,  Hawai,  San-Francisco,  New- York,  Londres  et 
Lyon. 

Je  m'arrête  là  pour  ce  que  j'ai  annoncé  comme  progrès 
matériels  du  Japon. 

§  Il 

II  y  a  nécestjairement.  Messieurs,  plus  d'intérêt  pour 
votre  docte  Compagnie  à  entendre  quelque  chose  sur  les 
progrès  du  Japon  dans  l'ordre  politique  et  économique. 
L'ordre  intellectuel  et  moral  viendra  en  dernier  lieu. 

On  sait  que  le  régime  féodal  avait  été  la  forme  organique 
du  Gouvernement  japonais  pendant  les  sept  derniers  siècles, 
ayant,  au  sommet,  un  Shogoun  ou  Taïcoun  héréditaire, 
agissant,  nominalement,  au  nom  de  l'Empereur  ou  Mikado, 
mais,  en  réalité,  exerçant  par  lui-même  une  souveraineté 
véritable,  sans  contrôle. 

Ce  n'est  pas  devant  une  Compagnie  qui  s'honore  de  pos- 
séder plusieurs  historiens  si  distingués  qu'il  est  besoin  de 
dire  que  la  féodalité,  partout  où  elle  a  existé,  a  répondu  à 
une  nécessité  de  temps  et  de  lieux  :  spécialement  a  remédié 
à  l'impossibilité  d'avoir  un  pouvoir  central  capable  de  pro- 
téger et  de  gouverner  le  pays  tout  entier.  La  souveraineté 
alors  se  divise,  se  localise,  avec  une  hiérarchie  qui  remonte 
au  sommet,  à  un  Roi  ou  à  un  Empereur.  Mais  ces  souve- 
rains locaux,  qu'ils  s'appellent  ducs  ou  comtes,  comme 
chez  nous,  ou  Daïmyos,  comme  au  Japon,  tantôt  se  livrent  à 
des    luttes   qui  tendent  à   détruire  l'équilibre  intérieur; 
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tantôt  usurpent  sur  les  pouvoirs  du  suzerain  suprême,  ce 
qui  peut  livrer  la  nation  elle-même  à  l'envahissement  d'une 
nation  voisine  et  rivale. 

Le  Japon  a  connu  ces  guerres  civiles  de  province  à  pro- 
vince, entre  les  Daïmyos,  et  ce  fut  une  de  ces  usurpations 
de  pouvoirs  à  Fégard  du  Mikado  qui  amena  la  chute  du 
Shogounat  et  l'écroulement  de  la  féodalité  tout  entière.  Ce 
fut  précisément  à  l'occasion  des  premiers  traités  entre  le 
Japon  et  les  pays  étrangers,  en  1858.  Le  Shogoun  Tokou- 
gawa,  cédant  à  la  nécessité  du  temps,  avait  signé  des 
traités  avec  les  États-Unis,  l'Angleterre  et  la  France. 

Ces  traités  ouvraient  certains  ports  aux  étrangers, 
contrairement  aux  lois  du  paj's  et  aux  préjugés  nationaux 
restés  inflexibles  à  cet  égard  depuis  trois  siècles,  depuis  le 
célèbre  Shogoun  Yeyas. 

En  cela,  le  Shogoun  Tokougawa  excédait  certainement 
ses  pouvoirs  :  de  tels  traités  ne  pouvaient  être  signés  que 
par  le  Mikado,  et  ce  dernier  grief,  joint  à  d'autres  qui 
s'étaient  accumulés,  détermina  un  soulèvement  d'une  partie 
desDa'ùnyos,  particulièrement  de  ceux  du  Sud,  plus  dévoués 
à  l'autorité  impériale. 

Le  Mikado,  tenu  depuis  longtemps  en  une  sorte  de  tutelle 
par  le  Shogoun,  sous  couleur  de  respect  religieux,  prison- 
nier en  quelque  sorte  à  Kyoto  «  la  ville  sainte  »,  n'avait  ni 
armée,  ni  finances  ;  ce  furent  donc  les  armées  des  Daimyos 
du  Sud  et  de  l'Ouest  qui  furent  les  défenseurs  de  l'autorité 
impériale  ou  qui  plutôt  la  revendiquèrent.  De  là  date  l'im- 
portance politique  considérable  qu'ont  eue  jusqu'aujour- 
d'hui les  hommes  des  provinces  de  Satsouma  et  de  Tchoshou, 
et  dont  la  réunion  s'exprime  ordinairement  par  le  composé 
Sat-icho. 

Comme  préliminaire  à  la  lutte  entre  l'autorité  mikadonale 
et  l'autorité  shogounale,  les  gens  de  Satsouma  se  livrèrent 
à  des  agressions  téméraires  contre  les  navires  de  guerre 
étrangers  stationnés  à  Shimonoséki,   ce   qui  entraîna  le 
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bombardement  des  forts  et  une  forte  indemnité  à  payer 
pour  la  rançon  de  la  ville. 

Quant  à  la  lutte  entre  les  troupes  du  Sud  et  celles  du  Nord, 
elle  ne  fut  ni  très  longue  ni  très  meurtrière,  car  dès  que 
l'étendard  impérial,  après  les  premiers  succès  des  gens  du 
Sud,  apparut  déployé  en  présence  des  troupes  mêmes  du 
Shogoun,  celui-ci,  reconnaissant  enfin  la  puissance  souve- 
raine du  Mikado,  abdiqua  son  pouvoir,  entraînant  ses 
vassaux  avec  lui.  La  lutte  continua  dans  l'extrême  Nord, 
mais  ce  fut  contre  sa  volonté. 

C'est  de  ce  moment  que  date  la  chute  du  Shogounat  et  de 
la  Féodalité,  en  même  temps  que  le  rétablissement  effectif 
du  Pouvoir  impérial.  Aussi  cet  événement  ne  doit-il  pas 
être  qualifié  de  révolution,  mais  de  Restauration,  et  c'est 
précisément  le  nom  que  lui  donnent  les  Japonais  :  ils  la 
nomment  /  Kin,  ou  «  renouvellement  des  pouvoirs  ». 

L'empereur  Koméi  Tenno,  sous  lequel  s'accomplit  cet 
événement,  étant  mort  peu  après  (en  1867),  l'Empereur 
actuel  Moutsou  Hito,  son  fils,  monta  sur  le  trône. 

Suivant  l'usage,  une  ère  nouvelle  commença,  c'est  l'ère 
présente  de  Meiji  ou  «  de  la  paix  sereine  ». 

Sur  cette  coutume  japonaise  d'inaugurer  une  ère  nouvelle 
avec  l'accession  de  chaque  Empereur,  on  pourrait  d'abord 
regretter  qu'elle  complique  beaucoup  la  chronologie.  On 
remarquerait  ensuite  qu'il  n'est  pas  sans  inconvénient  de 
donner  à  une  ère,  à  son  début,  une  dénomination  préten- 
dant être  plus  ou  moins  prophétique  et  qui  pourrait  être 
démentie  par  la  suite. 

Pour  justifier  le  nom  de  l'ère  qui  nous  occupe,  on  peut 
dire  que,  sans  prétendre  promettre  ce  qui  dépendait  de 
l'avenir,  elle  apportait  au  pays  une  paiœ  présente,  le  calme 
après  la  tempête.  Du  reste,  jusqu'ici,  sauf  une  insurrection 
dont  je  devrai  dire  quelques  mots,  elle  a  été  pacifique,  au 
moins  à  l'intérieur  ;  mais  si  l'on  avait  à  la  dénommer 
aujourd'hui,  on  l'appellerait  certainement  «  l'ère  glorieuse, 
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l'ère  des  victoires  »,  et  le  peuple,  l'histoire  même,  sans 
doute,  lui  donneront  un  jour  ce  nom. 

Ce  qu'on  peut  regretter  le  plus,  avec  cette  multiplicilé 
des  ères  (qui  atteindrait  plus  de  cent,  si  l'usage  s'en  était 
établi  dès  l'origine  de  l'Empire),  c'est  qu'elle  ferait  presque 
oublier  la  grande  ère  du  fondateur  de  la  dynastie  impériale, 
celle  de  Djimmou  Tenno  qui  a,  aujourd'hui  même,  2,555  ans. 
Si  elle  était  adoptée  officiellement,  comme  il  en  fut 
question  jadis,  l'Europe  aurait  davantage  l'occasion  de 
remarquer  que  la  dynastie  impériale  japonaise  est  la  plus 
longue  que  l'histoire  ait  jamais  enregistrée. 

Pendant  les  10  premières  années  de  cette  ère  de  Meiji, 
le  pouvoir  impérial  fut  exercé  sans  aucun  contrôle  :  si  le 
régime  ne  fut  pas  despotique,  dans  le  sens  défavorable  du 
mot,  la  cause  en  fut  dans  la  sagesse  de  l'Empereur  lui- 
même,  dans  la  création  d'un  Sénat  consultatif  (6^e/iro  In\ 
enfin,  dans  la  prudence  des  ministres,  presque  tous  d'ail- 
leurs originaires  des  deux  provinces  auxquelles  était 
due  la  Restauration.  La  fin  de  cette  première  décade  vit 
pourtant,  dans  les  mêmes  provinces,  une  longue  et  meur- 
trière guerre  civile  à  la  tête  de  laquelle,  du  côté  des 
rebelles,  se  trouvait  et  mourut  le  célèbre  maréchal  Saïgo, 
frère  aîné  du  maréchal  actuel  de  ce  nom,  le  même  aussi 
qui  avait  été  l'un  des  courageux  promoteurs  de  la  Restau- 
ration, puis  avait  fait  partie  des  premiers  cabinets,  mais 
s'était  ensuite  mis  à  la  tête  du  parti  des  mécontents  pour 
des  causes  qu'il  serait  trop  long  d'exposer  ici.  Notons 
seulement,  comme  un  trait  curieux  des  mœurs  politiques 
du  pays,  que  malgré  cette  rébellion  qui  constituait  la  plus 
grave  infidélité  à  l'Empereur  et  qui  ensanglanta  le  Sud 
pendant  dix-huit  mois,  il  ne  s'était  pas  encore  écoulé 
beaucoup  d'années  que  déjà  les  souvenirs  des  premiers 
services  de  Saïgo  envers  la  cause  impériale  effaçaient  ceux 
de  sa  rébellion;  son  ancienne  popularité  se  réveillait  et 
l'Empereur  lui-même,  partageant  le  sentiment  public,  lui 
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conférait  un  titre  honorifique  posthume.  Peu  s'en  fallût 
même  qu'on  ne  lui  élevât  une  statue  sur  une  place  voisine 
du  Palais  impérial. 

Dès  la  seconde  décade,  à  partir  de  1878,  un  mouvement 
très  accentué  se  produisit  dans  l'opinion  publique  et  dans 
la  presse  contre  le  fonctionnarisme  et  dans  le  sens  des 
idées  libérales  :  on  rappela  que,  dès  son  avènement,  l'Em- 
pereur avait  fait  à  son  peuple  cinq  promesses,  parmi  les- 
quelles était  celle  d'une  constitution,  la  seule  dont  la 
réalisation  fut  encore  ajournée.  Ce  fut  sous  l'influence  de 
ce  mouvement  que  l'Empereur  annonça  solennellement, 
par  un  rescrit  à  ses  sujets,  qu'une  constitution  leur  serait 
donnée  avant  1S89  et  cette  promesse  fut  exactement  tenue. 
La  Constitution  fut  promulguée,  avec  des  fêtes  officielles 
éclatantes  et  au  milieu  de  la  joie  universelle,  le  11  fé- 
vrier 1889,  date  considérée  comme  le  2550«  anniversaire 
de  l'avènement  du  fondateur  de  la  dynastie,  de  Djimmou 
Tenno.  Elle  entra  en  vigueur  l'année  suivante. 

A  la  différence  des  codes  de  l'Empire,  elle  ne  fut  imitée 
d'aucune  des  constitutions  françaises,  plus  libérale  que 
celle  du  second  Empire  français,  en  ce  qu'elle  admet 
l'initiative  parlementaire,  elle  est  naturellement  moins 
démocratique  que  notre  présente  constitution  républicaine. 
Elle  a  emprunté  beaucoup  à  la  constitution  de  l'Empire 
d'Allemagne,  en  excluant,  cela  va  sans  dire,  ce  qui  tient  au 
fédéralisme.  L'électorat  et  l'éligibilité  reposent  sur  un 
cens.  Quoiqu'il  soit  assez  modéré  (15  yens  ou  dollars  d'impôts 
directs),  il  est  fait  déjà  chaque  année  une  proposition 
parlementaire  pour  l'abaissement  de  ce  cens,  et  l'on  peut 
prévoir  que  cette  disposition,  n'étant  pas  constitutionnelle, 
sera  modifiée  avec  le  temps  dans  le  sens  libéral. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  la  Constitution  elle- 
même  peut  être  revisée,  mais  avec  des  formes  et  sous  des 
conditions  qu'elle-même  détermine. 

Les  premières  années  du  régime  constitutionnel  n'ont 
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pas  laissé  que  de  donner  lieu  à  quelques  difficultés  entre  le 
Parlement  et  le  Pouvoir  exécutif  :  deux  fois  il  y  a  eu  refus 
du  vote  du  budget,  ce  qui  a  nécessité  l'application  du 
budget  précédent,  conformément  à  la  Constitution  ;  on  a 
compté  aussi,  en  cinq  ans,  deux  dissolutions  de  la  Chambre 
des  Députés  ;  mais  il  n'est  pas  résulté  des  nouvelles  élec- 
tions un  changement  notable  dans  la  division  des  partis. 
Il  y  a,  en  efïet,  au  Japon,  des  partis  politiques  assez  tran- 
chés, avec  des  nuances  intermédiaires;  du  reste,  le  plus 
extrême  ne  se  qualifie  que  de  radical;  il  n'y  a  pas  encore 
de  socialistes,  au  moins  de  collectivistes  ;  quant  à  des  anar- 
chistes, non  seulement  il  n'y  en  a  pas,  mais  encore,  pour  le 
dire  en  japonais,  il  faudrait  composer  pour  eux  un  mot 
nouveau,  avec  des  caractères  qu'on  ne  comprendrait  pas 
facilement. 

Malgré  la  diversité  et  la  lutte  des  partis,  quand  le  pays 
s'est  trouvé  en  présence  d'une  guerre  étrangère,  le  patrio- 
tisme étant  la  vertu  dominante  des  Japonais^  tous  les  dis- 
sentiments ont  cessé. 

Je  ne  puis  quitter  la  politique  japonaise  sans  dire  un  mot 
de  l'état  de  la  question  des  traités  avec  les  étrangers. 

Un  jour  on  écrira,  avec  plus  d'impartialité  qu'on  ne  le 
pourrait  faire  aujourd'hui,  cette  longue  et  assez  triste 
histoire  des  traités  imposés  aux  Japonais  et  de  leurs  légi- 
times efforts  pour  en  obtenir  la  révision.  Il  me  suffit  de 
dire  ici  qu'après  avoir  été  une  cause  d'agitation  sérieuse, 
dans  le  paj^s  d'abord  et  ensuite  dans  le  Parlement,  la  révi- 
sion est  enfin  accomplie  (sauf  un  délai  transitoire  de  cinq 
ans),  en  faveur  de  l'indépendance  du  Japon  en  matière  de 
législation  et  de  juridiction  à  l'égard  des  étrangers.  Cette 
révision  qui  avait  échoué  chaque  fois  que  le  Japon  l'avait 
tentée  cumulativement  avec  les  quinze  puissances  ayant 
des  traités,  n'a  réussi  que  parce  qu'il  a  entrepris  de  négo- 
cier avec  chacune  séparément. 
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C'est  l'Angleterre  qui,  la  première,  a  eu  le  mérite  de 
reconnaître  que  l'exterritorialité,  plus  ou  moins  justifiée, 
il  y  a  trente-cinq  ans,  lors  de  l'ouverture  du  Japon,  n'avait 
plus  de  raison  d'être,  ni  de  justice,  dans  un  pays  qui  a  main- 
tenant une  représentation  nationale  sincère,  une  loi  crimi- 
nelle plus  douce  que  mainte  autre  de  l'Occident,  une  législa- 
tion civile  et  commerciale  basée  sur  le  droit  commun  de 
l'Europe,  enfin  des  juges  nommés  après  de  sérieuses 
épreuves  et  inamovibles. 

Et  ce  qui  est  encore  à  la  louange  de  l'Angleterre,  fût-ce 
seulement  de  sa  politique,  c'est  qu'elle  n'a  pas  attendu  que 
les  succès  des  armes  japonaises  en  Chine  eussent  donné  au 
pays  la  popularité  universelle  dont  il  jouit  aujourd'hui:  le 
nouveau  traité  avait  été  longtemps  en  élaboration  et  il  était 
déjà  signé  lorsque  la  guerre  éclata. 

Les  États-Unis,  de  tout  temps  très  sympathiques  au  Japon, 
s'ils  n'ont  pas  eu  le  mérite  (ou  l'habileté)  de  l'initiative,  ont 
eu,  au  moins,  celui  de  suivre  l'Angleterre  de  très  près  et  ils 
ont  signé  un  traité  de  tous  points  semblable  au  sien. 

La  France  et  les  autres  puissances  ne  pourraient,  sans 
inconvénients  pour  elles-mêmes,  tarder  à  suivre  ces  deux 
exemples  considérables. 

Ainsi,  pour  la  première  fois  depuis  les  fameuses  capitu- 
lations de  Saint-Louis,  on  verra  un  peuple  de  l'Orient,  un 
]^eu^\e non  chrétien,  ioniv  du  droit  commun  de  souveraineté 
sur  les  résidents  étrangers  et  les  droits  de  ceux-ci  aussi 
sérieusement  garantis  (quand  ils  ne  le  seront  pas  mieux) 
que  dans  les  pays  de  chrétienté. 


Messieurs, 

De  la  politique  aux  finances  la  transition  est  naturelle,  et 
si  l'on  juge  de  la  politique  d'un  pays  d'après  l'état  de  ses 
finances,  celui  des  finances  du  Japon  suffirait  à  justifier  ce 
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que  j'ai  dit  de  sa  politique  et  pourrait  faire  envie  à  plus 
d'un  paj-s  européen. 

Pourtant,  au  lendemain  de  la  Restauration,  comme  après 
toute  Révolution,  le  Japon  s'est  trouvé  dans  une  situation 
financière  très  difficile  ;  mais  il  s'en  est  tiré  à  sa  louange. 

Le  Gouvernement  Impérial,  recouvrant  l'administration 
quasi-centrale  du  Shogoun  et  se  substituant  aux  Daïmyo^  des 
provinces,  trouvait  sans  doute  de  larges  provisions  de  riz 
provenant  des  impôts  alors  payés  en  nature,  mais  l'or  et 
l'argent  étaient  rares  et  les  cartes  monétaires,  sorte  de 
tickets,  à  valeur  presque  exclusivement  locale,  qui  rempla- 
çaient le  métal  dans  chaque  province,  menaçaient  de  perdre 
toute  valeur  fiduciaire.  Le  Gouvernement  les  reconnut 
alors  obligatoires  pour  lui-même  et  il  dut,  à  son  tour,  créer 
un  papier-monnaie  portant  les  symboles  Impériaux,  le 
Chrysanthème  (Kihou)  et  le  Paulownia  (Kiri).  Il  en  fallut 
créer  beaucoup,  car  la  guerre  de  la  Restauration  avait 
entraîné  bien  des  dettes  des  deux  côtés  et  le  vainqueur 
devait  acquitter  les  unes  et  les  autres.  Il  lui  fallait  aussi, 
par  ce  moyen,  se  procurer  de  l'or  pour  payer  une  indemnité 
de  3  millions  de  dollars  aux  puissances  qui  ne  se  conten- 
taient pas  de  leurs  terribles  représailles  de  Shimonoséki  (1). 

Cette  masse  énorme  de  papier- monnaie  non  convertible 
fut  encore  augmentée  pour  faire  face  aux  intérêts  du  rachat 
des  droits  seigneuriaux  effectué  au  moyen  de  rentes  sur 
l'État,  ainsi  qu'aux  pensions  pécuniaires  des  anciens 
samouraï,  au  lieu  et  place  de  leurs  pensions  payées  en  riz. 
Enfin  la  longue  guerre  civile  de  Satsouma  fit  augmenter 
encore  le  papier-monnaie  de  30  millions  de  yen. 

Cette  masse  énorme  de  papier  non  convertible  qui  atteignit 
près  de  200  millions  de  yen,  n'eut  pas  cependant  une  in- 

(1)  Je  dois  mentionner  ici  un  acte  très  honorable  pour  les  Etats-Unis  : 
ils  ont  rendu  plus  tard  cette  indemnité  ;  la  courtoisie  internationale  n'a 
jamais  été  si  généreuse. 
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fluence  sérieuse  sur  les  prix  à  l'intérieur:  les  anciens  prix 
haussèrent  à  peine.  Mais  le  pays  avait  à  se  pourvoir  au 
dehors  d'une  foule  de  choses  nécessaires  à  son  organisation 
nouvelle,  principalement  à  son  armement  ;  de  là  une  sortie 
inquiétante  et  continue  do  Tor,  et  même  de  l'argent  qui,  à 
cette  époque,  ne  subissait  qu'une  légère  dépréciation  rela- 
tivement à  l'or. 

Cependant  le  papier-monnaie,  quoique  non  convertible, 
n'était  pas  moins  considéré  comme  une  dette  de  l'État, 
dette  sans  intérêts,  il  est  vrai,  et  sans  échéance  fixe,  mais 
qu'il  faudrait  payer  un  jour  ;  aussi  figurait-il  au  passif  du 
budget  annuel.  Il  fut  donc  alors  sérieusement  question  de 
le  racheter  au  moyen  d'un  emprunt  à  l'étranger  (1).  Les 
membres  du  Gouvernement  étaient  divisés  au  sujet  de  cette 
mesure.  Les  adversaires  de  l'emprunt  l'emportèrent.  Ils 
signalaient  un  danger  national  à  s'engager,  envers  un  pays 
étranger,  à  un  amortissement  qui,  un  jour,  pourrait  se 
trouver  difficile  et  donner  au  pays  créancier  des  préten- 
tions à  contrôler  les  finances  japonaises.  Ils  faisaient  remar- 
quer combien  il  était  peu  sage  d'emprunter  à  gros  intérêts 
et  à  échéances  fixes  et  rapprochées,  dans  le  but  d'éteindre 
une  dette  non  productive  d'intérêts  et  inexigible.  En  même 
temps,  ils  proposaient  un  remède  à  la  situation  présente  : 
ils  démontraient  que  la  dépréciation  énorme  et  continue 
du  papier-monnaie  (laquelle  était,  en  effet,  arrivée  à  dé- 
passer 50  0/0  par  rapport  à  l'or)  tenait  moins  à  la  surabon- 
dance réelle  de  ce  papier  qu'à  la  croyance  erronée  du 
public  à  une  émission  journalière  sans  autre  limite  que 
celle  des  besoins  du  Trésor. 
Ils  proposèrent  donc  et  j'annonce  de  suite  qu'il  fut  décidé  : 
En  premier  lieu,  qu'aucune  nouvelle  émission  n'aurait 

(1)  Le  seul  emprrnt  que  le  Japon  eût  encore  fait  avait  été  contracté 
à  Londres,  à  9  0/0,  presque  aussitôt  après  la  Restauration,  pour  l'in- 
demnité de  Shimonoséki.  Il  est  aujourd'hui  remboursé. 


COUP  D'CEIL  SUR  LES  PROGRÈS  DU  JAPON  MODERNE.      717 

lieu  désormais,  sous  aucun  prétexte,  le  chiffre  du  papier- 
monnaie  devant  rester  ce  qu'il  était  au  budget  courant 
(1881-1882)  :  cela  devait  déjà  suffire  à  en  arrêter  la  dépré- 
ciation ; 

En  second  lieu,  qu'on  pourvoirait  aux  nécessités  impré- 
vues et  impérieuses  du  Trésor  par  des  bons  émis  contre  du 
papier-monnaie  existant,  ledsits  bons  portant  intérêt  et 
remboursables,  à  courte  échéance,  en  même  papier  :  c'était 
déjà  le  moyen  de  le  relever  que  d'en  faire  une  valeur  de 
placement  ; 

En  troisième  lieu,  que  le  Ministre  des  Finances  rempla- 
cerait l'emprunt  à  l'étranger  par  un  emprunt  intérieur,  au 
moyen  d'obligations  du  Trésor,  portant  intérêt  à  7  0/0, 
remboursables  en  argent,  à  long  terme,  par  séries  tirées  au 
sort,  lesdites  obligations  devant  être  obtenues  contre  le 
versement  de  papier-monnaie,  et  à  la  condition  qu'aux 
époques  de  remboursement,  le  Gouvernement  brillerait  p.u- 
bliquement  pareille  somme  de  ce  papier  ; 

Enfin,  qu'il  serait  créé  une  Cour  des  comptes,  chargée  de 
vérifier  l'exécution  des  conditions  précédentes  et  l'emploi 
strict  des  deniers  publics  conformément  au  budget. 

La  troisième  de  ces  mesures  fut  accueillie  avec  une  telle 
faveur  qu'il  fallut  limiter  les  obligations  du  Trésor  au- 
dessous  des  demandes;  et,  comme  les  premiers  amortisse- 
ments commencèrent  bientôt,  avec  l'incinération  obligée 
de  papier  correspondant,  il  s'ensuivit  même  une  crise 
opposée  à  la  précédente  et  résultant  de  la  rareté  da  papier 
en  circulation. 

En  moins  de  4  années,  le  papier  revint  aux  environs  du 
pair.  Le  Gouvernement  alors,  pour  atteindre  tout  à  fait  cet 
idéal,  autorisa  une  Banque  centrale,  sous  le  nom  de  Banque 
d\iJdi\)OTï  [Nippon ginko),  chargée  désormais  de  rembourser 
les  billets  e7i  argent,  à  vue. 

Cette  banque  imprima  de  nouveaux  billets  mentionnant 
formellement  ce  droit  du  porteur. 
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Un  point  reste  cependant  à  expliquer  :  où  le  Gouverne- 
ment, pour  le  remboursement  de  ses  obligations,  où  cette 
nouvelle  Banque,  pour  le  remboursement  de  ses  billets, 
trouvaient-ils  l'argent  ou  l'or  nécessaires  à  y  faire  face? 
Ils  existaient  dans  le  pays  même  :  ils  y  avaient  été  accu- 
mulés par  les  familles  riches  de  la  noblesse  et  du  commerce, 
pendant  les  époques  troublées  qui  avaient  précédé  et 
suivi  la  Restauration.  Pour  les  faire  sortir  des  Koura  (ou 
bâtiments  de  pierre  à  l'épreuve  de  l'incendie  et  du  vol),  il 
ne  manquait  que  la  confiance  dans  le  présent  et  l'espérance 
dans  l'avenir;  or,  l'une  et  l'autre,  le  gouvernement  Impé- 
ial  les  avait  justement  inspirées. 

Cette  grande  opération  n'aurait  certainement  pu  réussir 
si  le  paj-s  avait  été  troublé  par  une  nouvelle  guerre  civile 
ou  par  des  difficultés  avec  les  puissances  étrangères  ;  mais 
il  était  en  pleine  paix  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur;  la  pro- 
duction nationale  et  industrielle  se  développait  rapidement; 
le  commerce,  au  lieu  de  se  faire  seulement  entre  provinces 
voisines,  se  faisait  librement  à  travers  tout  l'Empire  et  déjà 
même  largement  au  dehors  ;  les  exportations  commençaient 
à  excéder  les  importations,  en  sorte  qu'au  lieu  de  sortir 
constamment  du  pays,  l'or  et  l'argent  y  rentraient. 

En  fait  et  depuis  plus  de  dix  ans,  les  billets  de  la  Banque 
du  Japon  ont  cours  comme  ceux  de  notre  Banque  de  France  ; 
ils  sont  reçus  par  les  banques  étrangères  du  pays,  aussi 
bien  que  par  les  banques  japonaises,  au  lieu  et  place  de  l'ar- 
gent qu'ils  représentent,  et  nul  n'en  demande  le  rembour- 
sement effectif,  par  cela  seul  que  celui-ci  est  certain,  étant 
surabondamment  garanti  par  l'encaisse  statutaire  et  par  le 
portefeuille  dont  l'état  est  publié  chaque  semaine. 

Ce  serait  de  ma  part  manquer  à  un  devoir  que  de  ne  pas 
prononcer  ici  les  noms  des  deux  Ministres  des  Finances 
auxquels  sont  dus  de  tels  services  nationaux:  du  comte 
Okouma  qui  a  commencé  la  réforme  financière,  et  du 
comte  Matsoukata  qui  l'a  menée  à  bonne  fin.  Tous  deu:^ 
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ont  été  ensuite  Présidents  du  Conseil  et  le  second  vient  de 
recevoir  de  nouveau  le  portefeuille  des  Finances  pour 
liquider  les  dépenses  de  la  guerre. 

Le  Grouvernement,  qui  avait  eu  la  sagesse  de  s'abstenir 
d'un  emprunt  à  l'étranger  pour  le  rachat  de  son  papier- 
monnaie,  a  trouvé  également  dans  les  ressources  du  pays 
même  les  capitaux  nécessaires  pour  la  construction  de  son 
chemin  de  fer  de  Kyoto,  et,  en  garantissant  aux  compagnies 
pour  les  autres  lignes,  un  minimum  d'intérêts,  il  les  a  fait 
participer  à  son  crédit. 

L'an  dernier  encore,  au  début  delà  guerre,  il  n'a  demandé 
qu'au  pays  les  150  millions  de  yen  qui  lui  étaient  néces- 
saires :  l'emprunt  a  été  plusieurs  fois  couvert  et  versé.  Le 
patriotisme  a  inspiré  le  pays  autant  que  le  Gouvernement 
et  il  les  a  heureusement  servis  l'un  et  l'autre 

Au  contraire,  en  ce  moment,  la  Chine  vaincue,  hors 
d'état  de  payer  l'indemnité  de  guerre,  tandis  qu'on  la  sup- 
posait thésaurisant  depuis  des  siècles,  la  Chine  emprunte 
au  colosse  du  Nord  :  c'est  un  premier  pas  dans  la  voie  péril- 
leuse que  le  Japon  avait  su  éviter. 

La  réforme  et  l'augmentation  des  impôts  ont  été  des  con- 
séquences nécessaires  de  la  réorganisation  de  l'Empire. 
Peut-être  trouverez-vous.  Messieurs,  qu'elles  ne  manquent 
pas  de  quelque  intérêt. 

Une  des  premières  difficultés  fut  de  transformer  en 
impôts  pécuniaires  les  prestations  jusque-là  payées  en  riz 
au  shogoun  et  aux  seigneurs  féodaux,  comme  elles  l'étaient 
par  les  fermiers  aux  propriétaires  fonciers  :  l'Etat  ne  pou- 
vait se  faire  accapareur  forcé  de  la  première  denrée  ali- 
mentaire du  pays  et  il  ne  pouvait  payer  en  riz  ses  fonction- 
naires et  ses  vendeurs.  Cette  transformation  du  mode  de 
payement  se  fît  d'abord  partiellement  et  fut  totale  après 
quelques  années.  Mais  un  changement  plus  considérable 
encore  fut  celui  de  l'assiette  même  de  l'impôt. 
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Il  est  clair  que  l'impôt  payé  en  riz  était  une  fraction  du 
revenu  annuel.  Payé  en  argent,  il  fut  désormais  basé  sur 
la  valeur  estimative  du  capital.,  comme  cela  avait  déjà 
lieu  d'ailleurs  pour  les  maisons  et  les  autres  immeubles  non 
productifs  de  récoltes. 

Je  ne  me  permettrais  pas  de  discuter  ici  la  théorie  de 
l'impôt  sur  le  capital;  mais  j'attire  seulement  votre  atten- 
tion, Messieurs,  sur  son  application  pratique  au  Japon, 
alors  qu'il  n'a  guère  eu  qu'un  seul  protagoniste  zélé  en 
France  et  n'y  a  peut-être  pas  été  assez  étudié  avant  d'être 
condamné. 

Je  lui  reconnaîtrais  certainement  le  tort  de  ne  pas 
atteindre  ceux  qui  ne  possèdent  que  des  usufruits  ou  des 
rentes  viagères  (ce  à  quoi  d'ailleurs  on  pourrait  facilement 
remédier);  en  sens  inverse,  il  aurait  le  mérite  d'atteindre 
les  propriétaires  de  terrains  à  bâtir  qui,  dans  les  villes 
surtout,  attendent  la  plus-value,  sans  troubles  et  presque 
sans  charges. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  Japon,  le  système  de  l'impôt  foncier 
sur  le  cajntal  fonctionne  depuis  plus  de  vingt  ans  et  il  ne 
paraît  pas  qu'il  ait  ruiné  les  propriétaires.  La  proportion 
paraît  pourtant  très  forte:  elle  est  de  1  0/0  pour  les  maisons 
et  de  2  1/2  0/0  pour  les  terres  labourables,  avec  des  chiffres 
spéciaux  pour  les  bois  et  les  terres  plantées  d'arbres  et 
arbrisseaux  plus  ou  moins  productifs.  Mais  cette  proportion, 
trop  forte  assurément,  se  trouve  tempérée  par  la  très 
basse  évaluation  cadastrale,  laquelle  n'est  guère  que  d'un 
tiers  de  la  valeur  vénale  courante.  Mieux  vaudrait  assuré- 
ment une  évaluation  plus  proche  de  la  vérité,  avec  un  taux 
moindre. 

Il   va   sans  dire    que  la  Chambre  des  Députés  demande 

chaque  année  le  dégrèvement  de  la  propriété  foncière;  mais 

la  difficulté,  là-bas  comme  ici,  est  de  trouver  un  moyen 

acceptable  de  compenser  cette  moins-value. 

L'impôt  foncier  n'est,  naturellement,  qu'une  partie  du 
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budget  des  recettes.  Il  existe  d'autres  impôts  directs,  dont 
l'un  me  paraît  mériter  votre  attention,  et  de  nombreux  im- 
pôts itidirects  qui  ne  sont  guère  plus  raisonnables  qu'en 
France  :  si  l'on  n'en  trouve  pas  sur  les  allumettes,  il  y  en  a 
sur  les  gâteaux,  sur  les  médicaments,  sur  le  soyou,  qui  est 
un  condiment  salé,  absolument  indispensable  à  la  frugale 
nourriture  du  peuple,  laquelle  consiste  presque  exclusi- 
vement en  riz  et  en  poisson.  Au  contraire,  j'ai  souvent  été 
surpris  qu'à  côté  de  l'impôt  du  timbre  qui  frappe  les  obli- 
gations, et  même  les  quittances,  on  n'ait  pas  adopté  celui  de 
l'Enregistrement  qui,  fùt-il  fixé  à  un  taux  modéré  pour  chaque 
cas,  aurait  été  d'un  produit  sérieux  dans  son  ensemble. 
Et  ce  n'est  pas  un  oubli,  car,  lors  de  la  rédaction  du  code 
civil,  on  a  supprimé  du  projet  l'enregistrement  consi- 
déré comme  moj^en  de  donner  date  certaine  aux  actes:  on 
craignait  d'introduire  un  nouvel  impôt. 

Pour  terminer  ce  qui  concerne  les  impôts,  je  crois  devoir 
signaler  à  l'attention  de  votre  docte  Compagnie  un  impôt 
direct  qui  fait  grand  bruit  chez  nous  avant  d'y  exister  et 
qui  fonctionne  sans  trouble  au  Japon  depuis  dix  ans:  c'est 
l'impôt  sur  le  revenu  et  un  im^ôt  progressif. 

11  est  à  remarquer  d'abord  que  de  nom  l'impôt  sur  le 
revenu  est  plus  exact  au  Japon  qu'en  France,  puisqu'il  a 
précisément  pour  but  de  faire  opposition  à  l'impôt  6ttr  le 
capital. 

Chez  nous,  où  tous  les  impôts  directs  sont  basés  sur  le 
revenu  établi  ou  présumé,  on  devrait  adopter  une  expres- 
sion signifiant  les  revenus  jusqu'ici  indemnes  qu'on  veut 
atteindre,  car  on  n'a  pas  sans  doute  la  prétention  de 
cumuler  le  nouvel  impôt  avec  les  impôts  mobiliers  déjà 
existants. 

Au  Japon,  il  y  avait  une  autre  précaution  à  prendre, 
c'était  de  ne  pas  cumuler  l'impôt  sur  le  7^evenu  avec  l'impôt 
sur  le  capital.  Il  semble  que  le  plus  simple  était  de  dire  que 
le  nouvel  impôt  ne  porterait  que  sur  les  revenus  mobiliers. 
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Au  lieu  de  cela,  on  l'a  fait  porter  sur  Lous  les  revenus] 
mais,  pour  déterminer  le  revenu  net  imposable,  on  fait 
figurer  parmi  les  charges  à  en  déduire  les  impôts  directs 
frappant  déjà  le  capital  des  mêmes  biens.  Ce  procédé  n'est 
ni  le  plus  simple  ni  le  plus  juste. 

Le  Japon  avait  encore,  au  sujet  de  cet  impôt,  à  se  pro- 
noncer sur  trois  questions  qui  nous  préoccupent  nous- 
mêmes  en  ce  moment  et  qui  nous  divisent  : 

1°  Quels  revenus  seraient  soumis  à  l'impôt? 

2°  L'impôt  serait-il  simplement  jsrojooWwwwe/,  ou  serait- 
il,  en  outre,  progressif  ? 

3°  Comment  se  constaterait  le  revenu  imposable? 

Sur  le  premier  point,  on  n'a  pas  hésité  à  soumettre  à 
l'impôt  les  rentes  et  les  revenus  des  obligations  du  Trésor  ; 
car,  lors  des  emprunts  d'État,  il  n'a  jamais  été  promis  aux 
créanciers,  comme  chez  nous,  qu'ils  seraient  exempts 
d'impôt.  Sont  encore  soumis  à  l'impôt  :  les  traitements  des 
fonctionnaires,  la  solde  des  officiers  de  terre  et  de  mer, 
hors  le  temps  de  campagne,  les  pensions  civiles  et  mili- 
taires, hors  le  cas  des  veuves,  des  orphelins  et  des  blessés, 
les  bénéfices  réalisés  dans  les  sociétés  et  professions,  les 
intérêts  des  créances  civiles  et  commerciales,  etc. 

Sur  le  second  point,  sachant  que  le  nom  d'impôt  pro- 
gressif est  impopulaire,  au  moins  pour  ceux  qui  doivent  le 
payer,  on  lui  a  donné  le  caractère  décroissant  (je  n'oserais 
pas  dire  dégressif):  on  l'a  fixé  à  3  0/0  pour  les  revenus 
excédant  30,000  yen,  à  2  1/2  0/0  pour  plus  de  20,000, 
à  2  0/0  pour  plus  de  10,000,  à  1  1/2  0/0  pour  plus  de  1,000, 
à  1  0/0  pour  plus  de  300  ;  au-dessous  de  300  yen,  il  n'y  a  pas 
d'impôt. 

Les  Japonais  ont  imaginé,  avant  nos  novateurs,  cet  arti- 
fice, plus  ou  moins  ingénieux,  qui  cherche  à  dissimuler 
qu'on  frappe  exceptionnellement  les  grandes  fortunes  : 
on  semble  les  prendre  pour  base  et  pour  point  de  départ, 
et  l'on  se  donne  l'apparence  de  la  modération  pour  les 
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moyennes  et  celui  de  la  douceur  pour  les  petites.  Mais  le 
public  ne  s'y  trompe  pas  au  Japon,  pas  plus  qu'il  ne  s'y 
tromperait  ici,  et  il  sait  bien  que  la  proportion  est  progres- 
sive, de  1  à  3  pour  100. 

Votre  savante  Compagnie  est  fixée  depuis  longtemps  sur  les 
dangers  d'un  pareil  impôt  dont  nous  sommes  menacés  pour 
nous-mêmes  ;  ce  n'est  pas  devant  elle  qu'il  est  nécessaire 
de  faire  remarquer  qu'il  ne  repose  sur  aucun  principe,  à 
moins  que  ce  ne  soit  sur  celui  de  détruire  les  capitaux 
formés  et  d'empêcher  la  formation  de  nouveaux  capitaux 
par  l'épargne  ;  créer  plusieurs  catégories  de  fortunes,  en 
changeant  la  proportion  par  catégorie,  c'est  substituer 
l'arbitraire  à  la  raison  et  la  spoliation  à  la  justice.  Jusqu'ici 
les  mots  û^ égalité  proportionnelle  exprimaient  la  justice 
naturelle  dans  l'incidence  de  l'impôt  ;  qui  oserait  employer 
les  mots,  qui  hurlent  accouplés,  &' égalité  progressive'? 

Restait,  en  troisième  lieu,  la  question  du  mode  de  cons- 
tater le  montant  du  revenu. 

Le  principe  admis  au  Japon  est  qu'il  soit  fait  une  décla- 
ration par  l'imposé,  quant  à  la  nature  et  au  montant  de 
chacun  de  ses  revenus.  Cette  déclaration  est  soumise  à  la 
vérification  de  commissaires  spéciaux  élus  dans  chaque 
arrondissement.  La  décision  de  ceux-ci  peut  être  attaquée 
par  le  contribuable  et  par  l'Administration  devant  la  Sec- 
tion permanente  du  Conseil  général.  Ce  double  contrôle  de 
corps  électifs  est  une  sérieuse  garantie,  tout  à  la  fois  des 
droits  de  l'État  et  de  ceux  des  contribuables. 

Je  n'ai  pas  entendu  dire  que  cet  impôt,  qui  fonctionne 
depuis  sept  ans,  ait  été  considéré  comme  vexatoire  dans 
l'application.  Grâce  d'ailleurs  à  sa  modération,  le  rendement 
n'en  est  pas  considérable  :  il  ne  produit  guère  qu'un  million 
de  yens  annuellement  ;  il  n'est  donc  ni  écrasant  pour  le 
capital  ni  destructif  de  l'épargne. 

Les  finances  me  conduiraient  naturellement  à  d'autres 
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questions  économiques;  mais,  Messieurs,  par  crainte  de 
trop  occuper  vos  moments,  je  crois  devoir  m'en  tenir  à  ce 
que  j'ai  dit  sommairement  des  progrès  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce  qui  appartiennent  aussi  à  l'Éco- 
nomie politique. 

Il  ne  me  reste  donc  qu'à  vous  entretenir  quelques  instants 
des  progrès  du  Japon  dans  l'ordre  intellectuel  et  moral,  en 
me  bornant  d'ailleurs  à  l'instruction  publique,  à  la  Crimina- 
lité et  à  la  Bienfaisance  publique  et  privée. 

§111. 

Si  l'on  entend  par  l'Instruction  publique  l'instruction 
donnée  aux  frais  de  l'autorité  supérieure  ou  au  moins  sous 
son  contrôle,  il  n'y  en  avait  pas  à  proprement  parler  sous 
le  régime  féodal  japonais.  Mais  il  existait  une  instruction 
en  commun,  soit  dans  des  écoles  tenues  par  des  bonzes, 
auprès  des  temples  bouddhistes,  soit  par  des  professeurs 
laïques.  De  ces  deux  sortes  d'écoles  quelques-unes  n'étaient 
fréquentées  que  par  les  dis  de  Samouraï  ou  de  la  classe 
militaire,  les  autres  par  les  fils  de  marchands  ou  d'arti- 
sans. 

La  lecture  et  l'écriture  sino-japonaises  étaient  la  base  de 
cet  enseignement,  qui  se  complétait  par  l'étude  de  la 
littérature  classique  chinoise,  tirée  principalement  de 
Confucius  ou  plutôt  de  ses  disciples. 

Quant  à  l'histoire  et  à  la  géographie,  ce  n'étaient  et  ce 
ne  pouvaient  être  que  celles  du  Japon  même,  puisque 
l'entrée  des  livres  étrangers  était  aussi  rigoureusement 
interdite  que  celle  des  personnes.  L'étude  du  hollandais 
était  seule  tolérée,  à  cause  de  la  nécessité  d'avoir  des  inter- 
prètes pour  les  marchands  de  Hollande  autorisés  à  résider 
dans  l'île  de  Deshima  où  ils  étaient  tenus  en  quarantaine 
perpétuelle  ;  mais  cette  étude  même  était  purement  indivi- 
duelle et  presque  secrète. 
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Quant  au  calcul,  il  s'enseignait  sur  l'appareil  ingénieux 
appelé  soroban,  sorte  d'abaque  emprunté  à  la  Chine,  encore 
aujourd'hui  d'un  usage  général  et  que  la  plupart  des  Japo- 
nais prétendent  supérieur,  pour  la  simplicité  et  la  rapidité, 
à  notre  mode  de  calcul  européen.  Ce  calcul  n'était  guère 
enseigné  d'ailleurs  qu'aux  fils  de  marchands  et  d'artisans, 
les  Samouraï  méprisant  un  art  qui  pouvait  donner  à  leurs 
enfants  l'esprit  mercantile. 

Il  y  avait  aussi  des  conférences  de  morale  tirées  tant  de 
Confucius  que  des  doctrines  bouddhiques  et  shintoïstes, 
appuyées  des  exemples  les  plus  célèbres  de  vertus  publiques 
et  privées. 

Les  études  en  commun  ne  dépassaient  guère  l'âge  de 
douze  ou  treize  ans  pour  les  garçons  et  de  treize  ou  qua- 
torze ans  pour  les  filles.  Chacun  continuait  ensuite  ses 
études  individuelles,  suivant  ses  moj'ens  et  la  profession  à 
laquelle  il  se  destinait. 

Très  souvent,  la  même  école  recevait  des  enfants  des  deux 
sexes,  sans  qu'il  y  eût  d'ailleurs  promiscuité.  Les  prome- 
nades des  garçons  et  des  filles  se  faisaient  fréquemment 
ensemble,  surtout  pour  certaines  fêtes  religieuses.  Aujour- 
d'hui encore,  on  voit  de  pareilles  promenades  des  enfants 
des  deux  sexes  des  écoles  primaires  :  elles  forment  deux 
longues  processions  successives  ;  la  réunion  se  fait  ensuite, 
pour  les  jeux  et  pour  la  collation,  dans  un  jardin  public  ou 
dans  les  dépendances  d'un  temple,  et  nul  passant  ou  assis- 
tant ne  recevra  d'autre  impression  de  ces  tableaux  inno- 
cents et  naïfs  que  celle  des  bonnes  mœurs  japonaises. 

Après  les  troubles  de  la  Restauration,  qui  suspendirent 
presque  partout  l'enseignement  primaire,  il  était  naturel 
que  le  Gouvernement  Impérial  se  préoccupât  de  le  réorga- 
niser. Les  nouveaux  règlements  furent  surtout  empruntés 
aux  États-Unis,  avec  des  modifications  suggérées  par  les 
conditions  particulières  du  pays. 

L'enseignement  primaire  est,   comme  chez  nous,  ohliga- 
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loi)\'.  Il  n'est  pas  tout  h.  fait  gratuit,  si  ce  n'est  pour  les 
entants  de  nécessiteux.  Il  est  inutile  de  dire  qu'il  est  laïc, 
car  c'est  à  peine  s'il  était  religieux  dans  les  écoles  tenues 
autrefois  par  les  prêtres  bouddhistes. 

Les  matières  d'enseignement  y  sont  bien  plus  nombreuses 
qu'autrefois.  Dans  la  classe  élémentaire  on  enseigne,  outre 
la  lecture  et  l'écriture  chinoises  et  japonaises,  le  calcul  et 
la  composition  en  japonais.  Dans  la  classe  supérieure,  les 
élèves  augmentent  leur  connaissance  des  caractères  chinois 
(c'est  une  étude  qui  ne  finit  qu'avec  la  vie)  ;  ils  y  joignent 
la  géographie  et  l'histoire  tant  japonaises  qu'étrangères,  la 
physique,  le  dessin  et  le  chant.  Dans  les  deux  classes  on 
fait  de  la  gymnastique.  Dans  les  campagnes,  on  donne 
aussi  aux  enfants  des  notions  élémentaires  d'agronomie  et 
dans  les  villes  des  notions  de  comptabilité  commerciale. 

Les  dépenses  des  écoles  primaires  publiques  sont  à  la 
charge  des  communes,  avec  subventions  du  département, 
quand  il  est  nécessaire. 

Soit  qu'il  s'agisse  d'écoles  publiques  ou  privées,  les  insti- 
tuteurs ou  les  maîtres  auxiliaires  doivent  être  munis  de 
brevets  de  capacité  ou  sortis  des  écoles  normales  primaires. 

Le  temps  me  manque  pour  parler  de  l'enseignement  se- 
condaire ou  moyen  et  des  écoles  spéciales  :  on  devine,  d'ail- 
leurs, en  voyant  ce  qu'est  déjà  l'enseignement  primaire, 
que  l'enseignement  secondaire  ne  peut  qu'être  très  sérieux. 
Il  y  a  même  deux  degrés  dans  les  écoles  secondaires  :  les 
unes  dites,  «  ordinaires  »  sont  au  nombre  de  57,  les  autres 
sont  dites  «  supérieures  »  et  au  nombre  de  5  seulement. 

Quant  aux  écoles  normales,  destinées  à  former  les 
maîtres,  il  y  en  a  47  ordinaires  et  2  supérieures  ;  sans 
compter,  pour  les  femmes,  plusieurs  écoles  normales,  tant 
ordinaires  que  supérieures. 

Les  écoles  spéciales  ou  professionnelles  sont  très  nom- 
breuses :  elles  dépassent  aujourd'hui  1,500,  pour  14  genres 
d'enseignements  différents.  Et  encore  ne  sont  pas  comprises 
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dans  ces  chilïres  les  écoles  militaires,  navales,  de  méca- 
nique, de  télégraphie,  de  commerce,  d'industrie,  de  pein- 
ture et  sculpture,  de  musique,  etc. 

Au  sommet  de  l'enseignement  se  trouve  l'Université 
Impériale  de  Tôkyô. 

A  la  différence  de  notre  Université  de  France,  elle  n'est 
pas  la  réunion,  idéale  ou  figurée,  de  tout  l'enseignement 
national  ;  elle  n'est,  en  réalité,  que  la  réunion  de  cinq 
Facultés,  constituant  l'enseignement  supérieur  et  dont  le 
siège  est  naturellement  central,  à  Tôkiô.  Peut-être  y  aura- 
t-il  un  jour  une  Université  de  Kyoto,  comme  on  nous  en 
promet  une  à  Lyon,  à  Lille  et  ailleurs. 

Au  surplus,  le  nom  d'Université  de  Tôkyô  n'a  été  adopté 
dans  l'usage  que  par  courtoisie  pour  les  étrangers  qui  l'ont 
employé  les  premiers  :  le  nom  japonais  officiel  de  cet  éta- 
blissement est  plus  exact  :  Grande  École  Impériale  de  Tôkyô 
{Teikohou  Tokyo  Daï  Gakko).  Je  l'appellerai  cependant 
Université  Impériale,  suivant  l'usage  européen. 

Sa  création  ne  remonte  qu'à  treize  ou  quatorze  ans.  A  son 
origine,  elle  réunit  des  écoles  supérieures  attachées  à  divers 
Ministères  :  une  école  de  Droit,  une  école  de  Médecine,  une 
école  de  Langues  étrangères,  une  école  de  Sciences  et  de 
Génie  civil;  plus  tard  on  y  adjoignit  une  école  d'Agriculture 
et  Forestière.  C'est  ainsi  que  l'Université  a,  comme  chez 
nous,  cinq  Facultés,  bien  que  la  Théologie  n'y  figure  pas. 
Quant  à  ce  nom  de  Facultés,  il  n'est  employé  que  par  les 
Français  ;  les  Anglais  disent  Collège  et  les  Japonais  École, 
ce  qui  est,  en  vérité,  plus  simple  et  plus  clair. 

Pendant  les  premières  années  de  ces  Écoles,  avant  leur 
réunion,  l'enseignement  y  était  donné  par  des  étrangers, 
presque  exclusivement,  au  moyen  d'interprètes.  Lors  de  la 
création  de  l'Université,  on  leur  adjoignit  des  Japonais  dont 
les  uns  avaient  été  formés  par  les  étrangers  et  dont  les 
autres  étaient  allés  étudier  les  diverses  sciences  en  Europe 
et  en  Amérique.  D'autres,  plus  tard,  formés  par  l'Université 
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elle-même,  y  devinnmt  professeurs  à  leur  tour.  Aujourd'hui, 
le  nombre  des  professeurs  japonais  de  l'Université  est  supé- 
rieur à  celui  des  étrangers  et  la  tendance  naturelle  est  à  ce 
que  le  Japon  se  suffise  un  jour  à  lui-même  en  matière  d'en- 
seignement, comme  il  se  suffît  déjà  en  matière  militaire, 
navale  et  administrative. 

Il  faut  souhaiter  cependant,  dans  l'intérêt  de  la  science, 
que  cette  élimination  totale  des  étrangers  ne  soit  pas 
précipitée. 

Remarquons,  au  sujet  de  cet  élément  étranger,  que  le 
Japon,  pour  ne  pas  témoigner  à  une  nation  de  préférence 
exclusive,  confia  l'enseignement  de  la  Médecine  aux  Alle- 
mands et  celui  des  Sciences  physiques  aux  Anglais  ;  ceux-ci 
eurent  en  même  temps  part  à  l'enseignement  de  l'Agricul- 
ture ;  quant  à  l'enseignement  du  Droit,  s'il  appartint  exclu- 
sivement à  des  professeurs  français  avant  la  création  de 
l'Université,  il  fut,  après  cette  création,  partagé  entre  eux 
et  des  professeurs  anglais,  américains  et  allemands. 

Cette  diversité  de  doctrines  juridiques  ne  fut  pas  étran- 
gère à  l'ajournement  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau 
Code  civil,  lequel  s'est  inspiré  surtout  de  la  législation  fran- 
çaise, et  elle  ne  manquera  pas,  plus  tard,  de  créer  quelques 
difficultés  dans  la  composition  des  tribunaux  et  dans  l'admi- 
nistration de  la  Justice,  comme  elle  en  a  suscité  dans 
le  Parlement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Université  Impériale  de  Tôkiô  est 
aujourd'hui  un  corps  scientifique  très  distingué,  même  dans 
son  élément  japonais:  elle  rend  chaque  année  de  grands 
services  au  pays  par  ses  élèves  sortants,  en  lui  fournissant 
des  légistes  instruits  pour  ses  tribunaux  et  son  barreau, 
des  économistes  pour  son  administration,  des  ingénieurs 
pour  ses  mines,  ses  digues,  ses  ponts,  ses  chemins  de  fer  et 
ses  télégraphes,  des  physiciens  pour  la  géologie  et  pour 
l'étude  spéciale  des  tremblements  de  terre  (sous  la  direc- 
tion du  célèbre  sismographe  anglais  Milne),  des  médecins 
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d'un  savoir  solide  et  des  chirurgiens  d'une  habileté  remar- 
quable, enfin  des  agronomes  pour  développer  la  fertilité  du 
sol  et  des  forestiers  pour  conserver  et  entretenir  ses  forêts 
et  même  reboiser  ses  montagnes,  car,  au  Japon  comme  par- 
tout, on  a  commencé  par  sacrifier  aux  besoins  présents,  les 
bois  de  l'avenir. 

J'oubliais  de  dire  que  l'Université  a  formé  également  des 
astronomes  et  c'est  avec  leur  aide  que  le  G-ouverneraent  a 
établi,  il  y  a  quelques  années,  Vuniformité  d'heure  pour 
tout  l'Empire,  non  seulement  pour  les  chemins  de  fer,  mais 
encore  pour  tous  les  usages  de  la  vie.  Il  y  a  longtemps 
qu'on  parle  en  France  de  cette  réforme,  mais  au  Japon  on 
parle  moins  et  on  agit  plus  :  un  certain  jour,  à  midi,  à 
Tôkiô,  il  a  fallu  retarder  les  montres  de  19  minutes,  parce 
que  le  méridien  avait  été  transféré,  par  décret,  de  Tôkyô  à 
Kyoto,  la  ville  sainte,  comme  je  l'ai  nommée  déjà,  laquelle 
se  trouve  de  2  degrés  à  l'Ouest  de  Tôkyô. 

L'unité  d'heure,  entre  autres  avantages,  a  celui  qu'on  ne 
voit  plus  les  dépêches  télégraphiques,  expédiées  de  l'Est  à 
l'Ouest,  arriver  à  leur  destination  plus  ou  moins  longtemps 
avant  l'heure  de  leur  départ. 

En  dehors  de  l'enseignement  public  et  privé,  je  dois 
mentionner  encore,  comme  manifestation  des  progrès  in- 
tellectuels, un  grand  nombre  de  Sociétés  savantes.  A  leur 
tête,  il  convient,  comme  en  France,  de  placer  l'Institut 
Impérial  ou  national.  Il  se  recrute,  comme  le  vôtre,  par 
voie  d'élection  dans  ses  diverses  sections.  Jusqu'ici,  dans  le 
silence  de  son  Règlement  organique,  il  ne  pouvait  nommer 
d'associés  étrangers;  mais  cette  restriction  a  été  levée  cette 
année,  par  un  décret  Impérial  rendu  sur  la  demande  de 
l'Institut  lui-même,  et  le  premier  choix  à  ce  sujet  a  porté 
sur  un  Français.  L'Institut  japonais  ne  sera  pas  embarrassé 
pour  augmenter  le  nombre  de  ses  associés  parmi  les  anciens 
engagés  étrangers. 

Les  autres  principales  Sociétés  savantes  sont  les  Sociétés 
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d'Économie  politique,  de  Statistique,  de  Géographie  et 
d'Éducation. 

Toutes  ces  sociétés  publient  des  bulletins  périodiques. 

Il  existe  enfin  des  sociétés  où  l'élément  étranger  est  plus 
influent  que  l'élémentjaponais,  mais  où  celui-ci  tend  às'aug- 
menter  ;  telles  sont  :  la  Société  asiatique,  les  Sociétés  de 
langue  française,  de  langue  italienne,  de  langue  espagnole. 

Après  les  progrès  intellectuels,  disons,  pour  terminer, 
quelque  chose  des  progrès  dans  l'ordre  moral. 

Quand  on  examine  la  moralité  d'un  peuple,  on  ne  doit  pas 
omettre  d'interroger  les  tables  delà  criminalité,  car  elle 
indique  les  cas  où  la  violation  de  la  loi  morale  est  allée 
jusqu'à  troubler  l'ordre  public. 

Je  suis  heureux  de  dire  ici  que,  pendant  les  dernières 
années,  on  a  constaté  au  Japon  une  dvninution  des  faits 
qualifiés  crimes  par  la  loi.  Mais  il  y  a  augmentation  à 
l'égard  des  délits,  surtout  de  ceux  contre  la  propriété. 
Quelques  personnes  croient  pouvoir  attribuer  cette  aug- 
mentation à  la  trop  grande  modération  des  peines,  dans  la 
loi  et  surtout  dans  leur  application  judiciaire.  Cette  expli- 
cation n'est  pas  satisfaisante,  car  les  peines  des  crimes  et 
les  sentences  judiciaires  auxquelles  ils  donnent  lieu 
sont,  proportionnellement,  aussi  modérées  que  celles  des 
délits  et  cependant  on  y  constate  aussi  et  même  davantage 
une  diminution.  Je  serais  plutôt  porté  à  attribuer  au  luxe 
les  atteintes  à  la  propriété  d'autrui  :  le  luxe  n'est  pas  seule- 
ment «  notre  ennemi  »  à  nous,  mais  il  est  le  fruit  dangereux 
de  toute  civilisation  avancée  :  il  développe  outre  mesure  le 
goût  du  bien-être,  il  excite  les  rivalités  et  les  convoitises, 
et  comme  le  travail  ne  mène  pas  vite  à  toutes  ses  satisfac- 
tions, ceux  qui  sont  ses  esclaves  (car  le  luxe  est  un  tyran) 
y  suppléent  par  des  entreprises  contre  les  biens  d'autrui, 
le  plus  souvent  par  l'escroquerie. 

Cette  cause  de  démoralisation  a  été  bien  saisie  par  un 
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Japonais  de  haute  distinction,  dont  la  mort  toute  récente  a 
été  universellement  déplorée  ;  il  était  encore  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  il  y  a  moins  d'un  an  ;  il  avait  été  en 
France  mon  premier  élève  japonais  pour  le  droit  criminel, 
et  une  amitié  réciproque  n'avait  pas  cessé  de  nous  unir 
pendant  plus  de  vingt  ans.  Voici  d'ailleurs  pourquoi  je  me 
fais  un  devoir  de  nommer  ici  le  vicomte  Inouyé  Ki.  c'est 
qu'il  y  a  dix  ans,  il  traduisit  et  publia  en  japonais  l'ouvrage 
français  qui  eut  un  certain  retentissement  chez  nous  : 
Notre  ennemi  le  luxe.  L'ouvrage,  il  est  vrai,  n'a  pas  plus 
empêché  la  propagation  du  luxe  au  Japon  qu'il  ne  l'a 
arrêtée  chez  nous  ;  mais  il  convient  toujours  que  la  voix 
des  sages  proteste  contre  le  mal,  dût-elle  crier  dans  le 
désert.  Inouj^é  Ki  avait  toujours  donné  l'exemple  de  la  sim- 
plicité dans  les  plus  hautes  fonctions;  il  l'a  donné  jusqu'à 
la  fin,  en  défendant  toute  pompe  et  toute  manifestation 
luxueuse  à  ses  funérailles,  même  l'escorte  militaire  à 
laquelle  ses  hautes  dignités  lui  donnaient  droit. 

Pour  en  finir  avec  les  délits  japonais,  il  importe  pour 
notre  sujet  de  savoir  ce  qu'il  en  est  de  ceux  qui  sont 
spécialement  qualifiés  «  délits  contre  la  morale  publique  »  ; 
or,  ils  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux.  Mais  je  me 
hâte  de  dire  qu'il  ne  s'agit  nullement  de  ceux  que  nous 
qualifionsnous-mêmes«  d'attentatsaux  mœurs  ou  d'outrages 
à  la  morale  publique  ».  Ceux-là  sont,  au  contraire,  assez 
rares  au  Japon  (étant  donnée  d'ailleurs  un  peu  moins  de 
rigueur  que  chez  nous  dans  le  costume  pour  les  bains  de 
rivière  ou  les  bains  de  mer,  hors  au  moins  les  lieux 
fréquentés). 

Les  délits  les  plus  fréquents  contre  la  morale  publique 
sont  ceux  de  jeux  de  hasard,  pour  lesquels  les  Japonais  ont 
une  passion  prononcée  et  que  la  police  poursuit  avec 
rigueur,  et  cela,  précisément,  parce  que  les  joueurs  sont  le 
plus  souvent  entraînés  h  des  délits  plus  graves,  notamment 
contre  la  propriété. 
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Grâce  à  la  main  ferme  tenue  contre  le  jeu,  par  la  police  et 
par  les  tribunaux,  je  crois  qu'on  ne  verra  jamais  au  Japon 
le  pari  mutuel  sur  les  courses  de  chevaux,  réglementé, 
c'est-à-dire  autorisé,  pas  même  en  rachetant  cette  com- 
plaisance de  l'Autorité  par  une  part  des  profits  pour  l'Assis- 
tance publique.  11  y  a  là,  chez  nous,  un  mal  social  nouveau, 
une  plaie  rongeante,  aussi  menaçante  que  l'alcoolisme  avec 
lequel  elle  a  plus  d'une  affinité. 

Les  jeux  de  hasard  au  Japon,  comparés  aux  nôtres,  ne  sont 
d'ailleurs  que  des  enfantillages,  souvent  des  délassements, 
où  l'enjeu  est  généralement  minime.  S'il  y  a  à  s'inquiéter 
davantage  du  jeu,  c'est  plutôt  quand  il  s'agit  des  jeux  de 
Bourse,  portant  sur  les  riz,  les  actions  dans  les  sociétés  ou 
sur  les  fonds  publics,  car  il  y  a  là  encore  un  fruit  dangereux 
de  la  civilisation,  et  c'est  à  l'Occident  que  le  Japon  en  doit 
le  fâcheux  exemple.  Mais  comment  séparer  ici  le  jeu 
proprement  dit  de  la  spéculation  légitime  ?  Comment 
punir  le  délit  sans  entraver  le  commerce  permis?  Ne 
reprochons  pas  aux  Japonais  de  n'avoir  pas  encore  tracé 
la  ligne  séparative  que  nous-mêmes  nous  cherchons  encore. 

Le  Japon,  comme  nous,  se  préoccupe  depuis  longtemps  de 
diminuer  le  nombre  des  récidivistes  et,  pour  cela,  il  s'y  est 
formé  des  sociétés  de  Patronage  des  jeunes  détenus  et  des 
libérés  :  elles  ont  pour  effet  d'améliorer  les  premiers 
pendant  la  durée  de  leur  peine  et  d'aider  les  autres  à  trouver 
du  travail  à  leur  sortie  de  prison.  Il  y  a  aussi  une  société 
pour  l'amélioration  du  système  pénitentiaire  qui  publie  un 
recueil  mensuel  de  ses  travaux.  Le  Gouvernement  japonais 
lui-même  n'a  pas  manqué  d'envoyer  deux  délégués  au 
Congrès  pénitentiaire  international  qui  vient  de  se  tenir  à 
Paris. 

Je  terminerai  enfin  par  ce  qui  concerne  la  Bienfaisance 
publique  et  privée. 

Sous  le  régime  féodal  (puisqu'il  faut  toujours  s'en  référer 
à  cette  époque  pour  voir  s'il  y  a  progrès  aujourd'hui), 
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c'était  aux  Daïmyos  ou  seigneurs  provinciaux  qu'incom- 
bait la  charge  de  venir  au  secours  des  victimes  des  grandes 
calamités  publiques;  elles  furent  malheureusement  très 
fréquentes  de  tout  temps  au  Japon  :  tremblements  de  terre, 
incendies,  tj^phons,  inondations  ;  ce  à  quoi,  pour  le  passé  au 
moins,  il  faut  ajouter  les  disettes  locales,  sinon  les  famines, 
par  suite  de  sécheresses. 

Les  survivants  de  cette  époque  sont  quelquefois  aussi 
laudatores  temporis  acii  et  ils  prétendent  que,  non  seule- 
ment les  secours  étaient  plus  prompts  qu'ils  ne  le  sont 
aujourd'hui,  avec  les  rouages  administratifs,  mais  encore 
qu'étant  fournis  par  le  prince  sur  ses  revenus,  ils  ne 
retombaient  pas  sur  ceux  que  les  calamités  avaient  épar- 
gnés ;  tandis  qu'aujourd'hui,  par  la  voie  du  budget,  ils  se 
répercutent  sur  tout  le  pays.  Mais  ils  ne  remarquent  pas 
que  l'État,  centralisé  et  puissant  comme  il  l'est  devenu, 
peut  relever  les  digues,  recreuser  le  lit  comblé  des  rivières, 
rétablir  les  ponts  emportés,  et  cela,  dans  un  délai  souvent 
rapide,  tandis  que  les  princes  d'autrefois  n'avaient  ni 
ingénieurs  ni  capitaux  disponibles  pour  de  pareils  travaux. 

Aujourd'hui,  en  somme,  la  centralisation  et  la  fonction 
budgétaire  procurent  contre  les  sinistres  une  sorte  d'assu- 
rance mutuelle  dans  tout  le  pays. 

Quand  les  désastres  sont  purement  locaux,  la  charge  n'en 
est  que  communale  ou  départementale,  mais  la  répartition, 
quoique  plus  limitée,  est  analogue.  Quant  aux  disettes,  la 
liberté  du  commerce,  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  y 
apporte  promptement  un  remède  autrefois  difficile.  Restent 
les  malheurs  individuels.  Ceux-là  peuvent  avoir  pour  cause 
les  mêmes  désastres,  quoique  plus  limités  dans  leurs  effets; 
mais  il  y  faut  ajouter  les  maladies,  les  infirmités,  la  mort 
du  soutien  de  famille. 

Au  Japon,  il  est  rare  que  les  familles,  même  sans  être 
aisées,  manquent  à  remplir  leurs  devoirs  envers  leurs 
membres  pauvres  ou  infirmes  :  il  y  existe  une  solidarité  à 
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peu  près  inconnue  chez  nous  ;  les  conditions  plus  simples 
de  la  vie  journalière  et  de  l'habitation  y  rendent  d'ailleurs 
plus  facile  l'accomplissement  de  ces  devoirs  ;  à  défaut  de 
famille,  les  amis  mêmes,  surtout  dans  les  campagnes,  où 
l'on  se  connaît  davantage,  viennent  souvent  en  aide  à  ceux 
qui  sont  dans  un  complet  dénûment. 

Mais  ceux  qui  donneraient  volontiers  des  secours  aux 
malheureux,  ne  se  chargeront  pas  aussi  facilement  de  rece- 
voir chez  eux  et  d'y  entretenir  des  malades,  surtout  des 
incurables.  Dans  les  villes,  les  difficultés  sont  encore  plus 
grandes.  Puis,  il  y  a  les  malheureux  qui,  ayant  changé  de 
résidence,  se  trouvent  dans  le  besoin  ou  malades  au  milieu 
d'inconnus. 

C'est  alors  qu'on  voudrait  (surtout  dans  un  pays  où  la 
mendicité  est  légalement  interdite)  voir  l'Administration 
départementale  augmenter  le  nombre  des  hôpitaux  pour 
les  malades,  des  hospices  pour  les  vieillards  et  des  asiles 
pour  les  enfants.  Du  reste,  il  y  a  progrès  sous  ce  rapport, 
comme  le  prouve  la  statistique  officielle. 

Mais  on  peut  s'étonner  et  regretter  que  le  Japon,  qui  a 
envoyé  tant  de  missions  en  Europe  et  en  Amérique,  pour 
y  étudier  l'Administration,  le  Droit  et  le  fonctionnement  de 
la  Justice,  les  Sciences  physiques,  l'Art  militaire  et  la 
Navigation,  et  même  les  Beaux-Arts,  n'ait  pas  songé  à  faire 
étudier  de  même  à  l'étranger  les  divers  systèmes  d'organi- 
sation de  l'Assistance  publique.  La  bienfaisance,  en  efiet, 
qui  est  une  vertu  naturelle  chez  les  particuliers,  devient 
un  art  et  un  art  qui  doit  s'apprendre  comme  tous  les  autres, 
lorsqu'elle  est  entreprise  par  l'Autorité  publique,  car  elle 
doit  chercher  à  résoudre  le  difficile  problème  de  secourir 
les  nombreuses  misères  humaines  sans  relâcher  le  lien  de 
la  solidarité  dans  la  famille,  sans  encourager  non  plus  la 
paresse  et  rim])révoyance,  sans  affaiblir  enfin  la  sanction 
résultant  de  la  responsabilité  individuelle. 

Ce  n'est  pourtant  pas  que  tout  reste  à  faire  à  cet  égard  de 
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la  part  de  l'Administration  japonaise.  Dès  1872,  une  Ordon- 
nance Impériale  mettait  à  la  charge  de  l'État  l'entretien  des 
enfants  trouvés.  En  1873,  une  autre  Ordonnance  imposait  à 
chaque  département  l'obligation  de  «  secourir  les  malheu- 
«  reux  incapables  de  travailler,  par  l'âge,  la  maladie  ou  les 
«  infirmités,  et  n'a3'ant  pas  de  parents  qui  pussent  pourvoir 
«  à  leurs  besoins.  »  Enfin  une  Ordonnance  ministérielle  de 
1883  oblige  les  départements  â  «  pourvoir  aux  soins  des 
«  pauvres  atteints  de  maladies  contagieuses.  »  Malheureu- 
sement, cette  Ordonnance,  rendue  dans  une  année  de 
choléra,  n'a  pas  reçu  l'application  générale  qu'elle  semblait 
comporter  dans  ses  termes  :  elle  n'est  guère  appliquée 
qu'aux  maladies  épidémiques  ;  c'est  ainsi  qu'elle  n'est  pas 
appliquée  aux  lépreux,  encore  nombreux,  dans  certaines 
localités,  et  d'autant  moins  appelés  à  recueillir  les  bienfaits 
de  la  charité  privée  que  leur  état  est  plus  repoussant. 

A  l'égard  de  ces  malheureux  lépreux,  de  grands  éloges 
sont  dus  aux  Missionnaires  catholiques  français  qui  ont 
fondé  un  hôpital  spécial  pour  eux  et  les  y  soignent  coura- 
geusement; il  est  à  craindre  seulement  que  bientôt  l'in- 
suffisance de  leurs  ressources  ne  leur  permette  pas  de  re- 
cueillir tous  ceux  qui,  après  avoir  fait  de  longs  et  pénibles 
voj'ages,  sollicitent  cette  charitable  hospitalisation. 

Parmi  les  institutions  hospitalières  du  Japon,  je  ne  dois 
pas  omettre  de  mentionner  la  Société  de  la  Croix-Rouge, 
placée  sous  le  patronage  de  la  Famille  Impériale.  Une  com- 
munication spéciale  ayant  été  faite  récemment  sur  ce  sujet 
à  votre  Compagnie,  je  ne  m'y  arrêterai  pas  ;  je  signalerai 
seulement  ce  fait  que  dans  les  ambulances  envoyées  en 
Corée  et  en  Chine  pendant  la  dernière  guerre,  tous  les 
blessés  furent  soignés  avec  une  égale  sollicitude,  sans  dis- 
tinction entre  les  Japonais  et  les  Chinois,  et  ce  fut  une 
grande  stupéfaction  pour  ceux-ci,  qui  s'attendaient  à 
être  traités  par  leurs  vainqueurs  comme  eux-mêmes  trai- 
taient leurs  prisonniers.  Et  ce  ne  fut  pas  seulement  dans 


736        ACADÉMIE   DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

les  ambulances  de  la  Croix-Rouge,  pour  laquelle  il  n'y  a  pas 
d'ennemis,  mais  seulement  des  blessés,  il  en  fut  de  même 
dans  les  ambulances  de  l'armée  Japonaise  :  là,  les  médecins 
militaires  mettaient  chaque  jour  en  application  les  nobles 
principes  d'humanité  contenus  dans  les  admirables  procla- 
mations des  maréchaux  Yamagata  et  Oyama  qu'on  aurait 
pu  croire  émanées  de  l'Institut  de  Droit  international  de 
Bruxelles. 

A  Tokyo  encore,  il  y  a  plusieurs  autres  hôpitaux  et  hos- 
pices parfaitement  organisés. 

En  province,  il  existe  à  Akita  une  Société-modèle  de 
secours,  à  l'exemple  de  laquelle  plusieurs  autres  sont  en 
train  de  se  former. 

Chaque  année,  il  est  tenu  à  Tokyo  un  Bazar  de  charité, 
par  les  femmes  des  Ministres  d'État  et  les  dames  de  la 
haute  noblesse,  auxquelles  beaucoup  d'autres  dames  s'em- 
pressent de  s'associer,  en  confectionnant  elles-mêmes  des 
tricots  et  des  vêtements  pour  les  malheureux,  et  surtout 
pour  les  enfants. 

La  presse  aussi,  suivant  en  cela  l'exemple  de  celle  de 
l'Europe  et  surtout  de  la  France,  commence  à  prendre 
l'initiative  de  souscriptions  de  bienfaisance  dans  les  cas  de 
calamités  publiques. 

Enfin,  l'année  dernière,  un  fameux  et  populaire  acteur, 
Danjuro,  donnait  trois  représentations  successives  au  profit 
des  pauvres,  avec  une  recette  considérable. 

Malgré  ces  louables  efforts,  c'est  encore  en  matière  de 
bienfaisance  publique  et  privée  que  le  Japon  se  trouve  le 
plus  en  arrière  sur  les  pays  occidentaux.  Sans  doute,  la 
morale  bouddhique  et  shintoïste  et  la  philosophie  confu- 
céenne enseignent  qu'il  faut  secourir  les  malheureux  ; 
mais,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  ces  doctrines  sans  cha- 
leur ne  peuvent  guère  inspirer  à  leurs  adeptes  cet  esprit 
de  fraternelle  charité  qui  est  le  plus  beau  fruit  de  la  reli- 
gion chrétienne.  Je  me  hâte  d'ailleurs  de  reconnaître  que, 
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sous  l'influence  de  cette  religion  qui  a  déjà  de  nombreux 
adeptes  au  Japon,  ceux  mêmes  qui  ne  la  pratiquent  pas 
sont  devenus  très  accessibles  aux  idées  de  bienfaisance  et 
de  charité  privées,  et  c'est  là  peut-être  le  meilleur  signe 
des  progrès  du  Japon  dans  la  civilisation. 

Sous  ce  rapport,  comme  sous  tant  d'autres,  le  Japon  est 
hors  de  toute  comparaison  avec  les  autres  peuples  de 
l'Orient,  avec  la  Chine  notamment,  et  cependant  celle-ci  a 
eu,  comme  le  Japon,  et  avant  lui,  les  enseignements  et  les 
exemples  du  christianisme.  Aujourd'hui  même,  c'est  par  le 
meurtre  et  l'incendie  que  la  Chine  répond  aux  bienfaits  des 
Missions. 

Messieurs,  le  Japon  avait,  depuis  longtemps,  obtenu  votre 
attention  par  ses  progrès  en  matière  de  législation  crimi- 
nelle et  civile  :  vous  en  aviez  été  entretenus  par  plusieurs 
de  vos  confrères  les  plus  autorisés,  notamment  par  les 
regrettés  MM.  Giraud  et  Franck  et,  plus  récemment,  par 
M.  Glasson.  C'est  pourquoi  j'ai  dû  m'abstenir  d'en  parler. 
Mais  peut-être  cet  intéressant  pays  vous  était-il  moins 
connu  sous  d'autres  aspects.  Quoiqueje  n'aie  pu  qu'effleurer 
ces  sujets  variés,  j'ai  l'espérance  qu'ils  constitueront  pour 
lui  de  nouveaux  titres  aux  précieuses  sympathies  de  votre 
illustre  Compagnie. 


LA  FIN   DES   PARLEMENTS 

HISTOIRE  D'UN  LIVRE 


Au  début  de  la  Révolution  française,  le  mot  de  Constitution 
était  sur  toutes  les  lèvres.  Pour  les  partisans  du  régime  nou- 
veau, il  signifiait  le  «  grand  œuvre  »  à  accomplir,  la  panacée 
qui  devait  tuer  les  abus,  prévenir  les  desordres,  assurer 
indéfiniment  l'avenir.  «  Nous  ne  nous  séparerons  pas, 
disaient  en  juin  1789  les  manifestants  du  Jeu  de  Paume, 
jusqu'à  ce  que  la  constitution  du  royaume  et  la  régénéra- 
tion de  l'ordre  public  soient  établies  et  affermies  sur  des 
bases  solides.  »  Quatre  foison  dix  ans,  ces  bases  changèrent: 
en  1791,  en  1793,  en  l'an  III,  en  l'an  VIII,  on  crut  clore  l'ère 
ntermédiaire  et  asseoir  le  régime  issu  de  la  Révolution  sur 
des  fondements  inébranlables. 

Devant  cette  série  d'expériences  à  l'anglaise,  à  l'américaine 
ou  à  la  Spartiate,  les  partisans  de  l'ancien  régime  en  appe- 
lèrent au  droit  traditionnel,  à  ce  qu'ils  appelaient  l'antique, 
l'immuable  constitution  française.  Frappés  par  les  décrets 
souverains  qui  avaient  brisé  pièce  à  pièce,  en  quelques  mois, 
l'armature  de  la  vieille  France,  ils  reprenaient  en  quelque 
sorte  racine  à  l'étranger  et,  sur  les  bords  du  Rhin,  rassem- 
blaient une  cour,  puis  une  armée,  autour  des  princes  frères 
de  Louis  XVI.  N'était-ce  point  le  cas  de  sacrifier  à  cette 
superstition  de  la  loi,  si  puissante  chez  les  Français  d'alors, 
d'opposer  les  libertés  d'autrefois  à  la  liberté  récente,  de 
montrer  que  le  régime  déchu  n'avait  pas  vécu  au  jour  le  jour, 
dans  l'arbitraire  ?  Comment,  d'autre  part,  formuler  ce  Credo 
politique  ?  L'ancienne  monarchie  reconnaissait  quelques  lois 
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fondamentales, écrites,  selonrexpressionconsacrée,  «  es  cœurs 
des  Français  »,  mais  point  de  pacte  social  réglant  expressé- 
ment les  droits  respectifs  et  les  rapports  du  souverain  et  de 
la  nation.  En  revanche,  il  existait  un  ensemble  de  traditions, 
de  coutumes,  de  textes  juridiques  et  administratifs  compo- 
sant et  fixant,  par  l'autorité  des  précédents,  le  droit  public  ; 
et  de  cet  ensemble,  les  Parlements,  surtout  depuis  un  siècle, 
s'étaient  attribué  la  garde  et  l'interprétation.  Or,  la  restau- 
ration de  l'ancien  régime  paraissait  impliquer  celle  de  ces 
grandes  compagnies,  récemment  détruites.  Catherine  II,  dans 
une  de  ses  lettres  à  Marie-Antoinette,  les  désignait  comme 
un  des  appuis  et  des  signes  extérieurs,  essentiels  à  relever,  de 
l'autorité  royale  (1).  Avant  l'entrée  en  campagne  des  émigrés, 
une  Cour  plénière  des  Parlements,  avec  adjonction  des  ducs  et 
pairs,  ne  pouvait-elle  pas  casser,  par  un  arrêt  solennel,  les 
actes  de  l'Assemblée  nationale,  conférer  la  régence  à 
Monsieur,  donner,  en  un  mot,  une  forme  légale  à  la  contre- 
révolution  qu'on  préparait?  On  se  plaisait  à  répéter  parmi 
les  royalistes  ce  mot  de  l'avocat  général  Séguier  :  «  Tout 
cela  (c'est-à-dire  la  Révolution)  finira  par  un  arrêt  du  Par- 
lement (2).  » 

Pendant  l'été  de  1792,  de  nombreux  magistrats,  appar- 
tenant à  presque  toutes  les  cours  souveraines,  vinrent  à 
Coblence  faire  acte  de  fidélité  monarchique.  Tout  en  les 
accueillant  bien,  en  introduisant  même  quelques-uns  d'entre 

(1)  Feuillet  de  Conches,  Louis  XVI,  Marie- Antoinette,  etc.,  t.  V,  p.  565. 
—  Lettre  de  mars  1792. 

(2)  Les  éléments  de  ce  travail  ont  été  puisés  principalement  dans  les 
papiers  du  président  de  Vezet,  du  Parlement  de  Besançon,  dont  je  dois 
la  communication  à  l'obligeance  de  ses  héritiers. 

Le  livre  dont  je  raconte  plus  loin  les  vicissitudes  est  très  rare  sous  sa 
forme  primitive,  c'est-à-dire  imprimé.  Le  développement  manuscrit 
qu'il  a  reçu  depuis  existe  en  deux  exemplaires  ;  le  premier  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  Mss.,  Nouv.  acq.,  n»*  1705-1712  ;  le  second  à  la  Biblio- 
thèque de  Dijon  (Fonds  d'Harcourt,  n»  3). 
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eux  dans  leurs  conseils,  les  princes  se  rappelaient  leurs 
récenles  luttes  contre  la  Cour,  leur  appel  à  la  nation  qui  avait 
décidé  la  crise.  Les  Parlements  avaient  été  un  peu  pour 
l'ancien  régime  ce  que  la  garde  nationale  a  été  depuis  pour 
la  monarchie  constitutionnelle;  ils  avaient  battu  en  brèche  les 
institutions  tout  en  se  disant  prêts  à  les  défendre.  Au  fond, 
ils  n'avaient  été  si  zélés  jadis  pour  le  peuple,  ils  n'étaient  si 
zélés  aujourd'hui  pour  le  roi  que  parce  que  ces  deux  causes 
se  confondaient  à  l'occasion  avec  la  leur,  celle  d'une  oligarchie 
souveraine  interprète  de  la  loi.  Par  humeur,  ils  étaient  encore 
plus  frondeurs  que  royalistes,  et  ils  resteront  tels  jusqu'au 
bout.  Sur  le  carnet  de  l'un  d'eux,  j'ai  relevé  cette  boutade, 
féroce  si  l'on  pense  qu'elle  date  de  1793  :  »  Un  prince  tel 
que  Néron  est  préférable  pour  souverain  à  un  prince  tel  que 
Louis  XVI.  » 

On  comprend  dès  lors  devant  eux  l'attitude  des  comtes  de 
Provence  et  d'Artois  :  autant  ils  se  fiaient  à  la  noblesse  d'épée, 
autant  ils  redoutaient  celle  de  robe.  Ils  se  révoltaient  à  l'idée 
de  recevoir  des  Parlements  l'investiture  de  leurs  pouvoirs  ; 
mais,  tout  en  se  défendant  de  recourir  pour  le  moment  à  leurs 
services,  ils  acceptaient  l'éventualité  d'une  réunion  de  magis- 
trats protestant,  sous  leurs  auspices,  contre  tous  les  événe- 
ments des  trois  dernières  années  et  formulant  *  un  vœu 
unanime  qui  servit  de  monument  à  leur  fidélité  et  de  préser- 
vatif contre  les  faux  systèmes  des  novateurs  ».  Tel  est  le  sens, 
tels  sont  les  termes  d'une  lettre  du  30  juin  1792,  rédigée  par 
Galonné,  et  transmise  par  le  duc  de  Luxembourg  aux  pairs 
de  France  et  à  tous  les  premiers  présidents  et  procureurs 
généraux.  Manheim  était  indiqué  comme  lieu  de  rendez- 
vous. 

Au  jour  dit,  on  se  compta.  Pas  un  pair  de  France  n'était 
venu  ;  même  une  douzaine  d'entre  eux,  réunis  à  Bruxelles 
sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Reims,  avaient  décliné 
la  convocation  comme  inutile.  Parmi  les  magistrats,  les  uns 
n'avaient  pas  été  avertis,  les  autres,  se  sentant  surveillés, 
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n'avaient  osé  tenter  le  voyage  ;  d'autres  enfin  avaient  implici- 
tement accepté,  avec  la  liquidation  de  leurs  charges,  le 
nouvel  ordre  de  choses.  Us  se  trouvèrent  à  Manheim  qua- 
rante-six, dont  près  de  la  moitié  appartenaient  aux  Parlements 
de  Dijon  et  de  Besançon.  Les  sages  et  ceux  qui  connaissaient 
l'opinion  secrète  des  princes  étaient  d'avis  qu'on  ne  fit  rien  ; 
mais  quelques-uns  pensaient  à  profiter  des  circonstances  pour 
établir  dans  un  acte  exprès,  à  côté  des  prérogatives  de  la 
couronne,  celles  de  la  robe  toujours  contestées  et  toujours 
vivantes  en  eux.  Ceux-là  occupaient  leur  oisiveté  à  la  biblio- 
thèque de  Manheim,  recueillant  des  matériaux  et  accumulant 
des  notes  dont  ils  eussent  été  assez  embarrassés  de  tirer 
parti  par  eux-mêmes.  Un  conseiller  clerc  à  la  Cour  souveraine 
d'Alsace,  l'abbé  Gérard,  qui  possédait  une  plume  facile  et  un 
certain  amour-propre  littéraire,  se  chargea  de  mettre  à  profit 
ces  recherches  et  traça  le  plan  de  l'œuvre  collective  méditée 
par  les  plus  ardents  de  ses  collègues. 

Cependant  les  émigrés  étaient  entrés  en  France  à  la  suite 
des  coalisés  ;  les  Pères  conscrits  de  Manheim,  laissés  à 
l'arrière-garde,  sous  le  coup  d'un  ordre  de  la  police  locale 
leur  interdisant  de  se  réunir,  députèrent  deux  des  leurs  aux 
princes  pour  leur  demander  des  ordres.  La  réponse  qu'ils 
reçurent  était  peu  encourageante  :  on  les  verrait  avec 
plaisir  se  rapprocher  du  quartier  général  ;  rien  de  plus.  La 
plupart  comprirent  qu'en  définitive  on  les  considérait  comme 
inutiles  et  allèrent  çà  et  là  attendre  les  événements.  Quel- 
ques-uns, cependant,  continuant  à  se  regarder  comme 
nécessaires,  gagnèrent  Luxembourg,  à  portée  de  la  frontière 
française.  Là  ils  ne  se  trouvèrent  plus  que  vingt-quatre  ; 
mais  c'étaient  les  plus  agités  et  les  plus  entêtés  des  préro- 
gatives parlementaires.  L'un  d'eux,  Robert  de  Saint-Vincent, 
du  Parlement  de  Paris,  n'occupait-il  pas  alors  ses  loisirs  à  ré- 
diger un  mémoire  sur  cette  question  qu'il  estimait  fort  impor- 
tante :  Barentin,  simple  garde  des  sceaux,  mais  non  chancelier 
en  1789,  pourrait-il  présider  le  cas  échéant  la  Cour  plénière 
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des  Parlements?  Il  se  demandait  en  outre  s'il  ne  devrait  pas 
réclamer,  comme  conseiller  de  la  Grand'Chambre  de  Paris, 
la  préséance  sur  les  présidents  de  province. 

Les  magistrats  réunis  à  Luxembourg  passèrent  ainsi 
le  mois  de  septembre,  livrés  à  l'oisiveté  ou  à  leurs  préoccu- 
pations puériles  ;  puis  les  premiers  bruits  de  la  retraite 
de  Brunswick  arrivèrent  à  eux  et  soudain,  le  2  octobre,  ils 
furent  sommés,  comme  tous  les  émigrés,  d'avoir  à  quitter 
la  ville  sous  huit  jours.  Avant  leur  dispersion,  une  dernière 
assemblée  eut  lieu  ;  de  Vezet,  le  plus  ancien  des  présidents 
à  mortier,  présidait.  Il  n'y  avait  plus  à  espérer  prendre  part, 
au  milieu  d'une  armée  victorieuse,  à  la  restauration  du 
trône,  mais  on  pouvait  encore  affirmer  par  un  acte  collectif, 
en  guise  de  protestation,  les  lois  constitutives  de  l'ancien 
régime.  Le  travail  de  l'abbé  Gérard  était  prêt  ;  il  en  fut  donné 
lecture. 

C'était  un  traité  en  règle,  établissant  comme  institutions 
fondamentales  de  la  monarchie  :  1°  l'Église  catholique,  religion 
de  l'État,  placée  sous  la  tutelle  de  l'État  en  même  temps  que 
sous  l'autorité  du  Saint-Siège  ;  2*  le  roi,  investi  du  triple 
pouvoir  législatif,  exécutif  et  judiciaire  ;  3°  les  États  Généraux 
intermittents,  devant  être  consultés  sur  la  création  de 
nouveaux  impôts,  pouvant  contribuer  à  la  confection  de  la 
loi,  réduits  en  fait  à  l'expression  de  leurs  doléances  ;  4°  les 
Parlements,  chargés  d'enregistrer  et  par  suite  d'interpréter 
les  édits  royaux,  exerçant  leur  contrôle  permanent  par  voie 
de  remontrances  ;  5°  les  provinces  protégées  par  leurs 
capitulations,  c'est-à-dire  par  les  privilèges  qu'elles  s'étaient 
réservés  lors  de  leur  réunion  au  domaine  royal.  Ce  système 
de  gouvernement,  qu'on  n'inventait  pas,  qu'on  déduisait 
logiquement  d'une  longue  histoire,  contredisait  de  tout  point 
celui  que  la  Révolution  venait  d'inaugurer,  avec  le  Contrat 
social  pour  préface  et  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
pour  frontispice.  Les  défenseurs  opposaient  à  l'œuvre  de  la 
raison  individuelle,  ivre  d'elle-même,  l'œuvre  contradictoire 
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parfois,  mais  continue,  des  siècles  ;  à  des  conceptions  de 
métaphysiqua  politique  ils  répondaient  par  des  recherches 
d'archéologie.  De  cette  proposition  :  Cela  a  été,  ils  concluaient 
sans  restriction  cette  autre  :  Cela  doit  être.  Chacune  de  leurs 
assertions  était  soulignée  par  un  texte.  Charlemagne  surtout, 
dont  ils  invoquaient  avec  prédilection  les  Capitulaires,  leur 
apparaissait  comme  le  premier  fondateur  des  libertés 
nationales.  Encore  en  1800,  un  certain  de  Bonnaire  publiera 
à  Brunswick,  à  l'appui  de  leur  thèse,  une  compilation 
intitulée  Pouvoir  législatif  de  Charlemagne,  sans  voir  qu'un 
homme  vient  de  surgir  en  France,  qui  va  prendre  aux 
Capétiens  le  glorieux  empereur  pour  invoquer  avec  plus  d'à- 
propos  son  exemple  et  l'inscrire  dans  sa  propre  généalogie. 
«  On  fait  quelquefois  aujourd'hui,  écrivait  Voltaire  trente  ans 
auparavant,  un  usage  un  peu  bizarre  de  l'histoire.  On  déterre 
des  chartes  du  temps  de  Dagobert,  la  plupart  suspectes  et 
mal  entendues,  et  on  en  infère  que  des  coutumes,  des  droits, 
des  prérogatives  qui  subsistaient  alors  doivent  revivre  aujour- 
d'hui. Je  conseille  à  ceux  qui  étudient  et  qui  raisonnent  ainsi 
de  dire  à  la  mer  :  Tu  as  été  autrefois  à  Aigues-Mortes,  à  Fréjus, 
à  Ravenne,  à  Ferrare  ;  retournes-y  tout  à  l'heure  (1).  » 

Confié  pour  la  forme  à  l'examen  de  quatre  commissaires, 
l'ouvrage  de  l'abbé  Gérard  reçut  une  approbation  unanime  ; 
mais  lorsqu'il  s'agit  de  régler  l'usage  à  faire  de  cette  pièce 
et  la  publicité  à  lui  donner,  on  ne  s'entendit  plus.  Les  plus 
ardents  réclamaient,  comme  une  conclusion  indispensable, 
une  déclaration  officielle  et  signée  de  tous.  Le  président 
de  Vezet  objecta  l'indifférence  qui  avait  accueilli  l'appel  fait 
aux  Parlements,  le  petit  nombre  des  magistrats  présents, 
l'opposition  qu'on  pourrait  rencontrer  parmi  les  chefs  recon- 
nus de  l'émigration  ;  il  proposa  d'olïrir  l'ouvrage  aux  princes, 
sans  déclaration  finale,  comme  un  simple  témoignage  de  zèle, 
avec  une  lettre  d'envoi  signée  par  lui  au  nom  de  la  petite 

(1)  Dictionnaire  philosophique,  art.  Histoire. 
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assemblée.  Sauf  quatre  ou  cinq  opposants  intraitables,  la 
majorité  se  rangea  à  son  avis,  puis  tous  se  dispersèrent,  en 
indiquant  le  lieu  de  leur  séjour  futur  et  leur  intention  de 
se  rendre  au  premier  appel  qui  leur  serait  fait. 

Leur  mémoire,  remis  aux  princes  quelques  jours  après, 
ne  fut  pas  reçu  sans  un  certain  embarras.  Monsieur,  qui  allait 
prendre,  avec  le  titre  de  Régent,  la  tête  de  l'émigration 
militante,  n'accusa  point  réception  de  l'ouvrage  et,  sollicité 
après  quelques  mois  d'exprimer  un  avis,  il  se  borna  à  faire 
savoir  (14  avril  1793)  que  ce  traité  lui  semblait  inutile  à 
publier  jusqu'à  des  temps  plus  favorables,  que  jamais  d'ail- 
leurs il  ne  saurait  être  regardé  que  comme  l'expression  d'une 
opinion  particulière.  Le  prince  ne  voulait  point  donner  une 
approbation  de  nature  à  lui  ôter  dans  l'avenir  son  indé- 
pendance et  son  initiative  souveraines.  Néanmoins,  parmi 
ses  fidèles,  on  se  disait  qu'il  était  important  d'éclairer  les 
puissances  coalisées  sur  les  vrais  principes  de  la  monarchie, 
crainte  qu'elles  n'aboutissent  à  les  altérer  en  voulant  les 
rétablir.  Sous  l'empire  de  ces  idées,  quelques-uns  des 
magistrats  réfugiés  en  Suisse  agitèrent,  dans  l'été  de  1793, 
le  dessein  d'imprimer  le  mémoire  dont  ils  n'avaient  pu  obtenir 
la  publication  l'année  précédente.  Ils  venaient  d'apprendre 
qu'un  conseiller  de  Paris,  Ferrand,  venait  de  lancer  certaine 
brochure  intitulée  Le  rétablissement  de  la  monarchie,  et  ils 
disaient  gravement  qu'il  fallait  que  les  Parlements  de 
province  fissent  aussi  connaître  leurs  opinions.  Les  membres 
de  ce  petit  cénacle  étaient  les  présidents  de  Bévy  et  Jannon, 
de  Dijon,  le  président  Talbert,  de  Besançon,  le  conseiller  de 
Poissac,  de  Bordeaux.  Bévy  avait  déjà  marqué  sous  l'ancien 
régime  dans  les  luttes  de  sa  compagnie  contre  la  royauté  : 
certaine  brochure  virulente  lui  avait  valu  de  passer  huit  mois 
à  la  Bastille.  Chez  lui  comme  chez  ses  amis  il  y  avait  plus 
d'amour-propre  que  de  connaissances,  et  plus  d'opiniâtreté 
que  de  caractère  ;  avec  cela  un  sentiment  très  vif  de  l'hon- 
neur et  une   conviction   prête  à   s'affirmer,   même  par  les 
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derniers  sacrifices.  Lorsqu'il  siégeait  sur  les  fleurs  de  lis, 
il  jouissait  de  cent  mille  livres  de  rente  ;  et  sur  le  registre  de 
la  Société  de  secours  établie  pour  les  émigrés  à  Fribourg, 
on  peut  lire  aux  premières  pages  le  détail  des  aumônes  qu'il 
a  faites,  et  aux  suivantes  le  détail  de  celles  qu'il  a  reçues,  en 
argent  et  en  vêtements.  Un  de  ses  collègues  écrivait  plus 
tard,  à  la  veille  d'une  amnistie  qui  lui  rouvrait  les  portes  de 
la  France  et  dont  il  refusa  le  bénéfice  :  «  Mes  ressources  se 
bornent  à  l'écu  que  j'ai  dans  ma  poche...  Je  n'ai  plus  rien  et 
mon  cœur  est  content  (1).  » 

Tels  étaient  les  hommes  qui,  en  septembre  1793,  se  réu- 
nirent à  Soleure  pour  réviser  et  acccentuer,  à  leur  point  de 
vue,  la  profession  de  foi  rédigée  à  Luxembourg.  L'abbé  Gé- 
rard continuait  à  tenir  la  plume  ;  il  ajouta  des  notes  et  un 
avant-propos;  l'ouvrage  fut  épluché  chapitre  par  chapitre, 
ligne  par  ligne  (:2).  Ainsi  remanié,  revêtu  de  ce  titre  :  Dévelop- 
pement des  principes  de  la  monarchie  française,  il  fut  mis 
entre  les  mains  d'un  imprimeur  de  Bâle.  Alors  seulement, 
on  songea  à  solliciter  l'approbation  du  comte  de  Provence  et 

(1)  Lettre  du  président  de  Vezet  au  comte  d'Avaray,  30  août  1801.  — 
Le  miiïnQ,  Journal  (Documents  inédits). 

(2)  Le  manuscrit  fut  envoyé  au  principal  publiciste  du  parti,  le  comie 
d'Antraigues,  alors  en  Italie.  Celui-ci  écrivait  à  sou  correspondant,  à  So- 
leure, le  marquis  du  Gayt  :  «  C'est  un  fort  bel  et  bon  ouvrage.  Il  est 
bien  quelques  points  où  je  ne  suis  pas  entièrement  de  son  avis,  niais 
quant  au  fond  des  choses  et  ses  principes,  l'ouvrage  me  paraît  concluant... 
II  faut  s'attacher  à  faire  de  cet  ouvrage  avoué  par  nos  magistrats  un  tout 
parfait  et  puis  le  livrera  l'impression  en  un  momentopportun.  »  Il  ajou- 
tait, le  20  août,  à  propos  de  certaines  divergences  d'opinions  qui  s'étaient 
produites  entre  lui  et  les  auteurs  :  «  Ce  n'c^t  pas  une  raison  pour  vouloir 
qu'une  constitution  ne  soit  pas  ce  que  les  lois  la  font  être,  que  de  dire 
qu'elle  a  occasionné  d'énormes  inconvénients  par  l'abus  qu'on  en  a  fait, 
car  alors  c'est  avec  un  système  que  l'on  croit  corriger  cet  abus  et,  dès 
lors,  je  ne  vois  pas  bien  clairement  la  raison  de  me  soumettre  à  tel  sys- 
tème plutôt  qu'à  tel  autre.  » 
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on  reçut  pour  toute  réponse  l'ordre  (7  octobre)  de  suspendre 
l'impression.  Cette  fois,  l'abbé  Gérard  comprit  et  se  désin- 
téressa sans  retour  de  son  œuvre.  Ses  collaborateurs,  en 
maugréant,  protestèrent  de  leur  obéissance. 

Plus  de  deux  ans  se  passèrent  ;  l'œuvre  ébauchée  à  Luxem- 
bourg et  parachevée  à  Soleure  semblait  vouée  à  l'oubli, 
lorsqu'on  1795  la  question  constitutionnelle  fut  de  nouveau 
agitée,  en  deçà  et  au  delà  des  frontières  de  France.  En  face 
des  républicains  qui  élaboraient  la  Constitution  de  l'an  III,  le 
parti  royaliste  crut  utile  d'affirmer  ses  principes.  Le  chef  de 
la  maison  de  Bourbon,  en  prenant  le  titre  royal  et  le  nom  de 
Louis  XVIII,  lança  de  Vérone  un  manifeste  où  il  déclarait  s'en 
tenir  fermement  à  l'ancienne  constitution,  moins  les  abus. 
Quelques-uns  de  ses  fidèles  lui  répondirent  peut-être  tout 
bas,  comme  certaine  grande  dame  étourdie  :  Les  abus  !  c'est 
ce  qu'il  y  avait  de  mieux.  En  tout  cas,  il  fallut  de  nouveau  se 
demander  où  était  cette  constitution,  quelles  en  étaient  les 
bases,  quels  textes  la  contenaient,  quelle  expression  précise 
elle  pouvait  avoir  aux  yeux  des  Français.  Les  publicistes  de 
l'émigration  se  mirent  à  apporter  leurs  gloses  variées  au 
manifeste  royal,  à  replacer  en  imagination  sur  ses  bases 
l'édifice  de  la  vieille  constitution,  mais,  sous  prétexte  d'en 
rassembler  les  pierres  éparses,  chacun  y  apporta  la  sienne. 
Galonné,  l'ancien  contrôleur  général,  osa  même  affirmer  qu'il 
n'avait  jamais  existé  (1).  Au  milieu  de  ces  voix  confuses  et 
discordantes,  les  magistrats  ne  résistèrent  pas  à  la  tentation 
défaire  entendre  la  leur.  Leur  travail,  imprimé  secrètement 
à  Neuchâtel,  commença  à  circuler  en  Suisse  ;  un  patricien  de 
Fribourg,  M.  de  Diesbach,  avait,  disait-on,  payé  l'édition,  tirée 
à  mille  exemplaires,  et  en  disposait  à  titre  gratuit.  Les 
auteurs,  cachant  soigneusement  le  nom  des  rédacteurs  pri- 
mitifs, livraient  assez  clairement  les   leurs.   Ils  déclaraient 

(i)  Tableau  de  VEurope  en  novembre  1796,  etc.  Londres  (1795),  noto 
ide  la  page  86, 
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dans  leur  préface  s'être  soumis  en  1793  aux  ordres  de  «  M.  le 
Régent  »,  mais  ils  insinuaient  que  ces  ordres  ayant  été  sur- 
pris par  des  adversaires  de  la  magistrature,  ils  croyaient 
devoir  passer  outre  et  affirmer  au  moins  leui  opinion  par- 
ticulière. 

Quelques  mois  après,  un  suffrage  qui  devait  être  illustre 
leur  échut  :  l'auteur,  encore  anonyme,  des  Considérations 
SM?'  la  France,  le  comte  Joseph  de  Maistre,  crut  devoir 
approuver,  au  chapitre  X  de  cet  ouvrage,  les  déclarations  de 
Louis  XVIII  sur  l'immutabilité  de  la  constitution  française  et, 
pour  justifier  les  mérites  de  cette  constitution,  il  cita,  faute 
de  textes  précis,  un  livre  qui,  disait-il,  «  est  l'œuvre  de  plu- 
sieurs magistrats,  et  mérite  la  confiance  de  tous  les 
Français.  » 

Les  auteurs  durent  se  contenter  de  cette  approbation  d'un 
étranger,  d'un  membre  du  Sénat  de  Savoie  ;  partout  ailleurs, 
d'un  bout  à  l'autre  du  camp  royaliste,  les  critiques  et  les 
objurgations  se  multiplièrent.  «  A  côté  des  principes  certains 
de  l'ancienne  constitution  de  la  France,  écrit  Mallet  du  Pan, 
ils  reproduisent  tout  leur  système  de  remontrances,  de  veto, 
d'États  généraux  au  petit  pied  ;  le  chancelier  Maupeou  eût 
fait  brûler  cet  ouvrage.  Ces  prétentions  sont  un  moindre  mal  ; 
mais  ce  qui  en  est  un,  ce  sont  des  notes  virulentes  où  ils 
déclarent  également  coupables  monarchiens,  anglomanes, 
constitutionnels  et  jacobins,  et  où  le  dessein  de  punir  indis- 
tinctement tout  ce  qui  s'est  écarté  de  l'opinion  de  Messieurs 
est  ouvertement  annoncé  (1).  »  —  Comment,  écrivait  de  son 
coté  un  secrétaire  de  Louis  XVIII,  la  magistrature,  après  avoir 
réduit  les  États  généraux  à  de  simples  doléances,  s'attribue 
le  droit  exclusif  de  suspendre,  modifier,  refuser  les  lois, 
même  celles  qui  auraient  été  consenties  entre  les  États  et  le 
roi  1  Celte  prétention,  injuste,  inconséquente,  absurde  dans 

(1)  Au  comte  de  Saint-Aldegonde.  7  février  1796  {Mémoires  et  Cor- 
fespondance,  t.  II,  p.  211). 
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tous  les  temps,  est  encore  odieuse,  intolérable,  extravagante 
dans  les  conjonctures  actuelles.  Ces  Messieurs  ont  donc 
résolu  d'exciter  contre  les  Parlements  la  haine  irréconciliable 
et  de  la  nation  et  du  roi  (1)  !  » 

Celui  qu'on  appelait  le  roi  avait  reçu  l'hommage  du  premier 
exemplaire,  et  sa  réponse  souveraine  aux  magistrats  ne  se 
fit  pas  attendre.  Il  avait  découvert  les  subtilités  de  l'hérésie 
parlementaire  jusque  dans  les  témoignages  de  leur  foi 
monarchique  et,  dans  l'expression  de  leurs  convictions,  celle 
de  leurs  préjugés  ou  de  leurs  rancunes.  Robert  de  Saint- 
Vincent  ne  s'avisait-il  pas  encore  de  lui  écrire  longuement 
pour  l'avertir  que  l'indifférence  pour  les  libertés  gallicanes 
avait  été  la  principale  cause  de  la  Révolution  (2)  ?  En  consé- 
quence, il  prescrivit  un  silence  absolu  à  l'abbé  Gérard  qui, 
saisi  d'un  retour  d'amour-propre,  demandait,  à  titre  de  pre- 
mier auteur,  à  donner  une  édition  amendée  et  orthodoxe  de 
son  livre.  Quant  au  volume  imprimé  à  Fribourg,  il  ordonna 
de  le  faire  disparaître  et  les  éditeurs  durent  livrer  au  pilon  ou 
au  feu  les  800  exemplaires  restants. 

Enfin,  Louis  XVIII,  pour  ne  laisser  à  personne  le  droit 
d'interpréter  la  pure  doctrine  monarchique,  en  fit  composer 
sous  ses  yeux  une  sorte  de  catéchisme  raisonné  ou  de  com- 
mentaire. L'auteur  était  son  secrétaire  principal,  son  consul- 
tant ordinaire,  Courvoisier,  ancien  professeur  de  droit  à 
l'Université  de  Besançon.  Toutefois,  ce  traité  resta  inédit,  à 
titre  de  document,  dans  les  archives  royales,  et  on  comprend 
pourquoi  (3).  Si  inflexible,  si  intransigeant  qu'il  parût, 
Louis  XVIII  se  réservait  de  modifier,  d'adapter  à  des  circons- 
tances nouvelles  les  institutions  anciennes. 

(1)  Courvoisier  au  président  de  Vezet,  27  janvier  1796  (Papiers 
de  Vezet). 

(2)  Lettre  du  2  décembre  1797  (Archives  des  affaires  étrangères). 

(3)  Ce  traité  remplit,  aux  Archives  des  affaires  étrangères,  le  volume 
France,  618.  Le  volume  617  contient  également  un  grand  nombre  de 
mémoires  et  de  lettres  sur  la  queetion  constitutionnelle. 
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Ainsi,  dès  1799,  alors  que  les  victoires  de  la  seconde  coali- 
tion lui  faisaient  croire  à  sa  restauration  prochaine,  il  traçait, 
sous  forme  d'instructions  à  ses  agents,  en  Allemagne  et  en 
France,  un  plan  de  gouvernement,  et  là,  tout  en  affirmant  sa 
croyance  inaltérable  dans  l'ancien  régime,  il  annonçait  vou- 
loir conserver  provisoirement  les  nouvelles  divisions  territo- 
toriales  et  les  nouvelles  autorités  judiciaires.  Un  des  hommes 
chargés  de  transmettre  ses  ordres  aux  royalistes  de  l'inté- 
rieur était  alors  M.  de  Vezet,  l'ancien  président  de  l'Assemblée 
de    Luxembourg  ;  n'osant    pas    protester  publiquement  et 
répugnant  à  obéir,  il  prit  sur  lui  d'observer  ce  qu'il  appelait 
un  «  religieux  silence  «  ;  il  arrêta  au  passage  les  instructions 
de  son  maître,  puis,  sous  le  secret  d'une  correspondance  à 
laquelle  il  était  autorisé,  il  fit  parvenir  à  deux  reprises  au 
confident  du  prince,  à  d'Avaray,  des  représentations  qui,  en 
d'autres  temps,  se  fussent  appelées  des  remontrances  et  ité- 
ratives remontrances.   Il   lui  fut  répondu  par   des  raisons 
péremptoires  d'opportunité  et  par  un  acte  d'accusation  contre 
les    prétentions  parlementaires  :  «   L'esprit   de  compagnie, 
lui  disait-on,  bien  différent  de  celui  de  corps,  est  et  sera 
toujours  le  plus  grand  ennemi  du  bien  public.  »  Ce  dialogue 
du  roi  exilé  et  du  magistrat  déchu  semblera  encore  plus  sin- 
gulier, si  l'on  pense  que,  tandis  qu'il  se  poursuivait  d'Augs- 
bourg  à  Mittau,  Bonaparte  changeait  en  maître  souverain,  le 
18  brumaire,  les  lois  et  les  destinées  de  la  France. 

Pendant  ce  temps,  qu'étaient  devenus  ceux  qui  se  croyaient 
vraiment,  en  face  de  l'omnipotence  royale  ou  des  nouveautés 
républicaines,  les  derniers  des  Romains?  Leur  petit  groupe 
s'était  encore  amoindri;  en  1797,  Talbert,  obéissant  à  son 
humeur  inquiète  et  capricieuse,  était  rentré  brusquement  en 
France,  jetant  l'anathème  à  son  parti.  Bévy  et  Jannon  res- 
taient seuls  et  inébranlables.  Chassés  de  Suisse  par  l'inva- 
sion française,  ils  passèrent  en  Autriche,  puis,  plus  tard, 
fuyant  devant  leurs  compatriotes  comme  devant  des  pesti- 
férés, en  Hongrie  où  ils  demeurèrent  jusqu'à  la  chute  de 
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l'Empire.  C'est  évidemment  l'un  d'eux  que  le  général  de 
Kezensac,  prisonnier,  a  rencontré  en  1813,  et  qui  ne  savait 
que  dire,  au  bruit  des  défaites  de  Napoléon  :  «  Le  roi  va 
revenir,  j'aurai  ma  présidence.  » 

Louis  XVllI  revint  en  effet,  mais  en  ce  qu'il  appelait  la 
dix-neuvième  année  de  son  règne,  il  ne  se  rappelait  plus 
guère  la  première.  Sceptique  au  fond  sur  tout,  hormis  sur  son 
droit  royal,  il  achevait  l'évolution  qui  s'était  peu  à  peu  accom- 
plie dans  sa  pensée  et  traduite  dans  ses  manifestes  ;  il  accep- 
tait, en  semblant  l'octroyer,  la  charte  de  1814  ;  quelques 
phrases  ingénieuses  en  tête  de  ce  pacte  avec  la  nation  dégui- 
saient à  peine  l'oubli  qu'il  se  résignait  à  faire  du  passé. 
Parmi  les  royalistes  purs,  ce  fut  là  une  cause  do  regrets  à 
peine  exprimés,  mais  profonds.  Cependant,  dès  le  2  avril  1814, 
une  simple  feuille  signée  Marchand  du  Chaume,  ancien  juris- 
consulte, dénonçait  d'avance  comme  fatale  l'idée  d'un  contrat 
entre  le  roi  et  le  peuple.  La  loi  de  succession  au  trône,  y  était- 
il  dit,  l'enregistrement  des  édils  par  les  cours  souveraines,  la 
gradation  des  États  depuis  le  dernier  des  sujets  au  monarque, 
voilà  les  seules  lois  constitutionnelles  de  la  France.  Puis  on 
répandit  à  profusion  certaine  protestation,  apocryphe  sans 
doute,  du  Parlement  de  Paris  contre  sa  suppression  ;  un 
anonyme  demanda  que  les  survivants  de  cette  compagnie 
fussent  convoqués  afin  de  procéder  à  ladite  suppression  selon 
les  anciennes  formes  ;  et  ces  manifestations  d'un  autre  âge 
n'eurent  d'autre  résultat  que  de  jeter  dans  la  polémique 
quotidienne  des  paroles  amères  contre  ces  hommes  qui, 
par  leur  conduite  en  1788,  avaient  été  les  premiers  auteurs 
de  la  Révolution,  contre  ces  revenants  qui  osaient  encore  avoir 
conscience  d'eux-mêmes. 

Par  cetétat  de  l'opinion  on  peut  juger  de  la  situation  des  pré- 
sidents deBévy  etJannon,  lorsqu'ils  rentrèrent  en  France,  rap- 
portant avec  respect  dans  leurs  bagages  le  Développe7yientdes 
principes  de  la  monarchie  française.  Non  seulement  ils  Pa- 
ya jei^l  conservé  eiî  dépit  de  l'anathème  royal;  mais  ils  continué? 
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rent  à  y  ajouter  desnotes,  des  preuves,  des  textes  empruntés  à 
tous  les  auteurs  profanes  ou  sacrés,  anciens  ou  modernes.  Ils 
en  firent  une  vaste  compilation,  un  répertoire  en  sept  gros 
volumes,  un  commentaire  raisonné  du  livre  de  1795,  qu'ils  dé- 
claraient une  œuvre  collective  et  dont  ils  s'obstinaient  à  dissi- 
muler le  premier  et  légitime  auteur.  Bévy  fournit  même  un 
appendice  qu'il  n'osa,  en  définitive,  insérer  dans  le  corps  de 
l'ouvrage,  et  qui  fut  imprimé  à  part  :  c'était  un  écrit  contre  la 
nouvelle  Église  de  France,  c'est-à-dire  contre  le  Concordat  et 
ses  auteurs.  On  m'a  conté  à  Dijon  qu'il  se  montrait  le 
dimanche,  à  la  messe  de  sa  paroisse,  enveloppé  d'une 
douillette  rouge,  comme  pour  se  donner  l'illusion  de  la  robe 
que  la  Révolution  avait  arrachée  de  ses  épaules.  Après  sa 
mort,  en  1822,  Jannon,  alors  âgé  de  quatre-vingt-six  ans  et 
demeuré  le  seul  gardien  de  l'arche  sainte,  fit  faire  une  copie 
de  son  manuscrit  et  en  adressa  l'hommage  au  comte  d'Artois, 
par  l'entremise  du  premier  président  de  Grosbois,  un  des 
rares  anciens  magistrats  qui  aient  joué  sous  la  Restauration 
un  rôle  politique.  «  Les  circonstances,  était-il  dit  dans  une  note 
placée  en  tête  du  livre,  ne  permettraient  sous  aucun  rapport 
la  publication  d'un  tel  ouvrage.  11  semble  seulement  que» 
contenant  les  principes  qui  ont  fait  pendant  tant  de  siècles 
la  gloire  de  la  France  et  la  puissance  de  ses  ancêtres,  il  peut 
reposer  non  loin  d'un  prince  qui  est  aimé  comme  eux,  révéré 
comme  eux  et  conserver  les  traces  d'un  ordre  de  choses  qui 
tout  calomnié,  défiguré,  dénaturé  qu'il  a  été  par  les  factieux 
et  les  ambitieux  de  nos  jours,  n'en  présentera  pas  moins  à 
l'avenir,  à  tous  ceux  qui  le  considéreront,  le  tableau  du  plus 
bel  édifice  qui  fût  jamais.  » 

Le  comte  d'Artois  reçut  gracieusement,  il  n'en  faut  pas 
douter,  le  manuscrit  de  Jannon,  mais  il  se  borna  à  faire 
répondre  à  l'auteur  que  ce  précieux  répertoire  serait  mis  en  sû- 
reté, «  à  l'abri  de  la  poussière,  de  la  négligence  et  des  rats  (1).  » 

(1)  Ballajinvilliera  à  Grosbpj'î,  13  juin  1823, 
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L'ouvrage  passa,  sans  avoir  été  ouvert,  entre  les  mains  et 
dans  la  possession  d'un  employé  de  la  maison  du  prince, 
M.  Nicolas  Fouquet.  On  le  trouve  inscrit  en  1852  dans  le 
catalogue  de  vente  de  la  bibliothèque  de  ce  dernier  :  il  fut 
alors  vendu  12  francs  à  un  libraire  de  Bruxelles,  et  cédé  par 
celui-ci  à  M.  de  Bonne,  avocat  et  membre  de  la  Chambre  des 
représentants.  M™*  la  duchesse  d'IIarcourt,  nièce  et  héritière 
du  président  de  Grosbois,  était  alors  depuis  plusieurs  années 
à  la  recherche  de  cet  ouvrage,  dont  elle  avait  entendu  parler 
par  son  oncle  avec  admiration.  M.  de  Bonne  s'empressa  de  le 
remettre  entre  ses  mains,  à  condition  qu'il  serait  ensuite 
déposé  comme  un  monument  digne  d'être  étudié  à  l'occasion 
dans  un  établissement  public.  L'ouvrage  entra  en  effet  au 
département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale 
en  novembre  1863  ;  une  copie  fut  déposée  à  la  Bibliothèque 
de  Dijon. 

Ainsi  finirent  les  Parlements,  en  quelques  vieillards  chagrins, 
d'autant  moins  compris  des  générations  nouvelles  qu'ils 
tenaient  eux-mêmes  à  n'avoir  cédé  ni  au  temps,  ni  à  la  force, 
ni  à  l'opinion  ;  encore  furent-ils  désavoués  par  le  dernier 
d'entre  eux,  qui  a  été  au  service  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle le  moins  systématique  et  le  plus  souple  des  hommes 
d'État,  et  est  mort  duc  par  la  grâce  de  Louis-Philippe,  à  peu 
près  à  l'époque  où  le  dernier  conventionnel  disparaissait 
enseveli  dans  le  Sénat  du  second  Empire.  Quant  à  l'antique 
constitution  française,  enfant  posthume  et  mort-née  de  la 
monarchie  traditionnelle,  tenue  sur  les  fonts  baptismaux 
par  quelques  émules  obscurs  et  dégénérés  des  Mole  et  des 
Daguesseau,  elle  a  subi  le  sort  de  celles  qui  l'ont  supplantée. 
Joseph  de  Maistre  a  raillé  plus  d'une  fois  ces  pactes  sociaux 
rédigés  pour  l'éternité  sur  une  mince  feuille  de  papier  et  que 
le  vent  des  révolutions  emporte  au  lendemain  de  leur  nais- 
sance. 11  en  a  été  de  même  de  celle  qu'on  disait  vieille  de 
quatorze  siècles  et  qui  n'a  pas  même  eu,  sous  sa  forme  écrite, 
un  commencement  de  vie.  Elle  est  ensevelie  dans  les  pages 
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d'un  gros  livre  oublié  sur  les  rayons  d'une  bibliothèque.  A 
défaut  des  politiques,  les  érudits  et  quelques  curieux  désin- 
téressés  seront   seuls   tentés   de  la    connaître,    comme   un 

testament  ou  une  épitaplie. 

Léonce  Pingaud. 

Noms  des  magistrats  gui  parurent,  en  1792,  aux  Assemblées  de  Coblence, 
Manheiiii  et  Luxembourg. 
Magistrats. 

Lefebvre  d'Amécour,  président.  .    . 

Robert  de  Saint-Vincent 

L'abbé  de  Barmond 

De    Bonrgevin- Viahirt     de     Saint- 
Moria 


m 


«' 


Brisson 

Blondel  d'Anbert 

Sallier 

De  Belbèze 

De  la  Tresne,  avocat  général 
De  Taillasson 


blonce. 

Manheim. 

Luxembourg 
i^. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

De  Poissac id.  id. 

De  Prune  du  Vivier id. 

De  Montaient id. 

De  Beaucoiirt,  avocat  général.    .    .  id. 

Joly  de  Bévy,  président 


Jannon,  président  . 
Villedieu  de  Torcy 
Fardel  de  Daix  .    . 

Dévoj'o 

§  /  Charpy  de  Jugny  . 

Q 

Legoux.  ...    

Villedieu  de  Torcy  puiné, 
PouUetier  de  Suzenot.  .  . 
Joly  de  Bévy  fils  .  .  .  . 
Carrelet  de  Loisy   .    .    . 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id 

id. 

id. 

id 
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De  Mareschal-Vezet,  président.  .    . 
Talbert  de  Nancray,  président.  .    . 

Varin  du  Fresne 

Huot  de  Charmoille 

Benoit  de  Voiaey 

Joly  de  Mantoche 

Ilugon  d'Augicourt 

Amey 

Chapuis  de  Rosières 

Mareschal  de  Sauvagney , 

Varin  d'Ainvelle 

Damey  de  Saint-Bresson 

Lebas  de  Bouclans 

Dorez,  procureur  général 


ET  POLITIQUES. 


P" 

ce 

m 


Chabrières  de  la  Roche. 
De  Gallien  de  Chabons. 


w  I 

Aix.  Meyronnet  de  Saint-Marc.  .    .    . 

^  j  Van  de  Rode 

g|  Durand,  avocat  général 

De  Fisson  du  Montet,  président.    . 

De  CoUeuel,  président 

L'évêque  de  Nancy,  chevalier 
d'honneur 

Roxard  de  la  Salle 

Cachederaer  de  Vassimon  père.  .    . 

Cachedemer  de  Vassimon  fils  .    .    . 

Renault  d'Ubexi 

De  Marcol 

L'abbé  Anthoine 

Mengin  de  la  Neuveville 

Du  Bois  de  Riocour 

Rolland  de  Malleloy,  avocat  général. 

De  Uustine,  chevalier  d'honneur.    . 

Gérard  d'Hannoncelles 

Douai.  L'abbé  de  Galonné 

cj  /  L'abbé  Gérard 

<!  l 

a  /  De  Roque 

6  (  De  Zalgelius 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
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Noms    des   magistrats  qui  vinrent  dans  ces  trois  villes,  mais  sans  assister 
aux  Assemblées. 

Paris.  Gilbert  de  Voisins,  président. 

—  Noûet. 

—  Brochant  d'Anthilly. 

—  Ferrand. 

—  De  la  Bletonnière  d'Igé. 

—  Merceron. 

—  Rossignol  de  Grandmont. 

—  Titon. 

—  Duchesne. 

—  Tabary. 

—  De  Verdnc  de  Soisy  (?). 

—  Séguier,  avocat  général. 
Toulouse.  De  Malcor. 

—  De  Vaillac. 

—  De  Maimorin. 
Rouen.     De  FoUeville. 

—  De  Breteuil. 
Bordeaux.  De  Lanère. 

Rennes.  De  Farcy. 

—  De  Malfilâtre. 

—  De  Gouvello. 

—  De  Laverne. 
Gbenoblb.  La  Grais. 

—  De  Chieffo. 

—  De  Barrai. 

Dijon.     Legouz  de  Saint-Seine,  premier  président. 

—  Pérard,  président. 

—  Constantin  de  Surjoux. 

Besançon.  Perreney  de  Grosbois,  premier  président. 

—  Masson  de  la  Bretenière. 

—  Maire  de  Bouligney  fils. 

—  Chifflet. 
Aix.       D'Espagnat. 

—  De  Saint-Estève. 

Metz.      Hocquart,  procureur  général. 

—  De  Grandville,  président  honoraire. 
COLMAB.  De  Borast. 
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Noms  .les^u^çistrats  çui  se  Muèrent  prêts  à  se  Joindre  à  leurs  collègues 

à  Luxembourg  dès  quHls  seraient  spécialement  avertis. 
Bordeaux.  De  Laroze  do  Fonbrune. 

—  De  Gaufroteaii. 

—  Leblanc  de  Mauvezin. 

—  De  Castelneau  d'Auros. 

—  De  la  Touche-Gautier. 
Besançon.  Varin  d'Ainvelle. 

—  Oyselet  de  Chevroz. 

Aix.       De  Galli-sanne,  avocat  général. 


NECESSITE 


DB 


GLOSSAIRES 

POUR  LES  SCIENCES  ÉCONOIVIIQUES  ET  ADMINISTRATIVES. 


Tout  art,  toute  science,  a  un  langage  spécial,  soit  un  cer- 
tain nombre  de  mots  qui  lui  sont  propres,  les  uns  importés 
de  langues  étrangères,  d'autres  inventés,  d'autres  formés 
d'expressions  anciennes  mises  en  un  sens  nouveau. 

Ces  mots  constituent  le  glossaire  de  cet  art,  de  cette 
science.  Plus  tard,  quelques-uns  de  ces  mots,  devenus 
familiers  au  grand  public,  sont  admis,  naturalisés,  dans  les 
grands  vocabulaires  de  la  langue  française,  mais  parfois 
après  de  longues  années  passées  dans  le  glossaire  comme 
en  un  régime  de  dénization. 

Tels  sont  de  nombreux  termes  de  physique,  de  chimie, 
de  médecine,  d'industrie,  d'art,  de  chasse,  de  course, 
de  bourse,  d'administration,  d'économie  politique  et  sociale, 
de  statistique  ;  ainsi  :  ampère,  volt,  loatt,  standard,  télé- 
phone, phonographe, ivagon,  rait,  tender,  starter,  handicap, 
omnium,  cab,  OTnnibus,  sport,  lunch,  garden-party,  smo- 
king, laiv-tennis,  cricket,  polo,  stout,  levée,  conversazione, 
turf,  jockey,  groom,  steeple-chase,  club,  home-stead,  re- 
porter, record,  registrar,  office,  sub-office,  home,  building- 
socîc.'ty,  guild,  bank,  allotment,  joint-stock,  sterling ,  boycott, 
meeting,    division,    lohipper,    platfoi^m,    maiden-speech. 

NOUVKLLE  SÉKIE.   —  XLIV,  48 
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spe<f  kcr,  IV} 'il  acL  bilL  alderman,  shérif,  vestry.  domi- 
7iion,  coolie,  yatch,  yeaman,  expi^ess,  Htoch,  ve^'ein,  jjf'and- 
br>ef,  viilula,  (Irma  marh-banco,  krach,  ragvmicre,  cories, 
fucros,  real,  vara,  aroba,  pislole,  reichrath,  reichstag, 
rilisdag(M.  réfèrent,  i-eferendiim,  boyard,  artel,  etc.,  etc.;  un 
grand  nombre  de  termes  de  musique  et  de  peinture,  tirés 
surtout  de  la  langue  italienne  ;  puis,  bien  des  termes  des 
sciences  d'État  :  morbosité,  mortalité,  vie  probable,  ac- 
tuaire, démographie,  sociologie,  bi-  et  monométallisme, 
collectivisme,  conservatisme,  altruisme,  progressiste,  expé- 
rimental, éducatif,  etc.,  et  tous  ces  mots  lancés  par  la  poli- 
tique militante  qui  font  souvent  d'un  discours  parlementaire 
une  oraison  française  assez  étrange. 

On  a  parfois  exprimé  le  regret  que  les  grands  diction- 
naires de  l'Académie  française  et  de  Littré  fussent  trop  long- 
temps rétifs  à  admettre  certains  de  ces  mots  nouveaux, 
quand  ces  termes  sont  vraiment  nécessaii-es  pour  exprimer 
des  choses  ou  des  idées  nouvelles.  J"eus  occasion,  un  jour,  de 
m'entretenir  avec  M.  Littré  sur  ce  sujet,  plus  considérable 
qu'on  ne  pense  ;  car  nombreux  sont  les  mots  actuellement 
usités  dans  les  journaux  et  les  livres,  voire  même  dans  les 
discours  et  autres  actes  officiels,  et  qui,  faute  d'être  définis 
par  l'Académie  ou  par  Littré  restent  incertains,  ou  sont 
livrés  au  hasard  et  se  dénaturent.  La  langue  française, 
si  vantée  pour  .sa  précision,  pour  sa  clarté,  y  perd  un  peu 
de  ces  mérites. 

J'étais  allé  voir  M.  Littré  pour  rechercher  son  avis  sur 
une  question  soulevée  par  les  correcteurs  d  imprimerie, 
gens  fort  érudits  dans  leur  profession  et  soigneux  de  la 
correction  du  langage  :  il  s'agissait  de  déterminer  le  genre 
de  certains  mots  étrangers,  employés  souvent  par  les  admi- 
nistrateurs et  les  économistes  français  :  post-office,  clea- 
ring-house,  savings-banh,  legal-iender,  banh-nole,  trust, 
standard,  trustée,  pfand-hrief,  verein,  însurance,  trades- 
uni'.-n,  etc.  M.    Littré  inclina  vers  cette  règle  que,   sauf 
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exception  motivée  par  uu  usage  déjà  bien  établi,  il  convient 
de  donner  à  ces  mots  étrangers  le  genre  qu'ont  en  français 
les  termes  analogues  ou  voisins;  ainsi,  le  féminin  pour  Bank, 
Bouse,  ver ein,  brief,  et  les  mots  terminés  en  ance  et  en  ion  ; 
le  masculin,  pour  legal-tender,  trustée,  office,  box,  etc.;  et  il 
eut  l'obligeance  de  m'écrire  sa  consultation.  Sur  ce,  nous 
vînmes  à  parler  des  mots  étrangers,  constamment  introduits 
à  notre  époque  dans  le  langage  des  sciences  et  des  arts, 
mais  non  admis  encore  dans  les  grands  dictionnaires,  où 
l'on  doit  seulement  inscrire,  —  me  disait  M.  Littré  —  les 
mots  parlés  dans  la  langue  courante,  ceux  que  tout  fran- 
çais un  peu  instruit  comprend  bien.  Mais  pour  les  mots 
étrangers  et  le-^  mots  inventés,  que  le  grand  public  entend 
peu  encore,  le  dictionnaire  général  serait  obligé  à  de  trop 
longues  explications,  qui  ne  seraient  même  pas  toujours 
bien  comprises.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  être  trop  facile  au 
néologisme  :  bien  des  choses  peuvent  être  dites  en  simple 
français  que  les  spécialistes  se  plaisent  à  travestir  en  mots 
fabriqués  ou  étrangers,  trop  souvent  pour  donner  à  leur 
discours  un  air  d'érudition  ou  de  mystère,  un  cachet  hié- 
ratique, fait  pour  étonner  et  écarter  les  profanes. 

Autre  observation  :  depuis  quelque  trente  ans,  une 
agitation  s'est  produite,  fort  bien  organisée  et  puissamment 
servie,  pour  remettre  en  honneur,  en  valeur  littéraire  et 
scientifique,  les  anciens  idiomes  de  certaines  de  nos  pro- 
vinces, idiomes  qui  étaient  tombés  au  rang  de  patois.  Dans 
ce  mouvement,  qui  semble  s'accroître  à  cette  heure,  quel- 
ques érudits  s'efïorcent  de  rendre  à  ces  idiomes  la  pré- 
cision, la  méthode,  le  caractère  d'une  vraie  langue.  Natu- 
rellement, ces  langues  renaissantes  ont  dii  se  doter  de  tous 
ces  termes  nouveaux  que  les  sciences  et  les  arts  modernes 
ont  introduit  et  chaque  jour  introduisent  dans  l'usage  ;  et 
d'autre  part,  elles  offrent  à  la  langue  française  bien  des 
mots  pittoresques,  bien  des  locutions  originales,  bien  des 
termes  représentant  des  choses  locales,  qu'on  dédaignait 
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dans  h's  patois,  ot  qu'on  apprécie  maintenant,  dans  ces 
idioMios  restaurés,  réhabilités.  C'est  ce  qu'auraient  dû  faire 
les  lettrés  du  xvi*  siècle,  si  pour  la  Renaissance  fi'ançaise 
ils  avaient  mieux  utilisé  la  l'icho  et  vivante  langue  des 
Rabelais,  plutôt  que  de  forger  avec  du  latin  et  du  grec 
langues  mortes.  La  langue  française  gagnera,  certes,  au 
contact  de  nos  idiomes  provinciaux,  de  pouvoir  nommer 
en  termes  plus  précis  des  objets,  des  actes,  des  idées 
qui,  jusqu'ici,  avaient  échappé  aux  linguistes  de  Paris; 
ainsi,  un  grand  nombre  de  termes  géographiques,  bien  des 
noms  de  fruits,  de  cultures,  d'instruments  et  d'opérations 
de  métiers  locaux,  surtout  d'arts  agricoles,  de  termes 
employés  par  les  gens  de  mer  des  côtes  de  la  Méditer- 
ranée, par  exemple,  sur  le  temps,  les  agrès,  le  cabotage,  1» 
pèche,  etc. 

J'ai  quelquefois  souhaité  qu'un  agronome  pratique,  bien 
instruit  des  plus  récents  progrès  de  l'agriculture,  rédigeât 
en  langue  du  Midi,  en  langue  d'Oc  (le  plus  répandu  de  nos 
idiomes  provinciaux),  un  traité  populaire  sur  l'agriculture, 
une  sorte  de  Maison  rustique  {Lou  Mas),  sur  les  données 
les  plus  actuelles,  de  manière  à  répandre  parmi  les  culti- 
vateurs des  régions  du  Midi,  les  meilleurs  enseignements 
de  la  science  dans  la  langue  des  pays  d'Oc,  nommant  jles 
choses  par  les  noms  familiers  aux  gens  de  la  terre,  qui 
sont  souvent  efïarouchés  et  désorientés  par  des  noms  mal 
tirés  du  grec  ou  du  latin  :  dans  cette  Maison  rustique,  nos 
linguistes  Irançais  trouveraient  à  enrichir  la  langue  fran- 
çaise de  mots  nombreux  et  heureux  représentant  des 
objets,  des  actes  et  des  idées  non-dénommés  dans  nos 
dictionnaires  ;  ils  pourraient  d'abord,  de  ces  termes, 
former  un  glossaire,  en  attendant  que  ces  mots,  reconnus 
souvent  nécessaires  dans  les  lois,  les  règlements  admi- 
nistratifs, les  statistiques,  fussent  acclimatés  dans  le  lan- 
gage courant  et  inscrits  dans  les  grands  dictionnaires  de  la 
lancrue  française. 
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De  ces  observations,  on  peut  déduire  ce  vœu  :  que  les 
sciences  d'admiuisiration,  d'économie  politique  et  de  statis- 
tique devraient  avoir  leur  glossaire  spécial  ;  ce  glossaire 
contiendrait  les  mots  étran;^ers,  les  mots  inventés  et  les 
mots  travestis,  qui  ne  figurent  pas  encore  dans  les  grands 
dictionnaires  de  l'Académie  et  de  Littré  ;  et  chacun  de  ces 
mots  serait  défini  avec  toute  la  précision  possible  :  pré- 
cieuse occasion  de  déterminer  le  sens  exact  de  ces  termes, 
que  les  spécialistes  ont  employés  trop  souvent  d'une  ma- 
nière vague,  uu  incertaine  ou  variée  ;  ce  qui  a  causé  tout 
récemment  encore  des  obscurités  nuisibles  dans  certaines 
publications  officielles  et  auires;  d'où  Tidée  nous  est 
venue  de  suggérer  la  formation  de  glossaires. 

Ce  glossaire  devrait  figurer  en  tète  de  tout  manuel  ou 
traité  d'administration,  d'économie  ou  de  statistique,  un 
peu  comme  font  les  législateurs  anglais,  qui,  en  tête  de  la 
plupart  des  lois  édictées  inscrivent  cette  formule  :  «  Les 
«  termes  suivants  employés  dans  cet  act  doivent  être  inter- 
ne prêtés  comme  il  suit  :  »  —  Cette  partie  de  l'act  se  nomme 
«  définition  ».  Et  c'est  là  un  préliminaire  de  grande  utilité. 

Faute  de  cette  précaution,  notre  Code  civil,  réputé 
pourtant  comme  un  modèle  de  clarté,  contient  quelques 
expressions  douteuses,  que  la  jurisprudence  s'est  appliquée 
à  corriger  par  des  interprétations  parfois  laborieuses;  c'est 
ainsi,  par  exemple,  que  le  mot  de  possession,  qui  dit  un  fait, 
dans  certains  articles  de  nos  codes  se  présente  avec  le  sens 
de  propriété  qui  dit  surtout  un  droit;  c'est  ainsi  que 
l'expression  de  délit  se  prend  d'une  manière  tantôt  générale, 
tantôt  restreinte,  comme  l'a  fait  observer  notre  ancien 
maître  Ortolan,  qui  ajoute  :  «  Partout  où  elles  se  rencon- 
trent, de  telles  diversités  d'acception  dénotent  une  langue 
scientifique  mal  faite.  » 

Aussi  bien,  Bentham,  dans  son  Traité  de  législation, 
a  dit  :  «  Il  faut  autant  que  possible  ne  mettre  dans  un 
corps  de  lois  que  des  termes  familiers  au  peuple  ,  si  l'on 
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est  forcé  de  se  servir  de  mots  techniques,  il  faut  avoir  soin 
de  les  définir  et  avec  des  termes  connus  et  usités  ». 

Ainsi  parlait  Rossi  dans  son  Traité  de  droit  pénal  ;  et, 
pour  finir  par  la  plus  haute  autorité  en  sciences  d'État, 
Montesquieu,  dans  son  Ei^prit  des  lois  nous  dit  :  «  Il  est 
essentiel  que  les  paroles  des  lois  réveillent  chez  tous  les 
hommes  les  mêmes  idées  »  (Livre  XXIX,  chap.  xvi.  De  la 
manière  de  composer  les  lois  :  choses  à  observer  dans  la 
composition  des  lois). 

L'économie  politique,  la  statistique,  l'administration  sont 
des  sciences,  bien  plus  jeunes  que  les  sciences  juridiques. 
C'est  pourquoi  il  importe  plus  encore  que  leurs  voies  régu- 
lières soient  assurées,  en  donnant  à  leur  langue  toute  la  pré- 
cision possible,  en  les  sauvant  des  erreurs  que  cause  l'incer- 
titude des  termes  techniques,  en  prévenant  les  malentendus, 
causes  de  tant  de  débats  stériles.  Il  faut  que  ces  sciences 
avancent  en  pleine  lumière,  grâce  à  une  langue  scientifique 
bien  faite  ;^  ce  que  peut  ménager  un  bon  glossaire, 
qui  par  la  précision  du  langage  éclaire,  définit  et  consacre 
les  vérités  et  les  principes  que  la  science  a  déjà  conquis  : 
condition  d'un  bon  progrès  dans  le  vaste  domaine  encore 
inconnu  et  inexploré  des  vérités  et  des  principes  à  con- 
quérir. 

A.  de  Malarce. 


UN  ESSAI  DE  SOCIALISME  EN  CHINE 

AU    XI«    SIÈCLE. 


Les  civilisations  d'Europe  ou  d'Amérique  ne  sont  pas  les 
seules  dont  l'histoire  offre  des  exemples  d'expériences  socia- 
listes. Bien  mieux,  on  ne  peut  retrouver  dans  les  tentatives 
faites  en  Grèce,  à  Rome,  au  pays  des  Incas  et  ailleurs 
encore,  rien  qui  soit  comparable  aux  essais,  ni  surtout  aux 
applications  du  système  social  que  la  Chine  a  connu  sous  le 
nom  de  Siiin  Fa  (La  loi  nouvelle). 

Ce  n'est  pas  qu'il  s'agisse  de  conceptions  récentes,  ni 
d'adaptations  d'anciens  principes  à  des  évolutions  modernes; 
nullement,  car  c'est  au  xi«  siècle  de  notre  ère  que  l'organi- 
sation dont  il  s'agit  a  été  appliquée  à  tout  l'Empire.  Celte 
organisation  fut  alors  imposée  dans  les  conditions  et  dans 
les  circonstances  les  plus  propices  puisqu'un  pouvoir  illimité, 
puisqu'une  volonté  qui  ne  connaissait  pas  d'obstacles,  le 
pouvoir  et  la  volonté  de  l'empereur  lui-même  devaient 
favoriser  sans  réserve  le  promoteur  de  la  réforme,  le  premier 
ministi^  Ouang-Ngann-Ché. 

Celte  phase  de  l'histoire  de  la  Chine  a  déjà  été  maintes  fois 
signalée  à  l'attention  des  peuples  occidentaux,  mais  on  peut 
sans  crainte  en  reprendre  l'examen,  car,  le  plus  souvent,  les 
commentateurs  se  sont  contentés  d'observations  trop  rapides 
ou  trop  vagues,  et  ont  omis  des  détails  intéressants  par  leur 
précision  même. 

Il  convient  pourtant  de  rappeler  ce  que  disait  déjà  sur  ce 
sujet,  vers  1850,  l'abbé  IIuc,  dans   son  ouvrage  «  TEmpire 
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Chinois  ».  Bien  que  les  appréciations  du  célèbre  missionnaire 
datent  déjà  d'un  demi-siècle,  il  semble  qu'elles  n'aient  point 
vieilli.  En  voici  un  exemple  : 

«  Sous  la  dynastie  des  Song,  le  peuple  chinois  présentait 
un  spectacle  à  peu  près  analogue  à  celui  qu'on  a  vu  se  pro- 
duire en  Europe  et  surtout  en  France  dans  ces  dernières 
années.  Les  grandes  et  difficiles  questions  d'économie  poli- 
tique et  sociale  préoccupaient  les  esprits  et  divisaient  toutes 
les  classes  de  la  société.  Ces  populations  qu'on  voit  à 
certaines  époques,  si  indifférentes  sur  la  marche  de  leur  gou- 
vernement, s'étaient  alors  lancées  avec  passion  dans  la 
politique  et  dans  la  discussion  de  systèmes  qui  ne  tendaient 
à  rien  ^moins  qu'à  opérer  dans  l'Empire  une  immense  révo- 
lution sociale.  Les  choses  en  étaient  venues  à  un  tel  point 
qu'on  ne  s'occupait  presque  plus  dôs  affaires  ordinaires  de  la 
vie  ;  les  soins  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agriculture 
même  étaient  abandonnés  pour  les  agitations  de  la  polé- 
mique. La  nation  était  divisée  en  deux  partis  acharnés  l'un 
contre  l'autre  ;  des  pamphlets,  des  libelles,  des  écrits  de  tout 
genre  étaient  lancés  tous  les  jours  à  la  multitude  qui  les 
dévorait  avec  avidité.  Les  placards  jouaient  surtout  un  grand 
rôle  et  quoique  nous  ayons  fait  preuve,  depuis  peu,  d'une 
certaine  aptitude  en  ce  genre  d'influence,  il  faut  convenir  que 
nous  sommes  encore  bien  loin  d'avoir  acquis  l'habileté  des 
Chinois.  » 

Autant  qu'il  est  permis  d'en  juger  par  le  texte  toujours 
assez  concis  des  Annales  de  VEmpire,  le  tableau  que 
l'abbé  Hue  fait  de  la  Chine  à  cette  époque  est  suffisamment 
exact. 

De  grandes  calamités,  tremblements  de  terre,  disettes, 
inondations,  avaient  contribué  à  augmenter  le  mécontente- 
ment du  peuple  déjà  aigri  par  les  exactions  d'une  adminis- 
tration imprévoyante  et  corrompue. 

On  peut  dire  qu'un  sauveur  était  ardemment  désiré  ;  tous 
l'attendaient,  le  cherchaient,  Ouang-Ngann-Ché  saisit  l'occa- 
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sion  non  pas  en  brûlai,  mais  en  politique  préférant  l'insi- 
nuation sans  danger,  aux  coups  de  force  périlleux. 

Bien  qu'une  vingtaine  de  pages  des  Annales  de  l'Empire 
soient  consacrées  à  sa  mémoire,  il  faut  reconnaître  cependant 
qu'il  est  classé  parmi  les  mauvais  ministres,  parmi  les 
hommes  d'État  néfastes  à  leur  pays. 

Sa  biographie  porte  le  no  86.  Elle  est  contenue  dans  le 
27^  chapitre  du  300°  volume  des  Annales  de  la  dynastie  des 
Song,  rédigées,  comme  c'est  l'usage  en  Chine,  par  les  membres 
de  l'Académie  du  Hann-Linn  qui  vivent  sous  la  dynastie 
suivante,  en  l'espèce  la  dynastie  des  Mongols. 

UHistoire  générale  de  la  Chine  avec  commentaires  de 
l'empereur  K'ienn-Long,  relate  également  dans  les  S«,  6«,  7® 
et  8®  volumes  les  principaux  actes  de  Ouang-Ngann-Ché. 

Si  l'on  se  reporte  aux  documents  précédemment  cités,  l'on 
apprend  que  Ouang,  originaire  de  Ling-Tchouann,  province 
du  Cheng-Si,  fut  reçu  docteur  avec  félicitations  du  jury 
d'examen  et  entra  dans  l'administration  au  cours  de  la 
6«  année  du  règne  de  l'empereur  Jenn-Tsong.  Cette  année 
correspond  à  l'an  1031  de  notre  ère. 

D'après  V Histoire  générale,  il  aurait  eu  en  partage  de  nom- 
breux dons  naturels  ;  ses  quahtés  cependant  ne  pouvaient 
faire  oublier  ses  défauts.  Menant  une  vie  austère,  remplie 
seulement  par  les  efforts  qu'il  consacrait  à  satisfaire  une  am- 
bition toujours  croissante,  il  avait  une  confiance  trop  grande 
en  sa  personne,  et  ne  prisait  volontiers  que  ce  qui  s'accor- 
dait avec  sa  manière  d'envisager  la  pohtique. 

Cette  tournure  de  son  esprit  avait  eu  pour  conséquence  de 
développer  l'obstination  de  son  caractère  à  tel  point  qu'au- 
cune entreprise  ne  lui  paraissait  trop  risquée  ou  trop  ardue. 
C'est  ainsi  que  pour  mieux  réussir  dans  les  projets  qu'il 
avait  formés,  il  n'avait  pas  craint  de  faire  de  nouveaux  com- 
mentaires des  classiques,  et  de  composer  en  même  temps 
une  encyclopédie  conforme  à  ses  idées  en  attribuant  aux 
mots  le  sens  qu'il  avait  intérêt  d'y  trouver. 
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Les  premières  fonctions  confiées  à  Ouang-Ngann-Ché  furent 
celles  de  Pang-Kouann.  Les  Pang-Kouann,  qui  depuis  long- 
temps ne  figurent  plus  dans  la  hiérarchie  chinoise,  étaient 
des  juges  de  paix  exerçant  en  dehors  de  leur  magistrature 
certains  pouvoirs  administratifs. 

Les  sous-préfets  étaient  recrutés  de  préférence  dans  leurs 
rangs. 

Ouang  put  obtenir  ainsi  différents  grades  et  devint  succes- 
sivement sous-préfet  de  Houei-Nann  et  préfet  de  Nann-King, 
ce  qui  lui  permit,  étant  donnée  l'indépendance  presque 
absolue  dont  jouissent  les  fonctionnaires  chinois  dans  leurs 
ressorts  respectifs,  de  faire  des  applications  partielles  de  son 
système  d'organisation  sociale. 

Le  principe  fondamental  de  sa  doctrine^  était  le  suivant  : 

«  Les  richesses  naturelles  appartiennent  à  tous  les  hommes. 
Toute  organisation  qui  est  contraire  à  une  répartition  égale 
de  ces  richesses  est  mauvaise.  » 

11  affirmait  n'être  pas  l'auteur  de  cette  déclaration,  mais  il 
disait  en  avoir  trouvé  l'esprit  dans  les  plus  anciens  livres 
sacrés,  et  dans  les  institutions  en  vigueur  en  Chine  sous  la 
première  dynastie  des  Tcheou.  (1134-256  avant  notre  ère). 

Aussi  longtemps  qu'il  se  contenta  de  limiter  son  champ 
d'expériences,  il  obtint  des  résultats  qui  lui  parurent  satis- 
faisants. Mais  quand  il  voulut  l'étendre,  il  vit  péricliter  son 
œuvre,  ce  qui  démontre  bien  que  les  succès  relatifs  qu'il 
avait  obtenus  étaient  surtout  dus  à  son  influence  personnelle, 
à  la  direction  qu'il  savait  imprimer,  en  un  mot,  à  l'interven- 
tion d'une  seule  intelligence  entièrement  dévouée  à  l'idéal 
dont  elle  poursuivait  la  réalisation. 

A  la  mort  de  Jenn-Tsong,  l'organisation  embryonnaire  que 
le  réformateur  était  parvenu  à  créer  fut  supprimée  (1064), 
Ouang-Ngann-Ché  quitta  le  service  de  l'État  et  fut  tenu  à 
l'écart  pendant  toute  la  durée  du  règne  de  l'empereur  sui- 
vant Yng-Tsong  (1064-1068).  Mais  en  1069,  le  successeur  de 
Jng-Tsong,  l'empereur  Chenn-Tsong  ayant  entendu  parler 
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des  entreprises  antérieures  de  Ouang-Ngann-Ché  eut  l'idée  de 
le  faire  venir  à  la  cour  alors  installée  à  Pienn-Ling,  dans  la 
province  du  Ho-Nann.  Il  faut  dire  que  de  nouveaux  fléaux 
venaient  de  désoler  la  Chine.  Une  sécheresse  sans  précédent 
avait  empêché  de  faire  les  récoltes,  en  même  temps  qu'elle 
avait  fait  naître  de  terribles  épidémies. 

Le  souverain  demanda  à  Ouang-Ngann-Ché  un  mémoire 
sur  les  remèdes  à  apporter  aux  maux  dont  souffrait  le  pays, 
et  fut  si  satisfait  du  plan  de  réformes  qui  lui  était  présenté 
qu'il  nomma  d'emblée  Ouang,  premier  ministre  (Tong-P'ing- 
Tchang-Ché),  en  lui  accordant  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

Se  sentant  soutenu,  non  seulement  par  l'empereur,  mais 
encore  par  la  plupart  des  princes  de  la  famille  impériale  et 
des  autres  dignitaires  de  la  Cour,  Ouang  se  mit  à  l'œuvre 
avec  courage.  Il  n'avait  pour  ainsi  dire  rencontré  qu'une 
seule  opposition,  celle  de  Sseu-Ma-Kouang  resté  célèbre 
comme  un  des  plus  grands  historiens  de  la  Chine.  Tout 
énergique  qu'elle  fût,  cette  opposition  n'eut  pas  raison  de 
Ouang-Ngann-Ché  qui  commença  à  peupler  de  ses  créatures 
l'administration  et  les  tribunaux.  Dès  que  l'installation  des 
nouveaux  magistrats  fut  chose  faite,  Ouang  créa  le  Sann- 
Sseu-Tiao-Li,  c'est-à-dire  les  «  trois  bureaux  des  réformes 
nouvelles.  » 

Le  premier  de  ces  bureaux  était  le  bureau  des  richesses 
publiques. 

Le  deuxième  bureau  était  compétent  pour  la  répartition 
des  terres. 

Le  troisième  bureau  était  chargé  de  l'application  de  toutes 
les  mesures  législatives. 

Ces  trois  bureaux  formaient  une  administration  centrale 
ayant  des  bureaux-succursales  dans  presque  toutes  les  villes 
de  l'Empire. 

Quarante  commissaires-inspecteurs  généraux  devaient 
circuler  dans  tout  le  territoire  et  surveiller  la  bonnç  exécution 
des  mesures  prescrites. 
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11  fut  établi  qu'on  procéderait  à  la  répartition  des  terres 
chaque  année  pendant  le  neuvième  mois  (octobre  à  novembre) 
que  ces  terres  seraient  divisées  en  cinq  classes  d'après  leur 
qualité.  Dix  familles  voisines  formaient  un  pao-kia,  sorte  de 
congrégation  dont  tous  les  membres  étaient  responsables 
collectivement.  Chaque  pao-kia  élisait  un  chef,  et  devait 
recevoir  un  lot  de  terres  équivalant  à  un  carré  ayant  mille 
pas  de  côté  ce  qui  représentait  41  ts'inn  66  meou  160  pou 
soit  environ  260  hectares  métriques.  L'importance  de  chaque 
lot  est  quelque  peu  surprenante.  Si  la  donnée  que  nous 
relevons  dans  les  annales  est  bien  exacte,  il  est  permis  de 
tirer  de  ce  fait  au  moins  deux  conclusions.  La  première  c'est 
que  malgré  son  immense  étendue  territoriale,  la  Chine  devait 
être  à  cette  époque  bien  peu  peuplée,  ou  bien  les  familles 
devaient  être  très  nombreuses,  c'est-à-dire  compter  beau- 
coup de  membres.  La  seconde,  c'est  que  cette  très  large 
libéralité  devait  satisfaire  et  au  delà  les  chefs  de  famille 
les  plus  difficiles  à  contenter.  Ce  dernier  élément  d'apprécia- 
tion ne  doit  pas  être  négligé,  car  il  aide  à  comprendre  la 
tranquillité  et  l'indifférence  de  la  population  au  moment  où 
Ouang-Ngann-Ché  fit  procéder  à  la  dépossession.  Il  est 
même  permis  de  penser  que  dans  bien  des  cas  nombre  de 
familles  furent  embarrassées  de  cette  abondance  de  biens. 

Selon  la  nature  des  terres  distribuées,  les  occupants  étaient 
tenus  de  faire  telle  culture  plutôt  que  telle  autre.  Ils  recevaient 
à  cet  effet  en  automne  les  semences  nécessaires  qui  leur 
étaient  fournies  par  les  greniers  de  l'État,  ils  devaient  rem- 
bourser ces  semences  en  nature  et  quelquefois  en  payer 
l'intérêt  à  raison  de  2  p.  100  par  récolte  entre  le  printemps 
et  l'automne  suivant. 

Le  travail  devait  être  égal  et  obligatoire  pour  tous,  sauf 
pour  les  bonzes  et  pour  les  femmes,  qui  payaient  au  lieu  et 
place  de  ce  travail  une  sorte  de  capitation  en  sapèques  de 
cuivre,  seule  monnaie  autorisée.  La  frappe  de  cette  monnaie 
était  libre  ;  en  fabriquait  qui  voulait  pourvu  qu'elle  eût  le 
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poids  exigé  ;  cependant  cet  état  de  choses  fut  vite  modifié. 
Ouang-Ngann-Ché  reconnut  rapidement  les  inconvénients  de 
la  frappe  libre  et  il  institua  dans  les  principales  villes  des  tri- 
bunaux spéciaux  qui  décidaient  en  dernier  ressort  de  la 
quantité  de  sapèques  à  fabriquer  selon  les  besoins  et  les 
circonstances. 

Une  des  questions  qui  préoccupa  davantage  Ouang-Ngann- 
Ché  dans  l'organisation  agricole  fut  la  question  de  l'industrie 
chevaline,  production,  élevage,  entretien. 

Avec  quelque  raison,  Ouang  redoutait  l'invasion  des  Mon- 
gols et  il  voulait  avoir  une  cavalerie  nombreuse  à  leur  oppo- 
ser. Aussi,  décida-t-il  que  tous  les  chevaux  appartiendraient 
à  l'Étal  et  que  tous  les  délenteurs  de  pâturages  seraient 
tenus  de  nourrir  des  chevaux.  Par  contre,  ils  en  avaient  la 
jouissance  à  condition  de  les  tenir  prêts  à  toute  réquisition 
tant  pour  l'armée  que  pour  les  transports  pubhcs. 

Le  service  militaire  était  personnel,  égal  pour  tous,  mais 
l'on  ne  prélevait  sur  les  contingents  qu'un  homme  sur  deux 
reconnus  aptes  au  service. 

La  plupart  des  échanges  devaient  se  faire  en  nature  ;  quand 
ces  échanges  n'étaient  pas  possibles,  on  avait  recours  à  la 
monnaie,  les  prix  étaient  alors  fixés  par  les  bureaux-succur- 
sales de  la  richesse  publique.  Ces  bureaux  faisaient  en  outre 
tous  les  prêts  demandés  en  monnaie,  en  instruments,  en 
bestiaux,  etc. 

L'mtérét  était  toujours  fixé  à  2  p.  iOO  par  an  soit  en  nature 
soit  en  monnaie,  cependant  les  débiteurs  qui  ne  s'acquit- 
taient pas  en  temps  voulu  étaient  frappés  d'une  amende  de 
2  p.  100  par  mois  de  retard,  ladite  amende  payable  en  nature 
ou  en  sapèques  suivant  les  cas. 

Pendant  ses  premières  années  d'existence,  celte  nouvelle 
organisation  fonctionna  avec  une  régularité  relative,  mais  peu 
à  peu  le  zèle  des  uns  se  refroidit  et  le  travail  des  autres  aug- 
menta. On  voyait  de  tous  cotés  des  terres  en  friclie  ;  des 
régions  entières  étaient  absolument  abandonnées,  et,  quand 
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on  voulait  sévir  contre  les  occupants  de  ces  terres,  on  appre- 
nait qu'ils  avaient  mangé  les  grains  destinés  aux  semailles. 
On  les  condamnait  bien  à  payer  l'amende,  mais  comme  ils 
n'avaient  rien  pour  s'acquitter  de  cette  amende,  celte  con- 
damnation leur  était  complètement  indifférente  ;  ils  se  con- 
tentaient de  mendier  et  de  vivre  aux  dépens  des  laborieux, 
exactement  comme  avant  la  réforme.  La  situation  s'empira 
de  jour  en  jour;  des  dettes  considérables  furent  contractées, 
dont  l'État  ne  pouvait  être  remboursé.  Les  membres  du 
censorat  supplièrent  alors  l'Empereur  Chenn-tsong  de  revenir 
à  l'ancien  ordre  de  choses,  au  rétablissement  de  la  propriété 
individuelle.  Le  souverain  ne  partagea  pas  cette  opinion;  il 
déclara  qu'il  était  impossible  de  juger  aussi  rapidement  les 
résultats  d'une  réforme  si  considérable,  et  qu'il  fallait  encore 
attendre  pour  pouvoir  se  prononcer  définitivement  en  faveur 
du  nouveau  système  ou  contre  les  effets  qui  pouvaient  en 
dériver.  Chenn-tsong  mourut  peu  de  temps  après.  11  avait 
jusqu'au  dernier  moment  conservé  la  conviction  de  l'utilité 
des  réformes  de  Ouang-Ngann-Ché  (1086). 

L'impératrice  régente  qui  gouverna  pendant  la  minorité  de 
Tché-tsong,  sixième  fils  de  l'empereur  précédent,  remplaça 
immédiatement  Ouang-Ngann-Ché  par  son  adversaire  Sseu- 
Ma-Kouang.  L'ancienne  organisation  sociale  fut  rétablie.  Les 
annales  sont  muettes  sur  les  difficultés  et  les  péripéties  de  ce 
rétablissement.  Ouang-Ngann-Ché  ne  survécut  guère  à  sa  dis- 
grâce. Ses  partisans  et  notamment  ses  deux  fils,  Ouang-Si  et 
Ouang-Ngann-Kouo,  tentèrent,  quelques  années  plus  tard,  de 
recommencer  une  agitation  en  faveur  du  Sinn-Fa.  Ils 
échouèrent  et,  en  1129,  les  derniers  socialistes  chinois,  pour- 
suivis de  toutes  parts,  ne  tardèrent  pas  à  être  chassés  de 
l'Empire. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  cette  expérience  n'a  pas 
laissé  de  traces.  Malgré  toutes  ses  utopies,  Ouang-Ngann- 
Ché  avait  des  idées  très  larges  et  il  a  réalisé  des  réformes 
qui  lui  ont  survécu.  Ce  fut  lui  qui  introduisit  en  Chine  le 


UN   ESSAI   DE   SOCIALISME   EN   CHINE   AU  XI^   SIECLE.       771 

principe  de  l'égalilé  devant  la  loi  et  qui  fit  admettre  la  possi- 
bilité des  circonstances  atténuantes  ;  enfin  les  pao-kia  qu'il 
créa  existent  encore  sous  une  forme  un  peu  différente,  il  est 
vrai,  mais  ces  associations  qui  sont  devenues  des  sociétés 
d'assurances  surtout  contre  le  vol  rendent  de  réels  services, 
notamment  dans  le  banlieue  de  Pékin. 

Il  reste  peut-être  encore  d  autres  traces  du  Sinn-Fa  et  l'on 
rencontre  même  des  Chinois  pour  insinuer  que  ce  n'est  pas 
impunément  qu'un  pays  renonce  pendant  près  d'un  siècle  à 
ses  institutions  sociales  traditionnelles. 

Longtemps  encore  après  qu'elles  ont  cessé  d'être  mises  en 
pratique,  les  théories  contraires  au  développement  de  l'initia- 
tive individuelle  séduisent  nombre  d'esprits.  Le  peuple  admet 
volontiers  que  l'effort  personnel  n'est  pas  une  condition  indis- 
pensable de  prospérité.  L'énergie  morale  disparait  et,  aux 
heures  de  danger,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  si  la  stérile 
indifférence  du  dedans  est  fatalement  vaincue  par  les  enthou- 
siasmes et  par  les  audaces  du  dehors. 

Des  événements  très  récents  sembleraient  justifier  ces 
conclusions. 

Léon  Caubert. 

Nota.  —  M.  Tching-Tchang,  chargé  d'aflEaires  de  Chine  à  Paris  a  bien 
voulu  revoir  et  vérifier  toutes  les  indications  historiques  contenues  dans 
cette  étude. 
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La  Question  ouvrière  en  Angleterre, 

Par  M.  P.  DES  EoasiEBS. 

M.  Levassenr  :  —  M.  P.  des  Bousiers,  déjà  connu  par  un 
bon  livre  sur  La  Vie  américaine,  vient  de  publier,  à  la  librairie  Firmin- 
Didot,  La  Question  ouvrière  en  Angleterre,  résultat  d'une  enquête  person- 
nelle, poursuivie  pendant  plusieurs  mois  avec  méthode  et  sagacité  dans 
les  principaux  districts  manufacturiers  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse.  Ce 
livre  mériterait  une  longue  analyse  dans  une  revue  française,  parce  qu'il 
renferme,  avec  un  exposé  clair  de  la  situation  de  l'ouvrier  anglais,  de  ses 
besoins  et  de  l'esprit  qui  l'anime,  une  leçon  pour  l'ouvrier  français.  Je 
me  bornerai  à  indiquer  sommairement  les  matières  qu'il  traite  :  la  mono- 
graphie de  la  famille  d'un  petit  commerçant  de  Birmingham  qui  sait 
subsister,  malgré  l'envahissement  des  produits  de  la  grande  industrie  ; 
une  étude  de  plusieurs  syndicats  qui,  comme  ceux  des  verriers  et  des 
couteliers,  luttent  avec  un  certain  succès  contre  le  patron  par  des  res- 
trictions à  la  liberté  du  travail  et  des  métiers,  comme  les  tisserands  à  la 
main  qui  ne  peuvent  plus  lutter;  une  étude  des  petites  industries  de 
luxe  et  du  aweating  System  ;  un  examen  détaillé  de  la  condition  des  mi- 
neurs et  des  mines  de  houille,  et  enfin,  dans  la  troisième  partie,  l'évo- 
lution vers  la  grande  industrie  et  la  situation  nouvelle  qu'elle  fait  à 
l'ouvrier,  qui,  dans  certains  cas,  reste  maître  de  la  machine  qu'il  dirige 
et  doit  être  un  habile  et,  partant,  bien  rémunéré  et,  dans  d'autres,  n'est 
plus  qu'un  rouage  de  la  machine  qui  travaille  et  dégénère  en  manœuvre. 
M.  des  Rousiers,  qui  décrit  en  général  ce  qu'il  a  vu  lui-même  et  qui 
appuie  toutes  ses  réflexions  sur  des  faits,  pense  que  ce  n'est  pas   en  re- 
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montant  le  courant,  c'est-à-dire  en  engageant  une  lutte  obstinée  contrôla 
grande  industrie,  la  machine  et  la  liberté  du  travail,  que  l'ouvrier  améliorera 
ea  condition,  mais  en  s'organisant  pour  profiter  des  conditions  nouvelles 
de  la  production  et  en  acceptant  les  moyens  d'en  profiter  qui  peuvent  lui 
être  offerts  par  d'autres  classes  de  la  société.  L'ouvrier  anglais  est  plus 
positif  que  rêveur,  et,  quoique  certaines  utopies  socialistes  le  séduisent 
comrie  celui  du  continent,  il  semble  se  préparer  mieux  et  pouvoir 
s'adapter  plus  facilement  que  l'ouvrier  français  à  un  changement  consi- 
dérable qui  s'opère  dans  le  monde  économique. 

<  Accepter  cette  évolution  et  s'armer  en  conséquence,  dit 
M.  des  Bousiers,  c'est  faire  œuvre  sage  et  utile.  »  Nous  sommes  de  cet 
avis,  et  nous  recommandons  la  lecture  du  livre  de  M.  des  Bousiers. 


Puissance  militaire  des  États  de  l'Europe, 

Par   M.   MoLARD. 

(1  vol.  in-12.) 

M.  LevaSSeur:  —  M.  Molard,  capitaine  d'infanterie  breveté  à 
l'état-major  de  la  19®  division  et  ex-profes^îeur  adjoint  de  géographie  à 
l'École  spéciale  militaire,  m'a  chargé  de  présenter  à  l'Académie  une 
nouvelle  édition  de  son  ouvrage  intitulé:  Puissance  militaire  des  États 
de  VEurope  (1  vol.  in-l'B).  Cet  ouvrage  est  une  géographie  militaire 
précise  et  claire  de  la  France,  des  Etats  limitrophes  de  la  France  et  des 
autres  États  de  l'Europe  ;  le  système  des  places  fortes,  le  réseau  des 
chemins  de  fer,  les  forces  de  terre  et  de  mer  y  sont  pour  chaque  Etat 
exposées  avec  ordre.  M.  Molard  est  un  disciple  du  général  Niox  auquel 
il  rend  hommage.  Il  a  mis,  à  la  fin,  un  tableau  comparé  des  armées 
de  terre  des  cinq  grandes  puissances  continentales  qu'il  a  en  partie 
emprunté  à  une  publication  du  Ministère  de  la  guerre  et  que  nous 
croyons  intéressant  de  reproduire  : 
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.  Molard,  dans  son  introduction,  regrette  que  l'équilibre  européen  ait 
été  rompu  par  la  gueire  franco -allemande  et  que  l'antagonisme  qui  en 
ait  résulté  tienne  toute  l'Europe  l'arme  au  pied.  Il  rappelle  le  mot  du 
maréchal  de  Molkte  :  «  Notre  nouvelle  conquête  nous  obligera  à  rester 
cinquante  ans  sous  les  armes.  »  Nous  éprouvons  les  mêmes  regrets  pa- 
triotiques que  lui  et  nous  pensons  que  l'état  politique  de  l'Europe 
actuelle  n'est  pas  satisfaisant;  mais  lui  demanderons-nous  si  l'on  pré- 
pare l'opinion  publique  à  une  solution  meilleure  en  réclamant  aujour- 
d'hui, pour  la  France,  toute  la  rive  gauche  du  Rhin. 


Traité  théorique  et  pratique  des  sociétés  civiles  et 
commerciales , 

Par  M.   C.  HouPiN  (1). 

M.  Lyon-Gaen  :  —  M.  Houpin  a  publié  en  lh89  un  Traité  des 
sociétés  par  actions  et  des  sociétés  d'assurances.  Le  succès  de  ce  premier 
ouvrage  a  déterminé  l'auteur  à  en  publier  un  second  dont  l'objet  est 
beaucoup  plus  étendu.  Dans  un  nouveau  Traité,  comprenant  2  volumes 
in-8o,  il  s'occupe  de  toutes  les  variétés  de  sociétés,  sociétés  civiles  régies 
par  le  Code  civil,  des  sociétés  en  nom  collectif,  des  sociétés  en  comman- 
dite par  intérêts,  des  sociétés  en  participation  aussi  bien  que  des  sociétés 
anonymes  ou  en  commandite  par  actions  et  des  sociétés  à  capital  variable. 

L'auteur  ne  remonte  pas  dans  le  passé  pour  faire  l'historique  des 
sociétés  en  général  et  de  chacune  des  formes  si  diverses  qu'elles 
revêtent.  Il  s'est  proposé  un  but  pratique.  11  expose  la  législation 
actuelle,  en  faisant  connaître  très  complètement  toutes  les  opinions 
soutenues  et  les  solutions  de  la  jurisprudence  avec  les  innombrables  diffi- 
cultés de  cette  vaste  matière.  Un  tel  exposé  n'est  pas  aisé  à  présenter  ; 
en  consultant  le  livre  de  M.  Houpin,  on  constate  aisément  que  la  légis- 
lation des  sociétés  se  compose  de  lois  votées  à  différentes  époques,  spé- 
cialement de  1867  à  1893,  sans  que  des  principes  généraux  bien  arrêtés 

(1)  2  vol.  in-8°,  Larose,  éditeur,  1895. 
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iiiiiU   prruiilo   ;\  loiir  rôilaction.  Pour  nulle  partie   de   nos  lois,  l'iinpor- 
fection,  en  la  forme,  de  l'œuvre  législative  de  nos  Chambres  pendant  les 
quarante  dernières  années,  n'est  aussi  frappante. 

Plus  les  lois  sont  imparfaites  dans  leur  rcdaetion,  plus  le  jurisconsulte 
qui  en  explique  le  sens,  a  de  difficultés  à  surmonter.  M.  Houpin  en  est 
généralement  venu  à  bout  à  son  honneur  et  son  nouvel  ouvrage  est 
précieux  à  consulter  pour  connaître  l'état  exact  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence  sur  toutes  les  questions  relatives  aux  sociétés  civiles  et 
commerciales. 


Publications  de  l'École  libre  des  sciences  sociales  et 
politiques  de  Louvain  (Belgique). 

L'impôt  sur  le  capitaJ  et  le  revenu  en  Prusse.  —  Du  régime  légad  de  l'enseignement 
primaire  en  Hollande.  —  Du  régime  légal  de  l'enseignement  primaire  en  Angle- 
terre. 

M.  AUCOC  :  —  Il  y  a  quelques  années,  j'ai  eu  l'honneur  d'appeler 
l'attention  de  l'Académie  sur  l'organisation  d'un  enseignement  des 
sciences  sociales  et  politiques  à  l'Université  libre  de  Louvain  (Belgique). 

Cette  école  qui  comptait  parmi  &es  fondateurs  et  ses  principaux  pro- 
fesseurs MM.  Van  den  Heuwel  et  Dupriez,  lauréats  de  notre  Académie, 
a  pris  pour  modèle,  et  elle  ne  pouvait  en  prendre  un  meilleur,  l'Ecole 
libre  des  sciences  politiques  de  Paris  dirigée  avec  un  si  grand  succès  par 
notre  confrère  M.  Boutmy. 

Depuis  cette  époque  l'enseignement  officiel  de  la  Belgique  et  tout 
récemment  celui  de  la  France  se  sont  développés  dans  le  même  sens.  Ce 
développement  n'enlève  pas  son  utilité  à  l'enseignement  libre  qui  a  plus 
de  latitude  dans  le  choix  de  ses  professeurs,  et  plus  de  variété  dans  ses 
études  (il  y  a  là  deux  points  essentiels  pour  les  sciences  sociales,  écono- 
miques et  politiques). 

L'École  de  Louvain  commence  à  produire  les  fruits  de  son  enseigne- 
ment. Elle  m'a  chargé  de  faire  hommage  à  l'Académie  de  trois  thèses  de 
doctorat  qui  sont  des  études  approfondies  fort  intéressantes. 

En  premier  lieu  :  L'Impôt  sur  le  capital  et  le  revenu  en  Prusse.  Ré- 
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forme  de  1S91-1S93,  par  M.  Georges  Legrand,  mémoire  couronné  par  le 
gouvernement  belge  au  concours  de  1893-1894  pour  la  collation  des 
bourses  de  voyage. 

En  second  lieu  :  Du  régime  légal  de  l'enseignement  primaire  en  Hol- 
lande, par  M.  Romain  Moyersoen. 

En  troisième  lieu  :  Du  régime  légal  de  renseignement  primaire  en  An- 
gleterre, par  M.  Alfred  Nerincx. 

Ces  trois  études, sur  des  sujets  qui  soulèvent  des  controverses  graves, 
donnent  l'histoire  de  la  législation,  en  font  le  commentaire,  en  exposent 
l'api ilication  et  les  résultats,  la  discutent  ensuite  et  signalent  les  projets 
de  réforme.  Les  notes  bibliographiques  qui  les  accompagnent  et  les  remer- 
cîments  adressés  aux  personnes  qui  ont  bien  voulu  fournir  des  rensei- 
gnements prouvent  que  ces  travaux  ont  été  préparés  avec  le  plus  grand 
soin,  et  peuvent  être  consultés  avec  sécurité  et  avec  profit.  De  pareilles 
études  font  honneur  aux  jeunes  gens  distingués  qui  les  ont  composées  et 
aux  maîtres  qui  les  ont  dirigées. 


L'hygiène  des  expéditions  coloniales, 

Par  M.  le  professeur  Proust. 

M.  Théophile  Roussel  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie,  de  la  part  de  M.  le  professeur  Proust,  une  brochure  inti- 
tulée :  L'hygiène  des  expéditions  coloniales. 

La  sollicitude  avec  laquelle  nous  suivons  la  marche  de  nos  soldats  sur 
ce  difficile  chemin  de  plus  de  450  kilomètres  de  Majunga  à  Tananarive 
donne  un  intérêt  particulier  à  cette  publication  d'nn  de  nos  hygiénistes 
les  plus  autorisés. 

M.  Proust  fait  remarquer  que  la  grande  difficulté  de  ces  entreprises 
lointaines  et  les  désastres  qui  ont  marqué  un  certain  nombre  d'entre  elles 
ont  eu  pour  cause,  non  la  résistance  des  indigènes,  mais  les  maladies 
qui  frappent  les  Européens  dans  les  climats  chauds.  Les  Anglais  ont 
acquis  dans  leurs  expéditions  coloniales  une  expérience  chèrement 
payée,  Mais  ils  ont  su  mettre  cette  expérience  à  profit,  notamment  dans 
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leurs  caïupagucH  en  Abyssinie  ot  contre  les  AchantiH.  Nous- mêmes  dans 
notre  campagne  au  Dahomey  nous  avons  utilisé   les  progrès  accomplis 
dans  l'hygiène  des  expéditions  coloniales. 

L'étude  publiée  par  M.  Proust  offre  le  résumé  des  mesures  prises,  des 
enseignements  et  des  résultats  obtenus  dans  les  laborieuses  campagnes, 
que  lord  Derby  a  appelées  :  une  guerre  d'ingénieurs  et  de  médecins  (an 
Engineens  and  Docte rs  War)  où  la  question  militaire,  purement  secon- 
daire, était  dominée  par  celle  des  précautions  continues  à  prendre  pour 
permettre  aux  troupes  de  supporter  de  longues  marches  et  résister  à 
l'action  du  climat. 

Le  corps  expéditionnaire  d'Abyssinie,  qui  comprenait  12,000  hommes 
en  grande  majorité  Indous  eut  à  supporter  les  fatigues  d'une  marche  de 
phis  de  six  mois,  entre  son  débarquement  et  la  prise  de  Magdola  qui 
termina  la  campagne.  La  mortalité  fut  peu  considérable,  grâce  au  sal- 
fate  de  quinine  employé  comme  moyen  préservatif,  aux  soins  vigilants 
donnés  à  l'alimentation,  au  vêtement,  aux  mesures  prises  pour  éviter  la 
fatigue  des  hommes,  leur  assurer  partout  les  soins  médicaux  et  les  res- 
sources hospitalières  nécessaires. 

L'expédition  contre  les  Achantis,  à  travers  cette  partie  de  la  Côte  d'or 
qui  est  une  des  contrées  les  plus  malsaines  du  monde,  préparée  avec  plus 
de  précautions  encore  a  donné  des  résultats  encore  plus  satisfaisants. 

L'expédition  résolue,  on  a  décidé  d'abord  qu'on  n'entrerait  en  cam- 
pagne que  dans  la  meilleure  saison,  de  décembre  à  mars.  2,500  hommes, 
venant  d'Angleterre  et  formant  le  gros  du  corps  expéditionnaire,  n'ont 
débarqué  à  Cap-Coast  qu'au  commencement  de  janvier  1874  ;  mais  ils 
avaient  été  précédés,  dès  le  mois  de  septembre  1873,  par  le  débar- 
quement de  petits  détachements  de  troupes  de  l'Inde,  servant  d'escorte 
au  commandant  en  chef,  aux  officiers  de  sa  suite,  aux  ingénieurs  et  aux 
médecins  chargés  de  préparer  la  campagne  par  des  travaux  d'assainisse- 
ment exécutés  par  des  indigènes.  A  la  fin  de  décembre  on  avait  ouvert 
118  kilomètres  de  route,  avec  les  ponts  et  ponceaux  nécessaires,  préparé 
les  gîtes  d'étapes,  les  campements,  les  baraques,  enrôlé  une  armée  de 
porteurs,  dans  la  proportion  de  6  porteurs  pour  un  soldat.  C'est  dans  ces 
conditions  que  le  corps  expéditionnaire  se  mit  en  rnarche  le  10  janvier 
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le  5  février  il  avait  franchi  les  300  kilomètres  qui  séparent  la  côte  de  la 
capitale  des  Achantis,  Coumasie  ;  elle  brûlait  cette  capitale,  la  paix  était 
signée,  le  départ  avait  lieu  le  lendemain  et  le  30  mars  suivant  la  reine 
d'Angleterre  passait  à  Windsor  la  revue  des  régiments  revenus  presque 
intacts  de  la  côte  de  Guinée.  «  Jamais,  dit  M.  Proust,  dans  les  fastes 
de  la  médecine  militaire  ou  navale,  on  n'avait  vu  une  expédition 
dans  les  régions  tropicales  fournir  si  peu  de  malades  et  de  morts  par 
maladies  ». 

Les  instructions  minutieusement  suivies  dans  cette  campagne  qui,  dit 
encore  M.  Proust,  réalisa  presque  l'idéal,  doivent,  suivant  lui,  être  consi- 
dérées comme  des  maximes  qu'il  faut  graver  dans  l'esprit  des  hommes. 
KUes  n'ont  pas  été  perdues  de  vue  dans  notre  expédition  au  Dahomey,  pays 
situé  à  l'est  de  celui  des  Achantis  et  offrant  des  conditions  climatériques 
analogues.  Les  résultats  ont  été  moins  brillants.  La  mortalité  totale  de  la 
colonne  a  été  de  220  Européens  sur  1,144  hommes  d'effectif  et  dans  ce 
chiffre  les  morts  sur  le  champ  de  bataille  ne  figurent  que  pour  43, 
quoique  les  combats  aient  été  acharnés.  La  morbidité  moyenne  des 
Anglais  avait  été  de  39  0/0  de  l'effectif;  celle  des  Français  fut  de  56  0/0 
et  pour  l'infanterie  de  marine,  composée  surtout  de  jeunes  volontaires  de 
19  à  22  ans,  elle  atteignit  le  chiffre  énorme  de  90  0/0.  Aussi  devons- 
nous  retenir,  couime  un  des  résultats  les  mieux  établis  de  notre  cam- 
pagne au  Dahomey  la  nécessité  de  n'admettre  dans  des  expéditions  sem- 
blables, que  des  hommes  faits,  déjà  rompus  aux  fatigues  et  âgés  de 
25  ans  au  moins. 

A  Madagascar,  les  soldats  français  se  trouvent  en  présence  de  ces 
mêmes  obstacles,  le  climat,  les  maladies.  La  seconde  partie  de  la  bro- 
chure de  M.  Proust  est  consacrée  à  l'examen  des  mesures  propres  ;\  les 
surmonter  qui  ont  été  résumées  dans  un  remarquable  rapport  de  M.  le 
médecin  inspecteur  Vallin.  On  assure  que  le  roi  Badama  I"  avait  cou- 
tume de  dire  :  «  J'ai  deux  grands  généraux  à  opposer  aux  Européens!. 
Tazo  et  Hazo,  la  fièvre  et  la  forêt  vierge  du  littoral. 

Il  semble  déjà,  à  l'heure  qu'il  est,  que  grâce  aux  mesures  imposées 
par  nos  hygiénistes,  l'avant-garde  du  général  Metzinger  et  le  corps 
expéditionnaire  lui-même  ont  triomphé  de  Taso  et  nous  sommes  fondés 
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à  espérer  qu'ils  trioinphoront  de  Ilazo,  grâce  à   la  valeur  des  chefs  mili- 
taires et  à  la  tactique  savante  rigoureusement  pratiquée. 

€  Enfin,  (lit  M.  Proust  en  finissant,  quand  l'expédition  sera  ternainée, 
il  y  aura  une  moipson  de  renseignements  à  récolter  et  la  science  devra 
profiter  de  l'expédition  de  Madagascar,  comme  elle  a  gagné  à  l'expé- 
dition d'Egypte  du  général  Bonaparte  ». 


Le  vagabondage  et  la  mendicité, 

Par  MM.  Ferdinand  Dreyfus,  Louis  Rivière  et  Driodx. 

M.  Théophile  Roussel  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie,  de  la  part  des  auteurs,  MM.  Ferdinand  Dreyfus,  Louis  Ri- 
vière et  Drioux,  trois  rapports  adressés  au  5^  Congrès  pénitentiaire 
international  qui  doit  s'ouvrir  à  Paris  dimanche  prochain  30  juin. 

Ces  rapports  contiennent  une  réponse  aux  deux  questions  suivantes  du 
programme  du  Congrès,  à  savoir  : 

«  Quels  sont  les  faits  qui  doivent  être  considérés  comme  constituant 
le  délit  de  vagabondage  et  celui  de  mendicité  ? 

<  Dans  quelle  limite  et  par  quels  moyens  convient-il  de  réprimer  les 
faits  de  cette  nature  ? 

a  L'internement  à  durée  illimitée  par  voie  administrative  dans  des 
maisons  de  travail  des  vagabonds  adultes  en  état  de  récidive  ne  serait- il 
pas  préférable  aux  condamnations  à  durée  limitée  ?  > 

On  peut  dire  que  ces  trois  rapports  constituent  une  œuvre  d'ensemble 
sur  le  vagabondage  et  la  mendicité,  au  point  de  vue  de  la  législation 
pénale  et  des  mesures  préventives. 

Le  rapport  de  M.  Ferdinand  Dreyfus  renferme  l'exposé  de  la  légis- 
lation actuelle  (décret  de  1808  et  Code  pénal),  un  tableau  des  dépôts  de 
mendicité  et  un  résumé  des  œuvres  d'initiative  privée  dites  d'assistance 
par  le  travail. 

Le  rapport  de  M.  Louis  Rivière  est  un  exposé  complet  des  tentatives 
législatives  ou  privées  qui  ont  été  faites  dans  les  différents  pays  de 
J'Burope  pour  organiser  h  lutte  ooptre  l^  mendicité  et  }e  vagabondage, 
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Enfin  le  rapport  de  M.  Drioux  renferme  le  résumé  critique  des  projets 

publiés  en   France,  ainsi  que  les  conclusions  proposées  pour  arrêter  le 

progrès  de  ces  plaies  sociales. 

Le  5*  Congrès  pénitentiaire  international  aura  ainsi  sous  les  yeux  tous 

les  éléments  nécessaires  à  l'examen   et  à  la  solution    de  cette   grave 

question  d'ordre  social  et  d'intérêt  international. 


L'administration  locale  de  l'Angleterre, 

Par  M.  Abminjon,  avocat,  docteur  en  droit  (1). 

M.  GlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Pierre  Arminjon,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  d'un   volume   intitulé  :  L'administration  locale  de   V Angleterre. 
Les  institutions  de   l'Angleterre  ont  toujours,  en  France,  fixé  l'attention 
des  hommes  politiques  aussi  bien  que  celle  des  savants.  On  les  a  souvent 
enviées  ;  souvent  aussi  elles  ont  été  mal  jugées.  En  ce  moment  même, 
elles    subissent    de    profondes    transformations.    Que    restera-t-il    ari^ 
xx^  siècle  de  la  vieille  Angleterre  ?  Il  serait  difficile  de   le  dire  dès 
aujourd'hui  ;  mais   on  peut  affirmer  que  ce  grand  pays   abandonne  de 
plus  en  plus  ses  anciennes  traditions  et  est  entraîné  dans  le  mouvement 
général   de  la  démocratie  européenne.  On  en  a  la  preuve  par  un  nombre 
considérable  de  mesures  très  diverses  et  en  particulier  par  la  nouvelle 
organisation  de  l'administration  locale.  Cette  organisation,  qui  date  d'hier, 
n'est  pas  encore  bien  connue  en  France,  mais  ceux  qui  voudront  l'étudier 
liront  avec  fruit  le  livre  de  M.  Arminjon  ;  c'est  un  travail  tout  à  fait 
original,  consciencieusement  fait  sur  les  sources  mêmes  et  après  enquête 
en  Angleterre  auprès  des   hommes  les  plus  compétents.  Pendant  des 
siècles,   l'organisation  politique    de   l'Angleterre    a  reposé   sur  l'aristo- 
cratie, sur  la   classe  moyenne  des  campagnes  et  sur  la  décentralisation. 
Les  institutions  locales  étaient  en  pleine  vigueur  dès  l'époque  anglo- 
saxonne  et  lorsque  Guillaume  le  Conquérant  introduisit  dans  le  royaume 

il)  paria,  Cbevftlier.Mare8C(j,  t895,  \  yoI.  in-§, 
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le  régime  féodal  avec  un  pouvoir  royal  direct  et  fortement  centralieé, 
les  diverses  classes  de  la  société,  au  lieu  de  se  séparer  et  do  se  com- 
battre comme  en  France,  t^e  eont  rapprochées  pour  résister  à  Tabsolu- 
tisme  royal.  Le  mouvement  s'accentua  surtout  sous  les  règnes  de 
Richard  I",  de  Henri  III  et  des  deux  premiers  Edouard.  Mais  la 
décentralisation  triompha  surtout  sous  le  règne  d'Edouard  III  avec 
l'institution  des  juges  de  paix  dont  la  compétence  s'étendit  graduelle- 
ment et  indéfiniment  d'abord  sous  les  Tiidor,  puis  surtout  à  la  fin  du 
XVII®  siècle  après  la  révolution  de  1688.  A  la  même  époque  s'organise  la 
classe  moyenne  des  freeholders  et  des  copyhclders  et  pendant  que  les 
habitants  des  villes  laissent  usurper  leurs  droits  par  des  oligarchies 
municipales,  et  que  la  couronne,  surtout  depuis  les  Tudor,  poursuit  son 
œuvre  d'incorporation,  les  habitants  des  campagnes,  libres  et  riches, 
jouissent  du  selfgovernment.  Celte  classe  moyenne  rattache  ainsi  l'aris- 
tocratie à  la  masse  de  la  population  rurale.  Mais  dès  le  début  de  notre 
siècle,  cette  bourgeoisie  moyenne  des  campagnes  disparaît  et  de  même 
que  le  régime  de  la  grande  industrie  est  définitivement  établi  dans  les 
villes,  de  même  celui  de  la  grande  propriété  foncière  domine  en  agricul- 
ture. Ce  fut  une  des  conséquences  des  révolutions  économiques  du  début 
de  ce  siècle.  Dès  lors  le  gouvernement  par  la  classe  moyenne  était  com- 
promis et  devait  nécessairement  subir  de  véritables  transformations. 
C'est  par  la  loi  des  pauvres  qu'on  commença  en  1834,  et  par  celle  des 
bourgs  municipaux  en  1835.  Ces  réformes  ont  eu  pour  résultat  la 
division  de  tout  le  territoire  en  circonscriptions  dites  unions  de  paroisses, 
administrées  par  un  comité  de  gardiens  qui  sont  soumis  au  contrôle 
minutieux  et  sévère  du  pouvoir  central.  Par  l'effet  de  la  réforme  des 
bourgs  municipaux,  la  démocratie  prit  possession  d'une  portion  notable 
du  territoire.  En  outre  des  lois  spéciales  codifiées  en  1848,  1858,  1872, 
1875,  ont  créé  deux  sortes  de  circonscriptions  dites  sanitaires.  Enfin,  en 
1862,  on  établit  des  districts  de  grande  route  et  en  1870  des  comités 
scolaires.  En  même  temps  que  l'administration  locale  se  démocratisait, 
elle  se  compliquait  singulièrement.  D'ailleurs  la  démocratie  ne  dominait 
encore  que  dans  les  bourgs  et  dans  les  districts  sanitaires.  L'adminis- 
tration des  autres  circonscriptions  était  restée  vraimenl  aristocratique, 
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Mais  le  mouvement  était  commencé  et  il  n'était  plus  possible  de  résister 
à  la  poussée  qui  allait  se  produire.  Malgré  l'influence  bienfaisante  de 
l'aristocratie  dans  la  partie  de  l'administration  qu'elle  avait  conservée, 
l'opinion  publique  réclamait  un  nouveau  régime  et  il  lui  fut  donné  satis- 
faction, d'ailleurs  avec  prudence  et  modération,  d'abord  en  1888,  enfiuite 
en  1894.  En  1888,  les  comtés  ont  été  réformés  sur  le  modèle  des  bourgs 
municipaux.  On  a  séparé  les  fonctions  législatives  des  fonctions  judi- 
ciaires. Les  premières  ont  été  attribuées  à  une  assemblée  démocratique. 
Avant  cette  époque,  les  juges  de  paix  étaient  à  la  fois  officiers  de  police 
judiciaire,  juges  et  administrateurs  ;  ils  évaluaient  les  matières  impo- 
sables, votaient  et  répartissaient  l'impôt.  Aujourd'hui  les  juges  de  paix, 
le  sherifiE,  le  lord  lieutenant  et  le  coroner  n'exercent  plus  que  les  fonctions 
dites  impériales  et  judiciaires.  L'administration  a  passé  aux  conseils  des 
comtés  desquels  il  faut  d'ailleurs  exclure  les  bourgs.  La  constitution  et 
les  conditions  d'électorat  et  d'éligibilité  de  ces  assemblées  se  rapprochent 
singulièrement  de  celles  des  bourgs.  Cette  réforme  n'enlève  cependant  pas 
aux  juges  de  paix  toute  participation  à  l'administration  :  ces  magistrats 
ont  conservé  la  concession  des  licences.  On  n'a  pas  non  plus  osé  remettre 
la  police  aux  mains  d'un  corps  exclusivement  électif.  Aussi  est-elle 
confiée  à  un  comité  d'une  nature  mixte,  composé  pour  moitié  de  con- 
seillers de  comté  et  pour  moitié  de  juges  de  paix.  La  démocratie  aura 
complètement  triomphé  le  jour  où  ceux-ci  ne  seront  plus  nommés  par  la 
reine  sur  la  présentation  du  lord  lieutenant,  mais  élus  comme  les  con- 
seillers des  comtés.  La  paroisse  avait  joué  un  rôle  important  en  Angle- 
terre, surtout  depuis  l'époque  où  elle  avait  été  mêlée  à  l'administration 
de  l'assistance  publique.  Les  juges  de  paix  l'avaient  peu  à  peu  toutefois 
dépouillée  d'une  partie  de  ses  pouvoirs  et  n'avaient  laissé  à  la  vestry  que 
des  fonctions  religieuses.  La  réforme  réalisée  par  la  loi  du  5  mars  1894 
vient  de  rendre  une  certaine  vie  à  la  paroisse,  pourvu  toutefois  qu'elle 
soit  située  dans  un  district  sanitaire  rural.  Cette  loi  institue,  dans  chaque 
paroisse,  une  assemblée  paroissiale  (parish  meeting)  et  un  conseil 
paroissial  facultatif  si  la  paroisse  comprend  de  cent  à  trois  cents  habi- 
tants,  obligatoire  au  delà  de  trois  cents  habitants.  Le  conseil  paroissial 
est  élu  par  l'assemblée  de  la  paroisse  ;  il  a  en   main  l'administration, 
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concurremment  avec  les  inspecteurs  des  pauvres.  L'assemblée  de  paroisse 
exerce  un   droit  de  contrôle  sur  ce  conseil.  Elle  prend  les  décisions  les 
plus  importantes,  notamment  celles  qui  concernent  les  emprunts,  elle 
rend  applicables  à  la  paroisse  les  lois  facultatives. 

Il  est  difficile  d'apprécier  dès  maintenant  ces  réformes  dans  leur 
ensemble,  mais  il  est  au  contraire  facile  de  relever  certains  faits  très 
significatifs.  Depuis  que  l'administration  locale  a  passé  entre  les  mains 
de  la  démocratie,  ses  dépenses  et  ses  dettes  ee  sont  rapidement  accrues 
dans  une  proportion  formidable.  Le  total  du  passif  des  localités  s'élevait, 
avant  la  réforme,  à  92,810,000  livres  ;  dès  l'année  1891,  il  était  plus  que 
doublé  ot  était  représenté  par  la  somme  de  ^07,524,000  livres.  La  raison 
en  est  simple.  Tant  que  l'administration  locale  fut  concentrée  entre  les 
mains  de  l'aristocratie,  celle-ci  supportant  la  plupart  des  charges,  avait 
intérêt  à  se  montrer  économe.  La  démocratie  ayant  au  contraire  pris 
l'administration  sans  se  réserver  les  charges,  n'a  éprouvé  aucun  scrupule 
à  contracter  des  dettes  qui  devaient  être  payées  par  d'autres.  On  peut 
constater  aussi  sans  peine  que  la  progression  des  dettes  locales  est  moins 
due  aux  lois  sur  la  santé  publique,  sur  l'instruction  neutre  et  obligatoire, 
sur  les  logements  ouvriers  qu'à  des  pratiques  de  socialisme  municipal. 
Nombre  de  villes  sont  aujourd'hui  propriétaires, non  seulement  de  parcs, 
marchés,  lavoirs  publics,  bibliothèques,  mais  aussi  de  prises  d'eau, 
d'usines  à  gaz,  de  lignes  d'omnibus,  de  bateaux  à  vapeur.  Quelques-unes 
ont  exproprié  des  terrains  à  leur  profit  et  les  ont  loués  pour  une  période 
de  soixante-quinze  ans  avec  stipulation  qu'au  bout  de  ce  temps  ces 
terrains  leur  feront  retour  ainsi  que  toutes  les  constructions  qui  y  auront 
été  élevées.  Néanmoins  ce  n'est  pas  en  Angleterre  du  socialisme  muni- 
cipal qu'il  faut  se  préoccuper,  mais  bien  plutôt  du  socialisme  agraire. 
Alors  qu'en  France  la  terre  appartient  en  général  à  ceux  qui  la  cultivent, 
en  Angleterre,  au  contraire,  elle  appartient  à  ceux  qui  ne  la  cultivent  pas 
et  son  exploitation  se  répartit  entre  un  petit  nombre  de  grands  fermiers. 
Tous  les  autres  ne  sont  que  des  salariés,  mal  payés  et  réduits  à  la  misère. 
Des  lois  récentes  ont  essayé  d'améliorer  leur  situation  ;  mais  elles  n'ont 
pas  encore  produit  de  sérieux  résultats  et  la  misère  des  campagnes 
cQntinqe  à  étirer  leurs  habitants  daos  les  villes  en  même  temps  cju'eUe 
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recrute  de  nombreux  partisans  à  la  caupe  du  socialisme.  Le  jour  oii  la 
propriété  iiiunobilière  sera  démocratisée  en  Angleterre,  le  danger  du 
socialisme  agraire  aura  cessé  ou  tout  au  moins  diminué,  mais  l'aristo- 
cratie aura  disparu  ;  les  lords,  les  parlementaires  actuels  seront  remplacés 
par  des  politiciens.  Ceux-ci  seront-ils  à  leur  tour  doués  de  ce  génie  poli- 
tique qui  a,  jusqu'à  ce  jour,  permis  aux  Anglais  de  pratiquer  à  l'intérieur, 
avec  une  remarquable  correction,  le  régime  parlementaire  dont  le  jeu  est 
cependant  si  délicat  et  si  compliqué  et  de  suivre  une  politique  extérieure 
qui  lei!r  a  donné  l'empire  des  mers  ?  C'est  là  un  terrible  dilemme  dont 
l'avenir  nous  cache  encore  la  solution. 


Napoléon  et  les  Cardinaux  noirs, 

Par  M.  Geoffroy  de  Grandmaison. 

M.  Golmet  de  Santerre  :  —  J'ai  riionneur  de  présenter  à 
l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Geoffroy  de  Grandmaison,  un 
petit  volume  intitulé  :  Napoléon  et  les  Cardinaux  noirs  (Perrin  et  C'®, 
éditeurs).  C'est  le  récit  succinct  d'un  des  épisodes  de  la  lutte  entre 
Napoléon  et  le  Pape. 

L'empereur  venait  de  rompre  les  liens  qui  l'unissaient  à  l'impératrice 
Joséphine  et  il  épousait  l'archiduchesse  Marie-Louise  ;  ce  second 
mariage,  en  tant  qu'il  était  célébré  religieusement,  blessait  bien  des 
consciences  et  inquiétait  particulièrement  les  nombreux  cardinaux  que 
la  réunion  des  Etats  romains  à  la  France  avait  amenés  à  Paris.  La 
légalité  de  l'acte  qui  avait  annulé  le  mariage  religieux  de  Bonaparte  et 
de  Jo.'-éphine  était  sérieusement  contestée,  et  treize  cardinaux,  présents 
à  Paris,  s'étaient  abstenus  d'occuper  les  places  qu'on  leur  avait  réservées 
lors  de  la  célébration  du  deuxième  mariage. 

L'empereur  vit  dans  cette  abstention  une  injure  personnelle  et  voulut 
sévir  contre  les  abstenants.  Il  déclara  d'abord  qu'ils  étaient  considérés 
comme  démissionnaires  ;  il  les  priva  de  leurs  traitements,  il  les  dépouilla 
des  évêchés  qu'ils  occupaient  même  en  dehors  du  territoire  français. 
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dans  des  pays  coinino  l'Espagne  et  Naples,  qui  reconnaissaient  la  supré- 
matie de  l'empereur. 

La  conséquence  de  cette  espèce  de  dégradation  était  naturellement 
que  les  cardinaux  devaient  quitter  la  pourpre  cardinalice  pour  revêtir  la 
robe  noire  des  simples  prêtres. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  leurs  biens  personnels  furent  séquestrés  ;  quelques- 
uns  d'entre  eux  furent  mis  en  prison  ;  les  autres  furent  internés  dans  un 
certain  nombre  de  petites  villes  du  nord  de  la  France. 

L'histoire  de  ces  internés  est  très  intéressante,  l'auteur  a  suivi 
chacun  d'eux  dans  le  lieu  de  sa  relégation,  il  les  voit  surveillés  tous  par 
la  police  et  l'administration,  et  consolés  quelquefois  par  la  sympathie 
muette  et  craintive  des  populations. 

Un  dernier  chapitre  intitulé  la  Revanche,  montre,  en  1814,  les  cardi- 
naux et  le  Pape  lui-même,  rendus  à  la  liberté  et  reprenant  le  chemin 
de  Rome. 

Le  récit  n'est  pas  tout  dans  un  pareil  ouvrage  ;  le  livre  do 
M.  Geolïroy  de  Grandmaison  est  sérieusement  documenté  et  les  pièces 
justificatives  annexées  au  volume  méritent  d'attirer  l'attention  des 
lecteurs. 


Note   sur  la    traduction  hollandaise  de  l'Histoire  de  la 
République  batave. 

M.  L.  Legrand  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie  un 
exemplaire  de  la  traduction  hollandaise  de  la  seconde  édition  de  mon 
Histoire  de  la  République  batave.  Si  j'ai  pensé  que  cette  publication 
méritait  de  voua  être  offerte,  c'est  qu'elle  n'est  pas  une  traduction  pure 
et  simple. 

Elle  est  précédée  d'une  introduction  écrite  par  M.  W.  H,  de  Beaufort, 
membre  de  la  seconde  Chambre  des  États  généraux  et  l'un  des  histo- 
tiens  les  plus  distingués  des  Pays-Bas.  M.  de  Beaufort,  à  qui  les  événe- 
ments de  cette  époque   sont  familiers,  les  apprécie  avec  une   grande 
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hauteur  de  vue.  Il  conaidère  la  Révolution  qui  s'est  accomplie  en  1795, 
comme  une  nécessité  inévitable  et  au  fond  comme  une  évolution 
finalement  bienfaisante.  A  ses  yeux,  au  point  où  l'on  en  était  arrivé  à  la 
fin  du  xviiie  siècle,  les  Pays-Bas  ne  pouvaient  plus  subsister  à  l'état  de 
République  fédériile  ;  l'ancien  régime  méritait  l'arrêt  de  mort  qui  a  été 
exécuté  brutalement  par  le  parti  unitaire  sous  l'influence  de  la  France  ; 
il  avait  besoin  de  subir  la  transformation  radicale  d'où  est  sortie  la 
Néerlande  actuelle. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  cette  préface  magistrale  que  se  distingue 
l'édition  hollandaise. 

Le  traducteur,  M.  Pyttersen,  qui  est,  lui  aussi,  membre  de  la  Chambre 
et  également  très  compétent  en  matière  historique,  a  enrichi  sa  tra- 
duction de  notes  étendues  qui,  sur  bien  des  points,  développent  les  récits 
ou  les  appréciations  de  l'auteur  et  y  ajoutent  des  détails  fort  intéres- 
sants pour  l'histoire  de  la  Hollande. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AOUT  1895 


Séance  du  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  comparée  (juillet 
1895)  ;  —  Tableaux  mensuels  de  ftatixtique  municipale  de  la  ville  de 
Paris  (mars  1895)  ;  —  Il  nuovo  risorgimento  (Revue  publiée  à  Parme  et 
à  Milan,  mai  1895)  ;  —  Statistica  giudiziaria  civile  e  commerciale  per 
l'anno  1S93  (publication  de  la  direction  générale  de  Statistique  du 
royaume  d'Italie,  in-8',  Rome,  G,  Bertero,  1895)  ;  —  Archiva  do  Dis- 
tricto  Fédéral  do  Rio  de- Janeiro  (n°  7,  juillet  1895). 

M.  Boissonade  termine  la  lecture  qu'il  avait  commencée,  à  la  précé- 
dente séance,  de  son  mémoire  intitulé  :  Coup  d'œil  sur  les  progrès  du 
Japon  moderne. 

M.  Fouillée  présente  un  ouvrage  qu'il  vient  de  publier,  ayant  pour 
titre  :  Tempérament  et  caractère  selon  les  individus,  les  sexes  et  les  races 
(in-8'',  Paris,  Félix  Alcan,  1895),  et  donne  lecture  d'un  rapport  sur 
divers  ouvrages  relatifs  à  la  sociologie  et  notamment  d'un  livre  intitulé: 
Annales  de  VInstitut  international  de  sociologie,  publiées  sous  la  direction 
de  M.  René  Worms,  secrétaire-général  (in-8°,  Paris,  V.  Giard  et  E. 
Brière,  1895),  et  d'un  autre  de  M.  G.  Tarde,  ayant  pour  titre  :  La  Lo- 
gique sociale  (in-8o,  Paris,  Félix  Alcan,  1895). 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Doniol,  au  nom  de  la  commission  du 
Prix  Biaise  des  Vosges,  l'Académie  adopte  pour  ce  prix,  à  décerner  en 
1897,  le  sujet  de  concours  suivant  : 

Exposer  les  moyens  qui  pourraient  être  utilement  pris  pour  mettre  les 
Caisses  d'épargne  à  même  de  faire  jouir,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement, les  petits  cultivateurs,  soit  propriétaires,  soit  fermiers,  soit  colons 
partiaires,  des  avantages  du  crédit  par  des  prêts  autres  que  le  prêt  hypo- 
thécaire et  moyennant  le  taux  courant  de  Vintérét. 
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PBOGRAMME 

Il  ne  s'agit  point  de  crédit  foncier,  mais  de  crédit  d'exploitation. 

Le  sujet  comporte  : 

!•  L'étude  des  besoins  ou  des  occasions  qui,  en  France,  donnent  lieu 
à  la  petite  propriété  et  à  la  petite  exploitation  de  rechercher  le  crédit  ; 

2*  L'étude  des  conditions  et  des  moyens  directs  ou  indirects  par 
lesquels  elles  se  le  procurent  actuellement  là  où  elles  sont  le  plus 
répandues  ; 

3°  La  comparaison  avec  ce  qui  se  pratique  à  cet  égard  dans  d'autres 
pays  que  la  France  ; 

4°  L'indication  des  changements  qu'il  faudrait  apporter  à  la  consti- 
tution des  Caisses  d'épargne  pour  obtenir  le  résultat  cherché. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1896,  terme  de  rigueur. 

Séance  du  10.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Pandectes  françaises.  Nouveau  répertoire  de  doctrines ,  de  lé- 
gislation et  à e  jurisprudence.  Mariage,  /(in-4%  Paris,  Chevalier,  Marescq 
et  C'e,  E.  Pion,  Nourrit  et  C'e,  1895)  ;  —  Bulletin  de  V agriculture 
(juillet  1895);  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France 
(1"  août  1895)  ;  —  La  Tribune  des  colonies  et  des  protectorats  (l^""  août 
1895)  ;  —  A  ta  délia  R.  Accademia  dei  Lincei  (avril  1895), 

M.  Aucoc  offre  à  l'Académie  sa  brochure  intitulée  :  La  discipline  de  la 
Légion  d'honneur  (in-S»,  Paris,  bureau  de  la  Revue  politique  et  parlemen- 
taire, 1895). 

M.  Dareste  présente,  en  faisant  à  propos  de  ce  livre  quelques  obser- 
vations, un  ouvrage  intitulé  :  /  dispacci  degli  ambasciatori  veneti  alla 
corte  di  Francia  durante  la  Rivoluzione,  editi  da  Massimo  Kovalsvski 
(in-8°,  Turin,  les  frères  Bocca,  éditeurs,  1895). 

M.  Alaux  lit  un  mémoire  sur  V  Union  de  l'âme  et  du  corps. 

M.  Doniol  donne  lecture  d'un  travail  intitulé  :  Notes  sur  le  passé  con- 
temporain. 

NOUTILLB  SiBIB.  —  XLIV.  50 
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SÉANCE  DU  17.  —  Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal, 
M.  le  Président  fuit  part  à  l'Académie  de  la  mort  de  M.  Geffroy.  membre 
de  la  section  d'Histoire  générale  et  philosophique,  décédé  à  Bièvres 
(Seine-et-Oise),  le  14  août  1895,  et  annonce  que  M.  Léon  Say,  président 
de  l'Académie,  assiste  aux  funérailles  de  M,  Geffroy,  qui  ont  lieu  aujour- 
d'hui même  à  11  heures  1/2  à  Bièvres,  et  doit  y  prendre  la  parole  au 
nom  de  la  Compagnie. 

Après  avoir  entendu  cette  communication  de  M.  le  Président,  et  sur 
sa  proposition,  l'Académie  lève  la  séance  en  signe  de  deuil. 

SÉANCE  DU  24.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  général  de  l'administration  des  finances  rendu  pour 
Tannée  1 S 94  par  le  Ministre  des  Finances  (in-S»,  Paris,  imprimerie  natio- 
nale, 1895)  ;  —  Annuaire  statistique  de  la  France,  XV^  volume,  1S92- 
1893-1S94  (publication  du  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes,  in-8o,  Paris,  imprimerie  nationale,  1894)  ;  — 
Mémoires  de  V Académie  de  Stanislas,  1894  (in-8o,  Nancy,  Berger- Le- 
vrault  et  C>e,  1895)  ;  —  Les  règles  de  la  méthode  sociologique,  par 
M.  Emile  Durkheim,  chargé  de  cours  de  sociologie  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Bordeaux  (in-18,  Paris,  Félix  Alcan,  1895)  ;  —  La  lutte  pour 
la  vie,  discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix  du  collège  de  Vire,  le 
31  juillet  1895,  par  M.  Louis  Burignat,  professeur  de  philosophie  (bro- 
chure in-r2.  Vire,  René  Eng.,  1895)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France  (15  août  1895)  ;  —  Bulletin  lîes  séances  de  la  Société 
nationale  d'agriculture  de  France  (juin  1895)  ;  —  Bulletin  international 
de  V Académie  des  sciences  de  Cracovie  (juillet  1895)  ;  —  Bulletin  de 
VInstitut  international  de  statistique,  tome  VIII,  Ire  livraison  (in-8°, 
Kome,  imprimerie  nationale,  1875)  ;  —  Atti  délia  R.  Accademia  dei 
Lincei  (mai  1895,  publication  périodique)  ;  —  Archivo  do  Districto 
Fédéral  da  cidade  do  Mio-de-Janeiro  (publication  périodique,  n"  8,  août 
1895). 

M.  Lefèvre-Pontalis  présente  un  ouvrage  de  M.  Alexandre  de  Haye, 
intitulé  :  Les  paroisses  anglaises  (première  partie)  Exposé  critique  de  la 
/«•:  du  5  mars  ÎS94  (brochure  in-8o,  Paris,  F.  Pichon,  1895). 
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M.  Léon  Say  donne  lecture  d'une  note  sur  La  représentation  propor- 
tionnelle, par  M.  Séverin  de  la  Chapelle. 

MM.  Doniol,  Maurice  Block,  Frédéric  Passy,  Bardoux  et  Georges 
Picot  prennent  la  parole  sur  la  question  de  la  représentation  proportion- 
nelle. 

SÉANCE  DU  31.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  ;  —  Ta- 
bleaux  viensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (avril  1895)  ; 
—  Atti  délia  R.  Accademia  dei  Lincei  (juillet  1895). 

M.  Bérenger  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Réalités  de  la  vie,  par 
M.  Louis  Aigoin  (in-32,  Paris,  Ollendorff,  1895). 

M.  Léon  Say  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  questions  agricoles 
d'hier  et  d^ aujourd'hui,  par  M.  Daniel  Zolla,  professeur  à  l'Ecole  libre 
des  sciences  politiques  et  à  l'École  d'agriculture  de  Grignon. 

Sur  la  demande  de  l'auteur  du  mémoire  n"  5  qui  a  obtenu  une  récom- 
pense de  1,200  fr.  dans  le  concours  sur  Les  Sociétés  de  secours  mutuels 
dans  la  population  rurale  (Prix  Biaise  des  Vosges),  M.  le  Président  pro- 
cède à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  à  ce  mémoire  et  proclame  le  nom 
de  M.  A.  Jeanne,  ancien  ouvrier  teinturier,  secrétaire  de  la  Société  de 
secours  mutuels  de  Bayeux  (Calvados). 

L'Académie,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  rapport  fait  par  M.  Le- 
fèvre-Pontalis,  au  nom  de  la  commission  du  Prix  François-Joseph  Au- 
diffred  (ouvrages),  et  conformément  aux  conclusions  du  rapporteur  : 

4*  Approuve  le  rappel  de  l'ouvrage  de  M.  Plantet  sur  la  Correspon- 
dance des  beys  de  Tunis  et  des  consuls  de  France  à  la  Cour  /  et  de  l'ou- 
vrage de  M.  le  commandant  Léonce  Krebs  et  Henri  Moris  sur  les  Cam- 
pagnes dans  les  Alpes  pendant  la  Révolution', 

2°  Et  décerne  les  récompenses  ci-après  : 

a)  Deux  mentions  honorables,  à  M.  Béchaux  pour  son  ouvrage  :  Les 
revendications  ouvrières  en  France  ;  et  à  M.  Fernand  Naudier,  pour  son 
ouvrage  :  Le  socialisme  et  la  Révolution  sociale. 

hj  Quatre  récompenses,  chacune  de  cinq  cents  francs,  1°  à  M.  Auguste 
Bléton,  pour  son  ouvrage  :  Manuel  d'Économie  politique  ;  2o  à  M.  Gabriel 
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Compayré,  pour  son  livre  intitulé  :  Yvan  Gall  le  pupille  de  la  marine  ; 
3»  à   M.  E.  Rayot,   pour   son   ouvrage  :  Leçons  de   morale  pratique  ;  à 
M.  le  commandant  Grandin,  pour  son  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Le  der- 
nier maréchal  de  France.  Canrohert. 

c)  Un   prix   de  mille  francs^  à   M.  Edouard  Petit,  pour   son  ouvrage 
intitulé  :  Organisation  des  colonies  françaises  et  des  pays  de  protectorat, 

dj  Un  prix  de  deux  mille  francs,  au  missionnaire  Adrien  Launay,  pour 
son  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Histoire  générale  des  missions  étrangères. 
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SÉANCE  DU  7  :  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée 
(août  1895)  ;  —  Bulletin  du  Ministère  de  l'agriculture  (août  1895). 

M.  Levasseur  présente  les  trois  ouvrages  suivants  : 

1°  Le  marché  financier  en  1894-1895  (annuaire  Raffalovich),  par 
M.  Raffalovich,  correspondant  de  l'Académie  (in-8o,  Paris,  Guillaumin 
et  Cie,  1895)  ; 

2°  Histoire  de  Vhiver  de  1709  dans  le  diocèse  de  Narbonne,  par 
M.  J.  Tissier  (broc.  in-S",  Narbonne,  Gaillard,  1895); 

3"  Les  grandes  agglomérations  devant  l'Économie  sociale,  par  M.  Alfred 
des  Cilleuls,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques 
(broc.  in-8°,  Paris,  au  secrétariat  de  la  Société  d'économie  sociale,  1895). 

M.  Raffalovich  donne  lecture  d'un  mémoire  relatif  aux  «  effets  des 
lois  d'assurances  sur  le  fonctionnement  de  l'assistance  publique  en 
Allemagne. 

MM.  Maurice  Block,  Georges  Picot  et  Léon  Say,  présentent  quelques 
observations  à  propos  de  cette  communication. 

SÉANCE  DU  14  :  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Annuaire  statistique  de  la  France,  XV^  volume,  1892- 
1893-1894  (Paris,  Imprimerie  nationale,  1894)  ;  —  Revue  encyclopé- 
dique, Je  année  (15  juillet  1895,  Parie,  Larousse,  1895)  ;  —  Ma  théologie' 
par  M.  G.  Maridort  (in-32,  Rouen,  Léon  Gy,  1894)  ;  —  La  géographie, 
sa  méthode,  ses  résultais,  par  M.  J.  Corelle,  professeur  d'histoire  et  de 
géographie  au  lycée  d'Annecy  (broc.  in-8°,  Annecy.  Hérisson  et 
C'e,  1895)  ;  —  Foreign  exchanges  and  movement  of  gold,  1894-1895,  par 
M.  Worthington,  C.  Ford  (broc.  in-S",  août  1895)  ;  —  Rendiconti  délia 
Reale  Accademia  dei  Lincei  (5e  série,  vol.  IV,  66  fasc.)  ;  —  The  nats 
or  Spirit-Worship  among  the  burmese  and  the  wild  tribes  of  the 
Iraouaddy  valley,  par  M.  Louis  Vossion,  consul   de  France    (brochure 
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in-8«,  Paris,  Ernest  Leroux,  1895)  ;  —  Statistick  van  het  Koninkrijk  der 

nederlanden  (in-4'',  Sgravenhage,  Martinus  Nijhoff,  1895). 

M.  Maurice  Block  lit  une  note  sur  <  V Assurance  en  Allemagne  et  son 
effet  sur  l'assistance  publique  »,  et  un  compte  rendu  d'un  article  sur 
«  les  bienfaits  gratuits  du  capital  »  publié  par  une  revue  américaine. 

M.  Worma  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  «  VIndividu  et 
VÉtat.  » 

SÉANCE  DU  21  :  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Discours  prononcé  par  M.  Schlcesing^  président  de  la 
Société  nationale  d'agriculture  de  France,  à  la  séance  publique  annuelle 
de  cette  Société  du  4  juillet  1895  (brochure  in-4<',  Paris,  Cbamerot  et 
Renouard,  1895)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France 
(15  septembre  1895)  ;  —  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture  (recueil 
périodique,  août  1895)  ;  —  Bulletin  of  the  Bureau  of  rolls  and  library 
of  the  département  of  state  (n»  6,  juillet  1894). 

M.  Glaeson  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  le  «  Mariage  de  Gaston 
d'Orléans  et  de  Marguerite  de  Lorraine.  > 

M.  Worma  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  «  VIndividu  et  VÉtat.  » 

SÉANCE  DU  28  :  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  La  Rébellion  arménienne,  son  origine,  son  but,  par  M.  le 
vicomte  R.  des  Coursons  (broc.  in-S",  Paris,  libraire  du  service  central 
de  presse,  1895)  ;  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la 
ville  de  Paris  (mai  1895)  ;  —  Qerechtelijke  statistick  van  het  Koninkrijk 
der  Nederlanden,  1894  (in-4o,  Sgravenhage,  1895). 

M.  Félix  Rocquain  donne  lecture  d'un  fragment  du  III©  volume  de  son 
ouvrage  intitulé  :  «  La  cour  de  Rome  et  l'esprit  de  réforme  avant  Luther.  » 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'Académie  de  l'ampliation 
du  décret  suivant  : 

DÉCRET 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et 
des  Cultes, 


BULLETIN  DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1895.      795 
Vu  l'acte  de  donation  en  forme  authentique  du  21  juin  1895,  con- 
sentie par  M^e  Marie  Pauline-Cécile  Dupont-White,  veuve  de  M.  Carnot, 
Président  de  la  République, 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  tenue,  le  6  juillet  1895,  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  ladite  Académie,  aux  charges 
et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  son  profit  par  M™e  Carnot  et 
consistant  en  une  rente  annuelle  de  onze  mille  francs,  produit  d'une 
souscription  nationale,  devant  servir,  sous  le  titre  de  «  Fondation 
Carnot  »,  à  remettre  le  24  juin  de  chaque  année,  cinquante-cinq 
secours  de  deux  cents  francs  chacun  à  cinquante-cinq  veuves  d'ouvriers 
chargées  d'enfants,  et  que  l'Académie  aura  jugées  les  plus  méritantes. 

Ladite  rente  sera  immédiatement  transférée  en  une  inscription,  au 
nom  de  l'Académie  dea  sciences  morales  et  politiques,  avec  mention  de 
«  Fondation  Carnot  >, 

Art.  2. 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Fontainebleau,  le  20  septembre  1895. 

Signé  :  Félix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des   Postes  et  Télégraphes 
par  intérim  du  Ministère  de  l'Instruction  publique,   des   Beaux-Arts  et 
des  Cultes. 

Signé  :  André  Lebon. 

Pour  ampliation  : 

Le  chef  de  bureau  au  Cabinet, 
Signé  :  Lbroy. 
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Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  décret,  l'Académie,  par  un  vote 
unanime,  accepte  définitivement  la  donation  qui  lui  est  faite  par 
M"*  veuve  Carnot,  et  à  l'efEet  de  notifier  la  présente  acceptation  et 
Bigner  les  actes  nécessaires,  elle  délègue  spécialement  son  Secrétaire 
perpétuel,  M.  Jules  Simon,  demeurant  à  Paris,  place  de  la  Made- 
leine, n»  10,  auquel  elle  donne  pouvoir  de  faire  ou  d'autoriser  en  son 
nom,  tous  actes  réguliers  pour  la  disponibilité,  conservation  et  emploi 
de  ladite  donation  ;  et,  à  cet  eflEet  de  déléguer  M.  Julia  Pingard,  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur,  agent  spécial  et  chef  du  secrétariat  de 
l'Institut  de  France,  demeurant  au  palais  de  l'Institut,  pour  tous  soins  à 
prendre  relativement  à  la  réception  et  au  dépôt  des  sommes  afférentes 
par  suite  de  ladite  donation  ;  de  tous  titres  et  sommes  reçues  donner 
toutes  décharges  et  quittances  valables,  approuver  tous  paiements  et 
remises,  de  telle  sorte  que  M.  Julia  Pingard  puisse  agir  comme  subs- 
titué dans  tout  ou  partie  des  pouvoirs  et  autorisations  conférées  par 
l'Académie  à  son  Secrétaire  perpétuel  et  généralement  pour  tous  actes 
nécessaires. 

Sur  la  proposition  du  bureau,  l'Académie   procède  à  la  nomination 
d'une  commission  mixte  qui  sera  chargée  de  préparer  un  projet  de  règle- 
ment pour  l'attribution  des  secours  de  la  Fondation  Carnot. 
Sont  élus  membres  de  cette  commission  : 

MM.  Barthélémy  Saint  Hilaire,  pour  la  section  de  Philosophie. 
Gréard,  pour  la  section  de  Morale. 
Dareste,  pour  la  section  de  Législation. 
Léon  Say,  pour  la  section  d'Economie  politique. 
Georges  Picot,  pour  la  section  d'Histoire. 
Perrens,  pour  la  section  des  Académiciens  libres. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 


ALLOCUTION 


PRONONCEE   PAR 


M.    LE    DUC    D'AUMALE 


AU     SUJET     DK     LA   MORT     DE 


I.  HENRY  REEVE 


M.  le  duc  d'Aumale  demande  la  parole  sur  le  procès-verbal. 
Il  exprime  le  regret  de  n'avoir  pu  se  rendre  à  l'Académie  le 
jour  où  M.  le  Président  a  fait  part  de  la  mort  de  M.  Henry 
Reeve,  associé  étranger. 

Je  n'aurais  sans  doute,  continue-t-il,  rien  pu  ajouter  à  ce 
qui  a  été  si  bien  dit  par  M.  le  Président,  mais  je  tenais  à 
rendre  personnellement  hommage  à  la  mémoire  d'un  confrère 
éminent,  pour  lequel  je  professais  une  haute  estime  et  une 
sincère  amitié,  et  je  demande  à  l'Académie  la  permission  de 
lui  adresser  quelques  mots. 

Qu'on  l'envisage  au  point  de  vue  littéraire  ou  au  point  de 
vue  social,  la  figure  d'Henry  Reeve  était  essentiellement  ori- 
ginale, et  il  devait  ce  caractère,  non  seulement  à  la  nature 
de  son  esprit,  mais  à  l'éducation  qu'il  avait  reçue.  Sur  la 
base  anglaise  de  la  forte  instruction  classique,  son  père 
voulut  ajouter  le  couronnement  des  hautes  études  continen- 
tales, et,  pour  que  cette  culture  intellectuelle  n'eût  rien 
d'exclusif  ou  d'absolu,  il  Ht  choix  de  Genève  et  de  Munich. 
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C'est  dans  ces  deux  villes,  dans  ces  deux  grands  centres 
intellectuels,  que  Reeve  passa  une  partie  de  sa  jeunesse.  Ce 
séjour  dans  des  milieux  si  différents  laissa  dans  son  esprit 
une  double  impression  qui  se  refléta  sur  toute  sa  vie. 

Peu  de  personnes,  de  nos  jours,  ont  aussi  bien  connu  que 
lui  cette  charmante  et  originale  société  de  Genève,  qui  sem- 
blait dater  du  xviii"  siècle  et  qui  en  a  si  longtemps  conservé 
les  traditions.  C'est  là  qu'il  acquit  la  connaissance  appro- 
fondie de  notre  langue  ;  il  en  avait  saisi  les  nuances  délicates; 
il  connaissait  toute  notre  littérature.  Je  ne  connais  guère 
d'étrangers  qui  puissent  parler,  comprendre,  écrire  le  fran- 
çais mieux  que  lui. 

L'allemand  ne  lui  était  pas  moins  familier.  Le  séjour  à 
Munich  lui  inspira  aussi  le  goût  des  arts  envisagés  à  un  point 
de  vue  qui  n'est  pas  tout  à  fait  le  nôtre.  Dans  un  petit 
volume,  œuvre  de  jeunesse,  Graphidae,  il  traduisit  sous  une 
forme  poétique  l'impression  que  lui  avaient  laissée  les  œuvres 
des  premiers  maîtres  italiens.  On  y  retrouve,  avec  la  mesure 
qui  était  un  des  caractères  de  cet  esprit  bien  pondéré,  la 
trace  des  théories  qui  prévalaient  alors  dans  l'Allemagne 
méridionale. 

A  d'autres  points  de  vue,  ce  long  séjour  à  l'étranger  lui 
avait  laissé  des  traces  plus  profondes  encore.  Il  en  avait  rap- 
porté une  sorte  de  cosmopolitisme  éclairé,  tempéré,  entre- 
tenu par  ses  nombreuses  relations.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il 
ne  fut  pas  Anglais  avant  tout.  Passionnément  patriote  —  et 
ce  n'est  pas  moi  qui  lui  en  ferai  un  reproche  —  il  épousait 
les  passions,  les  colères  de  son  pays,  mais  sans  rudesse, 
sans  hauteur,  sans  haine  ou  mépris  des  autres  peuples,  sans 
préjugés  contre  aucune  nation  étrangère. 

Il  ne  cessa  d'entretenir  des  relations  intimes  et  constantes 
avec  tout  le  parti  libéral  français  (je  prends  le  mot  libéral 
dans  le  vrai  sens,  le  sens  le  plus  large),  depuis  M.  le  duc 
de  Broglie  et  M.  Guizot,  jusqu'à  notre  vénéré  confrère, 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
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Malgré  son  impartialité,  j'oserai  dire  qu'il  avait  une  cer- 
taine faiblesse  pour  la  France.  Certes  il  n'aurait  jamais 
épousé  la  cause  de  la  France  engagée  contre  l'Angleterre  ; 
mais  quand  il  voyait  la  France  et  l'Angleterre  d'accord,  sa 
joie  était  vive.  Et  lors  de  nos  malheurs,  sans  prendre  parti 
dans  la  querelle,  il  n'a  jamais  caché  la  sympathie  que  lui 
inspirait  la  France  vaincue. 

Je  ne  sache  pas  que  Reeve  ait  écrit  aucun  ouvrage  de 
longue  haleine,  sauf  certaines  traductions  difficiles,  impor- 
tantes, —  quelques-unes  rappellent  à  cette  Compagnie  des 
noms  qui  lui  sont  chers,  —  la  Vie  de  Washington,  par  Guizot  ; 
la  Démocratie,  de  Tocqueville,  un  de  ses  plus  intimes  amis. 

Il  n'a  pas  pris  une  part  directe  au  mouvement  des  affaires  de 
son  pays,  n'ayant  siégé  ni  dans  le  parlement,  ni  dans  aucun 
cabinet  ;  mais  son  influence  était  considérable  :  sans  cesse 
consulté,  souvent  chargé  de  messages  importants  ;  enfin  sa 
plume,  sa  plume  surtout,  ne  restait  jamais  inactive,  et  ses 
écrits  portaient  coup.  Le  Times  l'a  compté  longtemps  parmi 
ses  principaux  collaborateurs  ;  plus  tard,  il  se  recueillit  et  se 
consacra  exclusivement  à  la  direction  de  la  Revue  d' Edimbourg , 
dont  il  avait  été  longtemps  un  des  principaux  rédacteurs. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  l'Académie  quel  rôle  appar- 
tient à  «  l'éditeur  »  dans  les  grandes  revues  anglaises,  quelle 
part  il  prend  au  choix  des  sujets,  à  la  rédaction  des  articles, 
quelle  autorité  il  exerce,  ni  de  m'étendre  sur  l'histoire  du 
plus  ancien,  je  crois,  des  recueils  périodiques,  assurément  un 
des  plus  importants.  La  Revue  d' Edimbourg  est  plus  qu'un 
simple  organe  ;  souvent  elle  donne  la  note,  la  formule  des 
idées  acceptées  par  le  parti  dont  elle  continue  d'arborer  les 
couleurs  sur  sa  couverture  bleue  et  chamois,  les  couleurs  de 
M.  Fox. 

J'ai  dit  que  Reeve  n'avait  pas  pris  part  au  gouvernement. 
Il  exerçait  cependant  une  charge,  un  véritable  office  de  judi- 
cature,  dont  les  attributions  ne  sont  pas  d'accord  avec  nos 
mœurs  et  dont  le  titre  même  se  traduit  difficilement  dans 
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notre  langue.  Allaché  au  Conseil  privé  comme  Appeal  Cîerk, 
puis  comme  Regislrar,  il  jugeait  les  appels  des  îles  de  la 
Manche.  On  comprend  qu'une  connaissance  si  parfaite  de  la 
langue  et  des  usages  français  le  qualifiait  particulièrement 
pour  remplir  ces  fonctions,  quand  on  songe  que  la  langue 
officielle  de  ces  îles  est  encore  aujourdhui  le  français  et  que 
dans  les  questions  dejurisprudence  la  coutume  de  Normandie 
y  est  constamment  invoquée. 

Officiellement,  Heeve  était  sous  les  ordres  du  secrétaire  du 
Conseil  privé,  et  ces  rapports  de  subordination  avaient  créé 
des  relations  intimes  entre  son  supérieur  et  lui.  M.  Charles 
Gréville  avait  tenu  la  plume  du  Conseil  dans  des  circonstances 
délicates  et  s'était  trouvé  mêlé  à  une  foule  d'incidents  ;  en 
mourant,  il  chargea  Reeve  de  publier  ses  mémoires.  Cette 
publication  eut  un  grand  retentissement. 

Reeve  était  fier  d'appartenir  à  votre  Compagnie.  Lorsque 
l'Université  d'Oxford  me  conféra  le  degré  de  docteur,  il 
était  près  de  moi  :  «  Rappelez-vous,  me  dit-il  en  souriant,  que 
l'Académie  des  Sciences  morales  a  sa  part  dans  l'honneur  que 
vous  venez  de  recevoir  >.  Fort  répandu,  fort  apprécié  dans 
le  monde,  il  menait  de  front  ses  travaux  littéraires,  ses  devoirs 
déjuge,  ses  relations  sociales,  ses  excursions;  son  activité 
était  extraordinaire.  La  goutte  le  gênait  quelquefois,  et 
d'année  en  année  ses  visites  devenaient  plus  fréquentes. 

Il  avait  bâti  au  bord  la  mer,  en  face  de  l'ile  de  Whigt,  sous 
un  climat  doux,  une  charmante  villa  où  il  aimait  à  s'enfermer 
avec  ses  livres,  poursuivant  ses  travaux  auprès  de  la  digne  et 
gracieuse  compagne  de  sa  vie.  Ses  dernières  années  s'écou- 
lèrent ainsi  entre  cette  résidence  et  la  maison  bien  connue  de 
Rutland-gate,  où  sa  table  hospitalière  était  toujours  ouverte 
à  ses  amis  de  France  ou  d'ailleurs.  C'est  à  Foxholes  que  la 
mort  est  venue  le  chercher. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  prononcer  devant  vous  l'éloge 
d'Henry  Reeve  ;  la  compétence  me  manque  comme  la  prépa- 
ration. En  vous  rappelant  quelques  traits  de  cette   noble 
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figure,  je  voulais,  comme  je  vous  l'ai  dit  tout  à  l'heure, 
acquitter  une  dette  de  cœur  envers  un  ami  qui,  jusqu'aux  der- 
niers moments  de  sa  vie,  m'a  prodigué  les  marques  d'affection. 
Il  voulut  célébrer  à  Chantilly  le  80«  anniversaire  de  sa  nais- 
sance, et  un  de  ses  derniers  soucis  était  de  réclamer  les 
bonnes  feuilles  du  septième  volume  de  V Histoire  des  Condé, 
dont  il  voulait  rendre  compte  dans  sa  Revue. 

La  mémoire  du  philosophe,  du  lettré,  de  l'érudit,  du  confrère 
éminenl,  de  l'homme  bon  et  aimable,  mérite  de  rester  honorée 
dans  notre  Compagnie. 


FUNÉRAILLES  DE  M.  GEFPEOY 

MEMBRE    DE    L'ACADÉMIE 
Le  samedi  17  août  1895. 


DISCOURS 


PRONONCE   TAR 


M.    LÉON    SAY 

PRÉSIDENT   DE   l'ACADÉMIE. 


Messieurs, 

C'est  un  des  douloureux  privilèges  du  Président  de  notre 
Académie,  que  de  venir  le  premier  au  bord  de  la  tombe 
dire,  simplement  et  du  fond  du  cœur,  à  ceux  que  la  mort 
nous  enlève,  le  dernier  adieu  de  ses  confrères. 

C'est  à  d'autres  que  moi,  que  reviendra  l'honneur  d'écrire 
l'histoire  de  notre  Geffroy,  de  montrer  l'influence  considé- 
rable qu'il  a  exercée,  non  seulement  sur  les  esprits  cultivés 
de  notre  pays,  mais  sur  les  Français  de  toute  condition,  en 
leur  faisant  apprécier  l'importance  de  nos  alliances  du 
Nord  et  en  nous  en  apprenant  les  curieuses  vicissitudes. 

Mais  il  me  sera  bien  permis,  cependant,  pour  que  mon 
adieu  soit  en  même  temps  un  hommage,  hommage  que  je 
dois  à  un  confrère  dont  la  profondeur  était  égale  à  la 
grâce,  de  rappeler  qu'il  a  pu,  non  sans  fierté,  mais  avec 
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ime  tristesse  émue,  écrire  dans  sa  savante  Introduction  au 
Recueil  des  instructions  à  nos  ministres  en  Danemark,  qui 
a  été  publiée  ces  jours-ci,  les  lignes  suivantes  : 

«  J'ai  connu  jadis,  dans  ce  petit  et  honnête  royaume  de 
Danemark,  plus  d'un  de  ces  bons  esprits,  dont  on  a  si 
malheureusement  dédaigné  les  arertissements  et  les  remon- 
trances. Pèse-t-elle  assez  lourdement  sur  la  fin  de  ce  siècle, 
l'infortune  subie,  il  y  a  quelque  quarante  années,  par  le 
Danemark  ?  Nous  étions  quelques-uns,  un  petit  nombre,  qui 
nous  efforcions,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  et  le 
Journal  des  Débats,  d'informer  l'esprit  public  en  France,  de 
l'éclairer,  de  lui  faire  entrevoir  l'avenir.  » 

Il  faut  avoir  lu  l'œuvre  de  Geffroy  pour  pouvoir  démêler 
tous  les  imbroglios  de  la  politique  française  dans  le  Nord, 
depuis  Louis  XIV  et  les  singulières  intrigues  qui  avaient 
pour  but  de  porter  Condé  au  trône  de  Pologne,  jusqu'aux 
étranges  renversements  d'alliances  dont  la  guerre  de  Sept 
ans  a  donné  de  si  étonnants  exemples. 

Avec  quelle  sagacité  notre  historien  érudit  n'a-t-il  pas 
étudié  tant  de  documents  dont  les  principaux  sont  restés 
secrets  jusqu'à  nos  jours,  et  comme  il  préludait  alors  à  ces 
études,  qui  appartiennent  autant  au  domaine  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  qu'à  celui  de  notre  Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques.  Quand  il  accu- 
mulait, en  1866,  les  preuves  ingénieuses  de  la  falsification 
de  la  lettre  de  Marie-Antoinette  à  de  Fersen  et  qu'il  mon- 
trait, entre  les  vrais  paragraphes  de  la  vraie  lettre,  des 
intercalations,  dont  des  découvertes  plus  récentes  devaient 
démontrer  l'invention,  notre  confrère  ne  pouvait-il  pas 
déjà  faire  prévoir  ce  que  j'appellerai  le  triomphe  du  futur 
Directeur  de  notre  belle  école  française  de  Rome  ? 

Le  malheur  a  voulu  que  je  ne  sois  entré  qu'une  seule  fois 
au  palais  Farnèse,  et  c'était  à  un  moment  où  notre  confrère 
en  était  absent. 

Mais  tout  y  était  plein  de  lui.  Il  régnait  visiblement,  au 
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nom  de  la  France,  sur  la  société  érudite  et  quel  est  celui 
qui  n'est  pas  ou  qui  ne  devient  pas  érudit,  dans  la  société 
des  Romains  de  Rome  comme  les  Rossi  et  les  Rosa,  et  des 
Romains  de  toutes  les  nations  qui  y  retrouvent,  sous  chaque 
pierre,  les  titres  égarés  de  l'histoire  de  leur  paj^s  ? 

Quand  l'École  française  de  Rome  fut,  en  1875,  alïranchie 
du  lien  qui  la  rattachait  à  l'École  française  d'Athènes  et 
que,  de  simple  succursale,  elle  fut  élevée  à  la  dignité  de 
fondation  indépendante,  son  premier  directeur  a  été  notre 
Gefïroy. 

Il  nous  faisait  connaître,  dès  1876,  une  année  après  être 
entré  en  fonction,  dans  quelle  voie  fructueuse  se  trouvait 
engagée  la  première  promotion  d'élèves  savants  à  l'égal  de 
maîtres,  dont  il  était  devenu,  avec  une  autorité  qu'il  devait 
à  sa  science  et  à  son  caractère,  autant  qu'à  son  titre  officiel, 
le  Directeur  en  même  temps  que  le  guide  sagace  et  l'ami 
éclairé  !  Et  quel  est  celui  dont  il  parle  tout  d'abord  et  dont 
la  présence  à  l'École  française  a  marqué  dès  l'origine  —  ce 
sont  ses  propres  expressions  —  la  nouvelle  institution  d'un 
excellent  caractère,  en  servant  de  gage  d'impartiale  pro- 
tection et  d'impartial  crédit,  pour  quiconque  se  voue  à  la 
science  ?  C'est  celui  qui  est  notre  confrère  de  l'Institut  et 
auquel  il  devait,  dix-neuf  années  plus  tard,  remettre  son 
école,  comme  au  successeur  qu'il  avait  le  plus  souhaité 
voir  appelé  à  continuer  son  œuvre.  J'ai  nommé  M.  l'abbé 
Duchesne. 

N'ai-je  pas  le  droit  de  dire  que  la  vie  de  notre  cher  con- 
frère a  été  une  belle  vie  et  qu'on  y  trouvera,  en  l'étudiant, 
de  beaux  exemples  à  suivre  ? 

Quoique  Gefïroy,  dont  l'esprit  avait  une  grande  largeur, 
n'ait  jamais  connu  la  jalousie  mesquine  et  qu'il  ait  toujours 
rendu  hommage  aux  travailleurs  érudits  de  toutes  les 
nations,  il  a  su,  cependant,  répandre  sur  sa  vie  savante  une 
couleur  véritablement  nationale. 
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Il  a  été  un  Français  et  par  son  cœur,  et  par  son  édu- 
cation, et  par  son  génie  naturel  fait  d'affirmations  solides 
et  de  grâce  délicate. 

Mais  il  faut  l'avoir  vu  parmi  nous,  l'avoir  entendu  causer 
à  la  française,  avoir  appris  de  sa  bouche  ce  que  c'est  que 
l'Italie  aimable  et  l'Italie  savante,  des  musées,  des  biblio- 
thèques, des  archives  privées  et  publiques  et  des  salons  de 
Rome  pour  avoir  senti  le  charme  de  vivre  auprès  de  lui. 

Pendant  les  vingt  et  une  années  que  notre  Compagnie  a 
joui  de  sa  présence,  trop  souvent,  malheureusement  pour 
nous,  intermittente,  à  cause  des  obligations  de  sa  charge, 
il  n'a  cessé  de  nous  enchanter.  Il  a  travaillé  jusqu'à  ses 
derniers  jours  à  la  savante  notice  sur  la  diplomatie  de 
François  P'  qu'il  comptait  placer  en  tête  du  prochain  vo- 
lume que  doit  publier  notre  Académie  sur  les  ordonnances 
des  rois  de  France. 

C'est  en  mesurant  tout  ce  que  nous  avons  perdu  que 
nous  adressons  à  notre  cher  confrère  un  tendre  et  dernier 
adieu. 


DISCOURS 


M,   AUGUSTE  HIMLY 

MEMBRE   DE   l'iNSTITDT 
DOYEN    DE    LA   FACULTÉ   DES   LETTRES. 


Messieurs, 

Il  y  a  juste  cinquante  ans,  qu'au  mois  d'août  de  l'an- 
née 1845,  je  me  rencontrai  pour  la  première  fois  avec 
M.  Gefïroy^  au  concours  d'agrégation  d'histoire;  nos  juges 
nous  placèrent  l'un  à  côté  de  l'autre,  en  tête  de  la  liste, 
et  depuis  lors  notre  carrière  s'est  déroulée  parallèlement, 
sans  que  ni  les  années  ni  les  distances  n'aient  relâché  les 
liens  d'une  amitié  promptement  formée.  Ce  n'est  donc  pas 
seulement  le  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  qui  vient  en 
ce  moment  rendre  un  dernier  hommage  à  un  collègue  dont 
le  nom  reste  cher  à  la  Sorbonne  ;  c'est  un  témoin  autorisé 
qui  va  tâcher  de  faire  revivre  devant  vous,  en  quelques 
brèves  paroles,  l'activité  universitaire  si  longue  et  si  utile 
de  notre  ami. 

Né  à  Paris,  le  21  avril  1820,  Mathieu-Auguste  Geffroy 
passa  par  l'École  normale,  professa  aux  collèges  royaux 
de  Dijon,  de  Clermont-Ferrand,  de  Louis-le-Grand,  et, 
devenu  docteur  en  1848,  fut  nommé  quatre  ans  plus  tard 
à  la  Faculté  de  Bordeaux.  Il  revenait  à  Paris  en  1862 
comme  maître  de  conférences  à  l'École  normale,  et  depuis 
J364  il  a  occupé  la  chaire  d'histoire  ancienne  à  la  Sor-» 
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bonne,  d'abord  comme  suppléant  de  M.  Rosseeuw  Saint- 
Hilaire,  puis  comme  titulaire,  jusqu'à  ce  que  en  1887  il 
prît  sa  retraite  et  ne  nous  appartînt  plus  dès  lors  qu'à 
titre  de  professeur  honoraire. 

A  ce  moment,  il  avait  depuis  longtemps  cessé  d'ensei- 
gner, pour  prendre  la  direction  de  l'École  française  de 
Rome  ;  mais  comme  président  du  juiy  d'agrégation  d'his- 
toire, de  1875  à  1886,  il  avait  continué  à  exercer  une  action 
puissante  sur  le  développement  des  études  historiques  dans 
l'Université.  Sa  conscience  scrupuleuse,  toujours  en  éveil, 
le  rendait  admirablement  propre  aux  délicates  fonctions 
d'arbitre  dans  les  concours,  tout  comme  elle  avait  donné 
à  son  enseignement  la  grande  probité  qui  en  était  la 
marque  caractéristique.  C'est  elle  aussi  qui  lui  fit  prendre 
une  retraite  prématurée  ;  à  la  veille  de  son  second  départ 
pour  Rome,  il  avait  eu  l'intention  de  remonter  dans  sa 
chaire,  avait  même  publiquement  annoncé  la  réouverture 
de  son  cours  ;  mais  il  y  renonça  au  dernier  moment,  parce 
que,  à  son  avis  (qu'il  était  seul  à  partager),  il  n'était  plus 
suffisamment  au  courant  des  progrès  de  la  science  de 
l'antiquité. 

De  pareils  scrupules,  quelque  exagérés  qu'ils  fussent,  ho- 
norent le  savant  ;  le  professeur  laisse  à  ses  collègues  et  à 
ses  élèves  un  souvenir  ému,  auquel  ils  associeront  toujours 
celui  de  la  femme  éminente  qui,  pendant  près  d'un  demi- 
siècle,  fut  la  compagne  charmante  de  sa  vie  et  la  collabo- 
ratrice assidue  de  tous  ses  travaux. 


DISCOURS 


M.    L'ABBÊ   DUGHESNE 

MEMBRE   UE   L'INSTITDT 
DIRECTEUR   DE   L'ÉCOLK   FRANÇAISE   DE    ROME. 


Messieurs, 

L'École  française  de  Rome  vient  rendre,  sur  sa  tombe 
ouverte,  un  hommage  profondément  ému  à  son  ancien 
directeur. 

C'est  peu  de  dire  que  M.  Geffroy  était  pour  l'École  un 
ancien  directeur.  Ses  fonctions  n'avaient  cessé  que  depuis 
quatre  mois  à  peine  ;  il  nous  était  encore  présent.  Tous  les 
membres  actuels  de  l'École  avaient  joui  de  son  entretien  et 
usé  de  ses  conseils.  Autant  qu'un  directeur  est  un  maître, 
ils  sont  tous  ses  disciples.  Leurs  travaux  marchent  encore 
sous  l'impulsion  donnée  par  lui  ;  la  direction  de  son 
successeur  n'est  que  la  continuation  de  la  sienne.  Elle 
avait  eu  déjà  plus  d'une  occasion  de  s'inspirer  de  ses 
conseils,  elle  se  promettait  d'y  recourir  souvent.  En  réalité 
M.  Gefiroy  est  mort  à  la  tête  de  cette  École  qui  lui  fut  si 
chère,  qu'il  avait  presque  fondée,  à  laquelle  il  consacra 
sans  réserve  aucune  les  vingt  dernières  années  de  sa  vie. 
Le  changement  qui  s'est  opéré  il  y  a  quatre  mois  ne  semble 
avoir  eu  d'autre  conséquence  que  de  lui  éviter  l'ennui  de 
mourir  à  l'étranger. 

Ce  n'est  pas  qu'il  ne  se  trouvât  pas  bien  à  Rome.  On 
est  toujours  bien  là  où  l'on  se  sent  à  l'œuvre  pour  l'hon- 
neur de  son  pays,  pour  le  progrès  de  l'éducation  et  de  la 
science.  Au  palais  Farnèse,  entouré  de  sa  jeune  famille  de 
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travailleurs,  M.  Geflroy  se  trouvait  vraiment  chez  lui.  Du 
reste,  les  sympathies  ne  lui  avaient  pas  fait  défaut  dans 
cette  ville  si  hospitalière,  si  accueillante  en  particulier, 
croyons-le  bien,  malgré  certains  nuages,  pour  ses  hôtes 
français.  On  vit  combien  il  y  était  aimé,  lorsque  tant  de 
Romains  distingués  vinrent  le  saluer,  le  19  avril  dernier, 
au  moment  de  son  départ. 

Ils  croyaient,  nous  croyions  tous,  que  ce  voyage  le  con- 
duisait aux  lieux  choisis  pour  sa  retraite,  à  son  apparte- 
ment de  la  rue  du  Bac,  fréquenté  avec  tant  d'empressement 
par  ses  nombreux  amis;  à  sa  jolie  campagne  de  Bièvres, 
qui  eût  si  bien  encadré  le  soir  de  sa  vie. 

Hélas  I  ce  soir  n'a  pas  duré.  La  nuit  est  venue  tout  à 
coup.  Ce  n'était  pas  pour  le  repos  de  la  retraite  qu'il  reve- 
nait à  Bièvres,  c'était  pour  le  repos  éternel. 

Qu'il  en  jouisse,  cet  homme  de  bien,  ce  bon  serviteur  de 
son  pays,  ce  maître  si  dévoué  à  son  œuvre,  à  ses  disciples, 
ce  chrétien  convaincu  et  fidèle  !  Que  Dieu  l'accueille  dans 
sa  lumière  et  sa  paix!  Que  les  consolations  d'en  haut,  autre- 
ment efficaces  que  les  nôtres,  se  répandent  dans  le  cœur 
que  cette  mort  a  si  brusquement  déchiré  !  Nous  savons 
tous  quel  soutien  M.  Gefîroy  trouva  toujours  dans  la  com- 
pagne de  sa  vie  ;  l'École  de  Rome  le  sait  plus  particu- 
lièrement ;  elle  ne  l'oubliera  jamais. 

Il  y  a  onze  ans,  un  coup  de  la  mort,  aussi  soudain,  aussi 
cruel  que  celui-ci,  ne  nous  laissait  d'Albert  Dumont  qu'un 
souvenir  et  une  veuve.  Maintenant  nous  avons  à  étendre  le 
cadre  de  nos  souvenirs  pieux  ;  notre  respect,  nos  sympa- 
thies entoureront,  au  lieu  d'une,  deux  nobles  femmes, 
toutes  deux  associées  à  l'œuvre  que  nous  continuons,  toutes 
deux  assez  unies  d'esprit  à  ceux  qui  la  fondèrent  pour  que 
nous  puissions  retrouver  en  elles  ceux  que  nous  avons 
perdus,  les  entretenir,  les  entendre  nous  parler  :  par  elles 
se  vérifie  le  mot  de  l'Écriture  :  defunchis  adhuc  loquUur. 


RAPPORT 


SUR   LE 


CONCOURS  POUH  LE  PRIX  STASSART 

A   DÉCERNER    EN    1895. 


EXAMEN  DES  DOCTRINES  NOUVELLES 

SUR  LA  RESPONSABILITÉ  MORALE. 


En  remettant  au  concours,  il  y  a  deux  années,  l'examen 
des  Doctrines  7iouvelles  sur  la  responsabîliié  morale^  et  en 
élevant  à  quatre  mille  francs  la  valeur  du  Prix  Stassart, 
l'Académie  a  voulu  donner  une  preuve  de  l'intérêt  qu'elle 
attachait  à  un  pareil  sujet. 

Vous  étiez  frappés  des  multiples  efîorts  tentés,  dans  cette 
fin  de  siècle,  pour  détruire  ou  transformer  l'idée  de  respon- 
sabilité. La  valeur  effective  de  notre  volonté  avait  été  niée 
par  des  métaphysiciens,  par  des  moralistes  et  des  juriscon- 
sultes, aussi  bien  que  par  des  biologistes  et  des  sociologues. 
Mais  de  même  que  la  théorie  de  la  liberté  a  traversé  une 
crise  récente  et  qu'elle  est  sortie,  rajeunie,  de  sa  lutte 
contre  le  déterminisme,  de  même  l'idée  si  claire  de  la  res- 
ponsabilité morale,  qui  s'est  un  moment  obscurcie,  rayon- 
nera plus  brillante. 

Il  n'y  a  pas,  en  effet,  d'année  où  la  vieille  morale  ne  se 
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voie  disputer  son  empire  et  son  influence  par  quelque  nou- 
veau système.  Dans  cette  attaque,  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  principes  fondamentaux  qui  sont  battus  en  brèche  ;  les 
diverses  notions,  dont  la  morale  se  compose,  sont  aussi 
remises  en  question  et  sommées  de  faire  connaître  leurs 
titres  à  nos  respects. 

Bien  loin  de  nous  faire  une  humanité  plus  intelligente  et 
plus  heureuse,  ces  modernes  systèmes,  s'ils  passaient  de  la 
théorie  à  la  pratique,  n'amèneraient-ils  pas  une  décadence 
irrémédiable  en  morale,  en  jurisprudence,  en  littérature,  en 
pédagogie  ? 

Si  l'on  examine,  par  exemple,  les  conséquences  juridiques 
ou  pénales  des  doctrines  d'une  certaine  école,  est-il  possible 
désormais  de  justifier,  vis-à-vis  de  la  société,  la  responsa- 
bilité légale?  Comment  le  juge  pourra-t-il  admettre  ou 
refuser  les  circonstances  atténuantes,  s'il  ne  doit  pas,  au 
préalable,  se  poser  la  question  de  culpabilité  morale?  Ces 
nouvelles  doctrines  n'aboutiraient-elles  pas  à  lajustification 
de  tous  les  actes  que  la  loi  ne  punit  pas  et  de  tous  ceux  qui, 
même  punis  par  le  Code,  peuvent  rester  secrets  ? 

En  niant  la  personnalité  humaine,  non  seulement  les 
bases  du  droit  naturel,  mais  aussi  celles  du  droit  civil,  et 
spécialement  celles  du  droit  de  propriété,  ne  sont-elles  pas 
renversées  ?  Et  si  l'on  poursuit  les  conséquences  des  sys- 
tèmes déterministes  ou  naturalistes,  dans  tous  les  domaines 
de  la  pensée,  est-ce  que  l'idée  de  la  responsabilité  n'est  pas 
l'inspiration  générale  de  toutes  les  œuvres  dignes  de  l'admi- 
ration des  hommes  ?  Et  le  principe  du  beau  dans  l'art,  n'est- 
il  pas  l'expression  de  la  liberté  humaine,  réglée  par  la  rai- 
son et  maîtresse  d'elle-même  ? 

D'autre  part,  si  l'idée  de  responsabilité  n'est  pas  la  base 
de  l'éducation,  que  devient  la  nécessité  de  l'effort  comme 
apprentissage  de  la  vie?  Que  devient  le  sentiment  de  l'hon- 
neur fondé  sur  la  notion  du  devoir?  Peut-on  faire  quelque 
hose  de  grand  avec  des  doctrines  qui  paralysent  la  volonté 
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et  découragent  du  sacrifice?  Où  les  malheureux  que  torture 
le  besoin  puiseront-ils  la  force  de  résistance  ?  Est-ce  que, 
au  point  de  vue  scientifique,  les  faits  les  mieux  constatés 
sont  régis  par  les  mêmes  lois,  dans  le  monde  physique  et  le 
monde  moral  ?  Est-ce  que  des  difiérences  irréductibles  ne 
les  séparent  pas?  Est-ce  que  leur  influence  s'exerce  avec 
ce  caractère  d'uniformité,  qui  est  la  première  condition 
d'une  loi  scientifique  ?  Est-ce  que,  au  nom  de  la  morale 
même,  nous  n'avons  pas  le  devoir  de  nous  inquiéter  pour 
les  jeunes  générations,  en  face  de  la  négation,  de  plus  en 
plus  accentuée,  de  l'efficacité  de  la  volonté  humaine? 

Sans  vouloir  pousser  plus  loin  les  questions  que  soulève 
la  critique  des  doctrines  nouvelles  sur  la  responsabilité 
morale,  nous  en  avons  dit  assez  pour  justifier  le  choix  du 
sujet  mis  au  concours  par  l'Académie  et  pour  expliquer  le 
but  que  nous  avons  voulu  atteindre. 

Huit  mémoires  ont  été  présentés  à  vos  suffrages.  Quatre 
nous  ont  paru,  sans  contestation,  devoir  être  écartés. 

Le  mémoire  n"  1  est  un  recueil  de  réflexions  philoso- 
phiques et  scientifiques  où  les  doctrines  sur  la  responsa- 
bilité ne  sont  même  pas  indiquées  ;  chaque  alinéa  est  numé- 
roté et  une  collection  de  quelques  alinéas  constitue  un  cha- 
pitre, sans  autres  liens,  et  ces  chapitres,  au  nombre  de  17, 
portent  des  titres  qui  n'ont  aucun  rapport  entre  eux:  la 
Destinée,  la  Vie,  But  de  V Amour,  le  Progrès,  Procession 
des  Etires,  la  Trinité,  V  Origine  de  l'esp7nt  moderne,  le 
Doute  prooisoire,  etc.,  etc.  La  confusion  des  idées  s'allie  à 
l'ignorance  du  sujet  et  à  l'affectation  du  style. 

Le  mémoire  n°  2  appartient  à  la  même  parenté  d'esprit, 
avec  moins  d'équilibre  encore  et  avec  la  même  insouciance 
des  doctrines  à  critiquer.  L'auteur  s'exprime  en  ces  termes 
dans  un  avis  au  lecteur  :  «  Responsabilité  implique  person- 
«  nalité  et  surtout  séparation  des  pouvoirs  entre  le  moi, 
«  Dieu  et  l'univers,  entre  le  monde  intérieur,  extérieur  et 
«  métaphysique.  La  nécessité  universelle  implique  la  fata- 
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«  lité,  mais  la  volonté  intelligente  implique  la  liberté,  ou 
«  la  destruction  n'est  qu'un  perfectionnement.  »  Avec  ce 
langage  confus,  l'auteur  divise  son  mémoire  en  deux 
livres  ;  le  premier  intitulé  Seumlmis  se  subdivise  en 
sensations  terrestres,  le  second  en  sensations  astrales  et 
sensations  intérieures,  avec  un  chapitre  sur  l'histoire  des 
esprits,  sur  le  grand  Esprit,  sur  la  métempsycose  et  sur  les 
génies. 

Nous  renonçons  à  analyser  de  semblables  élucubrations 
qui  s'achèvent  par  ces  mots  :  «  Je  vois  l'impulsion  d'aller  et 
«  retour  qui  fonctionne  également  dans  les  germes  et  dans 
«  les  astres.  Par  là,  ils  sont  aptes  à  la  gestation  et  à  la  vie. 

<  Le  père  est  impulsion,  la  mère  attraction,  l'enfant  vibra- 

<  tion.  La  vibration  est  rotation  dans  les  astres  et  vie  dans 
«  les  êtres.  La  Trinité  de  Jéhovah  a  triangulé  sur  la  terre  : 
«  Le  Père  dans  la  Bible,  le  Fils  dans  l'Évangile,  le  Saint- 
«  Esprit  dans  l'Église...  »  Arrêtons-nous.  L'auteur  ne  se 
comprend  plus  lui-même  et  s'agite  dans  le  vide. 

Nous  ne  sommes  pas  au  bout  des  divagations.  Le  mémoire 
n°  5  est  un  mélange  de  prose  et  de  vers,  avec  deux  chan- 
sons comme  pièces  justificatives.  C'est  une  œuvre  d'imagi- 
nation sans  règle  et  d'une  sensibilité  maladive.  L'auteur, 
tout  entier  à  ses  rêveries,  n'apporte  ni  opinion  raisonnée, 
ni  idée  claire  sur  le  problème  mis  au  concours. 

Le  mémoire  n°  7,  qui  a  choisi  pour  devise  le  mot  Spes, 
n'est  qu'une  dissertation  en  huit  pages.  L'auteur  n'a  fait 
qu'indiquer  les  titres  des  chapitres  sans  les  développer, 
et  il  termine  par  une  citation  d'Hartmann,  qu'il  s'approprie 
sans  plus  amples  explications. 

Nous  arrivons  enfin  à  quatre  mémoires,  intéressants  à  des 
degrés  divers  et  qui  méritent  l'attention  de  l'Académie, 
tant  par  la  connaissance  du  sujet  que  par  l'étendue  du  sa- 
voir et  la  fermeté  des  idées. 

Le  mémoire  n"  4,  qui  forme  un  in-folio  de  253  pages,  a 
cette  devise  :  <  Le  plus  grand  don  que  dans  sa  largesse  Dieu 
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nous  fit  en  nous  créant,  et  le  plus  conforme  à  sa  bonté,  ce 
fut  la  liberté.  » 

Ce  travail  présente  de  sérieuses  qualités. 

L'auteur  constate,  dans  l'introduction,  que  la  société 
contemporaine  traverse  une  crise  redoutable,  et  il  divise 
en  13  chapitres,  d'une  importance  et  d'une  valeur  inégales, 
l'examen  du  sujet  mis  au  concours. 

Après  avoir  indiqué  que  le  matérialisme,  victorieusement 
réfuté  en  France  par  Maine  de  Biran,  Royer-Collard,  Cou- 
sin, JoufiVoy,  avait  perdu  toute  influence  sur  les  esprits, 
pendant  la  première  moitié  du  xix^  siècle,  l'auteur  nous 
fait  assister  à  sa  renaissance,  avec  les  traductions  des  ou- 
vrages, rendus  célèbres,  de  Biichner  et  de  Moleschott;  mais 
dès  le  début,  ce  travail  pèche  par  un  défaut  grave  ;  la 
responsabilité  y  est  traitée  comme  un  principe,  tandis 
qu'elle  est  une  conséquence  et  un  caractère  de  la  conduite 
de  l'homme,  résultant  de  sa  liberté  unie  à  sa  raison. 

Comme  le  lui  avait  reproché,  dans  le  rapport  qui  a  pro- 
rogé le  concours,  l'écrivain  de  race,  l'esprit  supérieur,  le 
confrère  éminent  dont  nous  sentons  si  douloureusement  la 
perte,  M.  Martha,  l'auteur  du  mémoire  n°  4,  afHrme  plus 
qu'il  ne  démontre  et  n'argumente.  11  ne  fait  même  pas  suf- 
fisamment connaître  toutes  les  théories  modernes  sur  la 
responsabilité.  Nous  ne  doutons  certainement  pas  qu'il  ait 
tenu  compte  des  observations  qui  ont  été  présentées  ;  il  le 
déclare  dans  un  avertissement  qui  précède  le  mémoire. 
Malgré  toutes  ses  corrections,  le  défaut  subsiste  encore  et 
nuit  à  la  précision  et  à  la  sobriété  de  l'exposé.  L'auteur  a 
cependant  une  excellente  doctrine  et  sa  pensée  est  généra- 
lement traduite  dans  une  forme  élégante.  Nous  citerons 
particulièrement  les  chapitres  vu  et  x,  l'un  intitulé  les 
Responsahiliiés  sociales,  l'autre  consacré  aux  conséquences 
du  déterminisme  en  Droit  et  en  politique. 

L'auteur,  agrandissant  même  le  sujet,  examine  au  point 
de  vue  des  transformations  de  la  société  contemporaine,  la 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS  POUR  LE  PRIX  STASSART.   815 

part  de  responsabilité  que  l'on  peut  avoir  dans  les  fautes 
des  autres.  Chacuae  de  nos  paroles,  et  même  chacune  de  nos 
actions  ne  produit-elle  pas  une  série  de  conséquences 
bonnes  ou  mauvaises  qui  retentissent  autour  de  nous  dans  la 
vie  des  autres  hommes?  Chacun  de  nous  a  charge  d'âmes 
et  nos  obligations  augmentent  avec  notre  pouvoir. 

Ce  sont  des  vérités  morales  utiles  à  rappeler  ;  on  ne  sau- 
rait surtout  assez  montrer  les  dangers  de  l'application  des 
doctrines,  qui,  tantôt  exagèrent  la  rigueur  pénale,  parce 
qu'elles  animalisent  l'homme,  tantôt  tombent  dans  l'excès 
contraire,  en  proposant  de  traiter  les  criminels  en  malades. 
Toute  la  philosophie  pénale  est  en  effet  contenue  dans  ces 
trois  mots  :  crime,  justice  et  lW7^e  arbitre.  Certes  on  peut 
apporter  d'utiles  améliorations  dans  la  pénalité,  mais  on  ne 
peut  pas,  sous  prétexte  de  progrès,  changer  le  fondement 
de  la  responsabilité  légale. 

La  notion  du  juste  et  de  l'injuste  est  altérée,  dès  que  la 
notion  de  la  responsabilité  morale  s'affaiblit.  L'auteur  du 
mémoire  n"  4  explique  avec  compétence  que,  d'après  les 
criminalistes  positivistes,  l'homme  n'aurait  même  pas  de 
droits  naturels  et  ne  pourrait  exiger  la  justice  de  la  société, 
parce  qu'il  n'est  plus  qu'un  élément  de  l'organisme  social, 
une  cellule  ou  une  molécule.  L'individu  devient  un  moyen 
et  non  une  fin,  et,  poursuivant,  dans  le  domaine  politique, 
les  conséquences  des  doctrines  déterministes,  l'auteur  éta- 
blit qu'il  y  a  contradiction  à  demander  la  liberté  politique, 
quand  on  ne  croit  pas  à  la  liberté  morale,  et  que  ce  qui 
caractérise  le  socialisme  contemporain,  c'est  précisément 
l'abdication  de  la  responsabilité  personnelle  et  du  libre 
arbitre,  tandis  que  les  représentants  les  plus  illustres 
de  l'école  libérale  au  xix*  siècle  sont  des  spiritualistes, 
tous  ardents  défenseurs  de  la  liberté  morale. 

Il  n'y  avait  qu'un  pas  à  faire  pour  étudier  l'influence  sur 
la  littérature  des  doctrines  que  l'auteur  du  Mémoire  appelle 
le  déterminisme  physiologique.  C'est  l'objet  des  chapitres  ix 
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et  XII.  Ils  eussent  ^agné  à  une  critique  plus  serrée  ;  —  sans 
doute,  si  les  êtres  moraux,  comme  les  êtres  physiques,  ne 
sont  que  d'aveugles  résultantes  de  forces,  impossibles  à 
définir;  si  chacun  de  nous  est  le  dernier  anneau  d'une 
chaîne,  aux  secousses  de  laquelle  nul  effort  ne  saurait  le 
soustraire,  le  rôle  de  l'auteur  dramatique,  du  romancier  ou 
du  poète  ne  peut  être  que  celui  du  sage  de  Lucrèce,  mais 
est-il  équitable  de  n'attribuer  qu'à  l'influence  des  doctrines 
déterministes  ou  scientifiques  les  violences,  les  brutalités 
de  certains  romans  contemporains,  avec  leurs  théories 
passionnelles  et  leurs  peintures  souvent  répugnantes?  Les 
maladies  morales,  en  littérature,  dépendent-elles  unique- 
ment de  l'affaiblissement  de  la  responsabilité  et  de  la 
volonté?  Qu'on  remonte  à  cinquante  années  en  arrière,  au 
milieu  des  excentricités  et  des  ardeurs  d'une  partie  de 
l'École  romantique,  ne  trouverait-on  pas,  avec  plus  de 
respect  de  la  langue  française,  les  mêmes  types,  avec  le 
fatalisme  du  tempérament,  la  haine  des  conventions 
sociales,  la  prédominance  de  la  complexion  et  du  milieu 
sur  la  personne? 

Malgré  ces  réserves,  nous  reconnaissons  que  dans  les 
chapitres  xi  et  xii,  l'auteur  a  fait  preuve  de  connaissances 
littéraires  étendues. 

Les  conclusions  du  Mémoire  sont  faibles  et  ne  laissent 
pas  dans  l'esprit  du  lecteur  une  idée  précise  et  nette.  Ce 
n'est  pas  l'œuvre  d'un  philosophe.  L'auteur,  fatigué  avant  de 
toucher  le  but,  arrive  haletant  et  affaissé  à  la  fin  de  sa  tâche. 

Le  mémoire  n"  8  est  un  cahier  in -4°  de  306  pages  avec 
cotte  devise  :  Mens  agitât  ïiiolem.  Il  comprend  deux  parties, 
avec  un  avant-propos  et  une  introduction. 

L'auteur,  dans  les  premières  pages,  rappelle  les  notions 
traditionnelles  de  la  responsabilité  morale,  ses  rapports 
avec  la  liberté,  et  il  se  demande  par  quelle  étrange  coïnci- 
dence, la  notion  de  responsabilité  s'obscurcit  dans  l'ordre 
moral,  au  moment  même  où  elle  semble  se  préciser  dans 
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l'ordre  politique.  Ce  phénomène  est  dû  aux  attaques  nom- 
breuses qui  se  produisent  sur  deux  points  à  la  fois,  d'une 
part,  du  camp  des  médecins  aliénistes,  et  de  l'autre  du  camp 
des  philosophes,  habiles  à  tourner  au  profit  de  leurs  idées 
les  nouvelles  découvertes  scientifiques. 

La  responsabilité  ne  pourrait  survivre  à  la  croyance  à  la 
liberté  ;  or,  si  la  liberté  a  eu,  de  tout  temps,  des  adver- 
saires, jamais  l'attaque  ne  fut  plus  méthodique  et  plus 
savante  que  vers  la  moitié  de  notre  siècle.  Les  vieux  argu- 
ments ont  retrouvé  au  contact  des  sciences  une  nouvelle 
vigueur. 

Partant  de  ces  idées  générales,  l'auteur  du  mémoire  n°  8 
examine,  dans  une  première  partie,  les  théories  qui  sup- 
priment complètement  la  liberté  morale  ;  il  les  range  en 
trois  groupes  :  1°  les  facteurs  phj^siques,  tels  que  le  sol,  la 
température,  le  climat,  la  nourriture  ;  2°  les  facteurs  so- 
ciaux, tels  que  la  population,  l'organisation  politique  et 
économique,  l'ignorance  ;  3°  les  facteurs  anthropologiques 
ou  individuels,  à  savoir  :  l'âge,  l'hérédité,  le  tempérament, 
Torganisme. 

L'auteur  du  Mémoire  établit  successivement,  qu'à  toutes 
les  époques,  l'homme  a  gardé  la  puissance  de  réagir  contre 
toutes  les  forces  de  la  nature,  pesant  sur  lui  ;  et,  après 
avoir  interrogé,  sans  parti  pris,  la  statistique,  il  prouve 
que  les  crimes  sont  indépendants  de  l'état  d'aisance  ou 
de  gêne,  et  que  si  l'ignorance  explique  certains  actes  cri- 
minels, l'instruction  seule  n'a  pas  la  vertu  moralisatrice 
qu'on  lui  attribue  et  que  de  l'accroissement  de  la  récidive, 
on  n'a  pas  le  droit  de  conclure  que  le  criminel  est  incorri- 
gible, mais  plutôt  que  la  pénalité  ne  suffit  pas  à  elle  seule 
à  le  détourner  du  crime. 

Arrivant  à  l'hérédité,  qui  est  présentée  par  les  détermi- 
nistes comme  la  solution  des  plus  importants  problèmes 
agités  à  notre  époque,  l'auteur  du  Mémoire  écarte  des 
observations,   poursuivies  avec   une  précipitation  et  des 
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vues  systématiques  et  il  établit  que,  pour  affirmer  la  fatalité 
du  crime  chez  les  individus  m,arquéH  des  lares  alavistigiies, 
il  aurait  fallu  au  moins  qu'on  fît  remarquer  entre  ce  t.ype 
et  le  crime  une  relation  constante  ;  tandis  que  sur  ce  point 
l'expérience,  au  contraire,  a  toujours  démenti  les  conclu- 
sions des  criminalist^3s  déterministes. 

L'auteur  n'auiait-il  pas  pu  se  demander  aussi  au  nom  de 
quel  droit  on  confond  le  bien  et  le  mal  avec  l'utile  ou 
le  nuisible?  11  a  préféré  descendre  sur  le  terrain  même 
choisi  par  les  adversaires  de  la  responsabilité  morale,  c'est- 
à-dire  l'observation  externe  et  la  méthode  expérimentale  ; 
et  il  y  a  trouvé  la  preuve  que  les  actions  de  l'homme  ne 
dérivaient  que  de  lui-même,  de  sa  personnalité  et  de  sa 
liberté. 

La  seconde  partie  de  ce  mémoire  appartient  aux  théo- 
ries qui  modifieraient  la  notion  traditionnelle  de  la  respon- 
sabilité morale.  Sept  chapitres  sont  consacrés  à  l'exposition 
et  à  la  discussion  des  principales  doctrines,  à  savoir  :  celle 
de  la  crainte  du  châtiment,  celle  de  lidentité  personnelle 
et  de  la  similitude  sociale,  celle  du  conflit  des  sentiments, 
celle  de  l'accord  des  tendances  de  la  personne,  celle  de 
la  liberté  noumèiiale.  enfin  celle  de  la  liberté  idéale. 

Ce  ne  sont  pas  toutes  les  théories  qui  se  sont  produites  à 
notre  époque;  mais  parmi  celles  dor.t  le  mémoire  n»  8 
ne  dit  pas  un  mot,  il  en  est  qu'il  néglige  de  propos  déli- 
béré, soit  en  raison  de  leur  peu  d'originalité,  soit  à  cause 
de  leur  peu  de  notoriété.  C'est  ainsi  que  l'auteur  ne  croit 
pas  devoir  parler  des  divers  systèmes  qui  se  sont  produits 
en  Italie.  D'autres  théories  plus  connues  ne  l'ont  pas  attiré 
davantage,  celle  par  exemple  qui  attribue  aux  passions 
une  action  irrésistible.  Il  reconnaît  toutefois  que  l'influence 
de  cette  théorie  sur  le  mouvement  littéraire  serait  un 
sujet  d'un  haut  intérêt  ;  mais,  à  ses  yeux,  une  étude  de 
ce  genre  fournirait  à  elle  seule  la  matière  d'un  ouvrage  et 
il  ne  fait  qu'effleurer  le  sujet.  Résumant  dans  les  dernières 
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pages  tous  ses  arguments,  il  insiste  sur  le  manque  d'unifor- 
mité des  faits  qu'on  qualifie  de  scientifiques.  La  vraie 
science  ne  dépose  pas  en  faveur  des  théories  nouvelles, 
parce  que  ses  lois  se  meuvent  dans  un  monde  tout  différent 
du  monde  moral.  En  présence  de  la  constatation  de  cet 
insuccès,  que  reste-t-il,  sinon  de  revenir  à  la  notion  tradi- 
tionnelle de  la  responsabilité  morale?  Les  doctrines  qui 
se  disputent  sa  place  ont  été  impuissantes  à  montrer  des 
titres  aussi  valables  que  les  siens,  elles  ont  pu  l'obscurcir,  la 
voiler  dans  certaines  âmes  ;  elles  ne  l'ont  pas  atteinte  dans 
la  conscience  générale  de  l'humanité. 

Le  mémoire  n*  8  se  termine  avec  ces  généreuses  pensées. 
Incomplet  sur  certains  points,  excellent  dans  des  parties 
philosophiques,  il  est  dans  plus  d'une  page  iaiblement 
écrit.  C'est  une  œuvre  judicieuse,  qui  ne  s'élève  cependant 
pas  au-dessus  des  conditions  d'un  travail  consciencieuse- 
ment conçu  et  exécuté. 

Le  mémoire  n°  6  est  un  in-folio  de  292  feuillets.  Il  a  pour 
devise  ces  mots  de  Lacordaire  :  «  Si  je  n'étais  esprit,  je 
voudrais  être  matière,  car  je  serais  encore  l'œuvre  de  Dieu, 
le  fruit  de  sa  pensée  et  de  sa  bonté,  et  l'instrument  de  sa 
justice  ». 

Nous  avons  affaire  à  un  philosophe  ;  et  son  argumen- 
tation vigoureuse  s'affirme  dès  le  début. Il  expose,  dans  une 
introduction,  brillante  quoique  incomplète,  qu'il  y  a  deux 
catégories  de  doctrines  :  les  unes  qui  voient  surtout  le  côté 
subjectif  de  la  notion  de  responsabilité  et  qui  tendent  à 
donner  au  problème  une  solution  plus  ou  moins  mystique  ; 
les  autres  qui  visent  surtout  le  côté  objectif  et  qui  abou- 
tissent à  une  solution  plus  ou  moins  naturaliste.  Ce  plan  du 
travail,  d'après  l'auteur  du  mémoire  n°  6,  aurait  l'avantage 
de  n'engager  en  rien  la  direction  critique  de  son  étude  et 
d'en  préparer  pourtant  la  conclusion. 

La  première  partie  traite  de  la  responsabilité  subjective  ; 
et  sous  le  prétexte  que  la  question  de  la   responsabilité 
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humaine  est  une  question  d'ordre  moral  et  qu'il  n'existe 
fçuère  qu'une  école  de  purs  moralistes,  en  ce  siècle,  l'école 
kantienne,  l'auteur  du  mémoire  n'  6  se  livre  à  une  longue 
étude  de  la  doctrine  de  Kant  qui  n'est  pas  en  cause.  Il  dit 
des  choses  excellentes  sans  doute,  mais  qui  sont  à  côté  du 
sujet.  C'est  un  défaut  de  composition.  Il  semble  que  toute 
cette  portion  du  Mémoire  et  le  chapitre  suivant  sur  les 
néo-kantiens  seraient  plus  appropriés  à  un  autre  concours 
que  vous  avez  ouvert. 

Sans  doute,  en  signalant  l'école  de  jeunes  philosophes 
qui  se  recommandent  du  nom  de  Kant  et  se  groupent  autour 
de  M.  Renouvier,  Fauteur  du  Mémoire  démontre  que  rien 
n'est  plus  funeste  que  le  partage  imaginé  par  le  nouveau 
kantisme  entre  les  deux  éléments  indissolubles  de  l'idée  de 
responsabilité  ;  sans  doute,  il  signale  avec  force  l'appui  que 
le  néo-kantisme  apporte  aux  doctrines  antisociales,  en 
supprimant  toute  règle,  en  exaltant  outre  mesure  la  cons- 
cience individuelle,  et  en  représentant  la  société  comme 
exclusivement  livrée  aux  jeux  de  la  force.  De  telles  consé- 
quences, graves  en  tout  temps,  le  sont  davantage  encore  à 
notre  époque.  En  renvoyant,  à  la  fin  du  mémoire,  les  con- 
clusions de  cet  intéressant  chapitre,  l'auteur  affirme  que 
les  nouveaux  moralistes  ne  sont  parvenus,  ni  les  uns,  ni  les 
autres,  ni  les  disciples  directs  de  Kant,  ni  ceux  qui  s'ins- 
pirent librement  de  la  doctrine,  ni  ceux  enfin  qui  pré- 
tendent penser  avec  indépendance,  à  établir  une  théorie 
raisonnable  de  la  responsabilité  ;  nous  ne  faisons  contre 
ces  deux  chapitres  que  la  réserve  plus  haut  formulée  :  c'est 
qu'ils  ne  sont  pas  à  leur  place  dans  ce  mémoire. 

Nous  passons  aux  psychologues  ;  c'est  l'objet  du  livre 
second,  intitulé  les  Théoriciens  de  la  liberté. 

L'auteur  du  mémoire  n°  6  n'a  jamais  compris  pour  sa  part 
ce  que  peut  être  une  morale  indépendante.  Si  cela  veut  dire 
indépendante  d'une  croyance  religieuse,  il  faut  tomber 
dans  une  autre  dépendance,  celle  de  la  métaphysique  ou 
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celle  de  la  science,  sous  peine  d'être  suspendu  en  l'air.  Les 
théoriciens  de  la  liberté,  comme  M.  Secrétan  par  exemple, 
ont  échoué  les  uns  après  les  autres  dans  la  solution  du  pro- 
blème. 

Se  tournant  alors  vers  ceux  qu'il  appelle  les  purs  psycho- 
logues, ceux  qui  sont  uniquement  préoccupés  de  la  réalité 
des  faits,  comme  MM.  Ribot,  Paulhan,  Binet,  l'auteur  du 
Mémoire  démontre  que  l'idée  morale  est  totalement  absente 
de  leur  doctrine  ;  la  responsabilité  y  prend  une  forme  ex- 
clusivement pénale. 

Il  reste  une  autre  solution  à  étudier  qui  se  rattache  à  la 
psychologie,  c'est  celle  que  les  moralistes  qualifient  du  nom 
de  morale  de  la  solidarité.  Le  système  de  M.  Tarde  en  est  le 
plus  important  élément. 

S'il  a  éclairé  la  théorie  de  la  responsabilité,  il  n'a  pas 
réussi  à  lui  donner  une  base,  à  proprement  parler,  morale 
dans  l'individu;  tout  est  social  dans  sa  doctrine.  La  per- 
sonne n'a  plus  de  valeur  qui  lui  soit  propre,  et  l'auteur  du 
mémoire  n°  6  énonce  qu'on  est  fondé  à  reprocher  à  M.  Tarde 
d'avoir  confondu  les  deux  responsabilités,  celle  qui  est 
morale  et  celle  qui  n'est  que  sociale,  ou,  pour  mieux  dire, 
pénale. 

C'est  de  celle-là  seulement  que  traite  M.  Tarde,  et  sa 
théorie  de  l'identité  personnelle  ne  lui  donne  aucun  moyen 
de  s'élever  jusqu'à  l'autre.  On  peut  donc  penser  qu'il  a 
échoué,  lui  aussi,  dans  l'entreprise  ;  et  il  ne  reste  de  sa 
thèse  que  des  aperçus  originaux. 

Comme  la  psychologie  ainsi  entendue  confine  à  la  science 
proprement  dite,  l'auteur  nous  conduit,  par  une  transition 
habilement  ménagée,  à  la  seconde  partie  de  son  mémoire, 
qu'il  intitule  la  Responsabilité  subjective  ;  elle  se  subdivise 
en  deux  livres,  les  sciences  naturelles  et  les  sciences  so- 
ciales. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  insister  sur  l'impuissance 
des  sciences   naturelles   à  résoudre  les    principaux  pro- 
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blêmes  de  la  morale.  Il  est  certain  qu'en  mettant  au  con- 
cours une  question  qui  forme  le  nœud  de  la  moralité, 
l'Académie  a  entendu  provoquer  surtout  l'examen  des  con- 
ceptions morales  et  psychologiques.  Mais  si  certaines  chi- 
mères n'ont  qu'un  retentissement  médiocre  en  France,  le 
droit,  au  contraire,  comme  expression  pratique  des  rap- 
ports moraux  que  les  hommes  entretiennent  ensemble, 
manifeste  avec  un  caractère  de  précision  éminent  leur 
degré  de  responsabilité.  Le  droit,  en  efïet,  ne  peut  se  suf- 
fire à  lui-même  ;  il  est  nécessaire  de  l'appuyer  sur  des 
principes  supérieurs.  Or  les  doctrines  modernes  s'accordent 
sur  ce  point  que  la  responsabilité  ne  se  trouve  plus  postulée 
par  le  droit  pénal,  comme  une  conséquence  du  spiritua- 
lisme philosophique  ou  religieux.  C'est  au  point  de  vue 
exclusivement  positif  ou  expérimental  que  les  théoriciens 
nouveaux  la  font  entrer  dans  le  fonctionnement  du  droit, 
comme  un  élément  nécessaire  de  l'idée  de  peine. 

Quant  aux  criminalistes  de  l'école  positive,  ils  ne  voient 
qu'un  des  facteurs  de  la  pénalité,  la  défense  rationnelle  de 
la  société.  Ils  méconnaissent  cette  idée  fondamentale  que 
la  peine  n'a  pas  seulement  pour  but  d'empêcher  le  crime. 

Dans  un  dernier  chapitre,  l'auteur  du  mémoire  n"  6 
établit  que  la  thèse  des  sociologues  se  réduit  à  soutenir  que 
la  moralité  et  les  conséquences  qu'elle  entraîne  sont  de 
pures  conventions  sociales.  La  sociologie,  en  effet,  ne  vise 
pas  à  l'essence  des  choses,  ni  même  aux  causes  intérieures 
dont  les  faits  sont  l'enveloppe. 

Qu'y  a-t-il  donc  de  commun  à  toutes  les  formules  sociales 
qui  ont  été  successivement  critiquées  ? 

C'est  que  l'homme  sent  confusément  la  nécessité  d'un 
ordre  auquel  tous  les  êtres  participent  et  collaborent.  Tel 
est  le  fond  de  l'idée  de  responsabilité  pénale,  et  c'est  cette 
intuition  de  conscience  qui  relie  toutes  les  manifestations 
que  la  sociologie  enregistre. 

La  conclusion  du  mémoire  n°  6  contient  à  la  fois  le  résumé 
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des  idées  que  nous  venons  d'analyser  et  l'ébauche  d'un 
système  nouveau.  L'auteur  déclare  que  s'il  a  insisté  sur 
l'examen  et  la  critique  des  doctrines  qu'il  appelle  5m&- 
jectivistes,  c'est  qu'elles  lui  ont  semblé  porter  en  elles  des 
conséquences  plus  graves,  en  un  sens,  plus  dangereuses 
que  les  solutions  naturalistes.  Les  rêveries  de  M.  Lom- 
broso  ne  présentent,  en  effet,  qu'un  péril  passager  ;  mais, 
quand  c'est  au  nom  de  la  morale  elle-même  que  les 
concepts  moraux  sont  attaqués,  quand  la  négation  se 
présente  soiis  couleur  de  raffinement,  quand  elle  s'enve- 
loppe de  formes  sentimentales  qui  en  dissimulent  pour  un 
temps  la  signification  véritable,  quand  les  jeunes  gens 
peuvent  croire  que  c'est  en  niant  l'efficacité  de  la  volonté 
humaine,  qu'ils  en  proclament  le  mieux  l'essence  divine- 
ment libre,  alors  il  faut  s'inquiéter  et  j^éagir. 

Quant  à  un  système  qui  rendrait  possible  l'accord  du 
monde  moral  et  du  monde  physique,  selon  les  exigences 
expresses  de  l'idée  de  responsabilité,  l'auteur  reconnaît 
qu'il  ne  peut  en  donner  qu'un  aperçu.  Mieux  vaut  donc 
n'en  point  parler.  Nous  ne  pouvons  exiger  qu'il  fasse 
entrer  l'exposition  d'une  philosophie  tout  entière  dans  une 
conclusion  aussi  restreinte.  Nous  ne  devons  pas  oublier  que 
c'est  avant  tout  une  question  de  morale  qui  doit  être  traitée. 

Bien  qu'écrit  en  termes  trop  abstraits  et  quelquefois  avec 
affectation  —  par  exemple  au  livre  II,  chapitre  m,  à  propos 
de  l'idée  de  solidarité,  —  ce  mémoire,  par  sa  valeur  philo- 
sophique, par  sa  dialectique  serrée,  mérite  d'être  classé  à 
part.  La  notion  spiritualiste  de  la  responsabilité  morale 
s'en  dégage  et  le  nom  qui  se  dresse  au  terme  de  cette 
forte  étude  :  c'est  Dieu. 

Le  dernier  mémoire,  celui  qui  porte  le  n°  3,  forme  un 
volume  in-4«  de  3o5  pages  avec  cette  devise  :  «  La  responsa- 
bilité est  un  rapport  nécessaire  entre  la  liberté  morale  et 
l'ordre  absolu.  » 

C'est  un  travail  approfondi  et  complet.  L'avant-propos  dis- 
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tingue  deux  sortes  de  notions  :  celles  dont  l'homme  a  besoin 
pour  être  un  homme,  c'est-à-dire  un  être  moral  et  social  ; 
ce  sont  les  notions  de  devoir,  de  droit,  de  responsabilité 
morale.  Il  en  est  d'autres  dont  il  n'a  besoin  que  pour  être 
plus  instruit  et  plus  heureux  :  ce  sont  les  notions  scienti- 
tiques.  Les  premières  progressent  par  développement  de 
principes  vrais  et  immuables  ;  les  autres  progressent  à  la 
fois  par  addition  de  vérités  et  par  destruction  d'erreurs  et 
de  préjugés. 

On  confond  ces  deux  sortes  de  notions,  quand  on  prétend 
transporter  dans  le  moi,  dans  la  conscience,  dans  \d,7norale, 
le  déterminisme  qui  n'est  là  qu'une  hypothèse  métaphysique . 

Puisque  le  principe  de  toutes  les  négations  morales  se 
trouve  dans  des  négations  métaphysiques,  la  nature  même 
du  sujet  oblige  à  transporter,  avant  tout,  la  discussion  sur 
le  terrain  de  la  métaphysique.  Par  conséquent,  après  avoir 
exposé  les  doctrines  contemporaines,  qui  détruisent  ou 
altèrent  la  notion  de  responsabilité,  il  est  nécessaire,  dans 
une  seconde  partie,  d'examiner  les  systèmes  d'oii  découlent 
toutes  les  négations  morales;  et,  comme  la  question  de  la 
responsabilité  touche  de  toutes  parts  à  la  réalité,  c'est-à- 
dire  à  la  vie  de  l'individu,  comme  à  celle  de  la  société,  la 
solution  de  ce  problème  importe  à  la  jurisprudence,  à  la 
sociologie,  à  la  littérature  ;  elle  importe  tout  particulière- 
ment à  l'art  de  l'éducation. 

Tel  est  le  plan  logique,  et  bien  conçu,  du  mémoire  n°  3. 

Avant  d'exposer,  dans  la  première  partie,  les  systèmes 
modernes  qui  suppriment  ou  faussent  l'idée  de  responsa- 
bilité, l'auteur  du  Mémoire  analyse  avec  simplicité  et  avec 
force  l'idée  même  de  responsabilité. 

La  conscience  humaine  distingue  clairement  la  respon- 
sabilité externe  envers  la  société  d'avec  la  responsabilité 
interne,  inhérente  à  l'individu. 

Cette  dernière  qui  nous  importe  le  plus  est  ramenée  à 
trois  conditions  :  la  première  est  l'existence  d'une  loi  impé- 
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rative,  loi  supérieure  à  l'homme  et  dont  le  principe  ne  peut 
être  que  dans  une  intelligence  éternelle.  Sans  Dieu,  en  effet, 
point  d'obligation  morale  ;  la  seconde  notion  est  celle  du 
libre  arbitre,  c'est-à-dire  la  notion  d'un  pouvoir  égal  de 
choisir  entre  une  solution  et  une  autre  ;  la  troisième  notion 
est  celle  de  l'identité  et  de  la  permanence  du  moi. 

Parmi  les  systèmes  nouveaux,  les  uns  ne  tiennent  aucun 
compte  des  éléments  qui  constituent  la  notion  de  responsa- 
bilité ;  d'autres  n'en  tiennent  qu'un  compte  insuffisant. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  du  mémoire  n°  3  dans  la 
critique  de  ces  diflérents  systèmes,  il  nous  suffira  de  dire 
qu'ils  sont  classés  avec  méthode,  exposés  avec  clarté,  sans 
recherche  de  cette  terminologie  nouvelle  qui  écarte  le 
lecteur,  la  langue  française  classique  ayant  été  suffisante, 
jusqu'à  ce  jour,  pour  exprimer  toutes  les  idées  philoso- 
phiques. L'inspiration  de  l'auteur  du  Mémoire  est  toujours 
puisée  dans  un  sentiment  spiritualiste  qui  domine  tout 
l'exposé  et  qui  l'éclairé. 

La  seconde  partie  est  plus  remarquable.  C'est  la  critique 
pénétrante  et  vigoureuse  des  erreurs  précédemment  ana- 
lysées. Leur  principe  commun,  nous  le  savons,  est  le  déter- 
minisme. L'auteur  montre  sa  double  erreur  fondamentale; 
il  est,  en  effet,  non  seulement  en  contradiction  avec  l'expé- 
rience et  avec  les  lois  connues  de  la  psychologie,  mais 
encore,  il  est  contradictoire  en  lui-même,  parce  qu'il 
suppose  un  principe  métaphysique,  qu'on  donne  à  tort  pour 
l'expression  de  la  loi  de  causalité. 

Dans  une  seconde  section,  les  nouveaux  systèmes  sur  la 
responsabilité  sont  discutés,  en  les  considérant  dans  leurs 
conséquences —  conséquences  morales,  aboutissant  à  justi- 
fier tous  les  actes  que  la  loi  ne  punit  pas,  supprimant  le 
mérite  et  l'obligation  —  conséquences  sociales  et  juridiques, 
sacrifiant  l'individu  et  ses  droits  à  la  sécurité  de  la  société, 
transformant  des  circonstances  atténuantes  en  circonstances 
aggravantes,  faisant  subir  à  la  loi  pénale  un  pas  en  arrière 
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considérable,  niant  les  devoirs  de  l'État  et  même  des  indi- 
vidus envers  les  inutiles,  c'est-à-dire  les  faibles  et  les  in- 
firmes;—  conséquences  littéraires,  remplaçant  l'idéal  par 
la  description  physiologique  et  par  le  mécanisme  des  nerfs, 
écartant  le  vrai  principe  du  beau  dans  l'art,  c'est-à-dire 
l'expression  de  la  liberté  humaine,  réglée  par  la  raison  et 
maîtresse  d'elle-même;  —  conséquences  pédagogiques; 
les  principes  spiritualistes  de  l'éducation,  à  savoir,  le  senti- 
ment de  l'obligation,  la  croyance  en  Dieu,  le  sentiment  de 
l'honneur,  la  nécessité  de  l'eflfort  comme  apprentissage  de 
la  vie,  principes  n'ayant  plus  de  sens  d'après  les  doctrines 
déterministes,  puisque  le  calcul  des  conséquences  natu- 
relles de  nos  actes  et  la  morale  de  l'intérêt  y  deviennent  le 
critérium  de  la  méthode  d'éducation. 

Ce  chapitre  sur  la  pédagogie  est  un  des  plus  originaux  et 
des  mieux  étudiés.  Il  relève  les  heureuses  inconséquences 
de  Stua7^t-Mill,  qui  reconnaissait  la  nécessité  du  sentiment 
du  divin  dans  l'éducation,  aussi  bien  que  de  Bain,  qui  pro- 
clamait du  moins  la  nécessité  de  l'effort. 

On  est  ainsi  conduit  à  la  conclusion  qui,  non  seulement 
estspiritualiste,  mais  religieuse.  Rappelant  la  contradiction 
des  doctrines  déterministes  avec  la  conscience  du  genre 
humain,  et  aussi  avec  elles-mêmes,  l'auteur  nous  amène  à 
la  croyance  en  Dieu,  «  sans  laquelle,  dit-il,  tous  les  mots  de 
loi  morale,  de  devoir,  de  droit  et  de  responsabilité  seraient 
vides  de  sens  ». 

Ce  mémoire  unit  à  une  forme  sobre  et  élégante  des  qua- 
lités sérieuses  de  composition  et  de  vigueur  de  dialec- 
tique. 

En  résumé,  l'Académie  ne  peut  que  se  féliciter  d'avoir 
prorogé  le  concours  sur  l'examen  des  doctrines  nouvelles 
de  la  responsabilité  morale  et  d'avoir  ainsi  appelé  l'atten- 
tion des  moralistes  sur  une  crise  qui  menaçait  de  faire 
disparaître  une  grande  partie  de  ce  que  l'humanité  a  tou- 
jours tenu  pour  ses  titres  de  noblesse. 
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Votre  section  vous  propose  de  diviser  en  deux  prix  égaux 
le  prix  Stassart  et  de  les  décerner  au  mémoire  n°  3  portant 
cette  devise  :  «  la  Responsabilité  est  un  rapport  nécessaire 
entre  la  liberté  de  l'être  raisonnable  et  de  l'ordre  absolu  », 
et  au  mémoire  n"  6  ayant  cette  devise  de  Lacordaire  :  «  Si 
je  n'étais  esprit,  je  voudrais  être  matière,  car  je  serais 
encore  l'œuvre  de  Dieu,  le  fruit  de  sa  pensée  et  de  sa  bonté, 
l'instrument  de  sa  Justice  »;  enfin  d'accorder  une  mention 
très  honorable  à  chacun  des  mémoires  n"'  4  et  8. 

Le  Rapporteur, 
Bardoux. 


ESSAI 
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CHAPITRE  VI 

LES  LOIS  DE  LA  GUERRE  ET  LA  MORALE 

Les  lois  de  la  guerre  n'ont  pas  seulement  une  valeur  juri- 
dique, que  j'ai  cherché  jusqu'ici  à  mettre  en  lumière  ;  elles 
offrent  encore  un  intérêt  moral,  que  son  importance  m'en- 
gage à  essayer  de  faire  ressortir  à  son  tour. 

Ce  dernier  trait  n'est  pas  pour  surprendre  les  personnes 
qui  pensent,  avec  Courcelle-Seneuil  (:2),  que  le  droit  interna- 
tional tout  entier  n'est  lui-même  «  qu'une  morale  »  ;  mais, 
pour  ma  part,  je  ne  puis  souscrire  à  cette  assimilation.  Le 
savant  académicien  fondait  sa  thèse  sur  ce  que  la  force  obli- 
gatoire du  droit  international  ne  repose,  comme  celle  de  la 
morale  pure,  que  sur  une  sanction  pénale  d'ordre  spirituel. 
Or  j'ai  montré  plus  haut  que  les  lois  de  la  guerre  ne  sont 
pas  toujours  enfreintes  impunément,  et  quant  aux  autres 
traités,  il  n'en  manque  pas  dont  la  violation  constituerait  un 
casus  belli  ou  amènerait  des  représailles.  La  perspective  de 
ces  conséquences  possibles  ou  probables  vaut  peut-être  au- 

(1)  Voir  plus  haut,  page  667. 

(2)  Préparation  à  V étude  du  droit,  p.  254. 
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tant  que  des  dispositions  comminatoires,  pour  assurer  le 
respect  des  engagements  pris. 

D'ailleurs  le  droit,  de  quelque  espèce  qu'il  soit,  occupe  un 
domaine  distinct,  quoique  voisin,  de  celui  de  la  morale.  Une 
morale  est  un  ensemble  de  vérités  scientifiques,  déduites 
d'un  critérium  jugé  infaillible  par  celui  qui  la  professe  pour 
discerner  le  bien  et  le  mal,  ou,  si  l'on  préfère,  une  série  de 
conclusions  pratiques  découlant  de  ces  vérités.  Le  droit,  lui, 
ne  vient  qu'après.  Il  s'enquiert  de  ce  que  les  moralistes  pro- 
clament juste  ou  injuste,  sans  s'interdire  de  demander  aussi 
des  lumières  à  d'autres  érudits,  aux  historiens,  par  exemple, 
aux  économistes  ou  aux  naturalistes,  afin  d'établir  les  règles 
de  conduite  auxquelles  il  est  le  plus  désirable  que  chacun  soit 
obligé  de  se  conformer.  Il  tii-e  ensuite  de  ces  éléments  variés 
un  corps  de  doctrine,  que  l'art  du  légiste  revêt  d'une  forme 
concrète.  Ainsi  s'expliquent  les  variations  du  droit  écrit,  dans 
l'espace  comme  dans  le  temps,  puisqu'elles  correspondent 
au  progrès  et  à  la  diffusion  de  diverses  sciences.  Ainsi  appa- 
raît également,  par  l'attribution  de  rôles  différents  au  droit 
et  à  la  morale,  la  raison  qui  veut  qu'on  ne  les  confonde  pas. 
Il  est  des  affirmations  du  droit  où  la  morale  n'a  aucune  part, 
tout  comme  sur  d'autres  points  la  compétence  de  la  morale 
dépasse  celle  du  droit. 

L'erreur  contre  laquelle  je  m'élève  se  comprend  d'autant 
moins  en  ce  qui  concerne  le  droit  international,  que  ce  der- 
nier est  l'une  des  disciplines  juridiques  qui  se  sont  trouvées 
le  plus  rarement  jusqu'ici  en  contact  avec  la  morale.  Los 
traités  étaient  jadis,  et  sont  encore  communément,  des  con- 
trats basés  non  sur  les  enseignements  d'une  éthique  plus  ou 
moins  saine,  mais  sur  les  convenances  des  parties,  quand  ils 
n'apparaissent  pas  comme  l'expression  pure  et  simple  de  la 
volonté  des  forts  imposée  aux  faibles.  Souvent,  il  est  vrai, 
des  États  se  sont  solennellement  promis  de  vivre  en  bonne 
harmonie  les  uns  avec  les  autres,  et  se  sont  juré  «  une  amitié 
perpétuelle  »,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  grand  clerc 
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en  histoire,  pour  savoir  que  la  durée  de  ces  engagements  de 
parade  a  été  maintes  fois  éphémère,  et  qu'ils  n'ont  jamais 
empêché  ceux  qui  les  avaient  pris  d'en  venir  aux  mains 
quand,  les  circonstances  n'étant  plus  les  mêmes,  ils  ont  jugé 
à  propos  de  n'en  pas  tenir  compte.  La  présence  de  cette 
clause  dans  les  instruments  diplomatiques  atteste  toutefois 
l'existence  d'un  idéal  antiguerrier,  et  elle  a  sous  ce  rapport 
la  valeur  d'un  indice  précieux  de  l'état  des  esprits,  sollicités 
par  la  sagesse  en  faveur  de  la  concorde,  mais  belliqueux  par 
inclination. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  affirmer  qu'avant  notre 
époque  il  y  ait  eu  de  sérieux  essais  pour  employer  des  con- 
ventions diplomatiques  comme  engins  d'épuration  morale. 
Il  n'y  a  pas  longtemps  que,  dans  les  recueils  spéciaux  qui 
leur  sont  consacrés,  à  côté  de  traités  de  paix  ou  d'alliance, 
de  commerce  ou  d'extradition,  à  côté  d'arrangements  pos- 
taux, monétaires  et  autres,  qui  harmonisent  plus  ou  moins 
heureusement  les  rouages  sociaux,  on  rencontre  quelques 
accords  hétérogènes,  qui  sont  comme  une  échappée  du  droit 
des  gens  hors  de  la  mêlée  des  appétits.  Ils  procèdent  de  mo- 
biles plus  nobles  ;  un  souffle  plus  généreux  les  a  inspirés.  Ils 
ne  procurent  aucun  avantage  direct  aux  États  qu'ils  obligent. 
C'est  uniquement  pour  obéir  à  un  devoir  de  conscience  que 
des  souverains  y  ont  opposé  leur  sceau,  et  ils  n'ont  pas  cru 
remplir  par  là  une  vaine  formalité  ;  ils  ont  juré  solennelle- 
ment en  quelque  manière  de  s'unir,  pour  porter  le  flambeau 
de  la  justice  et  de  la  pitié  dans  des  repaires  d'où  la  barbarie, 
pourchassée,  narguait  encore  les  éclaireurs  de  la  civilisation. 
Ces  ligues  ont  eu  le  caractère  de  protestations  contre  l'écra- 
sement des  faibles,  des  petits,  des  malheureux,  sous  l'inspi- 
ration de  l'amour  fraternel  généralisé.  Le  droit  des  gens  est 
devenu  ainsi  une  force  mise  au  service  de  la  morale  cosmo- 
polite, mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  se  soit  identifié  avec 
elle. 

L'opinion  publique,  en  accueillant  fcfvorablement  cette  in- 
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féodation,  qui  a  été  au  xix"  siècle  une  véritable  nouveauté, 
montra  qu'elle  était  bien  décidée  à  rompre  avec  des  erre- 
ments dont  le  caractère  vicieux  avait  été  méconnu  pendant 
une  longue  série  de  siècles.  Elle  a  fait  amende  honorable  en 
se  résignant,  non  pas  seulement  à  les  blâmer,  mais  à  les 
proscrire. 

Pour  mesurer  le  chemin  que  l'humanité  a  parcouru  avant 
d'en  arriver  là,  il  suffit  de  se  rappeler  que,  dans  la  cité  an- 
tique, le  peu  de  nibrale  qu'on  professait  ne  recevait  pas  d'ap- 
plication en  dehors  du  foyer  et  de  la  parenté  la  plus  proche. 
La  guerre,  qui  était  considérée  comme  fatale  et  allait  au  be- 
soin jusqu'à  l'extermination,  lui  échappait  complètement.  En 
voyant  les  éléments  du  monde  physique  se  heurter  violem- 
ment pour  obéir  aux  lois  de  la  nature,  et  les  animaux  pra- 
tiquer entre  eux  la  lutte  pour  la  vie,  les  hommes  à  l'origine, 
quand  la  voix  de  leur  conscience  n'était  pas  encore  assez 
forte  pour  qu'ils  l'entendissent,  se  sont  cru  sans  doute 
permis  de  faire  de  même,  c'est-à-dire  de  se  ruer  brutalement 
les  uns  contre  les  autres  à  la  moindre  compétition.  Formées 
à  cette  rude  école,  les  traditions  belliqueuses,  fruit  de  l'intel- 
ligence mise  au  service  d'une  férocité  native,  ont  atteint  un 
degré  de  sauvagerie  dont  nous  rougissons  aujourd'hui, 
quoique  nous  ne  soyions  pas  parvenus  à  nous  en  défaire  en- 
tièrement. «  Les  lois  de  l'animalité  »,  a  dit  un  penseur  mo- 
derne (1),  Œ  dominent  presque  toute  l'histoire.  L'histoire  hu- 
maine est  essentiellement  zoologique;  elle  ne  s'humanise  que 
plus  tard,  et  encore  dans  les  belles  âmes,  éprises  de  justice, 
de  bonté,  d'enthousiasme  et  de  dévouement.  » 

Les  choses  se  passent  encore  de  nos  jours,  chez  les  tribus 
vierges  de  toute  civilisation,  comme  elles  ont  dû  se  passer 
chez  nos  ancêtres  les  plus  reculés.  De  grossiers  intérêts  sont 
seuls  capables  d'incliner  ces  hordes  incultes  à  la  modération 
et  à  la  clémence.  Même  depuis  qu'il  y  a  eu  des  morahsles 

(1)  Ainiel,  Journal  intime. 
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dans  le  monde,  ce  n'est  qu'à  grand'peine  qu'on  est  parvenu 
à  mettre  un  frein  aux  emportements  désordonnés  des  com- 
battants. Si  les  peuples  les  meilleurs,  élargissant  graduelle- 
ment le  cercle  de  la  famille  jusqu'à  y  comprendre  le  genre 
humain  tout  entier,  ont  fini  par  proclamer  que  chacun  a  des 
devoirs  à  remplir,  non  seulement  envers  ses  proches,  mais 
aussi  envers  ses  compatriotes,  puis  à  l'égard  des  étrangers, 
—  autant  dire  de  tout  homme,  quel  qu'il  soit,  —  ce  n'a  pas 
été  sans  une  éducation  laborieuse  qu'ils  en  ont  acquis  la 
conviction. 

Encore  ne  faut-il  pas  se  montrer  trop  confiant  à  cet  égard, 
et  croire  que,  dans  la  pratique,  nul  ne  s'écartera  plus  jamais 
d'une  aussi  belle  théorie.  Écoutons  ce  qu'en  pense  M.  Funck- 
Brentano  (1)  :  «  On  peut  enseigner  à  certains  hommes  les 
principes  les  plus  élevés,  sans  qu'ils  s'en  pénètrent  ou  qu'ils 
les  suivent.  Ils  sont  pareils  aux  animaux  que  l'on  dresse  aux 
jeux  de  caries  :  la  partie  achevée,  la  bête  retombe  sur  ses 
pattes,  oubhe  la  marche  du  jeu  et  se  retrouve  sous  la  loi  de 
ses  instincts.  Ainsi  des  hommes  :  on  a  placé  dans  leur  mé- 
moire les  préceptes  de  l'Évangile;  ils  les  récitent  à  l'occasion, 
mais  comme  une  leçon  apprise  en  une  langue  étrangère;  leur 
intelligence  n'en  peut  disposer  ;  elle  ne  les  possède  point. 
Déclarez  la  guerre,  réunissez  ces  hommes  en  une  armée, 
dites-leur  que  le  droit  de  la  guerre  autorise  ce  qui  est  interdit 
par  les  lois  de  la  paix,  vous  les  verrez  exécuter,  sans  scru- 
pules ni  remords,  des  actes  que  la  veille  ils  auraient  consi- 
dérés comme  des  crimes  :  le  mensonge  passera  pour  ruse  de 
guerre,  l'assassinat  pour  exécution  de  justice,  le  vol  pour  ré- 
quisition légitime  ;  on  n'aura  point  de  remords  de  tuer  au 
passage  un  ennemi  qui  n'attaque  point,  de  fusiller  un  habi- 
tant dont  le  seul  crime  est  d'avoir  défendu  sa  maison  ;  on  dé- 
truira pour  se  distraire  ;  on  dérobera  pour  se  divertir.  Il  y  en 
aura,  cependant,  parmi  ces  hommes,  qui  appartiendront  aux 

(1)  La  civilisation  et  ses  lois,  p.  7. 
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rangs  les  plus  élevés  de  la  société  ;  tous  auront  reçu  des 
principes  de  religion  ;  presque  tous  les  appliqueront  dans 
leur  vie  privée,  mais  ils  en  sont  si  peu  pénétrés  que,  placés 
dans  des  circonstances  différentes  de  celles  où  leur  morale 
leur  a  été  enseignée,  rien  ne  leur  semblera  plus  naturel  que 
d'en  oublier  les  maximes.  »  Ces  réflexions,  que  j'ai  tenu  à 
reproduire  intégralement,  sont  empreintes  d'un  pessimisme 
que  les  faits  ont  heureusement  démenti  dans  une  large  me- 
sure. 

Lorsqu'on  observe  un  phénomène  de  morale  sociale  il  est 
indispensable,  pour  en  acquérir  la  pleine  intelligence,  de 
rechercher  quelle  part  l'élément  religieux  a  eu  dans  sa  pro- 
duction. L'influence  considérable  qu'ont  exercée  de  tout 
temps  les  diverses  théologies  sur  les  mœurs  publiques  est 
trop  notoire  pour  que,  se  trouvant  en  présence  d'une  innova- 
tion dans  ce  domaine,  on  ne  soupçonne  pas  d'emblée  Fat 
mosphère  religieuse  ambiante  d'y  être  pour  quelque  chose. 

Apphquée  aux  lois  de  la  guerre  cette  hypothèse  se  vérifie  : 
elles  apparaissent  comme  un  fruit  direct  du  christianisme. 
La  circonstance  qu'elles  sont  nées  au  sein  d'une  civilisation 
issue  de  cette  doctrine,  et  que  les  hommes  qui  s'en  sont  faits 
les  premiers  champions  la  professaient,  crée  déjà  en  faveur 
de  ma  thèse  une  présomption  de  grande  valeur  ;  mais  de  pro- 
bable elle  devient  certaine,  quand  on  considère  le  dogme  dont 
les  lois  en  question  tendent  à  hâter  le  triomphe. 

Cette  doctrine,  si  souvent  et  si  outrageusement  méconnue, 
est  celle  delà  fraternité  originelle  de  tous  les  hommes.  «  Il  y 
a,  «  a-t-on  dit  »  (1),  un  instinct  inné,  qui  porte  l'homme  vers 
l'homme,  quelle  que  soit  sa  pati'ie,  instinct  bien  puissant  et 
dérivant  d'une  source  plus  qu'humaine.  »  Néanmoins  cette 
vérité  est  restée  voilée  par  les  superstitions  du  paganisme,  et 
par  conséquent  stérile,  jusqu'au  jour  où  Jésus-Christ  l'a  mise 

(1)  Lévêque,  Harmonies  providentielles,  p.  214. 
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en  lumière  et  a  fait  à  ses  disciples  un  devoir  étroit  de  s'y 
conformer,  subordonnant  à  cette  conduite  le  salut  de  leur 
âme.  C'est  donc  que  la  vertu  propre  d'une  telle  force  était 
insuffisante  pour  vaincre  les  résistances  qui  la  retenaient 
captive.  Le  christianisme  a  brisé  ses  chaînes  et  lui  a  i)ermis 
de  prendre  son  essor.  Non  seulement  il  l'a  exaltée,  mais  il  a 
aussi  secoué  les  consciences  endormies  et  mis  un  frein  aux 
penchants  pervers  qui  s'opposaient  à  son  expansion.  On  peut 
mesurer  au  long  temps  qu'il  a  fallu  pour  obtenir  du  germe 
ainsi  fécondé  quelques  résultats  généraux,  la  puissance  des 
mauvais  plis  contractés  par  les  sociétés  primitives.  Qu'on 
n'hésite  donc  pas  à  rendre  justice  aux  efforts  persévérants 
des  chrétiens,  en  faveur  d"une  noble  cause  dont  ils  ont  fait  la 
leur. 

Gomment  ne  pas  évoquer  à  ce  propos  le  souvenir  du  traité 
de  la  Sainte-Alliance  !  On  sait  que,  par  cet  acte,  les  souve- 
rains de  l'Europe  faisant,  en  1815,  grand  état  «  des  paroles  des 
Saintes  Écritures  qui  ordonnent  à  tous  les  hommes  de  se 
regarder  comme  frères  »  s'engagèrent  à  observer  en  toutes 
choses  «  les  préceptes  de  justice,  de  charité  et  de  paix  » 
formulés  dans  l'Évangile,  et  invitèrent  leurs  sujets  à  s'y 
conformer  aussi.  Celte  solennelle  déclaration  eut  beau  être 
faite  «  au  nom  de  la  Très-Sainte  et  indivisible  Trinité  «,  et 
signée  par  les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie,  ainsi  que 
par  le  roi  de  Prusse,  c'est-à-dire  par  des  monarques  qui 
étaient  tout-puissants  à  celte  époque  et  qui  personnifiaient 
les  trois  confessions  formant  ensemble,  selon  leur  propre 
expression,  «  la  nation  chrétienne  »,  elle  planait  trop  haut 
pour  que  ses  effets  se  fissent  sentir  sur  la  terre.  La  suite 
l'a  bien  prouvé.  Les  lois  de  la  guerre,  au  contraire,  visant  des 
faits  précis,  des  applications  concrètes  de  la  même  idée, 
offrent  moins  d'échappatoires  à  qui  voudrait  se  soustraire  à 
leur  empire.  Cela  devait  faire  présager  qu'elles  atteindraient 
mieux  leur  but  que  le  manifeste  des  potentats  de  1815, 
quelque  louables  qu'aient  été  les  intentions  de  ses   auteurs. 
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Ce  n'est  pas  uniquement,  j'en  conviens,  au  nom  de  la  foi 
chrétienne  qu'on  a  prêché  la  fraternité  dans  les  pays  dits  c  de 
chrétienté  »  ;  néanmoins  on  peut  mettre  équitablement  à  son 
actif  ce  qui  s'y  est  fait,  même  en  dehors  d'elle,  car  «  cette  foi, 
par  son  rayonnement,  a  fondé  la  civilisation  chrétienne,  dont 
l'intluence  s'exerce  sur  bien  des  hommes  qui,  sans  être  des 
croyants,  au  sens  spécial  du  terme,  ont  toutefois,  souvent 
sans  s'en  rendre  compte,  une  raison  et  une  conscience 
évangélisées  (1).  » 

La  propagation  des  lois  de  la  guerre  parmi  les  musulmans 
et  les  idolâtres  offrait  de  plus  sérieuses  difficultés,  les  mœurs 
de  ces  peuples  s'écartant notablement  de  celles  des  Européens. 
Cependant  ils  ne  s'y  sont  pas  montrés  absolument  réfrac- 
taires.  Certains  d'entre  eux  ont  même  sollicité  comme  un 
honneur  d'être  admis  à  signer  les  traités  bienfaisants  dont  les 
États  chrétiens  avaient  pris  l'initiative.  N'a-t-on  pas  entendu, 
d'ailleurs,  des  bouches  autorisées  déclarer,  au  Congrès  univer- 
sel des  rehgions  à  Chicago  en  1893,  que  le  triomphe  de  la 
fraternité  et  de  la  justice  est  une  aspiration  commune  à  tous 
les  cultes  ? 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  croyance  des  chrétiens  a 
été  seule  agissante,  pour  donner  l'impulsion  à  une  réforme 
qui  concourt  à  l'avènement  de  ce  qu'ils  nomment  «  le  règne 
de  Dieu».  Quant  aux  autres  hommes,  le  fait  qu'ils  consentent 
à  marcher  sous  le  drapeau  de  cette  avant-garde  ne  prouve  pas 
que,  livrés  à  eux-mêmes,  ils  se  fussent  jamais  avisés  de 
l'arborer  les  premiers,  et  il  est  permis  d'en  douter. 

CHAPITRE  VII 

LES  LOIS  DE  LA  GUERRE  ET  LA  PHILOSOPHIE  DE  l'hISTOIRE. 

Les  observations  que  nous  ont  suggérées  les  lois  de  la 
guerre,  envisagées  premièrement  quant  au  droit  puis  dans 

(1)  Naville,  Le  témoignage  du  Christ,  p.  224. 
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leurs  élônienls  moraux,  n'onl  pas  épuisé  la  malière  de  celle 
élude,  il  nous  resle  à  faire  encore  un  pas,  pour  élargir  noire 
horizon  et  voir  si  ces  mômes  lois  ne  seraient  point  capables 
de  guider  quelque  peu  la  philosophie  de  l'histoire  dans  ses 
tâtonnements. 

Ce  qui  exphque  celle  curiosité,  c'est  le  rôle  considérable 
qu'a  joué  de  tout  temps  la  guerre  dans  la  vie  des  peuples. 
Elle  a  été  l'accompagnement  habituel,  souvent  même  l'instru- 
ment des  crises  les  plus  graves  par  lesquelles  notre  race  a 
passé,  mettant  en  jeu  au  plus  haut  degré  les  ressources, 
l'intelligence,  les  passions  de  ceux  qui  la  faisaient.  Toutes  les 
générations  ont  payé  tribut  à  cet  insatiable  Minotaure.  Aujour- 
d'hui même,  si  le  culte  de  Janus  se  pratiquait  encore,  le 
temple  du  Dieu  de  la  paix,  dont  les  portes  ne  se  fermaient 
que  rarement  dans  l'antiquité,  resterait  ouvert  en  perma- 
nence. Dans  la  vieille  Europe,  il  est  vrai,  les  guerres  sont  plus 
rares  qu'autrefois,  mais,  sur  l'ensemble  du  globe  terrestre, 
leur  nombre  a  certainement  augmenté,  avec  le  chiffre  de  la 
population  et  l'aire  géographique  de  l'activité  de  l'homme. 
Dès  lors  n'est-il  pas  présumable  que  les  usages  de  la  guerre 
ont  toujours  été  en  harmonie  intime  avec  les  autres  manifes- 
tations de  la  vie  internationale,  et  que  les  changements  qui 
y  ont  été  apportés  reflètent  plus  ou  moins  ceux  qui  se 
sont  opérés  dans  des  domaines  voisins?  Quiconque  s'efforce 
de  découvrir  les  lois  de  l'histoire  doit  donc  comprendre  celles 
de  la  guerre  dans  son  étude. 

A  vrai  dire  on  n'y  a  pas  manqué  ;  mais  c'était  alors  qu'on 
ne  désignait  sous  le  nom  de  «t  lois  de  la  guerre  »  qu'un  assem- 
blage de  coutumes  librement  suivies  par  les  belligérants. 
Ainsi  comprises,  elles  n'ont  pas  échappé  à  l'attention  des 
penseurs  ;  mais  actuellement  l'examen  doit  porter  sur  de  véri- 
tables lois,  c'est-à-dire  sur  des  textes  rédigés  par  une  autorité 
compétente  et  promulgués  dans  la  forme  voulue  pour  les 
actes  authentiques  des  gouvernements.  Ces  documents  ne 
suffiraient  point,  cependant,  à  asseoir  un  système  deph  iloso- 
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pliie.  Ils  sonl  encore  trop  récents,  trop  rares  et  trop  incom- 
plets, pour  qu'il  soit  possible  d'étayer  une  doctrine  sur  les 
quelques  améliorations  qu'ils  tendent  à  acclimater  dans  la 
conduite  des  armées.  On  ne  saurait  raisonnablement 
s'attendre  à  y  découvrir  des  vérités  ignorées  jusqu'ici.  S'il 
convient  de  les  interroger  c'est  avec  moins  d'ambition,  et 
afin  de  rechercher  seulement  dans  quelle  mesure  ils  corro- 
borent telle  ou  telle  des  théories  explicatives  de  l'histoire  qui 
ont  cours  parmi  les  savants. 

11  est  une  école  dont  les  mailres  nous  apprennent,  par 
l'organe  de  M.  Bouillier  entre  autres,  que  «  la  vraie  philoso- 
phie de  l'histoire  consiste  dans  les  plus  hautes  généralisa- 
tions expérimentales  ;  que  parmi  toutes  ces  généralisations, 
la  plus  haute  et  la  plus  communément  admise  est  celle  du 
progrès  ;  et  que,  de  tous  les  progrès  »  car  on  en  peut  conce- 
voir de  diverses  espèces  «  celui  qui  nous  importe  le  plus,  et 
qui  est  d'ailleurs  le  soutien  de  tous  les  autres,  c'est  le  progrès 
moral  »  (1).  On  discerne  à  travers  les  âges  une  direction  dans 
laquelle  l'humanité  s'avance.  Elle  le  fait  avec  une  extrême 
lenteur  et  non  sans  traverser  de  nombreuses  périodes 
pendant  lesquelles  le  phénomène  se  voile  temporairement  ou 
localement.  Pour  se  convaincre  de  sa  réalité,  il  convient  de  le 
considérer  à  des  intervalles  un  peu  espacés,  sur  des  points 
judicieusement  choisis.  «  11  s'est  formé  parmi  les  peuples 
civihsés,  dit  Caro(2),  à  travers  et  en  dépit  d'étranges  retours 
à  la  férocité  primitive,  un  accord  de  jour  en  jour  plus  étendu, 
sur  les  principales  questions  d'équité  et  d'humanité.  Théorique- 
ment au  moins,  les  nations  les  plus  civilisées  s'entendent  et  se 
comprennent  sur  ces  questions.  Qu'est-ce  donc  que  tout  cela, 
sinon  la  conscience  humaine  en  progrès  ?»  Le  même  écrivain, 
serrant  son  sujet  de  plus  près,  ajoute  (3)  :  «  L'idée  du   pro- 

(1)  Questions  de  morale  pratique,  pp.  125,  126. 

(2)  Problèmes  de  morale  sociale,  p.  389. 

(3)  Problèmes  de  morale  sociale,  p.  3C3. 
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grès,  réduite  à  ses  élémenls  les  plus  simples,  n'est  rien  autre 
chose  que  l'idée  de  l'unité  de  l'espèce  humaine,  de  l'idonlilé 
originelle  de  ses  facultés,  et,  par  conséquent,  de  la  solidarité 
des  générations  qui  se  succèdent  à  travers  les  temps  et  des 
nations  qui  se  rejoignent  à  travers  l'espace,  unies  par  le 
môme  devoir  et  la  même  loi.  » 

Eh  bien,  c'est  à  la  conception  spiritualiste  du  progrès, 
exposée  dans  les  citations  sur  lesquelles  je  viens  de 
m'appuyer,  que  conduit  en  particulier  l'étude  des  mœurs 
guerrières.  Celles-ci  témoignent  à  leur  manière  que  «  l'his- 
toire de  la  culture  humaine  n'est  »,  ainsi  qu'on  l'a  remarqué, 
«  que  le  lent  et  incessant  triomphe  de  la  justice,  de  la  raison, 
de  l'idée,  sur  les  manifestations  brutales  de  la  nature  physique, 
y  compris  celle  de  l'homme  (l)  ».  11  est  de  fait  que,  tandis 
que  la  matière  inerte  de  la  terre  perd  sans  cesse  de  son 
calorique,  et  que  la  force  expansive  de  son  feu  intérieur 
diminue,  une  révolution  inverse  se  produit  au  figuré  chez  ses 
habitants,  dont  on  voit  le  cœur  se  réchauffer  peu  à  peu, 
substituant  l'aménité  et  la  bienveillance  à  l'animosité  et  à 
l'égoïsme,  qui  seuls  à  l'origine  décidaient  des  relations 
extérieures  des  peuples.  C'est  aux  antipodes  de  ce  point  de 
départ,  c'est-à-dire  à  la  paix,  qu'il  s'agit  de  parvenir.  Je  pense, 
avec  M.  Fouillée,  que  nous  en  sommes  encore  fort  loin,  mais 
que  «  bien  des  signes  font  présager,  pour  ceux  qui  regardent 
dans  les  profondeurs  de  l'avenir,  un  régime  plus  pacifique  et 
plus  humain  (2).  »  Je  me  permets  d'ajouter  que  les  lois  de  la 
guerre  sont  un  des  plus  clairs  de  ces  indices,  car  elles  sont 
de  nature  à  affaiblir  jusqu'à  le  briser  le  ressort  qui  anime  les 
combattants,  et  à  faire  avec  le  temps  tomber  les  armes  de 
leurs  mains. 

(1)  Besobrasoff.  Voyez  Bulletin  de  l'Institut  de  droit  international, 
p.  217. 

(2)  Voyez  Séances  et  travaux  de  VAcarlémie  des  sciences  morales  et 
politiques,  1895,  l^'"  semestre,  p.  196. 
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Il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  pourquoi  il  en  sera 
ainsi.  On  ne  contestera  pas,  je  présume,  que  ce  soit  un 
devoir  strict,  pour  les  gouvernemenfs  signataires  des  lois  de 
la  guerre,  d'instruire  leurs  ressortissants  des  droits  et  obli- 
gations qu'elles  leur  créent.  Mais  pour  peu  que  des  soldats 
réfléchissent  à  ce  qu'on  leur  enseignera,  ils  se  diront  qu'on 
les  place  dans  une  situation  bien  singulière,  au  cas  où 
l'armée  à  laquelle  ils  appartiennent  prendrait  l'initiative  des 
hostilités.  Alors,  en  effet,  ils  se  trouveraient  avoir  reçu 
l'ordre  de  se  comporter,  envers  leurs  ennemis,  de  deux 
manières  diamétralement  opposées  ;  de  la  main  dont  ils  les 
auront  frappés,  il  faudra  aussitôt  après  qu'ils  pansent  les 
plaies  des  blessés  survivants  !  Si  le  dernier  de  ces  actes  est 
vertueux,  comment  l'autre  le  serait-il  également  ?  Il  semble 
que  ce  soient  là  les  indications  d'une  boussole  affolée.  Je 
sais  bien  que  dans  le  court  instant  qui  sépare  ces  deux 
altitudes  celle  de  l'adversaire  aura  changé  :  de  valide  et 
armé  qu'il  était  au  début,  il  sera  devenu  inoft'ensif  et 
souffrant  ;  mais  ce  n'est  là  une  excuse  valable  que  pour  une 
troupe  qui  se  tient  sur  la  défensive.  Les  violences  que  celle-ci 
exerce  lui  sont  commandées  par  une  impérieuse  nécessité, 
et  l'on  conçoit  fort  bien  que  ses  membres  se  transforment 
après  coup  en  sauveteurs  de  leurs  victimes,  tandis  que  pour 
l'attaquant  l'inconséquence  d'une  telle  conduite  saute  aux 
yeux.  N'y  a-t-il  pas,  dans  cette  considération,  de  quoi  rendre 
perplexe  l'âme  des  militaires,  qui  sentiront  un  doute  se 
glisser  dans  leur  esprit,  relativement  à  la  valeur  morale  du 
métier  qu'on  leur  fait  faire  ?  Us  se  demanderont  si  ces 
hommes  contre  lesquels  on  les  excite  ont  mérité  d'être  mal- 
traités, auquel  cas  il  serait  peu  rationnel  de  les  secourir 
ensuite  ;  et  dans  l'hypothèse  contraire,  si  le  bon  sens  ne 
conseillerait  pas  de  fraterniser  avec  eux  avant  plutôt 
qu'après  la  mêlée  sanglante  à  laquelle  on  les  contraint  de 
participer.  Et  si,  étourdis  par  le  bruit  des  batailles,  les  com- 
battants ne  se  posaient  pas  cette  question,  il  ne  manquerait 


840        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

pas,  tôt  OU  tard,  de  personnes  de  sens  rassis  pour  la  leur 
su.u'gércr. 

On  a  voulu  faire  contracter  à  la  guerre  une  alliance  contre 
nature  avec  la  philanthropie,  et  l'on  n'a  abouti  qu'à  produire 
une  œuvre  bâtarde.  On  devait  s'y  attendre.  Ce  n'est  pas  en 
se  bornant  à  régler  le  jeu  de  mobiles  inconciliables  par  une 
transaction  qui  leur  assigne  la  prépondérance  à  tour  de  rôle, 
qu'on  peut  se  flatter  d'avoir  institué  quelque  chose  de 
durable.  Quand  tout  le  monde  sera  bien  convaincu  que  la 
logique  ici  est  en  défaut,  il  arrivera  sûrement  ce  que 
redoutait  le  Grand-Frédéric  :  ce  prince  voulait  bien  de  la 
philosophie  pour  lui-même,  mais  il  la  jugeait  pernicieuse 
pour  ses  soldats,  étant  persuadé  que  s'ils  venaient  à  en  être 
imbus,  tous  mettraient  bas  les  armes. 

11  y  a  à  cet  égard  un  enseignement  bien  frappant  à  tirer 
de  l'histoire,  par  analogie.  Quand  l'Europe  s'émut  des 
horreurs  de  la  traite  des  nègres  à  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  elle  crut  voir  dans  ces  faits  douloureux  une  simple 
excroissance  morbide  de  l'esclavage,  qui  florissait  dans  ses 
colonies  et  qu'elle  entendait  bien  y  perpétuer.  Elle  entre- 
prit donc  de  faire  cesser  le  commerce  de  la  chair  humaine. 
Mais  elle  avait  compté  sans  les  racines  profondes  qui,  à 
travers  l'Océan,  rendaient  les  deux  institutions  solidaires 
l'une  de  l'autre.  Chaque  coup  frappé  sur  l'un  des  rivages  de 
l'Atlantique  retentit  jusqu'à  l'autre,  et  ce  que  l'on  tenta  pour 
supprimer  le  trafic  des  noirs  servit  à  leur  affranchissement. 

Cet  exemple  est  comme  un  présage  du  sort  réservé  à  la 
guerre.  On  se  trompe  si  l'on  croit  pouvoir  la  mater  sans  en 
saper  les  fondements.  Mais  comme  il  n'est  guère  admissible 
que  la  diplomatie,  avec  sa  clairvoyance  traditionnelle,  soit 
entrée  dans  cette  voie  sans  comprendre  où  elle  conduisait, 
applaudissons-nous  de  ce  que  c'est  avec  l'assentiment  des 
pouvoirs  publics,  c'est-à-dire  des  arbitres  de  la  paix  et 
de  la  guerre,  que  le  monde  civilisé  a  reçu  une  orientation 
pacifique  aussi  décisive. 
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Agents  secrets  de  pacification,  les  lois  de  la  guerre  ont 
encore  le  mérite  de  préserver  la  civilisation  contre  de 
fâcheux  reculs,  sur  le  terrain  même  où  elles  se  sont  ostensi- 
blement installées.  Elles  ont  déterminé  avec  précision  le 
point  où  la  dernière  étape  parcourue  a  conduit  le  progrès, 
et  elles  l'y  ont  assujetti,  assez  solidement,  semble-t-il,  pour 
dissiper  toute  crainte  de  le  voir  jamais  rétrograder,  à  la 
honte  de  ses  conducteurs,  sur  la  pente  qu'il  a  si  péniblement 
gravie.  C'est  une  heureuse  pensée  qu'ont  eue  nos  contem- 
porains, alors  qu'ils  prenaient  position  comme  juges  du 
camp  au  confluent  du  droit  et  de  la  morale,  de  s'y  retrancher 
derrière  des  lois  qui  sont  plus  qu'un  rempart  de  papier,  car 
la  plupart  d'entre  elles  paraissent  avoir  été  du  même  coup 
gravées  dans  les  cœurs  en  caractères  indélébiles. 

Cette  mesure  aura  aussi,  on  doit  s'y  attendre,  des  consé- 
quences qui  outrepasseront  son  objet  immédiat,  parce 
qu'elle  a  été  comme  une  révélation  de  l'âme  de  l'humanité. 
L'existence  de  cette  âme  une  fois  admise,  en  effet,  et  ses 
exigences  jugées  impérieuses  en  un  point,  la  carrière  se 
trouve  ouverte  pour  toute  prétention  qui  sera  fondée  à  se 
réclamer  d'elle.  Il  n'y  aura  donc  pas  lieu  de  s'étonner  si 
d'autres  réformes,  aussi  profondes  que  salutaires,  se  glissent 
dans  le  monde  par  la  porte  qu'on  a  entrebâillée  pour  laisser 
passer  les  lois  de  la  guerre.  Je  n'hésite  pas,  quant  à  moi,  à 
voir  déjà  la  réalisation  d'un  tel  espoir  dans  les  conventions 
diplomatiques,  postérieures  à  ces  lois,  par  lesquelles  on  a 
entrepris  d'arracher  les  nègres  aux  horreurs  de  la  traite 
orientale  et  de  leur  assurer  un  bienveillant  patronage  de  la 
part  de  la  race  blanche. 

Ce  que  j'appelle  «  l'âme  de  l'humanité  »  est  la  résultante 
de  l'infiltration  chez  tous  les  peuples  policés  d'idées  et  de 
sentiments  identiques,  dont  ils  s'inspirent  ou  devraient  s'ins- 
pirer toujours  dans  leur  conduite,  de  même  qu'il  est  déjà 
reçu  de  dire,  par  métaphore,  qu'une  nation  a  une  âme,  quand 
les  âmes  des  individus   qui   la  composent  subissent,  dans 
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leurs  manifestations  collectives,  l'influence  d'un  ensemble  de 
concepts  moraux  et  intellectuels  le  même  pour  toutes.  11  a 
bien  fallu  donner  un  nom,  —  et  aucun  n'eût  mieux  convenu, 
—  à  ce  patrimoine  abstrait  dont  les  générations  de  chaque 
groupe  social  héritent  les  unes  des  autres,  et  qui  fournil 
l'explication  de  beaucoup  de  vicissitudes  historiques.  Pour- 
quoi, dès  lors,  ne  verrait-on  pas  également,  dans  l'espèce 
humaine  prise  en  bloc,  une  personnalité  apte  à  penser  ou  à 
sentir  d'une  certaine  façon  et  à  se  comporter  en  conséquence? 
Seulement,  comme  l'âme  qui  l'anime  n'est  plus  à  la 
deuxième  puissance,  mais  à  la  troisième,  —  si  j'ose  m'ex- 
primer  ainsi,  —  on  comprend  qu'elle  ail  été  la  dernière  à 
trouver  sa  formule.  Venue  à  son  heure,  elle  commence  seule- 
ment à  prendre  conscience  d'elle-même  dans  les  milieux  les 
plus  favorables  à  son  éclosion,  et  déjà  on  la  voit  empressée  à 
s'affirmer  quand  l'occasion  lui  en  est  offerte,  comme  si  elle 
voulait  compenser  par  son  ardeur  le  retard  de  sa  naissance. 
C'est  en  enfantant  quelques  lois  de  la  guerre  qu'elle  a  essayé 
ses  forces,  mais  elle  porte  en  elle  le  germe  d'autres  bienfaits, 
que  les  philanthropes  futurs  sauront  indubitablement  lui 
faire  produire. 


CHAPITRE  Vin 

LES    LOIS   DE    LA    GUERRE    ET    l'oI'INION   PUBLIQUE. 

La  prédiction  par  laquelle  j'ai  terminé  le  précédent  chapitre 
est-elle  téméraire  ?  Je  ne  le  pense  pas.  La  naissance  des  lois  de 
la  guerre  est  un  indice  entre  beaucoup  d'autres  que  le  monde 
marche,  le  monde  des  idées  et  des  sentiments  aussi  bien  que 
celui  des  choses.  Dans  tous  les  domaines  les  progrès  s'ap- 
pellent et  s'enchaînent  ;  celui  d'aujourd'hui  est  le  prélude  de 
celui  de  demain  ;  et  il  semble  qu'on  doive  s'y  attendre  tout 
particuHèrement,  quand  on  vient  de  donner  aux  artisans  de 
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l'un  d'eux  le  point  d'appui  qui  leur  manquait,  une  base  fixe 
où  ils  puissent  poser  le  pied  et  s'affermir,  pour  s'élancer  plus 
résolument  vers  les  degrés  supérieurs  de  l'échelle  qu'ils  am- 
bitionnent de  gravir.  Tel  a  été  le  cas  lorsque  la  loi  a  pénétré 
dans  la  splière  des  hostilités  internationales,  où  tant  qu'elle 
était  absente  on  n'avançait  qu'à  tâtons,  sous  l'influence  va- 
riable des  milieux  où  l'on  se  trouvait.  En  même  temps  qu'elle 
a  orienté  les  réformateurs,  elle  leur  a  fourni  un  levier  pré- 
cieux pour  enlever  les  barricades  que  la  routine  et  les  pré- 
jugés dressent  sur  leur  chemin. 

Néanmoins,  avant  de  pousser  plus  loin  qu'on  ne  l'a  fait 
jusqu'ici  la  substitution  du  droit  écrit  à  la  coutume,  pour  les 
choses  de  la  guerre,  il  serait  prudent  de  s'assurer  que  l'opi- 
nion publique  y  donne  son  assentiment.  Si  elle  avait  reconnu 
aux  premières  lois  hardiment  proclamées  des  inconvénients 
dont  on  ne  se  fût  pas  avisé  tout  d'abord,  un  redoublement 
de  circonspection  s'imposerait  aux  continuateurs  du  mouve- 
ment ;  peut-être  même  y  devraient-ils  voir  comme  un  signal 
d'arrêt,  auquel  la  sagesse  leur  commanderait  d'obéir.  Mais 
il  n'en  est  pas  ainsi,  j'ai  hâte  de  le  dire.  Quand  le  sentiment 
général  s'est  affirmé,  c'a  été  bien  moins  dans  le  dessein  de 
refroidir  le  zèle  du  législateur  que  pour  accroître  sa  har- 
diesse. Toujours  est-il  que  les  indications  qu'il  a  fournies 
permettent  de  discerner  clairement  quelles  sont  les  vues  qui 
prévalent  dans  les  cercles  compétents  et  qui  devront  servir 
de  guides  aux  congrès  futurs.  Il  convient  donc  d'en  donner 
ici  un  aperçu. 

On  remarquera  que,  dans  toutes  les  occasions  que  je  vais 
avoir  à  rappeler,  c'est  la  Convention  de  Genève  et  non  la  Dé- 
claration de  Paris  qui  a  servi  de  point  de  départ  à  de  nou- 
velles propositions.  Je  signale  d'autant  plus  volontiers  cette 
particularité,  qu'elle  vient  à  l'appui  de  ce  que  j'ai  dit  d'une 
distinction  à  établir  entre  les  lois  fondées  sur  le  droit  humain 
et  celles  qui  ne  reposent  que  sur  l'accord  des  volontés.  La 
Convention  de  1864  appartenant  à  la  première  de  ces  catégo- 
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ries  et  la  Déclara  lion  de  18.%  à  la  seconde,  on  comprend  sans 
peine  que  l'une  ail  enflanuné  les  esprils  el  les  ail  lancés  à  la 
poursuile  de  succès  similaires,  tandis  que  l'aulre  n'a  point 
suscité  d'elïorls  analoj^ues.  La  Déclaration  de  Paris  avait 
épuisé,  pour  ainsi  dire,  les  concessions  que  les  convenances 
réciproques  des  belligérants  leur  permettaient  de  se  faire 
alors,  et  il  fallait  attendre,  pour  obtenir  davantage,  que  des  dé- 
couvertes scientifiques  ou  industrielles  ou  des  progrès  écono- 
miques eussent  fourni  de  nouveaux  éléments  de  discussion.  La 
Convention  de  Genève,  au  contraire,  ayant  pour  fondement  la 
conception  d'un  droit  antérieur  à  l'application  qu'elle  en  fai- 
sait, il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  s'arrêter,  avant  d'avoir 
tiré  de  ce  principe  fécond  toutes  les  conséquences  compa- 
tibles avec  les  mœurs  contemporaines.  Les  hommes  de  1864 
n'avaient  pas  visé  aussi  loin.  Ils  s'étaient  modestement  tenus 
pour  satisfaits  de  frayer  la  voie,  et  d'inciter  par  leur  exemple 
leurs  successeurs  à  les  imiter;  mais  ils  avaient  ouvert  une 
écluse  vers  laquelle  le  flot  humanitaire  se  précipita,  tandis 
que  la  situation  créée  par  leurs  devanciers  de  1856  allait 
rester  longtemps  slationnaire. 
Le  droit  maritime,  envisagé  au  point  de  vue  commercial 

—  le  seul  dont  les  négociateurs  de  1856  aient  tenu  compte 

—  ne  s'est  donc  pas  modifié  depuis  cette  époque,  personne 
ne  se  flattant  de  faire  prévaloir,  en  cette  matière,  des  idées 
plus  libérales  que  celles  qui  régnent  depuis  une  quarantaine 
d'années.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  encore  à  faire  dans  le 
même  sens.  Si  l'on  consulte  par  exemple  les  annales  de 
l'Institut  de  droit  international  —  dont  la  fonction  spéciale 
est  de  scruter  la  conscience  juridique  du  monde  civilisé  et 
de  s'en  faire  l'écho  —  on  verra  qu'il  a  abordé  plusieurs 
questions  qu'il  estime  urgent  de  résoudre,  mais  pour  les- 
quelles les  hommes  d'État  opposent  toujours  aux  juristes  les 
mêmes  fins  de  non  recevoir. 

On  dit  l'empereur  d'Allemagne  disposé,  à  l'heure  actuelle, 
à  affronter  les  difficultés  que  rencontre  encore  la  reconnais- 
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sance  de  la  liberté  du  commerce  et  à  convoquer  une  confé- 
rence pour  la  proclamer,  mais  le  succès  d'une  telle  tentative, 
même  sous  un  aussi  haut  patronage,  semble  problématique. 
Il  ne  faut  pas  désespérer  cependant  du  triomphe  de  la 
justice,  qui  se  produit  parfois  à  l'improviste. 

Tel  fut  le  cas  en  particulier  de  la  Convention  de  Genève. 
Ceux  qui  la  proposèrent  s'attendaient  à  un  échec  plutôt  qu'à 
l'exaucement  de  leurs  vœux,  ce  qui  n'empêcha  pas  l'évé- 
nement de  donner  raison  à  leur  témérité. 

A  peine  signé,  ce  traité  devint  l'objet  de  nombreuses 
critiques  de  détail.  La  première  levée  de  boucliers  contre 
le  texte  adopté  fut  conduite  par  les  Sociétés  de  la  Croix- 
Rouge,  véritables  sœurs  jumelles  de  la  Convention  de 
Genève,  puisqu'elles  ont  été  conçues  en  même  temps  et 
qu'elles  ont  eu  le  même  berceau.  Leurs  principaux  griefs 
portaient  sur  ce  que  les  immunités  octroyées  aux  blessés  et 
au  personnel  sanitaire  étaient  soumises  à  trop  de  restrictions, 
et  sur  l'absence  de  toute  clause  relative  à  la  marine.  C'était 
donc  une  révision  extensive  et  exclusivement  philanthro- 
pique qu'elles  réclamaient. 

La  conférence  générale  que  la  Croix-Rouge  tint  à  Paris,  en 
1867,  lui  fournit  l'occasion  de  formuler  ses  désirs.  Elle  la 
saisit  avidement  et  sollicita  ensuite  les  gouvernements  de 
donner  une  consécration  légale  à  son  préavis.  Cette  requête 
fut  bien  reçue,  en  ce  sens  que  les  États  contractants  consen- 
tirent à  venir  siéger  une  seconde  fois  à  Genève,  en  1868  ; 
mais  leurs  décisions  s'écartèrent  beaucoup  du  programme 
qui  leur  avait  été  soumis.  Ils  repoussèrent  la  plupart  des 
desiderata  des  pétitionnaires,  n'amendant  la  convention  pri- 
mitive que  sur  un  petit  nombre  de  points  et  y  ajoutant  des 
prescriptions  qui  concernaient  les  guerres  navales. 

Ce  résultat  ne  satisfit  complètement  personne.  La  Croix- 
Rouge  regretta  de  n'avoir  pas  obtenu  davantage  et  les  gou- 
vernements laissèrent  entendre  qu'on  avait  exercé  sur  eux 
une  pression  regrettable,  pour  leur  arracher  des  concessions 
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qu'au  surplus  ils  se  refuseront  à  ratifier.  Les  «  articles  addi- 
tionnels »,  péniblement  élaborés  en  18G8,  n'entrèrent  donc 
jamais  en  vigueur.  Ils  ont  bien  été  admis  temporairement 
par  les  Allemands  et  les  Français  en  1870,  mais,  la  guerre 
finie,  ils  ont  repris  leur  place  dans  les  carions  ministériels, 
jusqu'à  ce  que  sonne  l'heure  d'une  seconde  révision,  qui 
continue  à  être  vivement  réclamée  de  divers  côtés. 

Le  traité  de  1864  est  perfectible  assurément,  mais  ce  qui 
n'est  pas  moins  évident,  c'est  que,  dans  son  état  actuel  et 
malgré  ses  défectuosités,  il  exerce  déjà  une  excellente 
influence.  Il  suffit,  pour  se  convaincre  qu'on  lui  reconnaît 
généralement  de  grands  mérites,  de  jeter  les  yeux  sur  la 
liste  de  ses  signataires,  car  la  vue  seule  en  est  très  instruc- 
tive. Le  nombre  des  États  contractants,  qui  n'était  que  de 
douze  à  l'origine,  s'est  accru  graduellement  jusqu'à  atteindre 
le  chiffre  de  trente-huit,  et  à  cette  augmentation  numérique 
a  correspondu  naturellement  une  extension  considérable 
du  territoire  dans  lequel  règne  le  nouveau  droit.  On  a  vu 
ce  dernier  franchir  rapidement  les  limites  de  l'Europe  et 
empiéter  sur  les  autres  continents.  S'il  ne  les  a  pas  encore 
conquis  en  totalité,  il  y  occupe  du  moins  des  positions  impor- 
tantes, d'où  il  rayonnera  infailliblement  sur  les  pas  de  la  civi- 
lisation. 

Mais  il  y  a  plus.  En  rapprochant,  pour  beaucoup  d'États,  la 
date  à  laquelle  ils  ont  adhéré  à  la  Convention  de  celle  où  la 
guerre  a  sévi  chez  eux,  on  seconvainct  que  chaque  campagne 
a  déterminé  les  nations  qui  s'y  trouvaient  engagées  àremphr 
elte  formalité,  si  elles  ne  l'avaient  pas  fait  précédemment. 
Comment,  dès  lors,  ne  pas  on  conclure  que  ces  puissances 
ne  se  sont  décidées  à  agir  que  parce  qu'elles  y  ont  vu  un 
précieux  moyen  de  se  préserver  de  dangers  imminents,  sans 
compromettre  le  succès  de  leurs  armes?  Quel  enseignement 
aussi  n'y  a-t-il  pas  à  retirer  de  l'exemple  donné  par  l'Au- 
triche, qui  ne  consentit  à  s'enrôler  parmi  les  partisans  de 
la  Convention   de   Genève  qu'à  l'issue   d'une  lutte  mémo- 
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rable,  au  cours  de  laquelle  elle  reconnut  apparemment  que 
son  abstention  venait  d'être  préjudiciable  à  ses  soldats? 

Celui  des  États  européens  qui  avait  montré  le  moins 
d'empressement  à  se  rallier  aux  principes  de  la  Convention, 
la  Russie,  après  avoir  paru  s'en  défier  y  adhéra  en  1867,  et 
se  convertit  si  bien  ;ilors  à  l'idée  de  donner  des  lois  à  la 
guerre  qu'il  s'efforça,  dès  l'année  suivante,  d'en  susciter  à 
son  tour.  Il  est  permis,  je  pense,  d'attribuer  son  zèle  tardif, 
de  même  que  celui  de  l'Autriche,  à  la  façon  satisfaisante  dont 
l'acte  de  1864  avait  subi,  en  Bohème  et  en  Vénétie,  l'épreuve 
des  champs  de  bataille.  Si  cette  expérience  n'avait  pas  été 
encourageante,  la  prudence  dont  les  Russes  avaient  fait 
preuve  les  eût  portés  à  garder  le  silence,  plutôt  qu'à  prendre 
l'initiative  d'un  nouveau  traité.  Recueillons  donc,  comme  un 
témoignage  favorable  à  la  Convention  de  Genève,  la  noble 
ambition  qui  s'éveilla  chez  eux  d'en  faire  conclure  d'autres 
à  sa  ressemblance. 

Ils  débutèrent  par  la  prohibition  des  balles  explosibles,  qui 
fut  concédée  sans  difficulté  par  toutes  les  puissances  à 
Saint-Pétersbourg,  en  1868,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  et  ce 
triomphe  facile  leur  fit  croire  qu'ils  pourraient  oser  davan- 
tage. Ils  rêvèrent  d'un  vrai  code,  embrassant  toutes  les  ma- 
tières auxquelles  les  lois  de  la  guerre  sont  applicables,  et  ils 
convièrent  les  puissances  civihsées  à  venir  en  discuter  le 
projet  à  Bruxelles,  en  1874. 

Les  délibérations  de  cette  assemblée  ont  eu  une  portée 
considérable.  Si  elles  n'ont  pas  été  suivies  d'engagements 
pris  par  les  gouvernements  qui  y  avaient  assisté,  c'est 
qu'on  avait  rendu  toutes  les  parties  du  programme 
solidaires  les  unes  des  autres  en  en  formant  un  seul  faisceau, 
de  telle  sorte  qu'il  suffit  d'une  opposition  partielle  pour  faire 
rejeter  en  bloc  des  résolutions  qui,  séparément,  avaient 
réuni  chacune  la  majorité,  si  ce  n'est  l'unanimité  des  suf- 
frages. Mais  l'insuccès  de  la  conférence  de  Bruxelles  ne  fut 
pas  aussi  complet  que  l'abandon  de  son  œuvre  autoriserait 
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à  le  supposer.  Ses  débats,  qui  eurent  un  grand  retentisse- 
ment, permirent  de  se  rendre  compte  du  plus  ou  moins  de 
diversité  des  opinions.  On  y  compta  les  partisans  que  chaque 
coutume  conservait  encore,  et  la  conscience  publique, 
ainsi  éclairée,  stigmatisa  à  tout  jamais  celles  qui  n'a- 
vaient plus  trouvé  de  défenseurs,  ramenant  pour  le 
reste  la  tradition  à  sa  juste  valeur.  Ainsi  s'établit  avec 
autorité  une  sorte  de  jurisprudence,  qu'on  invoque  aujour- 
d'hui sans  hésitation  lorsque  la  loi  fait  défaut.  L'obstacle  à 
une  entente  complète  ne  vint  pas  à  Bruxelles  en  1874,  comme 
à  Genève  en  1868,  de  ce  que  le  texte  proposé  était  trop  forte- 
ment teinté  de  philanthropie,  car  les  militaires  qui  se  trou- 
vaient en  majorité  au  sein  de  la  conférence  y  auraient  mis 
bon  ordre  s'il  l'eût  fallu.  Les  scrupules  qui  le  firent  rejeter 
portèrent  plutôt  sur  quelques  dispositions  considérées,  à 
tort  ou  à  droit,  comme  empreintes  de  partialité.  On  songea 
après  la  conférence  de  Bruxelles  à  remettre  son  travail  sur 
le  chantier  pour  le  rendre  plus  acceptable,  mais  ce  plan  fut 
abandonné,  et  depuis  plus  de  vingt  ans  le  statu  quo  a  été 
maintenu. 

Le  perfectionnement  des  lois  de  la  guerre  n'a  pas  cessé 
néanmoins  de  se  poursuivre  en  dehors  des  sphères  offi- 
cielles. 

C'est  ainsi  que  la  Déclaration  de  Bruxelles,  délaissée  parles 
autorités,  fut  soumise  en  1875  à  un  examen  très  minutieux 
de  la  part  de  l'Institut  de  droit  international,  qui  lui  rendit 
un  excellent  témoignage.  Cette  société  savante  pubha  en 
outre  ses  propres  idées,  sous  la  forme  d'un  Manuel  des  lois 
de  la  guerre  sur  terre,  et  l'on  put  voir  par  là  que  les  conclu- 
sions de  la  science  se  rapprochaient  beaucoup  de  celles  de  la 
diplomatie. 

Des  représentants  de  l'art  militaire  ont  tenu  à  leur  tour  de 
solennelles  assises  pour  en  déhbérer.  Le  congrès  qui  réunit 
à  Madrid,  en  1892,  un  très  grand  nombre  d'officiers  des 
armées  de  terre  et  de   mer    appartenant  à  tous  les  pays 
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hispano  -  portuo:ais  d'Europe  et  d'Amérique,  rédigea  un 
Projet  de  codification  en  harmonie  presque  complète  avec 
les  vues  qui  avaient  prévalu  au  sein  de  l'Institut  de  droit 
international. 

Ces  indications,  que  je  pourrais  multiplier,  attestent  qu'un 
complément  des  lois  de  la  guerre  est  généralement  et  sérieu- 
sement désiré,  que  les  conventions  déjà  existantes  sont 
considérées  comme  des  essais  de  bon  augure,  et  que  les 
exigences  auxquelles  il  s'agit  de  satisfaire  ne  sont  pas  telle- 
ment contradictoires  que  leur  conciliation  doive  être  tenue 
pour  chimérique. 

Pourtant  les  gouvernements  ne  manifestent  aucune  velléité 
de  reprendre  leur  tâche  inachevée.  On  ne  saurait  les  blâmer 
de  se  montrer  circonspects,  afin  de  ne  pas  s'exposer  à  un 
échec  capable  de  dissuader  pour  longtemps  de  toute  tenta- 
tive de  même  nature.  Qu  ils  ne  permettent  cependant  pas  à 
une  guerre  d'éclater  avant  de  s'être  entendus  sur  tout  ce 
qu'on  est  en  droit  d'exiger  des  belligérants.  Qu'ils  prennent 
les  devants,  et  se  prémunissent  contre  des  excès  qu'on  ne 
manquerait  pas  de  déplorer. 

Telle  est  la  situation  que  le  xix«  siècle  sur  son  déclin  va 
léguer  au  vingtième,  si  tant  est  qu'il  ne  la  modifie  pas  pen- 
dant les  quelques  années  qui  lui  restent  à  vivre.  Elle  figu- 
rera certainement  à  l'actif  de  sa  succession  et  comptera 
parmi  ses  meilleurs  titres  à  la  gratitude  de  nos  descendants, 
car  elle  est  pleine  de  promesses,  qui  tendent  à  l'allégement 
d'une  des  charges  les  plus  écrasantes  de  l'humanité. 

G.    MOYNIER. 


NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 

DE 

M.  J.-G.  COURCELLE-SENEUIL 


Messieurs, 

Retracer  la  vie,  apprécier  les  travaux  d'un  de  vos  anciens 
confrères  est  toujours  un  devoir  délicat,  même  quand  ses 
études  ne  dépassent  pas  le  cadre  de  celles  de  la  section  à 
laquelle  il  appartenait;  mais  ce  devoir  devient  plus  difficile 
quand  l'œuvre  que  l'on  doit  analyser  et  dont  il  faut  mettre 
en  lumière  toute  la  partie  originale,  embrasse,  par  son 
étendue,  l'ensemble  des  sciences  morales  et  politiques.  Si 
j'ai  tardé  à  accomplir  ce  premier  devoir,  que  tout  nouvel 
élu  contracte  envers  vous,  les  difficultés  que  j'ai  rencon- 
trées seront  mon  excuse. 

Membre  de  la  section  d'Économie  politique,  Courcelle- 
Seneuil  aurait  eu  des  titres  pour  faire  partie  de  toutes  vos 
sections.  Philosophe,  moraliste,  législateur,  économiste, 
historien,  il  aurait  eu  partout  sa  place  ;  ses  travaux  et  ses 
recherches  en  donnent,  pour  ainsi  dire  à  chaque  page,  de 
nombreux  témoignages. 

Travailleur  infatigable,  remueur  d'idées,  il  était  préoc- 
cupé de  découvrir  les  lois  nécessaires  à  l'humanité,  ou  de 
fixer  les  règles  de  l'organisation  sociale. 

Convaincu  qu'en  économie  sociale  il  y  a  des  principes 
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supérieurs  et  antérieurs  à  toute  forme  politique,  il  a  con- 
sacré sa  vie  entière  à  les  rechercher.  Cette  poursuite  dé- 
sintéressée de  la  vérité,  sans  idée  préconçue,  sans  autre 
lumière  que  celle  de  la  raison  aiguisée  par  la  critique  et 
contrôlée  par  l'expérience,  tel  a  été  le  mobile  et  le  rêve  de 
toute  son  activité. 

C'est  appuj^é  sur  la  science,  pour  laquelle  il  avait  le  plus 
grand  respect,  qu'il  s'avance  dans  ses  études.  On  le  trouve 
toujours  prêt  à  défendre  les  droits  de  la  personne  humaine, 
sans  qu'aucune  des  théories  en  vogue  ait  pu  le  détourner 
de  ses  convictions. 

Retranché  dans  sa  conscience  et  pénétré  du  droit  de  pro- 
clamer la  vérité,  élevé  au-dessus  des  mesquines  querelles 
par  rétendue  et  la  diversité  de  ses  horizons,  d'une  logique 
inflexible,  d'une  grande  indépendance  de  caractère,  prenant 
aussi  peu  souci  de  la  popularité  que  des  critiques  les  plus 
acerbes,  il  devait  rester  pour  le  public  dans  une  atmos- 
phère sombre  et  brumeuse. 

En  réalité  il  avait  une  àme  ardente  ;  on  le  sentait  bien 
quand  il  défendait  une  des  causes  qui  lui  étaient  chères, 
ou  quand  il  combattait  les  erreurs  de  ses  adversaires.  Se 
plaisant  à  traduire  sa  pensée  par  le  dialogue,  il  ne  dissi- 
mulait pas  son  inquiétude  de  voir  transformer  la  démo- 
cratie française  en  un  régime  établi  au  profit  de  certaines 
classes  privilégiées,  dont  les  plaintes  chez  h  s  ministres  ou 
devant  les  commissions  des  douanes  avaient  le  don  de 
l'exaspérer. 

Appliqué  surtout  à  défendre  le  libre  commerce  et  cette 
idée  plus  large  «  que  l'État  ne  doit  au  peuple  que  l'ordre, 
la  paix  et  la  garantie  des  droits  »,  il  était  impitoyable 
envers  les  docteurs  empiriques  qui  troublent  par  leurs 
sophismes  les  conditions  de  la  concurrence  entre  les 
nations,  rhez  Courcelle-Seneuil  la  défense  du  libre-échange 
était  une  des  formes  d'un  patriotisme  éclairé  et  prévoyant. 

Ses  idées  sur  les  qualités  nécessaires  à  un  homme  d'État 
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étaient  aussi  nettes  qu'élevées.  En  première  ligne  il  mettait 
la  fermeté  et  la  résolution  au  service  de  la  justice.  Il  était 
cruel  pour  les  représentants  du  pays  qui  soutenaient 
comme  ministres  des  opinions  qu'ils  avaient  combattues  au 
Parlement. 

Prétendre  que  l'esthétique  intéresse  l'ordre  public  et  que 
l'État  doit  son  concours  aux  artistes  et  à  tous  ceux  qui  pro- 
pagent le  sentiment  du  beau,  c'est  ce  qu'il  n'a  jamais  pu 
admettre,  repoussant  ainsi  avec  raison  des  encouragemenis 
aussi  impuissants  pour  l'art  que  contraires  à  l'économie 
politique  :  «  Vous  ne  valez  pas  mieux  que  Rousseau,  disait- 
il,  si  vous  pensez  que  les  gouvernements  sont  chargés  du 
bonheur  des  peuples.  » 

Pour  la  défense  des  faibles,  il  était  disposé  à  soutenir 
l'activité  collective  des  travailleurs,  sans  confondre  les 
conceptions  sentimentales  de  certains  réformateurs  avec 
les  véritables  moyens  de  civilisation  d'une  démocratie 
libre.  Dans  une  constitution  républicaine,  les  prétentions 
basées  sur  la  pauvreté,  trop  souvent  volontaire,  ne  sau- 
raient être  admises  à  priori;  ce  qu'il  redoutait  surtout, 
c'étaient  les  «  amateurs  docteurs  »  en  choses  sociales,  plus 
funestes  qu'une  épidémie. 

Né  à  Seneuil  en  1813,  dans  la  Dordogne,  Jean-G-ustave 
Courcelle  appai^tenait  à  une  de  ces  vaillantes  familles  qui 
partageaient  leurs  efforts  entre  la  culture  de  leurs  do- 
maines et  l'éducation  de  leurs  enfants.  A  l'âge  où  l'adoles- 
cent entre  au  collège,  il  avait  déjà  appris  sous  la  direction 
de  son  père,  à  l'exemple  de  ses  frères,  au  milieu  de  cette 
activité  agricole  dont  il  ne  perdra  jamais  la  mémoire,  ce 
qui  constitue  le  secret  incomparable  de  la  vie,  la  valeur  du 
travail. 

Il  ne  l'a  jamais  oublié,  ni  au  cours  de  ses  études  clas- 
siques, ni  dans  la  persévérance  de  ses  entreprises,  ni  dans 
les  recherches  scientifiques  qui  ont  honoré  sa  carrière. 
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Il  commença  ses  études  au  collège  de  Périgueux  et  les 
termina  à  Poitiers.  Ce  furent  d'excellentes  études  clas- 
siques, bases  de  ses  vastes  connaissances  en  histoire  et  en 
littérature,  dont  la  trace  se  découvre  partout  dans  ses 
écrits  et  dans  son  enseignement. 

Il  étudia  le  droit  à  Paris  et  obtint,  en  1835,  le  titre  d'avo- 
cat. On  lui  offrit  une  charge  en  province  dans  la  magistra- 
ture, mais  son  esprit  s'était  porté  ailleurs;  il  n'accepta 
pas. 

Sorti  de  l'École  de  droit,  l'étude  des  principes  et  des 
institutions  fondamentales  de  la  société  le  passionnèrent  et 
déterminèrent  la  direction  de  ses  études  :  il  se  consacra 
dès  ce  moment  à  l'économie  politique.  Il  nous  la  montre 
pénétrant  la  structure  de  la  volonté  humaine,  dégageant 
des  faits  nos  inclinations  naturelles,  constatant  les  rapports 
nécessaires  entre  le  genre  humain  et  le  monde  extérieur. 

La  révolution  de  Juillet  avait  surexcité  l'esprit  du  jeune 
homme  sans  le  satisfaire.  Attiré  à  Paris,  il  se  lia  avec 
Armand  Carrel  et  trouva  autour  de  lui  tout  un  groupe 
d'hommes  dont  il  était  prêt  à  comprendre  les  aspirations  et 
à  partager  les  mécontentements. 

Il  commençait  à  écrire  dans  les  feuilles  républicaines 
quand  il  revint  dans  son  pays  d'origine  pour  créer  des 
hauts  fourneaux.  Il  n'avait  pas  pris  la  voie  habituelle  pour 
arriver  à  la  science  ;  au  lieu  d'étudier  d'abord  la  théorie 
il  avait  commencé  par  la  pratique,  c'est  la  pratique  qui  lui 
a  fait  sentir  le  besoin  de  la  théfu^e  et  lui  en  a  donné  le 
goût.  Esprit  observateur,  il  avait  cherché  les  principes  qui 
gouvernent  les  faits,  il  compléta  par  l'étude  des  maîtres  ses 
propres  observations,  Dès  l'âge  de  dix-huit  ans,  il  com- 
mençait à  écrire  pour  le  public.  En  1833,  encore  étudiant 
en  droit,  il  publiait  un  volume  intitulé  :  Lettres  à  Édouai^d 
sur  les  révolutions. 

Son  infatigable  activité  s'exerçait  surtout  dans  le  journa- 
lisme ;  ses  premiers  écrits,   favorablement  accueillis  par 
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Armand  Carrel,  furent  publiés  dans  le  National.  Il  servit 
avec  ardeur  et  conviction  les  idées  républicaines  et  eut 
pour  collaborateurs  et  pour  amis  Armand  Marrast,  Louis 
Blanc,  Garnier- Pages,  Ledru-RoUin,  Pelletan,  Jean  Rey- 
naud,  Pierre  Leroux. 

Il  écrivait,  en  outre,  des  articles  juridiques  pour  le  Droit 
et  des  articles  littéraires  pour  la  presse  quotidienne,  pour 
la  Revue  Indépendante  et  la  Revue  Britamiique. 

Sa  collaboration,  par  suite  de  la  variété  et  la  sûreté  de 
ses  connaissances,  était  très  recherchée  ;  c'est  ainsi  que 
nous  le  retrouvons  dans  les  dictionnaires  de  la  politique  de 
Garnier-Pagès,  de  Guillaumin  pour  l'Économie  politique,  le 
commerce  et  la  navigation. 

En  1840,  il  s'occupe  des  réformes  à  introduire  dans 
l'organisation  de  la  Banque  de  France,  réformes  qui  ont 
encore  un  caractère  d'actualité  ;  il  posait  le  principe  de  ces 
institutions,  selon  le  mode  adopté  par  les  banques  d'Ecosse 
et  des  États-Unis,  dans  son  ouvrage  le  Crédit  et  la  Banque. 
Plus  tard,  en  1867,  paraîtra  la  Banque  libre,  exposé  des 
fonctions  du  commerce  de  banque  et  de  leur  application  à 
l'agriculture  ;  c'est  une  remarquable  polémique  dans 
laquelle,  après  avoir  exposé  les  fonctions  des  banques,  il 
combat  tous  les  privilèges  et  monopoles,  avec  tous  les 
arguments  classiques  en  faveur  de  la  liberté  des  banques, 
arguments  auxquels  la  pratique  n'a  pas  encore  donné 
raison.  Tout  en  combattant  le  privilège,  il  se  montrait 
impitoyable  pour  l'utopie  de  la  gratuité  du  crédit. 

La  révolution  de  1848  vint  clore  sa  carrière  industrielle 
et  réaliser  tous  ses  rêves. 

En  février,  il  luttait  dans  la  Presse  en  faveur  des  idées 
républicaines.  Alors  à  Limoges,  il  se  signala  par  l'organisa- 
tion du  nouveau  régime  dans  toute  la  province. 

Nous  retrouvons,  à  Paris,  le  journaliste  traitant,  auprès 
de  ses  amis  arrivés  au  pouvoir,  la  question  financière,  ne 
s'en  détournant  que  quelques  mois  pour  remplir  le  poste 
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de  Directeur  général  des  Domaines  et  revenant  avec  joie  à 
ses  études,  à  ses  polémiques  d'économiste. 

Les  illusions  de  Courcelle-Seneuil  n'avaient  pas  été 
longues  à  disparaître  ;  il  se  retira  après  avoir  vainement 
espéré  de  faire  entendre  la  voix  de  la  raison. 

Le  coup  d'État  brisa  soudainement  la  plume  du  journa- 
liste. 

Voyant  ainsi  fermé  le  chemin  où  il  exerçait  son  activité, 
Courcelle-Seneuil  se  consacra  avec  ardeur  aux  études 
économiques  pour  lesquelles  il  avait  une  affection  particu- 
lière. Il  devint  rédacteur  de  la  revue  mensuelle  du  Journal 
des  Éconojyilsles  et  discuta  avec  talent  les  questions  les 
plus  ardues  d'économie  politique  et  de  science  sociale. 

En  1852,  parut  son  Traité  thporique  et  pratique  des  opéra- 
tions de  banque  ;  en  1854,  son  T^^aité  théorique  et  pratique 
des  entreprises  industrielles,  commerciales  et  agricoles, 
deux  œuvres  remarquables.  Le  premier  répondait  aux 
besoins  avec  tant  de  précision  et  de  clarté  que  six  éditions 
n'en  épuisèrent  pas  le  succès  ;  le  second  est  le  livre  le  plus 
original  qu'ait  écrit  notre  confrère.  Persuadé  que  du 
ralentissement  de  l'activité  naît  le  déclin  d'une  nation, 
animé  du  désir  de  susciter  l'initiative  privée,  voulant 
montrer  à  l'homme  ce  qu'il  doit  et  ce  qu'il  peut,  l'auteur 
mêle  heureusement  à  des  théories  justes  les  notions  que 
son  expérience  lui  a  permis  de  recueillir.  Ces  livres  seront 
consultés  par  ceux  qui  sentiront  en  eux  le  besoin  d'agir,  de 
mettre  en  valeur  leurs  capitaux  et  leur  intelligence. 

Courcelle-Seneuil,  lui  aussi,  avait  hâte  d'agir  ;  le  succès 
de  ses  livres  ne  le  consolait  pas  des  événements  publics.  Les 
jours  d'épreuve  lui  imposaient  de  dures  nécessités;  il 
accepta  de  s'expatrier. 

A  la  fin  de  1854,  le  gouvernement  du  Chili  oârit  la  chaire 
d'économie  politique  de  Santiago  à  M.  André  Cochut  qui, 
ne  pouvant  accepter,  proposa  Courcelle-Seneuil  comme 
l'homme  le  plus  apte  à  remplir  cette  charge. 
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Il  arriva  au  Chili  en  juin  1855.  Ce  pays  fut  pour  lui  un 
champ  d'études  et  d'expériences  où  il  eut  bientôt  l'occasion 
d'appliquer  ses  théories.  Il  entra  en  fonction  comme 
conseiller  du  ministre  des  finances,  attendant  l'époque  de 
l'ouverture  des  cours.  Deux  mois  plus  tard,  la  langue  espa- 
gnole lui  était  familière,  il  la  parlait  déjà  avec  une  rare 
facilité. 

A.vec  le  nouveau  professeur,  renseignement  de  l'écono- 
mie politique  changea  de  face.  Une  mission  en  Europe, 
comme  secrétaire  et  conseiller  d'une  légation  extraordi- 
naire chargée  de  contracter  un  emprunt  de  35  millions  de 
francs  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  lui  fit 
suspendre  son  cours  pendant  les  années  1858-1859, 

II  profita  du  séjour  qu'il  fit  en  Europe  pour  publier  son 
Traite  théorique  et  pratique  d'économie  politique,  conçu 
sur  un  plan  nouveau  qui  séparait  la  théorie  fondamentale 
économique  (ploutologie)  de  l'art  pratique  de  l'application 
(ergonomie). 

De  retour  au  Chili,  il  reprit  son  cours  en  1859  et  le 
continua  jusqu'en  1860,  époque  vers  laquelle  il  dut  rentrer 
en  France. 

Ces  cinq  années  d'enseignement  exercèrent  une  grande 
influence  sur  la  jeunesse  du  Chili  qui,  pénétrée  des  notions 
exactes  de  cette  science,  contribua  à  la  propagation  des 
principes  de  la  liberté  industrielle,  source  de  l'extraordi- 
naire développement  de  la  richesse  publique. 

Pendant  ses  fonctions  de  conseiller  du  Ministère  des 
finances,  il  donna  sur  une  grande  variété  de  matières  des 
avis  d'une  indiscutable  utilité  ;  ils  furent  la  base  des  lois  et 
des  décrets  sur  l'organisation  des  douanes,  sur  la  loi  moné- 
taire, sur  la  situation  du  Trésor,  sur  la  liberté  des  banques, 
sur  la  comptabilité  publique. 

Pendant  la  dernière  année  de  sa  résidence  au  Chili  il 
composa  ses  Études  sur  la  science  sociale  (1862);  peu  après 
son  retour  en  France,  ses  Leçons  élémentaires  d'économie 


NOTICE  SUR  M.   J.-G.    COURCELLE-SENEUIL.  857 

politique  (1864),  et  son  Traité  sommaire  d'économie  poli- 
tique (1865),  exposant  ainsi  ses  doctrines  sous  la  forme  la 
plus  simple,  mais  avec  une  solidité  de  raisonnement  qui 
exige  du  lecteur  une  attention  soutenue. 

La  liberté,  toujours  l'objet  de  toutes  ses  préoccupations, 
l'engageait  à  publier,  en  1867,  son  traité  sur  La  Banque 
libre;  la  même  année  paraissait  son  Cours  complet  de 
C07nptabilité  en  quatre  volumes. 

En  1868,  sous  le  titre  de  Liberté  et  Socialisme,  il  expose 
les  principes  de  l'organisation  industrielle  et  s'élève  contre 
les  théories  perturbatrices  des  socialistes  modernes. 

Libéral  en  politique,  Courcelle-Seneuil  l'était  plus  encore 
en  matière  économique,  combattant  l'intervention  de  l'État 
sous  toutes  les  formes  capables  d'entraver  la  liberté  sociale, 
politique  ou  industrielle.  Il  ne  pensait  pas  cependant  qu'il 
n'y  eût  plus  de  réformes  à  faire,  c'est  le  thème  de  L'Héri- 
tage de  la  Révolution.  Ce  livre  remarquable  par  la  connais- 
sance des  doctrines  constitutionnelles  et  par  celle  de  l'his- 
toire, par  le  caractère  sérieux  de  son  observation,  nous 
laisse  une  impression  de  tristesse  et  de  découragement  par 
ses  conclusions  qui  nous  montrent  combien  la  société 
moderne  est  encore  loin  de  l'idéal  des  aspirations  de  la 
raison. 

Ses  ouvrages  ne  l'absorbaient  pas  complètement;  il  trou- 
vait encore  le  temps  de  faire  des  conférences  et  de  colla- 
borer par  de  nombreux  articles  au  Journal  des  Écono- 
mistes, à  la  Nouvelle  Revue,  au  Temps,  à  la  République 
Française. 

Il  traduit  de  l'anglais  deux  œuvres  de  fond,  en  1873  : 
L'Ancien  droit  considéré  dans  ses  relations  avec  l'histoire 
des  sociétés  primitives  et  les  idées  modernes,  par  le  pro- 
fesseur anglais  Henri  Sumner  Maine  ;  en  1884  :  Les  Dévoilas 
respectifs  des  classes  de  la  société,  par  le  professeur  amé- 
ricain Graham  Sumner. 

En  1879,  il  fut  nommé  membre  du  Conseil  d'État  (section 
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de  Légi>lation),  et  en  1882,  il  fut  élu  membre  de  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France 
(section  d'Économie  politique)  où  il  succédait  à  Joseph 
Garnier. 

Loin  de  se  reposer,  il  se  trouve  entraîné  dans  la  théorie 
scientifique  de  l'évolution  transportée  de  la  biologie  à  la 
sociologie  pour  fixer  les  lois  de  la  transformation  des  idées 
de  morale  et  de  droit. 

En  1875,  il  avait  publié  son  Précis  de  morale  rationnelle 
dans  lequel,  s' appuyant  sur  le  raisonnement,  il  donne  à  la 
morale  des  bases  purement  naturelles. 

En  1887,  la  publication  de  sa  Préparation  à  l'étude  du 
droit  lui  permit  de  discuter  les  principes  fondamentaux  de 
la  loi.  Il  essaye  de  substituer  aux  principes  traditionnels 
des  principes  rationnels,  clairs,  tirés  de  la  science  contem- 
poraine; en  un  mot,  il  prétend  «  humaniser  le  droit  en 
montrant  son  origine  et  sa  raison  d'être  en  dehors  de  toute 
métaphysique  ». 

Au  Conseil  d'État,  il  prépara  un  certain  nombre  de  pro- 
jets de  lois  et  de  décrets  :  la  réforme  de  la  loi  des  faillites, 
celle  du  code  de  commerce,  la  loi  pour  la  protection  des 
monuments  historiques,  pour  la  protection  de  l'enfance 
abandonnée  et  maltraitée.  Ces  projets,  rédigés  avec  une 
grande  précision  jointe  à  une  connaissance  sérieuse  et  rai- 
sonnée,  furent  fort  appréciés. 

Son  dernier  ouvrage,  un  volume  in-18  de  plus  de  500  pages, 
publié  en  1892,  deux  mois  avant  sa  mort,  sous  le  titre  de  : 
La  Société  moderne,  comprend  dix  neuf  études  morales  et 
politiques.  Dans  le  nombre,  on  remarquera  celles  qui 
traitent  de  la  démocratie,  de  l'enseignement  de  l'histoire, 
de  la  politique  rationnelle,  de  la  doctrine  du  droit  naturel, 
du  droit  de  propriété,  de  la  réorganisation  de  l'instruction 
publique,  d'un  système  d'enseignement  rationnel. 

Parmi  les  livres  de  moindre  importance,  nous  citerons 
l'introduction  au  livre  de  Ch.  Coquelin,  Le  Crédit  et  les 
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banques  (1859),  quelques  brochures  :  Vlntéi^êt  et  Vusure 
(18G5);  Protection  et  libre-échange  (1879);  ses  comptes 
rendus  des  nouveaux  livres  dans  le  Jon7mal  des  Écono- 
mistes, modèles  de  critique  judicieuse  et  nette. 

Il  n'oublia  pas  que  le  Chili  était  sa  seconde  patrie;  il  dé- 
fendit ses  droits  lors  de  la  déclaration  de  guerre  de  l'Es- 
pagne, en  1865.  Quand  le  Pérou  et  la  Bolivie  attribuèrent 
au  Chili  une  politique  perfide  et  cupide  et  cherchèrent  à 
surprendre  l'opinion  de  l'Europe  par  un  faux  exposé  des 
causes  de  la  guerre,  Courcelle-Seneuil  rétablit  la  vérité  des 
faits  et  contribua  à  lui  faire  rendre  justice. 

Sa  probité  professionnelle,  la  fermeté  de  son  jugement  et 
l'indépendance  de  ses  votes  lui  attiraient  le  respect. 

Ses  nombreux  travaux  peuvent  se  diviser  en  deux  par- 
ties : 

Dans  la  première,  qui  s'étend  de  1840  à  1867,  il  ne  s'occupe 
presque  exclusivement  que  de  questions  économiques. 

Dans  la  seconde,  il  aborde  tour  à  tour  la  philosophie  et 
la  morale,  l'histoire,  le  droit,  et  résume  toutes  ses  études 
dans  son  dernier  ouvrage  :  La  Société  moderne. 

Ce  qui  le  préoccupe  surtout  dans  la  première  partie,  c'est 
le  crédit  et  les  moyens  qu'on  emploie  pour  le  donner  ou 
plutôt  pour  le  faire  circuler.  Il  a  été  séduit  par  le  fonction- 
nement des  banques  écossaises  et  américaines;  il  a  vu 
qu'en  temps  normal  leur  multiplicité  ne  s'opposait  pas  à  la 
régularité  de  la  marche  de  leurs  opérations,  sans  remar- 
quer qu'en  temps  de  crise  ce  sont  les  premières  qui  sus- 
pendent leurs  payements;  en  Ecosse  tout  serait  arrêté  sans 
les  secours  de  la  Banque  d'Angleterre.  Aux  États-Unis,  à 
défaut  d'une  banque  centrale,  il  faut  avoir  recours  au 
clearing  house  qui,  dans  ce  cas  particulier,  émet  lui  aussi 
dqs  billets  sous  la  forme  de  chèques,  afin  de  permettre  au 
papier  des  maisons,  dont  le  crédit  quoique  ébranlé  est 
encore  bon,   de  circuler  sous  cette  nouvelle  forme.    Le 
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clearing  hoitae  remplit  alors  le  rôle  d'une  grande  banque 
centrale.  On  en  a  tellement  senti  le  besoin,  que  partout,  en 
Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne,  on  a  établi  une  banque 
centrale;  la  difficulté,  c'est  de  ne  pas  verser  dans  une 
banque  d'État,  comme  on  vient  de  le  faire  en  Suisse. 

Après  avoir  exposé  la  thèse  de  la  liberté  des  banques  dans 
son  ouvrage  le  Crèdil  et  la  Banque,  Courcelle-Seneuil  l'a 
reprise  dans  son  traité  de  la  Banque  libre.  Il  est  tellement 
pénétré  de  la  supériorité  de  ce  système,  oubliant  ce  que 
nous  avons  vu  en  1870  en  France  et  en  1891  en  Angleterre, 
au  moment  du  krach  Baring,  qu'il  ne  voit  de  salut  pour  ces 
deux  pays  que  dans  le  retrait  du  privilège  et  du  monopole 
de  leurs  banques. 

Son  Traité  d'économie  politique,  écrit  en  1857  à  Santiago 
de  Chili,  a  déjà  eu  trois  éditions  ;  la  dernière  a  paru  en 
1891  sans  que  le  plan  général  de  l'ouvrage  ait  éié  changé. 
Il  a  suivi  un  système  d'exposition  différent  de  celui  d'Adam 
Smith,  sans  cependant  remplacer  celui  du  maître.  Depuis 
un  tiers  de  siècle,  un  grand  nombre  de  traités  d'économie 
politique  ont  été  publiés  ;  ce  sont  des  répétitions  des  an- 
ciens traités  avec  leurs  obscurités,  leurs  controverses,  ou 
l'exposition  d'idées  personnelles  plus  ou  moins  emportées 
par  la  mode  vers  le  socialisme,  cette  grande  réaction  contre 
la  liberté  du  travail  qui  signale  notre  temps,  11  comprenait 
que  l'avènement  des  multitudes  ignorantes  au  pouvoir  po- 
litique fût  accompagné  par  l'abaissement  de  la  pensée,  afin 
d'obtenir  leurs  suffrages;  de  là  cette  réaction  socialiste 
contre  la  liberté  du  travail.  Dans  cet  ouvrage,  il  a  surtout 
eu  pour  but  de  répondre  aux  vieilles  attaques  dont  la  pro- 
priété avait  été  l'objet  dans  le  passé  et  qui  sont  reprises  de 
nos  jours. 

Pour  donner  la  solution  des  graves  problèmes  posés  et 
discutés  depuis  soixante  ans,  il  laisse  de  côté  toutes  les 
formules  et  remonte  à  l'examen  des  faits,  désirant  tirer  de 
l'observation  directe  tout  ce  qu'elle  peut  donner. 
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Dans  quel  ordre  chronologique  se  sont  manifestées  les 
principales  vérités  qui  constituent  la  science  économique 
et  par  quels  hommes  ont-elles  été  mises  en  relief  ? 

Socrate  et  deux  de  ses  disciples,  Eschine  et  Xénophon, 
ont  défini  la  richesse,  ont  reconnu  les  avantages  de  l'é- 
change. Platon  insiste  sur  le  partage  des  occupations, 
Aristote  distingue  l'utilité  de  la  valeur  et  donne  une  bonne 
définition  de  la  monnaie.  Depuis  ce  moment  jusqu'à  Ques- 
nay  c'est,  dit  notre  auteur,  en  dehors  de  toute  théorie  gé- 
nérale que  ces  questions  ont  été  discutées  par  les  théo- 
logiens et  les  jurisconsultes. 

Courcelle-Seneuil  signale  les  innovations  les  plus  impor- 
tantes qu'il  a  apportées  :  1°  la  séparation  de  la  science  et 
de  l'art  ;  2"  l'analyse  et  la  comparaison  des  deux  modes 
d'appropriation  des  richesses  :  la  liberté  et  l'autorité  ; 
3°  la  description  du  travail  d'épargne.  Il  a  substitué  cette 
description  du  travail  d'épargne  à  sa  formule  de  la 
population  qu'il  avait  donnée  comme  une  innovation  dans 
ses  éditions  précédentes  ;  cet  effort  moral  de  l'épargne  lé- 
gitime (puisque  toute  peine  mérite  salaire)  l'intérêt  des 
capitaux. 

Quant  à  la  séparation  de  la  science  et  de  l'art,  Rossi  et 
Cherbuliez  avaient  déjà,  avant  lui,  essayé  de  l'établir.  Il 
s'applique  à  séparer  la  science  de  l'art,  à  distinguer  la  ri- 
chesse de  la  puissance  qui  la  produit,  à  chercher  une  for- 
mule plus  large  des  lois  de  la  rente  et  des  débouchés,  à 
considérer  les  arrangements  d'appropriation  non  seule- 
ment tels  qu'ils  sont,  mais  tels  qu'ils  devraient  être,  à  pré- 
senter la  propriété  individuelle,  l'échange  et  la  valeur,  non 
comme  des  faits  permanents,  nécessaires,  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  lieux,  mais  comme  des  conditions 
d'appropriation  qui  peuvent  être  ou  ne  pas  être.  Sur  ces 
questions  de  principe  qui,  dans  l'application,  amènent  sou- 
vent des  divergences  d'opinion  parmi  les  économistes,  son 
exposition  est  toujours  pure  de  dissimulation  et  de  mé- 
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nagements,  il  a  exprimé  sa  pensée  tout  entière,  alors  même 
qu'il  en  a  coûté  à  ses  sympathies. 

S'écartant  du  système  d'exposition  d'Adam  Smith,  il  avait 
voulu,  considérant  l'épargne  comme  un  travail,  faire  jouer 
un  plus  grand  rôle  à  la  volonté  humaine  dans  la  produc- 
tion ;  il  insiste  donc  sur  cette  vérité  fondamentale  que 
l'épargne  est  un  travail,  travail  de  conservation  qui  naît 
d'un  effort  provoqué  par  le  désir  d'acquérir  des  richesses. 
L'épargne  se  voit  par  ses  eff"ets,  on  ne  peut  montrer  l'acte 
qui  la  constitue,  mais  il  y  a  longtemps  que  les  moralistes 
ont  reconnu  qu'il  fallait  plus  d'énergie  pour  s'abstenir  que 
pour  agir.  En  comparant  l'épargne  au  travail,  on  arrive  à 
mieux  faire  comprendre  la  formation  du  capital  et  la  raison 
d'être,  la  cause  première  de  la  propriété.  Toutes  les  autres 
explications,  pour  lui,  sentent  la  métaphysique.  Au  con- 
traire, avec  l'idée  d'effort,  de  travail,  on  voit,  on  touche  la 
fonction  du  propriétaire  qui,  loin  d'être  un  oisif,  participe 
à  l'œuvre  de  la  production.  Il  n'est  plus  possible  de  s'ar- 
rêter aux  sophismes  de  Proudhon  et  aux  romans  de  Karl 
Max  ;  supprimer  la  propriété,  c'est  supprimer  tous  les  pro- 
priétaires sauf  un  seul,  l'État,  c'est  le  communisme.  Mais 
alors,  pour  éviter  le  pillage  général  de  toutes  les  richesses, 
l'État  devra  les  faire  garder  par  un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires ;  ceux-ci  devront  être  rémunérés,  et  que  feront- 
ils,  sinon  ce  que  font  les  propriétaires  actuels  ?  Il  n'y  a  pas 
de  meilleure  réponse  à  la  question  posée  :  A  quoi  sert  le 
propriétaire  ? 

Si  l'épargne  est  une  forme  du  travail  humain  fournie  par 
des  hommes  plus  prévoyants,  plus  continents  que  les 
autres,  travail  indispensable  à  la  production,  il  n'y  a  plus  à 
discuter  le  problème  de  la  légitimité  de  l'intérêt. 

Loin  de  nuire  à  ceux  qui  travaillent,  l'épargne  collabore 
toujours  avec  eux;  c'est  le  seul  moyen  de  faire  vivre  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  sur  la  terre.  Son  système 
n'admet  pas  l'existence   de   personnalités  abstraites,   des 
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droits  et  des  prétentions  du  Capital  et  du  Travail,  ni  de 
leurs  débats  et  de  leurs  luttes.  Il  n'y  a,  dit-il,  en  présence 
que  des  hommes  qui  fournissent  les  uns  le  travail  muscu- 
laire, les  autres  le  travail  d'épargne,  les  autres  le  travail 
sous  ces  deux  foi-mes.  Les  services  de  chacun  sont  rému- 
nérés d'après  le  cours  du  marché,  c'est-à-dire  par  l'appré- 
ciation de  tous  à  un  prix  au-dessous  duquel  personne  ne 
veut  les  fournir  et  au-dessus  duquel  personne  ne  veut  les 
payer.  Ni  le  travail  musculaire,  ni  le  travail  d'épargne,  ni 
le  travail  intellectuel  ne  sont  payés  en  raison  de  l'effort  ou 
du  mérite  de  celui  qui  les  fournit;  ils  sont  rémunérés 
d'après  les  besoins  de  celui  qui  les  paye  et  la  difficulté  qu'il 
éprouve  à  se  les  procurer.  L'analyse  de  l'épargne  met  en 
pleine  lumière  l'ensemble  des  faits  économiques,  c'est-à- 
dire  de  la  production  et  de  la  consommation. 

La  volonté  humaine  lui  paraît  être  la  première  force  en 
économie  politique  ;  il  faut  pénétrer  jusqu'aux  ressorts  in- 
times de  cetie  volonté  pour  comprendre  les  phénomènes 
sociaux.  L'épargne  n'est  donc  qu'une  forme  du  travail 
humain  et  c'est  pour  cela  que  la  propriété  privée  existe  ra- 
tionnellement et  doit  être  respectée. 

Pour  la  rente,  il  déclare  que  la  science  n'a  point  encore 
donné  à  ce  problème  une  solution  que  l'on  puisse  consi- 
dérer comme  définitive. 

Tout  en  réclamant  toujours  la  plus  grande  somme  de 
liberté,  il  faisait  exception  pour  les  marchés  à  terme  dont 
il  demandait  l'interdiction,  surtout  en  matière  de  boui'se  ; 
Claudio  Jannet  a  déjà  relevé  cette  contradiction. 

Seize  ans  après,  en  1856,  paraissait  le  complément  pra- 
tique de  son  premier  ouvrage,  le  Ma?aiel  des  affaires  ou 
Traité  théorique  et  pratique  des  entreprises  industrielles^ 
commerciales  et  agricoles. 

Nous  abordons  maintenant  la  seconde  partie  de  l'œuvre 
de  Courcelle-Seneuil,  celle  qui  comprend   l'ensemble  des 
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sciences  morales  et  politiques.  En  réalité,  c'est  celle  qui 
l'a  préoccupé  la  première  :  «J'étais  encore  au  collège,  nous 
dit-il  dans  la  préface  de  ses  Études  sur  la  science  sociale, 
lorsque,  en  lisant  les  œuvres  de  Daguesseau,  je  renconti'ai 
un  passage  où  l'auteur  recommandait  à  son  fils  de  se  for- 
mer, avant  d'entrer  dans  la  vie  active,  une  opinion  propre 
et  arrêtée  sur  les  principes  fondamentaux  de  la  société.  » 
Depuis  lors,  continue-t-il,  «  j'ai  rêvé  un  grand  ouvrage,  un 
traité  de  science  sociale  qui,  pai-tant  de  la  métaphysique  et 
de  la  physiologie,  traiterait  du  développement  de  l'activité 
humaine  dans  toutes  ses  directions  et  fonderait  sur  l'obser- 
vation et  l'histoire,  la  morale,  l'économie  politique,  le 
droit,  la  législation,  la  politique,  que  sais-je  encore  '?  » 

Était-il  bien  préparé  pour  réaliser  un  rêve  aussi  gigan- 
tesque? Sans  accuser,  comme  il  le  fait  lui-même,  «  sa 
propre  médiocrité  »,  on  peut  retenir  l'aveu  qu'il  nous  fait 
d'avoir  beaucoup  lu,  mais  «  au  hasard  »  ;  on  peut  aussi  in- 
criminer l'époque  où  il  a  étudié,  celle  où  il  a  vécu,  époques 
où  le  désarroi  des  idées  semble  plus  propre  à  stimuler  les 
recherches  que  propice  à  une  grande  synthèse.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  l'exposition  résumée  de  ses  opinions, 
plutôt  qu'à  leur  discussion  ou  à  leur  critique  ;  ce  n'est  du 
reste  ni  le  temps  ni  le  lieu  de  les  entreprendre,  et  comment 
le  pourrions-nous  ?  Il  faudrait,  pour  le  faire  avec  compé- 
tence, tout  connaître  et  tout  savoir. 

Après  les  questions  économiques  et  d'aflaires,  la  morale 
occupe  le  premier  rang.  Au  début  de  sa  carrière,  en  1862, 
au  Chili,  il  lui  consacre  une  large  place  dans  ses  Études 
sur  la  science  sociale;  enfin,  il  y  revient  encore,  en  1875, 
dans  son  Précis  de  morale  rationnelle.  Ces  deux  études 
publiées  à  quinze  ans  d'intervalle  dans  deux  milieux  diflé- 
rents,  au  Chili  et  en  France,  au  début  de  la  troisième  Répu- 
blique, ne  sont  pas  traitées  au  même  point  de  vue. 

Dans  ses  Études  sur  la  science  sociale,  au  Chili,  il  avait 
pris  pour  devise  un  verset  de  la  Bible  :  «  Dieu  a  créé,  afin 
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que  toutes  choses  existassent,  et  il  a  fait  toutes  les  nations 
du  globe  de  la  terre  guérissables.  »  Dans  l'introduction, 
après  avoir  rappelé  ceux  qui  se  sont  préoccupés  de  ces 
questions,  il  proteste  contre  ceux  qui  invoquent  la  foi  sans 
faire  à  la  raison  sa  part  dans  les  motifs  de  la  foi  ;  il  pro- 
teste contre  la  théorie  des  races  et  des  climats,  il  proteste 
enfin  avec  une  grande  énergie  contre  la  philosophie  éclec- 
tique de  l'école  de  Cousin.  Pour  que  la  morale  soit  bien 
comprise,  nous  dit-il,  il  faut  s'élever  à  l'idée  de  l'ordre  gé- 
néral ou  de  Dieu,  et  prendre  pour  raison  de  décider  le  but 
d'activité  imposé  à  l'humanité,  l'intérêt  humain  ;  lorsque 
l'on  s'élève  aux  considérations  d'ordre  universel  et  divin,  la 
morale  s'illumine  et  les  petites  difficultés  des  casuistes  dis- 
paraissent. Dans  l'ordre  divin,  nous  ne  trouvons  d'autre 
intérêt  que  l'intérêt  humain,  parce  que  notre  intelligence 
ne  peut  comprendre  d'intérêt  supérieur. 

Dieu,  dit-il,  est  la  source  de  tous  les  devoirs  :  aimer 
Dieu,  c'est  le  premier  précepte  de  la  morale,  c'est  chercher 
sa  loi,  s'efïorcer  de  la  connaître  et  de  s'y  conformer  ;  le 
second  est  d'aimer  le  prochain  comme  nous-mêmes  pour 
l'amour  de  Dieu. 

Nos  désirs  nous  attachent  au  monde  extérieur  et  à  nos 
semblables,  atout  ce  qui  doit  nous  échapper  par  la  mort. 
Pour  conserver  notre  puissance  d'action  nous  ne  devons 
donc  nous  attacher  à  rien  de  périssable. 

Dans  cette  agitation  de  nos  désirs  il  est  nécessaire  de 
porter  souvent  nos  regards  vers  Dieu  et  d'examiner  si 
notre  conduite  est  conforme  à  sa  loi.  Là  est  la  prière  qui 
nous  fortifie;  le  culte  est  dans  l'action,  signe  et  témoignage 
de  la  foi. 

Que  d'autres  observent  ou  n'observent  pas  la  loi  de  Dieu, 
chacun  de  nous  n'en  est  pas  moins  tenu  de  l'observer. 
Ceux  qui  ont  prétendu  réhabiliter  la  chair  étaient  de 
pauvres  moralistes. 

U  reprend  le  même  sujet,  en  1875,  dans  son  Précis  de 
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morale  rationnelle,  et  il  commence  par  aftirmer  que,  s'il 
y  a  un  enseignement  qu'il  importe  de  donner  à  tous  et  de 
constituer  fortement,  c'est  celui  de  la  morale,  puisque 
c'est  par  l'alTaissement  ou  la  divergence  des  croyances 
morales  que  les  sociétés  déchoient  et  périssent. 

Au  Chili,  il  avait  emprunté  sa  devise  à  la  Bible  ;  en 
France,  il  l'emprunte  à  la  Chine,  voulant  sans  doute  mon- 
trer par  là  sa  parfaite  indépendance  à  l'égard  de  toutes  les 
religions. 

Allant  plus  loin  qu'en  1862,  où  il  se  bornait  à  dire  «  que 
le  Christianisme  ne  perdrait  rien  à  voir  sa  morale  fondée 
sur  le  raisonnement  »,  il  distingue  alors  deux  morales  : 
la  morale  traditionnelle,  fondée  sur  la  tradition  religieuse 
ou  philosophique,  et  la  morale  rationnelle,  reposant  sur 
l'utilité  humaine  :  cette  dernière  ne  considère  que  la  vie 
terrestre,  la  première  considère  surtout  la  vie  future. 

Cette  morale  rationnelle,  fondée  sur  la  connaissance  rai- 
sonnée  de  la  nature  humaine,  tire  sa  sanction  de  la  con- 
viction de  chaque  individu  autant  que  possible  et  du  pou- 
voir spirituel  constitué  par  l'opinion  générale.  On  objecte 
à  cette  définition  qu'il  n'y  a  pas  de  morale  sans  Dieu,  sans 
peines  et  récompenses  dans  l'autre  vie.  Pour  lui  c'est  faire 
appel  à  des  sentiments  vulgaires  en  vue  d'un  marché 
avantageux. 

Il  rappelle  qu'à  l'ancienne  morale  catholique,  la  Répu- 
blique a  voulu  substituer  une  morale  nationale  et  civique. 
On  a  donc  fait  des  programmes  et  des  livres  destinés  aux 
élèves  ;  ces  livres  l'ont  affligé  par  la  faiblesse  de  l'ensei- 
gnement moral  et  l'absence  presque  complète  de  l'ensei- 
gnement civique  ;  aussi  il  constate  que  l'anarchie  morale 
continue  plus  que  jamais.  On  peut  même  dire  que  l'ensei- 
gnement de  la  morale  n'est  donné  nulle  part.  L'instituteur, 
le  professeur  de  lycée,  de  Faculté  ne  trouve  pas  la  morale 
inscrite  sur  le  programme  des  études.  En  philosophie,  on 
enseigne  comment    elle  se  rattache  au  spiritualisme,   et 
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c'est  tout.  Il  voudrait  la  fonder  sur  l'observation  scienti- 
fique, sans  être  obligé  de  croire  à  une  autre  vie,  en  s'ap- 
puyant  sur  l'autorité  seule  de  la  raison  ;  du  reste,  il  recon- 
naît que  les  préceptes  de  cette  nouvelle  morale  ne  diffèrent 
pas  de  ceux  de  la  morale  traditionnelle. 

Les  préceptes  de  la  morale  définissent  nos  devoirs  et 
s'appliquent  au  plus  grand  nombre  de  nos  actes  ;  il  en  ré- 
sulte que  nous  avons  beaucoup  plus  de  devoirs  que  de 
droits.  Ces  devoirs  sont  imposés  par  l'enseignement,  la 
persuasion,  l'exemple,  c'est-à-dire  par  l'autorité  de  la  rai- 
son en  opposition  avec  ceux  qui  sont  imposés  par  la  con- 
trainte, c'est-à-dire  par  la  législation. 

«  Faire  le  bien,  s'abstenir  du  mal,  cela  suppose  l'existence 
d'une  loi  appuyée  sur  l'assentiment  du  plus  grand  nombre 
des  hommes,  l'existence  d'une  autorité  supérieure  aux  vo- 
lontés individuelles.  Cette  volonté,  c'est  celle  des  lois  qui  se 
manifestent  par  l'ordre  qui  règne  dans  l'univers.  Ces  lois 
nous  révèlent  un  plan,  un  dessein.  Étudier  ces  lois,  c'est 
chercher  Dieu  ;  diriger  sa  vie  conformément  à  ces  lois,  c'est 
agir  d'après  ses  volontés  que  nous  ne  pouvons  connaître 
que  par  la  science.  »  Nous  arrivons  toujours  ainsi  à  la 
même  cause  première. 

Reste  la  sanction  de  la  morale.  Pour  lui  cette  sanction 
est  double  :  naturelle  ou  divine,  sociale  ou  artificielle.  Il 
affirme  que  cette  sanction  est  absolument  inévitable  sans 
insister  sur  ce  qu'il  peut  y  avoir  ici  de  divin.  Quant  à  la 
sanction  sociale  ou  artificielle,  moins  inévitable  que  la 
première,  elle  se  rencontre  dans  l'opinion  de  nos  sem- 
blables qui  nous  estiment  et  nous  aiment,  ou  nous  mé- 
prisent et  nous  haïssent.  Tous  nos  actes  sont  ainsi  contrô- 
lés par  le  pouvoir  spirituel  qui  est  l'opinion  publique  et, 
dans  certains  cas,  par  le  pouvoir  temporel. 

Diriger  sa  volonté  vers  le  bien,  tel  est  le  but  de  la  vie  ; 
pour  l'atteindre  il  faut  s'appuyer  sur  la  communauté  des 
croyances  morales  ;  «  Chercher  la  science  du  bien  et  du 
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mal,  écrit-il,  c'est  à  parler  proprement  se  livi-er  à  la  prière 
et  au  culte,  puisque  c'est  chercher  à  connaître  Dieu  pour 
se  conformer  à  ?es  lois.  Ce  n'est  pas  trop  d'y  employer, 
comme  les  chrétiens,  quelques  moments  au  moins  chaque 
jour  et  un  jour  par  semaine.  » 

Les  réunions  d'hommes  professant  les  mêmes  principes 
moraux  sont  nécessaires,  ajoute-t-il,  pour  donner  à  la 
moi'ale  un  enseignement  continu  et  un  contrôle.  La  réunion 
d'hommes  liés  par  une  même  croyance,  c'est-à-dire,  par  une 
religion,  donne  à  la  loi  un  caractère  vivant  et  en  centuple 
la  force  C'est  là  où  une  mémoire  collective  garde  les  en- 
seignements du  passé,  stimule  l'effort  individuel  pour  ar- 
river à  la  foi  personnelle  qui  constitue  la  vie  morale.  Le 
groupe  donne  des  conseils,  un  appui,  des  secours,  mais 
l'individu  ne  doit  jamais  s'abandonner  à  lui  au  point  de 
ne  plus  juger  et  choisir  et  de  se  laisser  aller  à  l'opinion 
collective;  ce  n'est  pas  avoir  de  morale  que  d'accepter 
d'autrui  les  préceptes  relatifs  à  la  conduite  de  sa  vie  sans 
les  examiner  et  les  faire  siens,  et  alors  l'aspiration  au  bien, 
au  mieux,  à  la  perfection  même,  s'il  est  possible,  doit  être 
notre  but.  Vivre  dans  l'abondance  et  briller  entie  les 
hommes  ne  doit  plus  être  la  fin  de  tout.  Si  la  morale  ne 
remplace  pas  le  droit,  il  y  a  désordre.  Ce  n'est  que  par 
une  lutte  constante  contre  nos  penchants  inférieurs,  par 
un  effort  extraordinaire  librement  consenti  que  nous  pour- 
rons nous  élever  au  bien.  La  valeur  morale  de  l'homme  se 
mesure  par  la  hauteur  de  ses  visées  et  la  vigueur  de  l'effort 
pour  atteindre  le  but. 

Pour  Courcelle-Seneuil,  voilà  ce  qu'il  appelle  la  morale 
rationnelle;  l'opinion  publique,  ce  pouvoir  spirituel  qu'il 
respecte  tant,  l'appellerait  peut-être  tout  simplement  la 
morale  de  l'Évangile.  On  se  demande,  en  effet,  où  est  la 
différence,  puisque  ce  sont  les  mêmes  préceptes,  les  mêmes 
usages,  les  mêmes  pratiques  pour  l'accomplissement  des 
volontés  de  Dieu. 
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Après  la  morale,  ce  qui  Ta  le  plus  préoccupé  c'est  le 
droit,  non  pas  l'étude  des  détails  de  la  législation  pour  les- 
quels il  n'avait  aucun  goût,  mais  celle  des  principes. 

C'est  le  sujet  de  son  livre  :  Prépaj^ation  à  l'étude  du  droit. 
Ce  qui  l'avait  frappé  à  l'École  de  droit,  c'est  qu'on  se 
servait  beaucoup  des  termes  :  droit,  justice,  équité,  mais 
qu'on  n'avait  garde  de  les  définir  :  «  11  y  avait  bien  un  cours 
de  droit  naturel  annoncé  sur  l'affiche,  mais  le  professeur 
ne  le  faisait  pas.  •»  Les  étudiants  d'aujourd'hui  sont  plus 
heurer.x. 

Pour  combler  cette  lacune,  il  lut  les  auteurs;  les  anciens 
jurisconsultes,  Domat  en  particulier,  lui  plurent  fort,  mais 
en  voj'ant  le  sens  dans  lequel  Rousseau  et  ses  successeurs 
de  la  Révolution  emploj'aient  l'expression  de  droit  naturel, 
il  s'insurgea  contre  elle  ;  il  entreprit  alors  de  fonder  le 
droit  sur  l'utilité,  comme  il  avait  essayé  de  fonder  sur  elle 
la  morale.  Le  droit  naturel  fut  remplacé  par  le  droit 
rationnel,  comme  la  morale  commune  l'avait  été  par  la 
morale  rationnelle.  Montrer  l'utilité  économique  de  la  pro- 
priété est  assurément  très  bon  et  très  utile,  mais  cela 
empêche-t-il  sa  légitimité  en  droit  naturel,  et  lui-même  ne 
la  reconnait-il  pas,  quand  il  écrit  que  l'esprit  juridique 
véritable  est  «  la  volonté  ferme  et  continue  d'attribuer  à 
chacun  \e  sien  ?  » 

L'histoire  avait  sa  place  indiquée  dans  des  études  aussi 
vastes  ;  il  l'aborde  dans  son  ouvrage  :  l'Héritage  de  la 
Révolution. 

L'auteur  a  vécu  et  lutté  dans  les  rangs  des  républicains 
français  jusqu'au  2  décembre  185L  II  s'est  alors  retiré  de  la 
lutte,  quoique  ses  convictions  n'aient  pas  changé,  mais, 
pour  lui,  le  parti  républicain  avait  fait  fausse  route  par 
ignorance  et  par  impatience  d'agir.  Il  reprit  donc  ses 
études  et  reconnut  bientôt  : 

Que  l'nncien  régime  n'avait  pas  été  détruit,  qu'il  vivait 
dans  nos  lois,  dans  nos  institutions,  dans  nos  mœurs.  Qu'au 
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foud  l'idéal  de  la  société  moderne  n'avait  pas  changé  sen- 
siblement depuis  1789. 

Que  le  parti  qui  se  portait  pour  l'héritier  de  la  Révolu- 
tion avait  méconnu  son  œuvre  au  point  de  tenir  en  suspi- 
cion les  libertés  locales  et  de  mettre  en  question  la  liberté 
du  travail. 

Qu'il  était  urgent  de  relever  le  vieux  drapeau  libéral 
de  1789. 

Ces  opinions,  soumises  pendant  quatre  années,  de  1868 
à  1872,  à  l'épreuve  de  longues  et  consciencieuses  discus- 
sions avec  des  hommes  de  toutes  les  nuances  républicaines, 
se  sont  éclairées  et  confirmées,  au  point  que  si  l'auteur  ne 
peut  les  présenter  comme  l'expression  d'une  pensée  col- 
lective, il  ne  peut  non  plus  les  offrir  comme  une  pensée 
personnelle.  Elles  se  résument  dans  des  termes  bien  con- 
nus :  liberté  individuelle  ;  liberté  religieuse  et  philoso- 
phique ;  liberté  des  cultes  ;  liberté  de  réunion  et  de  discus- 
sion orale  ou  écrite  ;  liberté  de  l'enseignement  ;  liberté  du 
travail,  des  échanges  et  des  contrats;  respect  et  défense 
de  la  propriété  acquise  par  le  travail,  l'échange  et  l'héri- 
tage légitime  ;  administration  des  intérêts  locaux  par  les 
habitants  des  localités  ;  réduction  de  l'armée  permanente 
et  armement  de  la  nation;  suprématie  du  pouvoir  législatif; 
indépendance  réelle  du  pouvoir  judiciaire. 

Cette  constitution  fondée  sur  les  principes  de  souverai- 
neté du  peuple,  de  liberté  et  d'égalité,  il  s'agit  de  la  faire 
fonctionner  en  évitant  les  conflits. 

Les  meilleurs  moyens  imaginés,  d'après  lui,  pour  assurer 
la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  sont  l'élec- 
tion. Le  pouvoir  législatif  est  souverain,  mais  il  doit  être 
fréquemment  soumis  à  l'élection.  Le  pouvoir  judiciaire 
chargé  d'appliquer  la  loi  est  indépendant  des  autres  pou- 
voirs. 

Cette  réforme  introduirait  une  telle  simplification  dans 
notre  organisation  actuelle  que  ce  serait  la  suppression  de 
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tous  les  ministères,  des  préfets  et  des  sous-préfets  ;   ce 
serait  la  vraie  décentralisation. 

Il  y  aurait  quelques  difficultés  pour  remplacer  toute  la 
série  des  fonctionnaires  que  nous  venons  d'énumérer,  si 
l'on  ne  comptait  pas  sur  la  bonne  volonté  des  efforts  indi- 
viduels pour  les  suppléer.  Aucun  arrangement  social  ne 
peut  réussir  s'il  n'est  soutenu  par  les  mœurs;  puisque  le 
gouvernement  dépend  de  l'opinion,  il  doit  la  respecter  et  la 
servir. 

Quel  sera  ce  gouvernement  ?  Monarchie  ou  république  ? 
Telle  est  la  principale  préoccupation  des  Français.  Mais 
n'est-ce  pas  pour  le  plaisir  de  changer  qu'on  les  renverse 
et  par  crainte  qu'on  les  conserve,  puisqu'on  les  voit  dispa- 
raître et  reparaître  tour  à  tour?  Des  deux  formes,  on  pour- 
rait préférer  la  seconde,  s'il  était  vrai  qu'elle  se  corrige  par 
l'élection. 

Le  pays  veut  des  réformes  sans  savoir  lesquelles,  et 
quand  ses  vœux  ont  été  contrariés,  sans  les  désirer,  il  ne 
peut  s'empêcher  de  faire  des  révolutions. 

L'avenir  est  obscur;  Courcelle-Seneuil  ne  se  dissimule 
pas  que  la  France  passera  par  des  répimes  intermédiaires  ; 
des  régimes  transitoires  pourront  même  être  imposés,  ils 
coûteront  bien  des  souffrances  et  causeront  peut-être  la 
mort  de  la  nation. 

De  toutes  les  réformes  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État  est  la  moins  urgente. 

Il  préfère  de  beaucoup  la  suppression  des  diplômes, 
de  lycées,  des  écoles.  Si  l'on  garde  les  diplômes,  il  faut 
maintenir  l'enseignement  de  l'État,  pour  prévenir  des 
chocs  inévitables  par  suite  de  la  présence  des  associations 
enseignantes. 

La  liberté  de  l'enseignement,  dit-il,  prépare  des  chocs  ; 
l'Université  les  prévient,  mais  alors  que  devient  la  liberté  ? 

L'opinion  publique,  si  faible,  si  indécise,  si  paresseuse, 
si  routinière,  sur  laquelle  le  raisonnement,  la  raison,  l'expé- 
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rience  n'ont  aucune  prise,  sera  sans  action  ;  tout  sera 
décidé  par  les  événements,  les  réformes  se  feront  par 
la  force  des  choses,  un  peu  au  hasard. 

Il  lui  a  paru  utile  d'indiquer  l'idéal  d'une  société  nou- 
velle. 

A  quoi  attribuer  la  chute  de  la  France?  —  A  des  erreurs, 
à  de  mauvaises  habitudes,  à  l'ignorance. 

Il  s'agit  pour  lui  de  prendre,  non  plus  la  religion,  mais 
la  science  pour  base  de  l'organisation  sociale  et  d'éviter 
que  l'influence  des  traditions  romaines  et  militaires,  jointe 
aux  elïorts  du  clergé  catholique,  ne  fasse  avorter  les 
réformes  de  la  Révolution. 

La  royauté  seule  aurait  pu  faire  les  réformes  nécessaires, 
mais  elle  était,  dit-il,  aussi  ignorante  que  la  nation. 

Les  historiens  de  la  Révolution,  sans  se  préoccuper  des 
lois  qui  régissent  les  sociétés  humaines,  n'ont  pas  com- 
pris cet  efïrondrement,  invoquant  des  causes  accessoires, 
infîmes,  sans  influence  appréciable  sur  un  des  événements 
les  plus  logiquement  préparés,  les  plus  inévitables,  qui 
n'a  laissé  qu'un  monument  :  le  bulletin  des  lois.  La  nation, 
effrayée  de  l'immensité  des  réformes  tentées  en  son  nom, 
revint  à  l'ancien  régime  dont  elle  subit  la  restauration  vio- 
lente au  18  brumaire.  On  répétait  partout  :  la  Révolu- 
tion a  tout  détruit,  mais  n'a  rien  fondé.  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'être  surpris  de  voir  toute  l'administration  de  l'ancien 
régime  reparaître  avec  l'Empire  sous  d'autres  noms.  Grâce 
à  un  heureux  concours  de  circonstances,  les  quinze  années 
de  la  Restauration  furent  pour  la  France  la  plus  belle 
période  du  siècle. 

Les  hommes  du  xviu*  siècle  croyaient  à  la  science,  à 
la  liberté,  à  la  patrie.  Après  1830,  l'ordre  social  devient 
l'objet  de  toutes  les  critiques  ;  repoussant  la  philosophie 
du  xviir  siècle,  on  rappelle  avec  sympathie  les  souve- 
nirs du  moyen  âge,  on  essaie  de  faire  des  religions  et  des 
constitutions  fantastiques. 
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Il  semble  que  tous  ceux  des  écrivains  auxquels  le  public 
a  donné  la  célébrité  aient  conspiré  la  ruine  de  la  dis- 
cipline sociale.  Romans  monstrueux  remplis  de  crimes, 
de  fraudes  et  de  violences,  sans  aucun  idéal,  mais  dans 
lesquels  on  étale  et  on  analj^se  toutes  les  bassesses  morales, 
c'est  dans  ce  mouvement  désordonné  d'idées  et  de  sen- 
timents qu'est  né  et  qu'a  grandi  ce  qu'on  a  appelé  le  parti 
républicain.  Sorti  des  conspirations  de  la  Restauration, 
sans  études  sérieuses,  sans  application  aux  affaires,  ayant 
conservé  la  tradition  légendaire  des  luttes  de  la  Révolu- 
tion, la  routine  de  la  conspiration  était  telle  qu'arrivés  au 
pouvoir  ils  conspiraient  les  uns  contre  les  autres. 

Dans  un  historique  rapide  de  l'époque  actuelle,  il  fait 
ensuite  passer  sous  nos  yeux  les  accidents  heureux  et  mal- 
heureux des  régimes  qui  se  sont  succédé  depuis  1830  :  les 
abus  du  règne  de  Louis-Philippe,  l'effondrement  de  1848  et 
de  l'Empire,  la  guerre  de  1870. 

Que  de  vérités  sur  la  désorganisation  qui  régnait  alors  ! 
Le  malheur  de  la  France,  c'est  d'avoir  voulu  substituer 
une  organisation  rationnelle  à  une  organisation  tradition- 
nelle. De  là  des  réactions  terribles,  des  secousses,  des  tâton- 
nements, des  erreurs  auxquelles  il  a  été  impossible,  aux 
personnes  même  les  plus  éclairées,  de  se  soustraire. 

Fonder  la  société  sur  la  raison  et  sur  la  justice  par 
l'égale  liberté  des  citoyens,  pour  aboutir  à  la  paix  uni- 
verselle, était  l'objectif  ;  mais  que  d'égarements,  que  de 
faiblesses  et  quelle  folle  confiance  dans  l'espoir  d'atteindre 
ce  but  ! 

Aujourd'hui,  la  permanence  de  l'état  de  guerre  est  re- 
connue et  vantée.  Voilà  pour  l'idéal  de  paix,  c'est  le  résultat 
du  triomphe  de  la  Prusse. 

Quant  au  résultat  de  toutes  nos  révolutions,  il  le  carac- 
térise d'un  mot  :  «  C'est  un  flot  qui  laisse  après  lui  une 
nouvelle  couche  de  mandarins.  »  Voilà  pour  l'idéal  d'éga- 
lité. 
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En  réalité,  la  France  périt  par  ses  fonctionnaires  publics. 
Le  coupable  c'est  le  système  ;  les  fonctionnaires  en  sont 
les  premières  victimes,  car  il  les  abrutit  et  pervertit  leur 
conscience  à  ce  point  qu'ils  font  le  mal  sans  le  savoir,  sans 
même  s'en  apercevoir. 

Sa  dernière  publication,  la  Société  moderne,  est  le  ré- 
sumé de  tous  ses  travaux,  saut  ceux  d'économie  politique. 
Presque  tous  les  chapitres  sont  empruntés  à  des  articles 
déjà  parus  dans  le  Journal  de.s  Économistes  ou  dans  des 
revues,  ou  à  des  lectures  faites  par  lui  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  C'est  donc  moins  un  livre 
qu'un  volume, où  il  revient,  comme  il  le  dit  dans  la  préface, 
<  à  des  vérités  qui  lui  ont  semblé  plus  importantes  que  les 
autres,  comme  on  revient  par  divers  chemins  aux  étoiles 
d'une  forêt  que  l'on  explore.  » 

A  lire  ces  pages,  empreintes  à  un  degré  remarquable  du 
sentiment  de  l'intérêt  général,  on  éprouve  une  impression 
réconfortante. 

Il  a  été  avant  tout  un  homme  de  science  et  comme  tel  ce 
qui  le  préoccupe,  c'est  la  question  de  la  religion.  Tout  en 
respectant  toutes  les  croyances  sincères,  il  écartait  les  con- 
ceptions, admises  par  un  grand  nombre  d'esprits,  d'un 
corps  et  d'une  âme  destinés  à  une  vie  future  et  ultra  ter- 
restre. Il  ne  veut  ni  toucher  ni  discuter  ces  questions  parce 
qu'elles  ne  peuvent  pas  être  soumises  à  l'observation  ;  s'il 
résume  les  objections  que  suggère  le  spiritualisme,  il 
proteste  contre  les  tendances  de  l'école  matérialiste  qui 
ne  recherche  chez  l'homme  que  les  côtés  par  lesquels  il 
ressemble  aux  bêtes.  En  présence  des  tourmentants  pro- 
blèmes de  l'inconnu  inconnaissable,  il  ne  veut  s'occuper 
que  de  la  conduite  de  la  vie,  l'essentiel  pour  l'homme, 
puisque  toutes  ses  pensées  et  tous  ses  arts  s'y  rapportent. 
C'est  ainsi  qu'après  un  chapitre  sur  l'ensemble  des  con- 
naissances morales  et  politiques,  dont  les  sous-titres  sont  : 
l'homme,  Dieu  et  nature,  le  libre  arbitre,  la  destinée  hu- 
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maine,  le  bonheur,  il  termine  par  cette  conclusion  pra- 
tique qu'il  propose  comme  but  à  l'activité  de  tous  les  pen- 
seurs :  «  Chercher  le  meilleur  état  industriel  possible.  » 
Nulle  part  on  ne  peut  mieux  voir  que  dans  ce  chapitre  ce 
qu'il  y  avait  dans  son  esprit  de  tendances  métaphysiques  et 
de  parti  pris  positiviste.  Cette  contradiction  se  rencontrait 
du  reste  chez  plus  d'un  homme  de  sa  génération.  L'école 
saint-simonienne  en  a  vécu  et  en  est  morte. 

Courcelle-Seneuil  revient  alors  à  ce  pouvoir  spirituel, 
véritable  pivot  de  tout  son  système  moral  et  politique.  Ce 
pouvoir,  d'après  lui,  c'est  l'opinion,  quelque  chose  de  bien 
fragile  et  de  bien  vague,  pour  ne  rien  dire  de  plus  ;  mais 
n'insistons  pas,  remarquons  seulement  que  l'auteur  cri- 
tique souvent  et  sévèrement  l'opinion,  ce  qui  ne  l'em- 
pêche pas  d'en  attendre  beaucoup  ;  remarquons  encore 
qu'il  souhaite  la  séparation  du  pouvoir  spirituel  et  du 
pouvoir  temporel  et  cependant  rappelle  le  devoir  du  gou- 
vernement de  former  et  de  diriger  l'esprit  des  générations, 
ce  qui  le  suppose  investi  du  pouvoir  spirituel. 

Du  reste  l'opinion,  en  tant  qu'il  l'approuve,  qu'est-elle, 
sinon  l'œuvre  de  dix-huit  siècles  de  christianisme  et  les 
égarements  qu'il  y  relève  n'ont-ils  pas  été  introduits  au 
nom  de  la  raison  ? 

D'après  lui,  c'est  du  pouvoir  spirituel  qu'est  né  le  pouvoir 
coercitif  ou  politique,  établi  dans  toutes  les  sociétés  civi- 
lisées. L'opinion  serait  donc  la  base  fragile  et  mouvante  du 
pouvoir  politique.  Que  de  difficultés  pour  obtenir  cette 
opinion  réelle  de  la  majorité  ! 

Courcelle-Seneuil  n'aimait  pas  à  s'expliquer  sur  le  suf- 
frage universel  ;  il  comprenait  la  fausseté  de  l'idée  sur  la- 
quelle il  repose.  11  détermine  les  fonctions  de  l'électeur. 
Quelle  énumération  des  qualités  nécessaires,  combien  peu 
les  possèdent  1 

Le  rôle  rationnel  d'une  opposition  honnête  est  de  cri- 
tiquer sans  cesse,  mais  avec  franchise  et  bonne  foi,  sans 
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chercher  un  changement  du  personnel  gouvernant,  ce  qui, 
le  plus  souvent,  est  le  grand  et  l'unique  objectif. 

Sa  délinition  du  politicien  est  et  sera  toujours  vraie  : 
«  Hommes  de  facultés  inférieures,  ignorants,  sans  prin- 
cipes, qui,  n'ayant  pu  faire  leurs  ailaires,  entreprennent  de 
gérer  celles  de  la  nation.  »  Il  faut  lire  dans  ses  Études  sur 
la  science  sociale  le  tableau  qu'il  trace  des  diverses  pro- 
fessions envisagées  comme  préparant  plus  ou  moins  bien 
aux  fonctions  de  gouvernement.  Il  ne  veut  ni  des  mili- 
taires, ni  des  ouvriers,  ni  surtout  des  avocats  ;  ceux  qu'il 
préfère  ce  sont  les  entrepreneurs  d'industrie,  tout  en  re- 
connaissant que  «  l'instruction  spéciale  et  l'habitude  de 
travailler  en  vue  d'autre  chose  qu'une  rémunération  pécu- 
niaire leur  manquent  ». 

Son  chapitre  sur  la  démocratie  sera  toujours  lu  avec 
profit,  c'est  une  des  trois  formes  de  gouvernement  déjà 
indiquées  par  Aristote  :  le  pouvoir  exercé  par  un  seul 
homme,  par  un  petit  nombre  ou  par  tous.  Dans  ces  trois 
cas,  le  gouvernement  peut  être  bon  ou  mauvais,  mais  on  a 
toujours  aspiré  et  on  aspire  encore  à  un  état  social  dans 
lequel  la  justice  occuperait  une  plus  grande  place;  cet 
idéal  on  l'attribue  à  la  démocratie  sans  s'apercevoir  que  la 
qualité  d'un  gouvernement  dépend,  non  de  sa  forme,  mais 
de  sa  direction  et  de  son  action,  bonne  si  elle  a  pour  fin  de 
servir  l'intérêt  commun  des  citoyens,  mauvaise  si  elle  a 
pour  fin  de  servir  des  intérêts  particuliers. 

Revenant  toujours  à  son  pouvoir  spirituel,  il  montre  que 
c'est  là  où  sa  suprématie  se  manifeste  le  plus  directement. 
Ce  qu'il  regrette,  aveu  bon  à  retenir  de  la  part  d'un  répu- 
blicain, c'est  qu'en  17»9,  les  réformes  reconnues  néces- 
saires n'aient  point  été  faites  par  le  Roi. 

L'État  ne  doit  avoir  à  sa  charge  que  la  justice,  la  pro- 
tection et  la  défense  des  droits  de  chaque  citoyen,  la  liberté 
du  travail  et  des  échanges,  l'inviolabilité  de  la  propriété 
privée,  l'égalité  devant  la  loi.  11  met  en  garde  contre  l'idéal 
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que  l'on  se  fait  d'une  société  démocratique  quand  on  s'ef- 
force de  faire  jouer  à  l'État  le  rôle  d'un  père  de  iamille 
dans  le  but  d'égaliser  les  conditions,  égalité  à  laquelle  les 
hommes  n'aspirent  pas.  Ce  qu'ils  désirent  par  instinct, 
c'est  une  condition  meilleure  que  celles  de  leurs  sem- 
blables, la  meilleure  qui  soit  possible.  Prendre  par  l'impôt 
pour  atteindre  ce  but,  c'est  prendre  sur  tous,  surtout  sur 
les  pauvres. 

Comment  redresser  l'erreur  des  multitudes  qui  s'imagi- 
nent qu'étant  les  plus  fortes,  elles  peuvent  gouverner  en 
vue  de  leurs  intérêts  privés?  Par  les  abus  mêmes  qui  en 
résulteraient  pour  l'intérêt  commun,  qui  est  celui  de  tous. 
Voilà  pour  lui  le  véritable  remède. 

Il  va  même  plus  loin.  Une  société  démocratique  pourrait 
exister  encore  avec  un  gouvernement  monarchique,  oli- 
garchique ou  mixte.  La  tendance  à  l'égalité  des  condi- 
tions mène  malheureusement  à  la  tyrannie  parce  qu'elle 
permet  de  tout  entreprendre  contre  la  justice.  On  oublie 
que  vouloir  pour  les  pauvres  plus  que  la  justice,  c'est 
vouloir  conire  leur  intérêt  et  contre  celui  de  la  civili- 
sation. 

Décréter  que  le  peuple  est  souverain  ne  suffit  pas,  il 
faudrait  qu'il  pût  l'être.  En  établissant  le  suflrage  univer- 
sel en  1848  on  n'a  pas  tenu  compte  des  indignes  et  des 
incapables  ;  comment  dans  de  telles  conditions  la  fonction 
d'électeur  peut-elle  être  une  fonction  d'initiative  et  de 
direction?  La  peinture  qu'il  fait  de  l'idée  qu'a  l'électeur 
de  son  rôle  est  prise  d'après  nature.  «  L'électeur  pense 
exercer  un  droit  sacré,  indiscutable,  semblable  à  ceux  des 
anciens  rois.  Quant  à  avoir  une  volonté,  il  n'en  a  pas.  Il 
vote  pour  conserver  la  paix  ou  la  rétablir.  Il  vote  des  pro- 
grammes qu'il  n'a  pas  compris,  pour  atteindre  un  but 
visé  sans  efloi^t.  S'il  y  a  la  moindre  résistance,  il  cède,  se 
dissimule  dans  la  foule.  Sans  aucune  attache  pour  les 
hommes  qu'il  choisit  pour  le  représenter  et  qu'il  juge  bien- 
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tôt  indignes  du  mandat  qu'il  leur  a  imposé,  il  change  d'opi- 
nion dès  que  son  idéal  indéfini  n'a  pas  été  atteint,  » 

Malgré  tous  ses  défauts,  et  il  ne  les  a  pas  dissimulés, 
Courcelle-Seneuil  regarde  la  forme  républicaine  comme  la 
plus  rationnelle,  quoique  comme  toutes  les  autres  exposée 
à  périr  parce  qu'elle  ne  donne  pas  ce  que  l'on  en  attend. 
Son  successeur  naturel  est  le  tyran  bien  connu  dans  l'anti- 
quité et  même  de  nos  jours.  Ce  qui  manque  à  l'électeur 
c'est  la  connaissance  de  l'intérêt  collectif  et  le  sentiment 
de  la  justice.  Atteindre  cette  perfection,  c'est  le  but  encore 
bien  éloigné,  mais  vers  lequel  le  genre  humai. i  marche 
depuis  des  milliers  d'années  et  auquel  il  n'arrivera  pas 
avant  un  certain  nombre  de  siècles.  D'ici  là  plus  d'une 
éclipse  est  possible,  mais  ce  but  est,  pour  Courcelle- 
Seneuil,  bien  indiqué  depuis  la  Révolution  française,  et 
cela  lui  suffit  pour  garder  tout  son  espoir  dans  un  avenir 
meilleur. 

Parmi  tous  les  abus  qu'il  faut  détruire,  le  mandarinat 
tient  le  premier  rang.  Pour  atteindre  ce  but,  il  propose  la 
suppression  des  retenues  et  des  retraites,  l'avancement 
sans  limite  d'âge,  la  suppression  de  l'avancement  à  l'ancien- 
neté, la  suppression  des  privilèges  que  confèreril  les 
diplômes,  ainsi  que  les  bourses  des  collèges. 

Il  s'agit  néanmoins  de  trouver  des  hommes  capables  de 
rendre  le  plus  de  services  à  eux-mêmes  et  à  la  société 
pour  réaliser  ce  qu'il  rêve.  Il  veut  qu'ils  aient  des  notions 
saines  sur  l'organisation  de  la  société,  sur  les  devoirs  de 
chacun,  sur  l'importance  absolue  et  relative  des  richesses. 
A  côté  de  ce  portrait  idéal  il  peint  le  Français  tel  qu'il  le 
voit  :  «  Porté  au  drame,  à  la  représentation,  à  la  parade, 
comédien,  aimant  à  poser,  à  s'ofïrir,  sans  qualités  intrin- 
sèques, à  l'admiration  de  ses  semblables,  bavard,  étourdi, 
cherchant  les  distinctions,  en  même  temps  que  turbulent  et 
insubordonné.  » 

Courcelle-Seneuil  rejette  la  solution  universitaire,  sur- 
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tout  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire  :  «  On 
constitue  ainsi  une  classe  de  lettrés  dans  une  société  fon- 
dée sur  l'absence  de  toute  classification;  de  lettrés,  dans 
une  société  qui  en  a  plus  qu'elle  n'en  a  besoin.  Cet  ensei- 
gnement pervertit  l'esprit  et  le  caractère  des  jeunes  gens, 
leur  inspire  des  préjugés  déplorables,  des  sentiments  ridi- 
cules. »  Au  sortir  de  ces  études,  dépourvu  de  sens  pra- 
tique, on  considère  le  mérite  littéraire  comme  le  but  le  plus 
élevé  qui  puisse  être  atteint  et  on  méprise  toute  le  reste. 
Socialiste  sincère  et  convaincu,  on  s'imagine  pouvoir  en 
quelques  jours,  à  l'aide  de  quelques  décrets,  transformer  et 
régénérer  la  société.  Il  aurait  voulu  qu'à  un  état  écono- 
mique différent  répondît  une  littérature  difiérente,  une  lit- 
térature économique,  voire  même  industrielle,  sans  remar- 
quer peut-être  assez  que  les  auteurs  classiques  sont  de 
tous  les  temps,  parce  qu'ils  renferment  une  littérature 
humaine. 

S'il  n'est  pas  partisan  de  l'intervention  du  gouvernement 
dans  l'enseignement  secondaire,  du  moins  il  l'admet  pour 
l'enseignement  primaire.  Il  doit  être  mis  à  la  portée  de 
tous  les  enfants,  parce  que  sans  lui  le  citoyen  ne  peut  exer- 
cer, avec  quelque  discernement,  les  droits  que  lui  confère 
la  loi  politique.  Sans  instruction  primaire  on  se  trouve  dans 
une  condition  si  inférieure  qu'elle  devient  une  cause  de 
paupérisme  ;  c'est-à-dire  de  perturbation  et  de  danger  pour 
la  société.  A  côté  des  avantages  de  l'instruction  primaire  il 
faut  craindre  l'épouvantable  danger  du  déclassement  qui 
pourrait  en  résulter. 

Si  l'enseignement  primaire  ne  donne  pas  tout  le  profit 
qu'on  pourrait  en  attendre,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  litté- 
rature spécialement  destinée  à  mettre  les  diverses  connais- 
sances humaines  à  la  portée  des  élèves  ;  il  ne  fait  qu'inspi- 
rer à  celui  qui  le  reçoit  un  orgueil  ridicule  et  lui  ouvre 
l'accès  de  la  littérature  malsaine,  seul  produit  de  la  librairie 
qui  semble  lui  être  destiné. 
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Déjà  en  1789,  on  so  domaudait  si  la  hâte  que  l'on  met- 
tait à  répandre  Tiustruction  primaire  ne  précipiterait  pas 
la  ruine  de  la  société?  Un  siècle  s'est  écou'é  et  voici  le 
jugement  du  préfet  de  la  Seine  sur  cet  enseignement  :  «  Il 
n'y  a  pas  chez  nous  que  les  capitaux  qui  soient  embarrassés 
de  trouver  un  placement,  notre  jeunesse,  elle  aussi,  n'a 
pas  un  emploi  suffisant  de  son  activité  et  de  ses  facultés. 
On  ne  saurait  méconnaître  que  le  développement  de  l'ins- 
truction tend  au  déclassement  des  individus.  Il  en  résulte 
plus  d'aptitudes  et  de  capacités  que  la  France  n'en  peut 
utiliser.  11  y  a  à  la  porte  de  l'Hôtel  de  Ville  4,000  jeunes 
gens  qui  font  la  queue  depuis  plusieurs  années.  >  Peut-on 
trouver  une  réalisation  plus  complète  des  craintes  expri- 
mées il  y  a  un  siècle  ? 

Dès  1862,  Courcelle-Seneuil  signalait  un  autre  danger 
qui  se  relie  étroitement  à  celui  de  l'instraction,  celui  du 
«  courant  qui  porte  les  hommes  des  campagnes  vers  les 
villes,  des  professions  manuelles,  considérées  comme  ser- 
vîtes, aux  professions  dites  libérales  ;  car  les  villes,  comme 
les  professionss  libérales,  absorbent  sans  retour  les  familles 
qu'elles  reçoivent;  non  seulement  ces  familles  n'augmentent 
pas.  mais  elles  parviennent  à  peine  à  se  conserver  durant 
quelques  générations.  » 

A  la  vue  de  ce  que  l'un  fait,  de  ce  qui  mène  à  la  perte  de 
la  nation,  il  a  consacré  ses  ouvrages  à  dire  ce  qu'il  faudrait 
faire.  De  là  leur  prix  et  leur  utilité  ;  quant  à  leur  valeur 
philosophique,  il  est  plus  difficile  d'en  juger. 

Lorsqu'on  entreprend  une  tâche  aussi  vaste,  il  est  inévi- 
table qu'on  la  laisse  inachevée  ;  Courcelle-Seneuil  l'avoue 
de  irès  bonne  grâce  et  dit  qu'il  s'est  borné  à  publier  «  quel- 
ques notes  bien  incomplètes»;  faut-il  s'étonner  dès  lors 
si  son  œuvre  ne  constitue  pas  un  tout,  encore  moins  une 
science?  «  Mais,  dit-il,  ce  qu'un  seul  ne  peut  n'est  pas  im- 
possible à  plusieurs  marchant  ensemble  dans  une  direc- 
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lion  commune,  observant  la  même  méthode  et  s'aidant  les 
uns  les  autres  dans  la  recherche  désintéressée  de  la 
vérité.  »  Cette  affirmation  même  nous  paraît  encore  trop 
hardie.  Pascal  a  dit  :  «  Nous  ne  .«savons  le  tout  de  rien,  » 
et  l'entreprise  rêvée  n'irait  à  rien  moins  qu'à  savoir  le 
tout  de  tout. 

Agiter  ainsi  les  graves  problèmes  de  ce  qu'il  appelle  un 
peu  témérairement  la  science  sociale  et  propose  d'appeler 
poliologie,  de  ce  qu'on  lomme  plus  prétentieusement  au- 
jourd'hui sociologie  ;  vouloir  les  résoudre  par  les  seules 
donnée?  de  l'observation,  par  les  seules  lumières  de  la 
raison,  n'est-ce  pas  méconnaître  ces  contradictions  inces- 
santes dont  Pascal,  qu'il  cite  pourtant  souvent,  a  signalé 
tant  d'exemples,  en  montrant  si  bien  que  la  philosophie, 
quelle  qu'elle  soit,  c'est-à-dire  la  raison,  ne  suffit  pas  à  les 
lever,  et  que,  sans  la  religion,  le  spectacle  de  l'histoire 
et  du  monde  renferme,  non  pas  une  science,  mais  une 
énigme. 

On  se  demande  alors  si,  sous  l'enveloppe  de  son  style 
sobre,  sous  la  modestie  de  ses  préfaces,  où  il  se  borne 
toujours  à  l'ambition  de  susciter  un  livre  meilleur,  il 
ne  se  cache  pas  plus  de  présomption  qu'on  ne  le  pen- 
serait. 

Beaucoup  de  points  sont  à  retenir  dans  ses  œuvres,  beau- 
coup de  pages  simples  et  fermes,  propres  à  combattre 
des  préjugés  qu'on  accepte  ou  des  illusions  qu'on  se 
donne,  mais  l'idée  maîtresse  ne  saurait  être  admise.  Si 
l'économie  politique  touche  à  presque  toutes  les  sciences, 
ce  qui  montre  assez  son  importance,  elle  n'est  pas  à  la  base 
de  toutes;  on  lui  nuit  en  voulant  ainsi  étendre  son  do- 
maine. Juger  l'histoire  à  son  seul  point  de  vue,  y  ramener 
tout  le  droit,  fonder  sur  elle  la  morale,  c'est  lui  infliger 
une  tâche  à  laquelle  elle  ne  saurait  suffire. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que,  ne  pouvant  faire  sortir  'a 
religion  de   considérations  purement  économiques  et  ra- 
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tionnellos,  Courcelle-Seneuil  reste  étranger,  hostile  même, 
à  toute  religion  dans  ses  œuvres  comme  dans  ses  obsèques, 
méconnaissant  ainsi  la  place  tenue  par  la  religion  dans 
les  sociétés  et  jusqu'aux  secrètes  aspirations  de  son  âme 
appliquée,  nous  dit-il,  à  «  chercher  à  connaître  Dieu  pour 
se  conformer  à  ses  lois  »  ? 

Clément  Juglar. 


LE  SOCIALISME  MUNICIPAL. 


M.  LÉON  SAY,  dans  une  précédente  séance,  a  offert  à 
l'Académie,  au  nom  de  leurs  auteurs,  un  volume  de 
M.  Charles  Roux,  député,  contenant  un  certain  nombre 
d'articles  parus  d'abord  séparément,  sur  la  liberté  commer- 
ciale, sur  le  commerce,  le  protectionnisme  et  le  socialisme 
municipal,  etc.,  et  une  collection  offerte  par  M  Naudier 
de  son  journal  hebdomadaire,  VÉcho  des  communes,  dans 
lequel  les  questions  du  socialisme  d'État  municipal  ont  été 
très  souvent  traitées  dans  d'excellentes  conditions.  M.  Léon 
Say  n'a  pu,  l'ordre  du  jour  étant  très  chargé  le  jour  de 
cette  présentation,  faire  connaître  à  l'Académie  tout  l'inté- 
rêt de  ces  publications.  11  a  espéré  d'ailleurs,  qu'en  retar- 
dant sa  communication,  il  laissait  ainsi  à  quelques-uns  de 
ses  confrères  le  temps  de  parcourir  les  ouvrages  présentés, 
ce  qui  pouvait  les  porter  à  faire  connaître  leur  sentiment 
sur  l'importante  question  du  socialisme  municipal,  si  une 
conversation  s'engageait  plus  tard. 

Trois  grandes  questions,  on  le  sait,  préoccupent  en  ce 
moment  le  pays  et  sont  l'objet  des  discussions  les  plus 
importantes  au  sein  du  parlement  :  le  régime  protecteur, 
le  socialisme  dans  l'impôt  et  dans  l'exploitation  de  certaines 
industries  par  l'Etat  et  enfin  la  décentralisation.  Ces  trois 
questions  font  également,  quoi  de  plus  naturel,  l'objet  de 
la  préoccupation  et  de  la  discussion  des  conseils  munici- 
paux dans  un  très  grand  nombre  de  villes  industrielles  et 
de  communes  rurales.  Les  communes,  à  l'instar  de  la 
nation,  ont  une    tendance  à  vouloir  réserver  le  marché 
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intérieur  de  leur  agglomération  aux  producteurs  de  la 
commune.  Klles  cherchent  ;i  organiser  le  protectionnisme 
municipal,  comme  le  Parlement  a  organisé  le  protection- 
nisme national.  De  même  que  l'État  elles  tendent  en 
outre  à  faire  du  socialisme  industriel,  socialisme  d'État  à 
leur  usage,  et  à  transformer  leur  système  d'imposition  en 
une  méthode  d'égalisation  de  la  fortune,  faisant  payer  les 
services  rendus  non  pas  en  raison  du  service  même,  mais 
en  raison  de  la  fortune  de  celui  auquel  le  service  a  été 
rendu,  ce  qui  équivaut  à  faire  paj^er  par  les  uns  les  services 
rendus  aux  autres  et  à  faire  passer,  du  budget  des  dépenses 
des  moins  fortunés,  dans  le  budget  des  dépenses  des  plus 
fortunés,  une  fraction  de  leur  dépense  personnelle. 

M.  Charles  Roux,  après  avoir  fait  un  historique  sommaire, 
mais  très  exact,  des  octrois  en  France,  a  montré  que, 
malgré  les  efforts  constants  du  législateur,  les  communes 
avaient  souvent  tendu  et  tendaient  de  plus  en  plus  à  en 
faire  des  douanes  intérieures.  Pour  le  prouver,  il  raconte 
entre  autres  avec  de  nombreux  détails  l'histoire  très 
récente  des  procédés  employés  par  un  grand  nombre  de 
municipalités  pour  réserver  le  marché  de  leur  ville  aux 
bDuchers  de  l'intérieur  et  pour  placer  ceux  de  l'extérieur 
dans  des  conditions  d'infériorité  notoire.  Le  principe  de  la 
loi  sur  les  octrois  ne  permettait  pas  aux  communes,  après 
avoir  frappé  à  l'entrée  de  la  commune  les  viandes  dépecées 
introduites  à  la  main  par  les  bouchers  forains  d'une  taxe 
d'octroi  sur  les  bestiaux,  d'y  ajouter  en  sus  un  droit  d'abat- 
toir que  les  bouchers  forains  ne  fréquentent  cependant 
pas.  L'abattoir  municipal  fait  payer  les  droits  d'abattage 
aux  bouchers  qui  en  font  usage,  rien  de  plus  juste;  c'est  un 
service  rendu  et  payé,  mais  la  commune  ne  peut  pas  prendre, 
sous  prétexte  d'une  taxe  d'octroi,  un  droit  d'abattage  d'un 
ordre  particulier  sur  les  viandes  de  bestiaux  abattus  dans 
d'autres  communes,  pour  la  consommation  de  la  commune 
dans  laquelle  ils  les  apportent.  La  loi  a  été  tournée  grâce 
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au  pouvoir  des  maires  qui,  en  matière  de  police  municipale 
et  d'hygiène,  ont  des  droits  exorbitants.  L'hygiène  a  tou- 
jours été  le  prétexte  de  mesures  qui,  soas  couvert  de  pro- 
téger la  santé  publique,  protègent  en  réalité  certaines 
industries  manufacturières  ou  agricoles.  L'Angleterre  ne 
s'est  pas  fait  faute  de  proscrire  l'importation  des  bestiaux 
étrangers  sous  prétexte  d'épizootie.  Les  autres  pays  l'ont 
largement  imitée.  Les  maires  ne  pouvaient  pas  ne  pas 
suivre  des  exemples  donnés  de  si  haut.  Ils  ont  imaginé  des 
taxes  pour  frais  de  visite  et  de  poinçonnage  des  viandes 
foraines.  11  est  yrai  de  dire  que  les  tueries  de  campagne 
sont,  en  général,  abominablement  tenues  et  qu'elles  consti- 
tuent dans  bien  des  cas  de  véritables  abattoirs  clandestins; 
mais  si  pour  surveiller  les  introductions  de  viandes  venant 
des  tueries,  on  fait  payer  une  taxe  de  visite  sans  faire  de 
visites  du  tout  ni  aucun  examen,  on  ne  rend  pas  de  service 
à  l'hygiène  et  on  ne  fait  pas  autre  chose  que  de  protéger 
une  industrie  intérieure  contre  une  industrie  extérieure. 
Les  maires  n'ont  d'ailleurs  pas,  dans  la  plupart  des  com- 
munes, de  service  organisé  pour  la  visite  des  viandes  par 
un  vétérinaire  compétent,  et  leur  budget  n'est  pas  doté  de 
la  somme  qui  serait  nécessaire  pour  faire  les  (rais  de  cette 
visite. 

M.  Charles  Roux  cite  l'exemple  du  maire  de  Roubaix  qni 
prohiba  un  jour  les  boudins  de  Tourcoing,  à  la  grande  joie 
des  charcutiers  locaux.  Il  est  vrai  que  l'arrêté  du  maire  a 
été  cassé.  Mais  il  y  a  nombre  de  cas  où  le  maire  peut  exercer 
une  sorte  d'autorité  souveraine  et  éviter  l'intervention  du 
préfet  dont  le  devoir  est  de  garantir  aux  citoyens  la  liberté 
du  commerce.  Le  maire,  en  matière  de  police  municipale, 
et  l'hygiène  fait  partie  de  la  police  municipale,  est  adminis- 
trateur, juge  et  exécuteur  de  ses  décisions.  Il  y  a  peu  de 
jours,  un  maire  d'une  ville  du  Midi,  trouvant  que  les  travaux 
d'un  bâtiment  municipal  en  construction  ne  se  poursuivaient 
pas  dans  des  conditions  qui  lui  paraissaient  conformes  au 
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contrat,  a  sommé  l'entrepreneur  de  cesser  immédiatement 
les  travaux,  il  a  fait  arrêter  les  ouvriers  par  la  gendarmerie 
et  les  a  fait  comparaître  devant  lui  à  l'état  de  prisonniers  ; 
un  procès  fut  fait  plus  tard  au  maire  par  les  ouvriers  avec 
demande  de  dommages-intérêts  ;  mais  les  ouvriers  ont  été 
déboutés  et  le  maire  est  resté  souverain,  bien  plus  souverain 
que  la  reine  d'Angleterre  qui  ne  peut,  adnutum,  suspendre 
Vhaheas  corpus,  car  cette  suspension  n'est,  en  réalité, 
qu'une  mise  hors  la  loi.  M.  Charles  Roux  raconte  qu'un 
maire  a  mis  en  adjudication  au  profit  des  seuls  habitants  de 
la  commune  la  location  du  droit  de  chasse  sur  tous  les 
chemins  vicinaux  et  ruraux  de  la  commune  ;  et  comme  le 
préfet  lui  faisait  observer  que  cette  méthode  d'organisation 
des  chasses  de  la  commune  devait  exposer  les  passants  à  de 
sérieux  dangers,  le  maire  lui  répondit  qu'en  réservant  à  ses 
administrés  le  droit  de  chasse  sur  les  chemins,  il  n'avait  eu 
d'autre  but  que  d'empêcher  les  chasseurs  étrangers  de 
pénétrer  dans  la  commune. 

Ceci  rappelle  un  abus  du  même  genre  que  lord  Wemyss 
a  relevé  dernièrement  dans  une  proposition  de  loi  qui  devait 
être  appliquée  aux  moors  d'Ecosse.  Lord  Wemyss  qui  s'est 
fait  connaître  jadis  à  ma  génération,  lorsque  sous  le  nom 
de  lord  Elcho  il  s'est  mis,  au  commencement  du  second 
Empire,  à  la  tête  du  mouvement  des  volontaires  d'Angle- 
terre pour  répondre  au  banquet  des  colonels  français  à 
Satory,  lord  Wemyss  est  aujourd'hui  président  d'une  so- 
ciété pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  propriété  et  il 
combat  avec  une  vigueur  extrême  et  avec  une  persévé- 
rance qui  ne  se  lasse  jamais  la  nouvelle  législation  socia- 
liste qui,  depuis  trente  ans,  s'est  développée  en  Angleterre  à 
la  suite  de  la  désorganisation  des  vieux  partis  historiques. 
Le  socialisme  municipal  est  le  principal  objet  de  ses 
attaques.  11  a  donc  pris  à  partie  un  projet  qui  devait 
donner  le  libre  accès  aux  montagnes  à  tous  ceux  qui,  au 
point  de  vue  de  l'art  ou  de  la  science,  avaient  envie  de  les 
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parcourir,  à  l'exception  des  propriétés  closes  et  des  planta- 
tions entretenues.  C'était  en  réalité  un  droit  d'aller  et  venir, 
de  rôder  dans  une  propriété  ouverte  ;  or,  eu  Ecosse,  les 
moors  sont  des  friches  sans  valeur,  si  ce  n'est  à  cause  de  la 
chasse  de  la  grouse  qu'on  y  entretient.  Aller  et  venir  dans 
les  moors  a  pour  conséquence  nécessaire  de  détruire  les 
nids  de  grouses.  Comme  la  location  de  la  chasse  est  de 
beaucoup  le  produit  le  plusimportant  des  moors,  c'était,  en 
rendant  la  chasse  impossible,  diminuer  dans  de  très  larges 
proportions  les  revenus  des  propriétés;  ce  qu'on  voulait, 
c'était  détruire  indirectement  les  chasses  louées,  au  profit 
du  braconnage  local. 

M  Charles  Roux  cite  beaucoup  de  cas  où  les  maires 
peuvent  très  aisément  se  soustraire  à  la  surveillance  des 
préfets  et  échapper  à  l'observation  des  prescriptions  admi- 
nistratives. Rien  n'empêche  une  ville  du  Nord  d'inscrire  un 
droit  dérisoire  sur  la  bière  à  côté  d'une  taxe  exorbitante 
sur  les  vins,  et  les  communes  des  pays  forestiers  peuvent 
accorder  la  franchise  au  bois  à  brûler  et  mettre  un  droit 
prohibitif  sur  le  charbon  de  terre.  Il  a  fait  remarquer  aussi 
qu'une  commune  pouvait  indirectement  protéger  une  indus- 
trie locale  sous  prétexte  de  fraude  dans  la  mise  en  vente,  ou 
d'insalubrité,  de  manière  à  rendre  impossible  la  fabrication 
et  le  commerce  de  produits  similaires  à  ceux  auxquels  elle 
veut  réserver  son  marché  intérieur,  et  à  cette  occasion 
M.  Roux  a  fait  l'histoire  très  curieuse  de  la  lutte  héroïque 
du  beurre  et  de  la  margarine.  La  margarine  est  une  subs- 
tance qui  a  tous  les  caractères  chimiques  du  beurre  pur. 
De  même  qu'on  cherche  l'alcool  chimiquement  pur,  on  a 
cherché  et  on  a  trouvé  le  beurre  chimiquement  pur.  Il  est 
vrai  que  les  éléments  d'où  on  le  tire  sont  des  plus  abomi- 
nables. Et  nos  légumes,  ne  poussent-ils  pas  dans  le  fumier? 
Et  le  lait,  matière  première  du  beurre,  n'est-il  pas  produit 
par  des  vaches  qui  trouvent  leur  nour.  iture  dans  des  herbes 
ne  poussant  souvent  qu'à  la  faveur  d'engrais  très  peu  ra- 
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goûtants?  Mais  la  production  du  lait  intéresse  l'agriculture 
tandis  que  celle  de  la  margarine  n'intéresse  qu'une  indus- 
trie. Peu  importe  le  beurre  du  pauvre  qui  peut  ne  coûter 
que  1  fr.  25  à  1  fr.  50;  le  pauvre  devra  se  servir  du  beurre 
des  riches  qui  se  paie  3  francs.  La  quantité  de  lait  produit 
en  France  a  une  valeur  de  1  milliard  600  mill-ons;  au- 
dessous  de  la  valeur  de  la  récolte  du  blé  qui  vaut  près  de 
2  millards  et  au-dessus  de  celle  du  vin  qui  n'atteint  pas  tout 
à  fait  1  milliard.  Il  y  a  donc  des  millions  d'intéressés  qui 
veulent  proscrire  le  beurre  du  pauvre,  celui  qui  est  chimi- 
quement pur,  pour  avoir  plus  de  consommateurs  en  beurre 
du  riche. 

II  y  a  bien  d'autres  abus  commis  par  les  maires  et  l'énu- 
mération  seule  en  serait  longue.  Les  communes  rêvent 
d'établissements  de  boucheries,  de  boulangeries,  de  phar- 
macies municipales,  d'usines  électriques  ou  de  gaz,  d'entre- 
prises de  transport  et  beaucoup  de  ces  rêves  sont  devenus 
des  réalités.  Il  est  très  facile  pour  une  commune  de  se 
faire  industrielle,  et  l'industrie  qu'elle  exercera  pourra  être 
très  florissante  si  les  frais  en  sont  couverts  par  le  produit  de 
l'impôt;  il  n'y  a  pas  de  loi  de  principe  qui  puisse  y  faire 
quelque  chose.  Il  est  vrai  qu'il  est  souvent  besoin  d'une 
autorisation  législative,  mais  cette  autorisation  est  donnée 
par  une  loi  d'intérêt  local,  dont  le  rapport  dans  les 
Chambres  est  fait  par  le  représentant  de  la  ville  intéressée 
et  qui  est  votée  devant  les  banquettes  vides  au  commence- 
ment d'une  séance  de  la  Chambre  des  députés  ou  du  Sénat. 
Il  faut  bien  se  résoudre  à  se  soumettre  aux  droits  de  voirie  et 
à  la  fourniture  obligatoire  de  l'eau  ainsi  qu'à  la  vidange 
obligatoire  avec  des  tarifs  —  c'est  Berlin  qui  a  donné  le  pre- 
mier exemple —  difiérents,  selon  l'aisance  présumée  des  ha- 
bitants de  la  maison  alimentée  d'eau  et  pourvue  d'un  sys- 
tème du  tout  à  l'égout. 

Il  peut  y  avoir  des  remèdes  administratifs  ou  législatifs 
à  ces  abus,  mais  ces  remèdes  sont  difficiles  à  imaginer  parce 
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que  la  plupart  sont  inefficaces;  et  d'ailleurs,  pour  s'en  pré- 
server, les  municipalités  sont  entrées  lai'gement  dans  le 
mouvement  décentralisateur  qui  est,  en  ce  moment,  fort  en 
faveur  dans  tous  les  partis.  Pour  les  municipalités,  la  dé- 
centralisation ne  doit  se  réaliser  que  par  la  reconnaissance 
de  l'autonomie  communale.  C'est  en  quoi  se  résume  pour 
elles  toute  l'agitation  pour  la  décentralisation.  M.  LéonSay 
n'a  pas  parlé  de  l'excellent  journal  de  M.  Naudier,  mais  il 
sait  que  son  confrère,  M.  Arthur  Desjardins,  l'a  examiné  et 
comme  il  espère  que  M.  Desjardins  prendra  la  parole  après 
lui,  l'Académie  pourra  être  mise  au  courant  des  efforts 
très  intéressants  du  dévoué  directeur  de  VÉcho  des  com- 
onunes. 

La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Arthur  Desjardins  ;  —  Nous  devons  remercier  les 
publicistes  et  les  hommes  d'Etat  qui  attirent  notre  attention  sur  les  pro- 
grès du  socialisme  municipal.  La  question  offre  un  intérêt  immédiat  et 
pratique. 

Il  existe  non  seulement  un  socialisme,  mais  un  collectivisme  muni- 
cipal. Peut-être  l'avons-nous  un  peu  trop  oublié.  La  Commune  de 
Paris,  en  1871,  fut  un  essai  de  collectivisme  municipal.  Je  me  demande 
si  certains  projets  de  décentralisation  ne  voilent  pas,  à  l'heure  actuelle, 
d'autres  rêves  collectivistes.  Entre  ces  décentralisateurs  utopistes  et  les 
hommes  qui,  comme  M.  Brunetière,  à  Nantes,  préconisent  un  gouver- 
nement fortement  centralisé,  mon  choix  est  fait.  Je  me  hâte  de  recon- 
naître qu'il  y  a  de  bons  et  de  mauvais  décentralisateurs.  Mais  il  ne  faut 
pas  encourager  les  seconds  en  lâchant  la  bride  à  toutes  les  fantaisies 
autonomes. es.  Nous  sommes  unanimes  à  repousser  ce  collectivisme  qui 
abscbe  la  volonté,  l'initiative  individuelle  dans  la  volonté,  dans 
l'iniiiative  de  l'Etat  ;  mais  ce  n'est  pas  pour  substituer  la  commune  à 
l'État.  On  a  parfois  jugé  plus  facile  d'appliquer  la  théorie  collectiviste 
sur  un  petit  espace  et  dans  des  limites  étroites  ;  c'est  une  erreur. 
M.  Naudier,  rédacteur  en  chef  de  cet  Écho  des  Communes  que  M.  L.  S  ly 
vous  présentait  samedi  dernierfet  dont  j'ai  parcouru  avec    intérêt   lus 
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preraièren  livniisons,  faisait  ainsi  le  bilan  des  fondations  cotiiniunifites 
locales  :  sur  cent  seize,  quarante-quatre  se  sont  prornptement  dissoutoa 
et  soixante-cinq  sont  en  voie  de  dissolution.  Peu  importe  le  nombre  des 
kilomètres  carrés  sur  les^qnels  on  entend  faire  violence  à  la  nature  ;  il 
suffit  qu'on  lui  fas^e  violence. 

Le  socialisme  municipal  proprement  dit  se  développe  de  trois  manières 
principales. 

On  croit  d'nbord  faire  merveille  en  créant  des  industries  municipales. 
C'est  ainsi  qu'on  a,  depuis  quelque  temps,  constitué  sur  divers  points  du 
territoire  français  des  boulangeries,  des  boucheries,  des  pharmacies 
municipales.  Il  y  a  beaucoup  d'inconvénients  à  procéder  ainsi.  D'abord 
il  n'est  pas  bon  qu'une  collectivité  fasse  concurrence  à  l'industrie 
privée  :  la  commune  sort  de  son  rôle  naturel  et  prend  une  place  que  ne 
lui  assigne  pas  la  nature  des  choses  ;  elle  peut  à  la  fois  empêcher  un 
bon  nombre  de  ses  membres  de  gagner  leur  vie  et  faire  elle-même  un 
métier  ruineux.  Ensuite,  où  s'arrêter  dans  cette  voie  ?  pourquoi  la 
commune  ne  se  ferait-elle  pas  marchande  de  modes  ou  couturière  ? 
Comment  tracer  la  limite  des  industries  susceptibles  d'être  accaparées 
et  de  celles  qu'il  faut  laisser  à  leur  Hbre  essor  ?  Que  deviendrait-on, 
d'ailleurs,  s'il  était  constaté  qu'un  boulanger  municipal  s'est  trompé  sur 
le  poids  du  pain,  un  pharmacien  municipal  sur  la  qualité  des  drogues  ? 

Le  même  sophisme  engendre  d'autres  accaparements.  Alors  que  je 
remplissais  des  fonctions  judiciaires  à  Toulon,  au  printemps  de  1860,  le 
prix  des  fraises  haussa  subitement  parce  que  les  restaurateurs  de  Paris 
s'approvisionnaient  dans  la  commune  d'Hyères,  et  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement  eut  un  moment  l'idée,  qu'il  me  communiqua,  de  pro- 
voquer un  arrêté  municipal  ou  préfectoral  qui  interdirait  l'exportation 
des  fraises  dans  une  certaine  zone.  Cette  proposition  avait  un  côté 
comique.  11  n'y  fut  pas  donné  suite.  Mais  d'autres  propositions,  non 
moins  bizarres,  ont  quelquefois  abouti. 

Le  socialisme  municipal  se  manifeste,  en  second  lieu,  par  certains 
procédés  de  tarification. 

C'est  ainsi  qu'on  tarife  le  prix  de  certaines  denrées,  par  exemple  le 
prix  du  pain,  celui  de  la  viande,  etc.  Il  suffit  d'ouvrir  une  des  nom- 
brf-uses  histoires  régionales  de  la  Révolution  française  pour  se  convaincre 
que,  sous  le  coup  de  certaines  passions,  de  certaines  frayeurs,  la  manie 
du  maximum  dépassa  toutes  les  limites,  et  qu'on  vint  à  tarifer  non 
seulement  le  beurre,  les  volailles,  les  boissons,   mais  encore  les  vête- 
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ments  et  les  coiffures.  La  leçon  d'écouomie  politique  reçue  par  nos 
grands- pères  en  1793,  quelque  rude  qu'elle  ait  pu  être,  n'a  pas  corrigé 
tous  les  socialistes.  Proudhon,  pour  faciliter  l'échange  des  produits 
contre  les  produits  et  pour  empêcher  les  oscillations  de  la  valeur,  retenait 
au  maximuTn. 

Quand  une  commune  institue  des  séries  de  prix,  elle  tarife  les  services 
comme  on  avait  tarifé  les  produits  en  1793.  Il  est  difficile  de  concevoir 
une  méthode  plus  périlleuse.  Le  premier  résultat  est  de  fausser,  dans  les 
rapports  de  la  ville  avec  les  ouvriers  qu'elle  emploie,  le  prix  réel  des 
services.  Les  lois  de  l'offre  et  delà  demande  ne  se  décrètent  pas.  Si  c'est 
un  moyen  d'exagérer  les  salaires,  la  commune  prend  dans  la  poche  de 
tous  ses  contribuables  une  certaine  somme  pour  en  faire  cadeau  à 
quelques-uns  :  c'est  l'excédent  du  prix  factice  sur  le  prix  normal. 
Cependant  les  ouvriers  employés  par  la  commune  te  figurent  aisément 
qu'on  vient  de  poser  à  leur  profit  une  règle  inflexible  ;  ils  prétendent 
qu'elle  doit  s'appliquer,  sans  débat  possible,  aux  rapports  de  tous  les 
employeurs  avec  tous  les  employés.  Bien  plus,  quelques-uns  d'entre  eux 
croiraient  abdiquer,  manquer  à  eux-mêmes,  enfreindre  une  sorte  de 
devoir  en  acceptant  un  rabais  sur  la  série  officielle  :  à  ce  rabais  ils  pré- 
fèrent l'inaction,  le  chômage,  l'aumône  même.  Le  mécanisme  des  tran- 
sactions humaines  est  dérangé,  parfois  arrêté. 

Certaines  municipalités  socialistes  réduisent  systématiquement  les 
heures  de  travail  et  fixent,  par  exemple,  à  huit  heures  la  durée  du  travail 
manuel.  Elles  atteignent  par  là-même  un  double  résultat.  D'abord  elles 
placent  toutes  les  industries  libres  dans  une  situation  fausse.  Ensuite 
elles  n'obtiennent  pas  pour  elles-mêmes  un  travail  effectif  de  huit 
heures.  Ce  point  a  été  constaté.  Les  municipalités  qui  subissent  cette 
revendication  socialiste  n'ont  plus  la  force  d'exiger  que  l'employé  leur 
donne  en  effet,  pendant  un  temps  aussi  long,  leur  effort  musculaire, 
quelquefois  même  leur  simple  présence. 

Enfin  l'administration  est  ouvertement  dirigée  par  certaines  muni- 
cipalités socialistes  dans  une  vue  de  propagande.  C'est  ainsi  que  divers 
Conseils  municipaux  interviennent  directement  dans  les  difficultés  que 
le  contiat  de  travail  suscite  entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  qu'ils 
encouragent  et  subventionnent  des  grèves.  Ici  la  commune  sort  abso- 
lument de  son  rôle.  Elle  prend  parti  pour  un  intérêt  privé  contre  un 
intérêt  privé.  Elle  opprime  quelques-uns  de  ses  membres  au  profit 
d'autres   membres.  Elle  affecte    les  ressources   générales   à  la  défense 
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d'une  préiention  particulière.  Il  ne  lui  leste  plus  qu'à  descendre  elle- 
même  dans  l'arène  politique,  par  exemple,  à  retirer  le  droit  de  suffrage, 
ainsi  que  lenta  de  le  faire  la  commune  de  Toulouse  en  1871,  aux  pro- 
priétaircH,  grands,  moyens  ou  petits,  et  à  subordonner  l'exercice  du  vote 
à  ces  deux  conditions  :  ne  rien  posséder,  ne  rien  épargner. 

L'administration  est  alors  détournée  de  son  but  véritable.  C'est  ainsi 
que,  dans  une  grande  \  ille  du  Midi,  la  police  remplit  à  peine  son  rôle, 
la  voirie  n'est  plus  entretenue  et  les  voilures  échouent  sur  les  boulevards 
comme  les  navires  sur  de  dangereux  récifs.  J'entends  les  habitants  de 
cette  importante  commune  s'écrier,  à  chaque  accident  :  <  nous  retour- 
nons à  la  barbarie.  >  Je  me  plais  à  leur  répondre  :  «  le  retour  à  la  bar- 
«  barie  ne  date  pas  du  moment  où  quelques  brigands  ont  impunément 
«  arrêté  l'un  de  vos  concitoyens  ni  de  l'heure  oîi  votre  véhicule  s'est 
«  englouti  dans  quelque  fondrière.  Il  remonte  au  jour  oii  vous  avez 
«  laissé,  par  votre  inertie  ou  par  votre  faiblesse,  les  socialistes  prendre 
«  en  main  le  pouvoir.  Le  socialiste  municipal,  c'est  la  désorganisation 
«  municipale  au  profit  d'une  oligarchie.  > 


M.  Bufïtet  approuve  les  paroles  de  M.  Desjardins.  Mais  l'ad- 
ministration générale  est  parfaitement  en  droit  d'intervenir  lorsqu'il  se 
produit  des  actes  semblables  à  ceux  qui  viennent  d'être  signalés.  Quant 
à  l'octroi  il  ne  saurait  être  considéré  comme  de  la  protection  lors'^u'il 
n'impose  qu'en  vue  des  charges  urbaines,  des  denrées  que  la  ville  ne 
produit  pas.  Dans  de  semblables  conditions,  il  est  impossible  de  voir 
dans  l'octroi  un  droit  protecteur. 


JM.  Léon  Say  fait  observer  que,  dans  bien  des  cas,  le  produit  de 
l'octroi  n'est  pas  employé  utilement.  Ainsi,  le  droit  d'entrée  payé  par  les 
bouchers  forains  aurait  une  affectation  tout  indiquée  dans  la  surveillance 
des  tueries  clandestines.  Or,  il  ne  sert  qu'à  augmenter  le  budget  des 
recettes  municipales.  D'autre  part,  les  localités  qui  fabriquent  de  la 
bière  mettent  un  impôt  très  élevé  sur  le  vin.  N'y  a-t-il  pas  là  de  la 
protection  ? 

IM  .  Block  craint  que  cette  interprétation  de  l'octroi  sur  les  bois- 
sons ne  soit  pas  tout  à  fait  conforme  à  la  vérité.  Les  municipalités  ont 
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pour  principe  d'imposer  de  préférence  les  boissons  de  luxe  ;  c'est  pour 
cola  que  la  bière  est  impopée  dans  les  pays  qui  consomment  du  vin,  et  le 
via  dans  les  pays  qui  consomment  de  la  bière. 


M-  Passy  cite  un  arrêté  de  la  municipalité  de  Boulogne,  qui,  en  1 855, 
avait  interdit  l'exportation  du  blé,  du  pain  et  de  la  farine.  Il  rappelle 
aussi  les  réclamations  des  blanchisseurs  de  Paris,  tendant  à  l'établisse- 
ment d'un  droit  sur  les  blanchisseries  de  la  banlieue.  De  pareils  faits  ne 
peuvent  que  faire  ressortir  les  avantages  de  la  saine  doctrine,  qui  veut 
que  l'impôt  soit  réel  et  non  personnel. 


M.  Buffet  insiste  de  nouveau  sur  la  responsabilité  qu'assume 
l'administration  en  négligeant  de  réprimer  les  abus  de  pouvoir  des  muni- 
cipalités. Ce  n'est  pas  la  faute  de  la  loi  si  on  ne  l'applique  pas.  Le  moyen 
de  mettre  un  terme  à  tous  ces  désordres,  ce  serait  de  définir  le  pouvoir 
des  maires,  qui,  actuellement,  est  à  peu  près  illimité. 

M.  de  Franqueville  :  —  mm.  Desjardins  et  Buffet  ont 
signalé  à  l'Académie  les  dangers  du  socialisme  municipal,  et  ils  ont  indi- 
qué deux  remèdes  :  le  premier  est  entre  les  mains  des  électeurs  le  second 
dans  celles  du  Gouvernement.  Je  suis  d'accord  avec  eux  :  il  est  certain 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  n'y  a  pas  d'autres  moyens 
d'action.  Malheureusement  le  suffrage  universel  n'est  pas  toujours  la  rai- 
son même,  et  d'autre  part,  les  représentants  du  Gouvernement  n'ont  pas 
un  désir  immodéré  de  se  mettre  en  opposition  avec  les  autorités  locales 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  questions  politiques.  Ce  qu'il  faudrait  donc  ce 
serait  une  modification  de  la  loi  et  cela  sur  deux  points.  Notre  illustre 
confrère,  M.  Guizot,  écrivait  naguère  :  L'art  de  la  politique,  le  secret  de 
la  liberté  est  de  donner  des  égaux  à  tout  pouvoir  auquel  on  ne  peut  don- 
ner de  supérieur.  J'irais  plus  loin  et  je  retrancherais  volontiers  le  der- 
nier membre  de  phrase.  Je  voudrais  tout  d'abord  que  l'on  morcelât 
l'autorité  locale  et  qu'au  lieu  de  laisser  toutes  les  affaires  à  un  conseil 
unique,  on  confiât,  au  contraire,  les  divers  services  à  des  autorités 
diverses.  Mon  idée  n'a  rien  de  chimérique  ;  c'est  l'application  de  l'ancien 
sy;  tème  anglais:  conseil  de  routes,  conseil  scolaire,  conseil  d'assistance 
publique,  conseil  d'hygiène,  conseil   de  fabrique,    etc.    L'avantage  de 
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cette  division  est  de  réduire,  en  la  limitant,  l'autorité  de  cliaque  corps 
électif  et  aussi  d'intéresser  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  à  la  bonne 
administration  de  la  chose  publique. 

La  seconde  idée  sur  laquelle  je  voudrais  appeler  l'attention  de  l'Acadé- 
mie, est  celle-ci  :  L'esprit  de  logique,  si  puissant  chez  nous,  a  fait  porter 
à  l'extrême  l'application  des  principes  les  plus  excellents.  Tliéorique- 
ment,  la  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs  est  inattaquable,  et  la  loi 
qui  refuse  à  la  cour  des  comptes  toute  autorité  sur  les  ordonnateurs  peut 
à  la  rigueur  se  défendre,  en  ce  qui  concerne  l'Etat,  mais,  en  partant  de 
prémisses  acceptables  on  a  poussé  les  conséquences  jusqu'à  l'absurde. 

Ici  encore,  il  me  faut  citer  l'exemple  de  la  terre  classique  de  la  liberté 
et  du  bon  sens.  Il  existe,  en  Angleterre,  un  tribunal  dont  l'une  des  fonc- 
tions est  d'abord  de  contraindre  les  autorités  locales  à  faire  ce  que  la  loi 
leur  commande  et  ensuite  de  maintenir  chacune  de  ces  autorités  locales 
dans  les  limites  de  ses  attributions.  Tout  citoyen  a  toujours  le  droit  de 
mettre  en  mouvement  la  justice  :  qu'un  conseil  de  voirie  néglige  d'entre- 
tenir une  route,  chacun  peut  porter  plainte  à  la  justice  et  le  Banc  de  la 
Beine  lance  un  Mandamus  pour  exiger  l'exécution  des  travaux  néces- 
saires ;  qu'un  conseil  de  fabrique  refuse  de  voter  le  traitement  d'un  pas- 
teur, ce  dernier  l'assigne  et  la  justice  ordonne  non  seulement  de  payer  la 
eomme  due,  mais  encore  de  percevoir  la  taxe  nécessaire  pour  se  procurer 
les  fonds  et,  si  le  conseil  refuse,  ses  membres  sont  amenés  à  la  barre 
et  rendus  personnellement  responsables  de  leur  désobéissance.  Veut-on 
un  exemple?  Le  12  avril  1892,  un  sieur  Ory  assigne  les  membres  du 
conseil  des  travaux  du  district  de  Lewisham,  qui  ont  fait  certaines 
dépenses  inutiles,  aux  frais  des  contribuables  ;  ils  ont  notamment  pris 
des  voitures  pour  aller  au  Palais  de  cristal,  où  ils  ont  dîné  et  où  ils 
se  sont  fait  photographier  en  groupe  ;  la  dépense  a  été  payée  sur  les  fonds 
provenant  de  la  perception  des  taxes  ;  en  outre  leur  comptabilité  est  mal 
tenue  :  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  condamne  les  conseillers  au  rem- 
boursement des  dépenses  indûment  faites  et  leur  fait  injonction 
d'avoir  à  régulariser  leur  comptabilité.  J'ajoute  que  la  comptabilité 
des  autorités  locales  est  soumise  à  l'examen  de  comptables  nommés 
auditeurs,  auxquels  tout  contribuable  a  le  droit  de  s'adresser  pour 
critiquer  toute  dépense.  Les  auditeurs  ont  le  droit  de  rejeter,  non 
■enlement  les  dépenses  non  justifiées  par  des  pièces  régulières,  mais 
eocore  celles  qui  leur  paraissent  inutiles  ou  illégales.  Ces  dépenses 
non  admises  sont  laissées  à  la  charge  de  ceux  qui  les  ont  votées.  Il 
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y  a  plus  :  en  vertu  de  ce  grand  principe  que  chacun  doit  répoudre 
de  ses  actes,  les  auditeurs  peuvent  eux-mêmes  être  poursuivis  et,  s'ils 
sont  reconnus  coupables  d'erreurs  ou  de  négligence,  ils  en  sont  rendus 
pécuniairement  responsables. 

Ce  système,  qu'on  le  remarque,  présente  un  double  avantage  :  il  est 
tout  ensemble  préventif  et  répressif  ;  en  un  mot,  il  est  rarement  néces- 
saire de  traduire  en  justice  les  membres  des  autorités  locales,  parce  que 
le  sentiment  de  la  responsabilité  est  sans  cesse  présent  à  leur  pensée. 

Eu  France,  les  corps  municipaux  peuvent  tout  se  permettre  impu- 
nément ;  le  pis  qui  puisse  arriver,  c'est  que  le  gouvernement  casse 
et  annule  leurs  délibérations;  si  le  représentant  du  pouvoir  ferme  les 
yeux,  toute  illégalité  est  possible  et  les  contribuables  n'ont  aucun  .iioyen 
d'action.  La  réforme  que  je  propose  est  la  seule  qui  puisse  être  efficace» 
c'est  de  poser  le  principe  de  la  responsabilité  pécuniaire  des  membres 
des  conseils  locaux,  de  permettre  à  chaque  citoyen  de  les  assigner  devant 
les  tribunaux  administratifs  ou  autres,  c'est  de  donner  à  ces  tribunaux 
le'droit  d'adresser  des  injonctions  formelles,  d'infliger  des  amendes  et  de 
condamner  à  des  restitutions  et  à  des  dommages-intérêts.  Tout  le  monde 
gagnerait  à  ce  système  :  le  gouvernement  serait  déchargé  d'une  lourde 
responsabilité,  les  contribuables  verraient  diminuer  leurs  charges,  et  les 
citoyens  finiraient  par  prendre  l'habitude  de  s'occuper  de  leurs  intérêts  et 
par  extirper  de  leur  esprit  cette  idée  trop  française  que  le  seul  remède  à 
tout  abus  consiste  à  s:'adresser  au  gouvernement,  tandis  que,  pour  em- 
ployer une  formule  anglaise  «  ce  qui  est  l'aflEaire  de  tout  le  monde  doit 
être  l'afEairo  de  chacun.  » 

M.  (jlasson  :  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  déposer  un 
ouvrage  de  M.  Arminjon,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  sur  V administration 
locale  en  Angleterre  et  pour  présenter  un  rapport  sur  cette  question. 
L'auteur  fait  remarquer  que  le  socialisme  agraire  occupe  la  première 
place  en  Angleterre.  La  propriété  est  dans  les  mains  d'un  nombre  très 
limité  de  propriétaires,  et  la  population  agraire  se  trouve  réduite  à  la 
misère.  En  France,  le  danger  n'est  pas  de  ce  côté. 

Chez  nous  la  terre  appartient,  en  général,  à  celui  qui  la  cultive.  Lu 
Savoie  on  ne  connaît  pas  le  mot  de  socialisme.  Il  y  a  80  0[0  de  proprié- 
taires Dans  il'autres  départements  le  socialisme  fait  des  progrès  à  cause 
de  la  situation  malheureuse  des  ouvriers. 

En     Angleterre    le    socialisme    municipal    a    fait   plus    de    ravages 
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qu'en  France.  Chez  nous  il  y  a  des  conseils  municipaux  qui  ont  établi 
des  boulangeries,  des  pharmacies  municipales.  En  Angleterre,  dans  une 
ville  importante,  on  a  concédé  les  terrains  pour  une  période  de  75  ans,  à 
charge  pour  les  concessionnaires  de  construire  et  à  la  condition  que  les 
constructions  élevées  sur  ces  terrains  feraient  retour  h  la  ville,  si  bien 
qu'il  arrivera  un  moment  où  Birmingham  sera  propriétaire  de  son  sol  et 
de  ses  maisons. 

En  France  les  tendances  socialistes  sont  certaines.  Faut-il  pour  cela 
supprimer  ou  entraver  la  liberté  locale  ?  Supprimer,  entraver  la  liberté 
locale,  c'est  ce  servir  d'une  arme  à  deux  tranchants  ;  tant  que  le  Gouver- 
nement est  entre  les  mains  des  libéraux,  la  liberté  locale  entre  les  mains 
des  socialistes  peut  nous  déplaire  ;  mais  si  le  Gouvernement,  par  impos- 
sible, passait  entre  les  mains  des  socialistes,  on  ne  serait  pas  fâché 
d'avoir  des  municipalités  libérales.  La  question  demande  ik  être  examinée 
avec  de  grands  ménagements.  Sous  tous  les  régimes  les  agents  qui 
ne  sont  pas  surveillés  peuvent  se  permettre  des  familiarités  avec 
la  loi. 

On  parle  des  conseils  municipaux  qui  pourraient  pratiquer  le  socialisme  ; 
je  pourrais  citer  un  cas  en  sens  contraire.  Dans  une  commune,  il  y  avait 
des  terres  communes.  Un  contribuable  voulant  mettre  la  main  sur  une 
parcelle  de  ces  terres,  la  commune  réclama  et  intenta  im  procès.  Le 
contribuable  se  présenta  aux  élections  municipales  ;  il  fut  élu,  puis 
nommé  maire,  et  à  partir  de  ce  moment  il  n'y  eut  plus  de  procès. 

La  vérité  est  que  le  pouvoir  municipal  n'est  pas  assez  surveillé,  mais 
il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'on  doit  entraver  la  liberté. 

Il  est  très  bon  de  combattre  le  socialisme  ;  je  suis  de  ceux  qui  le 
combattent,  mais  il  faut  savoir  ce  qu'il  dit. 

Il  y  a  certaines  communes  dans  lesquelles  l'industrie  est  dans  un  état 
lamentable.  Les  ouvriers  n'arrivent  à  gagner  que  des  demi-salaires.  Dans 
le  centre,  par  exemple,  le  tissage  à  la  main  est  en  pleine  décadence.  La 
machine  a  remplacé  la  main  de  l'homme.  Va-t-on  dire  à  ces  ouvriers  : 
expatriez-vous.  Les  petits  patrons  vont-ils  être  obligés  de  fermer  leurs 
maisons  ?  Le  sous-préfet  de  Cholet,  dans  un  travail  intéressant,  dit  que 
les  ouvriers  gagnent  trente  sous  par  jour  et  alors  voilà  le  problème 
posé  par  les  ouvriers  :  que  ferez-vous,  disent-ils,  si  vous  n'avez  pas  les 
institutions  municipales  ?  Nous  ne  pouvons  pourtant  pas  vivre  avec  un 
demi-salaire  1  Je  crois  qu'on  peut  répondre  aux  socialistes  et  aux  ouvriers  ; 
si  vous  ne  gagnez  qu'un  demi-salaire,  tâchez  de  vivre  avec  ce  demi- 
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salaire,  faites  des  sociétés  coopératives  de  consoramationj  vous  réduirez 
les  dépenses  d'une  façon  notable. 

C'est  ce  qui  se  passe  à  Cholet.  Grâce  au  concours  officieux  de  l'admi- 
nistration et  à  l'intervention  d'hommes  actifs  et  géuéreux,  on  a  fondé 
des  sociétés  coopératives  qui  donnent  des  aliments,  des  médicaments,  et 
les  ouvriers  se  tirent  d'affaire  avec  un  demi-salaire. 

Comme  conclusion,  je  demanderai  à  tous  le  dévouement,  le  désinté- 
ressement et  le  respect  de  la  liberté. 

M.  Georges  Picot  :  —  Je  me  suis  occupé  du  socialisme  en 
Angleterre,  mais  je  ne  veux  prendre  aujourd'hui  qu'un  aspect  de  la  ques- 
tion. Il  est  intéressant  de  comparer  les  progrès  faits  par  le  socialisme 
des  deux  côtés  de  la  Manche.  S'il  y  a  entre  ces  deux  socialismes  des  dif- 
férences considérables,  il  y  a  aussi  des  ressemblances  très  sensibles. 

La  plus  grosse  différence  consiste  dans  ce  que  l'on  peut  appeler,  suivant 
l'expression  scientifique,  le  terrain  de  culture.  L'organisation  de  la 
propriété  en  Angleterre  constitue  un  terrain  de  culture  favorable  au 
socialisme. 

Ce  fait  constaté,  il  est  impossible  de  ne  pas  regarder  de  près  les  consé- 
quences qu'entraîne  au  point  de  vue  du  socialisme  le  droit  électoral  très 
étendu.  Et  c'est  par  là  qu'il  y  a  déjà  une  ressemblance  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Moins  l'électeur  est  instruit,  moins  sa  situation  est  satis- 
faisante, plus  il  demande  au  candidat  et  plus  le  candidat  promet. 

Le  candidat  promet  des  lois  ou  tout  au  moins  des  projets  de  loi.  Dans 
tous  les  partis,  on  a  pris  l'habitude  aux  approches  des  élections  de  dispo- 
ser des  projets  de  loi. 

Dès  qu'on  traverse  la  Manche  on  entend  se  plaindre  de  la  quantité  énor- 
me de  bills  qui  sont  déposés  et  qui  ne  sont  pas  autre  chose  que  de  la 
monnaie  électorale. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  cette  matière  qu'il  y  a  une  analogie  avec  ce 
qui  se  passe  chez  nous.  L'extension  des  pouvoirs  des  conseils  élus 
a  eu  pour  résultat  d'augmenter  la  dette  locale  dans  de  telles  propor- 
tions, que  les  efforts  faits  par  le  chancelier  de  l'Echiquier,  efforts  couron- 
nés de  succès,  pour  diminuer  la  dette  publique,  ont  été  stériles  par 
suite  de  l'augmentation  de  la  dette  locale. 

M.  Chamberlain,  dans  son  discours  du  10  mai  1895,  constatait 
que  la  dette  publique  en  1875  était  de  7n8,9l5,757  et  en  18^2  de 
677,679,571,  ce  qui  faisait  une  diminution  de  9 1,000,000  livres  sterling  ou 
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2,275  000,000  fiancH.  L'état  de  la  dette  publique  était  donc  sati^fai-sant. 
Mais  voici  le  revers  de  la  médaille.  La  dette  locale  était  en  1875  de 
92,8?0,100  et  en  1892  de  207,524,093,  ce  qui  faisait  une  augmentation 
de  115,000,000  livres  sterling  ou  2,870,000,000  francs.  Ainsi  donc  en 
dix  ans  la  dette  locale  avait  iiugmenté  de  deux  milliards  huit  cent 
Boixante-dix  mille  fran'-s. 

Ce  phénomène  n'échappe  h  aucun  Anglais.  On  a  cherché  le  moyen  de 
lutter.  L'initiative  privée  s'est  mise  en  mouvement  ;  les  contribuables 
ont  fait  des  efforts  pour  ouvrir  les  yeux  des  aveugles. 

Il  y  a  quelques  années,  il  s'est  fondé  à  Londres  une  ligue  que  notre 
président  connaît  bien,  car  il  en  a  entretenu  l'Académie,  la  Liberty  etpro- 
periy  defence  League. 

Cette  ligue  n'a  pas  eu  la  prétention  d'agir  sur  les  foules.  Elle  était 
convaincue  qu'elle  ne  pouvait  pas  atteindre  un  suffrage  aussi  étendu  que 
celui  de  l'Angleterre.  Elle  s'est  adressée  à  l'intelligence  de  ceux  qui  pou- 
vaient comprendre.  Elle  voulait  créer  un  mouvement  et  elle  y  est  arrivée. 

Son  action  s'exerce  de  différentes  manières.  C'est  une  sorte  de  fédéra- 
tion des  sociétés  locales.  Un  grand  nombre  de  compagnies  privées  mena- 
cées dans  leur  existence  s'adressent  à  elle  ;  elles  lui  font  connaître  leurs 
doléances.  La  ligue  agit  sur  le  parlement  ;  elle  a  un  agent  ;  c'est 
un  grand  foyer  de  renseignements.  La  ligue  publie  des  feuilles  sur  les- 
quelles sont  inscrits  les  projets  soumis  soit  à  la  Chambre  des  lords,  soit 
à  la  Chambre  des  communes,  et  qui  portent  atteinte  à  la  liberté.  Elle  fait 
connaître  à  quel  degré  d'avancement  sont  les  travaux  parlementaires.  Elle 
s'occupe  des  protestations  et  des  pétitions. 

La  seconde  œuvre  de  la  ligue  consiste  dans  des  publications  —  celles 
que  je  dépose  ici  — .  Il  n'y  a  pas  de  littérature,  suivant  le  mot  allemand, 
plus  intéressante.  C'est  un  recueil  de  faits  destiné  aux  cadres  de  la  société 
anglaise.  Ce  n'est  pas  à  la  masse  des  électeurs  qu'on  s'adresse,  mais  à  ceux 
qui  sont  juste  au-dessus. 

A  côté  de  ces  publications,  i!  y  en  a  de  plus  simples,  comportant  une 
page,  deux  pages,  destinées  aux  masses,  mentionnant  les  augmenta- 
tions de  taxes  et  montrant  les  conséquences  des  faiblesses  du  corps 
électoral. 

Pour  rendre  tout  cela  plus  clair,  on  a  dressé  des  feuilles  pour  les 
lois  portant  atteinte  au  droit  individuel.  Chaque  matière  a  son  dos- 
sier, et  tous  ces  dossiers  sont  à  la  disposition  de  ceux  qui  veulent  les 
consulter. 
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Il  y  a  aussi  des  lectures,  des  conférences  faites  dans  les  cercles 
d'ouvriers.  Le  samedi  soir  ou  le  dimanche,  des  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent à  la  vie  parlementaire  ou  à  la  profession  d'avocat  vont  expliquer 
les  conséquences  fatales  des  illusions  socialistes.  On  ne  se  borne  pas  à 
Londres,  on  va  à  Nottinghara,  à  Manchester.  Il  y  a  là  un  groupe  de 
jeunes  gens  pleins  d'activité,  ne  ménageant  ni  leur  temps,  ni  leur 
peine. 

Telle  est  l'organisation  de  cette  ligue.  Il  m'a  paru  intéressant  de  dire 
cela  à  l'Académie.  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  ce  sujet.  J'ai 
pensé  qu'au  moment  où  règne  une  épidémie,  il  ne  fallait  pas  parler  de 
la  maladie  sans  inliquer  le  remède  qu'on  peut  y  appliquer. 


NOTE 


SDE   LA 


SOCIÉTÉ  JAPONAISE  DE  LA  CilOIX-KOUGE, 


Les  récentes  victoires  du  Japon  ont  révélé  à  l'Europe 
une  puissance  qu'elle  ne  connaissait  pas.  Ce  grand  Empire, 
plus  populeux  que  la  France,  organisé  comme  les  premiers 
États  de  l'Occident,  pourvu  d'une  armée  et  d'une  marine 
redoutables,  est  apparu  dans  sa  force.  On  a  applaudi.  Mais 
ce  que  les  Occidentaux  acclamaient,  c'était  le  succès,  le 
triomphe  brutal,  visible  ;  on  soupçonnait  à  peine,  on  ne 
connaît  pas  encore  l'antique  civilisation  sur  laquelle  repose 
l'Empire  moderne,  la  cause  vivante  dont  les  conquêtes 
actuelles  ne  sont  qu'un  des  plus  vulgaires  effets.  J'ai  le 
dessein  de  faire  revivre  un  jour  l'histoire  de  la  civilisation 
japonaise,  qui  présente  à  mes  yeux  un  spectacle  égal  à 
celui  des  plus  brillantes  civilisations  du  monde,  y  compris 
celles  de  la  Grèce  et  de  Rome,  et  qui  mérite  d'obtenir, 
sinon  par  son  influence  extérieure,  du  moins  par  sa  per- 
fection intime,  une  place  de  premier  ordre  dans  l'histoire 
générale  de  la  civilisation.  En  attendant,  la  guerre  d'au- 
jourd'hui, avec  les  proclamations  de  ses  généraux  et  la 
«ionduite  presque  toujours  impeccable  de  ses  armées  en 
campagne,  offre  déjà  une  preuve  notable  de  l'humanité  de 
ce  peuple  et  de  son  respect  pour  les  règles  les  plus 
avancées  du  droit  international.  Que  l'Académie  me  per- 
mette de  lui  présenter,  comme  l'une  des  illustrations  parti- 
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culières  de  cet  esprit  général,  une  simple  note  sur  la  Croix- 
Rouge  japonaise,  sur  sa  constitution,  sur  ses  œuvres,  enfin 
sur  son  action  dans  la  terrible  lutte  qui  vient  de  boule- 
verser l'Extrême-Orient. 

De  toutes  les  sociétés  que  la  Convention  de  Genève  a  fait 
naître  çà  et  là  sur  le  globe,  la  Croix-Rouge  japonaise  est, 
sans  nul  doute,  celle  qui  a  reçu  le  plus  merveilleux  déve- 
loppement. Une  association  de  pitié  et  de  douceur,  fondée 
au  milieu  d'une  guerre  civile,  sur  une  terre  à  peine 
dégagée  de  la  féodalité  primitive,  et  qui,  moins  de  vingt 
ans  après,  compte  plus  de  140.000  membres  et  près  de 
380.000  dollars  de  revenu,  avec  une  dépense  de  plus  de 
10.000  dollars  par  mois  pour  secourir  les  blessés  militaires, 
voilà  certes  un  spectacle  étrange  et  digne  de  quelque 
attention  en  Occident.  Le  Japon  a  fait  à  l'Europe  bien  des 
surprises  :  aucune  peut-être  n'égale  celle-ci  ;  aucune  en 
tout  cas  ne  montre  mieux  le  prodigieux  essor  de  ce 
peuple. 

J'écris  ces  lignes  en  mai  1895,  juste  dix-huit  ans  après  la 
fondation  de  la  Société.  C'est  en  eflet  au  mois  de  mai  1877, 
au  milieu  de  la  fameuse  insurrection  de  Satsma,  que  deux 
hommes  de  bien,  les  vicomtes  Sano  et  Oghiou,  aidés  du 
baron  Siebold,  qui  leur  fournit  les  statuts  de  la  société 
autrichienne  de  secours,  obtinrent  du  Gouvernement  l'auto- 
risation d'établir  au  Japon  une  association  analogue.  Avec 
le  concours  de  quelques  nobles,  notamment  des  vicomtes 
Dzocho  Matsdaïra,  Sinséï  Matsdaïra  et  Tadaoki  Sakouraï, 
ils  organisèrent  une  Société  de  Charité  (Hakouaïcha)  et 
lancèrent  au  public  un  appel  éloquent,  qui  fit  affluer  de 
toutes  parts  les  dons  en  argent  et  en  nature;  l'Empereur 
souscrivit  mille  dollars,  le  prince  Komats  accepta  la  pré- 
sidence d'honneur  ;  on  put  aussitôt  se  mettre  à  l'œuvre.  La 
Société  avait  pour  principe  do  secourir  tous  les  blessés, 
même  e;inemis  ;  c'est  dire  quelle  ne  fit  non  plus  nulle 
distinction  entre  les  soldats  impériaux  et  les  rebelles  ;  et 
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quand,  après  huit  mois  de  formidable  lutte,  l'insurrection 
s'apaisa  enfin,  il  ne  resta  qu'à  préciser  les  statuts  et  à 
obtenir  de  plus  nombreuses  adhésions,  pour  donner  à  la 
Société  une  base  solide  et  définitive. 

Quelques  années  après,  on  décida  d'entrer  en  relations 
avec  le  Comité  international  de  Genève  et  d'étudier  l'orga- 
nisation des  Comités  nationaux  d'Europe.  L'enquête  fut 
commencée,  en  1883,  par  M.  Chibata,  commissaire  du  Japon 
à  l'exposition  sanitaire  de  Berlin,  et  continuée,  en  1884, 
par  le  D''  Hachimoto,  désigné  pour  accompagner  on  Europe 
le  général  Oyama,  ministre  de  la  guerre.  Sur  l'invitation  de 
M.  Moynier,  le  D""  Hachimoto  assista  à  la  troisième  confé- 
rence des  sociétés  de  la  Croix-Rouge,  alors  ouverte  à 
Genève,  et  négocia  les  préliminaires  d'une  entente  offi- 
cielle du  Comité  international  avec  la  Société  de  Tôkyô. 
Enfin,  par  un  décret  du  15  novembre  1886,  le  Gouverne- 
ment japonais  publiait  son  adhésion  à  la  Convention  de 
Genève. 

Ce  nouvel  état  de  choses  exigeait  une  réorganisation 
de  la  Société.  Elle  prit  le  nom  de  «  Société  japonaise  de  la 
Croix-Rouge  •»,  modifia  ses  statuts,  élut  un  bureau  et, 
désormais  bien  assise,  fut  enfin  officiellement  reconnue,  le 
2  septembre  1887,  par  le  Comité  international.  La  même 
année,  le  vicomte  Dzocho  Matsdaïra  et  le  D""  Ichigouro 
furent  délégués  à  la  quatrième  conférence  de  la  Croix- 
Rouge,  tenue  à  Carlsruhe,  pour  resserrer  les  liens  de  la 
Société  japonaise  avec  ses  sœurs. d'Occident. 

Dès  lors,  la  Société  ne  cessa  de  grandir,  de  se  fortifier, 
de  s'étendre  dans  toutes  les  provinces  de  l'Empire.  Le 
haut  patronage  de  l'Empereur  et  de  l'Impératrice  était 
pour  elle  un  tout-puissant  secours.  Une  société  privée, 
patronnée  par  un  Empereur  dont  la  lignée  d'ancêtres  se 
perd  dans  le  lointain  des  siècles  et  dont  l'autorité  fait  en 
quelque  sorte  partie  de  la  religion  nationale,  par  une 
Impératrice  qui  ne  sort  guère  du  palais  que  pour  assister 
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à  la  réunion  annuelle  de  ses  membres  ou  pour  visiter  ses 
hôpitaux,  était  évidemment  destinée  à  une  rare  fortune. 
Un  système  de  conférences  avec  projections,  largement 
organisé  par  le  D'  Ichigouro,  contribuait  d'ailleurs  à  la 
fEiire  connaître  dans  tout  l'Empire.  Le  nombre  des  adhé- 
rents, qui  n'était  que  de  38  en  1877,  s'élevait  à  2.000  en  1887, 
à  12.000  en  1888,  à  21.000  en  1889,  à  26.000  en  1S90,  à 
28.0  >0  en  1891,  à  32.000  en  1892.  La  guerre  le  fit  monter 
à  60.000  au  mois  de  juin  1894  et  à  117.000  au  mois  de 
décembre.  Le  15  avril  1895,  d'après  les  renseignements  que 
veut  bien  me  fournir  M.  Chiguénobou  Hirayama,  membre 
de  la  Chambre  des  pairs  et  administrateur  de  la  Société,  on 
est  arrivé  au  nombre  de  141 947  membres,  et  chaque 
semaine  apporte  des  centaines  d'adhésions. 

Mêmes  bienfaits  du  patronage  impérial  au  point  de  vue 
des  ressources  pécuniaires.  En  1883,  l'Impératrice  donnait 
300  dollars  par  an  ;  en  1886,  l'Empereur  élevait  à  5.000  dol- 
lars cette  subvention  annuelle.  En  1888,  les  Souverains 
firent  don  à  la  Société  d'un  capital  de  100.000  dollars,  aux- 
quels ils  ajoutèrent  peu  après  100.000  dollars  encore,  pour 
la  construction  d'un  hôpital  qui  fut  inauguré  par  l'impé- 
ratrice-Mère,  sans  compter  une  subvention  annuelle  de 
5.000  dollars  à  ce  même  hôpital,  bâti  sur  un  domaine  de 
45.000  mètres  prêté  par  la  Couronne,  et  la  cession  gra- 
cieuse d'un  autre  terrain,  de  12.000  mètres,  pour  l'établis- 
sement du  siège  social.  Si  on  ajoute  à  ces  dotations  impé- 
riales le  produit  des  concerts,  représentations,  fêtes  de 
toute  sorte  que  les  amis  de  la  Société  organisent  souvent 
à  son  bénéfice,  et  surtout  les  cotisations  de  son  armée 
d'adhérents,  on  ne  s'étonnera  pas  du  magnifique  budget 
annuel  dont  elle  dispose.  Le  15  avril  1895,  le  capital  était 
de  438.000  dollars  ;  le  revenu  produit  par  les  cotisations, 
de  377.512  dollars.  Comptons  le  dollar  japonais  à  5  francs, 
c'est-à-diro  à  la  valeur  que  la  baisse  de  l'argent  lui  a  fait 
perdre  en  Europe,  mais  qu'il  a  conservée  au  Japon  :   nous 
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avons  une  société  qui,  chaque  année,  peut  dépenser  près 
de  deux  millions  de  francs. 

Elle  les  dépense,  et  elle  sait  les  dépenser.  Une  simple 
visite  à  son  hôpital  de  Tôkyô  suffit  assez  pour  s'en  con- 
vaincre. Cet  immense  hôpital,  situé  dans  le  quartier  très 
sain  de  Sibouyamoura,  ne  comprend  pas  moins  de  vingt 
corps  de  bâtiments,  entre  lesquels  se  distribuent  de  nom- 
breuses salles  destinées,  les  unes  aux  maladies  ordinaires, 
les  autres  aux  services  de  chirurgie,  avec  des  chambres 
spéciales  pour  les  maladies  contagieuses,  une  salle  de  cours 
pour  les  infirmières,  bref  toute  une  organisation  très 
complète  et  très  moderne.  L'hôpital  de  l'Université  de 
Heidelberg  a  d'ailleurs  servi  de  modèle,  sur  les  conseils  de 
mon  savant  collègue  de  l'Université  impériale,  le  D''  Julius 
Scriba.  D'innombrables  malades  s'y  renouvellent  sans  cesse, 
et  les  Japonais  des  plus  hautes  familles  ne  dédaignent  pas 
d'y  venir  chercher  la  guérison.  Les  étrangers  qui  l'ont 
visité  au  cours  de  la  récente  guerre,  alors  que  les  blessés 
chinois,  heureux  et  insouciants,  s'y  succédaient  en  longues 
chambrées,  ont  tous  rendu  justice  à  cette  merveille  de  la 
science  et  de  la  pitié. 

Durant  la  période  de  paix  qui  précéda  la  guerre,  la 
Société  employa  son  dévouement  à  soulager  les  victimes 
des  calamités  publiques.  Son  action  bienfaisante  apparut, 
en  1888,  lorsque  éclata  l'éruption  du  mont  Bandaïsong  : 
on  secourut  près  de  5^)  bie^^sés  et  les  familles  de  près  de 
500  morts.  En  1890,  le  vaisseau  de  guerre  turc  VErtog?'Oul, 
qui  amenait  au  Japon  Osman  Pacha  en  mission  spéciale,  fit 
naufrage  près  de  l'île  d'Ochima;  environ  600  hommes,  y 
compris  l'ambassadeur  et  le  commandant,  périrent  dans  ce 
sinistre  ;  70  seulement  purent  être  sauvés  par  les  habitants 
de  l'île;  mais  la  plupart  étaient  gravement  blessés:  la 
Croix-Rouge,  sur  l'ordre  des  Souverains,  envoya  ses  agents 
et  son  matériel,  et  un  hôpital  provisoire  s'éleva  aussitôt 
pour    recueillir   les   survivants,   En  1891,  les  provinces 
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d'Aïtchi  et  de  Guifou  étaient  désolées  par  un  violent  trem- 
blement de  terre  ;  le  nombre  des  morts  constaté  s'élevait  à 
plus  de  7,000,  celui  des  blessés  à  plus  de  12,000:  un  habile 
personnel  de  médecins,  de  pharmaciens  et  d'infirmiers, 
dépêché  par  la  Société,  fit  surgir  comme  par  miracle  trois 
hôpitaux  et  neuf  ambulances,  où  des  milliers  de  victimes 
purent  trouver  secours. 

Mais  j'ai  hâte  d'arriver  à  la  grande  guerre  ouverte  contre 
la  Chine  le  1"  août  1894.  Dès  le  mois  de  juillet,  prêvoj^^nt 
le  conflit,  la  Société  avait  mis  son  personnel  à  la  disposi- 
tion du  Ministre  de  la  guerre.  Le  2  août,  elle  recevait 
l'ordre  d'envoyer  son  premier  corps  de  secours  à  l'hôpital 
militaire  d'Hirochima,  où  devaient  être  amenés,  autant  que 
faire  se  pourrait,  tous  les  blessés  et  malades  de  l'armée 
japonaise.  Le  2  septembre,  un  second  corps  de  secours 
partit  pour  la  Corée  ;  le  16  septembre,  un  troisième  corps 
alla  rejoindre  le  premier  à  Hirochima  ;  le  19  octobre,  nou- 
veau départ  pour  la  Corée  ;  le  4  novembre,  pour  Hirochima  ; 
le  25  décembre,  enfin,  un  sixième  corps  était  expédié  en 
Corée.  Le  quatrième  corps  de  secours,  d'abord  envoyé  en 
Corée,  se  transporta  ensuite  sur  le  territoire  chinois 
occupé  et  s'établit  au  port  Talien.  Un  corps  spécial  fut 
aussi  organisé  à  bord  des  navires  de  guerre.  Enfin,  tous 
les  blessés  chinois  dirigés  sur  Tôkyô  furent  confiés  aux 
soins  de  la  Société,  qui  les  rendit  après  leur  guérison  aux 
autorités  militaires. 

Ces  divers  services  étaient  assurés  par  un  personnel 
nombreux.  Dans  les  premiers  mois  de  la  guerre,  il  compre- 
nait un  délégué  général,  4  délégués  ordinaires,  13  agents 
administratifs,  46  médecins  et  pharmaciens,  120  infirmiers 
et  163  infirmières,  soit  en  tout  347  employés,  sans  compter 
une  foule  de  médecins  volontaires.  A  l'heure  où  j'écris,  il 
s'élève  à  768,  et  M.  Hirayama  m'informe  qu'il  va  être 
augmenté  de  200  autres  agents  ;  la  Croix-Rouge  aura  donc 
bientôt  une  petite  armée  active  d'un  millier  de  personnes. 
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Plus  de  3,200  blessés  ou  malades  reçus  dans  les  corps  de 
secours,  plus  de  2,900  soignés  à  bord  des  navires  peuvent 
déjà  témoigner  de  ses  bienfaits. 

Un  Comité  de  dames  s'était  constitué,  en  1887,  sur  l'ini- 
tiative de  la  princesse  Arisougawa,  pour  apprendre  l'art 
de  soigner  les  blessés  ;  il  comprenait  plusieurs  princesses 
de  la  famille  impériale  et  beaucoup  de  dames  de  la  haute 
noblesse  ;  le  D""  Adatchi  leur  donnait  des  leçons  ;  elles 
s'occupaient  aussi  à  confectionner  des  objets  pour  les 
usages  médicaux.  La  guerre  fournit  à  ce  comité  l'occasion 
d'une  activité  admirable.  C'est  ainsi  que  sa  présidente,  la 
princesse  Komats,  put  livrer  à  l'hôpital  et  aux  armées,  en 
un  seul  mois,  une  quantité  de  bandages  antiseptiques  suffi- 
sante pour  1,300  blessés;  tous  ces  objets  de  pansement 
avaient  été  confectionnés  par  le  groupe  des  dames.  Ces 
sœurs  de  charité  de  l'aristocratie  japonaise  se  donnaient 
tout  entières  à  leur  tâche  sainte  ;  la  princesse  Komats  et 
quelques-unes  de  ses  aides  visitaient  les  hôpitaux  de  Hiro- 
chima  et  de  Kouré  ;  la  marquise  Nabéchima,  l'hôpital 
naval  de  Sasého  ;  à  Tôkyô,  toutes  les  réceptions  étaient 
suspendues,  et  des  centaines  de  nobles  mains  travaillaient 
sans  relâche,  aussi  bien  pour  les  soldats  chinois 
que  pour  les  défenseurs  de  la  patrie.  L'exemple 
venait  de  haut  :  car  l'Impératrice  elle-même  confec- 
tionnait aussi  des  bandages  avec  les  dames  de  son 
palais.  Réfléchissez  un  instant  au  caractère  sacré  de  la 
famille  impériale  japonaise,  à  la  tradition  séculaire  qui  la 
fait  descendre  des  dieux,  à  la  religion  qui  lui  rend  un 
culte,  au  sentiment  universel  qui  la  place  en  dehors  et 
au-dessus  de  tous  les  êtres  humains,  et  vous  comprendrez 
l'efïet  moral  produit  sur  un  pauvre  paysan  arraché  à  sa 
terre,  jeté  dans  les  batailles,  blessé  sur  les  routes  de  Chine, 
lorsqu'un  médecin  lui  applique  avec  respect  un  bandage 
préparé  là-bas,  dans  le  mystère  du  palais  impérial,  par  les 
propres  mains  de  l'Impératrice  !... 
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Quant  au  public,  japonais  ou  étranger,  il  a  manifesté  sa 
sympathie  pour  la  Croix-Rouge  par  de  nombreux  dons  en 
argent  ou  en  nature.  La  Société  a  reçu  quantité  d'objets 
pour  les  besoins  de  son  action  ;  elle  s'est  en  outre  chargée 
d  e  faciliter  les  envois  de  dons  à  l'armée,  qui  d'après  les 
règlements  militaires  auraient  été  aux  frais  des  expéditeurs, 
en  acceptant  de  los  transmettre  par  son  réseau  de  sections 
provinciales  et  en  obtenant  le  concours  gratuit  des  che- 
mins de  fer  de  l'État  et  des  Compagnies  de  transports  ;  dès 
la  fin  de  l'année  1894,  plus  de  55,000  colis  avaient  été  ainsi 
expédiés.  D'autre  part,  les  dons  en  argent,  reçus  par  la 
Société  à  l'occasion  de  la  guerre,  s'élevaient  à  plus  de 
38,000  dollars  le  31  décembre  1894  et,  le  15  avril  1895,  ils 
ont  atteint  la  somme  de  59,000  dollars.  Enfin,  on  permettra 
à  un  membre  perpétuel  de  la  Croix-Rouge  japonaise  d'ex- 
primer ici  les  remercîments  de  cette  Société  pour  les  dons 
qu'elle  a  reçus  de  quelques  associations  étrangères  : 
2,000  francs  du  Comité  international  de  Genève,  2,000  florins 
de  la  Croix- Rouge  des  Indes  néerlandaises,  5,000  francs  de 
la  Croix-Rouge  autrichienne,  12  caisses  d'instruments  de 
chirurgie  de  la  Croix-Rouge  allemande,  et,  de  la  Croix- 
Rouge  russe,  l'assortiment  complet  nécessaire  à  une 
ambulance  de  25  blessés. 

Telle  a  été  l'œuvre  de  la  Croix-Rouge  japonaise,  depuis 
ses  humbles  origines  jusqu'à  son  complet  épanouissement. 
J'ai  tenu  à  donner  seulement,  dans  cette  brève  note,  des 
faits,  des  chiffres,  des  renseignements  précis  ;  une  statis- 
tique sèche  vaut  souvent  d'éloquentes  pages  ;  les  commen- 
taires suivent  d'eux-mêmes.  Mais,  en  terminant,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  faire  un  retour  sur  la  Croix-Rouge  fran- 
çaise ;  d'après  son  dernier  Bulletin,  je  vois  une  Société 
riche,  bien  organisée,  pourvue  d'un  matériel  et  d'un 
personnel  considérables;  en  revanche,  je  constate  que  le 
nombre  de  ses  adhérents  ne  dépasse  pas  50,000.  Les  150,000 
membres  que  va  bientôt  compter  son  émule  japonaise  ne 
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doivent-ils  pas  inviter  la  Société  française  à  de  nouveaux 
efforts?  Une  ballade  allemande  parle  de  ces  fleurs  mys- 
tiques que  fait  éclore  la  tempête  des  guerres  ;  la  charité  ne 
peut-elle  s'épanouir  que  dans  le  sang,  et  faut-il  attendre 
le  fléau  pour  compléter  l'œuvre  de  pitié  commencée  ? 

Michel  Revon. 
Tokyo,  mai  1895. 
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La  statistique  officielle  du  Japon, 

Par  M.  G.  Boissonadb,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paria. 

M.  MauriCG  BlOCk  :  —  Je  suis  chargé  de  faire  hommage  à 
l'Académie  d'une  publication  de  M.  G.  Boiesonade,  professeur  hono- 
raire à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  intitulée  :  La  statistique  officielle  du 
Japon.  Cette  publication,  de  157  pages,  est  extraite  de  la  Revue  fran- 
çaise du  Japon,  année  1895. 

Ce  travail,  il  est  presque  inutile  de  le  dire,  est  fondé  sur  les  statisti- 
ques japonaises,  dont  il  y  a  beaucoup  de  bien  à  dire  ;  je  connais  depuis 
longtemps  le  zèle  et  le  savoir-faire  de  M.  Ishibashi  Shigetomo,  le  direc- 
teur du  service  compétent,  et  j'ai  pu  apprécier  l'un  ou  l'autre  de  ses 
collaborateurs  qui  sont  venus  à  Paris  pour  se  faire  initier  à  tous  les 
secrets  de  la  statistique  européenne. 

Les  documents  nombreux  et  importants  que  M.  Boissonade  a  trouvés 
dans  les  publications  japonaises,  il  nous  les  présente  arec  une  clarté 
limpide,  en  y  ajoutant  les  explications  qu'un  séjour  de  vingt-un  ans  dans 
le  pays,  en  qualité  de  conseiller-légiste  du  gouvernement,  le  met  en  état 
de  rendre  très  instructive.  Le  grand  désir  d'être  clair  en  parlant  de  ce 
pays  lointain,  qui  est  resté  si  longtemps  presque  en  dehors  de  tout  com- 
merce avec  le  monde  civilisé,  a  fait  choisir  à  M.  Boissonade  l'ordre 
alphabétique  pour  son  exposé.  Pour  ma  part,  je  le  regrette.  Il  a  fait 
ainsi  un  recueil  de  renseignements,  sans  procurer  une  vue  d'ensemble. 
Chaque  article  de  ce  Dictionnaire  statistique,  sans  doute,  est  excellent, 
et  atteint  son  but,  mais  ne  contribue  pas  assez  à  produire  le  tableau 
d'ensemble  que  nous  pouvions  désirer. 

Du  reste,  si  je  ne  me  trompe,  M.  Boissonade  se  réserve  de  donner  ce 
tableau   à  une  autre  occasion  ;   attendons,  car   tout  vient  à  point  à   qui 
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sait  attendre.  Je  puis  donc  me  borner  aujourd'hui  à  appeler  l'attention 
de  l'Académie  sur  quelques-nns  des  articles  les  plus  importants  du  pré- 
sent recueil. 

Dés  la  lettre  A,  nous  trouvons  V Assistance  publique,  qui  nous  fait  voir 
que  la  charité  publique  existe  dans  ce  pays  que  nous  qualifions  de 
païen  ;  seulement  elle  ne  s'applique  qu'à  23  à  24,000  individus,  ce  qui 
semble  peu  pour  une  population  de  40  millions  d'habitante.  Il  est  vrai 
qu'on  est  si  sobre  au  Japon,  qu'il  est  difficile  de  passer  pour  pauvre.  Si 
faible  que  soit  le  revenu,  il  paraît  toujours  suffire. 

L'article  Chemins  de  fer  présente  un  intérêt  particulier.  Nous  voyons, 
par  exemple,  qu'en  très  peu  d'années  on  a  construit  dans  les  îles  japo- 
naises 3,435  kilom.  de  railways  qui  transportent  environ  27  millions  de 
voyageurs,  4  1[3  millions  de  tonnes  de  marchandises,  et  qui,  après  avoir 
rendu  le  service  des  transports,  laissent  presque  24  millions  de  francs 
comme  bénéfices  nets  entre  les  mains  des  entrepreneurs. 

La  Statistique  commerciale,  qui  nous  frappe  ensuite,  est  très  déve- 
loppée et  nous  liiontre  quels  grands  progrès  matériels  fait  maintenant 
ce  pays,  qui  était  resté  si  longtemps  en  dehors  du  mouvement,  qu'on  le 
croyait  incapable  de  bouger.  Mais  le  commerce  offre  des  données  pour 
ainsi  dire  banale?;,  qu'on  retrouve  dans  les  publications  de  tous  les 
pays.  Si  nous  pouvions  entrer  ici  dans  des  développements,  nous  nous 
arrêterions  de  préférence  à  la  statistique  des  cultes,  qui  nous  offre  du 
nouveau.  Il  y  est  question  de  temples,  puis  de  religieux  boudhistes  et 
shintoistes,  d'élèves  prêtres  et  de  différentes  données  pour  lesquelles  les 
explications  de  M.  Boissonade  sont  très  précieuses,  mais  qu'il  sera  plus 
instructif  de  lire  dans  le  travail  de  l'auteur,  que  dans  le  trop  court 
résumé  que  nous  pourrions  en  donner. 

M.  Boissonade  préparant  un  travail  étendu  sur  le  Japon,  pour  être 
lu  à  l'Académie,  nous  airêtons  ici  nos  citations.  L'étude  approfondie 
que  ce  savant  a  eu  l'occasion  de  faire  du  Japon  nous  autorise  à  prévoir 
que  son  travail  présentera  un  grand  intérêt,  surtout  depuis  que  le  Japon 
s'est  révélé  comme  une  grande  puissance,  qui  exercera  à  l'avenir  sa  part 
d'influence  sur  le  monde  civilisé. 
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La  prescription  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile 
en  matière  pénale, 

Par  M.  MuTEAD. 

M.  Bérenger  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aoadémie,  au  nom 
de  M.  Muteau,  Conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  un 
important  traité  qu'il  vient  de  publier  sur  :  «  La  prescription  de  Vaction 
publique  et  de  l'action  civile  en  matière  pénale  ».  Une  longue  pratique  de 
ses  deroirs  judiciaires,  confirmée  par  une  étude  approfondie  de  cette 
partie  du  droit,  a  convaincu  son  auteur  de  l'insuffisance  des  garanties  que 
nos  lois  offrent  en  cette  matière,  à  la  société  d'abord,  aux  victimes  des 
actes  délictueux  ensuite.  Un  délit  cesse  d'être  punissable  au  bout  de 
trois  ans.  Un  délai  aussi  court  peut  être  suffisant  pour  les  infractions  de 
peu  d'importance,  pour  celles,  notamment,  qui  ne  touchent  ni  à  la 
probité,  ni  aux  mœurs  ;  mais  est-il  admissible,  s'il  s'agit  de  vols  graves, 
d'escroqueries  caractérisées,  d'excitations  à  la  débauche,  d'abus  de  con- 
fiance sans  excuses  ?  La  société  doit-elle  rester  désarmée  parce  qu'un 
malfaiteur,  joignant  l'adresse  à  la  perversité,  aura  su,  pendant  trois  ans, 
peut-être  par  la  ruse  ou  la  menace,  échapper  à  la  police  ou  écarter  les 
plaintes.  L'auteur  demande  qu'à  l'égard  de  ces  derniers  délits,  le  parquet 
conserve,  pendant  dix  ans,  comme  en  matière  criminelle,  le  droit  de 
poursuivre  ? 

Il  voudrait,  en  outre,  que,  lorsque  après  avoir  bénéficié  de  la  prescrip- 
tion, l'auteur  du  fait  non  poursuivi  commet,  dans  un  délai  déterminé, 
une  nouvelle  infraction,  le  fait  prescrit  pût,  par  une  sorte  de  retrait 
légal  des  effets  de  la  prescription,  être  compris  avec  le  fait  nouveau  dans 
la  poursuite. 

A  l'égard  de  la  prescription  de  l'action  civile,  il  relève  avec  force  les 
conséquences,  parfois  fort  étranges,  de  la  règle  que  l'action  civile  se 
prescrit  par  le  même  délai  que  l'action  publique.  Pourquoi  cette  limita- 
tion ?  S'est-on  rendu  compte  de  l'anomalie  singulière  qu'elle  fait  éclater 
dans  nos  lois  ?  Si  le  fait  dommageable  est  imputable  à  une  simple  faute 
civile,  imprudence   ou  négligence,   la  partie  lésée   a   trente   ans  pour 
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réclamer.  Si  le  fait  dont  elle  a  soufïert  est  un  crime,  elle  n'a  que 
dix  ans  ;  elle  n'a  même  que  trois  ans,  s'il  s'agit  d'un  délit.  Un  homme 
aura  été  mis  par  erreur  en  possession  d'une  succession  qui  m'appartient, 
je  pourrai  l'appeler  en  justice  pendant  trente  ans  ;  il  me  l'aura  volée, 
après  trois  ans  il  sera  à  l'abri  de  toute  réclamation.  Passé  ce  délai,  dit 
énergiquement  un  auteur,  le  code  se  range  du  côté  des  voleurs. 
M.  Muteau  ne  peut  accepter  ce  qui  lui  paraît  être  une  évidente  injustice. 
Il  demande  que  la  prescription  soit  de  dix  ans  pour  la  réparation  du 
délit  comme  pour  celle  du  crime. 

Pleine  de  documents  et  de  faits,  aussi  forte  par  l'argumentation  que 
par  le  choix  des  autorités  et  la  critique  des  documents  de  jurisprudence, 
cette  étude  mérite  de  fixer  l'attention  des  jurisconsultes  et  de  provoquer 
les  méditations  des  législateurs. 


Les  Godes  suédois  de  1734, 

Par  M.  Raoul  de  la  Grasserie,  docteur  en  droit,  juge  au  Tribunal 
civil  de  Rennes  (Paria,  A.  Pedone,  1895). 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie  Les  Codes  suédois  de  1734,  par  M.  Raoul  de  la  Grasserie, 
docteuren  droit,  juge  au  Tribunal  civil  de  Rennes  (Paris,  A.  Pedone,  1895). 

M.  de  la  Grasserie  divise  en  trois  périodes  l'histoire  du  droit  suédois  : 
10  Celle  du  droit  coutumier  non  écrit  ;  2»  Celle  du  droit  coutumier  écrit 
et  provincial  ;  3"  Celle  du  droit  national  et  codifié,  qui  commencerait 
en  1347.  Il  est  difficile  de  soutenir  que  le  droit  national  et  codifié 
succède  universellement  et  brusquement,  en  1347,  au  droit  coutumier 
écrit  et  provincial.  Cependant  il  est  certain  que  le  landslag  d'Erikson 
inaugure  une  nouvelle  phase  dans  l'histoire  de  la  légitflation  suédoise. 

Comme  la  loi  de  Westrogothie,  le  code  de  1734  embrasse  un  très 
grand  nombre  de  matières  et  règle  les  relations  de  droit  les  plus 
diverses.  Ainsi  procèdent,  à  l'heure  actuelle,  les  Etats  particuliers  qui 
composent  la  grande  république  des  États-Unis  d'Amérique. 

Le  titre  du  mariage,  le  titre  des  successions,  le  titre  de  la  propriété 
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foncière,  le  titre  du  commerce,  étaient  les  premiers  éléments  de  la  légis- 
lation nationale  suédoise  en  1724.  Ce  qui  caractérisait  le  titre  du  com- 
merce, c'est  qu'il  n'y  était  pas  question  du  commerce.  Le  législateur  y 
traitait  des  obligations  en  général. 

Un  nouveau  code,  qui  se  suffit  à  lui-même,  abrogea  l'ancienne  légis- 
lation pénale  :  il  est  daté  du  16  février  1864.  Ce  code  a  été  rédigé  par 
des  jurisconsultes  distingués  qui  ne  méconnaissaient  aucune  des  idées 
modernes,  aucun  des  progrès  accomplis  par  la  science  contemporaine, 
soit  quant  aux  nuances  à  établir  dans  la  criminalité,  soit  quant  à 
l'équitable  répartition  des  peines.  Il  faut  féliciter  les  auteurs  du  code 
pénal  suédois  d'avoir  laissé  subsister  la  mort  parmi  les  peines  de  droit 
commun.  Le  code  pénal  néerlandais  a  dévié  de  la  ligne  droite  en  ne 
suivant  pas  cet  exemple  ;  il  s'est  inspiré  d'utopies  surannées  qui  nous 
ont  été  transmises  par  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle. 

Parmi  les  lois  modernes  qui  ont  amélioré  l'ancien  statut  suédois,  je  cite 
les  ordonnances  du  4  mars  1862  et  du  22  avril  1881  sur  la  prescription, 
l'excellente  loi  du  7  juin  1880  sur  le  change,  la  loi  sur  la  faillite  du 
18  septembre  1882,  la  loi  sur  les  registres  de  commerce  du 
13  juillet  1887.  Ces  divers  textes  ont  été  traduits  par  M.  de  la  Grasserie. 

Je  signale  à  l'attention  de  l'Académie  le  code  du  commerce  maritime 
du  12  juin  1891,  œuvre  d'une  importance  capitale,  sortie  de  longues 
délibérations  entre  les  délégués  des  trois  Etats  Scandinaves.  Je  ne  saurais 
omettre  les  diverses  lois  de  l'année  1884,  sur  les  marques  de  fabrique, 
sur  les  brevets  d'invention,  sur  la  contrefaçon  des  œuvres  artistiques. 

L'ouvrage  est  utile  à  consulter.  Je  le  recommande  à  tous  les  juris- 
consultes qui  s'intéressent  aux  études  de  législation  comparée, 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  observations  suivantes  de 
MM.  Bérenger  et  Arthur  Desjardins. 

M!.  Bérenger  :  —  Je  désire  en  très  peu  de  mots  faire  quelques 
réserves  sur  la  manière  si  absolue  et  si  sévère  dont  M.  Desjardins  a 
traité  les  aspirations  qui  se  manifestent  cependant  aujourd'hui  si  géné- 
ralement en  faveur  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 

Il  me  paraît  faire  bon  marché   des  législations  qui  ont  accepté  cette 
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euppreeeion  et  ne  tenir  aucun  compte  de  l'abolition  en  fait  qui  existe  à 
l'henre  actuelle  d'une  manière  à  peu  près  absolue  dans  un  certain  nombre 
d'États. 

En  citant  le  code  néerlandais,  il  a  parlé  de  fausses  doctrines.  Mais  ces 
hausses  doctrines  ont  été  et  sont  soutenues  par  de  très  grands  esprits. 
Je  citerai  Charles  Lucas,  qui  a  été  notre  confrère,  et  notre  secrétaire 
perpétuel,  M.  Jules  Simon,  qui  n'a  pas  abandonné,  que  je  sache,  les  idées 
qu'il  a  si  brillamment  soutenues  naguère. 

A  côté  de  la  législation  néerlandaise,  il  y  a  le  code  pénal  italien  qui,  à 
certains  égards,  est  présenté  comme  un  modèle. 

En  Suisse,  l'abolition  subsiste  dans  certains  cantons. 

On  a  prétendu  à  tort  que  la  peine  de  mort  avait  été  rétablie  en  Suisse 
il  y  a  quelques  années.  C'est  une  erreur. 

On  y  a  fait  un  eflEort  pour  l'unification  de  la  législation  pénale  et  le 
projet  de  code  unique  rédigé  en  conséquence  supprimait  la  peine  capi- 
tale. Les  cantons  qui  l'avaient  jusque-là  maintenue  ont  protesté  et  la 
question  a  été  soumise  au  référendum.  La  réforme  n'ayant  pas  été  admise, 
les  choses  sont  restées  en  l'état.  Dans  les  cantons  oti  la  peine  de  mort 
avait  été  supprimée,  elle  est  restée  supprimée. 

C'est  ainsi  que  je  pourrais  citer  d'autres  pays  qui  ont  également 
adopté  cette  réforme. 

Mais  il  y  a,  en  outre,  beaucoup  de  nations  qui,  n'étant  pas  arrivées  à 
l'abolition  en  droit,  ont  aboli  en  fait  la  peine  de  mort.  En  Belgique, 
depuis  vingt  ans,  il  n'y  a  pas  eu  une  seule  exécution  capitale. 

En  Allemagne,  d'après  une  statistique,  la  peine  de  mort  avait  été 
abolie  en  fait  pendant  une  dizaine  d'années.  Elle  a  été  rétablie,  en  fait 
toujours,  à  la  suite  d'un  attentat  fameux  commis  contre  l'empereur. 
Mais  le  nombre  des  exécutions  est  très  restreint. 

En  Russie,  la  peine  de  mort  a  été  abolie  en  matière  ordinaire.  Il  est 
vrai,  et  c'est  un  curieux  détail  de  mœurs,  qu'elle  existe  encore  en  matière 
politique. 

La  France  est  après  l'Angleterre  le  pays  dans  lequel,  même  à  l'époque 
où  on  prétendait  que  le  Président  de  la  République  ne  permettait  aucune 
exécution,  se  produit  le  plus  d'exécutions  capitales. 
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En  Angleterre,  le  droit  de  grâce  n'appartient  pas  directement  à  la  cou- 
ronne. C'est  une  commission,  je  crois,  qui  statue. 

M-   Maurice  BlOCk.   C'est  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.    le  duc  d'Aumale.   Au  nom  de  la  couronne. 

M-   Bérenger.   Les  conditions  ne  sont  pas  les   mômes. 

Je  crois  que  l'Académie  pourra  utilement  discuter  un  jour  cette  ques- 
tion. Je  la  crois  très  considérable  et  très  haute,  et  j'ai  voulu  seulement 
aujourd'hui  protester  contre  la  sévérité  à  mon  sens  peu  justifiée  des 
appréciations  de  M.  Desjardins. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  M.  Bérenger  vient  de  citer  les 
noms  de  plusieurs  philosophes  qui  se  sont  prononcés  contre  la  peine  de 
mort.  Le  temps  nous  presse.  Je  n'ai  pas  le  loisir  de  compter  ni  de  peser 
les  témoignages.  Je  me  borne  à  poser  les  principes. 

La  thèse  abolitionniste  procède  d'une  philosophie  qui  a  singulièrement 
vieilli.  Au  xviiie  siècle,  les  publicistes  et  les  hommes  d'Etat  protestaient 
avec  raison  contre  un  système  de  pénalités  atroces,  en  disproportion 
manifeste  avec  les  faits  punissables.  Mais  l'aspect  du  problème  a  changé. 
La  science  du  droit  pénal  ne  consiste  pas  à  chercher  les  moyens 
d'adoucir  indéfiniment  les  lois  pénales.  Qn  code  criminel  oii  les  grands 
crimes  seraient  frappés  de  peines  dérisoires  serait  un  instrument  de 
dissolution  sociale.  Il  s'agit  d'assurer  la  sécurité  commune  et  non  de  se 
consumer  en  lamentations   sur  le  sort  des  délinquants. 

Je  ne  connais  qu'une  seule  conception  scientifique  du  problème  pénal. 
Tout  le  système  des  peines  repose  sur  une  double  base  :  l'idée  de  la 
justice,  le  sentiment  d'une  nécessité  sociale. 

La  peine  de  mort  heurte-t-ello  donc  l'idée  du  juste  ?  Interrogeons  la 
conscience  individuelle  et  la  conscience  publique.  Il  s'agit  de  savoir  s'il 
est  inique  d'appliquer  ce  châtiment  suprême  à  quelques  forfaits 
exécrables.  Est-ce  dépasser  la  mesure  que  de  retrancher  de  la  société 
quelques  scélérats  de  la  pire  espèce  :  empoisonneurs,  assassins,  parri- 
cides ?  Je  ne  le  crois  pas.  Je  ne  crois  pas  que  la  justice  commande  à  la 
société  de  se  mouvoir  exclusivement,  quelle  que  soit  l'atrocité  du  délit, 
dans  le  cercle  des  peines  pécuniaires  et  des  peines  privatives  de  liberté. 
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La  nécessité  aocialo  me  semble  évidente.  Tel  malfaitenr  qui  jouera 
sa  liberté  ne  jouera  pas  sa  vie.  Nous  savons,  par  des  exemples  récents, 
qu'un  assassin  peut  avoir  peur  de  la  mort.  L'idée  d'un  voyage  aux  lieux 
de  déportation  n'intimide  pas  les  malfaiteurs  ;  la  perspective  du  dernier 
Bupplice  peut  les  arrêter.  Il  suffit  qu'elle  en  arrête  un  sur  dix.  Ce  qui 
importe,  c'est  de  ne  pas  sacrifier  la  classe  des  victimes  à  la  classe  des 
meurtriers.  Si  c'est  être  cruel  envers  tout  le  monde  que  d'être  généreux 
envers  quelques  criminels,  j'entends  prendre  le  parti  do  tout  le  monde. 
Les  abolitionnistes  sont  cruels  à  leur  manière. 

Le  code  pénal  suédois,  je  le  répète,  me  paraît  avoir  résolu  la  question 
plus  scientifiquement  que  le  code  néerlandais  de  1886.  Il  n'est  pas  inutile 
de  rappeler  qu'une  école  italienne  contemporaine  a  très  vivement  réagi 
contre  la  thèse  sentimentale  de  Marat  et  de  Robespierre,  adversaires 
déterminés  de  la  peine  capitale  en  1789.  J'ai  souvent  combattu  les 
théories  des  criminalistes  anthropologues  et  je  les  blâme  encore  de 
tendre  à  l'élimination  des  délinquants,  sans  se  soucier  de  mesurer,  chez 
chacun  d'eux,  le  degré  de  la  culpabilité.  Mais  ils  ont  montré,  du  moins, 
avec  une  énergie  particulière,  pourquoi,  si  quelques  membres  du  corps 
social  se  mettent,  par  une  exceptionnelle  perversité,  hors  des  conditions 
de  la  vie  sociale,  le  corps  social,  en  les  éliminant,  s'acquitte  de  sa 
fonction.  Beccaria  lui -même  avait  dit  (/raiie  c^es  rfe/i/s  et  des  peines,  §  28) 
que  la  peine  de  mort  pouvait  être  juste  et  nécessaire  dans  deux  cas  : 
c  lorsque  le  délinquant,  même  privé  de  la  liberté,  met  en  péril  l'État 
0  uniquement  parce  qu'on  le  laisse  vivre,  et  lorsque  sa  mort  est  le  seul 
«  frein  qui  empêche  les  autres  de  commettre  des  crimes.  » 

Le  tort  de  nos  ancêtres  fut  de  prodiguer  la  peine  de  mort.  Elle  ne 
doit  être  appliquée  qu'exceptionnellement.  Elle  doit  être  tempérée  par  le 
droit  de  grâce,  à  la  condition  que  celui-ci  ne  soit  pas  dirigé  par  un 
esprit  d'aveugle  faveur. 
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Revue  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 

Publiée  80U8  la  direction  de  M.  Georges  Paulkt,  chef  de  bureau  au 
Ministère  du  Commerce. 

M.  Gl8SSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Georges  Paulet,  chef  de  bureau  au  ministère  du  Com- 
merce, du  premier  volume  de  la  Revue  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Ne 
conviendrait-il  pas,  à  une  époque  de  transformations  incessantes  et  de 
développement  extraordinaire  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  mettre 
les  industriels  et  les  négociants  au  courant  des  lois  nouvelles  qui  les 
concernent,  des  arrêts  les  plus  récents  de  la  jurisprudence,  des  travaux 
des  Chambres  de  commerce,  des  rapports  des  consuls  français  et  étran- 
gers ?  Il  n'est  plus  permis  aujourd'hui  à  un  industriel  ou  à  un  commer- 
çant d'ignorer  les  lois  qui  le  régissent.  Il  lui  faut  connaître  les  marchés 
étrangers,  les  débouchés  possibles,  les  moyens  de  communication.  Il  y  va 
du  succès  de  son  entreprise.  M.  Georges  Paulet  a  pensé  qu'il  pourrait 
rendre  aux  commerçants  et  aux  industriels  un  véritable  service  en 
portant  à  leur  connaissance,  sous  une  forme  simple  et  résumée,  tous  les 
renseignements  de  nature  à  les  intéresser  et  il  ne  s'est  pas  trompé.  Sa 
revue  comprend  sept  parties  :  enseignement  technique,  législation, 
postes  et  législation,  projets  parlementaires,  renseignements  commer- 
ciaux, travail  dans  l'industrie,  bibliographie.  Comme  on  le  voit,  rien  n'a 
été  oublié.  Il  est  même  impossible,  avec  un  plan  aussi  étendu,  de 
publier  de  longs  articles.  Mais  M.  Paulet  a  pensé  que  les  amples  disser- 
tations ne  sont  pas  faites  pour  les  commerçants  et  les  industriels,  ils 
n'ont  pas  le  temps  de  les  lire.  Ce  qui  leur  convient,  c'est  une  indication 
précise  sur  un  point  délicat  ou  important.  C'est  aussi  dans  cet  esprit  que 
sont  rédigés  les  articles  relativement  courts  que  publie  la  Revue  et  la 
plupart  sont  signés  par  des  hommes  spécialement  compétents.  Aussi 
cette  nouvelle  revue  mérite-t-elle  d'être  bien  accueillie  par  tous  ceux 
qu'elle  intéresse,  c'est-à-dire  non  seulement  par  les  commerçants  et  les 
industriels,  mais  aussi  par  les  hommes  de  loi. 
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Étude  sur  les  institutions  haïtiennes, 

Par  M.  Joseph  Justin  (1). 

M-  GlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Joseph  Justin,  d'ane  Étude  sur  les  institutions  haïtiennes. 
M.  Joseph  Justin  habite  la  France  depuis  cinq  ans  ;  il  étudie  nos  insti- 
tutions et  nos  lois,  mais  sans  oublier  son  pays  natal,  et  les  deux 
volumes  qu'il  vient  de  publier  témoignent  de  l'intérêt  qu'il  lui  porte. 
D'ailleurs,  il  s'exprime  avec  une  pleine  franchise  en  s'adressant  à  ses 
compatriotes  et  s'il  ne  leur  ménage  pas  de  sévères  critiques,  il  sait  aussi 
leur  donner  de  bons  et  utiles  conseils.  Les  notions  historiques  sont  très 
brèves,  mais  cependant  de  nature  à  nous  intéresser,  car  nous  n'avons 
pas  le  droit  d'oublier  notre  ancienne  colonie  de  Saint-Domingue. 
M.  Justin  s'attache  surtout  à  l'état  actuel  des  institutions  et  de.-,  mœurs. 
Il  est  souvent  assez  difficile  on  Europe  de  découvrir  l'exacte  vérité  sur 
l'état  de  ce  beau  pays,  car  il  compte  autant  d'apologistes  que  de  détrac- 
teurt).  Les  Haïtiens  forment  un  des  peuples  les  plus  curieux  du  grand 
groupe  français  colonial  à  côté  des  métis  franco-canadiens  et  dos 
mulâtres  de  la  Réunion  on  des  Antilles.  Ce  sont  les  rivalités  des  mu- 
lâtres et  des  nègres  qui  ont  été  la  cause  principale  des  commotions 
politiques  de  leur  jeune  république,  et  ces  commotions  les  ont  fait 
tomber  dans  un  état  de  misère  sociale  qui  n'a  rien  d'enviable.  Toutes 
les  institutions  paraissent  faussées,  corrompues  ou  impuispantes. 
L'agriculture  est  en  pleine  décadence  et  le  développement  exagéré  de 
la  petite  culture  en  est  la  principale  cause  d'après  M.  Justin,  par  cela 
même  qu'il  est  un  obstacle  à  l'emploi  des  machines.  Mais  l'auteur  oublie 
de  nous  dire  que  les  Haïtiens  ont  pris  des  précautions  pour  écarter  les 
blancs,  et  si  ces  mesures  ont  l'avantage  de  protéger  la  population  noire 
contre  l'accaparement  des  finances  étrangères,  elles  empêchent  aussi 
la  reconstitution  des  grands  établissements  agricoles  qui,  au  siècle 
dernier,  étaient  la  principale  source  de  la  richesse  publique.    L'industrie 

(1)  Paris,  Challamel,  1894,  2  vol.  in-8. 
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n'est   pas  plus  florissante  ;  les   finances  sont  dilapidées  et  le  vol  de 
l'argent  de  l'État  peut  être  impunément  pratiqué   au   grand   jour.    La 
justice  est,  d'après  l'auteur,  entre  les  mains  d'hommes   d'une   moralité 
douteuse  qui  s'enrichissent  aux  dépens  des  plaideurs  et.  se   permettent 
même  de  les  brutaliser.  M.  Justin  s'en  prend   surtout  aux  avocats  et  au 
suffrage  universel,  a.  Ah  !  les  avocats,  qu'ils  ont  fait  de  mal  à  notre  pays 
sans  s'en  douter.   Ce  sont  ces   hommes  qui    se  sont  donné  la    peine  de 
copier    servilement  les  constitutions  qui   nous  régissent  aujourd'hui    et 
dont  nous  subissons  les  déplorables  conséquences...  Du  jour  oii  le  peuple 
haïtien  est  devenu  libre,  l'équilibre   social    a  été   à  jamais   rompu  dans 
notre  malheureux  pays.  »  La   haine,  la  soif  de  vengeance,  l'hypocrisie, 
le  mensonge,  l'immoralité,  la  trahison,  sont  devenus  la  base  des  rapports 
sociaux.    L'auteur    n'attaque   pas    sans     doute    le    principe    même    du 
suffrage  universel,  mais  il  estime   que  tout  système   politique  doit  être 
en  harmonie   avec  le  caractère  du  temps  et  du   peuple  auxquels  il  est 
destiné   et  il   ajoute    que    le   suffrage    universel    est,    avant    tout,   une 
fonction  sociale.  Il   faut  donc  le  réserver  aux  peuples  dont  les   citoyens 
sont  en  état  de  remplir  cette  fonction.  Or,  tel  n'est  pas  le  cas  du   peuple 
haïtien   et   le  suffrage  universel  direct  n'a  été   pour   lui   qu'une  cause 
d'anarchie.   «  Nos   mœurs  électorales,   dit   M.   Justin,   sont  encore  des 
plus  dépravantes  et  nos  luttes  électorales   sont  une   source  de  divisions 
entre  les  citoyens.  La  calomnie  est   la   première  arme  dont  se  sert  tout 
homme  qui  veut  arriver  aux  affaires.  La  délation  lui  sert  de  marchepied 
pour    monter  au    pouvoir    qu'il   ambitionne.  »    Les    élections    se    font 
d'ailleurs,   très  simplement  :  le  jour  du  vote,   le  gouvernement  envoie 
auprès  de  chaque  bureau  électoral   une  escouade    de  soldats  qui  se  ran- 
gent en  bataille  et  l'officier  du  poste  commande  à  la  fois  aux  soldats  et 
aux  électeurs.  On  ne  peut  s'empêcher  d'éprouver   une   certaine  tristesse 
en  lisant  ce  tableau  navrant.  Ce  qui  fait  défaut  à  Haïti,  ce  n'est  pas  seu- 
lement l'argent,  c'est  aussi  le  sons  moral  ;   mais  des   hommes   tels  que 
M.Joseph  Justin  peuvent,   par  la  franchise  de  leur  jugement,    atténuer 
le  mal  en  le  combattant  sans  pitié. 
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La  domination  française  en  Belgique 

Pur  L.  DK  Lanzac  de  Laborie. 

2  vol.    in-8.    Paris,    Pion,    1895. 

M.  Sorel  :  —  L'auteur  s'est  proposé  de  faire  connaître  les  efforts 
tentés  par  les  gouTernements  français,  de  1795  à  1814,  pour  organiser  et 
assimiler  les  Pays  bas  autrichiens.  Il  met  en  présence  les  Français,  avec 
les  idées  et  les  passions  de  la  Révolution,  les  vues  de  domination  de 
l'Empire,  et  les  Belges  avec  leurs  mœurs  et  leurs  traditions  nationales. 
Ce  conflit,  étudié  avec  impartialité,  dégagé  avec  pagacité,  forme  le  fond 
et  le  principal  intérêt  du  livre.  Le  contre-coup  dos  transformations  de  la 
France  n'est  pas  moins  bien  marqué.  L'histoire  administrative,  sociale, 
de  la  Belgique  présente  comme  un  prolongement  et  aussi  comme  une 
contre-épreuve  de  l'histoire  de  France  pendant  la  même  période.  Cette 
partie,  très  importante,  de  notre  histoire  était  à  peine  connue.  M.  de 
Lanzac  l'a  pénétrée  à  fond.  Il  a  dépouillé,  avec  une  méthode  excellente, 
les  correspondances  conservées  dans  nos  archives,  et  il  a  su  donner  à 
son  exposé  une  forme  lucide  et  attrayante.  Plusieurs  épisodes  et  plu- 
sieurs pages  consacrés  aux  personnages  ont  du  piquant  et  ouvrent  des 
vues  8ur  l'esprit  du  temps. 


Contribution  à  l'histoire  de  l'Instruction  primaire 
dans  la  Gironde  avant  la  Révolution, 

Par  M.  le  chanoine  E.  Allain,  archiviste  de  Bordeaux,  Paris. 

Picard.,  1895,  1  vol.  in-8V 

M.  Sorel  :  —  On  retrouve  dans  ce  volume,  composé  pour  plus  des 
deux  tiers  de  documents  inédits,  cités  ou  analysés,  la  méthode  et  la 
conscience  qui  distinguent  l'auteur.  L'introduction  fort  développée  est 
composée  dans  l'esprit  de  modération  qui  a  été  justement  loué  dans  les 
précédents  travaux  de  M.  l'abbé  Allain. 
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Mémoires  du  général  Lejeune 

M.  Sorel  fait  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Germain 
Bapst,  du  premier  volume  des  Mémoires  du  général  Lejeune,  œuvre,  dit-il, 
d'un  réel  intérêt  historique. 

11  signale,  en  particulier,  à  l'Académie,  les  épisodes  du  siège  de  Sara- 
gosse,  de  la  bataille  d'Essling  et  de  celle  de  Wagram,  que  l'auteur  a 
retracés  en  peintre  et  en  écrivain. 


Examen  juridique  du  Projet  de  création  d'asiles  spéciaux 
et  des  autres  mesures  préventives  et  répressives 
propres  à  combattre  le  fléau  de  l'alcoolisme. 

Par  M.  Charles  Muteau. 

M.  Théophile  Roussel  fait  hommage  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'auteur,  M.  Charles  Muteau,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  d'une  brochure,  intitulée  :  Examen  juridique  du  Projet  de  création 
d'asiles  spéciaux  et  des  autres  mesures  préventives  et  répressives  propres  à 
combattre  le  fléau  de  V alcoolisme.  C'est  un  laémoire  récemment  présenté 
et  discuté  à  la  Société  internationale  pour  l'Etude  des  questions  d'assis- 
tance, comme  complément  des  travaux  présentés  au  Conseil  supérieur  de 
l'Assistance  publique  sur  l'alcoolisme  et  notamment  du  Rapport  de 
MM.  Magnan  et  Legrain,  ayant  pour  objet  la  création  d'asiles  spéciaux 
pour  les  alcooliques.  Après  un  exposé  sommaire  de  la  lutte  contre  lea 
progrès  de  l'alcoolisme  et  un  examen  des  différentes  mesures  propo- 
sées, M.  Charles  Muteau  envisage  son  sujet  à  un  seul  point  de  vue, 
celui  du  droit.  Il  examine  d'abord  la  question,  si  controversée,  de  la 
création  d'asiles  spéciaux  et  secondement  celle  des  mesures  complémen- 
taires ;  il  s'attache  surtout,  dans  cette  étude,  à  distinguer,  à  l'aide  des 
principes  de  notre  droit,  ce  qui,  dans  les  mesures  proposées,  est  compa- 
tible avec  l'exercice  de  la  liberté  individuelle,  de  ce  qui,  au  contraire, 
aurait  pour  résultat  d'y  porter  atteinte.  La  conclusion  générale  qui  se 
dégage  de  cette  étude  juridique  sur  l'alcoolisme,  c'est  que  l'application 
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des  mcBures  nécectsaires  pour  triompher  de  ce  fléau  |80cial  ne  doivent 
rencontrer,  sur  le  terrain  législatif,  aucun  obstacle  insurmontable  ;  que 
lu  plus  grande  difficulté  est  d'ordre  financier  et  budgétaire,  et  que,  par 
conséquent,  ceux  qui  luttent  en  ce  moment,  loin  de  se  décourager,  doi- 
vent persévérer  dans  leurs  efforts,  avec  un  ferme  espoir  do  succès. 


Traité  des  eaux, 

Par  M.  A.  Picabd,  président  de  la  Section  des  Travaux  publics 
au  Conseil  d'État. 

M.  le  comte  de  Franqueville  :  —  J'ai   l'honneur 

d'offrir  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur,  le  tome  IV*  du  Traité  des 
eaux,  par  M.  A.  Picard,  président  de  la  Section  des  Travaux  publics  au 
Conseil  d'État.  J'ai  déjà  eu  l'occasion,  en  présentant  les  trois  premiers 
volumes,  de  signaler  le  mérite  de  cet  ouvrage  et  , l'intérêt  qu'il  pré- 
sente. 

Le  volume  dont  il  s'agit  actuellement  traite  d'abord  des  irrigations  ; 
il  donne,  à  ce  propos,  d'intéressants  détails  sur  les  Associations  syn- 
dicales et  il  fournit,  pour  la  première  fois,  un  commentaire  du  règlement 
d'administration  publique  du  9  mars  1894.  Le  titre  des  eaux  stagnantes 
renferme  tout  ce  qui  concerne  les  étangs,  le  dessèchement  des  marais 
et  le  drainage.  La  dernière  partie  du  volume  est  consacrée  à  l'alimen- 
tation en  eau  des  communes  et  à  l'assainissement  des  villes  ;  c'est  un 
sujet  plein  d'actualité  et  sur  lequel  il  n'existait  jusqu'ici  aucun  traité 
complet.  On  ne  peut  manquer  d'être  frappé,  en  lisant  cet  ouvrage, 
comme  tous  ceux  qui  traitent  du  droit  administratif,  de  la  complication 
qu'introduit,  en  toute  matière,  l'existence  des  tribunaux  administratifs. 
Ce  qui  se  dépense  de  temps  et  d'argent,  pour  savoir  ou  pour  faire 
trancher,  au  besoin,  la  question  de  savoir  quelle  est  la  juridiction  com- 
pétente, est  vraiment  fabuleux.  Et,  d'autre  part  aussi,  combien  de 
formalités  inutiles,  parmi  toutes  celles  que  l'auteur  est  contraint  d'énu- 
mérer  pour  ne  rien  omettre  des  beautés  de  notre  système  de  régle- 
mentation ! 
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Lois   maritimes    Scandinaves, 

Traduites  et  annotées   par  M.   Ludovic  Beauchet. 

M.  Léon  AUCOC  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au 
nom  du  Comité  de  législation  étrangère,  institué  au  Ministère  de  la 
Justice,  la  traduction  des  Lois  maritimes  Scandinaves,  pour  les  trois 
royaumes  de  Suède,  de  Norvège  et  de  Danemarck,  promulguées  en 
1891,  1892  et  1893. 

Ce  volume  est  digne  des  autres  travaux  qui  font  déjà  partie  de  cette 
collection.  Il  mérite  l'attention  de  l'Académie  à  plusieurs  titres. 
L'auteur  de  la  traduction,  M.  Ludovic  Beauchet,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Nancy,  a  été  récompensé  par  l'Académie  pour  un  très 
intéressant  ouvrage  historique  sur  La  loi  de  Westrngofhie.  La  traduction 
a  été  revisée  par  notre  confrère,  M.  Dareste;  enfin  notre  confrère, 
M.  Lyon-Caen,  a  contribué  à  la  savante  introduction  qui  expose  les 
travaux  préparatoires  de  ces  lois  dans  les  trois  royaumes  et  apprécie  la 
portée  de  ces  nouvelles  législations. 

Le  fait  que  les  trois  royaumes  Scandinaves  ont  négocié  de  façon  à 
établir  un  droit  maritime  à  peu  près  uniforme,  est  un  bon  exemple  à 
signaler.  D'autre  part  l'introduction,  en  appréciant  la  législation  sur 
laquelle  les  trois  pays  se  sont  mis  d'accord,  à  quelques  détails  près,  fait 
remarquer  qu'elle  n'a  pas  un  caractère  original,  qu'elle  a  emprunté  aux 
autres  législations,  surtout  aux  codes  de  la  Finlande  et  de  l'Allemagne, 
leurs  meilleures  dispositions.  Ils  y  voient  une  tendance  qui  doit  être 
approuvée.  Le  meilleur  moyen  d'arriver  à  étendre  l'unification  du  droit 
maritime,  est  évidemment  de  ne  pas  chercher  à  réaliser  des  œuvres 
originales. 

Dépêches  adressées  par  les  ambassadeurs  vénitiens  au 
Sénat  et  au  Tribunal  suprême  de  la  République  pen- 
dant la  Révolution  française. 

Publiés  par  M.  Kovalevski. 

M.  Dareste  :  —  M.  Maxime  Kovalevski,  dont  j'ai  eu  souvent 
l'honneur  de  parler  à  l'Académie,  vient  de  publier  le  premier  volume 
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des  Dépêches  adressées  par  les  ambassadeurs  vénitiens  au  Sénat  et  au 
Tribunal  suprême  de  la  République  pendant  la  Révolution  française.  Ce 
volume,  qu'il  me  charge  d'offrir,  contient  la  correspondance  d'Antonio 
Capello,  de  1788  à  1790,  et  celle  d'Almoro  Pieani,  de  1790  au 
27  août  1792.  A  cette  époque,  les  relations  diplomatiques  cessèrent. 
Pisani  se  retira  en  Angleterre,  non  sans  peine,  car  les  barrières  de  Paris 
étaient  fermées  et  au  moment  où  son  carrosse  allait  sortir  par  celle  de 
Clichy,  une  émeute  s'opposa  à  son  départ.  Il  fallut  aller  s'expliquer  à 
l'Hôtel  de  Ville  et  obtenir  de  nouveaux  passeports.  Les  ministres 
étrangers  ne  reparurent  que  trois  ans  plus  tard,  après  la  chute  de  Robes- 
pierre. Le  nouvel  ambassadeur  de  Venise  fut  Alvisio  Querini  qui  essaya 
vainement  de  sauver  l'indépendance  de  sa  patrie  sacrifiée  par  le  traité 
de  Campo-Formio. 

Les  dépêches  de  Capello  et  de  Pisani  sont  très  intéressantes.  Ces 
diplomates  étaient  bien  renseignés  et,  d'ailleurs,  les  principaux  événe- 
ments se  passaient  sous  leurs  yeux.  Ils  les  apprécient  avec  une  impar- 
tialité et  une  sagacité  remarquables,  et  leurs  rapports  jettent  une 
lumière  nouvelle  sur  Y  Histoire  de  la  Révolution  française. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Georges  Picot  :  —  Nous  remercions  M.  Dareste  de  cette 
communication.  Ce  volume  aura  évidemment  une  suite. 

Il  est  à  souhaiter  que  l'on  fasse  pour  ces  volumes  ce  que  l'on  fait 
pour  tous  les  documents  écrits  en  langue  étrangère,  des  petits  sommaires 
qui  résument  le  contenu  des  pages.  Nos  pères  mettaient  sur  les  pages 
des  notes  marginales.  La  collection  des  documents  inédits  sur  V Histoire 
de  France  en  contient  un  exemple  :  Les  négociations  entre  la  France 
et  P Autriche  et  plusieurs  autres  publications,  ont  été  éditées  avec  des 
sommaires  lumineux  qui  en  facilitent  la  lecture. 

Je  prie  M.  Dareste  de  transmettre  cette  observation  à  l'éditeur  avec 
DOS  félicitations. 
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Les  paroisses  anglaises, 

Par     M.     Alexandre     de     Hâte. 

M.  Lefôvre-Pontalis  :  —  J'oflEre  à  l'Institut,  de  la  part  de 
M.  Alexandre  de  Haye,  la  publication  qu'il  vient  de  faire  paraître  sur 
Les  paroisses  anglaises  et  qui  met  en  relief  sa  connaissance  appro- 
fondie des  institutions  de  l'Angleterre.  Elle  fait  connaître  avec  autant 
d'exactitude  que  de  clarté  les  rouages  compliqués  de  la  loi  du 
3  mars  1894,  qui  a  donné  aux  paroisses  anglaises  une  organisation  toute 
nouvelle.  Elle  donne  en  même  tempci  des  vues  d'ensemble  sur  cette 
législation  qui,  tans  aucune  évolution,  a  transfoimé  l'administration 
locale.  Elle  en  signale  les  avantages,  mais  fait  ressortir,  peut-être,  avec 
une  trop  longue  part  donnée  à  la  critique,  les  abus  qui  peuvent  en 
résulter. 

Cette  première  partie  sera  suivie  d'une  seconde  dans  laquelle 
M.  de  Haye  donnera  le  texte  et  le  commentaire  de  la  loi  et  l'Académie 
pourra  trouver  bon  que  cette  publication  ainsi  complétée  fasse  le  sujet 
d'une  étude  dont  un  compte  rendu  sommaire  ne  peut  tenir  lieu. 


Réalités  de  la  vie, 

Par  M.  Louis  Aigoin. 
M.  R.  Bérenger  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Aca- 
démie, au  nom  de  son  auteur,  M.  Louis  Aigoin,  un  tout  petit  livre, 
mais  un  livre  délicat,  spirituel  et  charmant.  C'est  sous  le  titre  Réalités 
de  la  vie,  un  recueil  de  pensées  notées  au  jour  le  jour,  suivant  les 
rencontres  d'une  observation  toujours  en  éveil  sur  les  travers  du  cœur 
humain  et  les  vices  de  notre  temps,  véritable  étude  psychologique 
pleine  de  finesse,  parfois  de  profondeur,  où  la  gravité  d'une  inspiration 
morale,  pénétrante  et  élevée,  se  fait  partout  sentir  sous  la  grâce  élé- 
gante de  la  forme.  Le  monde  des  lettres  et  la  presse  lui  ont  déjà  fait 
l'accueil  le  plus  flatteur.  Il  mérite  d'être  signalé  à  l'attention  de 
l'Académie. 
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Séakck  du  7  (en  remplacement  de  celle  du  5,  jour  des  obeèquee  de 
M.  Pasteur).  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
HuiTantes  :  —  Un  historien  de  la  Vendée  militaire,  Léon  de  la  Sicotière, 
par  M.  Louis  Duval  (brochure  in-S",  Vannes,  imprimerie  Lafolye,  1895)  ; 
—  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (septembre  1895);  — 
Bulletin  du  Ministère  de  V Agriculture  (septembre  1895). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Guillot 
relative  à  son  état  de  santé. 

M.  Lyon-Gaen  présente  une  brochure  intitulée  :  Rede  uber  die  Civil- 
proceszordnunçj  par  M.  Joseph  Unger,  correspondant  de  l'Académie  (in-8o, 
Vienne,  1895). 

M.  Bardoux  fait,  au  «om  de  la  section  de  Morale,  un  rapport  sur  le 
prix  Stassart  ayant  pour  sujet  de  concours  :  «  Des  doctrines  nouvelles 
sur  la  responsabilité  morale  »,  et  propose  de  partager  le  prix  de  la  valeur 
de  quatre  mille  francs  en  deux  parts  égales  de  deux  mille  francs  chacune 
entre  le  mémoire  n»  3,  ayant  pour  épigraphe  : 

c  La  responsabilité  est  un  rapport  nécessaire  entre  la  liberté  de  Vêtre 
raisonnable  et  l'ordre  absolu.  » 

Et  le  mémoire  n»  6  portant  pour  épigraphe  : 

c  Si  je  n'étais  esprit,  je  voudrais  être  matière,  car  je  serais  encore  l'œuvre 
de  Dieu,  le  fruit  de  sa  pensée  et  de  sa  bonté,  l'instrument  de  sa  justice.  > 

(Lacordaire,  Œuvres  complètes,  lv-334,  Du  plan  général  de  la  création.) 

Et  d'accorder  en  outre  deux  mentions  très  honorables  aux  mémoires 
n»»  4  et  8. 

Le  mémoire  no  4  a  pour  épigraphe  : 

c  Le  plus  grand  don  que  dans  sa  largesse  Dieu  nous  fit  en  nous  créant 
et  le  plus  conforme  à  sa  bonté...,  ce  fut  la  liberté  de  la  volonté.  » 

(Dante,  Le  Paradis,  chap.  v,  v.  20  et  suivants.) 

Et  le  mémoire  a»  8  a  pour  devise  : 

«  Mens  agitât  molem.  » 

L'Académie  adopte  les  propositioas  qui  lui  sont  faites. 
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M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  des  plits  oachetés  joints  aux 
mémoires  3  et  6  couronné^,  et  proclame  : 

M.  Th.  Desdouits,  ancies  professeur  au  lycée  de  Versailles,  auteur  du 
mémoire  n°  3. 

Et  M.  Léopold  Mabilleau,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Caen, 
auteur  du  mémoire  n»  6. 

M.  Georges  Picot  lit,  au  nom  de  la  commission  de  la  fondation 
Carnot,  le  texte  d'un  projet  de  circulaire  aux  préfets  et  d'une  note  pour 
la  presse  en  vue  de  provoquer  l'envoi  de  demandes  de  secours  sur  la 
fondation  Carnot. 

L'Académie  après  avoir  entendu  cette  lecture  approuve  le  texte 
proposé. 

Sur  la  proposition  du  Bureau,  la  séance  publique  annuelle  de  l'Aca- 
démie est  fixée  au  samedi  30  novembre  prochain. 

Sbancb  du  12.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  portant 
fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1890  (2^  et  3e  volumes,  14  mai 
1895,  Paris,  imprimerie  nationale)  ;  —  Trattato  di  codice  pénale  italimno^ 
par  l'avvocato  Michèle  Longo,  professore  presso  la  R.  Università  di 
Napoli.  Parte  prima.  Dei  reati  e  delle  pêne  in  générale  (Trani,  V.Vecchi, 
1894)  ;  —  Bulletin  mensuel  de  la  Société  d^ études  philosophiques  et  sociales 
(n°»  8,  9,  10,  août,  septembre,  octobre  1895). 

Au  sujet  de  la  fondation  Carnot,  M.  Nourrisson  fait  observer  que  la 
presse  rendrait  service  aux  candidates  en  les  prévenant  qu'elles  peuvent 
adresser  directement  leur  demande  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  ajoute  que  les  demandes  sont  périmées 
après  l'année  mais  qu'elles  peuvent  être  renouvelées  quand  elles  n'ont 
pas  abouti.  On  n'obtient  la  bourse  qu'une  seule  fois. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  M.  Bérenger. 

Sur  la  proposition  du  Bureau,  en  raison  de  la  séance  publique  annuelle 
de  l'Académi»  des  beaux -arts,  qui  a  lieu  le  samedi  19,  et  à  l'occasion 
des  fêtes  du  centenaire  de  l'Institut,  l'Académie  fixe  sa  prochaine  séamce 
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ordinaire  an   lundi  28  conrunt.    Elle   fixe   ansei  à  la  t-éance  du  samedi 
2    novembre   prochain   la  déclaration  de   vacance,   dans  la   section  de 
Morale,  de  la  place  de  M.  Martlia,  décédé. 

Sur  la  demande  de  l'auteur  du  mémoire  n"  8,  qui  a  obtenu  une  men- 
tion trèw  honorable  dans  le  concours  relatif  aux  «  Doctrines  nouvelhs  sur 
la  responsaiilité  morale  >  (Prix  Stassart),  M.  le  Président  procède  à 
l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  à  ce  mémoire  et  proclame  le  nom  de 
M.  l'abbé  A.  Degert,  professeur  h  l'institution  Notre-Dame,  de  Dax 
(Landes). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Arthur 
Raffalovich,  correspondant  de  l'Académie,  qui  lui  adresse  directement 
une  somme  de  dix  mille  francs,  non  à  titre  de  fondation,  mais  de  fonds 
secrets.  Cette  somme  est  destinée,  le  cas  échéant,  à  venir  en  aide  à 
certaines  infortunes  venant  à  se  produire  dans  le  personnel  de  l'Institut, 
comme  au  cas,  par  exemple,  oii  la  mort  d'un  membre  mettrait  sa  famille 
dans  un  embairas  momentané. 

M.  Léon  Say  présente  les  tomes  VIII  et  IX  des  Annales  de  la  Société 
d'économie  politique,  publiées  sous  la  direction  de  M.  Alph.  Courtois, 
secrétaire  perpétuel  (in-8°,  Paris,  Guillaumin  et  C'e,  1895). 

M.  Levasseur  présente  une  carte  de  la  Mandchourie  méridionale 
(Leao  Tong  ou  province  de  Moukden),  dressée  par  M^r  Guillon,  évêque 
d'Euménie,  dessinée  et  publiée  par  M.  Adrien  Launay,  des  Missions  étran- 
gères (1894),  ainsi  que  les  trois  ouvrages  suivants  : 

1»  Comptabilité  (2e  année),  par  M.  Eugène  Leautey  (in-S",  Paris,  Ch. 
Delagrave,  1895)  ; 

2°  Punishment  and  Refnrmation,  par  M.  Frederick  Howard  Wines 
(in-12,  New-York,  Thomas  y  Crowel  et  company  ; 

3°  A  Manual  of  the  study  of  documents,  par  M.  Persifor  Frazer,  docteur 
es  sciences  naturelles  à  Philadelphie  (in-8o,  Philadelphie.  J.-B.  Lippia- 
cott  company,  1894). 

M.  Levasseur  continue  la  lecture  de  son  travail  sur  l'ouvrier  américain 
et  traite  la  question  de  :  La  productivité  de  l'outillage  et  de  la  main-d'œuvre 
en  Amérique,  dans  la  jjctite  et  la.  grande  industrie. 

M.  Alfred  des  Cilleuls,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques,  lit 
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un  mémoire  ayant  pour  titre  :  «  De  Vesprit  du  droit  public  sous  les 
régimes  consulaire  et  impérial.   > 

(Le  samedi  19,  il  n'y  a  pas  eu  de  séance  en  raison  de  la  séance  publique 
annuelle  de  l'Académie  des  beaux-arts). 

SÉANCE  DU  28  (en  remplacement  de  celle  du  26,  retardée  à  cause  des 
fêtes  du  centenaire).  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publica- 
tions suivantes  :  —  De  l'art  de  connaître  les  hommes,  par  le  docteur 
M.  H.  Arnaud,  de  Montpellier  (1er  volume)  (in-8o,  Montpellier,  Charles 
Boehm,  1895)  ;  —  Les  grands  problèmes  :  I.  La  question  du  bonheur  ; 
II.  Le  bien  social;  III.  Le  beau;  IV.  La  question  de  Vâme  (in-12, 
Paris,  Ch.  Noblet,  1895),  par  M.  Adolphe  François  ;  —  Les  trésors  du 
peuple  souverain  ou  la  patrie  et  l'agriculture.  Lettres  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques ,  par  M.  Georges  Crist  de  Laf  oux  (in-S",  Cannes, 
F.  Verne,  1895)  ;  —  Annales  de  la  Société  d'émulation  du  département  des 
Vosges  (in-8',  Epinal,  imprimerie  vosgienne,  Paris,  Aug.  Goin,  1895)  ; 
—  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (15  octobre  1895  ;  — 
Bulletin  de  l'Institut  international  de  statistique,  t.  IX,  l^e  livraison 
(in-S",  Rome,  imprimerie  nationale,  1895)  ;  —  Penological  and  prcven- 
tive  principles,  par  M.  William  Tallack  (in-8"',  Londres,  Wertheimer,  Lea 
et  C»,  1896^'  ;  —  Escritos  del  excmo  aen  )r  D.  Manuel  Durdn  y  Bas. 
(in-8°,  Barcelone,  imprimerie  barcelonaise,  1895). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  que  MM.  Bouillier,  Bérenger, 
Waddington,  M.  Oastelar,  associé  étranger,  et  M.  Du  Puynode,  corres- 
pondant, se  sont  excusés  de  n'avoir  pu  assister  aux  cérémonies  du 
centenaire. 

M.  le  Président  annonce  à  l'Académie  la  mort  de  M.  Henry  Reeve, 
l'un  de  ses  associés  étrangers,  décédé  à  Londres. 

Il  donne  ensuite  lecture  de  l'adresse  de  la  Société  impériale  économique 
libre  de  Saint-Pétersbourg  présenté  à  l'Académie  par  M.  le  généra^ 
de  Tillo. 

Sur  la  proposition  du  Bureau,  l'Académie  vote  des  remerciements  à  la 
Commission  du  centenaire. 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  félicite  M.  Guillot  de  son  retour  au  milieu  de 
ses  confrères. 

Il  rappelle  que  le  concours  pour  la  fondation  Carnot  sera  clos  samedi 
prochain  2  novembre.  Il  fait  observer  à  cette  occasion  que  les  postu- 
lantes qui  adressent  directement  leur  demande  à  l'Académie  doivent  y 
joindre  des  pièces  justificatives  et  faire  légaliser  leur  signature  par 
l'autorité  compétente. 

M.  Léon  Say  fait  connaître  que  M.  Labeyrie,  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  a  mis  les  agents  de  son  adminis- 
tration à  la  disposition  de  l'Académie  pour  payer  sans  frais,  aux 
bénéficiaires,  les  bourses  de  200  francs  qui  leur  seront  attribuées  sur  la 
fondation  Carnot. 

M,  Dareste  fait  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Jaromir 
Celakowski,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Codex juris  municipalis  regni  Bohemiœ, 
et  autres  mémoires  et  publications  en  langue  tchèque. 

M.  Glasson  présente  deux  brochures  de  M.  Henri  Pascaud,  conseiller  à 
la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  intitulées  ;•  l'une,  Le  suffrage  politique 
chez  les  principaux  pevples  civilisés  (in-S",  Paris,  A.  Pedone,  1895)  ; 
l'autre,  Mémoire  sur  V extension  ou  la  restriction  de  la  compétence  du  juge 
unique  (in- 8°,  Paris,  imprimerie  nationale,  1895). 

M.  de  Franqueville  fait  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Alfred 
Picard,    président  de   section    au   Conseil    d'Etat,   du    tome  V    de  son 
ouvrage  :    Traité  des  eaux;  droit  et  administration  ;  rivages  de  la  mer 
ports  maritimes  de  commerce,  éclairage  et  balisage  des  côtes  (in-8o,  Paris 
J.  Rothschild,  1895). 

M.  Edouard  Sayous,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Besançon, 
lit  un  mémoire  intitulé  :  Le  procès  de  Sacheverell  et  la  paix  d''Utrecht. 

M.  Levasseur  lit  un  nouveau  fragment  de  son  travail  sur  :  La  produc ^ 
fivîté  de  l'outillage  et  de  la  main-d'œuvre  en  Amérique  dans  la  petite  et  la 
grande  industrie. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  présente  une  observation  à  l'occasion  de  cette 
communication. 

Le  Gérant  responsable, 
Hknry  vergé. 
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